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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVEiNTlON  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  29  janvier  1793. 

PRÉSIDENCE   DE  RABAUT-SAINT-ETIENNE, 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

Thuriot,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  28  janvier  1793. 

(La  Convention,  après  quelques  légères  obser- 
vations faites  par  un  membre,  en  approuve  la 
rédaction.) 

Bancal,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinlérieur  par 
intérim,  du  27  janvier,  qui  transmet  une  récla- 
mation faite  par  le  citoyen  Closen,  d'une  indem- 
nité pour  des  dévastations  commises  dans  ses 
forêts  lors  du  passage  de  l'armée  de  Beurnon- 
ville;  cette  lettre  estainsi  conçue  : 

Paris,  le  27  janvier  1793,  l'an  II* 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de 
me  transmettre  différentes  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  des  le  ministre  plénipotentaire  de  la 
République  aux  Deux-Ponts.  Elles  sont  relatives 
au  citoyen  Closen,  maréchal  de  camp,  retiré  du 
service  de  France,  qui  réclame  une  indemnité 
pour  des  dévastations  commises  dans  ses  forêts, 
près  Saint-Windel,  dans  le  duché  des  Deu.x-Ponts, 
lors  du  passage  de  l'armée  de  Beurnonville  sur 
ce  territoire.  Ces  dévastations  sont  évaluées, 

f»ar  un  procrs-verbal  des  forestiers  nommés  par 
e  tribunal  des  eaux  et  forêts  ducales,  à 'iGô  livres 
de  France. 

«.  Le  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
»  Signé  :  Paciie.  » 

Beiitabolc.  Je  demande  que  la  Convention 
renvoie  la  lettre  et  la  demande  au  comité  diplo- 
matique et  des  finances  réunis. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
1"  Série.  T.  LVIIl. 

1  * 


2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  datée  du  26  janvier,  concernant  une 
demande  faite  par  la  commune  de  Granville, 
tendant  à  avoir  un  commissaire  de  police. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  division.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  en  date  du  26  janvier,  qui  transmet  le 
vœu  d'un  citoyen  de  Caen,  pour  qu'il  soit  décrété 
une  indemnité  pour  les  personnes  qui  indique- 
raient des  biens  ci-devant  domaniaux,  ignorés. 

(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  en 
décrète  le  renvoi  au  comité  des  domaines.) 

4°  Lettre  de  Carat,  ministre  de  finlérieur  par 
intérim,  qui  envoie  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Lille,  sur  le  nombre 
des  commissaires  de  police  à  y  établir,  et  la 
démarcation  de  leurs  fonctions. 

(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
en  décrète  le  renvoi  au  comilé  de  division.) 

0°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  L'intérieur  par 
intérim,  en  date  du  26  janvier,  sur  la  nomina- 
tion faite  dans  le  département  du  Calvados,  d'of- 
ficiers publics  pour  constater  l'état  civil  des 
citoyens,  dont  plusieurs  sont  curés. 

Le  département  demande  que  la  Convention 
prononce  si  les  fonctions  de  curés  et  celles  d'of- 
ficiers publics  pour  constater  l'état  civil,  sont 
compatibles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  la  question 
au  comité  de  législation.) 

6"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  en  date  du  27  janvier,  qui  donne  con- 
naissance d'un  arrêté  des  corps  administratifs  et 
judiciaires  de  Toulon,  à  l'effet  d'ordonner  la  for- 
mation d'un  bataillon  de  500  hommes  pour  se 
rendre  à  Paris. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  défense  générale.) 

7°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  du 
27  janvier,  qui  envoie  la  note  des  pétitions  à  lui 
renvoyées  par  les  divers  comités  de  la  Conven- 
tion. 

(La  Convention  en  décrête  le  renvoi  au  comité 
de  marine.) 
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8"  Letire  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  du  29  jaavier,  qui  envoie  un  élat  fourni 
par  le  déparlement  de  la  Meuse,  des  perles  éprou- 
vées dans  l'étendue  de  son  arrondissement,  par 
l'invasion  de  l'ennemi,  dont  le  total,  régie  et 
non  réglé,  s'élève  à  environ  11,338,125  livres. 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion en  décrète  le  renvoi  aux  comités  réunis  des 
finances  et  des  secours  publics,  pour  le  rapport 
en  être  fait  dans  trois  jours.) 

Géiiis<»ieH.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  prie  la  Convention  de  décré- 
ter que  les  scellés  apposés  en  vertu  du  décret 
du  5  décembre  dernier,  qui  ordonne  que  Gilliers 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  même  les  scellés 
qui,  par  erreur,  auraient  pu  être  apposés  dans 
les  domiciles  des  frères  et.  sœurs  dudit  Gilliers 
sur  leurs  papiers,  seront  levés  par  le  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Romans,  en  présence  des 
frères  et  sœurs  dudit  Gilliers,  ou  dûment  appe- 
lés. 

(La  Converilion  décrète  cette  proposition.) 

Fayollc,  L'Assemblée  me  permettra  de  lui 
présenter  une  proposition  additionnelle  au  décret 
qu'elle  vient  de  rendre  sur  la  motion  de  Génis- 
sieu.  C'est  d'ordonner  que  deux  commissaires  de 
l'administration  du  district  de  Romans  feront  la 
réquisition  de  la  levée  desdits  scellés,  y  assiste- 
ront, et  seront  tenus  de  se  saisir,  sous  inventaire, 
de  tous  ceux  des  papiers  trouvés  sous  les  scellés 
qui  seront  reconnus  appartenir  à  Gilliers  l'aîné, 
soit  dans  son  domicile  ou  celui  de  ses  frères  t  i 
sœurs,  et  que  les  papiers  de  ces  derniers  )eur 
seront  laissés  libres. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

Poultier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  titre  de  pension  de 
450  livres,  appartenant  au  citoyen  Beauvarlel, 
lieutenant-colonel  au  second  bataillon  du  Pas- 
de-Calais,  qui  l'a  méritée  par  50  ans  de  service. 
Beauvarlet  en  fait  cadeau  à  la  patrie  tant  que 
durera  la  guerre.  11  donne  aussi  deux  années 
d'arrérages  de  cette  pension  qui  lui  sont  dus;  il 
y  ajoute  sa  décoration  militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  don,  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  au 
donateur,  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Ysaheau.  Au  nom  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République,  de 
Tours,  je  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour 
les  frais  de  la  guerre  :  1°  la  décoration  militaire 
oui  m'a  été  remise  par  le  citoyen  Moulon,  l'un 
(le  ries  membres;  2"  une  médaille  en  or;  3°  une 
médaille  en  argent,  remportée,  comme  prix  de 
dessin,  par  un  jeune  artiste,  dont  elle  était  la 
seule  propriété;  4°  une  agrafe  d'areent  déposée 
par  une  citoyenne;  5° enfin,  une  somme  de  444  li- 
vres 10  s.  en  assignats  de  différentes  valeurs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à  la  Société, 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche,  27  janvier  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Kaucal,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

9"  Letire  du  citoyen  Gaudin,  député  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  qui  sollicite  un  congé  de 
deux  mois. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 


10°  Lettre  du  citoyen  Cadray,  député  du  dépar- 
tement des  Landes,  qui  sollicite  un  congé  d'un 
mois. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Dufestel,  député  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  qui  sollicite  un  congé  He 
quinze  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

12^^  Lettre  du  citoyen  Arbogast,  député  du  Bas- 
lihin,  qui  sollicite  un  congé  d'un  mois. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

13°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  querre,  con- 
cernant un  don  fait  par  la  municipalité  de  Ro- 
chefort  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  27  janvier  1793,  l'an  II» 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Péna- 
lité de  Rochefort,  me  fait  [)asser  336  paires 'de 
bas,  309  paires  de  souliers  et  87  chemises  pour 
être  distribués  aux  volontaires  de  la  Charente. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  ce  don, 
qui  distingue  l'état  républicain  de  l'état  monar- 
chique. 

Il  Le  minisire  de  la  querre, 


Sit//u 


l'Aciii:.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  patriotique.) 

14°  Lettre  des  citoyens  Dentzel,  Couturier  et 
HUhl,  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin,  en  date  du  23  janvier  1793,  qui  demandent 
que  la  Convention  confirme  leurs  opérations;  ils 
se  [daignent  de  l'influence  des  mauvais  citoyens 
sur  les  élections  des  administrateurs;  ils  instrui- 
sent la  Convention  de  l'état  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, dont  ils  ont  renouvelé  la  municif)alité. 
L'intrigue  règne  tellement  dans  cette  ville,  que 
plusieurs  des  nouveaux  officiers  municipaux  se 
sont  décidés  à  donner  leurs  démissions,  par  la 
crainte  des  persécutions;  on  colporte  des  libelles 
en  faveur  de  Diélrich;  l'épouse  même  de  ce  der- 
nier court  de  porte  en  porte  pour  faire  signer  à 
tous  les  citoyens  une  adresse  en  faveur  de  son 
mari.  Ils  demandent  que  les  avoués  exergant 
près  les  tribunaux  ne  puissent  plus  exercer  dé- 
sormais, s'ils  ne  présentent  un  certificat  de  ci- 
visme. 

En  terminant  leur  lettre,  les  commissaires 
annoncent  l'envoi  d'une  lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Landau  pour  leur  faire  connaître 
l'attentat  nouveau  dû  à  l'aristocratie  de  cette 
ville  et  l'arrêté  qu'ils  ont  dû  prendre  pour  pré- 
venir de  nouveaux  crimes. 

Suit  le  texte  de  la  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Landau  et  de  l'arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention  : 

Copie  de  la  lettre  des  maire  et  of/iciers  )nunicipaU'X 
de  la  ville  de  Landau  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  dans  les  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Uhin,  datée 
du  i2  janvier  1793  (1). 

«  Citoyens  commissaires.  Encore  un  nouvel 
événement  vient  de  mettre  notre  ville  en  alarme. 
Hier,  à  huit  heures  du  soir,  le  feu  prit  dans  une 

(1)  Ballciiu  de  la  Conventiov.  du  29  janviei-  1793. 
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•cheminée  du  quartier  neuf,  dit  MuuihofT,  qui, 
heurouseujent,  par  les  prompts  secours,  n'a  en 
aucune  suite.  C'est  encore  par  la  négligence  du 
sieur  Félix  Lonil)ard,  casernier,  connu  par  son 
incivisme,  que  cet  accident  malheureux  est 
arrivé.  Celui-ci  (it  distribuer  aux  volontaires  de 
la  paille,  et  laissa  celle  évacuée  des  [)aillasses, 
pendant  deux  jours,  dispersée  dans  la  cour  de 
ce  quartier;  un  volontaire  ivre  prit  le  soir  une 
poignée  de  cette  paille,  la  jeta  dans  la  cheminée, 
€t  voilà  comme  le  l'eu  prit.  Citoyens  commis- 
saires, si  vous  ne  prenez  pas  des  mesures 
promptes,  afin  d'exterminer  tous  les  agents  sti- 
pendiés par  l'aristocratie,  nous  sommes  irrévo- 
cablement perdus.  Contiez  tous  les  bâtiments  et 
dépôts  de  la  République  à  des  patriotes,  et  ça 
ira.  » 

Arrêté  des  conmissaires  de  la  Convention. 

«  Vu  l'arrêté  de  la  municipalité  dudit  Landau 
conforme  à  l'exposé  de  celle  lettre,  de  môme 
que  les  lettres  de  ladite  municipalité  de  Landau 
et  du  département  du  Bas-lihin  des  16  et  17  du 
courant,  qui  constatent  l'incendie  de  l'arsenal 
dudit  Landau. 

«  Lesdils  commissaires,  d'ailleurs  déjà  ins- 
truits de  la  vérité  y  contenue,  et  vu  surtout  que 
de  toutes  parts  les  l'rontières  du  Bas-lihin  et  de 
la  Moselle  sont  entourées  d'ennemis;  que  quan- 
tité d'émigrés  malveillants  sont  rentrés  pour  agi- 
ter la  torche  d'une  guerre  civile,  iiolamment  à 
Landau,  ciel'  principale  de  l'entrée  de  la  Uépu- 
hlique;  que  dillerents  de  ces  émigrés  sont  reve- 
nus dans  Landau,  suivant  le  contenu  de  la  lettre 
dudit  maire,  noiamuieuile.s  nommes  Boner,  Cons- 
tant et  lleflling  qui,  quoique  émigrés,  ont  obtenu 
par  surprise  un  avis  du  département,  qui  a  pro- 
voqué une  décision  favorable  du  ministre  de 
l'intérieur,  et,  attendu  qu'il  est  urgent  pour  le 
salut  de  la  République,  de  statuer  une  mesure 
qui,  provisoirement,  puisse  ramener  la  tranquil- 
lité et  la  confiance  dans  la  ville  de  Landau,  ont 
statué  et  arrêté  provisoirement  que  le  nommé 
Vaudré,  garde  d'artillerie  à  Landau,  sera  mis  en 
état  d'arrestation,  et  que  ses  papiers  seront  mis 
sous  les  scellés;  que  Félix  Lombard,  casernier, 
demeurera  destitué  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions; que  la  loi  relative  aux  émigrés  sera  plei- 
nement exécutée;  et  attendu  que  ladite  munici- 
palité de  Landau  confirme  invariablement  que 
les  nommés  Boner,  Constant  et  Ihffling  étaient 
émigrés  et  sont  rentrés  d'après  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  que  cette  rentrée  a 
occasionné  les  plus  grandes  inquiétudes  à  Lan- 
dau, déclarent  que  lesdils  dénommés  seront  ré- 
tablis au  même  et  semblable  état  qu'ils  étaient 
avant  la  décision  dudit  ministre;  qu'en  consé- 
quence ils  sortiront,  dans  trois  jours,  du  territoire 
de  la  République,  après  la  notitication  qui  leur 
sera  faite  du  présent  arrêté;  sinon,  que  ledit 
temps  passé,  ils  seront  tenus  pour  émigrés  ren- 
trés contradictoirement  à  la  loi,  et  comme  tels 
sujets  à  son  application. 

"  La  municipalité  dudit  Landau  non  seule- 
ment est  autorisée  à  remplacer  les  nommés  Lom- 
bard et  Vaudré  provisoirement  [)ar  des  citoyens 
dignes  de  la  confiance  publique,  mais  encore 
d'exécuter,  en  tous  points,  tons  les  articles  con- 
tenus au  présent  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  statué  [)ar  la  Convention  nationale.  » 

€'aiiil>a<'ér<>!^.  La  Convention  pourrait  passer 
à  1  ordre  du  jour  motivé  sur  les  décrets  qui,  ac- 
cordant aux  commissaires  des  pouvoirs  illimités. 


veut  que  toutes  les  mesures  prises  par  eux  soient 
provisoirement  exécutées,  néanmoins  pour  bien 
marquer  la  communion  d'idées  qui  existe  dans 
la  circonstance  entre  la  Convention  et  ses  com- 
missaires, je  demande  que  toutes  les  mesures 
prises  par  eux  soient  hautement  confirmées,  et 
qu'il  soit  bien  attesté  que  les  suspensions  ordon- 
nées par  eux  sont  définitives. 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  Camba- 
cérès.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu 
la  lecture  du  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
ses  commissaires  dans  les  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Hhin,  des  cir- 
constances pressantes  qui  les  avaient  déterminés 
à  pourvoir  sur-le-champ  au  remplacement  de  la 
presque  totalité  des  nouveaux  officiers  munici- 
paux de  Strasbourg,  et,  sur  la  proposition  faite 
par  UN  de  ses  membres  tendant  à  ce  que  la 
Convention  nationale  confirme  les  mesures  prises 
par  ses  commissaires, 

«  Décrète  que  les  membres  de  la  nouvelle  mu- 
nicipalité de  vStrasbourg  dont  la  suspension  a  été 
prononcée  par  ses  commissaires,  demeureront 
suspendus  de  leurs  fonctions  municipales,  et 
confirme  le  remplacement  qui  en  a  élé  fait.  » 

Tliiiriot  propose,  en  dernier  lieu,  que  la  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Landau  et  autres 
pièces  jointes  à  la  lettre  des  commissaires  en 
Meurthe  et  Moselle  soient  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale. 

(La  Convention  ordoAne  le  renvoi.) 

15°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  une  loi  répressive  contre  les  conduc- 
teurs de  chevaux,  qui  ne  leur  donnent  point  la 
ralion  déterminée  par  la  loi. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés de  législation  et  de  la  guerre,  réunis.» 

16°  Lettre  de  Packe,  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  relative  à  un  abus  qui  s'est  glissé 
dans  la  remise  des  chevaux  de  pelotons  et  cha- 
riots à  la  compagnie  des  charrois  à  lluningue,  le 
6  janvier  dernier. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

17°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  qui  demande,  au  nom  de  la  'l'résorerie 
nationale,  que  la  Convention  décrète  :  1°  les 
fonds  tant  en  numéraire  qu'en  assignats,  mis  à 
la  disposition  de  chaque  général;  2°  s'il  y  aura 
une  compagnie  de  guides  à  chaque  armée. 

(^La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

18°  Arrêté  pris  le  24  janvier  à  Strasbourg  par 
les  commissaires  députés  de  la  Convention  natio- 
nale, l'invitant  à  statuer  sur  une  mesure  relati- 
vement au  numéraire  nécessaire  à  l'arnitie. 

(La  Convention  on  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  de  la  guerre,  réunis.) 

19°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  qui  informe  la  Convention  que  plu- 
sieurs citoyens  français  faits  prisonniers  de 
guerre,  et  délivrés  par  les  armées  de  la  Répu- 
blique, ou  échangés,  demandent  à  être  rappelés 
de  la  différence  de  la  paye  qu'ils  ont  reçue  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention. 

(La Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

20°  Lettre  de  Pache,  minisire  de  la  guerre,  en 
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date  du  28  janvier,  par  laquelle  il  envoie  copie 
d'une  dénonciation  à  lui  faite  par  le  citoyen  Dor- 
truy,  chef  du  premier  bataillon  des  troupes  franches 
de  Vannée  de  la  Moselle;  la  lettre  de  Dortruy 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  décret  qui  facilite  les  déserteurs  étran- 
gers et  leur  accorde  50  livres  est  le  prétexte  ou 
le  moyen  dont  se  servent  les  émigrés,  nus,  lâches 
et  battus,  pour  rentrer  en  France  troubler  la 
République;  ces  coquins  achètent  de  vieux  ha- 
billements de  soldais  ennemis,  se  disent  déser- 
teurs de  tel  ou  tel  régiment,  touchent  la  somme, 
s'engagent  dans  les  légions,  se  font  habiller,  puis 
désertent  avec  des  billets  d'hôpitaux.  Je  vous 
préviens,  prenez-y  garde.  » 

Le  ministre  annonce  à  la  Convention  qu'il  a 
donné  les  ordres  pour  qu'on  prenne  des  précau- 
tions pour  distinguer  les  émigrés  qui  se  présen- 
tent comme  déserteurs  des  armées  ennemies,  et 
3ue  les  vrais  déserteurs  soient  rassemblés  en 
épôt,  en  arrière  de  chaque  frontière,  pour  être 
envoyés  aux  armées  du  Midi. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  du  28  janvier,  qui  demande  un  supplé- 
ment de  fonds  nécessaire  au  remboursement  de 
la  dépense  des  Enfants  trouvés,  faite  par  les 
hôpitaux  pendant  l'année  1792. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  des  secours  publics,  réunis.) 

22"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Landes,  à^\  19  janvier,  qui  envoie 
un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  l'exécution  de  la 
loi  contre  les  prêtres  fanatiques  et  contre  les 
émigrés. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  et  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal du  zèle  des  administrateurs  pour 
assurer  la  tranquillité  publique.) 

Os«>cliii.  Voici  plusieurs  lettres  où  il  est  ques- 
tion de  la  tranquillité  publique  troublée  par  tout 
ce  que  la  France  contient  de  contre-révolution- 
naires; n'oublions  pas  que  la  Convention  doit 
avant  tout  maintenir  l'ordre  :  je  demande  que 
le  comité  de  législation  fasse  très  incessamment 
son  rapport  sur  les  émigrés. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Liesage,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  du  samedi  26  janvier  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Bancal,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

22°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  du  28  janvier,  qui  envoie  trois  états 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  au 
comité  des  monnaies.) 

23°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
28  janvier,  qui  envoie  différents  états  des  mar- 
chandises et  effets  d'habillement  et  d'équipement 
des  armées,  conformément  au  décret  de  fa  Con- 
vention, du  13  janvier,  qui  ordonne  au  conseil 
exécutif  provisoire  de  rendre  compte,  de  huitaine 
en  huitaine,  des  demandes  faites  pour  les  be- 
soins des  armées  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  à  la 
commission  des  marchés.) 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  janvier  nos. 


f       24°  Lettre  du  directeur  général  provisoire  de  la 
liqtùdation,  du  28  janvier,  relative  au  dommaga 
qui  résulte,  pour  la  République,  des  emprunts  s 
termes  faits  chez  l'étranger;  opérations  ruineuse 
dans  leur  principe  et  dans  leur  fin. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  liquidation.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Mons,  du  26  décembre  dernier,  qui 
demandent  la  suppression  des  douanes,  et  que 
la  fraternité  la  plus  entière  réunisse  à  jamais  les 
Belges  et  les  Français. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Mons,  26  janvier  1793  (1). 

«  Citoyens  législateurs,  la  nation  française 
avait  vaincu  à  Jemmapes  les  despotes  réunis,  il 
lui  restait  à  détruire  le  fanatisme  et  l'aristocratie, 
qui,  de|)uis  tant  de  siècles,  asservissaient  le 
peuple  du  Hainaut  Belgique.  Le  salutaire  et  bien- 
faisant décret  du  15  décembre  a  opéré  cette  vic- 
toire; hâtez-vous  de  combler  nos  vœux  et  nos 
espérances,  en  détruisant  pour  jamais  tout  ce 
qui  peut  mettre  entre  nous  la  moindre  barrière. 
Nos  intérêts  sont  communs,  nos  richesses  doivent 
se  confondre.  Supprimez  les  douanes,  et  que  la 
fraternité  la  plus  entière  réunisse  à  jamais  les 
Belges  et  les  Français. 

(1  Suivent  les  signatures.  » 

Extrait  du  registre  des  délibéralions  des  adminis- 
trateurs provisoires  de  la  ville  libre  de  Mons,  du 
samedi  2o  janvier  -793,  l'an  II"  de  la  République 
française  et  de  la  liberté  du  Hainaut  Belgique  {\). 

«  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  de  l'admi- 
nistration provisoire,  par  le  citoyen  Lebrun,  ad- 
ministrateur du  comité  des  finances,  qu'il  se 
présentait  journellement  une  multitude  de  récla- 
mations  relativement  au  paiement  du  droit  des 
douanes  qui  se  percevait  sur  les  frontières  de  la 
France  et  de  la  Belgique;  que  beaucoup  de  ci- 
toyens prétendaient  que,  d'après  le  décret  du 
15  décembre  dernier,  ils  étaient  affranchis  de  ce 
droit;  qu'il  était  essentiel,  pour  la  tranquillité 
publique,  de  prendre  une  délibération  à  cet 
égard  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que,  d'après  le  vœu 
qu'elle  avait  déjà  exprimé  plusieurs  fois  de  sa 
réunion  à  la  France,  il  était  essentiel  qu'il  n'exis- 
tât plus  de  barrières  entre  deux  nations  que  leur 
intérêt  commun,  leurs  sentiments  respectifs  ren- 
daient amies,  que  le  seul  moyen  de  confondre 
leurs  richesses  et  d'opérer  à  jamais  une  réunion 
indissoluble,  était  d'ouvrir  au  commerce  toute 
la  facilité  possible;  arrête,  à  l'unanimité,  qu'il 
sera  écrit  à  la  Convention  nationale  à  l'effet  de 
l'inviter,  pour  l'intérêt  des  deux  nations,  de  sup- 
primer les  barrières  qui  séparent  la  France  du 
llainaut  Belgique,  et  d'ordonner  qu'il  ne  sera 
plus  perçu  aucun  droit;  arrête  qu'expédition  de 
la  présente  délibération  lui  sera  adressée  à  cet 
effet  par  un  courrier  extraordinaire.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  aux 
comités  diplomatique  et  des  douanes,  réunis.) 

26°  Lettre  du  commandant  de  Valenciennes  et 
de  son  frère,  tous  deux  bons  patriotes,  tous  deux 
ayant  bien  servi  la  République,  mais  qui  ont  le 
malheur  d'avoir  un  père  aristocrate,  qui  s'est 
absenté  du  territoire  français  pendant  deux  mois 


(1)  Bultelin  de  la  Convention  du  29  janvier  1793. 
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seulement,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  admi- 
nistrateurs de  leur  déparlement  s'obstinent, 
malgré  leur  patriotisme,  à  regarder  leur  père 
comme  émigré,  à  retenir  ses  biens,  ce  qui  fruste 
leurs  espérances  et  les  réduira  à  la  misère,  ils 
demandent  que  la  Convention,  plus  juste  que 
leurs  administrateurs,  veuille  bien  prendre  leurs 
services  en  considération  et  faire  une  exception 
pour  leur  père. 

•ieaii-ltoii  Saint-André  appuie  leur  de- 
mande. 

O^sclin  observe  que  si  l'on  faisait  une  excep- 
tion en  faveur  de  ces  deux  fils  d'un  père  cou- 
pable, la  Convention  se  verrait  tous  les  jours 
obsédée  de  pareilles  réclamations  de  fils  ou  de 
parents  d'émigrés,  devenus  patriotes,  ou  qui 
atfecteraient  de  l'ôtre  dans  l'espérance  d'obtenir 
la  succession  de  leurs  parents  émigrés.  Il  ré- 
clame l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Appuyé! 
appuyé  : 

[La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Plillippeaiix.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots  au  sujet  du  décret  relatif  aux  certificats  de 
civisme  à  accorder  aux  notaires,  avoués  et  hommes 
de  loi. 

On  se  propose  de  rendre  illusoire  cette  loi  si 
excellente.  Je  sais  qu'il  existe  des  gens,  qui  se 
promettent  d'emprunter  des  certificats  de  civisme 
à  ceux  qui  exercent  les  mêmes  fonctions,  et  ils 
espèrent,  par  ce  monopole,  échapper  à  la  loi 
et  tromper  le  public. 

J'estime  qu'il  est  bon  de  remédier  à  cet  abus 
et  je  demande  une  loi  additionnelle  au  premier 
décret,  qui  défende  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
certilicats  de  civisme  de  prêter  leur  nom  à 
ceux  qui  exercent  les  fonctions  d'avoués,  sous 
peine  de  mille  livres  d'amende  par  chaque  con- 
travention. 

Lesage.  Le  danger  signalé  par  Philippeaux 
est  exact,  mais  il  vient  surtout  de  l'obligation  où 
l'on  a  mis  les  conseils  généraux  des  communes, 
de  motiver  les  certilicats  de  civisme  qu'ils  déli- 
vrent aux  notaires,  avoués  ou  huissiers. 

D'ailleurs  la  mesure  qu'il  propose  serait  illu- 
soire :  il  serait  presque  impossiijfe  de  poursuivre 
cet  abus  et  c'est  toujours  un  tort  de  voter  des 
lois  inexécutables. 

Je  crois  que  le  remède  existe  dans  le  rapport 
pur  et  simple  de  la  loi. 

Nous  ne  devons  [)as  oublier  que  donner  un  cer- 
tificat de  civisme,  c'est  faire  surtout  un  acte  de 
conscience.  Je  demande  que  les  conseils  géné- 
raux, chargés  de  délivrer  ou  de  refuser  les  cer- 
tificats de  civisme,  ne  soient  point  assujettis  à 
motiver  leur  conduite,  soit  qu'ils  accordent,  soit 
qu'ils  refusent. 

Garrau  prétend  que  cette  loi  est  bonne  ;  il 
réclame  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  attaquent  et  défendent  tour 
à  tour  les  objections  de  Lesage. 

Levage  détruit  les  objections  de  ses  adver- 
saires et  insiste  à  nouveau  pour  que  la  Conven- 
tion prononce  sur  la  proposition  qu'il  a  for- 
mulée. 

Oarrau  demande  alors  que  les  directoires 
de  district  et  de  département  ne  soient  plus 
obligés  de  motiver  leur  refus  ou  leur  approba- 
tion. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Le- 
vage avec  l'amendement  de  Garrau.) 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu(;  les  con- 
seils généraux  des  communes  qui  doivent  don- 
ner les  certificats  de  civisme  aux  notaires, 
avoués,  liommes  de  loi  et  huissiers,  et  les  admi- 
nistrateurs de  district  et  de  département  qui 
doivent  vérifier  et  approuver  ces  certificats,  ne 
sont  pas  tenus  d'expliquer  les  motifs  qui  les 
déterminent  à  accorder  ou  reluser  des  certifi- 
cats, leur  vérification  et  approbation.  •• 

Bancal,  secrétaire,  rend  comtitc  d'une  péti- 
tion adressée  à  la  Convention  par  Nicole,  rédac- 
teur du  Journal  français,  des  |)risons  de  l'Ab- 
baye, qui  demande  à  être  mis  en  liberté. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Le  même  secrétaire,  donne  lecture  d'une  antre 
lettre  de  la  citoyenne  Desparbès,  qui  demande 
le  jugement  de  son  mari. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
au  comité  de  la  marine.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  nomination  du  comité  d'aliénatiod, 
quant  aux  membres  sortis  par  le  sort. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

llallarmé.  Je  demande,  [)ar  motion  d'ordre, 
que  la  Convention  prenne  une  mesure  générale 
relative  au  séquestre  et  à  la  régie  des  biens  en 
clavés  dans  le  territoire  de  la  République , 
appartenant  aux  princes  allemands  avec  les- 
quels nous  sommes  en  guerre.  Je  propose  que 
les  comités  d'aliénation  et  diplomatique  nous 
fassent  incessamment  un  rapport  à  cet  égard  : 
je  demande,  en  outre,  que  le  ministre  des'con- 
"tributions  publiques  rende  compte  à  la  séance 
de  demain,  par  écrit,  des  mesures  qui  ont  déjà 
été  prises  à  ce  sujet  par  les  départements  du 
Haut-Hhin  et  de  la  Moselle. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  d'aliénation  et  diplomatique  présente- 
ront incessamment  le  mode  de  séquestre  et  de 
régie  des  biens  appartenant,  sur  le  territoire  de 
la  République,  aux  princes  avec  lesquels  la 
République  est  en  guerre,  et  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  rendra  compte,  à  la 
séance  de  demain,  par  écrit,  des  mesures  qui 
ont  déjà  été  prises  à  ce  sujet  par  les  départe- 
ments de  la  République.  » 

llaliai'uié.  J'ai  une  autre  proposition  à  faire  ; 
c'est  de  charger  le  comité  de  législation  de  nous 
faire  un  ra[)port  sur  la  question  de  savoir  si  les 
extraditions  officieuses  sont  comprises  dans  la 
loi  qui  abolit  les  substitutions,  en  d'autres  ter- 
mes si  la  loi  abolitive  des  substitutions  ne  doit 
pas  porter  une  exception  en  faveur  des  enfants 
deshérités. 

Itrôard.  Je  m'oppose  à  cette  'proposition  qui 
pourrait  faire  voir  dans  cette  question  de  nou- 
velles es[iérances  pour  tous  ks  intéressés  aux 
substitutions  que  les  principes  de  l'égalité  ont 
effacées  de  notre  Code  civil. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  député  extraordinaire  de  la  Haute-Garonne 
est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  :  Citoyens  législateurs,  le 
département  de  la  Haute-Garonne  vous  dénonce, 
par  mon  organe,  les  prévarications  et  l'inexcu- 
sable négligence  du  ministre  de  la  guerre  qui 
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compromet  la  sûreté  des  frontières  et  le  succès 
d'une  guerre  que  vous  serez  obligés  de  soutenir 
contre  le  gouvernement  espapnol. 

Vous  aviez  décrété  la  formation  d'une  armée 
de  ■45,000  hommes  dans  les  Pyrénées;  il  existe 
des  lois  pour  le  lojjtement  des  états-majors  :  le 
ministre  n'en  a  suivi  aucune,  il  a  fait  arriver 
celui  de  l'armée  des  Pyrénées  à  Toulouse,  qui 
n'a  jamais  été  une  ville  de  guerre,  sans  indi- 
quer quelle  conduite  les  corps  administratifs 
devaient  tenir  à  cet  égard.  Toulouse  a  dans  son 
sein  des  hôtels  magnifiques,  que  l'émigration  a 
rendus  déserts.  La  loi  défendait  deles  vendre,  et 
l'on  ne  pouvait  les  louer  même  au  plus  bas  prix  ; 
le  département  les  employa  à  loger  les  officiers, 
et  donna  par  là  à  ces  bâtiments  une  valeur 
qu'ils  n'auraient  pu  avoir  autrement. Le  ministre, 
qui  aurait  dû  le  remercier  d'avoir  réparé  sa  né- 
gligence, lui  écrivit  qu'il  improuvait  cette  me- 
sure. Gomment  correspondre  avec  un  ministre 
qui  iKî  répond  point,  ou  qui  ne  répond  que  pour 
accal)ler  les  corps  administratifs  de  dégoûts  ? 

Lorsque  l'armée  des  Pyrénées  fut  formée,  on 
sentit  la  nécessité  de  la  composer  de  gardes 
nationaux ,  parce  que  les  troupes  de  ligne 
étaient  employées  à  repousser  les  tyrans  du 
Nord.  Le  déparlement  de  la  Haute-Garonne 
fournit  un  bataillon  presque  entièrement  com- 
posé de  Toulousains;  le  ministre  le  laissa  sans 
solde,  et  il  fut  obligé  de  se  disperser  :  cherchez 
actuellement  à  eu  former  un  autre,  et  vous 
éprouverez  combien  cette  négligence  a  refroidi 
le  zèle  des  citoyens. 

11  fallait  pourvoir  à  l'approvisionnement  d'une 
armée  de  65,000  hommes;  le  fourrage  était  à 
très  bon  marché,  et  ce  qui  n'eût  coûté  que 
35  sols  le  quintal,  se  paiera  aujourd'hui  3  livres 
par  la  négligence  du  ministre.  I^Ëspagne  l'or- 
titia  ses  places  avec  activité;  elle  a  rassemblé 
sur  ses  .frontières  42  à  45,000  hommes.  Les 
habitants  des  vallées  ont  demandé  au  général 
un  bataillon  de  troupes  légères  pour  repousser 
les  hostilités  des  Espagnols.  Eh  bien,  le  général 
a  été  forcé  de  l'envoyer  sans  armes;  car,  par 
la  négligence  du  ministre,  ce  bataillon  n'avait 
ni  pierre  de  rechange,  ni  cartouches  à  balles. 
La  municipalité  de  Toulouse  lui  en  a  fourni,  et 
elle.^  lui  seront  rendues  quand  nous  aurons  un 
autre  ministre,  ou  quand  celui-ci  voudra  bien 
se  rappeler  qu'une  masse  d'hommes  n'est  point 
une  armée! 

L'artillerie  n'a  pas  été  plus  soignée  :  toutes 
les  pièces  de  campagne  qui  se  trouvent  dans 
l'espace  de  100  lieues  ne  sont  qu'au  nombre  de 
8;  il  n'y  en  a  pas  une  seule  à  Perpignan,  pas 
une  à  Toulouse,  quoique  l'état-major  de  l'armée 
y  soit,  qu'on  y  ait  établi  un  parc  d'artillerie; 
quoique  tous  les  officiers  et  soldats  nécessaires 
pour  cet  établissement  s'y  soient  rendus,  et  v 
consument  dans  une  inactivité  funeste  la  solde 
que  leur  donne  la  République.  Et  que  le  ministre 
ne  dise  pas  qu'il  n'a  pu  mieux  faire.  Le  général 
Servan  avait  obtenu,  du  ministre  de  la  marine, 
que  de  vieux  cuivres,  qui  se  trouvaient  dans 
l'arsenal  de  Rochefort,  seraient  convertis  en 
canons;  il  avait  demandé  qu'on  lui  en  fît  par- 
venir des  arsenaux  de  Brest  et  de  Lyon  ;  aucune 
de  ces  mesures  n'a  été  exécuire. 

La  santé  do  nos  soldats  a  été  également  com- 
(iromise:  il  n'y  avait  point  de  lit&^pour  les  rece- 
voir; on  en  a  demandé  1,200  aux  habitants  de 
Toulouse,  qui,  je  dois  lo  déclarer  ici,  les  ont 
donnés  avec  regret,  uon  par  incivisme,  mais 
parce  qu'ils  sont  pauvres  depuis  qno  Toulniise  a 


perdu  son  université  et  son  parlement,  et  parce 
que  d'ailleurs  ils  étaient  persuadés  que  dans  les 
dépenses  énormes  que  fait  la  République,  cette 
fourniture  n'avait  point  dû  être  négligée.  Les 
soldats  malades  ont  été  exposés  à  rester  sans 
officiers  de  santé;  le  ministre  cependant  en 
avait  nommé  un  très  grand  nombre,  mais  il  ne- 
leur  avait  point  fixé  de  salaire,  et  ils  eussent  élé 
obligés  de  se  disperser,  si  le  général  n'eût  obligé 
le  payeur  de  la  guerre,  qui  n'avait  aucun  ordre,, 
à  leur  avancer  25,000  livres. 

Enfin  l'impériliedu  ministre  est  telle,  que  lui, 
qui  ne  répondait  à  aucune  de  nos  lettres,  écri- 
vait, le  11  décembre,  là  on  il  n'y  avait  ni  gé- 
néral, ni  armée,  ni  combats,  pour  engager  à 
effectuer  promptement  l'échange  des  prison- 
niers, parce  que  c'était  une  mesure  commandée 
par  l'humanité. 

llarat.  Demandez  donc  au  pétitionnaire  s'ifc 
n'est  pas  membre  du  parlement  de  Toulouse? 

Le  pélilionnaire  reprend  :  Je  n'accuse  point 
vaguement  le  ministre  Pache  :  je  dis  des  faits. 
Ceux  qui  le  connaissent  parlent  avantageuse- 
ment de  son  civisme  :  j'en  élève  cependant  sur 
sa  probité  politique,  car  on  en  manque,  quand 
on  reste  dans  une  place  qu'on  ne  peut  remplir: 
on  en  manque,  quand  on  compromet  par  son 
obstination  le  salut  de  son  pays.  Qu'importe,  en 
efTet,  que  l'Etat  périsse  ou  par  malveillance  ou 
par  impéritie,  si  sa  perte  est  inévitable. 

Citoyens,  jetez  les  yeux  sur  cette  partie  de  la 
République,  où  les  fautes  sont  plus  irréparables, 
parce  qu'elles  sont  plus  loin  de  vos  regards. 
Nos  contrées  se  défendront  plus  aisément  par  la 
barrière  formidable  que  la  nature  a  posée;  le- 
civisme  triomphe  partout  ;  mais  il  est  encore 
des  tètes  sur  lesquelles  le  fanatisme  a  le  plus 
grand  empire;  ne  livrez  pas  nos  contrées  à  une 
division  funeste.  Dans  nos  pays  on  ne  sait  ni  haïr 
ni  se  venger  médiocrement;  préservez-nous- 
d'une  invasion,  les  effets  en  seraient  funestes. 
La  nature  n'est  point  marâtre  dans  nos  contrées, 
et  vous  ne  pourriez  point  charger  l'intempérie 
des  saisons  et  la  stérilité  des  campagnes  de 
détruire  vos  ennemis. 

.le  demande,  au  nom  du  département  dont  je 
suis  l'organe,  que  vous  chargiez  un  de  vos  comi- 
tés d'examiner  les  plaintes  qu'il  porte  contre  le- 
ministre  Pache,  et  de  vous  en  rendre  compte. 

t.e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  défense  générale  pour  en  faire  le  rapport 
dans  trois  jours.) 

i6ouz4'!t  rappelle  à  ia  Convention  qu'une  des- 
demandes formées  par  le  général  Servan  est 
l'établissement  de  deux  courriers  de  Toulouse  à 
Rayonne,  pour  l'accélération  de  la  correspon- 
dance qu'il  est  obligé  d'entretenir.  11  observe 
que  le  comité  des  finances  a  senti  la  nécessité 
de  cet  établissement  et  demande  qu'on  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  le  former. 

(La  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif 
piovisoire  est  autorisé  à  .("aire  augmenter  de 
deux  par  semaine,  les  courriers  de  Toulouse  à 
liayonne,  et  de  Rayonne  à  Toulouse.) 

IBnillciil  On  ne  peut  rester  indifférent  sur  la 
conduite  du  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
qu'il  soit  destitué  sur-le-champ. 

i'Lusieurs  membres  (à  V extrême  gauche)  :  Ah  !  ah  ! 

iliïrèro.    Comme  organe   des   départements- 
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méridionaux,  je  devrais  appuyer  les  dénoncia- 
tions faites  contre  le  ministre  l'iiche,  mais  je 
dois  à  la  vérité  dédire  que  hier,  dans  le  comité 
de  (léienseiiénérale,  Carnot,  l'un  de  vos  commis- 
saires aux  Pyrénées,  lit  an  ministre  celle  double 
inculpation  :"  "  \oiis  n'avez  rien  fait  fX)rir  orj^'a- 
niscr  i'  rinée  des  Pyrénées  et  vous  avez  tout  lait 
pour  la  ilésoriianiser.  »  Le  ministre  nous  a 
répondu  qu'un  décret  de  la  Convention  nationale, 
surpris  à  sa  sagesse  le  11>  novembre  avant  midi, 
avait  empêché  cette  orfïanisalion.  Ce  l'ait  résulte 
de  ce  que  Cambon  et  plusieurs  autres  membres 
se  sont  plaints  de  ce  que  les  trois  commissaires, 
envoyés  aux  Pyrénées,  avaient  déjà  levé  les 
fonds  pour  cette  armée.  Et  certes,  quand  vous 
ave/i  envoyé  des  commissaires  pour  cela,  il  fal- 
lait bien  leur  donirer  le  pouvoir  de  faire  tout 
pour  y  parvenir.  Ils  ont  été  arrêtés  dans  leurs 
'opérations:  c'est  donc  la  faute  de  l'Assemblée... 
{Mnr»iun's.<  Ji'  ne  sais  que  dire  la  vérité. 

CainliHi».  Je  ilemande  à  répondre  à  lîarère. 

Karère.  Il  n"y  a  [)as  de  réplique  à  un  fait,  je 
vous  ai  dit,  citoyens,  qu'il  y  a  un  décret  du 
19  novembre,  qui"a  empêché  cette  organisation, 
et  si  vous  me  laissez  achever,  vous  verrez  que 
je  suis  aussi  vrai  que  vous  puissiez  l'espérez, 
même  dans  vos  idées. 

Pache  n'a  pu  nous  répondre  à  nn  fait  relatif 
aux  subsistances  de  l'armée,  il  n'a  pas  pu  repon- 
dre à  un  autre  fait  relatif  à  l'artillerie.  Il  fallait 
donc  examiner  sa  conduite;  il  a  demandé  à 
examiner  sa  correspondance  et  il  l'a  envoyée 
hier.  Il  a  senti  que  l'armée  matérielle  devait 
être  mise  en  mouvement.  Il  a  envoyé  aux  dépu- 
tés des  Pyrénées  nn  état  deS'  fournitures,  des 
approvisionnemenis  faits  à  Bordeaux,  Bayonne 
et  autres  villes.  H  y  a  de  quoi  nourrir,  dit-il, 
une  armée  de  iO,000  hommes  pendant  six  mois. 
(Murmures.)  (Juant  à  l'artillerie,  ajoute-t-il,  il 
venait  de  dDimcr  dos  cirdi'e'S...  •  X'jiti't'iiu.'/  inur- 
■murt's.  ) 

Quand  il  s'agira  d'attaquer  le  ministre  Pache 
pour  son  administration,  je  ferai  mon  devoir, 
mais,  pour  l'instant,  permettez-moi  de  dire  que 
ces  attaques  sont  an  iTioins  prématurées. 

Citoyens,  la  commission,  que  vous  avez  en- 
voyée,  vous  demande,  depuis  quinze  jours 
qu'elle  est  arrivée,  à  faire  un  rapport  très  essen- 
tiel sur  cette  matière  et  qui  peut  contribuer 
beaucoup  à  la  défense  du  ministre  Pache;  il  est 
bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  l'entendre. 

Je  demande  :  1°  qu'on  ajourne  toute  dis- 
cussion sur  cet  objet  jusqu'après  la  lecture  du 
rapport  des  commissaires  cliargés  d'inspecter 
les  frontières  des  Pyrénées;  2"  que  le  comité  de 
la  guerre  soit  tenu  de  vous  présenter,  en  outre, 
un  mode  d'organisation  de  compagnies  de  Mique- 
lets  et  un  projet  sur  la  distribution  d'armées  né- 
cessaires à  la  défense  de  ce  pays. 

Ctrinboii  observe  que  le  décret  du  10  novem- 
bre, dont  s'est  prévalu  le  ministre  pour  s'excu- 
ser de  n'avoir  pas  organisé  l'armée  des  Pyré- 
nées n'était  relatif  qu'à  l'arrêté  pris  par  les  com 
missaires  de  la  Convention  pour  disposer  des 
deniers  de  plusieurs  caisses  de  ce  département. 

(La  Convention,  après  une  courte  discussion, 
adopte  les  propositions  de  Barère.) 

4eun-ll4Mi-!^«mi-/tiidré  dépose  sur  le  bu- 
reau deux  couverts  d'argent  qu'offre  à  la  pa- 
trie, pour  les  frais  de  la  guerre,  un  vieillard  du 
districtde  Montauban,  qui  veutdemeurer  ignoré. 

(La  Convention  nationale  en  décr'te  la  men- 


tion honorable,  l'envoi  de  l'extrait  du  prucès- 
verbal  an  donateur,  et  l'insertion  au  lUdletin,\ 

■jc  l*r«'«i<l<'nt  propose,  et  la  Cuiivriitioii  na- 
tionale accepte  les  citoyens  Laporle  et  lijiiux, 
députés  à  la  Convention,  pour  commissaires 
adjoints  à  ceux  qui  ont  été  envoviVs  d;ins  les 
de[)artements  de  la  Menrlhe,  di;  '  et  du 

lias-Rhin. 

■jaKr<'ul-I^<'<M>iiitr«'  ,  nn  nom  du  runiili'  de 
la  guerre,  l'ait  nu  riipiinii.  et  présente  un  yrujct 
de  dccri'l  anr  L\ilfairr  dr  Malus  commissaire  or- 
di)))naLe.ur  des  (pierres:  il  s'exprime  ainsi  : 

(Utoyens,  vous  avez  lancé  nn  discret  d';ircij-;a- 
tion  contre  le  citoyen  Malus,  ccjmniissaire 
ordonnateur  de  l'armée  de  la  Belgique. 

Cette  mesure  sévère  annonce  que  vous  avez 
eu  des  crimes  à  [)unir,.  et  je  viens  aujourd  hui 
ou  justifier  cet  acte  de  rigueur,  ou  eu  provo- 
quer la  révocation. 

Vous-  aviez  mand,'  à  votre  barre  le  citoyen 
.Mains,  et  vous  vous  y  étiez  déterminé  par  les 
motifs  suivants  : 

1"  Parce  qu'il  avait  fait  des  marchés  avec 
d'Hspagnac  ; 

2"  Parce  qu'il  avait  laissé  exprès  en  arrière- 
dans  les  magasins  de  Yalenciennes.  20,ll.")l  reilin- 
gotes,  tandis  q-ne  l'armée  marchait  vers  Mons; 

3<*  Parce  qu'il  avait  ordonné  que  l'hùpital 
ambulant  de  l'armée  restât  à  Onévrain  le  jour 
de  la  bataille  de  Jemmapes,  de  manière  que  les 
blessés  restèrent  quatre  heures  sans  aucun 
secours,  et  qu'il  fallut  les  porter  à  'i  lieues  du 
champ  de  bataille  pour  les  faire  panser; 

4"  Pour  avoir  signé  des  lettres  de  change 
Urées  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Le  citoyen  Malus  a  comparu  à  votre  barre, 
mais  il  n'a  été  interrogé  sur  aucun  de  ces  quatre 
griefs;  quatre  autres  lui  ont  été  reprochés,  ce 
sont  les  quatre  marchés  qu'il  a  passé  pour  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  de  Belgique 

Le  comité  de  la  guerre  a  pensé  qu'avant  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  ses  réflexions  sur  les 
chefs  d'accusation  contre  le  citoyen  Malus,  il 
devait  vous  présenter  un  aperyu  rapide  de  la 
situation  de  l'armée  et  de  ses  besoins,  afin  que 
vous  puissiez  juger  si  le  commissaire  ordonna- 
teur Malus  a  rempli  les  devoirs  que  lui  imposait 
sa  place 

Je  suis  obligé  de  remonter  jusqu'à  l'époque 
dn  départ  de  l'armée  de  Lukner  pour  les  Àr- 
dennes. 

Lukner  venait  de  partir ,  et  avait  emmené 
avec  son  armée  tous  ses  elfets  de  campement... 

Le  5  septembre  un  ordre  du  général  Du  mou- 
riez enlève  10,000  hommes  du  cami)  de  Maulde... 

Le  camp  ne  pouvant  plus  tenir  par  la  retraite 
aussi  précipitée  que  mal  entendue  de  ces  10.000 
hommes,  et  les  troupes  qui  restaient  ayant  vai- 
nement essayé  d'occuper  celui  de  Bréuil,  ren- 
trèrent dans  Yalenciennes  le  8  septembre,  au 
nombre  de  8,000  hommes. 

Le  plan  de  la  conquête  des  Pays-Bas  autri- 
chiens appartient  tout  entier  à  Dumouriez  ;  et 
il  a  assuré  ses  succès  dans  ces  belles  provinces, 
autant  par  ses  combinaisons  profondes  que  par 
ses  nombreuses  victoires. 

La  correspondance  de  Dumouriez  avec  le  mi- 
nistre annonçait  l'inviolable  résolution  de  suivre 
SI  marche;  il  pensait  que  faire  des  marchés  de 
iirains  chez  l'étranger,  c'était  arrêter  l'accapa- 
rement. 

L'intention  constante  de  ce  général  a  toujours 
été  de  tirer  ses  approvisionnements  de  la  Bel- 
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gique,  et  c'est  ce  que  j'établis  encore  par  la  con- 
vention expresse  arrêtée  entre  Dumouriez  et 
Doumer,  administrateur  général  des  vivres,  le 
14  octobre  dernier,  avant  de  commencer  l'expé- 
dition. 

D'ailleurs  Dumouriez  pensait  qu'en  approvi- 
sionnant son  armée  en  Belgique,  il  intéresse- 
rait les  habitants  de  ce  pays  à  la  Révolution,  et 
qu'à  la  fin  de  la  guerre  il  y  aurait  compensation 
entre  la  contribution  et  la  dette.  Par  là,  disait- 
il,   j'aurai  contenté  les  Français  et  les  Belges. 

Dumouriez  est  entré  le  '?8  octobre  dans  la 
Belgique  :  et  dès  le  25  il  se  plaignait  déjà  de 
ce  que  sa  marche  était  entravée  par  des  tracas- 
series et  des  lenteurs 

Le  29,  il  écrivait  au  ministre:  «  Nous  sommes 
sans  le  sou...  Je  vous  ai  demandé  2  millions  en 
espèces,  vous  ne  m'avez  pas  encore  répondu  ; 
je  ne  peux  pas  entrer  dans  la  Belgique,  sans 
avoir  de  quoi  payer  en  numéraire...  Je  suis 
obligé  de  partager  les  approvisionnements  entre 
l'armée  de  La  Bourdonnaye  et  la  mienne...  » 

Ici  je  dois  prévenir  l'Assemblée  de  s'arrêter 
sur  les  réflexions  qu'elle  pourrait  faire  à  ce 
dénuement  complet 

Telle  était  donc  la  position  de  l'armée  avant 
d'entrer  en  Belgique... 

J'écarte  le  premier  grief  imputé  au  citoyen 
Malus;  ce  fait  tombe  de  lui-même,  parce  qu'il 
n'est  pas  prouvé,  et  que  nulle  part  je  n'en  ai  vu 
l'évidence 

D'ailleurs  il  n'est  pas  douteux  que  sans  lui, 
vers  la  fin  de  novembre,  Dumouriez  se  fût 
trouvé  sans  moyens  pour  faire  subsister  son 
armée,  et  comme  il  n'avait  pas  de  payeur 
nommé,  il  n'aurait  pu  certainement  se  tirer  d'af- 
faire. 

Je  passe  au  second  grief. 

Le  commissaire  ordonnateur  Malus  a  fait  dis- 
tribuer à  Mons  des  redingotes  pour  l'armée  à 
mesure  que  le  garde-magasin  lui  envoyait  celles 
qui  arrivaient  à  Yalenciennes,  et  si  les  soldats 
se  sont  plaint  de  n'en  pas  recevoir,  c'est  que  ce 
nombre  de  20,300  n'était  pas  suffisant  pour  une 
aussi  grande  armée.  Le  citoyen  Malus  se  trouve 
donc  également  justifié  relativement  au  second 
reproche.,. 

On  ne  peut  supposer  au  commissaire  ordonna- 
teur Malus,  l'intention  qu'on  lui  a  prêtée,  d'avoir 
dirigé  l'ambulance  sur  Quiévrain,  afin  de  dimi- 
nuer l'abondance  et  la  célérité  des  secours  à 
donner  aux  blessés;  il  suffirait  de  lire  le  procès- 
verbal  de  la  huitième  liasse,  n°  5.  Cette  pièce 
détruit  l'inculpation  faite  au  commissaire  ordon- 
nateur Malus,  d'avoir  éloigné  les  secours  des- 
tinés aux  blessés. 

Il  en  ressort,  en  effet,  que  depuis  longtemps 
il  avait  demandé  des  caissons  d'ambulance  au 
ministre  qui  lui  en  promettait  beaucoup,  mais 
ne  les  envoyait  pas.  Les  caissons  n'étaient  pas 
arrivés  le  o  novembre,  veille  de  la  bataille 
de  Jemmapos.  On  a,  d'autre  part,  la  preuve  que, 
de  son  plein  gré.  Malus  se  transporta  le  soir 
même  auprès  des  blessés  et  leur  procura  tous 
les  secours  dont  il  put  disposer. 

Alaliarinë.  Je  demande  qu'on  arrête  ici  la 
lecture  de  ce  rapport  et  l'ajournement  à  trois 
jours,  pourquel'on  puisse  prendre  connaissance 
des  pièces. 

(La  Convention  décrète  que  la  lecture  du  rap- 
port sera  continuée.) 

Liaiircnt  l^ecoiiitrc,  rapporteur.  Malus  n'a 
Bigné  que  deux  lettres  de  change  sur  la  tréso- 


rerie nationale:  l'une  de  300,000  Hvits.  conjoin- 
tement avec  d'Espagnac;  l'autro  de  700,000  en 
son  propre  nom. 

Les  faits  sur  lesquels  le  citoyen  Malus  a  été 
interrogé  à  la  barre,  sont  quatre  marchés  passés 
par  le  commissaire  ordonnateur. 

Le  commissaire  Malus  a  traité  avec  Worms 
père  et  fils,  à  raison  de  11  sols  la  livre  de 
viande.  Ce  prix  est  fort  sans  doute;  il  paraît 
d'autant  plus  onéreux  que  les  fournisseurs 
avaient,  en  leur  possession,  une  très  grande 
partie  de  leur  fourniture  livrable  à  l'époque  de 
la  passation  du  marché.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si  Malus  a  traité  avec  Worms,  c'est 
parce  que  le  premier  fournisseur  alors,  n'avait 
pas  rempli  les  conditions  du  marché  passé 
auparavant  avec  lui.  Un  seul  fournisseur  se 
présente  et  fixe  le  prix  de  la  viande.  Malus  est 
bien  obligé  d'accepter.  Il  avertit  d'ailleurs  aussi- 
tôt le  ministre.  Si  on  considère  le  silence  ins- 
tantané de  ce  dernier,  et  la  nécessité  pressante 
de  jeter  sur-le-champ,  dans  les  deux  villes  me- 
nacées, des  secours  abondants,  il  semble  qu'il 
ne  restait  guère  au  commissaire  Malus,  que  de 
passer  le  marché  au  prix  qu'on  lui  demandait, 
ou  d'exposer  par  une  lésinerie  inconcevable  le 
salut  de  deux  places  importantes  qu'il  fallait 
nécessairement  ravitailler. 

Voilà  la  défense  du  commissaire  ordonna- 
teur Malus. 

Votre  comité  a  pensé  que  Malus  avait  fait  une 
faute  réelle  en  payant  en  numéraire  un  four- 
nisseur qui  ne  payait  les  bestiaux  qu'en  assi- 
gnats, puisqu'il  les  tirait  et  ne  pouvait  les  tirer 
que  de  l'intérieur 

Si  le  commissaire  xMalus  a  accepté  un  marché 
onéreux  à  la  llépublique,  on  ne  peut  lui  supposer 
des  intentions  perlides  et  désastreuses,  puisque, 
avant  de  traiter,  il  en  avait  prévenu  le  minis- 
tre... S'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation. 

Quant.aux  farines  fournies  par  Fabre  et  Paulet, 
elles  furent  offertes  à  Malus,  qui  ne  voulut 
point,  malgré  le  pressant  besoin,  conclure  le 
marché  de  53,000  quintaux  à  ce  prix  sans  la 
ratification  du  ministre.  Celui-ci  compta  sur  une 
livraison  prompte;  l'on  allait  en  Belgique;  ces 
farines  venaient  d'Angleterre  et  sur  un  marché 
de  2,465,000  livres,  il  y  a  réellement  pour  la 
République,  au  prix  courant,  une  perte  de 
821,500  livres;  mais  les  livraisons  n'ayant  pas 
été  faites  et  Dumouriez  espérant  faire  subsister 
l'armée  des  grains  de  la  Belgique,  le  marché 
des  farines  a  été  résilié,  moyennant  un  droit  de 
commission  de  2  0/0. 

Vous  voyez,  citoyens,  qu'à  cet  égard  encore  le 
commissaire  Malus  a  fait  ce  gui  dépendait  de  lui, 
et  s'il  est  des  coupables,  il  faut  les  chercher 
ailleurs. 

J'ajoute  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui 
de  la  guerre,  contrariés  sans  cesse  dans  leurs 
opérations  d'achats  par  les  suppositions  et  les 
faussetés  dont  on  les  entourait,  imaginèrent  de 
créer  un  comilé  des  achats;  mais  les  anciennes 
compatinies ,  ne  pouvant  se  pourvoir  qu'avec 
difficulté,  ralentirent  les  fournitures,  et  l'armée, 
sur  la  fin  de  novembre,  se  trouva  dans  le  besoin. 

Il  y  a  enfin  un  marché  de  foin  considérable 
passés  avec  les  citoyens  Simon,  de  Dunkerque; 
mais  là  encore  le  commissaire  ordonnateur  Malus 
trouve  sa  justification  dans  l'ordre  exprès  que 
donna  le  général  Dumouriez.  Voici  comment  il 
s'explique,  en  parlant  au  ministre  de  la  guerre, 
le  20  novembre  dernier  : 
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M  Je  vois  avec  peine,  citoyen  ministre,  que 
vous  désapprouvez  le  marciié  [)assé,  le  H  de  ce 
mois,  par  le  commissaire  en  chef  Malus,  avec 
les  citoyens  Simon,  négociants  à  Dunker(|ue, 
relativement  aux  approvisionnements  de  1  ar- 
mée de  la  Belf^iqne;  cela  m'annonce  qu'on  vous 
a  diminué  les  besoins  de  cette  armée,  ou  exa- 
géré vos  moyens  d'y  pourvoir...  Mon  armée  n'au- 
rait pas  pu  vivre  sans  les  ressources  particu- 
lières que  j'ai  trouvées  dans  les  talents  de  deux 
commissaires  ordonnateurs... 

Ainsi  sans  ce  marché,  l'armée  lût  restée  un 
mois  sans  approvisionnement,  l'administration 
n'ayant  point  subvenu  à  ses  besoins. 

11  résulte  de  tous  ces  faits  que  Dumouriez 
s'est  conduit  en  général  habile  et  en  adroit  poli- 
tique. 11  demandait  sans  ceîîse  au  ministre  Pache, 
et  celui-ci,  par  des  lenteurs  interminables,  ne 
lui  envoyait  rien  :  ses  correspondances  l'attes- 
tent et  le  commissaire  Malus  s'est  conduit  avec 
intelligence  et  honnêteté. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  ce 
qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  la  guerre,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Malus  et 
qu'il  sera  rétabli  dans  ses  fonctions  de  commis- 
saire ordonnateur  en  chef  à  l'armée  de  Bel- 
gique. i> 

.Uallariué.  Je  reviens  sur  la  proposition  que 
j'ai  déjà  faite;  je  demande  l'impression  du  rap- 
port et  je  propose  l'ajournement  de  la  discussion 
à  trois  jours  pour  qu'on  puisse  prendre  con- 
naissance des  pièces  du  dossier. 

Cuuilioii.  Ici  la  justitication  de  Malus  ne  peut 
lui  servir,  parce  que  ses  opérations  n'ont  point 
approvisionné  nos  armées.  Il  a  passé  des  mar- 
elles, l'un  pour  du  mouton  à  II  sous  1  liard  la 
livre,  en  numéraire.  Il  s'est  disculpé  de  ce  prix 
exorbitant,  en  disant  que  le  fournisseur  n'en 
ayant  pas  voulu  fournir,  il  s'était  trouvé  pris 
au  dépourvu.  Mais  qui  nous  répondra  qu'un 
commissaire  et  un  fournisseur  ne  puissent  s'en- 
tendre V  Que  devait  faire  le  commissaire  ordon- 
nateur? Il  devait  poursuivre  le  fournisseur  en 
indemnités  au  nom  de  la  nation  Malus  s'est 
borné  à  dresser  un  procès-verbal.  Il  a  acheté  de 
la  farine  à  45  livres  le  quintal,  laquelle  n'en 
valait  que  30.  C'est  à  la  lermtté  du  ministre  de 
la  guerre  que  nous  devons  l'inexécution  d'un 
marché  aussi  onéreux.  Il  a  fait  un  marché  de 
(j  florins  pour  l'avoine,  lorsqu'elle  n'en  valait 
que  3  12. 

J'ai  vu  avec  peine  Dumouriez  dire  :  Ou  Malus 
sera  mon  commissaire,  ou  je  ne  servirai  plus. 
Moi  qui  ne  crois  pas  qu'un  général  puisse,  pour 
prix  de  ses  services,  imposer  des  conditions  à 
la  République,  je  dis  :  «  Malus,  tu  n'as  pas  prouve 
que  tu  fusses  à  l'abri  des  reproches,  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  qu'on  décrète  qu'il  n'y  pas  lieu  à 
accusation  contre  toi,  mais  je  demande  que  tu 
ne  sois  pas  rendu  à  des  fonctions  que  tu  as  mal 
remplies.  » 

Camus.  Lorsque  nous  avons  été  envoyés  à 
la  Belgique,  nous  y  portâmes  les  même  préven- 
tions qu'avait  la  Convention  contre  Malus.  iNous 
avons  examiné  ses  opérations;  nous  avons  vu 
sa  correspondance,  visité  ses  bureaux,  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  ordre.  Nous  avons  vu  les 
minutes  de  toutes  ses  lettres  écrites  de  sa  main; 
mais  il  était  possible  qu'avec  la  plus  grande 
activité,  un  commissaire  fit  des  fautes.  Quant 
aux  marchés,  ils  n'ont  été  passés  que  sous  con- 


dition, c'est-à-dire  sous  l'acceptation  du  minis- 
tre. Quand  les  chevaux  meurent  de  faim,  qu'il 
en  périt  trois  dans  une  nuit,  on  est  bien  obligé 
de  faire  des  marchés  onéreux  avec  ceux  qui 
donnent  de  la  nouri  iture,  à  quelque  prix  que 
ce  soit.  Dumouriez  donne  des  ordres  à  Malus  ;  il 
les  donne,  autorisé,  dit-il,  par  l'Assemblée  légis- 
lative et  par  ses  commissaires.  Il  est  lAcheux 
que  Dumouriez  ait  donné  une  pareille  autorisa- 
tion ;  mais  était-il  possible  au  commissaire 
ordonnateur  de  refuser  ? 

Il  est  pourtant  une  solution  à  laquelle  la  Con- 
vention pourrait,  à  mon  avis,  s'arrêter.  Le 
commissaire  Ransin  a  donné  dans  toute  celte 
affaire  des  preuves  d'une  grande  énergie  et 
d'une  grande  activité.  Je  demande  qu'on  le 
nomme  à  la  place  de  Malus.  Quant  à  ce  dernier, 
puisque  Dumouriez  a  déclaré  qu'il  abandonne- 
rait le  commandement  si  on  ne  le  lui  laissait 
pas,  eh  bien,  je  serais  partisan  de  le  lui  enlever. 
Ce  serait  un  moyen  de  montrer  que,  dans  une 
République,  un  général  doit  obéir  à  la  loi.  Main- 
tenant Malus  est  habile,  et  tout  homme  utile, 
tout  homme  à  talents  doit  être  employé  comme 
tel  dans  une  République.  Je  propose  qu'il  soit 
utilisé  dans  une  autre  armée  que  celle  de  Bel- 
gique. 

Bréard.  On  demande  d'où  viennent  les  dila- 
pidations? Je  le  dirai  bien,  moi:  Ce  sont  les 
agents  subalternes  qui  vont  dans  les  marchés, 
et  vous  vendent  40  millions  ce  qui  ne  leur  en  a 
coûté  que  20.  Il  importe  que  Malus  soit  mis  en 
liberté,  mais  il  faut  aussi  qu'il  reste  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'au  rapport  définitif  des 
commissaires. 

Je  demande,  en  outre,  que  votre  comité  vous 
présente  l'organisation  du  ministère  et  une  loi 
pénale  contre  les  subalternes  infidèles. 

Un  membre  :  Le  rapport  est  prêt  ! 

Tliuriot.  Je  demande  la  division  de  la  pro- 
position de  Rréard.  Décrétons  que  Malus  est 
libre,  mais  ajournons  la  question  de  savoir  si 
Malus  doit  être  oui  ou  non  employé. 

Cambon.  Malus  se  trouve  dans  le  cas  d'un 
ministre;  il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation... 

Dnco.^  /ils.  C'est  un  renversement  de  tous  les 
principes  de  comparer  un  agent  subalterne  à 
un  agent  principal,  et  de  dire  qu'il  a  perdu  la 
confiance  de  la  nation  qui  ne  le  connaît  pas  ; 
sans  doute,  l'Assemblée  a  le  droit  de  destituer 
tous  les  agents,  mais  elle  ne  doit  pas  user  de 
ce  droit.  Je  crois  que  la  destitution  appartient 
à  celui  qui  fait  la  nomination.  Je  demanae  donc 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  Malus,  qu'il  sera  mis  en  liberté, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour,  en  renvoyant  au  pou- 
voir exécutif.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Malus, 
commissaire  ordonnateur  en  chef  deVarmée  de 
la  Belgique;  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

K  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  ou  non 
employé,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
vu  que  cette  question  est  du  ressort  du  conseil 
exécutif.  » 

Càarrau,  l'un  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion envoyés  par  elle  aux  frontières  des  Pyrénées, 
commence  la  lecture  du  rapport,  fait  par  lui  et 
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ses  collègues  Cariiot  et  Luinarque,  sur  L-  résultai 
de  Leur  mission  dans  ces  contrées  (1). 

(La  Convention  interrompt  cette  lecture  et 
ordonne  l'impression  du  rapport.) 

Cariiol,  au  nom  du  comiié  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  w»  projet  de  décret  sur  la 
levée  d'une  légion  de  Miqiielets  pour  Uarmée  des 
Pyrénées;  il  s'exprime aiiisi  : 

Citoyens, 

Les  commissaires  que  vous  envoyâtes,  dès  les 
premiers  jours  de  votre  session,  aiix  frontières 
des  I^yrénées,  pour  y  préparer  des  moyens  de 
défense,  reconnurent  i)ientôt  la  nécessité  d'avoir 
un  corps  particulier  de  troupes  légères,  composé 
de  ces  montagnards  qui  sont  connus  sous  le  nom 
de  Miquelets,  lesquels,  accoutumés  à  gravir  les 
rocliers,  et  seuls  instruits  des  sentiers  et  des 
défilés,  ne  peuvent  être  suppléés  par  des  hommes 
nés  dans  le  plat  pays  ;  en  conséquence,  vos 
commissaires  ordonnèrent  la  levée  de  six  com- 
pagnies de  ces  Miquelets,  et  ils  en  formèrent  un 
corps  qu'ils  nommèrent  Légion  des  montagnes. 
Cette  levée  se  fît  avec  succès  et  promptitude,  et 
le  général  Seruan,  désigné  pour  commander  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  sentant  les  services  impor- 
tants que  ce  corps  pouvait  rendre,  désira  que 
le  nombre  de  ces  compagnies  fût  porté  à  trente- 
six;  il  vit  en  elles,  ainsi  que  vos  commissaires, 
des  cadres  préparés  pour  recevoir  les  déserteurs 
espagnols,  en  cas  de  guerre  ;  et  ces  mêmes  com- 
missaires auraient  ordonné  sur-le-champ  la 
levée  entière  de  ces  trente-six  compagnies,  si 
les  fonds  nécessaires  à  cette  levée,  ainsi  qu'à 
la  solde,  Farmement  et  l'équipement  de  cette 
troupe  eussent  été  assurés.  Il  est  certain  que 
tout  retard  sur  ce  point  est  très  fâcheux,  car 
les  Espagnols  ne  perdent  pas  un  instant  pour 
nous  enlever  ces  hommes  essentiels. 

11  est  nécessaire  de  vous  dire,  citoyens,  que, 
quoique  ce  corps  porte  le  nom  de  légion,  il  n'a 
ni  cavalerie,  ni  artillerie,  ni  état-major;  mais 
qu'il  doit  être  composé  seulement  de  quatre 
bataillons  d'infanterie  légère,  formés  et  soldés 
comme  les  bataillons  nationaux,  avec  ces  diffé- 
rences :  1°  que  les  étrangers  y  seront  admis  ; 
2"  qu'ils  recevront  une  somme  de  50  livres  par 
forme  d'engagement  ;  3°  que  leur  uniforme  et 
leurs  armes  seront  appropriés  au  genre  de  ser- 
vice qu  ils  doivent  faire;  4"  que,  pour  la  première 
formation,  la  nomination  des  officiers  appar- 
tiendra au  iniiiistrede  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation du  général  de  l'armée  des  Pyrénées.  Il  est 
aisé  de  sentir  que  ces  précautions  sont  indis- 
pensables pour  la  discipline  de  ce  corps,  et  même 
pour  qu'on  puisse  en  faire  la  levée. 

D'après  ces  considérations,  citoyens,  le  comité 
de  delense  générale  vous  propose  le  projet  de 
decrel  suivant  : 

PRO.JET  DE   DKCRliT. 

Art.  1". 

«  Usera  lovéquatre  nouveaux  bataillons  pour 
lormer  un  corps  d'infanterie  légère,  qui  portera 
le  nom  de  Légion  des  montagnes. 


il)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  jla  séance,  le  texte 
de  ce  rapport,  p.  11. 

(2)  Bibliothôque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  .'Ci,  n»  17. 


Art.  2. 

«  Chaque  bataillon  de  la  légion  des  monta- 
gnes sera  composé  et  soldé  sur  le  même  pied  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  bataillons  de 
volontaires  nationaux. 

Art.  3. 

»  Lors  de  la  première  élection,  les  officiers- 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif,  sur  la 
])résentation  du  général  de  l'armée  des  Pv ré- 
nées. 

Art,    4. 

«  Les  soldats  et  sous-officiers  de  ce  corps 
seront,  ou  étrangers,  ou  domiciliés  à  1  lieue  au» 
plus  du  pied  des  Pyréuées. 

Art.    5. 

'■  L'habillement,  l'armement  et  l'équipement 
de  ce  corps  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d'après  les  projets  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  le  général  de  l'armée  des  Pyrénées. 

Art.  6. 

"  Les  citoyens,  soit  Français,  soit  étrangers, 
qui  entreront  dans  la  légion  des  montagnes,, 
recevront  une  somme  de  50  livres  pour  leur 
engagement  ;  cet  engagement  n'obligera  celui 
qui  le  contractera  que  pour  trois  ans  au  plus^ 
et  pour  un  temps  moins  long,  si  la  République 
est  en  paix  avant  cette  époque. 

Art.  7. 

«  Les  six  compagnies  de  la  légion  des  monta- 
gnes déjà  levées  feront  partie  de  celles  dont  la 
formation  est  ordonnée  par  le  présent  décret. 

Art.  8. 

«  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la 
levée  de  la  légion  des  m.ontagnes,  160,000  li- 
vres pour  la  levée  des  hommes,  et  pareille 
somme   de  160,000  livres  pour  son  armement. 

Art.  9. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  224,000  livres  pour 
l'habillement  de  la  légion  des  montagnes; 
laquelle  somme  sera  réintégrée  dans  le  Trésor 
public,  au  moyen  de  la  retenue  de  3  sols  par 
jour,  qu'on  fera  éprouver  à  chacun  des  indivi- 
dus qui  composeront  ladite  légion. 

Art.  10. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  160,000  livres,  pour 
subvenir  aux  frais  du  petit  équipement,  la- 
quelle somme  sera  réintégrée  dans  le  Trésor  pu- 
blic, au  moyen  d'une  retenue  de  2  sols  par  jour, 
qu'on  fera  éprouver  à  chacun  des  membres  de 
corps. 

Art.  11. 

"  Les  retenues  relatives  à  la  légion  des  mon- 
I acnés  seront  exercées  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi  du  3  février  1792,  pour  les  bataillonS' 
des  volontaires  nationaux.  » 

U7i  membre  demande  l'impression  de  ce  projet 
et  l'ajournement  à  trois  jours  fixes. 

Brénrd.  Je  prie  la  Convention  de  bien  obser- 


r'er  qu'il  est  toujours  dangereux  d'admellre  des 
îtraugers  dans  vos  troupes.  Iléllécliissez  qu'à  la 
aveur  dtj  cette  facilité,  des  éinii^'rés  sont  venus 
'y  engager;  vous  les  avez  payés,  habillés,  équi- 
tés et  ils  ont  ensuite  déserté.  J'estimn  qu'il 
«rail  préférable  de  décréter  dès  à  présent  le 
iriiicipe  qu'il  y  aura  une  légion  sous  le  litre  de 
£giùn  des  montagnes  des  Pt/ràiées,  de  charger 
e  comité  de  la  guerre  de  présenter  sous  trois 
ours  le  plan  d'organisation  de  cette  légion,  et 
l'une  distribution  d'armes  aux  habitants  des 
allées  limitrophes  de  l'Espagne;  j'en  fais  la  pro- 
tosition. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Jréard.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 
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ANiMîXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  Dl-    L\  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MAUUI  29  JANVIEU    1793. 

lAPPORT  (2)  fait  à  la  Convention  nationale  par  ses 
commissaires  Carnot,  Garrau  et  Lamarque,  en- 
voi/és  par  elle  aux  frontières  des  Pyrénées. 

Citoyens, 

Les  commissaires  envoyés  par  vous  aux  fron- 
ièies  des  Pyrénées,  pour  y  préparer  des  moyens 
ie  défense,  viennent  vous  rendre  compte  de  ce 
ju'ils  ont  fait  pour  s'acquitter  de  leur  mission; 
:e  compte  n'est  que  le  résumé  et  le  complément 
ie  ceux  qu'ils  vous  ont  déjà  rendus  par  leur 
îorres()ondaiice  dans  le  cours  de  leur  travail. 

Une  longue  alliance  entre  nous  et  les  Espagnols 
avait  depuis  longtemps  éloigné  de  ces  contrées 
tout  appareil  militaire;  les  forteresses  étaient 
négligées,  leurs  approvisionnements  presque 
nuls;  et  le  peu  de  forces  actives  qu'on  y  entre- 
tenait, prouve  qu'on  ne  s'y  occupait  guère  d'une 
invasion  que  tous  les  calculs  moraux  rendaient 
Invraisemblable. 

Enfin  la  difficulté  de  franchir  les  monts  entas- 
sés qui  bornent  les  frontières,  une  sécurité  fon- 
dée sur  l'intérêt  commun  des  deux  puissances, 
semblaient  garantir  entre  elles  une  paix  inalté- 
rable, lorsque  la  voix  irrésistible  de  la  raison, 
)roclamant  les  droits  des  peuples  et  dessillant 
eurs  yeux,  leur  apprit  qu'ils  n'avaient  d'autres 
souverains  qu'eu.x-mômes,  d'autres  ennemis  que 
les  stupides  idoles  révérées  sous  le  nom  de  roïs, 
Bt  que  le  globe  entier  ne  devait  plus  leur  olïVir 
que  des  égaux,  des  amis  et  des  frères. 

Jusqu'alors  la   philosophie   n'avait  pas   paru 

bien  redoutable  à  ces  êtres  nantis  du  sceptre  et 

ivres  de  pouvoirs,  qui  se  croyaientde  la  caste  des 

ilii'iix;  mais  sa  lumière  cette  fois  fut  si  vive  que, 

ipés  de  leur  néant,  ils  ne  virent  plus  pour 

X  de  salut  possible  que  dans  une  ligue  univer- 
àelie;  cette  liuue  formée  par  la  frayeur  et  la 
tyrannie  fut  dispersée,  comme  elle  devait  l'être, 
3ar  l'amour  de  l'égalité  et  le  courage  des  hommes 
Jbres. 

On  pense  bien  que  les  Bourbons  d'Espagne  ne 
furent  [)as  les  derniers  à  entrer  dans  cette  conju- 
ration des  couronnes  «entre  les  droits  de  l'hu- 


'      Voy.  ci-dessus,  même    séance,  pa^'o  9, 
•  rapport,  pai-  Garraii" 

h  21  Hibliiithèque  de  la  ('liambrc  des  d-pnlé.i 
m  Portiez  [de  l'Oise),  Ioiho  2,  w  3i  f>is. 
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manité  et  du  bon  sens;  mais  plus  circonspects 
ou  plus  limides  que  les  princes  ûu  Nord,  ils  ras- 
semblaient leurs  forces  à  peiit  bruit,  et  atien- 
daient,  pour  mettre  le  comble  au  malheur  de  la 
France,  le  succès  de  la  grande  coalition. 

Leurs  projets,  cependant,  ne  pouvaient  être 
ignorés  de  nous  ;  la  proleclion  ouverte  qu'ils 
accordaient  aux  émigrants,  les  vexations  qu'ils 
faisaient  éprouver  à  tout  ce  qui  pouvait  être 
soupçoufié  d'adhérer  à  nos  principes,  l'ardeur 
sanguinaire  avec  laquelle  ils  avaient  travaillé 
aux  désastres  de  nos  colonies,  décelaient  assez 
depuis  longtemps  les  vues  de  cette  Cour  traî- 
tresse. 

Enlin  des  avis  multi|)liés  annonranl  dus  hosti- 
lités imminentes;  les  citoyens  se  croyant  mena- 
cés d'une  irruption  prochaine  et  demandant  de 
prompts  secours,  la  Convention  nationale  jugea 
convenable  d'envoyer  sur  les  lieux  des  commis- 
saires, atin  d'y  rassembler  une  force  imposante 
et  de  faire  passer  nos  craintes  à  nos  voisins. 

Rien  n'était  moins  fondé,  sans  doute,  que  ces 
vaines  terreurs,  dont  on  avait  si  souvent  entre- 
tenu l'Assemblée  législative;  nous  avons  su  que 
ces  agressions  qui,  quelquefois  par  l'exagération 
des  rapports,  avaient  trompé  le  zèle  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  n'étaient  autre  chose  que 
des  rixes  particulières  de  bergers  à  bergers,  sur 
le  sommet  des  montagnes,  oii  ils  se  disputent  le 
territoire  pour  la  nourriture  de  leurs  troupeaux. 
Ces  combats  ont  eu  lieu  de  tout  temps,  et  il 
serait  difficile  de  les  faire  cesser,  parce  que  les 
montagnards  qui  se  les  livrent  sont  à  peu  près 
indépendants  de  toutes  autorités;  mais  ces  que- 
relles d'individus  n'ont  absolument  rien  de  com- 
mun avec  les  dispositions  politiques  respectives 
de  la  France  et  de  l'Espagne. 

En  parcourant  le  pays'avec  les  chefs  de  Far- 
mée,  nous  avons  observé  que  les  habitants  des 
hameaux  de  l'extrême  frontière  étaient  en  gé- 
néral beaucoup  plus  tranquilles  sur  la  prétendue 
invasion  des  Espagnols,  qu'on  ne  paraissait 
l'être  à  dix  ou  douze  lieues  dans  l'intérieur  et 
même  dans  les  places  fortes;  ce  n'est  pas  certai- 
nement que  les  descendants  de  ces  fiers  Gan- 
tabres  que  César  regardait  comme  invincibles, 
aient  dégénéré  de  la  valeur  de  leurs  ancêtres; 
ils  sont  toujours  les  mêmes,  et  offrent  encore, 
pour  ainsi  dire,  les  traits  caractéristiques  des 
peuples  primitifs. 

Les craintesdont  nous  parlons  ne  sont  en  efl'et 
qu'apparentes,  et  s'expliquent  en  partie  par  le 
courage  même  des  habitants,  et  en  pai'tie  peut- 
être  par  l'égoïsme  de  quelques  cités;  c'est  que, 
d'une  part,  les  citoyens  ne  connaissant  pas  bien 
la  force  de  leur  situation  et  craignant  de  ne 
pouvoir  y  faire  toute  la  résistance  qu'on  attend 
d'eux,  désireraient  de  plus  grands  moyens;  et 
que,  d'une  autre  part,  les  villes  sentant  combien 
la  présence  d'une  armée,  les  établissements 
qu'elle  entraîne,  les  travaux  d'un  camp  ou  d'une 
nouvelle  forteresse  donnent  d'activité  au  com- 
merce et  de  rapidité  à  la  circulation,  cherchent, 
comme  cela  est  assez  naturel,  à  attirer  et  fixer 
auprès  d'elles  cette  source  de  vie  et  d'abondance. 

La  chaîne  des  Pyrénées  ne  permet  d'accès  en 
France  que  par  ses  deux  e.xtrémités;  l'une,  du 
côté  de  Rayonne  vers  l'Océan  ;  l'autre,  du  côte  de 
Perpignan  vers  la  Méditerranée:  partout  ailleurs 
il  n  existe  que  des  passages  étroits,  ou,  en  lan- 
gage du  pays,  des  pnrfs.  lesquels  sont  ou  fermé» 
par  des  places  de  guerre,  ou  trop  étranglés  pour 
qu'une  armée  puisse  y  parvenir  avec  ses  subsis- 
tances et  ses  équipages,  de  sorte  qu'il  suffit  d'y 
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placer  quelques  postes  militaires  pour  arrêter 
les  partis  ou  détachements  ennemis  qui  pour- 
raient pénétrer  jusqu'à  eux. 

Au  rapport  des  généraux  expérimentés  qui  ont 
le  plus  étudié  cette  frontière,  l'accès  par  Bayonne 
est  tel  que  l'Espagne  ne  peut  nous  attaquer  avec 
quelque  apparence  de  succèS;  sans  y  employer 
au  moins  100,000  hommes,  indépendamment 
d'une  escadre  d'observation  dans  la  mer  des 
Basques,  mer  qui  n'est  tenable  en  aucun  temps. 

Ce  fut  cette  dernière  cause  qui,  en  1674,  fit 
échouer  l'entreprise  formée  par  les  Espagnols, 
lorsque  l'amiral  Tromp,  qui  était  venu  se  joindre 
à  eux,  se  trouvant  forcé  à  la  retraite  faute  de 
pouvoir  mouiller  sur  ces  parages,  ils  se  virent 
obligés  eux-mêmes  d'abandonner  leur  entreprise. 

Il  suffit  donc,  pour  assurer  la  tranquillité  de 
cette  partie  de  la  frontière  des  Pyrénées,  dont 
Bayonne  est  le  centre  de  forces,  qu'il  soit  établi 
dans  cette  ville  un  entrepôt,  lequel  soit  en  tout 
temps  approvisionné  de  manière  à  ce  qu'une 
armée  de  25  à  30,000  hommes,  qui  auraient  ordre 
de  s'y  porter  sur-le-champ,  y  trouvât  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  à  sa  consommation  en  subsis- 
tances, armes,  effets  de  campement  et  munitions 
de  toutes  espèces  pendant  le  cours  d'une  cam- 
pagne; on  suppose  d'ailleurs  que  cette  même 
ville,  ainsi  que  Saint-Jean-Pied-de-Port,  Navar- 
reins,  Ilendaye  et  Socoo,  qui  en  couvrent  les 
avenues,  auraient  toujours  leurs  fortifications 
parfaitement  en  état  de  défense. 

L'attaque  par  les  Pyrénées-Orientales  serait  un 
peu  moins  difficile  aux  Espagnols,  si  le  passnge 
n'était  défendu  par  les  places  de  Villefranche, 
Mont-Louis,  Fort  des  Bains,  Pratz  de  Mouillon, 
Bellegarde,  CoUioure,  Port-Vendre  et  Perpignan. 

Cette  dernière  place  doit  être  considérée,  pour 
cette  partie  de  la  frontière  qui  avoisine  la  Médi- 
terranée, comme  le  centre  des  forces,  de  même 
que  Bayonne  l'est  pour  la  partie  qui  avoisine 
1  Océan  ;  et  Ton  doit  également  y  établir  nn 
entrepôt  suffisant  pour  fournir,  pendant  une 
campagne  entière,  à  la  consommation  d'une  ar- 
mée de  30  à  40,000  hommes. 

Les  villes  intermédiaires,  et  Toulouse  princi- 
palement qui  est  centrale  et  située  sur  un  grand 
canal  de  navigation,  seraient  susceptibles  de 
plusieurs  établissements  militaires  pour  lesquels 
on  trouverait,  sans  beaucoup  de  dépenses,  dans 
les  bâtiments  nationaux  dont  la  vente  ne  peut 
être  que  difficile  et  peu  lucrative,  toutes  les  res- 
sources désirables. 

L'Espagne  a  aussi  ses  moyens  de  résistance  du 
côté  de  Bayonne  ;  elle  a  Fontarabie,  Saint-Sébas- 
tien, Jaccâ,  Pampelune;  du  côté  de  Perpignan, 
elle  a  Roses,  Figuières,  Puycerda,  Urgel,  Barce- 
lone. Nous  ignorons  si  ces  forteresses  résiste- 
raient à  une  attaque  de  vive  force  faite  par  des 
Français;  nous  croyons  que  les  Espagnols  au- 
raient moins  à  compter  sur  ces  boulevards  en 
eux-mêmes  pour  leur  défense,  que  sur  l'espèce 
d'énergie  qu'inspire  un  fanatisme  que  leur  gou- 
vernement s'efforce  chaque  jour  de  rendre  plus 
aveugle;  et,  de  notre  côté,  nous  n'aurions  pas 
moins  à  espérer  peut-être  des  lumières  philoso- 
phiques qui  nous  précéderaient  et  qui  commen- 
cent à  éclairer  l'horizon  des  Catalans  et  de  la 
Biscaye,  que  du  courage  même  de  nos  soldats 
vainqueurs  des  rois  du  Noid. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  savoir 
aucun  gré  à  la  Cour  d'Espagne  de  la  modération 
qu'elle  affecte  en  ce  moment  à  notre  égard;  et  si 
la  Convention  nationale,  dont  nous  ne  voulons 
point  prévenir  la  décision,  choisit  la  paix,  nous 


pouvons  dire  que  ce  ne  sera  pas  du  inoins  par 
un  motif  de  reconnaissance;  mais,  à  quelque  parti 
qu'elle  s'arrête,  elle  sentira  facilement  la  néces- 
sité de  continuer  avec  vigueur  les  préparatifs 
que  nous  avons  commencés  par  ses  ordres;  car 
les  choses  ne  peuvent  rester  dans  l'état  actuel 
vis-à-vis  de  cette  puissance  étrangère. 

11  faut  nécessairement  ou  la  guerre,  ou  un 
autre  traité  que  celui  qui  existe  ;  un  traité  qui 
atlVanchisse  notre  commerce  des  entraves  hon- 
teuses qu'il  éprouve,  et  qui  fixe  d'une  manière 
plus  certaine  et  plus  juste  la  démarcation  des 
deux  frontières. 

Or,  on  ne  peut  amener  l'Espagne  à  ce  but,  que 
par  une  guerre  décisive  ou  par  des  mesures  assez 
efficaces  pour  lui  faire  adopter  les  conditions 
équitables  qu'on  pourrait  lui  proposer. 

Le  commerce  entre  les  deux  nations  devrait 
être  parfaitement  libre;  c'est  l'esprit  de  tous  les 
traités  ;  et  cependant  une  multitude  de  gênes, 
de  prohibitions,  de  droits  particuliers  l'annulent 
presque  entièrement. 

En  effet,  à  l'exception  des  comestibles  qu'elle 
tire  de  chez  nous  et  des  mulets  qui  sont  néces- 
saires à  son  agriculture,  l'Espagne  repousse,  au- 
tant qu'il  lui  est  possible,  tout  ce  qui  vient  de 
France. 

Une  de  nos  principales  exportations,  par 
exemple,  est  celle  des  cochons  ;  mais  pour  se 
réserver  le  profit  de  la  salaison,  qui  va  à  peu 
près  à  10  francs  par  tête  d'animal,  l'Espagne 
favorise  l'entrée  chez  elle  de  ceux  qui  sont  en 
vie,  et  met  sur  la  viande  salée  une  imposition 
qui  équivaut  presque  à  une  défense  absolue. 

Et  réciproquement,  elle  interdit  la  surtie  de 
ses  matières  premières,  et  particulièrement  des 
laines  qui  alimentaient  autrefois  nos  manufac- 
tures ;  nous-mêmes  peut-être  faisons-nous  de 
fausses  spéculations  à  ce  sujet.  La  sortie  des 
viandes  salées  est  prohibée;  cette  loi  de  circons- 
tances doit  être  réformée  le  plus  tôt  possible,  pour 
ce  qui  regarde  les  frontières  d'Espagne;  car,  si 
l'on  veut  empêcher  l'exportation  des  cochons, 
c'est  tout  au  plus  des  cochons  en  vie,  afin  de  se 
réserver  au  moins  la  main-d'œuvre  de  la  salai- 
son. 

Nous  avons  été  vivement  sollicités,  tantôt  pour 
arrêter  la  sortie  de  toutes  espèces  de  comestibles, 
tantôt  en  sens  contraire;  la  raison  en  est  simple; 
les  propriétaires  demandent  la  libre  exportation, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  meitre  un  prix 
considérable  à  leurs  denrées.  Les  consommateurs 
au  contraire,  les  militaires,  par  exeuiple,  qui 
ont  une  paye  fixe,  et  les  ouvriers  qui  ne  voient 
que  le  moment  actuel,  voudraient  la  prohibition 
absolue,  parce  qu'ils  auraient  alors  leurs  subsis- 
tances à  meilleur  compte. 

Combattus  par  ces  deux  opinions  contraires, 
nous  nous  sommes  déterminés  à  laisser  les  choses 
dans  leur  état,  parce  que  tout  changement  subit, 
en  fait  de  commerce,  produit  une  secousse  et 
des  refoulements  toujours  fâcheux  ;  nous  avons 
seulement  arrêté  provisoirement  la  sortie  des 
bœufs,  objet  peu  considérable  en  lui-même,  mais 
qui  a  contribué  à  calmer  les  inquiétudes,  et  sans 
lequel  il  serait  impossible  d'ailleurs  d'approvi- 
sionner de  viande  l'armée  qu'on  s'occupe  de 
rassembler. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  chicanes  de  cor-i- 
merce  sont  également  nuisibles  aux  uns  et  aux 
autres,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Espagne,  au- 
tant que  du  nôtre,  de  les  faire  disparaître. 

Nous  devons  remarquer  à  ce  sujet  que  la  France 
entrelient  sur  la  frontière,  pour  la  perce()tion  des 
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droits  (le  douanes,  des  bureaux  qu'on  nous  a 
assuré  non  seulement  se  nuire  réciproquement 
par  leur  nombre,  mais  encore  avoir  des  receltes 
fort  inférieures  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
payer  les  commis. 

Quant  à  la  démarcation  des  frontières,  elle  est 
toute  à  l'avantage  de  PKspagne,  et  formellement 
corilruireàla  teneur  du  traité  qui  veut  que  cette 
démarcation  soit  fixée  par  le  versant  des  eaux, 
c'est-à-dire,  que  tout  le  pays  dont  les  eaux  se 
jettent  dans  nos  rivières  soit  nôtre,  et  que  tous 
ceux  au  contraire  dont  les  eaux  sont  portées  en 
Espagne,  soient  à  elle. 

Or,  c'est  ce  que  n'ont  point  du  tout  observé  les 
commissaires  des  puissances  respectives  em- 
ployés à  planter  les  limites;  dans  certains  en- 
droits, on  a  anticipé  quelque  peu  sur  le  territoire 

spagnol;  dans  d'autres,  au  contraire,  on  a  aban- 
donné à  l'Espaiïne  ce  qui  devait  appartenir  à  la 
""rance;  d'autres  enfin  sont  restées  indivises; 
mais  il  n'y  a  nulle  compensation,  en  général,  à 
aire  entre  les  parties  concédées  de  part  et 
l'autre.  L'Espagne  s'est  fait  adjuger  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  utile;  les  forêts  limitrophes  sont  de- 
TieiJrées  dans  son  lot,  et,  au  moyen  de  ces  forêts, 
lie  exploite  des  mines  abondantes,  tandis  que 
lous  qui  en  avons  d'aussi  bonnes,  nous  sommes 
)bligés  de  les  abandonner,  faute  de  bois. 

Nous  observerons,  en  passant,  que  depuis  plu- 
sieurs années  des  géographes  attachés  au  dépar- 
.ement  des  affaires  étrangères  sont  employés  à 
faire  la  carte  des  montagnes  limitrophes.  Ce  tra- 
vail sera  très  intéressant  sans  doute,  mais  nous 
ommes  obligés  de  dire  qu'il  nous  a  paru  conduit 
ivec  assez  peu  d'activité,  quoique  le  traitement 
le  ceux  qui  en  sont  chargés  soit  fort  considé- 
able. 

Nous  croyons,  citoyens,  que  de  qui  vient  d'être 
dit  au  sujet  des  limites  et  du  commerce  de  la 
"rance  avec  l'Espagne,  il  suit  que  nécessairement 
1  faut  entre  les  deux  puissances  une  explication 
luelconque;  il  reste  à  savoir  si  ce  sera  par  la 
oie  des  négociations  ou  par  celle  des  armes, 
lue  les  termes  de  nos  rapports  avec  cette  puis- 
ance  seront  fixés;  si  vous  voudrez  traiter  avec 
in  roi,  et  surtout  avec  un  Bourbon;  et  si,  en 
supposant  le  traité  conclu,  il  existe  un  moyen  de 
rous  assurer  de  sa  fidélité  et  de  sa  constance  à 
;n  remplir  les  conditions.  Dans  toutes  les  hy|)o- 
hèses,  nous  pensons  que  la  continuation  del'ar- 
nement  commencé  est  absolument  indispen- 
sable. 

Cliargés  par  vous  de  donner  des  ordres  néces- 
iaires  pour  cet  armement,  nous  y  avons  mis  tout 
e  zèle  que  peut  inspirer  le  devoir  et  le  désir  du 
iuccès;  nos  opérations  vous  sont  déjà  connues, 
lous  ne  ferons  ici  que  les  résumer  en  très  peu 
le  mots. 

.Nous  avons  pris  pour  base  l'organisation  com- 
)lète  d'une  armée  agissante  de  40,000  hommes 
ivec  tout  l'attirail  qui  lui  est  nécessaire,  non 
lue  cette  force  nous  paraisse  suffisante   pour 

attaque,  mais  premièrement  afin  d'entreprendre 
me  cliose  possible,  tout  s'étant  trouvé  à  créer; 
!t  secondement,  parce  que  cette  force  serait  faci- 
ement  soutenue  par  celles  qui  peuvent  se  tirer 
lu  moment  du  besoin  des  côtes  maritimes,  tant 
le  l'Océan  que  de  la  Méditerranée. 

C'est  en  partant  de  celte  base,  que  nous  avons 
)rdonné  la  levée  de  deux  bataillons  dans  chacun 
les  départements  voisins  des  Pyrénées,  et  la 
)lupart  de  ces  bataillons  sont  organisés;  nous 
fussions  craint  de  nuire  à  l'agriculture,  si  nous 
eussions  demandé  davantage;  car  dans  ce  pays 


qui  d'ailleurs  a  déjà  fourni  beaucoup,  tant  aux 
troupes  de  ligne  qu'aux  volontaires  nationaux, 
on  est  parvenu  par  la  nature  même  du  local,  au 
terme  que  nous  cherchons  à  obtenir  par  nos  lois, 
la  division  des  propriétés;  presque  lous  les  indi- 
vidus sont  cultivateurs,  chacun  a  sa  petite  pos- 
session, et  il  eût  été  aussi  cruel  à  nous  de  l'en 
arracher,  qu'à  lui  pénible  de  s'en  séparer. 

Outre  ces  bataillons,  nous  avons  formé  une 
légion  des  montagnards,  connus  sous  le  nom  de 
miquelets;  les  ordres  nécessaires  ont  été  donnés 
pour  l'organisation  de  celle  des  Pyréuées,  décrétée 
par  l'Assemblée  législative  ;  nous  Vous  avons  enfin 
soumis  le  projet  d'une  troisième  légion  de  volon- 
taires tant  à  pied  qu'à  cheval. 

Pour  visiter  les  forteresses  et  postes  militaires, 
nous  nous  sommes  toujours  fait  accompagner 
par  les  généraux,  ou  des  officiers  d'un  mérite 
|)arfailement  connu,  et  nous  n'avons  rien  ordonné 
que  de  leur  avis  et  de  concert  avec  eux. 

L'artillerie  était  un  de  nos  plus  pressants  be- 
soins; nous  avons  pris  toutes  les  mesures  pos- 
sil)les  pour  que  cet  objet  fût  pleinement  rempli  : 
achat  de  cuivre,  construction  d'affûts,  approvi- 
sionnements de  munitions,  établissement  d'une 
école,  voilà  quels  ont  été  les  divers  points  de 
nos  réquisitions  à  cet  égard. 

Nous  avions  pris  le  même  soin  pour  les  vivres, 
les  fourrages,  les  hôpitaux,  les  casernes,  les  lits, 
les  l'ournitures,  Parmement,  Phabillement,  l'équi- 
pement militaire  et  les  effets  de  campement.  Si 
l'exécution  pouvait  suivre  la  pensée,  ou  si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  eût  daigné  seconder  nos  tra- 
vaux ;  si  par  une  lenteur  inexplicable  il  n'eût  glacé 
le  cœur  des  citoyens  qui  s'empressaient  autour 
de  nous  et  se  portaient  si  ardemment  à  l'accom- 
plissement de  nos  vœux,  nous  eussions  pu  nous 
promettre  d'avoir  au  mois  de  mars,  sur  les  fron- 
tières des  Pyrénées,  une  armée  en  état  de  sou- 
tenir l'éclat  de  nos  premiers  succès  et  d'aller 
planter  sur  les  bords  de  PEbre  l'arbre  de  la 
liberté. 

Mais  vous  connaissez,  citoyens,  les  obstacles 
que  nous  avons  rencontrés  et  la  stagnation  à 
laquelle  nous  avons  été  réduits  pendant  près  de 
six  semaines.  Us  ont  été  tels  que,  loin  de  pouvoir 
nous  trouver  en  mesure  pour  attaquera  l'ouver- 
ture de  la  campagne,  nous  n'eussions  pas  même 
pu  nous  établir  sur  le  pied  d'une  défense  res- 
pectable sans  les  lois  infiniment  sages  que  vous 
avez  enfin  successivement  rendues  sur  les  be- 
soins de  nos  armées;  l'activité  va  renaître,  nous 
serons  à  couvert  au  printemps,  et  si  le  pouvoir 
exécutif  le  veut,  nous  pourrons  entrer  en  Es- 
pagne au  commencement  de  l'automne,  temps 
le  plus  convenable  à  cette  expédition  à  cause 
des  chaleurs  du  climat,  qui  sont  excessives  pen- 
dant l'été  (1). 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  da- 
vantage sur  ces  objets  de  préparatifs  militaires, 
parce  que  les  détails  qui  les  concernent  sont 
tous  réunis  dans  un  mémoire  particulier  annexé 
à  ce  rapport  ;  mémoire  qui  nous  a  été  fourni 
par  Padjudant  général,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,'ofliciellement,  en  sa  qualité  d'agent 
responsable,  en  vertu  d'une  réquisition  de  nous, 
et  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 


(1)  Il  nous  a  été  pénible  d'inculper  un  ministre  qui 
ne  nous  est  connu  que  par  sa  réputation  de  civisme  et 
d'inté^aùté,  et  nous  sommes  bien  éloignés  d'accuser  ses 
intentions;  mais  nous  ne  pouvions  sacrifier  à  cette  con- 
sidération des  vérités  qui  intôressenl  si  essentiellement 
la  sûreté  de  l'Etat. 


14 


[Convention  nationale-]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [29  janvier  1793.] 


Une  conséquence  bien  importante  de  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  est  qu'une  puissance  qui 
peut  avoir  des  guerres  à  soutenir  doit  toujours 
y  éire  préparée  de  longue  main;  premièrement, 
parce  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  les  éviter; 
et  eu  second  lieu,  parce  qu'en  ne  s'en  occupant 
qu'au  moment  du  besoin,  on  donne  à  son  ennemi 
le  signal  de  la  défense  et  le  temps  de  faire  d(3 
son  côté  les  mêmes  préparatifs.  Mille  inconvé- 
nients d'ailleurs  accompagnent  les  armements 
précipités,  les  dépenses  en  sont  au  moins  doubles 
ou  triples,  les  i'ournitures  plus  mauvaises,  et  les 
denrées  ainsi  que  la  main-d'œuvre  se  portenL 
tout  à  coup  à  un  prix  qui  ne  saurait  atteindre 
la  plupart  des  citoyens. 

Ce  serait  donc  une  loi  bien  importante  et  bien 
sage  que  celle  qui,  après  avoir  fixé  le  nombre 
des  armées  de  la  République,  ordonnerait  que 
dans  l'arrondissement  assigné  à  chacune  d'elles, 
il  serait  établi  des  magasins  à  demeure,  dans 
lesquels  il  se  trouverait  en  tout  temps  des  sub- 
sistances, munitions  et  effets  niililaires  quel- 
conques pour  la  consommation  de 80,000  hommes, 
au  moins  pendant  un  an;  que  ces  effets  ne  pour- 
raient, pour  cause  quelconque,  être  distraits  ou 
transposés  d'un  arrondissement  dans  un  autre, 
sans  un  décret  fornief  du  Corps  législatif,  qui 
alors,  dans  sa  sagesse,  pourvoirait  aux  plus 
[)rompls  moyens  de  remplacement.  Voilà  quelle 
serait  l'économie  bien  entendue.  Une  pareille 
loi  strictement  exécutée,  et  l'instruction  publique 
donnant  à  tous  les  citoyens  une  éducation  mili- 
taire, il  serait  facile  en  tout  temps  de  ramasser 
en  un  clin  d'œil  une  force  immense  dans  un 
point  quelconque  de  la  République,  et  certaine- 
ment alors  la  France  n'aurait  jamais  de  guerre 
à  soutenir  que  celle  qu'elle  voudrait  bien  entre- 
prendre. 

Administration  civile. 

Quoique  particulièrement  envoyés  pour  l'or- 
ganisation d'une  force  militaire,  nous  aurions 
cru  manquer  à  une  de  nos  obligations  les  plus 
essentielles,  si  nous  eussions  négligé  de  re- 
cueillir les  divers  renseignements  dont  la  con- 
naissance peut  conduire  à  la  réforme  des  abus 
de  l'administration  civile,  et  tendre  à  la  prospé- 
rité nationale;  ces  renseignements  nous  ont  paru 
d'autant  plus  précieux  que  la  plupart  des  con- 
trées que  nous  avons  parcourues,  aussi  intéres- 
santes pour  le  philosophe  moral,  que  pour  le 
naturaliste  et  le  politique,  devaient,  après  avoir 
été  si  longtemps  et  si  injustement  oubliées  par 
l'ancien  gouvernement,  offrir,  à  des  iégislaieurs 
qui  ont  décrété  Punité  de  la  République,  des 
résultats  dignes  de  fixer  leur  attention. 

Parmi  les  demandes  que  l'on  nous  a  engagés 
à  mettre  sous  vos  yeux,  il  en  est  de  générales 
et  de  particulières  :  nous  ne  vous  parlerons  que 
des  plus  importantes;  nous  remettrons  les  autres 
au  comité  des  pétitions. 

Les  réclamations  les  plus  nombreuses  sont 
celles  qui  concernent  les  divisions  et  circons- 
criptions du  territoire  de  la  République.  On 
paraît  désirer  unanimement  la  réduction  du 
nombre  des  municipalités,  parmi  lesquelles  il 
s'en  trouve  beaucoup  où  personne  absolument 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  d'autres  oii  personne 
ne  veut  accepter  les  places  d'ofticier  municipal. 

On  se  plaint  aussi  de  la  municipalité  et  sur- 
tout de  la  disproportion  des  districts.  Nous  avons 
reçu  plusieurs  demandes  tendant  à  leur  sup- 
pression totale,  comme  faisant  un  rouage  inutile 


dans  la  hiérarchie  administrative;  d'autres  au 
contraire,  et  en  plus  grand  t:ombre,  partant  du 
même  principe  qu'il  y  a  un  rouage  de  trop,  veu- 
lent que  la  suppression  tombe  sur  les  adminis- 
trations môme  de  département,  parce  que,  disent- 
ils,  les  affaires  s'y  engorgent  tellement  qu'elles 
ne  peuvent  se  terminer;  qu'elles  se  décident  sur 
des  rapports  éloignés,  sans  vérification  immé- 
diate, et  enfin  parce  que  les  départements,  par 
leur  consistance  et  leur  force  individuelle,  au- 
raient beaucoup  plus  de  moyens  que  les  districts 
pour  se  rapprocher  du  régime  arbitraire,  en  se 
coalisant  avec  les  ministres,  peut-être  même 
pour  se  séparer  de  la  métropole  s'ils  voulaient 
tendre  à  la  République  fédérative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  fermer 
les  yeux  sur  les  abus  énormes  du  régime  des 
administrations,  nous  pouvons  en  citer  un 
exemple  frappant  (1). 

Tout  le  monde  sait  quel  était  le  luxe,  pour  ne 
rien  dire  de  plus,  des  anciens  Etats  du  Langue- 
doc; cependant  les  plus  fortes  dépenses  annuelles 
de  cette  administration  n'ont  jamais  excédé 
900,000  livres,  et  il  paraît  constant,  d'après  les 
rap[)orts  qui  nous  ont  été  faits,  que  cette  année 
les  administrations  des  sept  départements,  qui, 
ensemble,  composent  cette  même  province  duj 
Languedoc,  ont  coi^iié  de 3 à  4  millions;  les  frais 
d'im'oressions  surtout  passent  toute  mesure  et 
appellent  la  plus  instante  réforme. 

La  suppression  des  tribunaux  civils  est  sollici- 
tée plus  vivement  encore;  on  leur  oppose  non 
seulement  leur  aristocratie  qui  ne  ferait  objec- 
tion que  contre  les  individus,  mais  encore  l'énor- 
mité  des  frais  de  procédure  que  Ton  prétend 
surpasser,  ceux  du  régime  parlementaire;  on 
avance  que  les  anciens  sui)pùts  de  la  judicature 
en  changeant  de  nom,  n'ont  changé  ni  de  mœurs 
ni  de  principes,  que  leur  ministère  est  plus  rui- 
neux que  jamais,  et  que  la  lenteur  des  formes 
est  la  même;  on  remarque  enfin  qu'il  serait  à 
souhaiter  que  chacun  fiitjugé  par  des  personnes 
de  son  choix,  et  que  ceux  qui  n'aiment  pas  les 
procès  ne  fussent  point  obligés  de  payer  des  juges 
pour  ceux  à  qui  il  plaît  d'en  avoir. 

Quoique  les  mêmes  principes  pussent  s'appli- 
quer pliiloso[)hiquement  aux  ministres  du  culte, 
il  faut  convenir,  citoyens,  que  les  opinions  sont 
encore  très  partagées  à  ce  sujet.  Dans  plusieurs 
villes,  oîi  l'on  ne  manque  pas  de  lumières,  on 
ne  verrait  pas  indifféremment  le  décret  qui  or- 
donnerait que  chacun  paiera  ses  prêtres;  nous 
en  avons  même  trouvé  où  les  citoyens  demeu- 
rent extrêmement  attachés  à  des  cloches  qui 
paraissent  inutiles,  et  auxquels  on  causerait  une 
grande  affliction  si  l'on  voulait  en  brusquer  l'en^ 
ièvement. 


(1)  11  est  également  impossible  de  se  dissimuler  que 
leur  état  actuel  eu  nécessite  un  içraud  nombre,  notam- 
ment leur  dépendance  absolue  d'un  ministère  mal  ori,^af* 
uisé.  Dépendance  qui  déualure  subitement  les  électiun& 
transforme  les  élus  du  peuple  eu  simples  commis  d^ 
])ureaux,  et  substitue  nécessau-ement  une  force  d'intrigu(| 
à  l'autorité  populaire,  vice  essentiel,  d'où  il  résulte, 
depuis  la  révolution,  que  les  directoires  ou  conseils  de 
départements  ont  presque  toujours  été  coalisés  contre 
les  opinions  révolutionnaires.  ■; 

Diverses  plaintes  nous  ont  été  portées  sur  quelq[ueâ| 
uns  d'entre  eux  connue  contrariant  les  opérations  laiteï 
par  les  assemblées  primaires  et  par  les  assemblées  élo(^ 
torales  depuis  la  révolution  du  10  août,  ce  qui  troublait^ 
dans  quelques  cantons,  la  tranquillité  publique,  nous 
avons  pris  connaissance  des  faits  et  employé,  pour  réta- 
blir l'oi'dre,  l'autorité  dont  la  Convention  nationale  neuf 
avait  revêtus.  "^ 
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Un  autre  objet  non  moins  important  est  celui 
•des  contributions  publiques.  Nous  vous  avons 
déjà  fait  part  des  réclamations  du  peuple  à  ce 
sujet,  le  droit  de  patente  lui  est  excessivement 
odieux.  La  contribution  mobilière  lui  paraît 
tout  aussi  injuste,  et  enlin  tout  le  système  des 
impositions  est  à  refaire;  car  la  contribution 
foncière  n'est  pas  moins  arbitraire  que  les  autres. 
Le  pauvre  qui  est  taxé  au  delà  du  cinquième  de 
son  revenu,  peut  bien  à  force  de  peine,  parvenir 
à  un  dégrèvement;  mais  le  riche  qui  n  est  taxé 
qu'au  dixième,  ne  vient  pas  offrir  un  autre 
dixième  et  la  proportion  par  conséquent  n'en 
demeure  pas  moins  vicieuse. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  vérité  frappante  en  ma- 
tière de  subsides,  c'est  que  la  contribution  doit 
être  proportionnée,  no'i  pas  à  la  fortune  des 
citoyens,  mais  à  leur  superflu. 

Jamais  il  n'y  aura  ni  justice  ni  ombre  d'égalité 
sur  la  terre,  tant  que  pour  payer  l'imposition  il 
faudra  que  l'un  donne  le  (juart  du  pain  qui  fait 
sa  subsistance,  tandis  que  l'autre  en  sera  quitte 
pour  avoir  un  laquais  de  moins. 

Soyez  certains,  citoyens,  que  les  agitations  du 
peuple,  quelles  qu'en  soient  les  causes  immé- 
diates ou  apparentes,  n'ont  jamais  au  fond  qu'un 
seul  but,  celui  de  se  délivrer  du  fardeau  des 
impositions;  soyez  certains,  comme  nous  vous 
l'avons  écrit  déjà,  que  la  stabilité  de  la  nouvelle 
Constitution,  quelle  qu'elle  soit,  tient  entière- 
ment à  l'accoinplissement  de  ce  va'u,  et  que  les 
raisonnements  les  plus  subtils  n'étourdiront  ja- 
mais le  peuple  sur  ce  grand  principe;  que  celui-  à 
ne  doit  rien  qui  n'a  que  le  strict  nécessaire, 
c'est-à-dire  que  les  contributions  ne  doivent 
porter,  pour  chaque  individu,  que  sur  la  por- 
tion de  sa  fortune  qui  excède  une  somme  déter- 
minée jugée  indispensable  aux  premiers  besoins 
de  l'homme. 

Le  tourment  des  impositions  n'est  pas  le  seul 
que  le  peuple  ait  à  supporter;  l'agiotage  ne  le 
désole  pas  moins,  c'est  de  sa  sueur  que  se  for- 
ment les  trésors  de  cette  race  pestiférée  dont 
tout  l'art  s'applique  à  discréditer  les  billets  na- 
tionaux, et  à  en  relever  de  temps  à  autre  le 
crédit  pour  mettre  à  contribution,  tantôt  l'espc- 
rance  de  ce  peuple  facile,  et  tantôt  ses  alarmes. 

Les  frontières  éprouvent  plus  que  d'autres  pays 
les  effets  de  ce  jeu  cruel;  c'est  inutilement  que 
les  meilleurs  citoyens  voudraient  ne  mettre  au- 
cune diff'érence  entre  l'argent  et  les  assignats, 
ne  pouvant  s'acquitter  qu'en  numéraire  avec  les 
étrangers,  ils  sont  obligés  de  lui  donner  la  pré- 
férence, la  conliance  seule  peut  rétablir  l'équi- 
libre des  mesures  eOlcaces  contre  les  ennemis 
du  dehors,  la  tranquillité  dans  l'intérieur  de  la 
République,  la  réunion  des  esprits  au  sein  de  la 
Convention  nationale;  voilà  les  moyens  que  les 
vœux  des  peuples  appellent  avec  instance  pour 
détruire  et  ce  Iléau  ei  tous  les  autres. 

A  cette  question  tient  celle  de  la  fabrication 
des  monnaies;  nous  avons  reçu  beaucoup  de 
plaintes  sur  le  peu  d'activité  des  directeurs,  et 
nous  croyons  que  cette  partie  de  l'administra- 
tion n'est  point  assez  surveillée;  le  mode  de 
distribution  de  la  monnaie  de  cuivre  parait  ne 
satisfaire  [)ersonne,  et  ne  produire  aucun  bien 
sensible.  Les  seuls  frais  de  transport  absorbent 
une  portion  considérable  de  la  valeur  même. 
Dans  ce  moment-ci,  par  exemple,  il  y  a  à  Âgen 
des  cloches  qui  doivent  être  portées  à  Bayonne 
pour  être  fabriquées  en  monnaie,  et  il  est  calculé 
que  celte  monnaie  coûtera  12  sols  par  livre  pour 
le  transport  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pur  terre. 


tandis  qu'en  faisant  fabriquer  celte  monnaie  à 
Toulouse  ou  à  Bordeaux,  où  le  transport  peut  se 
faire  par  la  Garonne,  il  ne  coûterait  qu'environ 
G  deniers  (1).  Un  autre  régime,  à  cet  égard,  parait 
donc  nécessaire,  et  il  serait  infiniment  à  dési- 
rer, dût  rtltat  faire  un  sacridce,  qu'on  parvint 
à  procurer  aux  citoyens  un  échange  à  bureau 
ouvert  de  cette  monnaie  contre  assignats. 

Le  commerce  aurait  grand  besoin  encore 
d'autres  encouragements  avec  l'Espagne;  il 
éprouve,  comme  on  l'a  déjà  dit,  toutes  sortes 
d entraves;  par  mer,  il  était  autrefois  célèbre 
par  la  pêche  de  la  baleine,  pêche  que  les  Basques 
avaient  osé  tenter  les  premiers,  et  qu'ils  faisaient 
avec  une  grande  supériorité. 

Aujourd  hui  Sainl-Jean-du-Luz  et  Cibourre,  qui 
étaient  leurs  principaux  établissements,  ne  pour- 
raient, sans  dépenses  fort  considérables,  re- 
prendre leur  anci"enne  importance;  mais  on 
pourrait  au  moins  vivifier  un  peu  cette  côte 
malheureuse,  à  l'aide  de  quelques  balises  et 
autres  travaux  d'une  dépense  médiocre,  sur 
lesquels  nous  avons  reçu  un  mémoire  excellent 
fait  par  un  ingénieur  très  éclairé  r>),  qui  nous 
a  fourni  encore  plusieurs  autres  renseignements 
précieux  sur  la  marine  et  sur  l'agriculture. 

Un  autre  objet  qui  n'intéresse  pas  moins  le 
commerce  maritime  est  l'achèvement  des  jetées 
ou  dignes  à  la  mer  qui  conduisent  à  son  embou- 
chure la  rivière  d'Adour  sur  laquelle  est  située 
Bayonne;  il  existe  à  la  rencontre  des  eaux  de  le 
rivière  et  de  la  mer  un  banc  de  sable  assez 
connu  sous  le  nom  delà  ban-e  de  Bayonne  ;  celle 
barre  obstrue  dangereusement  l'entrée  du  port, 
les  ouvrages  d'architecture  hydraulique  qu'on  a 
déjà  faits  pour  la  détruire,  en  ont  considérable- 
ment diminué  les  inconvénients;  mais  il  faudrait 
y  travailler  encore,  et  il  est  véritablement  digne 
de  la  nation  que  de  si  importants  travaux  soient 
achevés. 

Quant  à  la  franchise  de  ce  port,  c'est  encore 
un  problème  de  savoir  si  elle  est  utile  ou  nui- 
sible au  bien  général.  La  plupart  des  villes  voi- 
sines, et  une  partie  même  des  habitants  de 
Bayonne  demandent  la  suppression  de  cette 
franchise  ;  d'autres,  au  contraire,  regarderaient 
cette  suppression  comme  la  ruine  du  pays.  Cette 
question  des  franchises  mériterait  peut-être  un 
nouvel  examen  approfondi;  et  s'il  est  reconnu 
que  la  conservation  en  soit  avantageuse  à  la 
République,  on  ne  pourra  du  moins  s'empêcher 
de  voir  avec  regret  qu'un  privilège  quelconque 
puisse  être  utile  dans  le  pays  de  la  liberté. 

Parmi  les  manufactures  qu'on  pourrait  encou- 
rager dans  les  pays  qui  avoisinent  les  Pyrénées, 
on  remarque  celles  de  drap  et  de  quelques 
étoffes  communes;  des  papeteries,  la  salaison 
des  viandes,  et  l'éducation  des  jeunes  mulets  et 
des  bêtes  à  laine.  L'exploitation  des  mines  est 
aussi  un  objet  des  plus  essentiels;  il  y  en  a  de 
fer,  de  cuivre,  de  plomb  et  de  charbon.  Les 
mines  de  fer  passent  pour  supérieures  à  toutes 
celles  de  la  Bépublinue;  elles  pourront  servir 
non  seulement  à  l'établissement  d'une  manufac- 
ture d'armes  essentielle  sur  cette  frontière,  mais 
encore  à  la  fabrication  des  scies,  limes  et  autres 
instruments  de  ce  genre  que  nous  tirons  d'Alle- 
magne. Le  bois  manque  pour  plusieurs  de  ces 


(1)  La  municipalité  de  Bayonne  nous  a  encore  cité 
pour  exemple,  que  le  transport  d'une  somme  «le  100  li- 
vre* en  sous  de  cloche,  fabriqués  en  cette  ville,  rendu 
à  sa  destination,  avait  coûté  jusqu'à  50  livres. 

['1]  Leroy. 
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mines,  mais  il  en  est  encore  qui  peuvent  être 
exploitées,  et  il  y  en  aurait  beaucoup  plus  si  la 
ligne  des  limites  qui  nous  sépare  de  l'Espagne, 
eût  été  tracée  conformément  aux  termes  du 
traité  d'alliance. 

Au  reste,  la  culture  des  bois  est  susceptible  de 
recevoir,  clans  ce  pays  de  montagnes,  les  plus 
heureux  encouragem'ents  ;  la  plupart,  aujour- 
d'iiui  nues,  ont  été  jadis  couvertes  de  forêts;  il 
reste  encore,  de  distance  en  distance,  quelques 
gros  arbres  qui  le  prouvent;  et  les  Espagnols, 
malgré  leur  indolence,  savent  tirer  des  leurs  un 
parti  infiniment  plus  avantageux  que  nous. 

L'ingénieur  dont  nous  avons  déjà  parlé  nous 
a  fourni,  à  ce  sujet,  des  observations  très  inté- 
ressantes, en  montrant  comment  on  pourrait 
favoriser  cette  branche  de  revenus,  et  combien 
elle  serait  utile  surtout  à  la  marine  pour  laquelle 
il  est  si  difficile  aujourd'hui  d'avoir  des  bois  qui 
lui  soient  propres. 

Ces  contrées  offrent  encore  à  l'agriculture  les 
jIus  vastes  ressources  dans  le  défrichement  et 
.e  dessèchement  des  terres  incultes  connues  sous 
le  nom  de  landes;  on  sait  qu'il  existe  là-dessus 
plusieurs  projets  dont  il  y  a  lieu  d'attendre  les 
plus  grands  succès,  lorsque  la  République, 
exempte  d'inquiétudes,  pourra  s'occuper  exclu- 
sivement de  tirer  de  son  sein  les  trésors  qu'il 
récèle. 

Routes  et  canaiix  de  navigation. 

Mais,  citoyens,  parmi  les  objets  qui  ont  attiré 
notre  attention,  aucun  n'a  dû  la  fixer  plus  par- 
ticulièrement que  les  routes  et  canaux  de  naviga- 
tion ;  sans  eux,  quelques  efforts  que  l'on  fasse, 
il  est  impossible  que  l'agriculture  et  les  arts 
prospèrent.  Le  besoin  de  communication  ren- 
ferme en  quelques  manières  tous  les  autres;  car 
partout  où  il  est  facile  d'arriver,  l'instruction  se 
répand,  l'industrie  s'éveille,  et  là  s'établit  natu- 
rellement tout  le  degré  de  mouvement,  dont  le 
local  est  susce[)tible. 

11  est  difficile  d'exprimer  à  quel  point  de  dé- 
gradation les  routes  sont  tombées  dans  la  plus 
grande  partie  des  lieux  que  nous  avons  parcou- 
rus, et  notamment  dans  les  Basses-Pyrénées,  le  Lot, 
Lot-et-Garonne,  la  Dordogne,  les  Landes  et  la  Gi- 
ronde; il  en  est  où  des  voitures  et  des  bœufs  sont 
demeurés  ensevelis,  sans  qu'il  fût  possible  de  les 
en  tirer;  beaucoup  d'autres  sont  absolument 
interrompues;  plusieurs  propriétaires  des  biens 
de  campagne,  qui  avaient  vendu  leurs  denrées, 
ont  été  forcés  de  les  garder  par  l'impossibilité 
du  transport;  les  villes  ne  peuvent  se  procurer 
ni  blé,  ni  bois  de  chauffage;  on  se  voit  sur  le 
point  de  ne  pouvoir  plus  communiquer  d'un 
canton  à  l'autre;  l'alarme,  à  cet  égard,  se  répand 
partout;  et  si  les  plus  prompts,  les  plus  puis- 
sants secours  ne  sont  accordés,  il  faut  s'attendre 
à  voir  plusieurs  de  ces  départements  changés  en 
déserts. 

Le  défaut  de  communication  fait  que  des  con- 
trées qui  se  joignent  sont  pour  ainsi  dire  étran- 
gères l'une  à  l'autre;  langage,  mœurs,  costumes, 
tout  est  différent  ;  ces  séparations  entretiennent 
l'ignorance,  l'égoïsme  et  rindifférence  pour  les 
affaires  générales  de  la  République. 

Un  plus  grand  mal  encore  est  que  les  subsis- 
tances ne  sauraient  pénétrer,  et  que  la  dépopu- 
lation s'ensuit  :  en  vain  la  libre  circulation  des 
grains  sera  décrétée,  si  des  obstacles  physiques 
qui  s'y  opposent  équivalent  à  une  prohibition 
absolue;  la  difficulté  des  charrois  détermine  les 


négociants  à  porter  ailleurs  leurs  denrées;  et' 
d'un  autre  côté,  les  productions  propres  au  local 
se  trouvant  sans  débouchés,  cessent  d'être  cul- 
tivées, et  les  terres  tombent  en  friche  :  en  un 
mot,  il  est  aisé  de  sentir  que  les  routes  seules 
peuvent  porter  la  vie  dans  toutes  les  ramifica- 
tions du  corps  politique  (1). 

Ce  que  nous  avons  dit  des  chemins  est  égale- 
ment vrai  pour  les  canaux  de  navigation,  il  en 
est  plusieurs  dont  les  départements  voisins  des 
Pyrénées  seraient  susceptibles;  il  en  est,  dont 
les  projets  sont  connus,  qui  assainiraient  et  vi- 
vifieraient les  Landes;  tel  est  celui  qui  joindrait 
la  Garonne  à  PAdour,  d'autres  qui  donneraient 
lieu  à  des  établissements  infiniment  désirables, 
et  surtout  à  l'exportation  des  mines  qui  abon- 
dent dans  le  département  de  la  Doraogne,  et 
dans  ceux  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Assez  longtemps  ces  pays  ont  été  oubliés  pour 
toute  autre  chose  que  pour  les  impositions;  assez 
longtemps  ils  ont  contribué  à  l'entretien  des  tra- 
vaux publics,  dont  ils  ne  se  ressentaient  en  au- 
cune manière;  il  serait  juste  maintenant,  sans 
doute,  et  utile  à  la  République  entière,  de  vivi- 
fier à  leur  tour  ces  régions  délaissées.  Ceux  qui 
ont  médité  ces  objets  n'hésiteront  pas  de  conve- 
nir que  c'est  au  Trésor  national  seul  à  fournir 
les  fonds  nécessaires  à  ces  travaux  ;  s'il  était 
décidé  que  ces  dépenses  seront  faites  par  les 
départements  respectifs,  ce  serait  la  chose  la 
plus  injuste  et  la  plus  illusoire;  car  ces  dépar- 
tements ont  contribué,  dans  le  temps,  aux  tra- 
vaux publics  exécutés  ailleurs;  et  ce  serait  vou- 
loir les  laisser  éternellement  dans  leur  dénue- 
ment actuel,  que  de  les  charger  du  soin  d'en 
sortir  eux-mêmes  ;  le  pauvre  reste  toujours 
pauvre,  parce  qu'il  ne  peut  faire  les  premières 
avances,  et  que,  comme  l'a  dit  un  grand  homme, 
les  premiers  10,000  francs  sont  plus  difficiles  à 
acquérir  que  le  second  million. 

La  République  ne  sera  jamais  une,  indivisible, 
prospère,  tant  que  tous  ne  viendront  pas  au  se- 
cours d'un  seul.  Il  est  odieux,  et  contre  tous  prin- 
cipes, que  parmi  les  municipalités  les  unes  soient 
riches,  et  les  autres  pauvres;  que  l'une  ait  des 
biens  patrimoniaux  immenses,  et  l'autre  seule- 
ment des  dettes;  ce  n'est  plus  là  vivre  en  famille: 
si  vous  voulez  que  les  hommes  soient  égaux  entre 
eux,  le  premier  pas  à  faire  est  très  certainement 
que  les  municipalités  le  soient  entre  elles,  c'est-à- 
dire  qu'elles  aient  des  moyens  proportionnés  à 
leurs  besoins;  car  s'ily  a  des  privilèges  locaux,  il 
y  en  aura  bientôt  d'individuels,  et  l'aristocratie 
des  lieux  entraînera  nécessairement,  dans  peu, 
l'aristocratie  des  habitants. 

Sans  doute  pour  former  ces  routes,  ces  canaux 
dont  nous  venons  de  [mrler,  il  faut  de  grandes 
mises  dehors,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y 
ait  rien  au-dessus  des  facultés  de  la  France 
libre  ;  nous  ne  pouvons  regarder  comme  véritable 
dépense,  ce  qui  n'est  qu'un  argent  placé,  un 


(1)  Nous  avons  eu  lieu  très  souvent  de  remarquer  les 
inconvénients  du  défaut  absolu  de  police  au  passage  des 
rivières  où  il  n'y  a  pas  de  ponts  établis.  Les  bateliers 
y  font  éprouver  beaucoup  de  vexations  au.\  passagers , 
ils  les  rançonnent  ou  les  injurient.  La  Convention 
nationale  ne  saurait  prendre  des  mesures  trop  promptes 
pour  remédier  à  cet  abus  intolérable. 

Kile  doit  aussi  donner  toute  son  attention  au  service 
des  postes.  En  général  on  a  droit  de  se  plaindre  de  ce 
que  le  plus  souvent  les  maîtres  de  postes  n'ont  pas  assez 
de  chevau.x  dans  leurs  écuries,  ainsi  que  du  peu  d'égards 
qu'eux  et  leurs  postillons  ont  pour  les  personnes  qui 
voyagent. 


[Gouveation  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [i'J  janvier  1793.] 


17 


argent  que  la  prospérité  de  l'agricDlture  et  du 
commerce  doit  rembourser  au  centuple;  nous 
considérons  comme  une  économie  de  charlatan 
celle  qui  ne  déciiarge  le  Trésor  public  de  ses 
dépensi's  que  pour  les  rejeter  sur  les  a  Iminis- 
trations  particulières,  et  nous  sommes  persuadés 
que  la  Convention  nationale  ferait  un  grand 
acted'économitî  politique,  si  elle  décrétait  qu'une 
somme  de  45  millions,  tout  au  moins,  sera  consa- 
crée annuellement  aux  chemins  et  canaux  jus- 
qu'à l'aclièvement  de  tous  ceux  qui  seront  juiiés 
nécessaires  à  la  circulation  intérieure  rendue 
parfaitement  libre  d'après  une  carte  générale 
([ui  devrait  être  dressée  à  cet  effet. 

Le  moment  do  préparer  ce  grand  travail  est 
d'autant  plus  i'avorablts  qu'on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'api'ès  la  guerre,  des  milliers  de  bras 
vont  manquer  d'occupation  :  vous  ne  pouvez 
entretenir  longtemps  sur  pied  une  armée  de  G 
à  700,000  hommes;  il  faut  leur  trouver  des 
moyens  de  subsistance,  pour  le  moment  où  ils 
seront  de  retour  à  leurs  foyers.  Il  est  impossible 
d'abandonner  à  rindigoncë  des  citoyens  qui  ont 
si  courageusement  servi  leur  patrie  :  mais  leurs 
besoins  immenses  finiraient  par  la  dévorer  elle- 
même,  si  l'on  ne  trouvait  le  moyen  d'y  pourvoir 
par  leur  propre  travail;  or,  il  serait  difiieile  d'en 
trouver  un  autre  pour  remplir  cet  objet  majbur, 
que  celui  de  réparer,  de  percer  des  routes  et 
d'ouvrir  des  canaux. 

Ces  projets  tiennent  aux  secours  publics,  et 
ces  secours  sont  urgents  partout  :  ceux  qui  jadis 
vivaient  d'abus,  entretenaient,  par  la  mons- 
truosité même  de  leur  luxe,  une  immensité 
d'ouvriers,  et  la  circulation  ayant  pris  subitement 
un  autre  cours,  ces  ouvriers  manquent  de  pain; 
vous  avez  déjà  pourvu  aux  plus  grands  besoins 
des  familles  appartenant  aux  soldats  qui  ne 
pouvaient  plus  les  soutenir,  il  faut  songer  aux 
autres,  et  ce  n'est  qu'en  formant  des  ateliers 
nombreux  que  vous  éviterez  les  malheurs  qu'a- 
mènent presque  nécessairement  les  grandes 
révolutions. 

Dans  ce  moment,  il  s'établit  à  Toulouse  une 
manufacture  anglaise  pour  les  étoffes  de  coton, 
qui,  autant  pour  cette  raisoîi,  que  par  la  nou- 
velle branche  d'industrie  qu'elle  introduit  en 
France,  mérite  la  plus  forte  protection.  500  per- 
sonnes qui  mendieraient  sans  elle,  y  gagnent 
déjà  leur  vie,  et  l'on  peut  raisonnablement  espérer 
que,  dans  très  peu  d'années,  elle  la  donnera 
à  10,000  au  moins,  et  qu'elle  aura  contribué 
d'une  manière  sensible  à  nous  affranchir  du 
tribut  que  nous  payons  aux  manufactures  d'An- 
gleterre. 

Des  plaintes  nous  ont  été  portées  sur  l'admi- 
nistration lâche  et  quelquefois  inlldèle  de  plu- 
sieurs maisons  decharité.  Les  hôpitaux  gémissent 
toujours  sous  leur  ancien  régime;  la  plupart  sont 
encore  desservis  par  des  sœurs  grises  qui  dis- 
tribuent leurs  soins  avec  une  partialité  marquée, 
d'après  leurs  prétendues  opinions  ou  celles  des 
fanatiques  qui  les  dirigent.  A  Toulouse,  parti- 
culièrement, cet  ancien  berceau  de  l'inquisition, 
l'aristocratie  n'est  pas  morte  et  les  espérances 
de  la  contre-révolution  ne  sont  point  évanouies, 
quoique  la  masse  des  citoyens  y  soit  animée  du 
plus  pur  civisme. 

Les  hôpitaux  de  cette  ville,  dont  un  seul  con- 
tient environ  3,000  personnes,  étaient  des  foyers 
de  fanatisme  et  de  contre-révolution  :  nous  en 
avons  fait  renouveler  l'administration  toute 
entière,  nous  en  avons  fait  exclure  les  prêtres 
réfractaires  qui  les  desservaient  encore,  et  nous 

^    .      1"  Série.  T.  LVIII. 


avons  fait  remplacer  toutes  les  sœurs  par  des 
femmes  charitables  qui  nese  piquentpoinl  d'avoir 
un  système  sur  la  religion,  et  qui  ne  connais- 
sent que  la  soumission  aux  lois,  il  est  des  secours 
publics  qui  sont  d'une  nécessité  plus  fortement 
sentie  dans  les  circonstances  actuelles. 

Tels  sont  les  hospices  militaires  de  Bugnères, 
Bcirèges  et  Cauterets,  lieux  où  se  trouvent  les 
eaux  thermales  si  utiles  aux  blessés  :  mais  ces 
établissements  ne  répondent  pointa  la  grandeur 
d'une  République  dont  l'humanité  est  le  premier 
principe.  Il  y  faudrait  de  grands  hôpitaux,  il 
faudrait  aussi  que  les  routes  qui  y  aboutissent 
fussent  entretenues  avec  un  soin  particulier; 
bientôt  une  foule  de  citoyens,  d'étrangers,  s'em- 
presseraient d'aller  visiter  et  de  vivifier  ces 
habitations;  attirés  les  uns  par  le  besoin  de 
recouvrer  leur  santé,  les  autres  par  le  désir  de 
faire  diversion  au  tumulte  de  leurs  affaires, 
d'étudier  les  âpres  beautés  que  la  nature  y 
déploie,  les  monts  sourcilleux,  les  cascades  qui 
s'y  précipitent  de  leurs  sommets,  ou  les  vallées 
solitaires  qui  rappellent  l'homme  à  lui-même  et 
au  bonheur  de  la  vie  pastorale. 

Citoyens,  nous  vous  avons  rarement  écrit  sans 
vous  parlerdes  besoins  de  l'instruction  publique; 
c'est  que  partout  ces  besoins  s'annoncent  par 
les  expressions  de  la  plus  vive  impatience.  Une 
génération  nous  suit  dont  l'éducation  est  aban- 
donnée depuis  trois  ans;  pour  peu  qu'on  tarde 
encore,  elle  ne  sera  plus  en  état  de  jouir  du 
bienfait  de  la  liberté.  Déjà  de  nouveaux  pré- 
jugés semblent  prendre  la  place  de  ceux  qu'on 
a  détruits;  on  voit  des  citoyens  de  bonne  foi  qui 
en  sont  arrivés  au  point  de  considérer  l'intolé- 
rance et  la  dureté  comme  le  caractèro  distinctif 
du  vrai  républicain,  qui  traiteraient  volontiers 
d'ennemis  de  la  Révolution,  tous  ceux. qui  trou- 
vent quelque  jouissance  dans  les  douceurs  de 
l'amitié  et  des  vertus  domestiques,  qui  s'étudient 
à  devenir  farouches  et  instruisent  leurs  enfants 
à  ne  juger  du  degré  de  patriotisme  des  autres 
citoyens  que  par  celui  de  la  terreur  qu'ils  ins- 
pirent. 

L'éducation  nationale,  seule,  peut  détruire  les 
impressions  funestes  qui  feraient  bientôt  de  la 
France  une  horde  de  sauvages;  elle  seule  peut 
développer  dans  le  cœur  de  la  jeunesse  les  vrais 
principes  de  son  bonheur,  l'amour  ardent,  mais 
éclairé  de  la  patrie,  la  pitié  filiale,  le  goût  de  la 
simplicité,  le  sentiment  de  la  bienveillance  et  le 
respect  pour  les  mœurs. 

Ces  principes  sont  ceux  de  l'égalité  naturelle, 
aussi  les  avons-nous  trouvés  tous  établis  chez 
quelques-uns  des  peuples  que  nous  avons  visités. 
Chez  les  Réarnais,  par  exemple,  et  surtout  chez 
les  Basques,  nous  les  y  avons  trouvés,  ces  prin- 
cipes naturels  joints  à  la  grâce  et  à  la  force  du 
corps  :  c'est  que  ce  peuple  était  républicain  avant 
nous,  qu'il  ne  connaissait  ni  privilèges,  ni 
seigneurs,  ni  droits  féodaux;  et  qu'isolé  par  son 
langage  particulier,  autant  que  par  le  site  de 
son  territoire,  il  a  toujours  conservé  le  type  de 
la  nature. 

Nous  vous  avons  parlé  de  beaucoup  d'abus,  il 
en  est  beaucoup  d'autres  encore  contre  lesquels 
nous  avons  reçu  de  nombreuses  réclamations. 
Nous  les  rassemblons  ici  succinctement  sans 
nous  astreindre  à  un  ordre  méthodique. 

Le  secret  des  lettres,  par  exemple,  ne  parait 
pas  encore  très  parfaitement  respecté  :  ce  ne 
sont  plus  guère  les  directeurs  des  postes  qu'on 
accuse,  mais  des  autorités  constituées  et  quel- 
quefois non  constituées  qui,  sous  prétexte  de 
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surveillance,  se  rendent  coupables  de  ces  délits. 

Des  juges  de  paix  dans  les  campagnes  font  un 
métier  honteux  de  ce  qui  ne  devrait  être  que 
l'exercice  d'un  ministère  paternel  et  consolant; 
on  leur  reproche  indniment  de  despotisme  et 
une  avidité  indigne  du  caractère  respectable 
dont  la  conflance  publique  les  a  revêtus. 

Plusieurs  tribunaux  de  police  correctionnelle 
exercent  un  arbitraire  plus  criant  encore,  celui 
de  faire  exécuter  leurs  jugements  malgré  l'appel. 
Un  père  de  famille,  par  exemf)ie,  sera  condamné 
à  une  détention  de  deux  mois,  il  fait  appel  au 
tribunal  de  district,  néanmoins  il  subit  sa  peine 
provisoirement;  etquand  même  ibseraitensuite 
reconnu  innocent,  sa  famille  n'en  est  pas  moins 
demeurée  sans  secours  pendant  sa  détention,  et 
lui  sans  avoir  pu  faire  valoir  par  lui-même  ses 
moyens  de  justification  ni  pouvoir,  après  sa 
sortie,  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
le  juge  de  paix  qui  a  agi  d'office,  ou  sur  la 
dénonciation  du  procureur  de  la  commune. 

Les  prisons  en  général  nous  ont  paru  peu 
soignées,  et  souvent  les  maisons  d'arrêt  ne  sont 
point  séparées  des  maisons  de  correction. 

La  loi  sur  les  peines  et  délits  militaires  con- 
damne à  mort  l'inférieur  qui  frappe  son  chef,  et 
n'inflige  aucune  punition  à  celui-ci,  quels  que 
puissent  être  ses  procédés  à  l'égard  de  son  infé- 
rieur; c'est  une  lacune  dans  le  code,  et  il  en 
résulte  que  deschefs.se  croient  en  droit  d'ac- 
cabler impunément  d'injures  leurs  subordonnés; 
il  s'en  trouve  même  dont  les  provocations  sont 
telles,  que  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées, 
fussent-ils  les  plus  patients  des  hommes,  ne 
sauraient  se  contenir. 

Nous  avons  suspendu  un  commandant  de  ba- 
taillon qui  se  trouvait  dans  ce  cas,  son  subor- 
donné ayant  été,  d'après  la  loi,  condamné,  par 
la  cour  martiale  pour  unç  faute  dont  le  chef 
était  au  moins  aussi  coupable  que  lui. 

On  accuse  de  concussion  quelques  receveurs 
du  timbre;  on  nous  a  fait  remarquer  du  moins 
qu'ils  pouvaient  souvent  en  commettre,  sans 
qa'il  en  restât  aucun  vestige,  et  en  conséquence 
on  nous  a  demandé  que  près  des  recettes  prin- 
cipales il  fût  établi  des  contrôleurs. 
.  Nous  avons  déjà  fait  part  des  nombreuses  ré- 
clamations des  citoyens  sur  les  difficultés  qu'ils 
éprouvent  à  toucher  les  pensions  ou  autres 
sommes  qui  leur  sont  dues  par  l'Etat.  Il  y  aurait, 
ce  semble,  un  grand  avantage  à  ce  que  ces 
sommes,  les  pensions  surtout,  fussent  acquittées 
dans  les  districts  respectifs  des  parties  pre- 
nantes. 

Nous  avons  trouvé  assez  fréquemment  des 
fonctions  incompatibles  réunies  sur  les  mêmes 
personnes,  des  administrateurs  qui  depuis  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  constitués  n'avaient 
rendu  aucun  compte  public. 

Desdépartements  qui,  ayantépuisédepuislonff- 
temps  les  sous  additionnels  de  1792,  avaient  été 
obligés  d'anticiper  des  sommes  considérables  sur 
ceux  des  années  subséquentes. 

Beaucoup  de  municipalités  où  les  rôles  de 
contributions  pour  1791,  ne  sont  pas  encore  faits. 

Quelques-unes  qui  ayant  revendu  des  biens 
nationaux  qu'elles  avaient  achetés,  avaient  perçu 
les  sommes  sans  rien  verser  dans  les  caisses  de 
district. 

Il  est  vrai  qu'en  général  les  administrations 
sont  grevées  de  charges  énormes,  et  que  les  mu- 
nicipalités surtout  sont  réduites  à  un  excès  de 
détresse  inexprimable. 

La  plupart  avaient  des  octrois  qui  faisaient  la 


majeure  partie  de  leur  revenu,  et  qui  sont  .-up- 
primés  ;  cependant  les  charges  sont  beaucoup 
plus  grandes  :  aussi  toutes  sont  aux  expédients, 
toutes  vous  demandent  les  secours  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces  ;  ceux  que  vous 
aviez  accordés  à  quelques-unes  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  de  légers  palliatifs. 
Lorsque  les  besoins  sont  sans  cesse  nécessaires, 
il  faut  autre  chose  pour  y  pourvoir  qu'un  sou- 
lagement momentané.  Cet  objet,  citoyens,  est 
d'une  importance  majeure,  et  si  vous  lïe  le  pre- 
nez dans  la  plus  haute  considération;  il  est  im- 
possible de  prévoir  les  maux  qui  en  seront  la 
suite. 

Nous  avons  été  informés  que  dans  plusieurs 
parties  de  l'extrême  frontière  on  favorisait  ou- 
vertement la  rentrée  des  émigrés  et  des  prêtres 
fanatiques,  qu'ils  prêchaient  de  nouveau  la  dis- 
corde et  l'anarchie  ;  et  la  nature  même  de  quel- 
ques mouvements  populaires  qui  heureusement 
n'ont  point  eu  de  suite  lâcheuse,  annonce  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  lieu  sans  quelque  intervention 
de  leur  part. 

Il  n'est  pas  douteux  que  presque  partout  on 
n'ait  usé  de  beaucoup  de  ménagements  envers 
les  traîtres,  et  qu'on  n'ait  apporté  à  l'exécution 
de  la  loi  du  séquestre  nue  lenteur  très  préjudi- 
ciable :  on  ne  peut  douter  également  qu'il  n'y 
ait  eu  une  grande  dilapidation  de  chevaux 
d'émigrés  et  chevaux  de  luxe,  ainsi  que  de 
leurs  meubles  et  des  etîets  appartenant  aux 
maisons  religieuses  ou  églises  supprimées,  no- 
tamment des  pierres  précieuses  et  des  biblio- 
thèques. 

Nous  avons  vu  des  assemblées  électorales 
exercer  des,  fonctions  administratives,  même 
législatives,  et  prolonger  leur  session  d'une 
manière  scandaleuse. 

.  Nous  avons  vu  des  comités  centraux  de  sec- 
tions qui,  après  avoir  rendu  des  services  réels 
dans  des  moments  de  crise,  finissaient  par  abu- 
ser de  la  confiance  publique,  et  commettre  des 
actes  d'autorité  on  ne  peut  plus  vexatoires. 

Nous  sommes  obligés  de  dire  enfin  que  presque 
partout  nous  avons  trouvé  les  pouvoirs  consti- 
tués sans  force,  la  hiérarchie  des  autorités  tota- 
lement bouleversée,  l'esprit  d'avarice  porter  sa 
bassesse  et  sa  corruption  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ;  les  plus  iâcljes  passions  se  faire 
accueillir  à  force  d'impostures;  le  mérite  mo- 
deste exclus  de  toutes  les  places  par  rim[)u- 
dence  et  les  plus  viles  intrigues  ;  le  saint  nom 
de  liberté  servir  de  prétextée  aux  violences  et 
aux  brigandages  ;  l'hypocrisie  du  civisme  écraser 
le  civisme  lui-même,  et  la  plus  austère  probité 
ne  pouvoir  trouver  un  abri  contre  les  traits 
cruels  de  ce  monstre  nouveau. 

Citoyens,  ces  tableaux  sont  réels,  et  chacune 
de  ces  plaintes  n'est  pour  ainsi  dire  que  le 
résumé  d'un  grand  nombre  de  doléances  parti- 
culières dont  nous  sommes  porteurs. 

Ce  n'est  p:is  sans  un  sentiment  douloureux 
que  nous  prévoyons  l'inutilité  dont  tant  de 
réclamations  justes  vont  être  frappées  par  leur 
nombre  même,  puisqu'il  est  mwalement  impos- 
sible que  la  Convention  prononce  sur  chacune 
d'elles,  et  qu'ainsi  vont  s'évanouir  les  espérances 
de  tant  d'infortunés  qui  avaient  cru  voir  arriver 
des  libérateurs  quand  nous  parûmes  au  mi- 
lieu d'eux  comme  envoyés  par  vous. 

Citoyens,  le  ;^lus  grand  des  maux  qui  afflige 
le  peuple  en  ce  moment,  c'est  le  déni  de  justice, 
ou  ces  lenteurs  dispendieuses  qui  sont  pires 
qu'un  déni  formel;  il  y  a  des  lois,  beaucoup  trop 
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peut-être,  mais  olles  ne  s'exécutent  point,  sou- 
vent par  l'insouciance  (les  fonctionnaires  publics, 
plus  encore  par  le  déconraf^ement  et  les  dis- 
grâces dont  on  les  abreuve,  et  quelquefois  aussi 
parce  que  ces  lois  ou  obscures,  ou  contradic- 
toires, sont  elles-mêmes  inexécutables;  mais  si 
la  Convention  nationale  ne  peut  appliquer  le 
baume  consolateur  sur  chaque  plaie  |)arlicu- 
lière,  qu'elle  daigne  au  moins,  nous  l'en  prions, 
ne  pas  oublier  les  grands  objets  d'ordre  public 
et  d'économie  politique  que  nous  avons  mis  sous 
ses  yeux.  A  ce  dernier  égard,  rien  de  partiel  ne 
doit  être  entrepris,  c'est  en  grand  qu'il  faut  envi- 
sager les  besoins  de  la  Képublique;  pour  tra- 
vailler avec  succès  dans  ce  genre,  il  faut  pou- 
voir réunir  et  rapprocher  les  connaissances 
locales  qui  concernent  Tadininistration  de  chaque 
département;  il  faut,  de  plus,  que  ces  connais- 
sances locales  soient  recueillies  et  méditées 
dans  leurs  détails;  car,  superficiellement  prises, 
el.les  n'oiïriraient  souvent  que  des  résultais 
trompeurs  et  dangereux. 

Nous  pensons  donc  que  pour  faire  mouvoir 
enseml)le  et  correspondre  les  grands  ressorts  de 
•ce  mécanisme;  que  pour  appliquer  à  propos 
l'emploi  des  dépense?,  et  régler  l'ensemble  des 
travaux  dans  loute  l'étendue  de  la  République, 
il  faudrait  qu'un  état  annuel  de  la  France  fût 
rédigé  par  des  savants  et  des  artistes  qui  se- 
raient envoyés  partout  sur  les  lieux  mêmes  pour 
faire  des  expériences,  discuter  et  approfondir 
chacun  des  objet*;  que  cet  état  contint  dans  un 
ordre  méthodique  tout  ce  que  ces  savants  ou 
artistes  auraient  pu  recueillir  sur  l'état  de  la 
population,  sur  l'agriculture,  les  mines,  les  ma- 
nufactures, les  communications,  les  produc- 
tions, le  commerce,  et  généralement  sur  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  l'économie  politique,  en  v 
joignant  les  observations,  réilexions  et  projets 
qui  seraient  jugés  par  eux  pouvoir  contribuer  à 
la  plus  grande  prospérité  de  l'Etat  :  ces  tableaux, 
dont  les  Anglais  connaissent  rimportance  depuis 
si  longtemps,  devraient  être  présentés  chaque 
année,  à  époque  fixe,  auGor[)s  législatif,  et  c'est 
là  qu'il  trouverait  les  bases  mathématiques  sans 
lesquelles  il  est  impossible  de  parvenir  jamais 
à  un  système  raisonné  d'administration  générale. 

Il  est  temps,  citoyens,  que  vous  tourniez  vos  re- 
gards surces  véritables  éléments  de  la  félicité  du 
neupie;  son  esprit  vous  est  connu,  il  est  partout 
bon,  confiant,  toujours  croyant  toucher  au  ternie 
de  ses  maux.  Il  aime  la  Képublique,  parce  que 
le  sens  intime  lui  dit  que  ceux  qu'il  a  choisis 
pour  ses  repré£enlants,  ceux  dont  l'intérêt  se 
confond  avec  le  sien,  doivent  lui  être  plus  alFec- 
tionnés  que  ceux  qui  satis  cesse  loin  de  lui,  sans 
•cesse  troinpés,  sans  cesse  abusés,  se  croient 
d'une  nature  supérieure. 

Oue  de  sacrilices  n'a  pas  fait  ce  peuple  excel- 
lent pour  la  Révolution!  Faisons-lui  donc  aussi 
le  sacrilice  de  nos  passions  individuelles;  tou- 
jours prêt  à  suivre  l'impulsion  que  vons  lui 
donnez,  il  ne  désire  que  d'aller  ensemble,  et 
croyez  qu'il  distingue  parlailcmeiit  ceux  qui 
sont  franchement  pout«  lui,  de  ceux  qui  ne 
sont  que  de  perfides  intiigants  ou  d'ambitieux 
agitateurs. 

Et  cependant,  que  ne  fait -on  pas  pour  l'éga- 
rer! Que  de  pamphlets  hypocrites  ne  lui  faif-on 
pas  distribuer  ?  I\ir  combien  de  gazettes,  les  unes 
feuillantines,  les  autres  anarchiques,.ne  cherche- 
t-on  pas  à  le  ramener  au  despotisme?  on  le  tra- 
vaille en  tous  huns  par  des  eîforts  contraires  ;  on 
obscurcit  à  ses  yeux  les  vérités  les  plus  évi- 


dentes; on  Tempéche  de  saisir  aucun  principe, 
de  se  reposer  sur  aucune  base,  de  se  rallier, 
enfin,  à  aucun  but  déterminé. 

C'est  de  vous  seuls,  citoyens,  qu'il  attend  au- 
jourd'hui la  fin  de  ces  incertitudes,  et  l'assiette 
dont  il  a  besoin.  Partout  vos  commissaires  ont 
regu  de  lui  les  marques  les  plus  touchantes  de 
sa  confiance  exclusive  dans  la  Convention  na- 
tionale; il  semblait  que,  sortis  de  son  sein,  nous 
portassions  avec  nous  l'infaillibilité  :  si  nous 
n'eussions  résisté  à  l'effusion  de  cœur  des  citoyens 
delà  plupart  des  lieux  que  nous  avons  parcourus, 
et  surtout  des  campagnes,  ils  nous  eussent 
voulu  pour  juges  de  leurs  procès  et  pour  arbitres 
de  leurs  impositions,  nous  eussions  prononcé 
sur  toutes  leurs  affaires  domestiques,  et  notre 
compétence  n'eût  connu  aucune  borne. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  entretenir 
celte  heureuse  et  juste  confiance  dans  le  Corps 
législatif.  Nous  avons  tâché  de  mettre  partout 
l'esprit  public  au  n^iveau  des  circonstances;  nous 
avons  écarté  des  fonctions  importantes  quel- 
ques citoyens  connus  par  leur  incivisme  ;  nous 
nous  sommes  constamment  efforcés  d'amener 
tous  nos  frères  à  l'unité  de  principe,  à  l'unité 
de  force,  à  l'unité  de  république;  nous  avons  vu, 
autant  qu'il  nous  a  été  possible,  les  sociétés  po- 
pulaires; nous  en  avons  formé  où  il  n'y  en  avait 
pas  ;  c'est  ordinairement  dans  ces  assemblées 
que  l'enthousiasme  exécutait  le  sacrifice  (le  ces 
hochets  du  luxe,  de  ces  décorations  ridicules,  de 
ces  dons  pariotiques  que  nous  déposons  ici  sur 
l'autel  de  la  patrie,  au  nom  des  citoyens  qui  les 
ont  remis  en  nos  mains  il;. 

Ces  marques  d'empressement,  qui  n'ont  pas 
cessé  pendant  le  long  séjour  qu'a  exigé  de  nous 
i'accoraplisseraent  de  notre  mission,  ont  di)  nous- 
convaincre  des  avantages  que  peuvent  produire 
de  fréquents  envois  de  commissaires  tirés  de 
votre  sein,  et  munis  d'instructions  précises  sur 
l'étendue  et  les  limites  de  leurs  pouvoirs;  peut- 
être  est-ce  le  vrai,  le  seul  moyen  de  faire  droit 
sur  ces  innombrables  pétitions  qui  demeurent 
sans  réponse.  Il  faudrait  seulement  que  ces 
commissaires  fussent  assujettis  à  donner  toutes 
leurs  décisions  par  écrit,  et  motivées,  et  à  en 
faire  |)asser  sur-lè-champ  copie  à  un  comité  de 
vérification,  qui  examinerait  ces  décisions,  et 
vous  en  rendrait  compte,  pour  que  celles  qui.se 
trouveraient  contraires  aux  lois  pussent  être 
réprimées. 

Nous  avons  également  éprouvé  combien  la 
présence  des  commissaires  donnait  de  ressort 
aux  autorités  constituées.  Quelques-unes  d'entre 
elles,  il  est  vrai,  feront  leurs  efforts  pour  con- 
trarier cette  mesure,  et  l'on  peut  croire  que  des 
agents  du  conseil  exécutif  se  joindront  à  elle 
pour  se  débarrasser  s'il  est  possible,  de  cette" 


fl)  L'é'at  des  dons  patriotiques  remis  aux  coaiiiii.s- 
saires  de  la  Coiiveution  nationale  vers  les  départements 
frontières  des  Pyrénées,  par  les  sociétés  des  amis  do  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-l*alais,  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  etc.,  par  des  officiers  de  plusieurs  bataillons 
de  volontaires  et  de  troupes  de  li^'oe,  par  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  du  20»  régiment,  ci-devaut  Cambresis, 
rnniis  en  société  à  Tarbe-»  ;  par  un  grand  nombre  enliu 
d'autres  citoyens  dont  la  liste  a  été  envoyée  au  comité 
dos  pétitions',  section  do  correspondance,  consiste  eu  : 
tilO  livics  on  assignats  ;  2iO  livres  en  arjrent  ;  48  livres 
ea  or;  41  croix  do  ."Jaint -Louis,  1  croix  de  Saint- 
Lazare,  1  cpéc  moiUure  ilargent,  1  chaîne  d*or,  1  pairo 
de  boucles  d'oreille  de  femme,  et  quebjues  p!ai|ucs  de 
hausse-col«,  avec  un  ^^rand  nombre  ,d  épau Jettes,  dra- 
gonnes, etc.,  en  or  ou  en  ai-gent. 
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surveillance  incommode,  et  pour  en  dégoûter 
goitles  commissaires  envoyés,  soit  la  Convention 
nationale  elle-mèine. 

Mais  peut-être,  citoyens,  qu'en  vous  occupant 
des  moyens  de  simplifier  l'organisation  du  gou- 
vernement, vous  trouverez  que  de  semblal)les 
commissaires,  très  souvent  changés,  pourraient, 
avec  vos  comités,  tenir  lieu  de  conseil  exécutif 
lui-même,  et  le  remplacer  avantageusement  en 
diminuant  d'un  degré  encore  la  hiérarchie  des 
autorités,  et  mettant  (in  aux  petites  cabales  de 
ceux  qui  se  disputent  la  nomination  des  mi- 
nistres. Si  le  grand  vice  de  la  Constitution  dé- 
truite était  l'indépendance  et  la  rivalité  des 
pouvoirs;  si  ce  vice  devait  nécessairement  pro- 
duire une  nouvelle  révolution,  parce  que  son 
principe  était  de  tout  diviser,  peut-être  trou- 
verez-vousque  la  nouvelle  Constitution  doit  avoir 
pour  base  de  tout  réunir  ;  car  c'est  bien  moins 
en  bornant  le  pouvoir  des  autorités  dans  leur 
étendue,  qu'en  abrégeant  leur  durée,  qu'on 
échappe  au  despotisme.  L'amovibilité  des  places, 
l'élection  des  magistrats,  le  concours  nécessaire 
de  plusieurs  d'entre  eux  pour  rémission  de  tout 
jugement,  la  publicité  des  décisions,  voilà  quels 
seront,  dans  tous  les  temps,  la  sauvegarde  de 
la  liberté  et  les  véritables  garants  du  salut  de 
la  République. 

PlfiGE    POUR  SERVIR    DE    SUITE   AV   RAPPORT   DES 
COMMISSAIRES  DES  PYRÉNÉES. 

Toulouse,  12  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

J.-G.  LaCUÉE,  adjudant  général  de  l'année  des 
Pyrénées  :  à  L.  Garnot,  commissaire  de  la 
Convention  nationale  aux  frontières  des  Pyré- 
nées. 

Par  votre  réquisition,  en  date  du  9  de  ce  mois, 
vous  me  demandez  l'état  où  se  trouvait  la  fron- 
tière des  Pyrénées  au  moment  de  notre  arrivée, 
ce  qui  a  été  fait  pour  sa  défense,  tant  en  levée 
d'hommes  qu'en  approvisionnements  de  guerre 
et  de  travaux  de  fortifications;  vous  voulez  que 
je  vous  dise  quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  l'instruction  des  troupes,  leur  caser- 
nement, leur  discipline,  leur  tenue,  habillement 
et  équipement,  ainsi  que  pour  leur  subsistance, 
le  soin  des  malades,  l'établissement  et  la  four- 
niture des  hôpitaux. 

Vous  me  recommandez  de  ne  pas  oublier  les 
difficultés  d'exécution  que  j'ai  rencontrées,  les 
abus  qui  ont  pu  entraver  ma  marche,  la  situa- 
tion précise  des  affaires  dans  le  moment  actuel, 
les  besoins  qui  nous  restent,  et  enfin  les  moyens 
par  lesquels  je  prévois  qu'il  serait  possible  d'v 
satisfaire  avec  toute  l'économie  que  nous  de- 
Tons  désirer,  et  la  promptitude  qu'il  nous  im- 
porte dedonner  à  nos  dispositions  militaires  pour 
qu'elles  obtiennent  le  succès  que  nous  avons 
droit  d'en  attendre. 

Je  vais,  citoyen,  répondre  le  plus  succincte- 
ment possible  à  vos  demandes;  mais  je  dois 
vous  prévenir  qu'il  me  sera  impossible  de  vous 
dire  rien  de  positif  sur  la  partie  des  Pyrénées, 
au  delà  de  Toulouse,  parce  que,  ne  l'avant  point 
visitée  moi-même,  je  serai  forcé  de  m'en  rap- 
porter à  des  comptes  qu'on  m'a  rendus,  et  je  ne 
puis  répondre  que  de  ce  que  j'ai  fait  ou  vu  par 
moi-même. 

Je  vais  commencer  par  les  troupes. 

Au  moment  où  nous  sommes  arrivés  sur  cette 


frontière,  il  y  avait,  depuis  Rayonne  jusqu'à 
Toulouse  : 

Le  fond  des  trois  régiments  d'infanterie  de 
ligne  ; 

Un  bataillon  d'infanterie  légère; 

Cinq  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Cette  force  s'est  accrue  de  deux  bataillons, 
venus  l'un  du  département  de  la  Dordogne, 
l'autre  de  la  Ilaute-Yienne  ;  de  deux  batail- 
lons levés,  d'après  vos  réquisitions,  dans  le 
déparlement  ;  d'un  dans  le  département  du 
Lot-et-Garonne;  d'un  dans  le  département  du 
Gers;  d'un  dans  le  département  du  Lot;  d'un 
dans  les  Hautes-Pyrénées,  et  d'un  dans  les 
Rasses-Pyrénées.  Je"  ne  parle  point  ici  d'un 
bataillon  de  la  Haute-Garonne,  que  le  défaut  de 
solde  a  fait  licencier,  j'y  reviendrai  plus  bas  : 
ces  troupes,  réunies  à  celles  qui  étaient  au  delà 
de  Toulouse,  forment  un  corps  de  23,850  hommes 
ou  environ,  et  dont  le  tableau  est  ci-annexé 
sous  le  n°  l. 

Vous  auriez,  citoyen,  une  idée  trop  avanta- 
geuse de  nos  forces,'  si  je  ne  vous  disais  pas  un 
mot  sur  les  dilïérentes  espèces  de  troupes  dont 
le  nom  nous  est  consigné  sur  ce  tableau. 

1"  Infanterie  de  ligne. 

Les  régiments  d'infanterie  de  ligne  sont  tous 
très  loin  du  complet,  et  je  ne  vois  point  de 
moyens  de  les  compléter.  Les  volontaires  absor- 
bent les  hommes  qui  se  destinent  à  la  défense  de 
la  patrie,  et  les  recrues  que  fournissent  les  muni- 
cipalités sont  généralement  loin  d'être  bonnes. 

L'instruction  est  faible  et  ne  peut  guère  être 
perfectionnée  de  quelque  temps,  parce  que  les 
officiers  sont  en  grande  partie  trop  jeunes  ou 
trop  vieux, 

La  discipline  partout  plus  que  relâchée;  vous 
en  avez  été  le  témoin. 

Les  masses  des  corps  sont  en  mauvais  ordre, 
et  celles  des  soldats  sont  encore  dans  un  état 
plus  déplorable. 

Les  troupes  sont  mal  vêtues;  il  en  est  qui 
n'ont  point  encore  reçu  tout  ce  qui  leur  fallait 
pour  1791. 

L'armement  des  troupes  de  ligne  est  bon. 

2°  Infanterie  légère. 

Nous  n'avons  qu'un  seul  bataillon,  mais  il  est 
bon;  vous  l'avez  vu;  malheureusement  il  est 
loin  du  complet;  il  devrait  avoir  693  hommes 
pour  le  pied  ordinaire,  il  n'en  a  que  500  en- 
viron; de  là  à  1,015,  grand  pied  de  guerre,  le 
déficit  est  énorme. 

3"  Cavalerie  de  ligne. 

Nous  n'avons  en  cavalerie  de  ligne  que  des 
dépôts  composés,  suivant  l'usage,  de  très  vieux 
chevaux  et  de  très  jeunes  cavaliers.  L'instruc- 
tion, le  complet,  la  discipline  sont  comme  dans 
l'infanterie;  on  ne  peut  guère  se  promettre  de 
grands  succès  avec  de  la  cavalerie  de  ce  genre, 
contre  la  cavalerie  espagnole. 

4°  Dragons. 

Nos  dragons  sont  à  peu  près  comme  la  cava- 
lerie. 

5°  Hussards. 

11  n'y  a  point  de  hussards  dans  cette  armée, 
il  serait  bon  d'y  en  avoir  au  moins  un  régiment  : 
il  faut  un  peu  frapper  les  yeux. 
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lienionti's. 

Je  vous  observerai,  quant  aux  remontes,  que 
nous  serons  infiniment  embarrassés  pour  les 
faire,  le  pays  étant  dépourvu  île  chevaux  jeunes 
et  vieux.  iNous  n'éprouverions  point  cet  eml)ar- 
ras,  si  on  n'avait  pas  fait  une  extrême  dilapida- 
tion de  chevaux  des  émigrés  et  des  chevaux  de 
luxe. 

Je  vous  dois,  citoyen,  une  observation  sur  les 
haras  en  général.  La  ci-devant  Navarre,  le  Béarn 
et  le  pays  basque,  fournissaient  jadis  une  quan- 
tité très  considérable  de  chevaux,  très  bons. 
Aujourd'hui  ces  pays  n'en  fournissent  presque 
plus,  parce  que  l'Espagne  achète  tous  les  mulets 
qu'on  veut  lui  vendre,  les  achète  dès  l'ùge  de  six 
mois,  et  les  paie  très  cher.  Il  serait  bon,  citoyen, 
non  (l'empêcher  cette  espèce  de  commerce,  vous 
connaissez  ma  théorie;  je  suis  ennemi  de  tout 
système  prohibitif,  mais  de  donner  des  primes 
d  encouragement  aux  citoyens  qui  élèveraient 
la  plus  grande  quantité  de  chevaux,  et  des  prix 
à  ceux  qui  élèveraient  les  plus  beaux. 

Recrues. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  difficulté  ou  même  de 
l'impossibilité  de  compléter  les  régiments  de 
ligne,  tant  à  pied  qu'à  cheval.  Cette  impossibi- 
lité, au  moins,  est  réelle  avec  des  Français  ; 
mais  si  le  ministre  l'eût  voulu,  s'il  le  voulait 
encore,  celte  impossibilité  disparaîtrait.  Il  ne 
faudrait  pour  cela,  ainsi  que  je  le  lui  ai  mandé 
deux  fois,  que  de  faire  passer  dans  ces  contrées 
des  déserteurs,  ou  même  des  prisonniers  alle- 
mands et  prussiens  ;  vous  sentez,  sans  que  je 
vous  les  détaille,  tous  les  avantages  politiques, 
militaires  et  économiques  de  cette  translation. 

G**  Légioti  des  Pyrénées. 

L'Assemblée  législative,  convaincue  de  la  né- 
cessité d'établir  une  armée  sur  cette  frontière, 
décréta,  le  IG  septembre,  qu'il  serait  formé  une 
légion  nationale,  nommée  des  l'yrénées,  com- 
posée de  1,600  hommes  d'infanterie,  600 hommes 
de  cavalerie,  200  hommes  d'artillerie  et  100  ou- 
vriers ;  et  qu'elle  aurait,  outre  lartillerie  de 
bataillon,  une  compagnie  d'artillerie  à  cheval. 

Le  ministre  d'alors  assigna  Auch  pour  la  réu- 
nion de  l'état-major  de  cette  légion,  et  indiqua 
le  1" novembre  pour  l'époque  de  son  rassemble- 
ment. Eh  bien,  le  1"  décembre  seulement,  le 
ministre,  que  j'avais  stimulé  en  octobre,  a  donné 
des  ordres  pour  le  logement  de  ce  corps,  mais 
il  n'en  a  donné  aucun  pour  sa  levée,  je  veux 
dire  pour  les  fonds;  et  vous  savez  quel  embarras 
ce  corps  eût  éprouvé  si  nous  n'avions  pas 
obtenu  100,000  livres  du  département  du  Gers  ; 
si  le  payeur  des  Basses-Pyrénées  n'avait  point 
mieux  aimé  courir  le  risque  de  se  compromettre, 

3ue  de  laisser  manquer  à  ce  corps  l'occasion 
'acheter  des  chevaux  ;  si  le  général  Dubouquet 
n'avait  pas  aussi  pris  sur  lui  d'ordonner  qu'on 
lui  livrât  quelque  argent;  sans  ces  moyens,  ce 
corps  se  serait  dissous,  et  la  France  aurait 
perdu  une  troupe,  qui,  par  la  composition  de 
ses  ofliciers,  me  fait  concevoir  les  espérances 
les  plus  grandes. 

Il  sera  essentiel  que  vous  veuillez  bien  presser 
le  minisire  de  pourvoir  à  l'armement  de  cette 
troupe,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  distribué  de  bonne 
heure  l'artillerie  dont  elle  a  besoin. 


Lc(jïon   des  Deux-Mers. 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  former 
pour  celte  armée  une  seconde  légion;  j'espère 
que  votre  demande  aura  été  accueillie  ;  mais  si 
elle  ne  l'avait  pas  été  avant  votre  arrivée,  je 
vous  engagerais  à  accélérer  l'émission  du  décret 
que  vous  avez  sollicité. 

7°  Mlquelets  ou  légions  des  Montagnes. 

Versé  dans  la  connaissance  de  l'histoire  et 
dans  la  science  de  la  guerre,  vous  avez  connu 
de  bonne  heure  qu'on  ne  pouvait,  voulant  se 
mettre  en  mesure  contre  l'Espagne,  se  passer 
d'avoir  à  sa  solde  une  nuée  de  niiquelets  ;  vous 
avez  voulu  d'ailleurs  préparer  des  cadres  pour 
l'emploi  des  déserteurs  espagnols,  je  veux  dire 
pour  leur  armée  de  ligne;  vous  m'avez.,  en  con- 
séquence, par  deux  réquisitions  successives, 
prescrit  de  lever  six  compagnies,  formant  un 
bataillon  :  cet  ouvrage  a  été  commencé,  et  avec 
un  grand  succès.  Beaucoup  d'Espagnols,  un  grand 
nombre  de  miquelets,  beaucoup  de  montagnards 
ont  accouru:  les  compagnies  sont  presques  com- 
plètes, mais  nous  ne  savons  comment  les  armer, 
les  habiller;  et,  qui  plus  est,  les  solder;  c'est  au 
point  que,  sans  le  civisme  du  citoyen  Martinet, 
premier  capitaine  de  ce  corps,  qui  les  a  vêtus 
et  soldés  pendant  deux  mois,  et  le  dévouement 
du  citoyen  Laussat,  payeur  des  Basses-Pyrénées, 
nous  aurions  été  forcés  de  licencier  ce  corps,  et 
vous  sentez  quel  elfet  funesle  cela  aurait  pro- 
duit. Cependant,  j'ai  envoyé  les  réquisitions  au 
ministre,  et  ce,  dès  le  mois  d'octobre.  11  est  vrai 
qu'il  n'a  pas  répondu,  mais  se  taire  quand  je  lui 
annonce  que  j'agis  d'après  vos  ordres,  c'est,  selon 
moi,  repondre  qu'on  agit  ou  qu'on  agira. 

Citoyen,  j'espère  que~  vous  ne  perdrez  pas  un 
instant,  dès  votre  arrivée  à  Paris,  pour  faire 
décréter  les  fonds  nécessaires  à  celte  légion.  Je 
penserais  même  que  vous  pourriez  écrire  d'ici 
et  que  vous  devriez  demander  qu'au  lieu  de 
6  compagnies  on  en  formât  36,  je  veux  dire 
4  bataillons. 

8°  Bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Nous  voici  arrivés  à  un  article  qui  seul  exige- 
rait un  volume;  mais  comme  vous  avez  tout  vu 
je  pourrai  être  court. 

Les  bataillons  que  nous  avons  sont  presque 
tous  levés  depuis  votre  arrivée  sur  cette  frontière, 
et  c'est  déjà  beaucoup  dire. 

Force. 

Ces  bataillons  ne  sont  pas  complets,  et  vous 
savez  qu'il  sera  difficile  de  les  compléter. 

Composition  physique. 

Le  désir  de  former  des  compagnies  a  fait  ad- 
mettre des  hommes  de  toutes  tailles  et  de  tous 
âges  :  delà  des  enfants,  des  vieillards,  des  hommes 
faibles  et  valétudinaires;  nous  serons  heureux 
si  nous  pouvons  mener  à  la  guerre  les  trois 
quarts  de  ce  qui  sera  réuni  sons  chaque  dra- 
peau. 

Composition  morale. 

La  composition  morale  est  encore  plus  défec- 
tueuse que  la  composition  physique.  Vous  avez 
vu  quel  esprit  de  cupidité  anime  la  plupart  de 
ces  hommes,  qui  ne  devraient  être  guàdés  que 
par  le  civisme;  quel  esprit  de  licence  parmi  des 
hommes  qui,  au  nom  de  la  loi,  devraient  être  im- 
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mobiles  et  muets.  Tout:  cela  |)as,-era,  et  res])ère, 
dans  les  camps,  mais  il  laul  absolument,  vous 
l'avez  bien  senti,  une  manière  (réloigner  de 
■rarmée  tous  ceuxqui  ladésbonoreraientpar leur 
insubordination,  leur  cupidité,  ou  resprit  agi- 
taieur  dont  'Is  seraient  animés.  Permettez-moi, 
citoyen,  de  recommander  cet  objet  à  votre  sol- 
licitude. 

U/ficicrs  et  sous-officlers. 

C'est  ici  le  mali  lahes;  vous  savez  si  tous 
sont  dignes  de  leurs  emplois  ;  vous  savez  si  la 
plupart  ne  les  doivent  point  à  l'intrigue,  à  l'or 
ou  au  cabaret,  aussi,. . .  vous  l'avez  vu.  Il  serait 
encore  possible,  citoyen,  de  remédier  à  tout 
cela  ;  deux  moyens  se  présentent  :  une  nouvelle 
élection  à  jour  fixe,  ou,  c«  que  je  préférerais, 
une  loi  qui  ordonnât  qu'à  l'avenir  on  sera  tenu 
de  choisir  les  lieutenants-colonels  parmi  les 
capitaines,  les  capitaines  parmi  les  lieutenants 
ainsi  de  grade  en  grade.  Soyez  assuré,  citoyen, 
que  ce  n'est  que  du  jour  où  cette  loi  sera 
promulguée  que  l'ordre  et  l'instruction  arrive- 
ront, et  que  nous  verrons  l'intrigue  et  les  autres 
moyens  vils  disparaître.  Celte  manière  de  mon- 
ter aux  emplois  devrait,  peut-être,  être  trans- 
portée dans  la  ligne;  elle  est  excellente,  dai- 
gnez y  réllécbir,  "et  vous  vous  en  convaincrez. 

Instruction. 

Xulle  ou  presque  nulle. -Il  manque  de  moyens 
tant  actifs  que  passifs,  je  veux  dire  d'instruc- 
teurs et  de  lois.  Le  défaut  d'instructeurs  vient 
des  bataillons;  le  défaut  de  lois,  du  ministre.  11 
serait  essentiel  qu'on  obligeât  le  ministre  à  exé- 
cuter la  loi  du  7  août  1792.  Il  serait  encore  essen- 
tiel qu'on  fît  faire  un  bon  recueil  de  toutes  les 
lois'  et  règlements  qui  les  concernent,  et  que 
l'on  se  hâtât  de  leur  en  envoyer  le  nombre  déter- 
miné par  un  décret  du  Corps  législatif  qui  est 
resté  sans  exécution. 

Habillement. 

Cette  partie,  vous  l'avez  vu,  citoyen,  a  souffert 
les  plus  grands  retards,  les  troupes  de  ligne;  et 
les  bataillons  sont  dans  un  état  réel  de  délabre-" 
ment;  cependant  j'ai  transmis  au  ministre  la 
réquisition  que  vous  m'avez  faite  au  moment  où 
vous  avez  su  que  la  Convention  nationale  avait 
mis  à  la- disposition  .du  ministre  une  somme  de 
20  millions  pour  être  employés  à  l'habillement 
des  troupes.  Je  lui  ai  demandé,  conformément  à 
vos  vœux,  4  ou  5  millions  pour  cette  armée.  Je 
sais  que  le  miiiistre  a  demandé  des  états,  j'ima- 
gine qu'ils  lui  ont  été  envoyés  ;  mais  je  n'ai  encore 
aucune  certitude  qu'il  y  ait  eu  des  corps  habillés. 
Je  duis  vous  le  dire,  soit  négligence  des  dépar- 
tements, soit  mauvaise  foi  des  fournisseurs,  les 
premiers  habits  donnés  aux  bataillons  ont  été 
mauvais  et  très  mauvais. 

Equipement  militaire. 

Beaucoup  de  bataillons  manquent  de  cet  équi- 
pement; mais  comme  les  fournitures  de  ce  genre 
sont  do  longue  durée  et  que  l'armée  en  doit  être 
pourvue,  si  le  ministre  le  veut  un  peu,  nous 
n'avons  rien  à  désirer  à  cet  égard. 

Petit   équipeineni. 

Parmi  les  objets  qui  composent  le  petit  équi- 
pement, les  guêtres  sont  ce  qu'il  v  a  do  plus 
défectueux:  il  sera  presque   indispensable  d'en 
aire  faire  à  tous  les  bataillons.  Il  v  a  eu  encore 


plus  d'incurie  et  de  mauvaise  foi  sur  cet  objet 
que  sur  tout  autre.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
observer  qu'on  doit  bien  se, garder  de  les  faire 
faire  delaine  :  des  guêtres  de  toile  grise  est  tout 
ce  qu'il  faut.  Faitcstenir  lamainavec  une  extrême 
rigueur  à  ce  que  la  retenue  des  deux  sols,  pres- 
crite par  la  loi,  soit  exécutée,  et  cette  partie 
marchera  avant  peu,  surtout  si  l'on  donne  quelque 
attention  à  la  fabrication  de  souliers. 

Arraement. 

Cet  article  est  des  plus  en  arrière;  un  très 
grand  nombre  de  bataillons  n'ont  point  leur" 
complet,  presque  tous  ont  de  uiau valses  armes, 
il  faudra  les  armer  tous  si  nous  entrons  en  cam- 
pagne et  nos  magasins  sont  vides;  rien  ne  nous 
vient  du  Nord,  parce  que  la  Belgique  absorbe 
tout.  11  faut,  citoyen,  40,000  armes  neuves  pour 
cette  armée,  sous"  peine  de  ne  pouvoir  la  faire 
agir.  J'ai  fait  à  cet  égard  un  très  grand  nombre 
de  demandes  au  ministre,  mais  je  n'ai  pas  même 
obtenu  des  espérances. 

Je  dois  vous  observer  que  nous  manquons- 
encore  plus  de  sabres  que  de  fusils. 

Je  dois  vous  dire  enfin  que  les  départements 
du  territoire  de  cette  armée,  même  à  l'extrême 
frontière,  ont  été  entièrement  désarmés,  qu'ils 
s'en  plaignent,  qu'ils  eu  murmurent,  qu'ils  ont 
raison,  qïie  cela  est  peu  politique  et  qu'il  faut  y 
pourvoir. 

9*^  Compagnies  de  chasseurs  à  pied. 

11  y  a  sept  de  ces  compagnies: 

Trois  du  département  de  la  Haute-Garonne, 

Deux  du  Gers, 

Une  de  la  Gironde, 

Une  de  Paris. 

Si  on  ne  réunit  point  ces  compagnies  pour  en 
former  le  noyau  de  la  légion  des  iîeux-MerS;  au 
moins  devrait-on  les  réunir  en  un  seul  bataillon; 
ainsi  on  leur  donnerait  de  l'ensemble,  on  leur 
ferait  acquérir  l'instruction  dont  ils  ont  besoin. 

10°  Compagnies  de  chasseurs  volontaires  à  cheval. 

Il  y  a  une  compagnie  de  celte  espèce  dans  le 
département  de  l'Hérault,  il  y  en  a  à  Bordeaux, 
il  y  en  a  à  Clairac,  à  Toulouse;  il  serait  utile 
qu'on  les  réunît  de  bonne  heure,  pour  les  exercer  : 
cela  pourrait  se  faire,  en  vertu  d'un  décret  de 
la  législature,  mais  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
que  ta  Convention  en  rendît  un  nouveau. 

1 1"  Arllilerie  personnelle. 

L'artillerie  est  incon-.plète,  au  moins  celle  qui 
est  à  Perpignan  et  à  Toulouse,  car  j'ai  fait  com- 
pléter en  soldats  colle  de  Bayonne.  Je  vous  obser- 
verai néanmoins  que  les  deux  compagnies  de 
Bayonne  n'ont  à  elles  deux  que  deux  officiers; 
je  ne  sais  à  qui  en  est  la  faute,  mais  vous  sentez 
à  merveille  combien  il  est  instant  de  la  réparer. 

Ces  cinq  compagnies  fussent-elles  complètes, 
elles  seraient  beaucoup  trop  peu  nombreuses. 
Convaincu  qu'il  importe  d'avoir  des  hommes  liabi- 
tués  aux  manœuvres  d'i  canon,  vous  m'avez 
requis  de  former  une  école  à  Bayonne;  cette 
école  est  formée,  mais  elle  aurait  grand  besoin 
d'être  fortifiée  par  quelques  officiers  d'artillerie. 
J'en  ai  demandé  au  ministre,  il  en  enverra  saus 
doute.  Cette  école  aurait  besoin  d'être  encou- 
ragée :  l'officier  qui  est  à  la  tête  de  cet  établis- 
sement n'a  point  encore  obtenu  ce  que  vous., 
aviez  demandé  pour  lui.  Peut-être  faudrait-il  que 
le  ministre  écrivît  une  lettre  exhortatoire  aux 
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oKii  ier.s  eL  soldats  d'artillerie  qui  sont  càBayonne, 
et  surtout  qu'il  promit  aux  instructeurs  dos  f^ra- 
tilicatious.  ils  les  méritent,  ils  les  demandent, 
j'ai  cru  pouvoir  les  leur  promettre. 

Mineurs. 

:,  Mio  avons  quelques  mineurs  à  Perpignan;  le 
nombre  n'eu  est  pas  assez  considérable;  si  nous 
en  voulons  à  Fiiiuière,  au  château  de  Saint-Sébas- 
tien» nous  serons  obligés  d'en  avoir  une  quan- 
tité [iliis  «rrande. 

Ouvriers. 

i\ous  avons  à  Rayonne  quatre  ouvriers  et  une 
escouade  à  l'erpignan,  pour  construire,  réparer 
ou  entretenir  un  train  d'artillerie;  ce  n'est  pas 
assez.  Peut-être  faudrait-il  quatre  compagnies  : 
qu'on  nous  on  donne  deu.x,  cela  suffira,  ou  du 
moins  nous  pourrons  aller. 

BESOINS. 

Troupes. 

Après  vous  avoir  parlé  de  notre  avoir,  je  passe 
à  iios  besoins. 

Vous  êtes  cent  fois  convenu  avec  moi  qu'il  nous 
faut  65,000  hommes,  30,000  hommes  pour  chaque 
côté,  si  l'on  entre  parles  deu.ven  même  temps; 
ou  bien  15,000  pour  le  côté  où  nous  n'agirons 
point,  iO.OOO  pour  agir,  et  10,000  pour  couvrir 
notre  lii,'ne  d'opération. 

Le  tableau  ir  1  est  bien  loin  de  cette  force. 

On  nous  avait  promis,  m'a-t-on  dit,  d'envoyer 
à  celle  armée  : 

La  légion  de  Saint-Georges, 

La  légion  germanique, 

Quatre  bataillons  de  ligne  de  l'armée  du  Nord, 

Deux  bataillons  du  Lot-et-Garonne,  qui  étaient 
à  Paris, 

Deux  bataillons  du  Lot,  idem, 

Un  bataillon  de  la  Dordogne,  idem, 

De  la  cavalerie  et  des  dragons  qui  sont  à  Saint- 
Germain,  et  une  portion  de  la  gendarmerie  qui 
est  à  Versailles  on  à  Fontainebleau. 

On  nous  avait  promis  d'ailleurs  de  nous  rendre 
tout  ce  que  nous  avons  dans  l'armée  des  Alpes, 
et  de  nous  donner  les  troupes  dont  l'état  est 
ci-annexé  sous  le  ji"  2.  Le  ministre  semble  ne  pas 
voir  que  l'Espagne  se  propose  de  faire  une  guerre 
de  mer  ;  que  nous  l'en  empêcherions,  si  nous 
nous  armions  puissamment  [)ar  terre.  Il  ne  voit 
pas  qu'une  paix  est  infaisable  avec  la  maison 
de  Bourbon  ;  il  ne  voit  pas  que  pour'obtenir  cette 
paix,  c'était  le  cas  de  préparer  une  guerre  vigou- 
reuse; il  ne  voit  pas  que,  cette  armée  organisée, 
il  aurait  pu  la  porter  où  il  aurait  voulu;  s'il  eût 
été  convaincu  de  ces  vérités,  il  n'eut  pas  cherché 
à  tout  enrayer,  à  tout  paralyser  en  faisant  rendre 
le  décret  dïi  15  novembre;  ce  décret  qui  est,  il 
faut  en  convenir,  la  faute  la  plus  grave  et  la  plus 
singulière  qu'un  ministre  ait  jamais  faite  aans 
son  propre  intérêt,  mais  elle  est  faite  ;  et  si  le 
mal  n'est  pas  irréparable,  il  s'en  faut  de  peu.  Je 
ne  citerai  ici  qu'un  fait  pour  prouver  tout  le  mal 
qu'a  fait  cette  loi  bonne  en  principes,  mais  mau- 
vaise vu  les  circonstances.  \jii  bataillon  de  la 
Haute-Garonne  s'est  dispersé,  parce  que  le  décret 
du  15  novembre  vous  a  mis,  ainsi  que  les  auto- 
rités constiluéos,  dans  l'impossibilité  de  lui  faire 
payer  sa  solde.  (Ju'on  redemande  un  bataillon  à 
ce  département,  cl  alors  on  verra  les  effets  de 
celte  petite  lutte  du  ministre  contre  les  commis- 
saires; et  alors,  mais  trop  lard  peut-être,  on  sera 


convaincu  que  les  petites  idées  d'ordre  sont  quel- 
quefois incompatibles  avec  les  grandes  opéra- 
tions politiques. 

lin  me  résumant  snr  cet  article,  je  dis  qu'il 
nous  faut  (0  à  65,000  hommes,  et  que  ce  n'est 
qu'avec  cette  force  que  nous  pouvons  espérer  de 
laire  à  l'Espagne  une  guerre  telle  que  notre 
intérêt  et  notre  gloire  le  demandent. 

Objets  nécessaires  à  une  armde  de  60,000  hommes 
ou  environ. 

Fonds. 

11  faut,  pour  les  fonds  nécessaires  à  la  solde 
d'une  armée de60,000  hommes,  ou  pour  menues 
dépenses: 

En  numéraire 6,000,000  liV. 

El  en  assignats 7,500,000 

137500,000  iiv. 

et  ce  indépendamment  des  régies,  des  munitions 
de  guerre,  de  bouche,  etc.,  etc. 

Cette  partie  n'exige  qu'un  payeur,  un  contrô- 
leur et  un  petit  nombre  de  commis. 

Vivres,  direction. 

11  sera  aisé  de  se  fournir  des  agents  pour  cette 
partie;  le  directeur  général  est  le  seul  très  diffi- 
cile à  trouver. 

Je  vous  sauve  les  ennuis  de  l'énumération  du 
nombre  de  commis,  de  boulangers,  etc. 

hlé   et   farines. 

11  faut  s'approvisionner  de  90,000  sacs  de 
200  livres  chacun;  chacun  de  ces  sacs  ne  pro- 
duisant que  170  rations  au  plus,  à  cause  de  blu- 
tage, on  n'aura  que  15,300,000  rations;  ce  qui 
ne"  fera,  pour  €0,000  hommes,  que  pour  8  mois 
ou  environ,  et  vous  sentez  qu'on  ne  peut  s'en- 
fourner en  Espagne,  sans  avoir  fait  un  approvi- 
sionnement de  celte  force;  je  vous  observerai, 
de  plus,  qu'il  faudra  manger  du  pain  biscuité 
peut-être  pendant  3  mois,  ou  du  biscuit  fort 
souvent. 

11  seraitdonc  fort  prudent  de  faire  faire  d'ores 
et  déjà  500,000  rations  de  biscuits.  Il  n'y  a  dans 
ce  moment,  dans  les  magasins  de  cette  "contrée, 
que  24,000  sacs  de  blé  ou  environ.  On  a  donné,  il 
cstvrai,desordresdansrintérienr  et  dans  l'étran- 
ger; mais  seront-ils  exécutés?  Sans  doute  les 
craintes  du  peuple  ont  empêché  un  plus  grand 
approvisionnement;  mais  la  suspension  des 
achats,  ordonnée  par  le  ministre,  en  a  ralenti 
aussi  les  opérations. 

N.  B.  Ne  devant  rien  espérer  des  Etats  voiv^ins, 
et  moins  encore  du  thécàtre  de  la  guerre,  cet 
approvisionnement  doit  être  complet,  avant  de 
tirer  un  coup  de  canon. 

Une  autre  observation,  et  très  importante,  c'est 
que  le  ministre  a  ordonné  de  donner  le  pain  aux 
volontaires  nationaux,  et  ce  sur  le  pied  de 
28onces;  ce  qui  ajoute  énormément  à  la  consom- 
mation. 

Légumes  secs. 

L'approvisionnement  des  légumes  sera  aisé  à 
faire;  je  ne  le  mets  ici  que  pour  mémoire.  Il  en 
est  de  même  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  du  vinaigre  ; 
le  ministre  n'a  qu'à  vouloir,  et  tout  cela  se  trou- 
vera même  à  un  bon  prix.  Je  lui  ai  adressé  beau- 
coup de  soumissionnaires  dans  ces  frontières; 
j'imagine  qu'on  a  fait  passer  les  soumissions  au 
comité  des  achats,  mais  je  n'en  ai  aucune  cer- 
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titude,  car  on  ne  m'a  pas  accusé  la  réception  de 
mes  envois. 

Riz. 

Il  faut  7,500  quintaux  de  riz,  et  nous  n'en  avons 
que  2,000. 

Equipages  des  vivres. 

Tous  les  équipages  doivent  être  traînés  par  des 
mulets;  ainsi  on  économisera  les  chevaux,  et 
onoil'rira  un  débouché  aux  mulets,  dont  la  sortie 
est  prohibée. 

Gomme  on  ne  peut  presque  espérer  aucun 
moyen  de  transport  ni  de  la  frontière,  ni  du 
théâtre  de  la  guerre;  comme  nous  n'aurons 
aucune  rivière  pour  nous,  il  faut  que  l'équipage 
des  vivressoittrès  fort  et  très  complet;  il  le  faut, 
encore,  afin  de  pouvoir  passer  avec  facilité  dans 
des  chemins  difficiles  à  parcourir. 

On  ne  donne  ordinairement  à  une  armée  que 
deux  journées  ou  deux  journées  et  demie;  il 
serait  imprudent  cà  nous  de  nous  embarquer  avec 
moins  de  quatre  journées,  aucune  rivière  ne 
pouvant  faciliter  nos  approvisionnements. 

11  faut  pour  une  marclie,  à  une  armée  de 
60,000  hommes  ou  environ,  au  moins  14  équipa- 
ges de  24  caissons  ;  ce  qui  fait  336  caissons, 
et  pour  4  marches,  1,344  caissons. 

On  doit  ajouter  à  ce  nombre  au  moins  50  équi- 
pages de  caissons  destinés  non  à  traîner,  mais 
a  porter,  afin  de  faire  le  service  dans  les  en- 
droits difficiles  et  pour  les  détachements. 
Comptons  sur  les  1,400  caissons  à  4  bêtes  de 
trait,  5,600  mulels. 

Fourrages. 

Celte  armée  doit  avoir  en  cavalerie. .  8,000 

Chevaux  des   vivres 5,600 

Hôpitaux 600 

Artillerie  de  régiment  de  réserve  et 

du  parc , 8,800 

Chevaux  d'officiers  d'infanterie 3,300 

Etat-major 500 

Chevaux  de  pelotons  ou  petits  ciia- 

riots 3,000 

Chariots  dépare 3,000 

32,800 

Réduisons  à  30,000  chevaux  ou  mulets,  afin 
d'avoir  des  nombres 'ronds. 

Il  faut  avoir  pour 

cette  armée 800,000  quintaux  de  foin, 

près  de 800,000  quintaux  de  paille, 

et  environ 332,000  sacs  d'avoine. 

Voyons  ce  que  nous  avons. 

Suivant  le  compte,  au  premier  novembre,  il 
y  avait  dans  les  magasins  33,800  quintaux  de 
loin,  et  il  nous  en  faut  800,000;  c'est  donc 
700,000  quintaux  ou  environ  à  acheter. 

L'armée  était  décrétée  en  septembre  :  en  octo- 
bre et  môme  en  novembre  on  n'avait  donné 
aucun  ordre  d'acheter;  dans  Tautomne,  on 
aurait  pu  acheter  à  30  ou  35  sols,  à  présent  on 
achèterait  à  2  liv.  10  sols,  plus  tard  on  achètera 
à  4  livres,  puis  à  6  livres,  et  peut-être  et  cer- 
tainement le  service  manquera.  On  m'avait 
offert,  dans  un  seul  point,  20,000  quintaux  à 
2  livres,  rendus  au  magasin  ;  je  n'ai  pas  osé 
les  acheter,  parce  que  le  ministre  avait  sus- 
pendu tout  achat,  et  que  je  n'avais  pas  de  com- 
mission pour  cela. 


Paille . 

Suivant  le  coniple,  il  y  avait  en  iiiU-asin,  au 
premier  novembre,  7  à  8,000  quintaux  de 
paille;  on  peut  dire  que  ce  n'est  rien,  vu  les 
800,000  quintaux  dont  nous  avons  besoin;  on 
peut  donc  prévoir  que  le  service  manquera 
totalement.  Comment  couchera  le  soldai?  Je 
l'ignore,  mais  ce  ne  sera  pas  sur  la  paille  fran- 
çaise, et  l'on  sait  qu'il  n'en  trouvera  pas  en 
Espagne. 

Avoine. 

Il  nous  faut  332,000  sacs  d'avoine,  nous  en 
avons  33,000  boisseaux,  c'est  un  douzième,  mais 
je  pense  que  celte  branche  de  service  pourra 
marcher,  si  l'on  veut. 

Vous  voyez,  citoyen,  que  nous  sommes  bien 
loin  d'être  approvisionnés. 

Hôpitaux  des  armées. 

120  ou  140  chariots  doivent  suffire  pour  les 
hôpitaux,  ainsi  il  nous  faut  600  mulets;  j'ima- 
gine que  le  ministre  y  aura  pourvu. 

Quants  aux  employés  cela  sera  aisé  à  trou- 
ver ;  il  s'en  présente  dix  pour  chaque  place, 
mais  le  ciioix  ne  sera  pas  aisé  à  fai^'e,  et  il 
serait  bien  intéressant  qu'on  laissât  ce  choix  au 
comité  de  santé,  pourvu  que  ce  comité  soit  bien 
composé. 

Chevaux  de  peloton. 

Une  compagnie  est  chargée  de  fournir  600  voi- 
tures à  deux  roues  attelées  d'un  seul  mulet,  et 
300  mulets  d'aide.  Je  crois  que  le  nombre  des 
voitures  est  suffisant,  car  on  ne  pourra  pas 
même  les  conduire  partout;  il  faudra  au  moins 
1,000  mulets  d'aide,  et  peut-être  davantage. 

11  est  nécessaire  de  former  l'approvisionne- 
ment, afin  de  n'être  point  obligé  de  faire  con- 
tribuer le  pays. 

S'il  était  reconnu  que  les  voitures  ne  peuvent 
servir,  il  faudrait  calculer  sur  3,000  mulets. 

H  y  a  une  observation  bien  importante  à  faire, 
c'est  de  laisser  cet  équipage  et  tous  les  autres 
en  arrière  jusqu'au  moment  où  l'on  partira, 
afin  de  ménageries  magasins;  c'est  en  Limousin 
ou  en  Saintonge  qu'on  doit  les  laisser  jusqu'au 
premier  coup  de  canon. 

Chevaux  de  parc. 

J'avais  calculé  sur  3,000  c'est-à-dire  750  cha- 
riots, la  compagnie  on  doit  fournir  1,000,  mais 
ils  ne  doivent  être  attelés  que  de  deux  mulets. 
Je  crois  que  cela  ne  suffit  pas,  vu  la  difficulté  du 
pays,  il  faudra  ajouter  à  ce  nombre;  au  lieu 
d'ajouter  en  chariots,  je  crois  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  quelques  centaines  de  mulets  de  bât. 

Je  ferai  pour  cette  partie  du  service  la  même 
observation  que  j'ai  faite  pour  les  chevaux  de 
peloton. 

TcntiS. 

Je  n'entrerai  pas  dans  rénumération  des  ten- 
tes et  de  leurs  différentes  parties,  mais  je  crois 
le  service  assuré,  soit  par  ce  qui  est  arrivé  ou 
annoncé,  soit  par  ce  qui  se  pourrait  faire  dans 
le  pays,  soit  par  ce  qui  pourrait  venir  aisément 
de  Paris. 

Artillerie  matérielle. 

Me  voici  au  grand  et  au  difficile. 
Le  tableau  n°  3  vous  fera  connaître  notre  de- 
mande, et  en  même  temps  nos  besoins,  car  il 
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n'y  a  [)a3  sur  cette  frontière  une  pièce  de  canon 
de  trop  dans  les  places  ;  convaincu  que  les 
armées  franijaisos  doivent  principalement  leurs 
succès  à  leur  artillerie,  et  que  sans  cet  agent 
puissant  on  ne  doit  rien  entreprendre,  parce  que 
l'on  ne  peut  rien  exécuter;  vous  avez,  dès  votre 
arrivée,  l'ait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  vous  pour 
procurer  à  celle  armée  une  artillerie  matérielle 
lormidable,  achat  et  envoi  de  49  milliers  de 
cuivre,  transport  de  tous  les  vieux  bronzes  et 
vieux  cuivies,  demande  d'ouvriers  pour  la  fabri- 
cation des  alïïits  et  caissons,  ordre  de  travailler 
à  la  construction  de  ces  objets  à  Bayonno  et  à 
Bordeaux,  envoi  de  commissaires  à  Rocherort 
pour  traiter  des  constructions  et  d'achats  de 
canons  ;  voilà  une  idée  de  vos  réquisitions  sur 
cet  objet  important.  .Moi,  de  mon  côté,  j'ai  écrit 
au  ministre,  je  l'ai  prié,  pressé,  je  lui  ai  envoyé 
des  soumissions  pour  du  fer  coulé,  je  lui  ai 
indiqué  tous  les  moyens  que  le  besoin  d'avoir 
dans  ces  contrées  une  artillerie  matérielle,  pou- 
vait et  me  devait  inspirer,  mais  vos  soins  et  les 
miens  n'ont  point  été  couronnés  par  le  succès 
que  vous  deviez  en  attendre  et  que  vous  auriez 
obtenu,  je  ne  dis  pas  si  vous  aviez  été  secondé, 
mais  si  vous  n'aviez  pas  été  croisé,  combattu 
avec  obstination.  Le  cuivre  que  vous  aviez 
acheté  n'avait  pas  été  payé  il  y  a  huitoudixjours: 
l'oftîcier  d'artillerie,  directeur  à  Rayonne,  n'a 
reçu  ni  ordre,  ni  fonds  :  le  directeur  du  parc  ici 
n'a  ni  argent,  ni  bras,  ni  poudres,  ni  ordres; 
i'état-major  n'a  pas  une  seule  once  de  poudre, 
un  seul  canon,  une  seule  gargousse;  c'est  au 
point  que,  si  la  municipalité  de  Toulouse  n'avait 
pas  eu  la  bonté  de  nous  prêter  quelques  car- 
touches, nous  aurions  été  forcés  de  faire  partir 
sans  munitions  un  détachement  requis  pour 
aller  prévenir  une  insurrection  dans  un  dépar- 
tement voisin.  Le  petit  nombre  d'artilleurs  qui 
se  trouve  à  Toulouse  reste  depuis  un  mois  les 
bras  croisés,  tandis  qu'ils  devraient  agir  avec 
l'activité  la  plus  grande;  car  même  avec  tout 
le  zèle  possible  je  doute  qu'ils  eussent  pu, 
en  commençant  du  jour  de  leur  arrivée,  faire 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeaient  d'eux. 
Le  ministre  a  plus  fait  :  il  y  avait  à  Lyon  de 
l'artillerie  pour  cette  armée,  eh  bien  !  le  minis- 
tre en  a, dit-on,  suspendu  la  marche  et  peut-être 
changé  la  destination.  Il  y  a  à  Lyon  un  atelier 
magnitique;  eh  bien!  cet  atelier  est,  dit-on, 
dans  l'inaction.  Nous  ne  savons  pas  si  Rochefort 
et  Toulon  travaillent;  nous  ignorons  si  le  minis- 
tre a  tiré  quelque  chose  de  Nice,  de  .Mons  ou  de 
Malines,  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  le 
travail  pour  noire  artillerie  a  été  fait  par  les 
bureaux,  qu'il  a  été  présenté  au  ministre,  mais 

3u'il  est  resté  sans  exécution,  quoique  le  comité 
es  finances  et  Cambon  lui-même  aient,  m'a-t- 
on  dit,  approuvé  la  distribution  des  fonds  pro- 
posés pour  la  formation  d'un  parc  d'artillerie 
sur  cette  frontière. 

Nota.  Je  viens  d'être  instruit  que  les  fonds 
vont  vous  être  envoyés. 

Citoyen,  je  n'aime'pas  la  guerre,  vous  le  savez, 
aussi  si  je  presse  si  fort  le  ministre,  c'est  unique- 
ment pour  mettre  cette  frontière  dans  un  état 
respectable,  et  parce  que  je  suis  convaincu  que 
l'Espagne  étant  actuellement  notre  ennemie  et 
devant  l'être  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  sa  révo- 
lution, nous  devrions  même  en  pleine  et  dura- 
ble paix,  former  à  Toulouse  un  parc  d'artillerie 
pour  60,000  hommes, une  fonderie,unar8enal,etc. 
Toutes  les  raisons  militent  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement, vous  les  conaissez  et  je  les  ai  détail 


lées  dans  une  lettre  écrite  au  ministre  et  que 
vous  trouverez  dans  ma  correspondance. 

A  nues. 

En  parlant  da^  gardes  nationales,  je  vous  ai 
dit  qu'il  nous  faut  40,000  armes  et  que  nous 
n'avons  reçu  aucun  sabre. 

Souliers,  chemises. 

Les  armées  du  Nord  crient  sans  cesse  qu'elles 
manquent  de  souliers.  J'ai  proposé*  au  ministre 
d'en  faire  fabriquer  à  Esparen,  où  l'on  en  fait 
jusqu'à?  ou  800  paires  par  jour,  mais  le  minis- 
tre n'a  point  répondu. 

Des  chemises  pourraient  aussi  aisément  être 
faites  dans  ces  contrées,  car  des  fournisseurs 
de  Montpellier  viennent  acheter  à  Agen,  lieu  du 
rendez-vous  de  toutes  les  toiles,  mais  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  des  ordres. 

HabiUement. 

J'ai  envoyé  au  ministre  une  grande  quantité 
de  soumissions  soit  pour  l'habillement,  soit  pour 
des  légumes,  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  mais  point 
de  réponse;  il  semble  qu'on  veut  décourager 
ou  mortifierles  chefs  de  cette  armée,  etleur  ôter 
le  désir  de  mettre  cetîe  frontière  sur  un  [)ied 
respectable,  mais  on  n'y  réussira  point.  Tandis 
qu'ils  conserveront  leurs  emplois,  ils  agiront  et 
demanderont  tout  ce  qu'ils  croiront  utile  à  l'ar- 
mée s'ils  ne  peuvent  l'obtenir,  ils  déposeront 
l'autorité  dont  ils  sont  revêtus,  car  ils  n'en  sont 
ni  amoureux  ni  jaloux.  Je  vous  conseille,  citoyen, 
de  demander  qu'on  fabrique  d'avance  18  ou 
20,000  paires  de  culottes  pour  distribuer  ou 
vendre  au  soldat  dans  le  cours  de  la  campagne; 
3  ou  4,000  vestes  et  autant  d'habits,  et  qu'on  ne 
perde  aucun  instant  pour  terminer  tout  l'habil- 
lement tant  de  1791,  que  de  1792. 

Via7ide. 

L'approvisionnement  en  viande,  pour  cette 
armée,  ne  m'est  pas  connu  :  tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  beaucoup  de  personnes  voulaient  faire 
ici  des  traités. 

Après  avoir  songé  à  l'armée  agissante,  je  vais 
parcourir,  d'un  coup  d'œil  rapide,  les  places 
et  les  fortifications,  ainsi  que  les  cantonnements. 

Vous  m'avez,par  différentes  réquisitions, chargé 
de  plusieurs  objets  relatifs  aux  places;  vous  avez 
voulu  que  quelques-unes  fussent  mises  à  l'abri 
d'une  attaque  à  la  prusienne  ;  que  d'autres  vis- 
sent leur  armement  fortifié  ;  que  des  forts  fus- 
sent pourvus  de  quelques  provisions  de  bouche, 
comme  riz  et  viande  salée,  et  qu'il  fût  partout 
arrangé  des  hôpitaux  sains  et  salubres,  et  fabri- 
qué quelques  lits  pour  les  casernes. 

J'ai  transmis  vos  réquisitions  au  ministre,  j'ai 
donné  quelques  ordres  de  détail  pour  leur  exé- 
cution; mais  la  théorie  du  ministre,  sur  les 
réquisitions  des  commissaires  de  la  Convention, 
a  presque  tout  arrêté.  Cette  théorie  est  consignée 
dans  une  lettre  du  ministre,  en  date  du  24  novem- 
bre, et  que  je  n'ai  reçue  qu'hier  1 1  décembre.  «  En 
envoyant  des  commissaires  aux  armées,  la  Con- 
vention a  borné  leurs  pouvoirs,  elle  leur  a  inter- 
dit toutes  fonctions  administratives.  Us  peuvent 
faire  des  réquisitions,  mais  non  ordonner  des 
dépenses;  ainsi,  citoyen,  toutes  réquisitions,  du 
genre  de  celles  qu'ils  vous  ont  adressées,  si  elles 
doivent  occasionner  des  marchés,  ne  peuvent 
être  exécutées  qu'après  que  le  ministre  aura  ap- 
prouvé les  dépenses  qu'elles  exigeraient.  »  Cette 
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théorie  est  une  conséquence  de  la  loi  du  15  no- 
vembre, et  par  conséquent  bonne  aujourd'hui  ; 
mais  peut-elle  avoir  un  ellct  rétroactif?  Mais 
cette  théorie  est-elle  applicable  à  des  pouvoirs 
aussi  vastes  que  ceux  dont  vous  êtes  revêtus  ?  Je 
ne  juge  pas  cette  question  ;  obéir  est  mon 
devoir.  Cependant  je  vais  vous  rendre  compte 
de  l'état  des  choses, 

Forti/ications. 

Le  jïénérar  Guillaume  llesnier,  comniandanl  à 
Bayonne,  se  plaint  que  rien  ne  marche,  qu'une 
seule  redoute  est  entref)rise,  qu'elle  ne  sera  ter- 
minée qu'en  février,  et  que  le  reste  est,  dit-il,  dans 
le  même  état  où  nous  l'avons  laissé.  On  répond 
toujours  au  général  Resnier  qu'on  attend  des 
fonds.  Je  ne  sais,  je  vous  l'avoue,  s'il  se  fait 
encore  quelque  agiotage'  sur  les  fonds,  ou  si 
l'on  est  ifiterressé  à  faire  crier  les  entrepre- 
neurs, et  par  conséquent  à  faire  languir  les 
ouvrages  ;  mais  vous  savez  combieii  de  plain- 
tes vous  avez  reçues  :  où  serait  quelquefois  tenté 
de  penser  que  peut-être,  on  ne  vous  a  fait  reti- 
rer le  droit  d'ordonner  les  paiements,  que  pour 
vous  empêclier  d'être  juste,  en  faisant  solder 
des  malheureux  qui  ont  donné  à  la  nation  leurs 
fonds,  leur  teuaps  et  leur  industrie. 

On  se  plaint  de  même  que  les  travaux  d'An- 
daye  ne  marchent  point  avec  l'activité  que  vous 
avez  désirée. 

11  est  aussi  besoin  de  presser  l'armement  que 
vous  avez  ordonné  pour  Saint-Jean-de-Luz,  iNa- 
varrein  et  Lourdes.  L'ofticier  d'artillerie  qui  a 
fait  sa  tournée  avec  nous,  se  plaint  avec  raison 
qu'il  n'est  i)as  secondé,  et  vous  savez  que  vous 
n'avez  demandé  que  l'absolu  nécessaire. 

Cantonneme)its. 

Je  reçois  journellement  des  plaintes  des 
troupes  cantonnées  sur  les  bords  de  la  Bidassoa 
et  de  laNive,  au  sujet  de  leur  traitement;  elles 
réclament  avec  force  les  deux  sols  que  vous  leur 
avez  si  justement  accordés;  lorsque  ces  troupes 
pouvaient  exiger  la  paie  de  guerre,  ainsi  que  la 
loi  les  y  autorise,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  le  Nord,  c'est  être  bien  maladroit  de  leur 
retirer  le  léger  adoucissement  que  vous  leur 
avez  accordé.  Je  vous  engage,  citoyen,  à  faire 
régler  tout  cela  à  votre  arrivée  à  la  Convention. 

Lits. 

Le  dernier  objet  dont  je  vous  entretiendrai, 
ce  sont  les  lits.  A  votre  arrivée  à  Bavonne,  vous 
reconnûtes  la  nécessité  d'en  faire  fabriquer, 
parce  que  les  entrepreneurs  n'en  avaient  qu'une 
trop  petite  quantité  pour  Bavonne,  Saint-Jean- 
de-Luz,  Navarreins,  .Andaye,  etc.;  parce  que 
vous  ne  voulûtes  plus  que  les  habitants  de  ces 
contrées  fussent  foulés  par  le  poids  du  logement 
en  nature;  parce  que .  vous  désirâtes  que  le 
soldat  fût  réuni;  parce  que  vous  estimâtes  que 
le  loyer  qu'on  paie  à  l'habitant,  quoique  très 
cher,  ne  le  dédommage  point.  Vous  me  requîtes 
de  lairelabriquer  500  lits,  parce  que  vous  n'aviez 
pas  le  temps  d'attendre  les  trois  mois  que  tout 
marché  accorde  à  l'entrepreneur.  La  muni- 
cipalité de  Rayonne  s'est  prêtée  à  vos  désirs 
avec  un  civisme  et  un  désintéressement  que  la 
Convention  a  loué,  et  qui  le  méritait.  Encou- 
ragé par  cet  essai,  reconnaissant  que  les  besoins 
n  étaient  pas  satisfaits,  vous  m'avez  demandé 
une  seconde  fourniture  et  la  municipalité  s'est 
encore  dévouée;  mais  elle  éprouve  aujourd'hui, 


ce  à  quoi  elle  ne  devait  pas  s'attendre,  des  retards 
pour  le  remboursement  des  avances  que  ses 
commissaires  ont  faites,  et  ce  sous  prétexte  de 
la  loi  du  15  novembre.  Mais  cette  loi  ne  parlait 
que  de  l'avenir;  donc  tout  ce  qui  avait  été  pré- 
cédemment fait  n'était  pas  dans  le  cas  de  la  loi. 
Si  les  lits  eussent  été  chers  ou  mauvais,  si  le 
ministre  n'avait  pas  été  prévenu,  les  retards 
seraient  à  leur  place  ;  mais  rien  de  tout  cela 
n'est  vrai. 

Le  ministre  a  été  instruit  à  temps;  il  a  ap- 
prouvé la  conlection,  et  cependant  les  fonds 
n'ont  pas  été  ordonnés.  Quant  aux  prix  des  lits, 
ils  ne  coûteront  guère,  avec  de  très  bonnes 
marchandises,  que  126  et  130  livres;  et  je  sais 
que  vos  collègues  des  Pyrénées-Orientales,  en 
avaient  fait  adjuger  à  200,  qui  depuis  ont  été 
réduits  à  180.  Je  sais  encore  -qu'à  Pau,  on  n'a 
pas  voulu  les  faire  à  170  livres,  pourquoi  donc 
ne  paye-t-on  point?  Je  l'ignore,  mais  je  soupçonne 
que  la  compagnie  des  lits  militaires  a  voulu 
dégoûter  les  citoyens  d'aller  sur  ses  brisées,  et 
de  montrer  quels  sœit  ses  bénéfices;  je  soup- 
çonne ([ue  le  ministre  a  voulu  conserver  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  pouvoirs,  afin  d'en 
avoir  un,  sans  faire  attention  si  l'opération  est 
mauvaise. 

Le  ministre,  en  approuvant  la  fabrication  dc- 
premiers  lits,  m'a  prescrit  de  faire  des  demi- 
fournitures;  il  a  raison,  j'en  ai  donné  les  ordres, 
mais  nul  ne  veut  se  charger  de  la  fabrication 
des  châlits,  ni  môme  les  ordonner,  parce  que 
tout  est  enrayé  par  la  loi  du  15  novembre.  J'avoue 
d'ailleurs,  que  je  ne  me  serais  point  déterminé 
a  donner  10  ou  11  livres  d'un  lit  de  camp, 
lorsque  le  châlit  en  bois  de  chêne  ne  coûte  que 
12  livres. 

En  me  résumant,  citoyen,  je  vous  dirai  que 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons 
avec  l'Espagne,  il  faut  préparer  une  armée  et 
que  rien  ne  marche. 

Que  la  paix  fût-elle  assurée  avec  l'Espagne, 
il  ne  faudrait  pas  moins  établir  ici  un  parc 
d'artillerie.  . 

Que  tout  est  enrayé  par  la  loi  du  15  novembre, 
et  qu'il  est  impossible  que  nous  marchions,  soit 
en  paix,  soit  en  guerre;  si,  comme  cela  vient 
de  nous  arriver  à  Pau,  nous  sommes  obligés 
d'avoir  uiMi  autorisation  spéciale  du  ministre, 
pour  payer  le  blanchissage  des  draps  des  soldats. 
Je  sens  bien  qu'il  faut  empêcher  des  corps  ad- 
ministratifs de  disposer  des  deniers  de  l'Etat, 
qu'il  faut  mettre  le  plus  grand  ordre  dans  la 
[lerceplion  et  la  dépense  de  la  fortune  publique; 
mais  il  y  a  bien  loin  de  là  à  la  défense  formelle 
de  faire  aucune  dépense  non  autorisée  par  le 
ministre,  surtout  quand  on  est  à  200  lieues  de 
Paris,  et  dépourvu  de  tout  établissement,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  déployer  une  grande  ac- 
tivité. Je  vous  l'avoue,  citoye'n,  convaincu  que  la 
guerre  d'Espagne  sera  une  vraie  guerre,  parce 
que  je  pense  que  cette  contrée  n'est  point  mûre 
à  la  liberté;  je  dois  vous  dire  que  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  est,  non  pas  impossible,  de 
se  mettre  en  défensive  contre  l'Espagne,  car 
nous  y  sommes,  à  peu  de  chose  près,  mais  d'agir 
offensivement  contre  cette  puissance  avant  le 
mois  de  septembre  ;  mes  raisons  sont  que  tout 
nous  manque,  que  nos  troupes  ne  sont  ni  for- 
mées, ni  exercées,  et  qu'il  serait  souverainement 
imprudent  d'entrer  dans  le  pays,  si  nous  n'y 
menons  une  armée  bien  approvisionnés  sous 
tous  les  rapports,  et  habituée,  je  ne  dis  pas  à 
combattre,  mais  à  marcher,  à  camper;  et  vous 
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conviendrez  que  nous  ne  pouvons  obtenir  loul  , 

cela;  que  dans  le  cours  de  l'été  je  dirai  plus, 
c'est  que  nous  ne  devons  peul-ôlre  entrer  en  I 

Kspagne  que  pendant  l'hiver,  afin  de  provenir  ; 

Its   maladies,   clTot  de   l'extrême  chaleur  du  [ 

imat.  Quant  à  moi,  je  nie  garderai  bien   d'^ 

Livir,  comme  chel'  de,  quelque  parti,  si  je  ne 
suis  pas  certain  que  tout  ce  que  je  vous  ai  de- 
mandé parce  mémoire,  nous  sera  accordé,  car 
tout  est  nécessaire.  Je  pense  que  la  patrie,  à  qui 
je  dois  mes  services  et  ma  vie,  n'est  pas  en  droit 
de  m'ordonner  de  concourir,  autrement  que  de 
mes  facultés  physiques,  à  une  expédition  pour 
laquelle  elle  ne'nous  aurait  pas  fourni  tous  les 
moyens  de  vaincre  l'ennemi,  en  ménageant  en 
même  temps  le  sang  de  mes  concitoyens,  et 
assurant  leurs  subsistances;  je  vous  le  dis  avec 
franchise,  si  l'on  entre  avant  septembre,  el  sans 
être  sur  un  excellent  pied,  on  fera  en  Espagne 
une  campagne  à  la  Brunswick. 

SUjné  :  y.  C.  Lacuke,  chef  de  Vétal-rudjor. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séniice  'lu  mercredi  30  janvier  1793. 

PRÉSIDENCt:  DK  RAB.\UT-SAINT-ÉTIENNE,pr^5trf(.'W/. 

La'  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix  mi- 
nutes du  matin. 

It:ui<*al,  secrélaire,  donne  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  du  mardi,  29  janvier  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Lcsage,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
adressées  à  l'Assemblée  : 

1°  Lclire  des  commissaires  de  la  Conveniion 
nationale  -dans  les  dé-parlements  de -la  Meurlhe,  de 
la  Moselle  et  du  Bas-iihin,  qui  demandent  si  les 
fournisseurs  de  l'armée  peuvent  acheter  du  nu- 
méraire dans  l'intérieur  de  la  République,  et 
l'exporter  ensuite  aux  armées;  ils  font  sentir 
les  inconvénients  de  cette  méthode;  ils  propo- 
sent de  substituer  lo  conseil  exécutif  aux  four- 
nisseurs pour  ces  opérations  de  linance. 

"  Sachez  bien,  disent-ils,  que  le  fanatisme  et 
l'aristocratie  n'emploient  pas  sans  succès  leurs 
efforts  pour  rendre  la  Révolution  odieuse  au 
peuple.  Agiotage,  discrédit  des  assignats,  cherté 
des  vivres  et  des  denrées  de  première  nécessité, 
toutes  les  suggestions  et  manœuvres  les  plus  cri- 
minelles entravent  les  opérations,  détruisent 
l'effet  de  toutes  les  mesures  prises  par  nous  et 
ne  permettent  pas  d'espérer  de  notre  mission  les 
résultats  que  nous  nous  en  étions  promis.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les  pièiies 

a  ni  y  sont  jj3intes  aux  comités  de  la  guerre  et 
e  sûreté  générale  réunis.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Dharambure,  qui  demande 
que  les  commissaiVes  de  la  Conveniion  dans  les 
(départements  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe  et  du 
Bas-Rhin,  soient  chargés  d'examiner  sa  con- 
duite, sur  laquelle  il  parait  que  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  llu- 
ningue,  a  jeté  quelques  nuages. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Moselle,  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin.) 

3'*  Lettre  des  députés  du  conseil  général  de 
Longwy,  qui  sollicitent  d'être  admis  à  la  barre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


«  Citoyen  Président  (1), 

«  Députés  du  conseil  de  guerre  de  Longvvy 
pour  présenter  à  la  Convention  nationale  des 
objets  très  pressants  et  très  intéressants  à  la  chose 
publique,  peut-être  môme  à  son  salut,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  admettre  à  la 
barre  demain  jeudi  à  midi;  nous  parlerons  du 
voisinage  de  l'ennemi  qui  est  venu  nous  in.sulter 
sur  notre  territoire,  et  du  [)eu  de  résistance  que 
nous  avons  à  lui  opposer. 

"  Agréez,  citoyen  Président,  l'hommage  de 
notre  salut  civique. 

<(  Signé  :  Lemoine  et  PouPARDiN.  » 

(La  Convention  décrète  l'admission  demain  à 
midi.) 

4°  Lettre  el  pélUlon  du  citoyen  Adam,  de  Sarre- 
gnemines,ex-dépuU'  de  l'Assemblée  législative,  qui 
sollicite  pour  lui  et  pour  plusieurs  de  ses  collè- 
gues détenus  depuis  un  mois,  le  rapport  de  l'af- 
faire dans  laquelle  il  se  dit  injustement  impliqué. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  à  la 
commission  des  Douze.) 

5°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
annonce  que  Ronsin  est  déjà  parvenu  à  faire 
circuler  une  quantité  assez  considérable  d'nssi- 
signats  dans  la  Belgique,  en  payant  avec  ces 
papiers  des  fournitures  et  des  travaux;  mais  il 
ajoute  que  les  Belges  ne  se  croyant  pis  obligés 
de  les  recevoir,  il  sollicite  une  loi. sans  laquelle 
il  ne  peut  en  émettre  davantage. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

6°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  qui  sollicite  la  nouvelle  organisation 
des  bureaux  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 
organisation  sans  laquelle  les  traites  tirées  des 
Indes  ne  peuvent  être  acquittées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances  pour  en  faire  promptement  rapport.) 

7"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
sollicite  un  décret  pour  déterminer  si  les  gre- 
nadiers de  la  !'■*'  compagnie  du  6'  régiment 
d'infanterie,  qui  ont  été  faits  prisonniers  de 
guerre  le  II  septembre  dernier,  rentrés  en 
France  le  3  septembre  suivant,  s;ms  avoir  été 
échangés,  doivent  être  payés  de  leur  solde  pen- 
dant le  temps  de  leur  détention,  sans  avoir  égard 
à  ce  qu'ils  ont  reçu  de  l'ennemi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

I^ejcunc  ylndre^.  Citoyens,  je  vais  vous  com- 
muniquer un  projès-vërbal  qui  prouve  l'état 
de  révolte  d'une  municipalité.  Le  commissaire 
national  près  le  tribunal  du  district  d'issoudun 
m'a  présenté,  le  24  de  ce  mois,  sept  décrets  qui 
lui  avaient  été  envoyés  par  le  ministre  de  la 
justice.  Il  en  a  requis  l'enregistrement,  la  publi- 
cation et  raffiche.  Les  juges  ont  eu  l'audace  de 
refuser  la  lecture  et  l'enregistrement  de  ces 
lois.  Ils  ont  sur-le-champ  quitté  leur  siège  et  se 
sont  retirés  dans  une  chambre  voisine  du  pré- 
toire où  le  greffier  les  a  suivis.  Le  commissaire 
national  les  a  vainement  requis  de  venir  tenir 
leur  audience- et  d'ordonner  l'enregistrement  et 
la  publication  des  lois  qui  lui  avaient  été  en- 
voyéef',  ils  ont  de  nouveau  méprisé  son  réqui- 
sitoire et  persisté  dans  leur  coupable  refus... 

Bréftrd.  Ce  n'est  pas  là  une  rébellion  contre 
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la  loi;  c'est  une  discussion  entre  les  adminis- 
trateurs. Je  crois  inutile  de  perdre  ainsi  le 
temps  de  l'Assemblée;  je  demande  que  cette 
lecture  soit  interrompue  et  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  pour  vérifier  les  faits. 

(La  Convention  interrompt  cette  lecture  et 
renvoie  le  procès-verbal,  lu  par  Lejeune,  au 
conseil  exécutif  provisoire.) 

Lesagc,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  envoyées  à  l'Assemblée  : 

8°  Lettre  de  Gavât,  ministre  de  Uinfcrienr  par 
intérim,  qui  envoie  diverses  [)ièces  par  lesquelles 
les  nommés  Moyson,  Régiat  etSasseau,  habitants 
de  plusieurs  villages  de  la  Belgique,  réclament 
une  indemnité  pour  les  dommages  faits  dans 
leurs  propriétés,  lors  du  passage  des  troupes 
françaises  dans  dilîérents  lieux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

9°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par  in- 
térim, qui  rappelle  une  demande  du  département 
du  Lot,  à  fin  de  remboursement  d'une  dépense 
de  1,184  liv.  15  s.,  occasionnée  par  ledéplacement 
des  gardes  nationales  qui  avaient  escorté  des 
prisonniers  cunduits  de  Perpignan  à  Orléans.  ^ 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  qui  annonce  que  le  département  des 
Hautes-Pyrénées  sollicite  la  division  du  hameau 
de  l'Espone  de  la  municipalité  de  Bagnères,  et 
l'érection  de  ce  hameau  en  municipalité  par- 
ticulière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
division.) 

11°  Lettre  des  commissaires  réunis  pour  V orga- 
nisation définitive  des  Etats  d'Avignon  et  du  Com- 
tat-Venaisstn,  qui  demandent  la  restitution  dans 
la  caisse  du  citoyen  Philippon,  payeur  de  la 
guerre,  de  la  somme  de  50,000  livres  retirée 
par  mandats  des  commissaires  provisoires,  qui 
avaient  précédé  ceux  qui  écrivent,  et  qui  faisait 
partie  des  200,000  livres  destinées  aux  travaux 
publics  dans  les  districts  de  Vaucluse  et  de 
Louveze. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

12°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  qui  renouvelle  la  demande  déjà  faite 
par  le  dénartement  de  la  Gironde,  d'une  somme 
de  500,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  qui  annonce  que  les  citoyens  Gavaillé 
et  Pisset,  administrateurs  du  département  du 
Tarn;  Carrière,  curé  de  Castres;  Tabariez,  curé 
de  Brasse;  Pommier  d'Espérances,  ancien  bri- 
gadier des  gardes  du  corps,  et  la  ci-devant  com- 
munauté des  tisserands  de  Castres,  ont  fait  don 
à  la  patrie  de  différentes  sommes. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  mention 
honorable  sera  faite  au  procès-verbal,  de  ces 
actes  de  patriotisme.) 

14°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  qui  sollicite  pour  deux  districts  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  l'établissement  de  deux 
archivistes,  etlafixation.de  leur  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.; 


15°  Lettre  du  citoyen  Denormandie,  directeur 
général  provisoire  de  la  liquidaiiun,  qui  envoie 
son"  rapport  et  ses  observations  sur  l'état  actuel 
de  la  liquidation  générale  des  dettes  de  l'Etat, 
les  moyens  de  la  terminer  dans  Pespace  de  six 
mois,  et  les  dépenses  que  l'exécution  de  cette 
résolution  peut  occasionner. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

"  Paris,  le  27  janvier  1793,  l'an  IP 
de  la  République. 

"  Citoyen  Président  (1), 

«  Le  décret  du  21  décembre  1792  me  charge 
de  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de 
l'état  actuel  de  la  liquidation  générale  des  dettes 
de  l'Etat,  des  moyens  de  la  terminer  dans  l'es- 
pace de  six  mois  et  des  dépenses  que  IVxécution 
de  cette  résolution  peut  occasionner. 

«  Je  joins  ici  mon  rapport  (2)  et  mes  observa- 
tions sur  ces  différents  objets;  et  je  vous  prie 
d'en  informer  la  Convention  nationale. 

«  J'ai  passé  le  terme  qu'elle  m'avait  fixé  pour 
le  faire;  mais  j'ai  informé  le  comité  de  liquida- 
tion des  difficultés  que  je  rencontrais  dans  ce 
travail,  encore  nouveau  pour  moi.  J'ai  pensé 
d'ailleurs  que  la  Convention  nationale  ne  désap- 
prouverait pas  que  je  prisse  le  temps  qui  était 
indispensa blement  nécessaire,  pour  donner  à  ce 
travail  autant  de  perfection  que  les  circons- 
tances me  le  permettaient. 

«   Le  directeur  général  provisoire 
de  la  liquidation. 
<(  Signé  :  Denormandie.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port, la  distribution  à  ses  membres  et  le  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  liquidation.) 

Carra.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Convention  un  don  de  100  livres,  qui  m'ont 
été  envoyées,  le  15  de  ce  mois,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre,  par  le  citoyen  Delnicourt, 
de  Saubruse,  département  des  Landes. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  cette  offrande 
patriotique.) 

I^csagc,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  ({m  demande  qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
édition  au  nombre  de  trente  mille  exemplaires, 
des  lois  par  lesquelles  les  citoyens  sont  orga- 
nisés en  gardes  nationales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

17°  Adresse  des  administrateurs  du  conxeil  du 
département  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  nationale,  au  nom  de 
leurs  administrés,  d'avoir  rempli  l'honorable 
mission  qui  lui  avait  été  donnée,  en  condamnant 
le  tyran  à  la  mort.  Ils  annoncent  un  don  patrio- 
tique de  1,200  livres,  avec  lesquelles  ils  se  pro- 
posent d'acheter  des  souliers  destinés  aux  défen- 
seurs de  la  patrie;  ils  ajoutent  que  le  citoyen 
Dupont,  aide-commissaire  des  guerres,  et  les 
citoyens  chefs  et  commis  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration, ont  joint  174  livres  à  cette  somme. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  VOise),  tome  537,  n"  65J. 

(2)  Voy.  ci-après,  ce  rapport  aux  annexes  do  la  séance, 
page  18.' 
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Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Cliaumont,  le  26  janvier  17'J3,  l'an  II" 
de  la  République  française, 

«  Citoyens  dépulés  (1), 

«  Vous  remplissez  à  la  satisfaction  de  vos  com- 
mettants le  poste  honorable  qui  vous  a  été  conliô, 
nous  vous  en  félicitons. 

«  La  mort  de  Louis  importait  au  salut  de  la 
République,  tel  a  été  le  vœu  de  la  députalion  ; 
la  députation  mérite  nos  éloj^es.  Continuez, 
braves  représentants  à  bien  m3riter  de  la  Répu- 
blique, appelez  des  forces  formidables  aux  fron- 
tières, ne  négligez  rien  pour  anéantir  les  der- 
niers eiïoris  des  tyrans,  nous  vous  seconderons 
de  tous  ceux  qui  sont  en  notre  pouvoir,  nous 
ferons  exécuter  vos  décrets,  ou  nous  mourrons 
honorablement  à  notre  poste!  Voilà  quelles  sont 
nos  opinions,  et  elles  sont  conformes  à  nos  ser- 
ments. 

«  Avertis  du  dénuement  de  nos  frères  d'armes 
aux  frontières,  nous  avons  délibéré  de  leur  faire 
parvenir  des  secours,  l'ellet  a  été  aussi  prompt 
que  la  délibération  et  nous  avons  réalisé  dans  la 
seule  assemblée  du  conseil  une  somme  de 
1,200  livres  oui  va  être  employée  sur-le-champ 
à  faire  faire  des  souliers  qui  seront  envoyés  à  la 
destination  qu'indiquera  le  ministre,  r^îous  le 
prévenons  à  cet  efTet. 

«  Nous  avons,  par  suite,  pris  un  arrêté  qui 
s'expédie  aujourd'hui  aux  dTstricts  de  l'arron- 
dissement, à  l'effet  de  le  transmettre  aux  muni- 
cipalités qui  seront  invitées  à  adopter  une  sem- 
blable mesure.  Nous  vous  en  promettons  un 
heureux  efï'et. 

«  Recevez,  citoyens  dépulés,  les  assurances  de 
notre  estime  et  de  notre  fraternel  attachement. 

«  Les  ciloijens  administrateurs  du  conseil  du 
départcmenl  de  la  [[anle-Marne.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

«  P.-S.  Le  citoyen  Dupont,  aide-commissaire 
des  guerres  et  les  citoyens  chefs  et  commis  des 
bureaux  de  l'administration  qui  étaient  présents 
à  la  lecture  de  cette  lettre,  ont  ajouté  leurs 
offres  de  \1\  livres,  à  celles  ci-dessus. 

«  Nous  y  avons  unanimement  applaudi. 

«  Les  employés  aux  bureaux  de  l'administra- 
tion ont  offert  liO  livres. 

(La  Convention  décrète  que  mention  honorable 
sera  faite  au  procès-verbal,  des  sentiments 
énoncés  dans  l'adresse,  et  des  dons  patriotiques, 
et  que  l'adresse  sera  insérée  au  Bulletin.) 

i8°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Cher,  qui  félicitent  l'Assemblée  d'avoir  fait 
tomber  la  tète  du  tyran. 

Suit  la  teneur  de'cette  adresse  (2)  : 

Les  administrateurs  du  département  du  Clicr  aux 
représentants  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  L'admiration,  la  douleur  et  le  devoir  portent 
aujourd'hui  nos  cœurs  vers  vous;  quand  tous  les 
vrais  républicains  aiiplaudissent  au  décret  qui 
a  fait  tomber  la  tète  du  tyran,  nous  nous  croi- 
rions coupables,  comme  administrateurs,  d'une 
honteuse    insouciance,   et,    comme    individus, 
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tl'une  ingratitude  incivique,  si  nous  ne  nous 
empressions  de  vous  féliciter  de  votre  fermeté 
inébranlable,  de  votre  exacte  justice,  et  de  votre 
sage  prévoyance  dans  le  jugement  et  l'exécution 
de  Louis  Capet. 

«  Vous  n'avez  point  fait  plier  les  principes; 
vous  n'avez  vu  que  la  justice  éternelle  et  que  la 
nécessité  do  donner  un  grand  exemple  aux 
nations.  Vous  n'avez  regardé  les  calculs  de  la 
politique  que  comme  des  feuilles  qui  s'agitent  au 
gré  des  orages,  et  vous  avez  considéré  la  volonté 
ferme  d'un  peuple  libre  comme  un  rocher,  qui, 
jiar  sa  masse,  résiste  aux  torrents  les  plus  impé- 
tueux. 

«  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  redou- 
tait l'appel  au  peuple  que  vos  pouvoirs  illimités 
rendaient  aussi  superflu  que  dangereux,  dans  les 
circonstances.  Les  amis  de  l'Egalité  des  droits 
voulaient  que  la  peine  suivit  le  crime;  les  amis 
de  la  liberté  savaient  que  les  tyrans  de  l'Europe 
ne  peuvent  être  repoussés  et  détruits  que  par 
l'union  de  tous  les  Français,  par  leur  dévouement 
sans  réserve  à  la  patrie,  par  la  valeur  et  la  dis- 
cipline de  nos  armées,  dont  on  ne  peut  trop 
exalter  les  triomphes,  ni  trop  secourir  les 
besoins  :  enfin  la  nation  voulait  ce  que  vous  avez 
ordonné,  puisqu'elle  vous  avait  librement  confié 
le  droit  de  la  représenter  et  de  disposer  de  sa 
puissance. 

«  Législateurs,  nous  jugeons  des  complots  que 
vous  avez  déjoués,  par  la  consternation  des 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  par  le 
crime  abominable  qui  a  précédé  le  jour  de  la 
vengeance  nationale  sur  le  tyran  pertide. 

«  Quel  monstre  que  ce  féroce  assassin  qui  n'a 
pu  poignarder  la  nation  que  dans  un  de  ses 
courageux  représentants,  et  qui  a  même  comblé 
la  lâcheté  en  commettant  cet  attentat,  il  a  frappé 
Lepeletier-Saint-Fargeau  sans  défense.  Il  a 
immolé  à  sa  rage  un  citoyen  dont  les  mœurs 
étaient  aussi  pures  que  les  principes;  dont  les 
derniers  soupirs  ont  été  pour  le  peuple,  et  les 
dernières  paroles  pour  la  liberté;  qui  dans  l'As- 
semblée Constituante,  rapporteur  du  code  pénal, 
employa  tous  les  efforts  que  lui  communiquait 
le  sentiment  de  l'humanité,  pour  que  la  peine  de 
mort  fût  rejetéc  de  nos  lois  criminelles,  et  qui 
par  conséquent  n'a  voté  la  mort  du  tyran  que 
par  soumission  à  la  loi  dont  il  désapprouverait 
la  rigueur,  et  par  l'intime  conviction  que  le  ci- 
devant  roi  constitutionnel  était  réellement  cou- 
pable de  la  plus  noire  des  conspirations  contre 
le  plus  sensible  des  peuples. 

«  Ah  !  quel  coupable  a  jamais  mérité  la  mort, 
si  ce  n'est  l'assassin  volontaire  d'une  grande 
nation?  et  quel  citoyen  fut  jamais  plus  digne 
que  les  regrets  et  la  reconnaissance  de  la  patrie 
s'attachassent  à  sa  mémoire,  que  l'illustre  député 
que  nous  pleurons  avec  vous.  Oui,  législateurs, 
vous  avez  rempli  le  devoir  de  la  France,  et 
inti  rprété  fidèlement  son  vœu  et  son  affliction, 
en  décernant  aux  mânes  de  votre  vertueux  col- 
lègue la  distinction  civique  destinée  aux  grands 
hommes.  Nous  espérons  encore  qu'un  décret 
ordonnera  aux  départements  de  faire  une  céré- 
monie funèbre  en  l'honneur  de  la  glorieuse 
victime,  et  que  le  jour  de  l'assassinat  du  député 
du  déparlement  de  Lyon  sera  à  jamais  un  jour 
.  de  deuil  pour  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique. 

<  Citoyens  législateurs,  l'atrocité  de  ce  crime, 
et  la  lâcheté  des  malveillants  livrent  tous  les 
bons  citoyens  aux  tourments  de  l'inquiétude. 
Serions-nous  réservés  à  répandre  de  nouvelles 
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larmes,  et  à  redouter  de  pareils  attentats?  Quoi  ! 
les  plus  fanatiques-  satellites  du  despotisme, 
dans  l'Assemblée  Constituante,  auront  été  res- 
pectés par  la  vengeance  d'un  peuple  généreux 
qui  voulait  la  liberté,  et  le  représentant  de  ce 
peuple,  qui  a  su  conquérir  ce  premier  des  biens, 
ne  pourrait  échapper  au  poignard  d'un  des 
complices  obscurs  des  tyrans  ou  des  traîtres? 

«  i.e  calme  qui  a  régné  dans  Paris  le  jour  de 
l'exécution  du  tyran  nous  prouve  les  bons  prin- 
cipes de  nos  frères  de  ce  département;  leur 
civisme  peut  nous  tranquilliser  sur  la  surveil- 
lance qu'ils  doivent  exercer  sans  relâche  vis-à- 
vis  des  malintentionnés,  et  sur.  l'activité  qu'ils 
mettent  sans  doute  dans  la  recherche  des  cou- 
pables, leur  fraternité  et  leurs  forces  suffiront 
(nous  aimons  à  le  croire)  pour  nous  préserver 
de  nouveaux  malheurs.  S"'il  en  était  autrement 
ce  serait  à  la  Convention  elle-même  à  s'expli- 
quer, qu'elle  parle,  et  la  France  se  lève  toute 
armée,  et  les  déparlements  avertis  sont  en  mari 
che  pour  défendre  ou  venger  leurs  représentants. 

«  Législateurs,  il  est  temps  qu'elle  cesse  la 
lutte  du  crime  contre  la  vertu;  il  est  temps  de 
s'occuper  de  déployer  toutes  les  forces  de  la 
République  contre  les  esclaves  et  les  despotes 
qui  nous  entourent.  11  est  temps  que  le  citoyen, 
sous  une  sage  Constitution  puisse  exister  en 
paix  dans  ses  foyers,  y  former  la  génération 
naissante  dans  l'éducation  nationale  et  l'élever 
dans  l'exercice  des  plus  mâles  vertus.  11  est 
temps  que  l'homme  public,  soutenu  par  lesjois, 
puisse  prononcer  sans  terreur  son  opinion. 
Agissez,  sages  législateurs,  continuez  de  vous 
montrer  dans  la  majesté  de  l'existence  imper- 
turbable des  représentants  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes  libres.  Us  sont  i)rêts  à  verser  leur 
sang  pour  soutenir  vos  décrets,  leurs  droits  et 
les  vôtres. 

«  Et  nous  chargés  de  faire  exécuter  les  lois, 
nous  qui,  comme  vous,  méprisons  les  dangers  qui 
peuvent  nous  menacer,  nous  vous  jurons  de 
vous  seconder  de  toutes  nos  forces  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique,  de  ne  pas  souf- 
frir le  moindre  écart  des  citoyens  suspects.'Nous 
les  observons,  nous  les  suivons  des  yeux  vigi- 
lants de  l'administration  et  nous  sauron»  ré- 
primer le  moindre  mouvememt  incivique  qu'ils 
oseraient  manifester. 

»  Signé:  Pierre-Ânastase  FORNÉ,  prési- 
dent du  département  du  Cher, 
GOURTIN,  secrétaire  général.  » 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable! 

GoupiI!eau.  Les  administrateurs  ne  doivent 
pas  être  remerciés  pour  avoir  fait  leur  devoir. 

Les  mêmes  membres  :  Si  !  si  !  la  mention  hono- 
rable ! 

(Là  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  son  inser- 
tion au  Bullelin.) 

19°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Finistère,  par  laquelle 
ils-  sollicitent  une  loi  contre  les  citoyens  qui 
recèlent  des  émigrés  et  contre  les  prêtres  inser- 
mentés; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quimper,  le  6  janvier  1793. 
«  Citoyens  législateurs, 
.(  Des  hommes  qui,  depuis  le  premier  instant 

(1)  Bullelin  de  la  Convcnlioii  du  30  janvier  1793. 


de  la  Révolution,  ont  fait  tous  leurs  efTorts  pour 
entraver  l'exécution  des  lois,  et  pour  obstruer 
les  canaux  de  la  fortune  publique,  s'agitent  plus 
que  jamais  dans  ce  département  et  dans  ceux 
qui  nous  avoisinent.  Des  prêtres  dissidents,  des 
émigrés,  malgré  la  surveillance  la  plus  active, 
empoisonnent  le  sol  de  la  liberté.  Dans  leurs 
conférences  nocturnes,  ils  osent,  au  nom  de  la 
divinité,  prédire  à  leurs  sectateurs,  et  à  des 
hommes  simples  ou  abusés,  une  contre-révolu- 
lion  prochaine.  Le  bruit  d'une  rupture  avec  le 
gouvernement  anglais,  des  lettres  apocryphes 
ou  adroitement  envoyées  par  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfugiés  en  Angleterre,  alimentent  le  fol 
espoir  dans  lequel  dorment  des  liommes  qui  ne 
veulent  pas  permettre  qu'on  fasse  tomber  le 
bandeau  qui  leur  couvre  la  vue. 

«  Ces  circonstances  ont  forcé  le  conseil  général 
à  prendre  provisoirement  les  mesures  que  vous 
verrez  dans  l'arrêté  dont  nous  vous  remettons 
un  exemplaire. 

<;  Il  est  nécessaire  que  le  calme  règne  dans  les 
assemblées  primaires,  au  moment  où  l'on  pré- 
sentera le  projet  de  l'Acte  constitutionnel  à  leur 
sanction. 

'<  Représentants,  une  loi  pénale  contre  les 
receleurs  des  émigrés  ou  prêtres  insermentés, 
peut  seule  écarter  les  malheurs  sous  lesquels  ces 
hommes  sanguinaires  voudraient  ensevelir  leur 
patrie.  Nous  la  sollicitons  de  votre  sagesse  avec 
d'autant  plus  d'instance,  qu'une  guerre  avec  le 
cabinet  de  Saint- James  en  établirait  le  théâtre 
dans  les  départements  maritimes,  et  que,  dans 
cette  hypothèse,  vous  devez  subordonner  toute 
correspondance  suspecte  avec  l'Angleterre,  à  la 
vigilance  des  corps- administratifs. 

"  Suivent  les  signatures.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  de  législation 
réunis.) 

ÎO"  Lellre  des  officiers  municipaux  delà  commune 
de  Parthenay,  départemeîit  des  Deux-Sèvres,  par 
laquelle  ils  annoncent  un  don  patriotique  pour 
Féquipement  des  volontaires  de  ce  département; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

"  Citoyen  Président, 

<i  La  commune  de  Parthenay  avait  fait  annoncer 
à  votre  prédécesseur  l'état  des  vêtements  que 
les  citoyens  de  cette  ville  destinaient  pour  l'équi- 
pement des  volontaires  des  Deux-Sèvres;  elle  lui 
demandait  de  lui  procurer  les  moyens  de  les 
faire  parvenir  à  leur  destination;  et,"  cependant, 
point  de  réponse  de  sa  part. 

«  La  commune,  vivement  pénétrée  de  l'état 
de  pénurie  dans  lequel  se  trouvent  nos  braves 
défenseurs  delà  patrie,  nos  frères  chéris,  adresse 
aujourd'hui  au  ministre  de  la  guerre,  les  vête- 
ments, dont  vous  trouverez  l'état  ci-joint;  elle 
désirerait  faire  beaucoup  plus  peur  des  citoyens 
si  chers  à  son  cœur;  mais  les  ressources  sont 
médiocres  dans  cette  commune,  dénuée  de  toute 
espèce  de  commerce;  elle  vous  prie,  citoyen,  de 
faire  agréer  cette  offrande  à  la  Convention 
nationale. 

(I  La  commune  de  Parthenay  se  félicite,  citoyen, 
de  la  fermeté  de  la  Convention  coiilre  Louis 
Capet:  c'est  un  traître  de  puni.  Vous  avez  rendu 
justice.  Courage;  recueillez-vous,  marchez,  nous 
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marcherons  et  bientôt  les  traîtres  et  les  têtes 
couronnées  tomberont. 

«  La  commune  de  Parthenay  lait  don  à  la 
patrie  de  91  chemises,  03  paires  de  souliers, 
ôl  paires  de  guêtres  d'éloiïe  noire,  25  paires  do 
culoltL'S  de  drapblanc,  '22  gilets  de  cadis  blanc 
fin.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  celte  letlreet  son  insertion  au  liuUelin.) 

21°  Lettre  du  citoyen  Gui/omar,  députe  des  Cotes- 
du-Nord,  qui  sollicite  un  congé  de  liuit  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

22"  Lettre  du  citoyen  Duijuesnoy,  député  du  Pas- 
de-Calais,  qui  sollicite  un  congé  de  dix  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

23"  Lettre  du  citoyen  Taillefer,  député  de  la  Dor- 
doyne,  qui  sollicite  un  congé  d'un  mois. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

2i"  Lettre  du  citoyen  Philippe- lioxe  Homme  qui 
propose  à  l'Assemblée  de  lui  faire  rapport  de  ^a 
mission  à  Saint-Domingue,  en  qualité  de  com- 
missaire national  civil. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera 
imprimé  ri  t,  distribué  aux  membres  de  la  Con- 
vention et  elle  le  renvoie  au  comité  colonial.) 

Laloiie.  Citoyens,  le  21  septembre  dernier, 
jour  de  l'abolition  de  la  royauté,  je  déposai  sur 
le  bureau  de  la  Convention  ma  croix  de  Saint- 
Louis;  je  viens  aujourd'hui  vous  remettre  la 
lettre  ministérielle  qui  m'avait  agrégé  à  cet  ordre 
et  le  certificat  de  ma  réception  de  chevalier  de 
Saint-Louis  par  le  major  de  mon  régiment. 

1  La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  remise  au  procès-verbal.) 

Tliiiriot.  J'observe  que  les  amis  de  la  liberté 
s'alarment  chaque  jour  davantage,  cela  vient  de 
ce  qu'après  avoir  décerné  de  grands  honneurs 
à  Lepelelier,  nous  n'avons  pas  pris  pour  venger 
sa  mort  les  mesures  essentielles  pour  Tarresta- 
tion  de  son  infâme  assassin.  Paris  semble  s'être 
assuré  de  Timpunité  par  la  fuite,  il  faut  dès 
aujourd'hui  inviter  tous  les  citoyens  à  concourir 
à  son  arrestation  et  pour  cela  leur  otfrir  une 
indemnité  des  dépenses  quêteurs  démarches  et 
leurs  soins  peuvent  leur  occasionner.  Je  propose 
de  décréter  qu'il  sera  donné,  à  titre  de  récom- 
pense, la  somme  de  10,00U  livres  à  la  personne 
qui  découvrira,  arrêtera,  ou  fera  arrêter  Paris, 
ci-devant  garde  du  roi,  prévenu  d'avoir  assassiné 
Lepeletier,  et  d'ordonner  que  le  signalement  de 
Paris  sera  imprimé  à  la  suite  du  présent  décret. 

Liatsoiircc.  Tout  en  applaudissant  au  molif 
de  la  motion  de  Thuriot,  je  m'oppose  à  ce  qu'on 
l'adopte.  L'amour  de  la  patrie  et  la  satisfaction 
d'avoir  bien  mérité  de  la  République  doiveni 
être  les  seuls  guides  des  républicains  et  ce  serait 
les  avilir  que  d'attacher  une  récompense  pécu- 
niaire aux  bonnes  actions  dont  ils  peuvent  être 
susceptibles.  L'argent  n'a  été  jamais  le  mobile 
du  vrai  civisme  et  j'estime  que  la  Convention 
nationale  parviendrait  plus  aisément  au  but 
qu'elle  se  propose  en  déclarant  que  celui  qui 
arrêtera  Paris  aura  bien-  mérité  de  la  patrie  et 
acquerra  des  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

Amur.  Tous  les  Frauijais  ne  sont  pas  égale- 
ment à  la  hauteur  des  principes  de  la  Révolution 
et  j'ai  l'intime  conviction  que  la  récompense 
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proposée  parThuriotexerceraitqiielque  iniluence 
sur  les  receleurs  ou  même  les  complices  de 
l'assassin.  Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  les 
vrais  républicains  n'en  donneraient  pas  moins 
l'exemple  du  désintéressement  et  refuseraient 
un  prix  pécuniaire  trop  au-dessous  de  la  satis- 
faction d'avoir  servi  la  patrie.  J'appuie  la  motion 
de  Thuriot. 

Lioiiis  lji>;:;ciidre.  Je  suis  de  l'avis  du  [iréopi- 
nanl:  Paris  s'est  probablementcaché  dans  quel- 
aue  repaire  de  brigands  et  de  joueurs;  on  ne 
doit  pas  croire  que  ces  sortes  de  gens  se  livrent 
à  la  vengeance  des  luis.  11  faut  donc  oll'rir  un 
appât  pour  servir  la  patrie  en  livrant  le  cou- 
pable à  la  vengeance  nationale.  Il  est  d'ailleurs 
un  fait  qu'il  ne  faut  pas  oublier:  l'Assemblée  a 
accordé  une  récompense  à  quiconque  dénoncerait 
des  fabricants  de  faux  assignats;  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  d'arrêter  un  scélérat  qui  a  mis  la 
patrie  en  deuil,  je  crois  que  l'Assemblée  ne  doit 
pas  iialancer  à  rendre  un  pareil  décret.  J'appuie 
à  mon  tour  la  motion  qui  vous  est  faite. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  donné,  à  titre 
de  récompense,  la  somme  de  10,000  livres  à  la 
personne  qui  découvrira  et  arrêtera,  ou  fera 
arrêter  Pans,  ci-devant  garde  du  roi,  prévenu 
d'avoir  assassiné  Lepeletier,  l'un  des  représen- 
tants du  peuple  français;  ordonne  que  le  siprua- 
lementde  Paris  sera  imprimé  à  la  suite  du  présent 
décret). 

SîUery.  L'Assemblée  législative  avait  accordé 
une  pension  aux  mères  des  citoyens  Gavet  et 
Maréchal,  qui  ont  péri  à  Calais  après  avoir  sauvé 
de  la  fureur  des  tlols  vingt  de  leurs  concitoyens. 
La  Convention  nationale  m'ayant  nommé  son 
commissaire  dans  ce  département,  je  me  rendis 
à  Calais,  où  je  vis  l'obélisque  que  la  reconnais- 
sance publique  avait  élevé  à  la  mémoire  de  ces 
deux  citoyens.  Deux  femmes  en  pleurs  l'entou- 
raient; elles  se  plaignirent  à  moi  de  ce  que  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  était  resié  sans 
exécution  et  me  prièrent  de  vouloir  bien  en 
instruire  la  Convention  nationale.  Je  demande 
que  l'Assemblée  charge  son  comité  des  secours  de 
faire,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cet  objet. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
des  secours  publics  lui  présentera,  sous  trois 
jours,  le  projet  de  décret  qui  doit  assurer  une 
pension  aux  mères  des-  citoyens  Gavet  et  Ma- 
réchal, qui  ont  péri  cà  Calais  après  avoir  sauvé 
de  la  fureur  des  Ilots  20  de  leurs  concitoyens). 

Ijaisoiircc,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  une  fête  anticivique  donnée 
dans  la  commune  de  Rosay,  département  de  VEure, 
en  l'honneur  <lu  roi,  de  la  reine  et -du  dauphin;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  pour  rendre  compte  d'une 
fèteari-slocràtiqne,  qui  a  eu  lieu  à  Rosay,  dé()arte- 
ment  de  l'Eure,  en  l'honneur  de  Louis  XVI,  de  .Ma- 
rie-Antoinette et  du  Dauphin  pour  essayer  d'ins- 
pirer de  l'intérêt  sur  la  famille  ci-devant  royale. 

Cette  fête  a  eu  lieu  le  16  de  ce  mois  et  avait 
été  préparée,  comme  le  procès-verbal  le  constate, 
par  un  nommé  Gérard,  garde  des  forêts  natio- 
nales et  ofdcier  municipal  de  la  municipalité  de 
Rosay,  par  la  femme  de  ce  dit  Gérard,  de  son 
nom  de  famille,  Antoinette  Thévenot,  et  par  une 
autre  personne  nommée  Sophie  d'hvicartSainte- 
Clare,  intrigante  connue  par  son  aristocratie, 
qui  changeait  de  nom  selon  les  circonstances, 
en  se  disant  tantôt  femme  d'un  capitaine  de 
vaisseau,  et  tantôt  épouse  d'un  Anglais. 
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Cette  fête  s'est  donnée  dans  un  jardin,  et  tous 
les  spectateurs  étaient  armés;  Sainte-Clare  était 
la  maîtresse  des  cérémonies,  et  elle  portait  elle- 
même  un  pistolet  et  un  poignard  dans  son  sein. 
Tous  les  attributs  do  la  royauté  et  du  despotisme 
n'avaient  pas  été  oubliés.  Une  statue  représentait 
Louis  XVI,  sa  femme  et  son  fils,  l'espoir  des 
royalistes;  un  transparent  laissait  lire  les  mots 
suivants  :  Domine  saluas  fac  regem,  reglnam  atqua 
fûium  :  au  pied  de  la  statue  était  un  grand  vase 
d'iiuile  où  brûlaient  des  chaînes. 

Cette  allégorie  aristocratique  semblait  pré- 
sager la  délivrance  de  Louis  XVI  et  de  son  au- 
guste famille.  Le  jardin  était  illuminé,  et  on  y 
voyait  un  sceptre,  formé  par  un  groupe  de 
coquilles  d'escargots;  enfin  tout,  dans  cette  fête, 
représentait  le  triomphe  de  l'aristocratie  et  du 
royalisme;  mais  il  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Les  officiers  municipaux  de  cette  commune, 
tous  aristocrates,  reconduisirent  en  triomphe 
la  dame  Sainte-Clare,  qui  tenait  à  sa  main  une 
palme,  en  criant  victoire. 

La  municipalité  de  Charleval,  voisine  de  celle 
de  Rosay,  ne  fut  pas  plutôt  instruite  de  ces  faits, 
qu'elle  envoya  un  détachement  de  garde  natio- 
nale pour  arrêter  ces  contre-révoïutionnaires, 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale  a  fait 
conduire  Gérard,  sa  femme  et  Sainte  Clare, 
dans  les  prisons  de  Gisors,  pour  y  être  jugés 
par  le  tribunal  de  cette  ville. 

Le  directeur  du  jury  s'est  déclaré  incompétent 
par  voie  de  police,  en  disant  que  le  Code  pénal 
ne  faisait  pas  mention  de  ces  sortes  de  délits, 
et  il  a  renvoyé  l'affaire  par-devant  la  municipa- 
lité de  Rosay. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a  pensé  que 
la  Convention  nationale  ne  devait  pas  laisser 
impunis  de  pareils  délits  ;  car  si  la  loi  ne  frappait 
pas  ces  contre- révolutionnaires,  la  République 
ne  se  trouverait  bientôt  plus  que  dans  les 
décrets  de  la  Convention  nationale,  puisque  les 
royalistes  braveraient  ouvertement  la  souverai- 
neté nationale  par  des  images  que  la  liberté  a 
proscrites. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
qu'il  soumet  à  vos  délibérations: 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale, 
décrète:  1°  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Sophie  d'hvicart  "Sainte-Clare,  demeurant  au 
bourg  de  Charleval,  département  de  l'Eure, 
contre.  Gérard,  officier  municipal  de  Rosay, 
et  contre  Antoinette  Thevenet,  femme  Gérard, 
habitante  de  Rosay,  mêvne  département  de  l'Eure  ; 

«  2"  Le  directoire  du  district  commettra  un 
garde-forêt  national  à  la  place  de  Gérard; 

«  3"  La  Convention  nationale  destitue  la  muni- 
cipalité de  Rosay,  et  ordonne  que  le  district 
nommera  des  commissaires  pour  remplir  pro- 
visoirement les  fonctions  municipales; 

«  4"  La  Convention  nationale  approuve  la 
conduite  patriotique  des  officiers  municipau.x, 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  et  des 
citoyens  gardes  nationaux  de  Charleval,  et 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable 
dans  son  procès- verbal  ; 

«  5"  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  prendre  des  informations  sur  la  conduite  des 
officiers  municipaux  de  Rosay,  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Charleval,  et  des  juges  et  com- 
missaires nationaux  du  tribunal  du  district  des 
Andelys,  séant  à  Gisors,  et  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention  nationale  dans  la  quinzaine  ». 


Un  membre  ajoute  à  ces  faits  que  la  femme  de 
Sainte-Clare,  entretenue  par  un  négociant  de 
Rouen,  avait  fait  pendant  cette  fête  une  distri- 
bution considérable  de  pain  et  d'argent;  que 
les  habitants  sont  égarés  et  séduits  par  elle  et 
que  les  patriotes  sont  persécutés  dans  ce  canton. 
Il  demande  que  les  officiers  municipaux  soient 
poursuivis. 

Kicliosi.  Ce  n'est  pos  d'ailleurs  le  seul 
fait  imputable  à  cette  population  contre-révolu- 
tionnaire. Cette  année  encore  ils  ont  planté  le 
Mai  devant  la  porte  de  leur  ci-devant  seigneur, 
qui  conserve  aussi  à  la  paroisse  les  honneurs 
de  Veau  bénite,  de  Vencens  et  du  banc  privilôgié. 

Ijasoîirce,  rapporteur,  observe  que  la  plupart 
de  ces  officiers  municipaux  sont  de  bonnes  gens 
égarés  et  qui  ne  méritent  pas  la  destitution. 

(La  Convention  se  range  à  l'opinion  de  La- 
source  et  adopte  le  projet  de  décret  du  comité.) 

Etainel-]lfî>|çarct,  au  nom,  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  ^indemnité  due  aux  inspecteurs 
généraux,  visiteurs  principaux  et  visiteurs  des 
rôles,  supprimés  par  le  décret  du  4  décembre 
dernier;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  inspecteurs  généraux,  les  visiteurs  prin- 
cipaux et  visiteurs  des  rôles,  supprimés  par  le 
décret  du  \  décembre  dernier,  cesseront  leurs 
fonctions  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  pré.-jent  décret;  néanmoins  ils  recevront  leur 
traitement,  mais  par  forme  d'indemnité,  confor- 
mément à  l'article  M  de  la  loi  du  9  décembre 
1791,  jusqu'au  premier  avril  prochain,  et  jouiront 
du  bénéfice  qui  leur  est  accordée  par  la  loi 
du  20  mars  de  ladite  année,  en  ajoutant  à  leurs 
anciens  services  le  temps  qu'ils  ont  passé  dans 
leurs  derniers  emplois.  Le  montant  de  cette  in- 
demnité sera  pris  en  entier  sur  les  fonds  pro- 
venant des  patentes  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Loiiteî  (Somme),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  faire  juger  les  accusations 
pendantes  à  la  Ilaute-Cour  nationale,  au  moment 
de  sa  suppression;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  25  septembre  dernier,  la  Conven- 
tion a 'supprimé  la  Haute -Cour  nationale  et  elle 
a  chargé  un  comité  de  lui  présenter  le  mode  de 
faire  juger  les  procès  existant  à  ce  tribunal,  au 
moment  de  sa  suppression. 

Le  comité  de  législation  vient,  aujourd'hui, 
satisfaire  à  ce  décret  ;  il  vous  apporte  un  mode, 
conforme  à  la  fois  et  à  l'esprit  de  l'Assemblée  et 
à  la  conduite  qu'elle  a  tenue  depuis  là  suppres- 
sion de  la  Haute-Cour. 

En  effet,  en  supprimant  la  Haute-Cour,  la  Con- 
vention déclara  sinon  expressément,  du  moins 
implicitement,  que  les  tribunaux  criminels  de 
déparlement,  chacun  dans  leur  ressort,  rempli- 
raient les  fonctions  du  tribunal  supprimé. 

Et  depuis,  la  Convention  ayant  eu  plusieurs 
décrets  d'accusation  à  rendre,  elle  les  a  portés 
devant  les  tribunaux  criminels  de  département, 
soit  du  lieu  du  délit,  soit  du  domicile  de  l'accusé. 

C'est  aussi  aux  tribunaux  criminels  de  dépar- 
tement, que  le  comité  vient  proposer  de  ren- 
voyer les  procès  pendants  à  la  Haute-Cour  à  l'ins- 
tant de  sa  suppression;  et  je  n'aurais  qu'à  pas- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Cliansbre  des  députés  :  CMec- 
tioii  Portiez  {de  l'Oise),  tome  71,  n°  G8. 
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ser  à  la  lecture  des  articles,  que  je  viens  sou- 
mettre ù  la  Convention,  si  le  comité  n'avait  pas 
cru  devoir  arrêter  un  instant  votre  attention, 
sur  une  difliculté,  qu'il  a  rejetée,  mais  dont  il 
est  nécessaire  de  vous  instruire,  parce  qu'elle 
pourrait  se  renouveler  ici. 

Cette  difficulté  consiste  à  savoir  si  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  criminels,  en 
conséquence  de  décrets  d'accusation  portés  par 
la  Convention,  doivent  être  alTranchis  du  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

Pour  justifier  cette  exception  proposée  à  la 
régie  générale,  on  s'est  d'abord  étayé  de  l'exemple 
de  la  llaule-Cour  nationak»,  de  l'exemple  du  tri- 
bunal du  17  août,  enfin  de  l'exemple  des  juge- 
ments pour  crimes  d'embauchage. 

Ensuite  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  faire  une 
prompte  justice,  et  de  prévenir  les  délais  qu'en- 
traînerait nécessairement  le  recours  au  tribunal 
dr  cassation. 

Mais  d'abord,  quant  aux  exemples,  on  ne  peut 
pas  invoquer  pour  la  question  actuelle  celui  de 
la  Haute-Cour;  de  la  llaule-Cour  qui  n'avait  rien 
de  commun  avec  les  autres  tribunaux,  qui  était 
une  institution  extraordinaire  dans  l'Etat;  un 
tribunal,  qu'on  avait  voulu  rendre  indépendant 
de  tout,  même  du  Corps  législatif;  et  dont  les 
juges  d'ailleurs  étaient  pris  dans  le  tribunal  de 
cassation  Ini-mème 

L'exemple  tiré  du  tribunal  du  17  août  ne  pour- 
rait pas  plus  vous  déterminer,  car  vous  savez 
dans  quel  temps,  pour  quels  crimes,  contre  quels 
conspirateurs,  a  été  institué  ce  tribunal,  dont 
l'existence,  ouvrage  des  circonstances,  doit  dis- 
paraître avec  les  motifs  qui  l'ont  fait  créer  :  déjà 
même,  avant  de  prononcer  sa  suppression,  vous 
avez  rétabli  le  droit  naturel  de  recours  contre 
ses  décisions. 

Quant  aux  jugements  pour  crimes  d'embau- 
chage, s'ils  avaient  été  affranchis  du  recours, 
c'aurait  été  aussi  par  des  raisons  tirées  de  la 
multiplicité  de  ces  délits,  qui  sans  doute  ont 
cessé  d'être  aussi  fréquents;  de  l'indignation 
naturellement  inspirée  contre  des  embaucheurs 
soudoyés  par  d'infâmes  émigrés, àqui  leur  dénue- 
ment actuel  et  les  circonstances  ne  permettent 
plus  cet  odieux  trafic. 

Mais  j'ai  vérifié  avec  soin  le  décret  du  25  juil- 
let dernier,  qui  attribue  la  connaissance  de  ces 
délits  aux  tribunaux  criminels; et  la  dérogation 
au  droit  de  recours  dont  on  a  parlé  au  comité, 
ne  s'y  trouve  pas. 

Reste  le  moyen  pris  dans  l'avantage  d'accélé- 
rer le  jugement  et  la  punition  des  délits. 

Je  conviens  que,  pour  l'efficacité  de  l'exemple, 
il  faut  que  la  peine  suive  de  près  le  délit,  et  que 
le  recours  au  tribunal  de  cassation  entraîne  né- 
cessairement des  délais  ;  mais  ces  délais,  il  est 
possible  peut-être  de  les  abréger;  et, d'un  autre 
côté,  songez,  citoyens,  que  la  grande  célérité  à 
punir,  qui  s'accorde  si  bien  avec  la  marche  natu- 
relle du  despotisme,  ne  saurait  aller  avec  les 
formes  protectrices  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
J'ai  parcouru  les  raisons  sur  lesquelles  on  a 
voulu  fonder  la  suppression  du  recours. 

C'est  à  vous  maintenant,  citoyens,  à  voir  si 
ces  raisons  doivent  l'emporter  sur  les  considé- 
rations contraires. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soii  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse;  elle  admet  le  re- 
cours en  cassation,  pour  tous  les  accusés.  Ne 
serait-ce  pas  blesser  et  la  justice  et  la  Déclara- 
tion des  droits,  que  de  dire  à  quelques  accusés  : 

«  Vous  ne  jouirez  pas  de  la  faveur  de  la  loi?  » 

i'°  Série.  T.  LVllI. 


Le  recours  est  permis  en  matière  civile.  Or' 
un  droit  dont  on  peut  user  pour  la  défense  de 
ses  biens,  comment  pourrait-on  en  être  privé, 
quand  il  s'agit  de  ce  qu'on  a  de  plus  cher:  la  vie 
et  l'honneur/ 

D'un  autre  côté,  dans  les  délits  dont  il  est 
question,  c'est  vous  qui,  au  nom  de  la  nation, 
vous  rendez  accusateurs.  Or  un  décret  rendu  par 
vous,  qui  supprimerait  le  recours,  au  préjudi-^e 
précisément  d'accusés  qui  sont  en  quelque  sorte 
vos  parties  directes,  porterait  un  caractère  d'in- 
justice, de  partialité,  d'oppression  même,  qui 
sous  aucun  rapport  ne  saurait  vous  convenir. 

Enfin,  citoyens,  nous  savons  tons,  et  mal- 
heureusement il  n'y  en  a  peut-être  que  trop 
d'exemples,  que  les  juges  qui  ne  craignent  point 
un  pouvoir  reviseur  de  leurs  opérations  peuvent 
souvent  s'abandonner,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  une  insouciance  funeste,  quelque- 
fois même  à  des  passions  particulières,  et  com- 
promettre par  là  soit  l'innocence  d'un  accusé, 
?oit  l'intérêt  de  la  société  qui  demanderait  la  pu- 
nition d'un  coupable. 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'accusé 
poursuivi  qu'il  est  juste,  qu'il  est  utile  de  con- 
server le  recours,  mais  c'est  encore  pour  la  so- 
ciété qui  a  besoin  et  de  se  purger  des  membres 
corrompus,  et  d'intimider  par  des  punitions 
exemplaires. 

Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  ne  devait  pas  vous 
proposer  une  dérogation  au  recours,  qui  tendrait 
d'ailleurs  à  isoler  les  tribunaux  criminels,  en  les 
détachant  du  centre  commun;  à  attaquer  ainsi 
partiellement  l'unité  de  la  République  que  nous 
vouions  tous  maintenir;  une  dérogation  enfin 
que  rien  véritablement  ne  sollicite,  que  tout  au 
contraire  s'accorde  à  repousser. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1'^ 

Les  accusations  pendantes  à  la  Haute-Cour  na- 
tionale, au  moment  de  sa  suppression,  pronon- 
cée par  le  décret  du  25  septembre  dernier,  seront, 
à  la  diligence  du  conseil  exécutif  provisoire,  ren- 
voyées avec  toutes  les  pièces  y  relatives  et  les 
accusés,  devant  les  tribunaux  criminels  de  dépar- 
tement, dans  le  ressort  desquels  les  délits  auront 
été  commis. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  délits  dont  on  ne 
pourrait  pas  fixer  le  corps  principal  dans  un 
déparlement  déterminé,  les  accusations,  les  ac- 
cusés et  les  pièces  relatives  aux  accusations,  se- 
ront renvoyées  devant  les  tribunaux  criminels 
du  département,  dans  le  ressort  duquel  les  ac- 
cusés auront  eu  leur  dernier  domicile  connu. 

Art.  3. 

S'il  y  a  plusieurs  co-accusés  domiciliés  dans 
divers  départements,  la  connaissance  de  l'accu- 
sation appartiendra  au  tribunal  criminel  du  do- 
micile du  principal  accusé  s'il  est  connu;  et  s'il 
ne  l'est  pas,  du  premier  accusé  inscrit  dans  l'acte 
d'accusation. 

Art.  4. 

Les  tribunaux  criminels  instruiront,  d'après 
les  derniers  errements  de  la  procédure,  les  ac- 
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cusalioiis  à  eux  renvoyées  par  la  présente  loi, 
et  les  jugeront  d'après  les  formes  établies  pour 
les  autres  instructions  criminelles. 

llnillie.  Je  ne  m'oppose  pas  complètement  à 
ce  projet  de  décret,  mais  j'o[)serve  que  ce  mode 
pourrait  être  extrêmement  dangereux  par  la 
facilité  qu'auraient  les  conspirateurs  poursuivis 
dans  leurs  propres  dé()artements,  d'arrêter  les 
poursuites  ou  d'en  corrompre  les  directeurs. 
J'estime  préférable  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation, avec  celte  indication  que  la  connaissance 
des  délits  doit  être  attribuée  aux  tribunaux  cri- 
minels des  départements  les  plus  voisins,  et 
j'en  fais  la  proposition. 

J.-I8.  Liftuvet.  Je  crois  que  le  Convention  ne 
voudra  pas  être  en  contradiction  avec  elle-même  : 
elle  a  voulu  que  les  justiciables  ne  pussent 
jamais  être  enlevés  à  leurs  juges  naturels,  à 
moins  qu'on  ne  craignît  la  prévention  des  jurés 
ou  des  juges.  C'est  vous  dire  que  je  ne  suis  pas 
de  l'avis  du  préopinant  et  que  j'estime  que  les 
prévenus  doivent  être  renvoyés  devant  les  juges 
de  leur  domicile  ou  devant  ceux  du  lieu  du 
délit. 

Gcuissicu.  Je  serais  assez  volontiers  de  l'avis 
de  Mailhe,  mais  j'ajoute  qu'il  conviendrait  de 
présenter  un  tableau  des  départements  qui  au- 
raient la  connaissance  des  crimes  de  conspira- 
tions commis  dans  le  département  voisin,  altn 
de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  et  d'éviter  les 
conflits  de  juridiction. 

l>aHiiiînaJs.  J'ap[)uie  fermement  le  renvoi  au 
comitéj  et  je  m'appuie  sur  ce  fait  que  le  rap- 
porteur n'a  pas  dit  à  qui  il  attribuait  la  con- 
naissance de  la  conjuration  de  Dusaillantet du 
procès  de  tous  ceux  qui  avaient  conspiré  avec 
lui  contre  la  nation  dans  l'aifaire  de  Jalès. 

Mon  avis  est  que  ce  projet  contrarie  à  la  fois 
et  les  principes  et  l'intérêt  de  la  société.  Lors- 
qu'un homme  conspire  contre  la  patrie,  il  n'est 
pas  coupable  envers  une  fraction  de  la  société 
dont  il  est  membre,  mais  contre  la  société  tout 
entière.  11  faut  donc  qu'il  soit  ou  justifié  ou 
condamné  par  un  tribunal  national,  composé 
de  membres  envoyés  de  tous  les  départements 
et  réunis  pour  absoudre  ou  condamner  les 
conspirateurs.  11  faut  remarquer,  en  outre,  qu'un 
tribunal  ordinaire  peut  être  plus  lacilemeut  in- 
fluencé, qu'un  tribunal  suprême,  dont  les  fonc- 
tions sont  déterminées  par  la  nature  de  son 
inatilution.  C'est  un  terrible  accusateur  qu'une 
assemblée  nationale  et  lorsque  les  représentants 
d'une  nation  accusent,  ils  semblent  ébranler 
toute  l'opinion  publique  comme  pour  écraser 
de  leur  poids  l'accusé.  11  faut  donc  orsraniser  un 
tribunal  capablede  présenter  une  résistanceassez 
forte  aux  accusations  du  pouvoir  législatif.  11  faut 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
garantir  de  toute  impression  étrangère  les 
membres  de  ce  tribunal,  rendre  impossible  l'im- 
punité aux  grands  scélérats  que  la  loi  lui  doit 
aller  saisir  au  faîte  des  grandeurs,  au  milieu  de 
tous  les  remparts  du  pouvoir,  et  pré[)arer  en 
mêeie  temps  à  l'innocence  yue  forteresse  où 
ne  puisse  jamais  l'atteindre  la  ca,lomni,e,  où  dont 
elle  puitsse  au  moins  eu  repousser  les  coups. 

Je  m'oppose  a.u  projet  de  tou.vet  pour  ces 
motifs. 

Scpvî<Mtv  Quoique  dise  Lanjuinais,  la  Uaute- 
Cour  de  justice  a  été  supprimée  par  une  loi  et 
celte  loi  doit  être  appliquée.  La  Convention 
semble  peu  favorable  au  projet  du  comité,  il 
n'empêche  cepeqdant  que  Dasa>illaut  doit  êtr$ 


jugé  avec  ses  com[)lices,  et  que  cette  alfaire  du 
camp  de  Jalès  doit  être  au  plus  tôt  examinée.  Je 
ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au  comité,  mais  je 
demande  qu'en  attendant  la  Convention  attribue 
la  connaissance  de  la  poursuite  de  la  conjura- 
tion de  Dusaillant  au  tribunal  du  département 
de  l'Ardèche. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  projet  au 
comité  de  législation  et  ado[)te  la  motion  de 
Servière.) 
Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
crimes  et  délits  concernant  la  conjuration  de 
Dusaillant,  et  l'accusation  portée  à  cet  égard 
par  l'Assemblée  législative,  et  pendante  à  la 
Haute-Cour  au  moment  de  sa  suppression,  se- 
ront jugés  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  auquel  les  accusés  et  les 
pièces  relatives  à  l'accusation  seront  ren- 
voyés. » 

«  Renvoie  au  comité  de  législation  tant  le 
rapport  qui  vient  de  lui  être  présenté,  que  les 
observations  ci-dessus  mentionnées. 

■jc  Présitlont.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  des  projets  de  décret, prést-n- 
t('s  par  Siéyès,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, sur  for  (/unis  a  lion  du  luiiiislèrc  de  la  guerre 
et  l'établissement  d'un  directoire  pour  les  appro- 
vis  onnements  des  armées  (l). 
La  parole  est  à  Lamarque. 
Laiiiarquc.  Citoyens,  j'ai  lu  hier  seulement 
le  rapport  fait  par  Siéyès,  au  nom  du  comité  de 
défense  générale,  sur  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre.  Un  travail  de  cette  nature  avait 
besoin  d'être  médité;  mais  ce  n'est  plus  le  temps 
de  discourir,  lorsque  le  moment  de  l'action 
arrive  ;  au  milieu  des  événements  qui  nous  pres- 
sent, il  faut  renoncer  aux  discussions  appro- 
fondies et  hùler  nos  délibérations.  Je  ne  viens 
donc  ni  présenter  un  plan,  ni  même  établir  ou 
développer  les  grands  principes;  je  me  borne  à 
proposer  quelques  doutes  sur  diverses  parties 
du  système  de  votre  comité,  en  adoptant  ce  qu'il 
a  de  bon. 

Je  parlerai  d'abord  du  premier  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'établissement  d'un  Economat  natio- 
nal, quoi  qu'il  m'eût  paru  beaucoup  plus  naturel 
de  commencer  par  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre,  cet  établissement  devant  lui  être 
subordonné. 

Siéyès  nous  propose  de  fixer  à  Paris,  pour 
toutes  nos  armées,  une  commission  générale  de 
fournitures,  sous  le  titre  d'Economat  national. 
Je  crois  que  cette  mesure  serait  imprudente  et 
fausse;  je  suis  convaincu  que  si  la  Convention 
nationale  l'adoptait,  elle  multiplierait  dans  cette 
partie  de  l'administration  les  intrigues,  la  mau- 
vaise foi,  les  friponneries,  les  dilapidations. 
L'on  conçoit  bien  que,  pour  la  fourniture  de 
l'argent  ou  des  assignats,  il  puisse  y  avoir  un 
centre  commun,  un  établissement  public;  l'on 
congoit  que  la  trésorerie  nationale  puisse  rece- 
voir le  numéraire  de  tous  les  départements  et 
le  réfléchir  avec  facilité;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  fournitures  de  toute  espèce  et  de 
toute  valeur  qui  sont  nécessairement  au  ser- 
vice des  armées. 

Le  numéraire  est  comme  l'air,  sa  circulation 
est  perpétuellement  active,  et  l'échange  s'eq,  fait 


(1)  Yoy.  J^ckive.%  parlementaires,  l"  série,  t.  LVII,. 
séance  dii  38  janvien  1193,  page  745,  la.  pi-écédcnte  dis- 
cussion sur  ces  projets  de  décret. 
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avec  tant  de  rapidité,  qu'on  ne  s'en  aperçoit 
pas;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  nombreux 
dépôts  d'armes,  de  luuiiilions  de  !<uerre,  de 
vi  vres,  de  l'oiuTuges,  de  ciievaux,de'l)oi3,  chanvre, 
cuivre,  et  généralement  de  toutes  les  espèces 
de  provisions  propres  au  service  public  dont  il 
s'agit  ici. 

Pour  toutes  ces  fournitures,  les  membres  de 
l'Economat  national, résidant  à  Paris,  ne  seraient 
que  des  ministres  à  qui  il  fandrail  des  premiers 
commis,  qui  eux-mêmes  auraient  des  corres[)on- 
dants  en  clioC  dans  les  départements  ;  ceux-ci, 
des  agents  subalternes,  des  commissionnaires  à 
gages  ;  et  parmi  tous  ces  hommes,  il  n'y  en 
aurait  pas  un  seul  qui  eût  été  appelé  par  la  con- 
fiance du  peuple,  pas  un  peut-être  qui  ne  dût  sa 
place  à  l'intrigue  et  sur  le  patriotisme  duquel 
il  fût  permis  de  compter. 

De  tous  ces  hommes,  il  n'y  en  aurait  peut-être 
pas  un  qui  ne  regardât  sa  commission  comme 
un  étal  particulier,  comme  un  commerce  qui  lui 
serait  propre.  Jugez  d'après  cela,  citoyens,  à 
quel  taux  se  porteraient  des  Ibiirnilures  qui 
auraient  circulé  dans  les  mains  d'un  si  grand 
nombre  de  marchands. 

La  comparaison  de  Siéyès  n'est  donc  pas  juste, 
lorsqu'il  assimilelatburuiturede  l'argent  à  celle 
des  matières  dont  il  s'agit;  la  valeur  est  tou- 
jours la  même;  un  écu  est  toujours  un  écu,  et 
le  taux  de  l'assignat  ne  son  lire  ni  ne  peut  souf- 
frir, parcelle  circonstance,  aucune  variation. 

Il  est  vrai  que,  prévoyant  une  partie  des  objec- 
tions, Siéyès  observe  qu'il  faut  aussi  beaucoup 
de  ratilications  pour  que  les  fonds  des  contribu- 
tions publiques  arrivent  au  bureau  central.  Mais 
il  ne  remarque  pas  que,  dans  quelque  lieu  que 
les  contributions.soient  perçues,  quel  que  soit  le 
nombre  des  agents  qu'on  emploie  à  leur  per- 
ception, la  valeur  ne  souffre  ni  ne  peut  souf- 
frir, par  cette  circonstance,  aucune  variation. 
11  n'est  est  pas  de  même  des  objets  en  nature 
qui  doivent  être  employés  au  service  des  armées  ; 
plus  il  y  aura  de  distance,  plus  il  y  aura  d'agents 
intermédiaires;  plus  il  y  aura  de  lenteur,  de 
difficulté,  de  frais,  et,  par  conséquent  plus  il  y 
aura  de  pertes  pour  l'Etat  et  de  danger  pour  le 
salut  public. 

lu  mois  d'octobre  dernier,  des  mesures  étaient 
déjà  prises  et  des  marchés  préparés  dans  diverses 
administrations  des  Pyrénées  pour  l'approvision- 
nement de  l'armée  qui  s'organisait  sur  les  fron- 
tières. Alors  se  répandit  l'idée  du  bureau  central 
qu'on  propose  aujourd'hui,  alors  un  décret  par- 
ticulier en  préjugea,  en  quelque  sorte,  l'établis- 
sement; et  dès  ce  même  instant  le  commerce 
de  confiance  disparut,  l'esprit  mercantile  le 
remplaça,  les  accaparements  commencèrent,  et 
les  nmrcliandises  doublèrent  de  prix.  Le  loin, 
notamment,  dont  on  avait  arrêté  les  fournitures, 
eu  très  grande  quantité,  sur  le  pied  de  iO  sous 
le  quintal,  fut  porté  à  5  livres  dans  l'espace  de 
vingt-quatre  heures.  C'est  un  fait  qui  peut  être 
attesté  par  vos  commissaires,  par  ceux  du  con- 
seil exécutif  et  par  un  grand  nombre  d'officiers 
de  l'armée. 

Si  vous  voulez  que  le  service  se  fasse  lente- 
ment, très  mal  et  à  grands  frais,  établissez 
donc  un  Economat  national  tel  qu'on  vous  le 
propose  ;  et  ayez  soin  en  même  temps  de  Torga- 
ser  suivant  le  projet  de  décret  de  votre  comité. 
En  eiïet,  citoyens,  l'organisation  de  ce  bureau 
central  ou  Economat  national  présente  plus  d'in- 
convénients que  l'établissement  eu  lui-même, 
puisqu'on  veut  «  que  ce  bureau  soit  composé 


de  quinze  commissaires  et  d'un  secrétaire,  nom- 
més par  le  conseil  exécutif,  subordonnés  au 
conseil  exécutif,  richement  payés,  et  hors  de 
l'inspection  de  la  Convention  nationale  ».  C'est-à- 
dire,  qu'on  propose  un  second  pouvoir  qui,  en 
dirigeant  les  principales  forces  de  l'Etal,  ait 
mille  moyens  de  nuire  et  d'éluder  la  responsa- 
bilité. 

Je  pense  que  cet  établissement  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  et,  en  supposant  son  existence,  je 
soutiens  que  les  commissaires  ne  devront  pas 
être  nommés  par  le  conseil  exécutif,  'fous  les 
ciiuyens  qui  arriveraient  aux  places  par  ce 
mode  de  nomination,  qui  prête  si  fort  à  Fintri- 
gue,  n'acquerrait  jamais  la  confiance  publique, 
si  nécessaire  [tour  bien  administrer. 

Si  les  élections  populaires  présentaient  trop 
de  difficultés,  ils  devraient  au  moins  être  élus 
par  la  Convention.  Us  devraient  aussi  ne  rece- 
voir qu'un  traitement  modique,  car  partout  où 
l'on  a  vu  des  fonctionnaires  publics  très  riches, 
[)artout  l'on  a  vu  des  fonctionnaires  dépréda- 
teurs ou  corrompus.  La  liberté  ne  peut  s'allier 
qu'avec  l'austérité  des  mœurs,  et  s'il  est  vrai 
qu'une  nation  puissante  et  riche  doive  étaler 
un  grand  luxe,  il  est  vrai  également  que  si  les 
citoyens  ne  sont  pas  simples  et  modestes,  ils  ne 
seront  jamais  vertueux  et  libres. 

Pour  justifier  un  fort  traitement,  le  rappor- 
teur observe  qu'on  remplirait  ces  places  de 
négociants  ou  de  comniissionaires  connus  par 
l'étendue  et  l'habileté  de  leurs  spéculations.  A 
quoi  je  réponds  que  l'étendue  et  1  habileté  des 
spéculations  d'un  négociant,  consistent  ordi- 
nairement dans  sa  fortune.  11  est  étonnant  que 
la  sagacité  de  Siéyès  acrcédite  celte  erreur,  que 
les  négociants  riches  sont  les  plus  habiles  et 
les  plu's  instruits.  Il  existe  dans  leurs  comptoirs 
une  foule  de  citoyens  obscurs,  qui  font  les 
spéculations  dont  les  négociants  ont  l'honneur 
et  le  profit.  Ces  citoyens  seraient  capables  de 
travailler  avec  fruit,  et  sans  doute  ils  ne  dédai- 
gneraient pas  un  traitement  républicain,  c'est- 
à-dire  qui  se  concilie  avec  la  sagesse,  la  modé- 
ration et  l'austérité  des  mœurs. 

La  diversité  prodigieuse  des  traitements  éta- 
blis par  l'Assemblée  constituante,  tolérée  par 
l'Assemblée  législative  et  proposée  aujourd'hui 
à  la  Convention  nationale,  est  une  de  ces  idées 
auxquelles  les  amis  delà  liberté  ne  peuvent  pas 
s'accoutumer  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  moment 
la  question  principale;  revenons  à  celle  qui 
nous  occupe. 

Le  rapporteur  de  votre  comité,  ne  pouvant  se 
dissimuler  toutes  les  difficultés  que  je  viens  de 
relever  et  une  foule  d'autres  sur  lesquelles 
nous  sommes  forcés  de  passer  rapidement, 
espère  remédier  à  tout,  en  établissant  un  jury 
d'experts,  c'est-à-dire  en  autorisant  deux  mem- 
bres du  corps  municipal  assistés,  de  deux  experts 
à  examiner  ou  contrôler  les  marchandises  aa 
moment  où  les  livraisons  vont  se  faire  à  l'éco- 
nomat. Mais  il  est  évident,  citoyens,  que  celte 
précaution  est  absolument  illusoire. 

En  effet,  transportez-vous  au  moment  on  des 
marchés,  préparés  pendant  trois  mois,  suivis 
dans  une  foule  de  détails  et  de  dinicnltés,  vont 
avoir  leur  effet  par  la  livraison  des  fournitures 
à  l'Economat  national  ;  c'est  alors  seulement  que 
deux  officiers  municipaux  et  deux  experts  iv. 
lieu  sont  chargés  d'examiner  et  de  contmler  ces 
objets. 

Supposez-vous  que  deux  officiers  municipaux 
et  deux  experts  d'une  petite  ville,  par  exemple^ 
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porteront  à  ce  contrôle  le  temps,  rattention  et 
la  capacité  requise?  xNon,  Tinsuffisancede  talents, 
le  défaut  de  salaire,  et  les  intrigues  des  mar- 
chands qui  seront  aussi  sur  les  lieux,  feront, 
n'en  doutez  pas,  que  ces  examens  et  contrôles 
se  réduiront  à  estampiller  les  objets,  sans  que 
cela  change  en  rien,  ni  les  fournitures,  ni  les 
conditions  du  marché. 

Si  les  petites  passions,  les  jalousies,  les  riva- 
lités s'en  mêlent,  on  ira  bientôt  d'une  extrémité 
à'I'autre;  et,  dans  tous  les  cas,  l'état  de  l'armée 
et  la  chose  publique  ne  pourront  qu'en  souffrir, 
puisqu'il  faudra  déclarer  les  marchés  nuls,  en 
recommencer  d'autres  à  nouveaux  frais. 

J'en  ai  dit  assez  sur  cet  économat,  je  viens  à 
l'organisation  du  ministère  ;  et,  à  cet  égard,  je  ne 
me  permettrai  que  des  observations  très  courtes. 

Votre  comité  veut  pour  la  guerre  un  seul 
ministre  membre  du  conseil.  S'il  fallait  une 
organisation  définitive,  j'examinerais  cette  ques- 
tion principale,  et  je  présenterais  un  plan  dont 
les  bases  sont  essentiellement  différentes;  mais 
comtne  il  ne  s'agit  ici  que  d'organisation  provi- 
soire, je  ne  dirai  rien  sur  la  formation  du 
ministère.  Je  parlerai  seulement  de  l'étendue  et 
du  genre  de  son  administration. 

D'abord,  je  rejette  le  directeur  et  l'administra- 
teur qu'on  fait  nommer  par  le  ministre,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  par  le  conseil  exécutif, 
sur  la  présentation  du  ministre,  qu'on  place 
ensuite  au  conseil  avec  voix  consultative  seule- 
ment, et  auxquels  on  accorde  des  traitements  de 
20,000  livres,  sous  prétexte,  sans  doute,  que  ces 
hommes  qui  cependant  n'auront  eu  pour  aucunes 
places  la  confiance  du  peuple,  sont  encore  des 
hommes  à  grandes  vues  qu'il  faut  grandement 
payer. 

Votre  comité  observe  que  le  ministre,  sortant 
de  son  conseil  ou  de  son  cabinet,  parlera  à  l'un 
ou  à  l'autre;  il  signera  et  il  faudra  qu'ils  s'exécu- 
tent. Je  demande  alors  de  quel  effet  seront,  pour 
les  décisions  du  ministre,  ce  directeur  et  cet 
administrateur. 

On  me  répond  qu'ils  auront  voix  consultative 
au  conseil. 

Mais  de  quel  effet  seront  ces  voix  purement 
consultatives,  si  on  a  le  droit  de  les  révoquer? 

11  ne  faut  point  de  voix  consultative  officielle, 
parce  que  le  conseil  doit  être  libre,  désintéressé 
et  inspiré  uniquement  par  le  désir  d'être  utile  ; 
parce  qu'un  ministre  patriote  qui  aura  de  l'acti- 
vité et  du  zèle,  trouvera  toujours  les  conseils 
dont  il  aura  besoin. 

Sur  quoi  d'ailleurs  pourrait-on  établir  la  res- 
ponsabilité qu'on  propose,  relativement  à  ces 
deux  lonctionnaires,  s'ils  n'ont  point  voix  déli- 
bérative  au  conseil? 

On  observe  que  s'ils  sont  contraires  à  l'avis 
du  ministre,  ils  pourront  s'adresser  au  conseil; 
et  que  SI  leur  opinion  est  rejetée,  ils  seront 
affranchis  de  la  responsabilité. 

Je  dis  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  se 
réduit  à  rien  ;  car  ils  ne  manqueront  pas,  dans 
toutes  les  décisions  importantes,  de  remplir  cette 
formalité,  ou  ce  qui  serait  plus  mauvais  encore 
ce  seraient  des  hommes  qui,  nommés  par  le 
ministre,  et  n'existant  que  par  lui,  n'auraient 
jamais  de  volonté  individuelle,  et  dont  l'opinion 
et  le  zèle  seraient  toujours  enchaînés  par  la 
crainte  d'une  distitution  arbitraire.  Je  pense 
donc,  citoyens,  que  nous  ne  devons  pas  adopter 
ces  directeurs  et  administrateurs. 

La  mesure  de  6  conseillers  inspecteurs  me 
paraît  bien  plus  mauvaise  encore.  En  adoptant 


cette  mesure,  vous  donneriez  un  pouvoir  for- 
midable à  des  hommes  qui,  quoiqu'on  en  dise, 
ne  jouiront  et  ne  devront  jamais  jouir  complè- 
tement de  la  confiance  publique,  par  cela  seul 
qu'ils  ne  sont  pas  les  élus  du  peuple. 

Mais  de  deux  choses  Tune;  ou  la  crainte  des 
décrets  vous  subordonnerait  en  esclaves  les 
agents  de  l'exécution,  et  alors  ce  prétendu  pou- 
voir ne  serait  qu'une  chimère;  ou  bien  ils  agi- 
raient sans  les  craindre;  et  dans  ce  cas,  le  pou- 
voir des  représentants  du  peuple  se  réduisait 
à  rien. 

Cette  alternative  est  d'une  évidence  incontes- 
table. Je  ne  veux  point  me  livrer  ici  à  la  dis- 
cussion que  ce  sujet  présenté.  Je  dirai  seule- 
ment, en  peu  de  mots,  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  parlé  d'administration,  on  a  appliqué  à  contre- 
sens le  principe  des  deux  pouvoirs,  en  soute- 
nant que  l'un  de  ces  pouvoirs  est  dans  la  Con- 
vention Uotioiiale,  et  que  l'autre  doit  résider  dans 
les  agents  de  l'exécution.  Si  nous  donnions  dans 
celte  erreur,  nous  rétablirions  la  royauté  sous 
d'autres  noms,  et  nous  rendrions  absolument 
nulle  toute  la  force  publique. 

Je  voudrais  donc  que  les  fournitures  fussent 
confiées  aux  corps  adrainistraliCs  :  que  la  direc- 
tion et  la  surveillance  principale  appartinssent 
à  un  comité  que  vous  nommeriez  ad  hoc,  et  aux 
commissaires  que  la  Convention  nationale  pren- 
drait dans  son  sein ,  et  qu'elle  enverrait  aux 
diverses  frontières. 

On  me  dira  peut-être  que  jusqu'à  présent,  je 
n'ai  fait  que  présenter  des  difficultés  et  des  pro- 
positions négatives  ;  on  demandera  ce  que  je 
veux  substituer  au  plan  du  comité. 

Je  voudrais,  citoyens,  y  substituer  une  admi- 
nistration très  simple,  confiée  à  des  hommes 
qui  auraient  véritablement  le  zèle  de  la  patrie, 
la  confiance  du  peuple.  Ces  hommes-là  je  ne  les 
trouve  que  parmi  ceux  que  le  peuple  a  élus. 

On  parle  des  décrets  d'accusation  que  l'As- 
semblée nationale  pourrait  porter  contre  les 
ministres. 

Ce  n'est  point  une  erreur  aristocratique, 
comme  le  pense  votre  comité. 

C'est,  au  contraire,  une  vérité  qui  prend  sa 
source  dans  les  bases  réelles  et  fondamentales 
de  la  République  et  dont  l'influence  salutaire 
doit  se  conserver  pour  balancer  les  intrigues 
jusqu'à  ce  que  les  mœurs  et  une  bonne  Cons- 
titution vous  aient  permis  de  soumettre  toutes 
les  places  électives  à  une  mesure  commune. 

Quant  au  ministre,  il  serait  purement  et  sim- 
plement agent  d'exécution,  et  il  rendrait  à  vos 
comités  un  compte  journalier  de  ses  opérations. 

On  m'objectera  le  défaut  de  responsabilité. 

Je  répondrai  qu'on  ne  s'est  jamais  entendu 
sur  le  mot,  et  je  dirai  :  Nul  citoyen  n'est  res- 
ponsable de  l'erreur;  mais  tout  fonctionnaire 
public,  quel  qu'il  soit,  et  quelque  place  qu'il 
occupe,  est  responsable  du  dol  et  delà  mauvaise 
intention. 

D'après  ces  idées,  voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  l®"".  11  sera  formé  dans  la  Convention 
nationale  un  comité  de  surveillance  militaire, 
composé  de  17  membres. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  enverra  en 
même  temps,  soit  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, soit  aux  frontières,  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  et  le  nombre  des  commis- 
saires sera  égal  à  celui  des  armées. 

»  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  pure- 
ment et  simplement  agent  d'exécution  sur  la  res- 
ponsabilité. 
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.<  Art.  4.  Les  corps  aiiininistratifs  dans  les 
départements  qui  comijoseront  la  division  de 
chaque  armée,  seront  chargés  par  le  ministre 
de  la  guerre  de  procurer  les  fournitures  de  toute 
esDèce  nécessaires  à  toutes  les  parties  du  service 
puDlic. 

«  Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  cha- 
que jour  au  comité  de  surveillance  miliiaire, 
de  tous  les  ordres  qu'il  aura  donnés;  et  s'il  se 
présente  des  difficultés  dans  l'exécution,  le 
comité  en  écrira  sur-le-champ  aux  commis- 
saires, et  en  rendra  compte  à  la  Convention 
nationale. 

<-  Art.  G.  Les  commissaires  seront  autorises  a 
connaître  les  ordres  du  ministre,  à  surveiller 
les  corps  administratifs,  à  examiner  les  mar- 
chés, à  les  admettre  ou  rejeter,  et  à  prendre 
provisoirement,  chacun  dans  leur  division, 
toutes  les  mesures  qu'il  croiront  conformes  à 
l'intérêt  public.  Leurs  arrêtés  seront  exécutés 
provisoirement,  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  à  la 
Convention  nationale,  soit  au  comité  de  surveil- 
lance militaire. 

«  Art.  7.  11  y  aura  dans  chaque  division  d'ar- 
mée un  agent  du  conseil  exécutif,  lequel  sera 
choisi  parmi  les  militaires  en  activité  dans 
ladite  armée,  et  tenu  de  se  concerter  avec  les- 
dits  commissaires,  auxquels  il  sera  néanmoins 
entièrement  subordonné.  » 

Le  Président.  La  parole  est  à  Barbaroux. 

Karbnroiix.  Si  l'Assemblée  constituante,  en 
divisant  la  France  en  départements,  avait  pu 
distribuer  à  chacun  avec  égalité,  et  les  dons 
de  la  nature  et  les  bienfaits  des  arts,  de  telle 
sorte  que  le  territoire  de  toutes  les  communes 
produisit  à  la  fois  des  grains,  des  fourrages,  du 
chanvre,  et  des  bois;  qu'il  y  eût  au  moins  dans 
chaque  district  des  manufactures  de  draps,  de 
toile,  de  tanneries,  et  des  ouvriers  également 
habiles  pour  fabriquer  des  souliers,  des  habits, 
des  tentes,  des  fusils,  et  tous  les  objets  qui  for- 
ment l'équipement  des  soldats  et  l'attirail  des 
guerres,  alors  le  mode  d'approvisionner  les 
armées,  indiqué  par  Fabre  d  Rglantine,  serait 
infiniment  facile  et  préférable  à  tous;  mais  si 
la  nature,  en  divertissant  les  climats  et  les 
terre,  a  donné  des  productions  ditlérentes  à 
chacun  ;  si  l'industrie  des  hommes,  se  reposant 
là  où  elle  a  trouvé  la  paix,  a  changé  les  marais 
en  prairies,  et  les  rochers  arides  en  ports  de 
mer,  il  est  impossible  dès  lors  que  le  plan  de 
Fabre  d'Eglantine  soit  exécuté;  car  il  a  contre 
lui  la  force  des  choses  et  toutes  les  résistances 
qui  naissent  de  la  diversité  des  lieux,  des  hom- 
mes et  des  mœurs. 

Supposez,  en  etlet,  que  vous  demandiez  au 
département  de  la  Corse  de  vous  fournir 
500  hommes  armés  et  équipés  ;  la  Corse  vous 
enverra  bien  les  hommes,  et  certes  vous  pour- 
rez compter  sur  leur  courage;  mais  comment 
pourrait-elle  leur  donner  des  fusils,  lorsque  vos 
rois  lui  ont  enlevé  ceux  avec  lesquels  elle  défen- 
dit sa  liberté'?  Et  comment  leur  fournirait-elle 
des  habits,  lorsque  la  funeste  insouciance  des 
Assemblées  constituante  el  législative  a  laissé 
cette  terre  neuve  sans  arts  et  sans  manufac- 
tures? 11  faudrait  donc,  dans  le  système  de 
Fabre  d'Fglaiitine,  que  les  administrateurs  de 
la  Corse  lissent  acheter  des  fusils  à  Saint-Etienne, 
et  des  draps  à  Sedan,  à  Lodève.  Partout  le 
même  inconvénient  s'offrirait  aux  administra- 
tions ;  Marseille  aurait  des  grains  et  non  des 
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fourrages;  vous  trouveriez  à  Rouen  des  toiles,  et 
non  du  fer  pour  fabriquer  des  armes;  il  faudrait, 
pour  procurer  à  chaque  pays  les  objets  dont  il 
ne  serait  pas  pourvu,  des  transports  intiniment 
coûteux;  et  de  cette  manière,  l'habillement  et 
la  fourniture  de  nos  soldats  dévoreraient  toutes 
les  richesses  de  la  République. 

11  est  donc  vrai  que  le  système  de  Fabre 
d'Eglantine  est  un  roman  en  économie  poli- 
tique. Pourtant  il  ne  faut  pas  en  rejeter  l'idée 
mère,  celle  qui  tend  à  rapporter  dans  les  dépar- 
tements des  travaux  qui  se  font  à  Paris  bien 
moins  économiquement.  C'est  le  système  de 
Buzot,  et  je  crois  qu'on  peut,  en  le  liant  aux 
grandes  conceptions  de  Siéyès,  présenter  à  la 
France  une  organisation  du  département  de  la 
guerre  telle  que  les  choses  nécessaires  aux 
armées  le  trouvent  toujours  en  abondance  dans 
certains  points,  et  soient  mises  constamment 
à  la  portée  des  consommateurs  par  une  mani- 
pulation facile. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  faut  examiner 
les  projets  de  décret  présentés  par  Siéyès.  Son 
organisation  du  ministère  de  la  guerre  ne  sera 
que  provisoire.  Ses  moyens  de  faciliter  le  ser- 
vice des  armées  changeront  avec  les  circons- 
tances. Mais  son  économat,  s'il  est  sagement 
organisé,  restera  comme  un  monument  de  pré- 
voyance philosophique  et  comme  une  pierre 
d'attente  pour  une  conception  bien  plus  hardie 
encore,  le  paiement  des  contributions  en  nature. 

C'est  donc  de  l'Economat  national  qu'il  faut 
d'abord  s'occuper.  Mais  auparavant  il  est  néces- 
saire de  constater  les  inconvénients  du  régime 
actuel. 

Tant  que  les  approvionnements  des  armées 
seront  abandonnés  aux  soins  intéressés  des  trai- 
tants avides  de  tromper  les  min'islres,  et  des 
tromper  entre  eux  ,  il  est  impossible  qu'il  y 
ait  jamais  aucun  ensemble  dans  le  service.  Les 
trésors  de  la  République  seront  dilapidés,  et 
nous  n'obtiendrons  ni  bonnes  fournitures,  ni  de 
l'exactitude  dans  leur  livraison. 

Comment  concevoir,  en  effet,  qu'un  ministre 
puisse  apercevoir  dans  les  soumissions  qui  lui 
sont  faites  et  les  combinaisons  astucieuses 
du  traitant,  si  les  obstacles  mêmes  que  peut 
éprouver  l'exécution  des  traités;  car  tout  est 
facile  pour  les  fournisseurs  qui  veulent  obtenir 
la  préférence,  et  tout  devient  de  suite  impos- 
sible lorsqu'il  faut  imprimer  le  mouvement  de 
la  machine.  Je  sais  bien  que  le  fournisseur  est 
alors  responsable  ;  mais  que  de  moyens  d'ex- 
cuse dans  les  temps,  les  routes,  les  déborde- 
ments des  rivières,  la  précipitation  des  ordres, 
les  prétendues  négligences  des  administrateurs. 
Ici,  les  fautes  du  ministre  couvrent  les  attentats 
des  fournisseurs,  on  ne  se  recherche  pas,  parce 
qu'on  aurait  respectivement  des  plaintes  a  for- 
mer. Ainsi,  les  intérêts  de  la  République  sont 
trahis,  et  s'il  arrive  enfin  qu'un  fournisseur  soit 
accusé,  la  peine  que  la  loi  lui  inllige  ne  répare 
pas  les  maux  passés  et  les  conséquences  funestes 
qui  en  dérivent. 

Personne  n'a  calculé,  je  pense,  assez  attenti- 
vement le  détriment  qui  doit  résulter  pour  la 
République,  de  l'infidélité  des  fournisseurs  pen- 
dant cette  dernière  campagne,  et  de  l'inconce- 
vable impéritie  du  ministre  qui  n'a  su  ni  com- 
mander, ni  prévoir,  mais  seulement  désorgani- 
ser. La  guerre  maritime  qui  se  prépare  en  est 
le  triste  résultat,  car  si  nous  avioiis  occupé  la 
Hollande,  où  se  faisaient  déjà  sentir  ces  mouve- 
ment sourds,    précurseurs    des    insurrections 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  janvier  1793.] 


38 

populaires;  si  la  flotte  hollandaise  était  aujour- 
d'hui à  notre  disposition,  la  guerre  maritime 
serait  impossible,  et  nous  ne  serions  pas  mena- 
cés de  voir  rompre  nos  lucratives  communica- 
tions avec  les  peuples,  et  nos  manufactures 
languir  dans  l'inaction.  Ajoutez  la  faute  impar- 
donnable de  n'avoir  pas  disposé  dans  le  Nord 
une  armée  de  seconde  ligne  pour  remplacer  la 
première  au  printemps,  et  pour  arrêter  les  pro- 
grès des  ennemis,  dans  le  cas  d'un  revers, 
auquel  il  faut  toujours  s'attendre  dans  la  guerre. 
Ajoutez-y  la  prodigieuse  consommation  d'Iiom- 
mes  dans  la  dernière  campagne,  c'est  le  dénue- 
ment des  armées  au  milieu  des  neiges  du  Bra- 
bant  et  de  l'AUemagnequi  a  fait  périr  noslntré- 
pides  soldats. 

Je  sais  bien  que  la  liberté  en  produira  de 
nouveaux;  mais  nos  victoires  ne  nous  rendront 
pas  nos  frères,  nos  amis.  Ah!  si  du  moins  ils 
étaient  morts  en  combattant  pour  la  patrie,  nous 
dirions  comme  les  Spartiates  :  Ils  ont  servi  leur 
pays;  mais  mourir  dans  un  hôpital,  d'une  bles- 
sure légère,  aggravée  par  la  lenteur  des  panse- 
ments qu'elle  exigeait,  succomber  sous  des  dou- 
leurs qu'une  simple  capote  eût  prévenues,  je 
ne  puis  supporter  cette  déchirante  idée,  et  je 
ne  conçois  pas  qu'il  y  ait  des  hommes  qui  sou- 
tiennent encore  un  ministre  auteur  de  tous  ces 
maux. 

Mais  suivons  le  détail  des  inconvénients  atta- 
chés au  système  actuel  des  approvisionnements 
des  armées  :  le  ministre  adopterait-il  dans  les 
marchés  les  mêmes  bases  que  ces  prédécesseurs 
ont  suivies?  Mais  la  valeur  des  objets  varie  avec 
les  temps  ;  et  si  d'un  côté  les  denrées  ont  aug- 
menté de  prix,  de  l'autre  l'industrie  des  hommes, 
en  perfectionnant  cette  machine,  la  rendra  plus 
facile,  et,  par  conséquent,  moins  dispendieuse 
la  fabrication  de  telle  ou  telle  marchandise.  Le 
ministre  se  dégagera-t-il  de  l'ancienne  routine, 
pour  ne  se  livrer  qu'à  ses  propres  calculs?  C'est 
alors  qu'il  est  plus  facile  de  se  tromper  ;  car, 
plus  vous  lui  supposerez  de  génie,  moins  il  con- 
naîtra certainement 

Ces  petits  détails  mercantiles  et  cette  variété 
dans  les  prix  qui  résultent  de  la  diversité  des 
lieux,  des  obstacles  et  des  mesures,  c'est  sur- 
tout dans  cette  hypothèse  que  les  erreurs  du 
ministre  seront  fatales  à  la  République  ;  car  son 
amour-propre  s'attachera  à  les  soutenir  et  les 
fournisseurs  voleront  avec  impunité.  Mais,  je 
n'ai  pas  dit  l'inconvénient  le  plus  grand  du 
régime  actuel  ;  c'est  que  tous  les  marchés  se 
pas.'^ent  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  de  telle 
sorte  que,  malgré  l'annonce  des  enchères,  ce  ne 
sont  jamais  que  des  fournisseurs  de  Paris  qui 
se  présentent  au  concours.  Arrive-t  il  des  dépar- 
tements un  citoyen  qui  veuille  faire  des  offres  ? 
On  a  grand  soin,  s'il  est  honnête,  de  reconduire 
par  de  petites  manœuvres  de  bureaux.  Est-il 
avide?  On  le  corrompt  :  c'est  une  somme  de 
20,  de  50,000  livres  qu'on  lui  donne  pour  qu'il  ne 
se  présente  pas.  A-t-il  en  un  mot,  des  ressources 
ou  le  talent  de  l'agiotage?  On  l'associe  bien  Yite 
à  une  compagnie.  Ainsi,  ce  sont  toujours  les 
fournisseurs  de  Paris  ou  des  associés  de  ces 
fournisseurs  qui  accaparent  les  marchés  et  sa- 
vent se  les  rendre  profitables  par  des  combi- 
naisons adroites  ;  ainsi  les  subsistances  et 
l'équipement  de  nos  armées  sont  livrés  à  un 
agiotage  aussi  dévorant  que  le  trafic  des  papiers 
ou  des  assignats!  On  ne  vend  pas,  on  joue  sur 
la  place  les  fournitures  nécessaires  au  soldat  ; 
ainsi   s'écoulent    les  immenses    produits    des 


domaines  nationaux  et  des  sueurs  du  peuple; 
ainsi  s'altère  enfin  le  crédit  public,  tandis  que 
celui  des  Anglais  acquiert  tous  les  jours  une 
activité  plus  grande. 

Représentants,  arrêtons,  il  en  est  temps  encore, 
les  progrès  de  cette  gangrène,  qui,  plus  inexo- 
rable que  la  mort,  ne  tue  pas  seulement  les 
hommes,  mais  encore  la  République. 

Détruisons  toutes  les  sociétés  mono[)oleuses 
qui  ne  se  chargent  des  fournitures  des  armées 
que  pour  les  faire  manquer  de  tout  ;  et  saisissant 
avec  empressement  la  grande  idée  d'un  Economat 
national,  présentée  par  Siéyès,  adoptons-la  avec 
les  sages  modifications  que  Ruzot  veut  y  apporter, 
et  qui  tendent  à  renvoyer  à  la  circonférence  de 
l'Etat,  et  dans  les  points  intermédiaires,  les 
opérations  qui  ne  se  font  à  présent  que  dans  le 
centre,  au  grand  détriment  de  la  chose  publique. 

Je  ne  vois  rien,  en  effet,  de  plus  simple  que 
l'institution  de  l'économat:  il  sera  composé  de 
quinze  commissaires  et  d'un  secrétaire  nommé 
par  le  conseil  exécutif;  car  on  ne  peut  pas  ôter 
à  celui-ci  le  choix  de  ses  agents.  Le  mode  pour 
la  livraison  des  fournitures  de  la  part  du  vendeur 
à  l'économat,  et  de  la  part  de  l'économat  aux 
administrateurs  des  armées,  est  iufinimentsage. 
Le  jury  d'expertise  est  une  institution  qui,  sans 
doute  ne  fera  pas  disparaître  tous  les  abus  ;  mais 
qui  toujours  les  rendra  moins  fréquents.  Ainsi, 
toute  cette  partie  du  projet  de  Siéyès  peut  être 
adopté  sous  quelques  modifications;  mais  il  est 
un  objet  que  le  rapporteur  n'a  pas  traité,  et  qui, 
sans  contredit,  est  le  plus  essentiel  :  c'est  le  mode 
que  l'économat  doit  suivre  pour  se  procurer  les 
fournitures  de  toute  espèce,  nécessaires  à  toutes 
les  parties  du  service  public. 

Si  les  administrateurs  de  l'économat  passent 
tous  leurs  marchés  à  Paris  pour  les  diverses 
fournitures  des  armées,  vous  n'aurez  remédié  à 
aucune  espèce  d'abus;  seulement  vous  aurez 
créé  18  places  de  commissaires  économistes, 
dont  les  appointements  seront  une  nouvelle 
dépense  inutile  au  bien  de  l'Etat. 

Si  d'un  autre  côté  vous  donnez  à  ces  commis- 
saires des  agents  qui  parcourent  les  départe- 
ments, y  fassent  des  marchés  et  recueillent  les 
fournitures,  c'est  alors  que  vous  multipliez  les 
frais  de  celte  administration  au  point  de  la  rendre 
infiniment  onéreuse,  et  que  vous  vous  exposez 
à  manquer  de  tout  ;  car  les  agents  de  votre  Eco- 
nomat, inconnus  dans  les  départements,  seront 
pris  pour  des  accapareurs,  repoussés  par  tout; 
et  vous  ne  devez  pas  vous  attendre  à  les  voir 
conclure  des  marchés  avantageux,  lors  mêuie 
qu'ils  seront  respectés,  parce  qu'ils  ne  connaî- 
tront ni  les  temps,  ni  les  circonstances  favorables 
aux  achats. 

L'un  et  l'autre  parti  offrent  donc  des  inconvé- 
nients incalculables.  Quel  est  donc  celui  que  nous 
pouvons  adopter  pour  faire  de  l'économat  une 
institution  vraiment  grande,  vraiment  utile  à  la 
patrie?  C'est  de  décréter  que  les  directoires  de 
département  seront  les  agents  de  l'économat 
pour  l'acquisition  des  fournitures.  Avec  cette 
base  et  une  connaissance  approfondie  des  di- 
verses productions  des  84  déparlements,  et  de 
leurs  relations  commerciales  avec  les  étrangers, 
vous  êtes  certains  d'avoir  constamment  les  four- 
nitures nécessaires  à  vos  armées,  de  les  avoir  à 
un  prix  bien  au-de-sous  de  celui  que  vous  payez 
à  vos  fournisseurs  actuels,  et  d'une  qualité  infi- 
niment supérieure. 

Je  suppose,  en  effet,  que  dans  ce  moment  votre 
économat  soit  établi,  et  que  vous  ayez  besoin 
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d'une  graiule  quantito  de  draps  et  de  toile.  Ce 
n'est  pas  à  l'administration  du  département  de 
la  Corse  qne  vos  commissaires  de  l'économat 
écriront,  mais  dans  les  déparlements  on  il  y  a 
des  manufactdres  de  cette  espèce  en  activité. 
L'administration  établira  des  enchères,  dont  le 
conconrs  ne  sera  pas  seulement  de  deux  ou  trois 
personnes,  mais  de  tous  les  manufacturiers  et 
marchands.  Là  les  Iripons  ne  se  [jréscnloront 
pas,  parce  qu'ils  seraient  dévoilés,  et  là  encore 
le  patriotisme  excité  par  les  ailministrateurs,  se 
portera  à  des  sacrilices  qui  louineront  à  l'avan- 
tage de  la  Hépnbliqiie. 

Maintenant,  su  pposez  que  vous  avez  pourvu  aux 
besoins  qui  vous  pressent,  et  que  votre  économat, 
suivant  une  marche  réglée,  n'ait  plus  qu'à  se 

f»rocurerqnece  qu'il  luifaut  annuellement  pour 
e  service  des  armées:  comme  dans  celte  hypo- 
thèse l'économat  ne  sera  pas  pressé  par  les 
circonstances,  les  achats  dans  les  divers  dépar- 
tements se  feront  avec  plus  de  lenteur,  et  l'ad- 
ministration sera  moins  exposée  à  se  tromper  ; 
vous  aurez  pour  garant  de  sa  gestion,  et  la  sur- 
veillance de  radttiinistration,  et  celle  du  peuple. 
Les  fournitures  achetées  seront  transportées 
sans  trouble  dans  les  magasins  que  le  conseil 
exécutif  aura  indiqués,  y  resteront  sous  la  sau- 
vegarde du  peuple  et  des  administrations  des 
lieux,  qui  veilleront  à  leur  conservation  ;  enfin 
elles  seront  livrées  aux  commissaires  des  guerres 
dans  les  formes  que  vous  aurez  prescrites,  et 
conduites  aux  armées  de  la  manière  déterminée 
par  le  conseil  exécutif. 

Je  ne  puis  dire  dans  une  discussion  rapide, 
les  avantages  que  nous  retirerions  de  cette  ins- 
titution. Il  me  sen)ble  voir  les  productions  des 
divers  départements  de  la  République,  en  marche 
pour  les  armées,  et  l'impôt  que  le  peuple  avait 
payé,  retomber  dans  les  campagnes  et  les  ferti- 
liser. Keprésentanis,  vous  avez  voulu  que  cette 
discussion  fût  rapide,  parce  que  les  besoins  de 
nos  armées  sont  pressants:  je  supprime  donc 
des  détails  qui  pourraient  orner  ce  discours,  sans 
rien  ajouter  aux  idées  que  le  premier  aperçu  a 
fait  naître  dansvos  esprits.  Veuillez  vous  rapi)eler 
sans  cesse  cette  vérité,  que  l'agiotage,  sur  quelque 
objet  qu'il  s'exerce,  sur  des'papiers  ou  sur  des 
denrées,  est  toujours  une  calamité  publique  ;  et 
croyer,  par  exemple,  que  s'il  faut  des  viandes 
salées  étrangères  pour  vos  armées  ou  vos  flottes, 
la  Uépublique  sera  bien  mieux  servie  par  les 
commerçants  de  Marseille  ou  de  Bordeaux,  que 
par  le  juif  Benjamin. 

Je  vous  propose  donc  de  substituer  à  l'article  2 
du  projet  de  Siéyès,  celui-ci: 

"  Les  directoires  de  département  seront  char- 
gés sur  la  demande  de  l'Economat  national, 
autorisé  par  le  ministre,  de  procurer  à  la  Répu- 
blique les  fournitures  de  toute  espèce  néces- 
saires à  toutes  les  parties  du  service  public.  » 

J'adopte  le  surplus  du  premier  projet  ue  décret 
présenté  par  Siéyès. 

■jC  Président.  Salle,  vous  avez  la  parole. 

Kallc.  Citoyens(l),  le  projet  que  je  viens  com- 
battre avait  d'abord  obtenu  mon  suffrage.  Je  le 
trouvais  trop  méthodique  pour  n'être  i)as  d'une 
facile  exécution  ;  et  ce  n'a  pas  été  sans  peine  que 
j'ai  pu  écarter  de  moi  l'impression  favorable 
qu'il  m'avait  laissée,  et  me  livrer  tranquillement 
à  la  méditation  nécessaire  pour  en  sentir  tous 
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les  défauts.  C'est  le  résultat  de  cette  méditation 
que  je  viens  vous  oll'rir.  IVrmettez-moi  seulement 
de  regretter  que  vous  n'ayez  donné  qu'un  mo- 
ment, pour  ainsi  dire,  à  des  hommes  qui  n'ont 
pas  l'habitude  des  conceptions  politiques,  pour 
l'examen  d'un  travail  de  plusieurs  semaines 
l)eut-ètre,  rédigé  par  un  de  nos  plus  profonds 
[)ublicistes.  Une  telle  précipitation  n'aurait  rien 
de  dangereux,  si  les  grands  politiques  ne  pou- 
vaient arriver  qu'à  des  résultat»  certains  ;  mais 
s'ils  peuvent  se  tromper,  ei  si  de  telles  erreurs 
néanmoins  sont  capables  de  renverser  les  em- 
pires et  de  ruiner  la  liberté;  j'ose  le  demander 
a  la  Convention,  est-il  de  la  prudence  d'écarter, 
sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  les  salutaires 
lenteurs,  qui  peuvent  seules,  dans  de  telles  ma- 
tières, faire  triompher  la  vérité. 

Ce  n'est  donc  qu'a[)rès  avoir,  pour  ainsi  liire, 
réfléchi  à  la  hâte  que  je  uie  présente  à  cette 
tribune  :  et  si  je  me  flatte  d'être  de  quelque  uti- 
lité à  mes  collègues,  ce  sera  moins  en  leur  indi- 
quant les  véritables  rapports  des  choses,  qu'en 
leur  faisant  sentir  qu'il  est  important  pour  eux 
de  les  rechercher.  Je  m'étonne  d'abord,  citoyens, 
que  le  comité  de  défense  générale  ne  vous'pré- 
sentequel'organisationdu  ministère  delà  guerre. 
A  la  veille  d'une  guerre  maritime,  le  ministère 
de  la  marine  ne  méritait-il  donc  aucune  consi- 
dération? Ou  plutôt,  après  les  nombreux  repro- 
ches faits  à  Pache,  ne  semblerait-il  pas  que  le 
comité  n'aurait  pensé  à  ce  ministre  que  pour  le 
soustraire  à  la  responsabilité,  [en  nous  faisant 
conclure,  d'après,  son  rapport  même,  que  les 
fautes  étaient  le  résultat  seulement  de  la  mau- 
vaise organisation  de  son  ministère?...  Mais  je 
crois  les  intentions  bonnes:  laissons  les  per- 
sonnes, et  venons  aux  choses.  Je  commence  par 
le  titre  second  du  projet  de  décret  du  comité, 
parce  que  c'est  celui  que  le  rapporteur  présente 
le  premier  à  la  discussion.  Siéyès  vous  propose 
de  donner  au  ministre  des  adjoints  de  trois  es- 
pèces: les  uns  doivent  suivre  l'administration  ; 
les  autres  diriger  le  mouvement  des  troupes  ;  et 
le  ministre  enfin  doit  avoir  près  de  lui  un  con- 
seil, qui  puisse  à  chaque  instant  lui  rappeler 
létat  des  choses,  et  surtout  le  texte  des  lois 
militaires.  Tous  ces  agents  doivent  être  fonction- 
naires publics,  responsables,  et  avec  de  forts 
appointements. 

La  première  réllexion  qui  se  présente,  c'est 
qu'on  vous  propose  de  décréter  avec  une  grande 
solennité  ce  qui  existe  déjà,  ou  à  peu  près  :  je 
n'y  vois  qu'une  seule  différence  ;  c'est  que  les 
bureaux  ministériels  destinés  aux  diverses  fonc- 
tions dont  il  s'agit  ici,  ont  leurs  chefs  sans  titre 
public  ;  et  qu'on"  vous  demanJe  d'augmenter  les 
appointements  de  ces  chefs,  et  d'en  faire  des 
espèces  de  ministres.  Ai.isi  ce  sera  en  ruinant 
davantage  encore  nos  (inances  et  en  changeant 
des  titres,  qu'on  parviendra  à  nous  faire  croire 
que  le  ministère  de  la  guerre  n'était  pas  oiganisé, 
(;t  que  Pache  ne  peut  pas  être  responsable. 

En  effet,  citoyens,  quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ignore  qu'il  existe  au  ministère  delà  guerre 
autant  de  bureaux  qu'il  y  a  de  parties  diverses? 
La  correspondance  pour  le  mouvement  des  trou- 
•^  ^.  celle  pour  l'administration  civile,  etnesont- 
(I  ("S  pas  dirigées  par  différents  chefs  de  bureaux 
qui  communiquent  chacun  immédiatement  avec 
le  ministre  ;  qui  ont  près  de  lui  la  voix  consulta- 
tive ;  qui  sont  au  besoin  appelés  dans  le  conseil 
pourv  être  également  consultés,  etqui  répondent 
enfin" du  travail  de  leurs  bureaux  respectifs? 
J'ajoute  que  ces  premiers  commis  sont  encore  à 


40 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAKLEMENÏAIRES.     [30  janvier  1793. 


la  nomination  du  ministre,  à  peu  près  dans  le 
même  sens  que  Siéyès  nous  propose  de  le  dé- 
créter ;  car  chacun  de  nous  sent  assez  sans  doute 
ce  que  ce  serait  que  la  nominationdu  conseil,  sur 
la  présentation  d'un  ministre,  responsable  de  ses 
agents:  le  conseil  ne  pourrait  jamais  qu'adopter 
les  choix  proposés  ;  et  le  changement  dans  cette 
partie  du  projet  n'est  encore  qu'apparent. 

Ainsi  donc,  ce  long  échafaudage  de  raisonne- 
ments dont  le  but  est  de  nous  faire  décréter  pour 
le  ministère  de  la  guerre,  un  administrateur,  un 
directeur,  un  conseil  intime;  cette  apparente 
profondeur  de  vues  scientifiquement  présen- 
tées, n'a  pour  objet  que  de  nous  faire  prendre 
pour  des  nouveautés,  des  institutions  auxquelles 
seront  seulement  attachés  des  noms  nouveaux, 
et  (le  couvrir  ainsi  à  nos  propres  yeux,  l'ineptie 
ou  les  fautes  du  ministre  de  la  guerre. 

Mais,  dit  le  rapporteur,  ses  agents  devenant 
des  officiers  publics,  travailleront  avec  plus  d'ar- 
deur, et  la  responsabilité  portant  sur  eux  comme 
sur  le   ministre,   sera  plus  certaine.  D'abord, 
citoyens,  ces  agents  resteront  ce  qu'ils  sont;  car 
leurs  fonctions  ne  seront   pas  cliangées.  Vous 
les  appellerez  des  fonctionnaires  publics;  soit  : 
mais  ils  n'en  seront  pas  moins  des  commis;  car 
un  fonctionnaire  public  est  un  agent  qui  délibère 
avant  d'agir.  Or,  Siéyès  ne  donne  à  ses  sous- 
ordres  la  voix  délibérative,  ni  dans  le  conseil, 
ni  près  du  ministre  ;  il  ne  leur  donne  que  la  voix 
consultative  qu'ils  avaient  déjà;  il  n'en  fait  donc 
pas  des  fonctionnaires  publics.  Il  est  vrai  qu'il 
propose  <le  les  faire  participer  aux  résultats  mi- 
nistériels, en  les  chargeant  de  la  responsabilité 
de  ces  résultas,  en  concurrence  avec  le  ministre. 
Mais  ceci  n'est  encore  qu'une  apparence;  car 
l'agent  en  sous-ordre  a  le  droit  de  refuser  cette 
responsabilité;  il  n'a  qu'à  saisir  le  conseil  de 
l'affaire  dont  le  ministre  veut  le  charger  :  sur 
sa  réquisition,  le  conseil  est  forcé  de  délibérer, 
et  le  dégage  ainsi  de  tous  les  risques  que  le  rap- 
porteur paraît  vouloir  lui  faire  courir.  Or,  je 
soutiens  que  celte  faculté,  laissée  à  l'agent  en 
sous-ordre,  sera  pour  lui  un  moyen  dont  il  usera 
sans  cesse  pour  se  débarrasser  de  cette  impor- 
tune responsabilité  à  laquelle  Siéyès  veut  l'asso- 
cier. En  effet,  quel  est  l'homme  qui,  pouvant 
garder  ses  avantages  sans  courir  aucune  chance, 
ne  se  hâtera  pas  d'en  prendre  les  moyens?  D'ail- 
leurs, être  responsable,  sans  avoir  participé  à  la 
délibération,  est  un  point  tellement  absurde  en 
soi  et  qui  révolte  si  fort  la  raison  de  celui  qu'on 
veut  y  contraindre,  que  ce  seul  état  de  choses 
suffirait  encore  pour  le  déterminer  à  user  de  la 
voie  qui  lui  serait  offerte  pour  rétablir  l'ordre 
le  plus  naturel  et  reporter  la  responsabilité  toute 
entière  à  ceux  qui  auraient  la  faculté  de  déli- 
bérer. Il  est  donc  évident  que  cette  responsabi- 
lité nouvelle  dont  nous  parle  le  rapporteur,  qui 
pèserait  sur  les  agents  en  sous-ordre,  n'a  dans 
le  fait  aucune  réalité,  et  que  ses  agents  encore 
un  coup  ne  seront  toujours  que  des  commis  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui;  seulement,  citoyens, 
ils  seront  un  peu  plus  chèrement  payés. 

Ainsi  donc  ce  projet  n'offre  aucun  avantage 
nouveau;  j'ajoute  qu'il  présente  de  très  grands 
inconvénients. 

Je  viens  de  vous  observer,  citovens,  que  les 
sous-ordres  qu'on  vous  proiDose  de  créer,  use- 
raient sans  cesse  de  la  faculté  qui  leur  serait 
laissée  de  saisir  le  conseil  de  tous  les  résultats 
ministériels.  Or,  si  ce  malheur  arrive,  la  chose 
publique  va  se  trouver  tellement  entravée,  qu'il 
sera  impossible  d'y  porter  remède.  11  n'est  aiicun 


de  vous  qui  ne  sente  que  dans  un  hlmpire  aussi 
vaste  que  la  France,  d'une  population  aussi  éten- 
due, avec  des  intérêts  extérieurs  et  intérieurs 
aussi  compliqués,  il  est  impossible  au  conseil 
exécutif  le  moins  nombreux  de  pourvoir  en  com- 
mun à  tous  les  détails  d'administation.  Vous 
savez  avec  quelle  intime  Conviction,  Piousseau, 
Montesquieu,  et  tant  d'autres  publicistes  ont 
avancé  que  le  gouvernement  d'un  seul  pouvait 
uniquement  convenir  aux  grands  Etats  :  les 
hommes  superficiels  ont  cru  qu'ils  n'entendaient 
parler  que  de  l'étendue  du  territoire,  et  ils  n'ont 
pas  compris  comment  Userait  plus  difficile  à  un 
Sénat  de  régir  26  millions  de  lieues  carrées  que 
5  à  600,000  :  ils  n'ont  pas  senti  que  c'était  le  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'affaires,  la  plus  ou 
moins  grande  nécessité  de  multiplier  les  délibé- 
rations, c'est-à-dire  de  fournir  aux  besoins  du 
corps  politique,  qui  déterminait  les  diverses 
formes  des  gouvernements. 

Voulons-nous  donc  rendre  la  République  pos- 
sible dans  un  grand  Empire;  occupons-nous  de 
de  créer  des  formes  d'administration  telles  que 
le  centre  qui  doit  donner  l'impulsion,  n'ait  pas 
plus  d'affaires  qu'il  n'en  peut  expédier.  Si  cette 
maxime  fondamentale  est  négligée  par  la  Con- 
vention, si  prenant  l'obscurité  pour  la  profon- 
deur, les  abstractions  métaphysiques  pour  la 
réalité,  nous  croyons  pouvoir  constituer  la 
France  comme  une  ville  de  la  Grèce,  ou  comme 
un  canton  suisse,  nous  pourrons  faire  un  ouvrage 
fort  précieux  en  soi,  mais  dont  l'application  à 
la  France  ne  servira  qu'àdéchirer^ce  bel  Empire 
en  lambeaux,  à  nous  rendre  le  despotisme  ou 
un  tout  autre  ordre  de  choses  que  celui  que  nous 
voulons  organiser. 

Or,  citoyens,  c'est  précisément  sous  ce  rapport 
que  pèche  le  projet  que  je  combats.  Le  conseil 
exécutif,  déjà  trop  chargé  d'alïaires,  va  se  trou- 
ver requis  à  chaque  minute  de  s'occuper  des 
détails  militaires  :  les  agents  en  sous-ordre  du 
ministre  de  la  guerre  auront  la  faculté  de  ne  lais- 
ser à  ce  conseil  aucun  repos,  et  ils  en  useront 
certainement.  Or,  si  vous  concevez  que  ces  dé- 
tails militaires  sont  eux-mêmes  si  multipliés, 
qu'il  est  impossible  d'en  livrer  la  délibération 
à  6  personnes,  sans  s'exposer  à  des  lenteurs 
funestes,  à  un  engorgement  désorganisateur; 
que  deviendront  nos  armées,  avec  une  semblable 
institution? 

Que  deviendra  surfout  l'administration  tout 
entière,  le  gouvernement,  la  République? 

Enfin,  et  ceci  n'est  pas  moins  important,  dans 
cette  dernière  supposition,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera  des  détails 
militaires,  aurons-nous,  en  effet,  cette  double 
responsabilité  dont  nous  parle  le  rapporteur? 
De  deux  choses  l'une:  ou  le  conseil  aura  délibéré 
en  connaissance  de  cause,  et  le  ministre  de  la 
guerre,  faisant  partie  de  ce  conseil  n'offrira  pas 
une  responsabilité  particulière;  ou  le  conseil 
aura  adopté  de  confiance,  comme  il  y  sera 
presque  toujours  forcé,  les  plans  présentés  par 
le  ministre,  et  celui-ci  restera  seul  res{)onsable. 
Les  avantages  de  cette  partie  du  projet  sont 
donc  nuls  quoique  très  adroitement  présentés 
et  les  inconvénients  en  sont  tels  qu'ils  peuvent 
dissoudre  la  République. 

Ces  réflexions  m'amènent  naturellement  à  la 
première  partie  du  projet  c'est-à-dire,  à  l'insti- 
tution d'un  Economat,  national,  chargé  de  re- 
cueillir toutes  les  fournitures  nécessaires  aux 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'in- 
térieur. J'observe    d'abord,   citoyens,   que    les 
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inconvénients  que  je  viens  de  relever  en  dernier 
lieu,  prennent  encore  ici  un  nouveau  caractère. 
Car  liî  rapporteur  veut  que  nulle  lourniture  ne 
soit  livrée  par  récononiut,  qtiu  sur  une  délibé- 
ration (lu  conseil.  Or,  radminislralion  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  ne  consistant  pour  la 
plus  grande  partie  que  dans  celte  livraison  de 
lournilures,  voilà  les  ministres  et  leurs  agents 
en  sous-ordre  obligés  de  saisir  le  conseil  de  tous 
les  détails  de  leur  ministère.  Ce  qui  n'était  que 
facultatif  dans  un  décret,  devient  nécessaire  et 
forcé  dans  l'autre.  Gomment  donc  les  alfaires 
pourront-elles  marcher? 

Mais  j'examine  cet  économat  en  lui-même;  et 
sans  me  flatter  d'en  relever  les  nombreux  incon- 
vénients, j'en  dirai,  sans  doute,  assez,  citoyens, 
pour  vous  faire  rejeter  cette  monstrueuse  insti- 
tution. 

C'est  une  chose  fort  étrange,  peut-être,  de  voir 
le  comité  de  défense  générale  vous  proposer  à 
cette  tribune  un  Economat  national,  le  jour 
même  que  les  prévarications  d'un  directoire  des 
achats,  qui  était  aussi,  lui,  une  espèce  d'écono- 
mat national,  vous  ont  forcés  d'en  mettre  les 
agents  en  état  d'arrestation.  Mais  laissons  cet 
exemple  et  voyons  rétal)lissement  en  lui-même. 

L'Economat  national  sera  chargé  d'acheter,  ou 
de  faire  acheter  toutes  les  fournitures  néces- 
saires au  conseil  exécutif.  11  emploiera  des  com- 
missionnaires, ou  il  passera  des  marchés;  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  je  ne  vois  qu'une  compagnie 
de  marchands  chargés  d'exploiter  toutes  les  four- 
nitures de  la  République.  Or,  de  toutes  les  ma- 
nières de  constituer  une  semblal)le  régie,  celle 
proposée  par  le  rapporteur,  est  à  mon  sens  la 
plus  mauvaise.  Car  d'abord,  rien  n'empêchera 
ces  marchands  de  spéculer  sur  les  achats,  de 
s'entendre  avec  leurs  sous-ordres,  comniission- 
naires  ou  autres,  pour  faire  d'énormes  profits  : 
et  d'un  autre  côté,  ces  hommes  placés  par  le 
comité  dans  un  poste  si  favorable  à  des  fripons, 
n'auront  aucun  risque  à  courir;  ils  recevront  de 
forts  appointements.  Que  les  marchés  s'exécu- 
tent ou  non;  que  les  fournitures  souffrent  des 
avaries,  par  l'intempérie  des  saisons,  ou  qu'elles 
leur  soient  remises  bien  conditionnées;  ils  n'en 
recevront  pas  moins  leur  traitement.  Les  éco- 
nomes de  la  République  seront  des  courtiers 
accapareurs  qu'on  paiera  fort  cher  pour  leur 
donner  la  peine  de  s'enrichir. 

Siéyès  me  répondra  peut-être  que  les  bureaux 
ininistériels  font  aujourd'hui  précisément  ce  mé- 
tier-là :  j'en  conviens;  mais  si  ce  n'a  été  que 
pour  reproduire,  sous  une  autre  forme,  des  abus 
existants,  que  Siéyès  s'est  donné  la  peine  de 
nous  proposer  son  plan  ;  il  m'avouera  bien,  peut- 
être,  qu'il  ne  fallait  pas  pour  cela  rêver  si  pro- 
fondément. D'ailleurs,  sous  ce  rapport,  ce  qui 
existe  est  moins  mauvais  encore  que  ce  qu'il 
nous  propose;  car  ce  n'est  pas  un  moyen  d'éco- 
nomie, sans  doute,  que  d'augmenter  le  nombre 
des  fripons  qui  peuvent  dévorer  la  fortune  pu- 
blique. En  tout  état  de  cause,  je  préfère  quelques 
chefs  de  bureau  ministériels,  bien  disposés,  sui- 
vant l'usage,  à  faire  leurs  profits  particuliers,  à 
1.5  nouveaux  venus  qui  ne  leur  seront  adjoints 
que  pour  dilapider  en  commun  les  deniers  de 
l'Etat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  ces  économes  qui  au- 
ront des  fournisseurs,  commissionnaires  ou  mar- 
chands, devront  avoir,  en  outre,  des  sous-éco- 
nomes, ou  correspondants,  dans  tous  les  points 
de  la  République,  pour  recevoir  sur  les  lieux  les 
fournitures  au  nom  de  l'Hconomat  national. Voilà 


donc  de  nouveaux  fonctionnaires;  voilà,  consé- 
quemraent,  de  nouveaux  appointements.  Et 
comme  ces  places,  ainsi  que  celles  des  chefs, 
seront  toujours  en  définitive  données  par  les 
bureaux  du  ministre;  ou  elles  seront  vendues 
comptant,  ou  sans  condition  de  donner  une  part 
du  profit  que  les  friponneries  de  détails  pourront 
procurer  aux  sous-économes.  Siéyès  connaît 
trop  le  cœur  humain  pour  nier  celle  vérité. 

Ainsi  donc,  cet  économat  dilapidateur  aura 
l'avantage  bien  précieux  pour  les  fripons,  de 
leur  offrir  un  grand  nombre  de  places  et  d'im- 
menses profils  à  partager. 

J'ajoute  que  puisque  les  sous-économes  seront 
des  agents  nublics,  il  faudra  leur  procurer,  des 
deniers  de  l'Etat,  des  magasins  pour  conserver 
les  fournitures  qu'ils  recevront.  Les  magasins 
militaires,  ou  de  la  marine,  ne  ()ourront  pas 
servir  à  cet  usage;  car  ils  devront  rester  à  la 
disposition  de  l'administration  civile,  qui  dans 
le  plan  de  Siéyès,  recevra  les  fournitures,  non 
plus  comme  aujourd'hui,  des  fournisseurs  même, 
mais  de  l'économe  placé  en  intermédiaire  entre 
le  fournisseur  et  l'administrateur.  Voilà  donc 
encore  de  nouvelles  dépenses,  celles-ci  sont  bien 
évidemment  à  p;jre  perte;  car  les  magasins  des 
fournisseurs  sont  bien  plus  convenables  sans 
doute  pour  conserver  leurs  propres  marchan- 
dises, tant  qu'elles  ne  sont  pas  reçues  par  l'ac- 
niinistration,  que  les  magasins  de  l'Etal. 

Ainsi  donc,  je  le  répète,  machine  nouvelle, 
dispendieuse,  fripons  en  grand  nombre  appelés 
à  dilapider  nos  finances;  tel  est  l'Economat  na- 
tional du  comité. 

Mais,  dit  le  rapporteur,  ce  sont  de  nouveaux 
af^ents  qui  contrôleront  les  anciens.  La  chose 
serait  vraie,  citoyens,  si  ces  agents  n'étaient 
pas  nommés  de  la  même  manière  que  ceux 
qu'ils  seront  appelés  à  surveiller.  Mais  de  bonne 
foi,  le  moyen  de  croire  que  des  hommes,  égale- 
ment ministériels,  qui  auront  tant  d'intérêt  de 
s'entendre,  ne  friponneronl  pas  en  commun? 
Celte  multiplication  d'agents  était  connue  de 
l'ancien  régime,  qui  avait  soin,  comme  le  co- 
mité, de  les  faire  nommer  par  les  ministres,  et 
elle  n'était  propre,  comme  nous  savons  tous, 
qu'à  en  imposer  et  à  voler  le  peuple  avec  plus 
facilité. 

11  est  vrai  que  le  rapporteur  vous  propose  un 
jury  municipal,  lors  de  la  réception  des  fourni- 
tures. Mais  d'abord  il  n'y  aura  pas  de  jury  mu- 
nicipal lors  de  la  passation  des  marches  ;  et 
quand  les  fournitures  seraient  d'excellente  qua- 
lité, si  nous  les  payons  au  triple  de  ce  qu'elles 
valent,  nous  n'y  aurons  pas  beaucoup  gagné. 

D'un  autre  côté,  le  jury  nïunicipal  remplira- 
t-il  son  objet?  Je  réponds  hardiment  que  non. 
Je  vois  bien  comment,  par  celle  précaution,  les 
fournitures  pourront  entrer  bien  conditionnées 
dans  les  magasins  de  l'économe  ;  mais  je  ne 
vois  pas  comment  elles  arriveront  telles  dans 
les  magasins  de  l'administrateur,  et  enfin  dans 
les  mains  du  soldat.  Siéyès  veut  pour  cet  effet 
qu'elles  soient  estampillées  par  le  jury  munici- 
pal ;  mais  Buzot  vous  l'a  déjà  demandé  ;  com- 
ment du  blé,  du  riz,  de  la  farine,  des  fromages 
surtout,  ponrront-ils  être  estampillés?  Mais  les 
estampilles  ne  peuvent-elles  pas  se  contrefaire 
aisément?  C'est  une  mauvaise  garantie  qu'un 
témoin  muet  si  facile  à  écarter.  Rien  n'empê- 
chera donc  que  le  sous-économe  ne  fasse  entrer 
dans  son  magasin  de  bonnes  marchandises,  en 
présence  du  jury  municipal,  et  qu'il  ne  leur  en 
substitue  ensuite  de  mauvaises. 


l^. 
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Mais,  dit  le  i-apporteur,  lors  de  la  livraison  do 
l'économe  à  radminislrateur,  le  jury  pourra 
être  rappelé.  J'y  consens  !  mais  comme  il  pourra 
aussi  ne  l'être  pas,  et  que  ces  deux  sous-agents, 
nommés  de  la  m'>me  manière,  et  |)robablemeni 
au  même  prix,  trouveront  bien  plus  commode 
de  faire  leurs  friponneries  sans  témoins;  j'.' 
reponds  au  rapporteur,  que  son  article  ne  m'offre 
aucune  garantie,  et  que  son  jury  municipal 
n'empêchera  pas  nos  soldats  de  manger  de  mau- 
vais pain,  et  d'être  nus  au  milieu  des  glaces  et 
des  neiges  ;  tandis  que  ses  économes  dévoreront 
la  fortune  publique. 

D'ailleurs,  je  dois  le  dire  ici  ;  j'ai  lieu  de 
m'étonner  que  Siéyès  fasse  intervenir,  pour  cet 
examen  de  fournitures,  les  municipalités  plutôt 
que  les  départements.  Ignore-t-il  que  les  fonc- 
tions municipales  ne  s'étendent  qu'aux  affaires 
de  la  commune,  et  qu'elles  ne  peuvent  concer- 
ner l'administration  générale,  qu'autant  qu'elles 
leurs  sont  déléguées  par  l'autorité  qui  leur  est 
immédiatement  supérieure?  Tel  est  l'ordre  hié- 
rarchique des  juridictions;  et  certes,  si  la  sur- 
veillance Gt  l'action  immédiate  des  départements 
est  nécessaire,  c'est  dans  une  circonstance  aussi 
majeure.  Car  enfin,  les  fournitures  qui  se  déli- 
vreront dans  un  département  auront  été  levées 
probablement  dans  son  ressort,  et  sous  ce  rap- 
port, sa  vigilance  sera  beaucoup  plus  efficace. 
D'ailleurs  son  autorité  a  quelque  chose  de  plus 
imposant,  et  ses  connaissances  sont  censées 
plus  étendues;  car  ce  n'est  pas  une  commune 
seule  qui  l'a  choisi,  c'est  une  partie  notable  de 
l'Empire  :  c'est  la  surveillance  d'un  grand 
nombre  d'administrés  qu  il  exerce,  ce  n'est  pas 
celle  d'une  seule  ville  ;  c'est  au  nom  de  l'Etat 
qu'il  agit,  ce  n'est  jamais  an  nom  d'une  fraction 
particulière  de  la  République. 

11  existe,  et  je  le  sais,  un  plan  dans  cette  As- 
semblée de  désorganiser  les  départements  et  de 
n'avoir  que  des  communes;  des  ignorants  peu- 
vent croire  à  l'excellence  d'un  pareil  système; 
mais  Siéyès  est  trop  instruit  pour  ne  pas  voir 
qu'une  telle  Constitution,  si  elle  pouvait  préva- 
loir, nous  donnerait  avant  peu  la  royauté.  Les 
reviseurs  de  l'Acte  constitutionnel  le  sentirent 
parfaitement  :  car  ils  firent  tout  pour  paralyser, 
par  des  lois  de  détails,  les  départements  ;  pour 
leur  ôler  leur  attribution,  et  n'en  faire,  pour 
ainsi  dire,  que  des  collecteurs  d'impôt.  En  effet, 
les  affaires  se  multipliant  au  centre  par  cette  dé- 
sorganisation, il  faudrait  bien  resserrer  le  gou- 
vernement pour  rendre  leur  expédition  possible, 
et  nous  choisir  malgré  nous  un  monarque;  et 
les  départements  n'existent  plus,  la  place  serait 
toute  prête  pour  recevoir  les  intendants  de  nou- 
veau régime.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  que 
veut  Siéyès  ;  mais  alors  pourquoi  transporfe-t-il 
aux  municipalités  des  fonctions  départemen- 
tal res? 

J'en  ai  dit  assez;  pour  démontrer  que  la  nou- 
velle responsabilité  dont  parle  le  ra[)porteur  est 
nulle,  que  sa  nouvelle  surveillance  ne  l'est  pas 
moins,  et  qu'il  n'y  aurait  d'autre  changement 
enfin,  si  son  projet  était  adopté,  qu'en  ce  que 
nous  serions  volés  un  peu  plus  encore. 

Ji;  relèverai  cependant  ici  une  inconséquence 
grave  qui  est  échappée  au  rapporteur.  Il  témoigne 
dans  son  discours  le  désir  de  voir  exploiter  par 
l'industrie  pariiculière  les  manufactures  natio- 
nales; et  certes  il  a  raison  ;  mais  comment 
n'at-t-il  pas  senti  que,  pour  être  conséquent,  il 
ne  fallait  pas  enlever  à  l'industrie  individuelle 
l'exploitation  des  fournitures  de  la  République. 


Je  finirai,  sur  ce  cliapilre,  citoyens,  par  vous 
démontrer  toute  la  fausseté  d'une  exemple  spé- 
cieux qui  a  été  donné  par  Siéyès;  pour  autoriser 
l'établissement  de  son  économat.  Il  l'a  comparé 
à  la  trésorerie  nationale,  et  il  nous  en  a  promis 
les  mêmes  avantages. 

Citoyens,  la  trésorerie  nationale  n'exploite 
pas  l'impôt;  elle  ne  fait  que  le  recueillir.  Pour 
être  dans  des  termes  semblables,  Siéyès  aurait 
dû  prendre  pour  point  de  comparaison,  la  ferme 
générale  qui  faisait  une  véritable  exploitation  ; 
mais  alors  il  vous  aurait  instruits  par  sa  compa- 
raison même. 

La  trésorerie  nationale  n'a  rien  d'indéterminé, 
rien  conséquemment  sur  quoi  elle  puisse  faire 
(les  profits  illégitimes.  La  totalité  de  l'impôt  est 
connue  d'avance;  les  frais  de  sa  perception  le 
sont  de  même.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
n'ont  aucun  marché  à  passer  avec  les  fournis- 
seurs des  deniers  publics,  c'est-à-dire  avec  les 
contribuables;  ils  ne  sont  que  des  agents  pas- 
sifs ;  ils  ne  peuvent  soustraire  aucune  somme  à 
la  comptabilité.  Qu'ont-ils  donc  de  commun  avec 
des  économes 'qui  peuvent  supposer  des  marchés, 
recevoir  des  pots-de-vin,  agioter  sur  les  fourni- 
tures, accaparer  même,  ruiner  un  canton  pour 
l'agiter,  exciter  tous  les  désordres,  et  s'enrichir 
scandaleusement  de  la  fortune  publique  ?  Ces 
économes  sont  des  fermiers,  ou  des  régisseurs, 
et  non  ()as  des  commissaires;  et  qui  pis  est, 
citoyens,  ils  sont  des  régisseurs  ou  des  fermiers 
généraux. 

Mais,  puisque  Siéyès  comparait  son  économat 
à  la  trésorerie,  pourquoi  ne  proposait-il  pas  une 
organisation  semblable?  La  collecte  de  l'impôt 
est  partout  soumise  à  la  surveillance  du  peuple. 
11  n'y  a  pour  cet  objet  de  commissaires  ministé- 
riels qu'au  centre;  tout  le  reste  est  commis- 
saire populaire.  Ce  sont  dos  percepteurs  de 
commerce,  des  receveurs  de  district  nommés 
par  le  peuple;  ce  sont  des  municipalités,  des 
districts,  des  départements,  qui  ont  sur  l'emploi 
de  l'impôt  une  surveillance  directe  et  conti- 
nuelle; c'est  enfin  un  véritable  contrôle.  Qu'y 
a-t-il  entre  cette  institution  et  celle  de  Siéyès? 
Certes,  s'il  n'était  pas  un  grave  penseur,  je  croi- 
rais que  ce  n'a  pas  élé  sérieusement  qu'il  a  fait 
cette  comparaison. 

Mais,  citoyens,  je  m'aperçois  que  je  viens 
moi-même  de  vous" indiquer  un  moyen  efficace, 
pour  que  la  République  soit  bien  suivie  :  c'est 
d'établir  un  contrôle  véritable  sur  les  opérations 
ministcrieUos.  Faites  que  les  marchés  soient  pu- 
blics ;  faites  que  les  magasins  ministériels  soient 
soumis  à  la  surveillance  immédiate,  directe  et 
continuelle  des  agents  populaires;  alors,  mais 
seulement  alors,  vous  serez  sûrs  d'avoir  de 
bonnes  fournitures,  d'éviter  les  gaspillages,  et 
de  faire  arriver  les  objets  de  consommation  dans 
toute  leur  qualité,  et  aux  mains  du  soldat  qui 
bénira  vos  lois,  et  se  battra  plus  courageuse- 
ment encore. 

Je  sens  que  certains  esprits  vont  s'élever 
contre  cette  idée.  Nous  avons  à  cet  égard  des 
préjugés  à  détruire.  On  dira  que  la  machine 
militaire  doitaller  d'elle-même  et  sans  entraves  ; 
on  dira  qu'il  faut  du  secret  sur  la  situation  de 
nos  magasins. 

A  cela  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  :  c'est  que 
ce  fut  précisément  ainsi  que  raisonnèrent  les 
reviseurs  pour  se  faire  livrer  exclusivement  la 
force  publique;  ils  sentirent  qu'ils  ne  pouvaient 
trahir  à  leur  aise,  vider  nos  arsenaux,  dégarnir 
nos  places,  ruiner  tous  nos  moyens  de  défense, 
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qu'autant  qu'ils  éloigneraient  la  surveillance  des 
départements;  ils  sentirent  que  l'unique  moyen 
de  servir  le  despotisme,  était  de  lui  remettre 
l'armée  dans  son  entier.  Ils  réussirent  mallieu- 
reuseuïeiit,  et  vous  savez  trop  quel  en  fut  le 
résultat.  Or,  ce  qui  servit  si  bien  le  despote  avant 
le  10  août,  est  encore  pro[)re  aujourd'iuii  à  nous 
en  donner  un  nouveau;  et  ce  n'est  sûrement 
pas  là  ce  que  veut  Siéyès.  ni  les  adversaires  qui 
pourraient  me  combattre. 

La  macliino  militaire  doit  aller  d'elle-môme, 
je  le  sais;  mais  l'intervention  des  déparlements, 
comme  sim()les  surveillants  de  l'administration 
civile,  ne  peut  pas  l'entraver.  Le  secret  est  né- 
cessaire sur  l'état  de  nos  magasins,  je  le  sais 
encore;  mais  quelle  raison  pourrait-on  avoir  de 
croire  à  la  fidélité  et  au  secret  d'un  agent  minis- 
tériel, ordinairement  IVipon,  quand  le  ministre 
serait  lionuète  et  môme  ses  bureaux,  i)lutôt  qu'à 
la  fidélité  et  au  secret  d'administrateurs  inimé- 
diatemont  placés  sous  l'œil  de  leurs  commettants, 
nommes  par  le  peuple,  intéressés  par  cola  même 
à  être  honnêtes,  et  choisis  enlin  loin  d'une  ville 
centrale,  autrefois  capitale  du  royaume,  le  re- 
paire de  tous  les  vices  et  de  la  plus  infecte  cor- 
ruption. 

J'ai  déjà  parcouru  les  deux  premiers  projets; 
j'arrive  enfin,  citoyens,  au  troisième  décret  pro- 
posé par  le  comité  ;  et  si  les  détails  n'en  sont 
pas  aussi  nombreux,  les  réflexions  qu'il  présente 
n'en  seront  pas  moins  importantes. 

Le  rapporteur  vous  propose,  en  cas  de  guerre, 
de  faire  députer,  près  du  général,  un  directeur 
des  mouvements  destroupes  et  un  administrateur 
civil  par  le  ministère,  un  économe  par  l'Kco- 
nomat  national,  et  un  payeur  général  enfin  par 
la  trésorerie  nationale.  "Jusque-là  je  ne  vois 
guère  encore  que  ce  qui  existe;  car  chaque 
armée  organisée  a  près  d'elle  un  ordonnateur 
en  chef,  des  commissaires  civils,  et  un  payeur 
général.  Mais  c'est  ici  que  se  trouve  la  diiïérence, 
et  elle  est  bien  remarquable.  Aussitôt,  dit  le 
rapporteur,  que  l'armée  aura  mis  le  pied  sur  le 
territoire  étranger,  les  agents  ministériels,  en- 
voyés près  un  général,  se  constitueront,  avec 
lui,  en  ministère  extérieur  qui  notifiera  sa  for- 
mation au  conseil  exécutif,  et  qui  agira  d'une 
manière  indépendante  sur  le  territoire  ennemi, 
pour  le  service  de  l'armée,  sauf  à  rendre  compte 
a  la  paix. 

Citoyens,  qui  de  vous  n'entrevoit  pas  déjà  les 
funestes  conséquences  d'un  tel  plan?  Un  minis- 
tère extérieur  qui  gouvernera  le  pays  conquis 
pour  le  service  de  l'armée  1  N'est-ce  pas  là  un 
véritable  gouvernemeiit  militaire  une  puissance 
extérieure  et  indépendante?  Ce  ministère  noti- 
fiera la  formation!...  Citoyens,  que  manque-t-il 
à  ce  directoire  exécutif  pour  être  constitué  à  la 
manière  d'une  véritable  puissance  étrangère,  si 
ce  n'est  de  faire  sa  notification  par  ambassadeur, 
et  non  pas  par  correspondance  ? 

Figurez-vous,  citoyens,  un  général  victorieux, 
environné  d'une  armée  à  ses  ordres,  et  que  ses 
conquêtes  viennent  d'enivrer  de  gloire  et  d'am- 
bition ;  figurez-vous  ce  général  ayant  à  sa  dis- 
position un  territoire  vaste  et  riche,  sans  relation 
quelconque  avec  son  pays,  dégagé  de  tous  les 
liens  de  la  subordination  envers  son  souverain  : 
supposez  que  cet  homme  tout  puissant  et  sans 
frein  a  une  ambition  égale  à  son  pouvoir,  et  vous 
avez  un  monarque,'  constitué  par  vous-même, 
dans  un  pays  conquis  en  votre  nom. 

Il  rendra,  lui  et  ses  ministres,  ses  comptes  à 
la  paix  !...  Mais  si  pendant  la  guerre  il  a  telle- 


ment gouverné  les  armées  que  vous  aurez  eu 
l'imprudence  de  lui  livrer  entièrement,  qu'elles 
soient  devenues  les  années  de  César,  et  non 
celles  de  la  lié[)ubliqiie  :  oh  !  je  vous  le  demande, 
quels  seront  ces  com[ties  que  César  vous  rendra 
à  la  paix  ? 

Je  ne  parie  pas  des  dilapidations,  des  voxar 
tions,  sans  nombre  que  le  général  et  ses  minis- 
tres pourront  conunetfre  dans  le  pays  conquis, 
sansqu'il  existe  un  yeul  moyeu  <1o  les  constater, 
p«ii?qu'ils  seront  iiuiéi)eudaiits.  L'abus  du  pou- 
voir qui  peut  en  faire  une  puissance  extérieure 
permanente  est  bien  autrement  important  que 
des  dilapidai  ions  de  deniers  (1). 

Citoyens,  je  conçois  comment,  avec  de  telles 
institutions,  on  peut  donner  à  la  force  publique 
un  ressort  extrême;  je  conçois  comment  l'am- 
bitiof)  peut  rendre  un  général  aussi  puissant 
supérieur  à  l'homme  môme,  et  lui  donner  le 
ghu'icux espoir  de  tout  entreprendre;  je  conçois, 
enlin,  comment  César  peut,  avec  de  tels  moyens, 
tenter  la  conquête  des  Gaules  et  en  faire  son 
domaine  particulier;  mais  si  ce  plan  pouvait 
triompher:  ah  !  du  moins  faisons  des  vœux  pour 
qu'il  reste,  avec  nos  soldats,  dans  ses  nouveaux 
États,  et  qu'il  ne  lui  prenne  pas  fantaisie  de 
passer  le  Rubicon. 

Je  borne  là  mes  réflexions  ;  c'est  vous  en 
dire  assez  pour  vous  faire  sentir  les  terribles 
inconvénients  d'un  tel  décret.  Il  est  vrai  que  le 
rapporteur,  parlant  en  termes  indéfinis,  nous 
dit  que  les  devoirs  des  ministres  du  général 
envers  le  ministère  intérieur  ne  seront  pas 
changés;  mais  il  explique  lui-même,  à  l'instant, 
quels  seront  ces  devoirs  et  ces  rapports  :  Ils 
rendront  compte  à  la  paix,  dit-il  ;  et  jusque-là 
ils  entretiendront  une  correspondance.il  est  aisé 
de  sentir  que  cette  correspondance,  dont  le  rap- 
porteur fait  l'unique  devoir  du  ministère  exté- 
rieur pendant  la  guerre,  n'est  qu'une  simple 
relation  des  faits,  une  espèce  de  gazelle  qui  ne 
pourra  pas  remettre  ce  ministère  extérieur  sous 
la  main  du  gouvernement;  car,  encore  un  coup, 
ce  ministère  est  indépendant,  et  ne  doit  de 
compte  qu'à  la  paix. 

Citoyens,  vous  ferai-je  part  des  réflexions 
sans  nombre  qui  m'assiègent  en  cet  instant? 
Quoi  donc,  nous  payons,  depuis  plusieurs  mois, 
une  armée  de  600,000  hommes  au  complet,  par- 
faitement fournie  de  tout,  nous  dit-on;  et  ce- 
pendant les  rigueurs  d'une  campagne  d'hiver, 
le  sort  des  combats,  les  maladies,  les  dégoûts, 
mille  raisons,  enfin,  ont  extrêmement  diminué 
cette  armée!  et  cependant  nulle  fourniture  n'est 
faite,  nos  soldats  sont  nus,  nos  chevaux  man- 
quent de  fourrage,  quelques  bataillons,  même, 
n'ont  pas  de  fusils!  nous  payons  comme  si  tout 
était  en  place,  comme  si  les  comptes  du  ministre 
étaient  au  vrai  !  Mais  que  devient  donc  l'excé- 
dent de  finances  qui  doit  se  trouver  dans  les 
caisses  publiques?  Mais  que  fait  donc  cet  homme 
qui  dirige  cette  immense  machine,  et  qui  laisse 
s'entasser  contre  lui  les  inculpations,  sans  avoir 
même  l'air  de  s'en  émouvoir?  Pourquoi  le  comité 
vous  propose-l-il  un  plan  qui  ne  signifie  rien, 
ou  qui  signifie  beaucoup  trop,  au  lieu  de  porter 
ses  regardssurde  tels  objets?  Le  ministre  Pache, 


(1)  Je  dois  dire  néanmoins  qu'in  {rénéral  prévarica- 
teur, pendant  la  guerro,  trouverait,  dans  ses  prévarica- 
tions mêmes,  un  motif  puissant  de  se  déclarer  indépen 
dant,  pour  écliapper  à  la  responsabilité  à  laquelle  l'ex- 
poseraient les  comptes  qu'il  serait  forcé  de  rendre  à  la 
paix. 
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dira-t-oii,  rendra  ses  comptes  en  définilif,  et  cet 
excédent  se  trouvera;  je  le  désire  aussi  ardem- 
ment que  vous,  citoyens  :  mais  ce  compte,  quand 
pourra-l-ilse  rendre?  Ah  !  quand  je  regarde  au- 
tour de  moi,  je  dois  le  dire,  j'ai  besoin  de  tout 
l'amour  que  je  porte  à  mon  pays,  pour  espérer 
que  vous  y  serez  encore  pour  les  recevoir. 

D'un  autre  côté,  voyez  le  Brabant  qui  s'agite 
contre  vos  principes,  qui  veut  conserver  ses 
usages,  c'est-à-dire  son  aristocratie  et  ses  fers  ; 
il  ne  lui  faut  qu'un  gouverneur,  et  voilà  qu'on 
vous  propose  de  porter  au  milieu  de  ce  peuple 
un  gouvernement  tout  formé!  J'admirerai,  si 
l'on  veut,  le  système  de  ces  hommes  chauds  qui 
veulent  que  le  peuple  soit  extrêmement  défiant, 
et  qui  l'excusent  même  lorsque  l'excès  de  cette 
défiance  le  porte  au  delà  du  terme;  mais  ne 
nous sera-t-il  pas  permis,  à  nous,  déporter  aussi 
nos  regards  hors  de  cette  enceinte,  et  de  re- 
chercher à  l'autre  extrémité  du  but  quels  sont 
les  pièges  dans  lesquels  on  peut  vouloir  enlacer 
la  liberté? 

L'Angleterre  arme;  le  roi  d'Angleterre  a  des 
des  enfants  ;  il  désire,  sans  doute,  des  alliances 
utiles.  Eh  bien,  si  quelques-unes  de  ces  incons- 
tances naturelles  à  l'homme  faisaient  un  ambi- 
tieux, d'un  ci-devant  prince  que  l'on  dit  au- 
jourd'hui patriote  ;  ses  fils  se  trouvant,  dans  le 
Brabant,  victorieux,  et  sans  doute  ciiéris  du 
soldat  ;  tandis  que  le  reste  de  sa  famille  est  en 
Angleterre;  qui  pourrait  alors  s'opposer  à  ce 
que  Georges  conçut  l'idée  de  former  avec  ce  ci- 
devant  prince  une  double  alliance  qui  lui  don- 
nerait l'espoir  de  voir  un  jour  l'une  de  ses  filles 
s'asseoir  à  côté  d'un  roi  des  Français,  et  de 
porter,  en  atiendant,  au  gouvernement  du  Bra- 
bant, un  de  ses  (ils  uni  à  la  sœur  de  l'héritier 
présomptif  dont  je  viens  de  parler.  Si  ce  plan 
pouvait  exister,  on  me  répondra  que  les  Fran- 
çais ne  le  soulfriraient  pas.  Je  le  crois;  mais 
enfin  le  ministère  extérieur  que  je  combats, 
favoriserait  puissamment  C(  s  vues;  et  sons  ce 
rapport  encore,  il  est  prudent  de  le  rejeter. 

Je  demande  que  la  Convention,  passant  à 
l'ordre  du  jour  sur  toute  organisation  et  direc- 
tion de  bureaux  ministériels,  et  laissant  aux 
ministres  cette  organisation  et  direction,  suivant 
la  méthode  qui  leur  sera  la  plus  familière, 
décrète  : 

Art.  1*"".  Les  marchés  de  toutes  les  fournitures 

?ui  seront  nécessaires  au  conseil  exécutif  seront 
aits  publiquement  à  l'enchère  et  en  suite  d'af- 
fiches, par  le  ministre  qui  en  aura  besoin,  ou 
par  son  préposé,  en  présence  des  directoires  de 
départements  dans  l'arrondissement  desquels  ces 
marchés  devront  être  passés. 

Art.  2.  Les  ministres  feront,  le  plus  qu'il  leur 
sera  possible,  afficher  ces  enchères  et  passer 
des  marelles  dans  les  lieux  où  se  trouveront  en 
plus  grande  abondance  les  fournitures  dont  ils 
auront  besoin. 

Art.  3.  Les  ministres  ne  pourront  se  servir  de 
la  voie  des  commissions  qu'après  s'y  être  fait 
autoriser  par  le  conseil  exécutif,  et  seulement 
quand  il  sera  nécessaire  de  faire  acheter  en 
pays  étranger. 

Art.  4.  La  poursuite  des  fournisseurs  pour 
l'exécution  de  leurs  marchés  sera  faite,  à  la  ré- 
quisition du  ministre  ou  de  son  préposé,  par  le 
procureur  général  syndic  du  département  par- 
devant  lequel  les  marchés  auront  été  passés;  et 
en  cas  de  retard  de  leur  part,  elle  sera  faite 
d'office  par  le  procureur  général  syndic  qui  en 
donnera  avis  à  la  Convention. 


Art.  5.  La  Convention,  sur  cet  avis,  exami- 
nera si  le  ministre,  ou  son  préposé^  sont  en 
faute,  et  poursuivra  la  peine  de  ce  délit. 

Art.  6.  Nulles  fournitures  ne  pourront  être 
livrées  aux  commissaires  ministériels  qu'en  pré- 
sence des  directoires  de  départements  dans  l'ar- 
rondissement desquels  ces  fournitures  devront 
être  emmagasinées,  ou  de  commissaires  de  dis- 
trict ou  municipaux  délégués  [)ar  eux. 

Les  directoires  ou  commissaires  délégués  exa- 
mineront si  les  conditions  du  marché  sont  rem- 
plies, et  ils  seront  juges,  par  forme  d'adminis- 
tration, des  difficultés  qui  pourraient  s'élever. 

Art.  7.  Les  directoires  de  département  auront 
la  surveillance  immédiate  sur  tous  les  magasins 
de  la  République;  ils  pourront,  quand  ils  le 
jugeront  convenable,  les  visiter  et  en  constater 
l'état. 

Art.  8.  Nulles  fournitures  ne  pourront  être 
être  livrées  par  les  commissaires  ministériels 
aux  consommateurs,  ou  transférées  dans  d'autres 
magasins,  qu'en  présence  de  deux  commissaires, 
au  moins,  du  directoire  de  département  dans 
l'arrondissement  duquel  seront  situés  les  ma- 
gasins d'où  ces  fournitures  seront  tirées;  ou,  à 
leur  défaut,  en  présence  de  deux  commissaires, 
au  moins,  de  district,  ou  municipaux,  délégués 
par  l'administration  de  département. 

Art.  9.  Les  membres  des  directoires  ou  com- 
missaires ministériels  n'auront  d'autres  pièces 
comptables  que  ces  procès-verbaux  ainsi  signés. 

Art.  10.  Les  hommes  et  chevaux  nécessaires  au 
service  de  la  République  seront  reçus  avec  les 
mêmes  formalités,  et  leur  nombre  sera  constaté 
de  la  même  manière  à  chaque  revue. 

Art.  IL  En  temps  de  guerre,  lorsque  les  armées 
de  la  République  devront  entrer  dans  le  pays 
ennemi,  la  Convention  nationale  nommera,  hors 
de  son  sein,  et  parmi  toutes  les  administrations 
de  département  de  la  République,  trois  com- 
missaires par  chaque  armée,  qui  se  réuniront 
an  général  pour  surveiller  les  marchés  et  opé- 
rations des  fournisseurs  et  commissaires  minis- 
tériels dans  les  mêmes  formes  qui  se  pratique- 
ront sur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  12.  Hors  le  cas  d'une  urgente  nécessité 
constatée  par  les  commissaires  départementaires, 
tous  les  marchés  auront  besoin,  pour  être  va- 
lables, de  la  ratification  du  ministre. 

llavimiiien  Robespierre.  Je  demande  l'im- 
pression. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  1 
appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Salle.) 

li^  IVésident.  Les  fédérés  du  second  ba- 
taillon de  Marseille  demandent  à  être  admis 
pour  présenter  une  pétition  dont  l'objet  est  pres- 
sant. 

Choadieu.  Je  demande  qu'on  sache  l'objet 
de  leur  pétition  avant  de  les  admettre. 

Bje  IVésûlent.  Us  me  font  annoncer  que 
c'est  pour  demander  leur  retour  à  Marseille. 

(La Convention  décrète  qu'ils  seront  entendus 
à  l'instant.) 

Les  pétitionnaires  sont  aussitôt  introduits. 

L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  :  Les 
volontaires  fédérés  du  secon(,l  bataillon  de  Mar- 
seille, ne  vous  retraceront  pas  le  sacrifices  qu'ils 
ont  faits  à  la  patrie.  Ils  ont  quitté  leurs  foyers 
pour  voler  au  secours  de  leurs  frères  de  Pans, 
et  pour  combattre  les  Autrichiens  et  les  Prus- 
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siens,  pour  voir  toQiber  la  tôte  du  dernier  de 
nos  Ivraus,  Paris  maintenant  est  calme,  et 
Louis 'XVI  n'est  plus;  aujourd'hui  qu'ils  ont 
rempli  leur  tâche,  ils  vous  demandent  à  retour- 
ner uu  sein  de  leurs  familles,  auxquelles  ils 
sont  nécessaires.  Us  sont  loin  de  renoncer  à  ser- 
vir la  République;  mais  marins  de  profession, 
ils  croient  que  leurs  talents  lui  seront  plus 
utiles  sur  les  corsaires  qui  vont  être  armés. 

Le  B^rësîdeiit.  La  Convention  nationale  n'a 
pas  oublié  les  services  importants  que  la  ville 
de  Marseille  a  rendus  <à  la  patrie;  les  descen- 
dants (les  Phocéens  seront  en  tout  dignes  de 
leurs  aïeux.  L'Assemblée  nationale  vous  placera 
toujours  au  poste  où  vous  pourrez  rendre  de 
pluo  grands  services  à  la  patrie  ;  elles  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

Lidoii.  Je  convertis  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires,  et  je  propose  qu'ils  soient 
autorisés  à  quitter  Paris. 

■..aujuiiiais.  Ce  n'est  pas  à  ce  bataillon  qu'il 
apparli'eni  de  dire  :  je  veux  aller  Là  ou  là;  mais 
il  doit  marcher  là  où  les  besoins  de  la  Répu- 
blique le  rendent  nécessaire.  Je  demande  donc 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à  l'em- 
ployer. 

('hondicu.  Je  ne  ferai  point  de  réflexion  sur 
la  conduite  du  bataillon  de  Marseille,  qui  na- 
guère voulait  mourir  pour  la  Convention  et  avec 
elle,  et  qui  veut  maintenant  l'abandonner;  je 
dirai  seulement  que,  puisque  les  Marseillais  ont 
annoncé  qu'ils  étaient  venus  pour  combattre  les 
Autrichiens,  il  faut  les  envoyer  combattre  aux 
frontières. 

Cliaiiihon.  Ces  Marseillais  sont  des  volontaires, 
ils  ne  sont  point  engagés,  ils  sont  libres  de  se 
retirer  où  bon  leur  semble,  et  ils  sauront  bien 
se  porter  où  leur  présence  sera  le  plus  néces- 
saire au  patriotisme.  D'ailleurs  il  y  a  beaucoup 
de  marins  parmi  eux,  qui  seront  plus  utiles 
dans  les  nombreux  armements  en  course,  que 
celle  cité  fameuse  va  faire  naître.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  les  Marseillais 
sont  libres  de  se  retirer  dans  leurs  foyers. 

Biizoï. J'appuie  la  motion  de  Ghambon  ;  certes, 
j'ai  été  frappé  des  arguments  fournis  par  Lan- 
juinais  et  Gnoudieu  et  il  est  vrai  de  dire  que  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux  doivent  être 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ;  mais 
il  faut  bien  distinguer  que  les  Marseillais  sont 
des  gardes  nationales  que  le  danger  de  la  patrie 
a  appelés  à  Paris  et  qui  n'ont  contracté  aucun 
engagement.  Ils  doivent  resterlibresde  retourner 
dans  leurs  loyers. 

Thiiriot.  En  vertu  de  quelle  loi  les  fédérés 
sont-ils  venus  à  Paris?  En  vertu  du  décret  qui 
a  provoqué  une  force  armée  pour  défendre  cette 
ville,  et  pour  se  rendre  au  camp  établi  sous  ses 
murs.  Ils  se  sont  soumis  par  cela  même  aux  rè- 
gles militaires  ;  mais  le  conseil  exécutif  ne  peut 
en  disposer  sans  un  décret,  il  faut  donc  l'auto- 
riser simplement  à  disposer  de  ce  bataillon. 

Barimroiix.  11  est  si  peu  vrai  que  les  Mar- 
seillais aient  été  regardés  comme  des  volontaires, 
que  dans  le  moment  où  l'on  vous  annonça  que 
Gustine  était  entouré  et  que  le  ministre  vous 
demanda  de  les  faire  partir,  vous  passâtes  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les  Marseil- 
lais étaient  de  simples  gardes  nationales  sur 
lesquels  vous  n'aviez  aucun  pouvoir. 

Maintenant,  et  je  l'avoue,  c'est  contre  mon 
vœu  que  le  bataillon  de  Marseille  est  déterminé 


à  partir,  en  vertu  de  quelle  loi  les  reliendrez- 
vous?  Où  est  la  loi  qui  les  détermine  à  rester 
dans  un  lieu  où  ils  n'ont  pas  de  domicile.  Ils  sont 
venus  comme  les  Marseillais  du  10  août,  qui  se 
retirèrent  à  leur  gré  ;  je  pense  que  l'Assemblée 
n'a  aucune  autorisation  à  donner  à  cet  égard  et 
doit  se  borner  à  pa.sser  à  l'ordre  du  jour. 

.tlkitle,  (i}né.  La  raison  donnée  par  Chambon 
me  paraît  mauvaise  et  j'estime  que  les  Marseillais 
puisqu'ils  ont  été  payés  par  la  République 
doivent  rester  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
la  guerre,  lîn  elï'et,  si  sous  prétexte  que  ces  vo- 
lontaires sont  marins,  vous  permettez  qu'ils  re- 
tournent dans  leurs  foyers,  les  volontaires  de 
Brest,  de  Toulon,  de  Rochefort  et  des  autres 
ports  vous  feront  la  même  demande.  Pour  être 
entrés  dans  une  mauvaise  voie,  vous  désorgani- 
serez alors  l'armée. 

Kicliard.  Lorsque  le  10  août,  à  la  voix  de 
vos  commissaires,  les  volontaires  marchèrent 
aux  frontières,  sans  organisation,  pour  com- 
battre les  Prussiens,  ils  étaient  absolument  dans 
le  mèiue  cas  que  les  Marseillais,  et  si  vous  dé- 
crétiez qu'ils  peuvent  retourner  dans  leurs 
foyers,  comme  l'a  dit  Barbaroux,  vous  désorga- 
niserez l'armée. 

Grarraii.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  en- 
joint à  des  bataillons,  qui  ne  sont  pas  autrement 
formés  que  celui  des  Marseillais,  que  les  citoyens 
qui  composent  resteraient  pour  le  salut  de  la 
République  sous  les  drapeaux. 

Dclkrcl.  Depuis  que  ces  volontaires  sont  à 
Paris,  ils  sont  persécutés,  surchargés  de  service 
et  dénués  de  tout,  et  cependant  on  veut  qu'ils 
restent.  Il  est  étrange  aussi  que  les  personnes 
qui  naguère  voulaient  les  faire  partir,  soient 
les  mêmes  qui  aujourd'hui  s'opposent  à  leur 
départ. 

illaxiniilieii  Uobespicrrc.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  douter  que  les  Marseillais,  et  tous 
les  fédérés  venus  à  Paris,  n'y  soient  venus  libre- 
ment ;  et  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  eux 
et  les  citoyens  qui  se  sont  engagés  ;  ils  sont  ve- 
nus librement,  non  pour  composer  une  armée, 
non  pour  repousser  l'ennemi,  mais  pour  secourir 
leurs  frères  de  Paris.  L'Assemblée  doit  leur 
donnerla  liberté  de  se  retirer,  mais  sans  blesser 
les  principes,  car  leur  permettre  de  se  retirer, 
ce  serait  dire  qu'il  faut  un  décret  pour  que  des 
hommes  libres  puissent  se  retirer.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  purement  et  simplement  à 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  {à  l'extrême  gauche)  :  Non, 
non,  ils  doivent  rester  à  la  disposition  du  mi- 
nistre. 

Julien  (Jean).  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  Thuriot.  [Uextrùme  gauche  s\i<jUe.) 

Chambon.  Ces  Messieurs  veulent  emporter  des 
décrets,  il  n'en  ont  que  trop  emportés.  [Violentes 
interruptions.) 

Barbaronx.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  Thuriot,  car  dans  un  cas 
pareil,  celui-ci  a  présenté  à  la  tribune  un  projet 
de  décret  absolument  contraire  à  la  motion  qu'il 
présente  aujourd'hui.  Sur  ses  instances  le  ba- 
taillon dont  il  était  question  en  ce  moment  a  été 
libre.  D'ailleurs  n'oubliez  pas,  citoyens,  que  c'est 
en  vertu  d'une  délibération  de  la  commune  de 
Marseille  qu'ils  sont  venus,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
volontaires  nationaux  puisqu'ils  veulent  servir 
dans  la  marine.  Une  dernière  preuve  enfin  qu'ils 
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ne  sont  pas  volontaires,  c'est  qu'il  en  a  coûté 
60,000  livres  à  la  commune  de  Marseille  pour  les 
envoyer  à  Paris. 

Oelacroix.  Je  prie  la  Convention  d'observer 
que  cette  demande  lui  est  faite  au  moment  où 
elle  doit  s'occuper  de  recruter  l'armée.  Si  vous 
permettez  à  ces  fédérés  qui  sont  venus  volontai- 
rement à  Paris,  mais  à  qui  vous  ne  devez  [»as 
supposer  l'intention  de  ne  vouloir  pas  ser- 
vir la  Hé[)ublique;  si,  dis-je,  vous  leur  per- 
mettez de  S(3  retirer,  vous  désorganisez  l'armée. 
Eh!  d'ailleurs,  leur  donnerez- vous  cette  faculté 
à  l'instant  où  ils  sont  armés  et  équipés,  au  mo- 
ment où  la  campagne  va  s'ouvrir?  Le  poste 
d'honneur  est  aux  frontières. 

Les  pétitionnaires  reviennent  à  la  barre  et  de- 
mandent La  parole. 

(La  Convention  la  leur  accorde.) 

Vun  d'eux  :  Citoyens,  lorsque  nous  nous 
sommes  engagés  s'était  de  notre  propre  volonté. 
Nous  sommes  tous  pères  de  famille,  nous  ne 
pouvons  nous  rendre  aux  frontières;  il  faut  que 
nous  allions  rejoindre  nos  femmes  et  nos  en- 
fants qui  nous  attendent  depuis  bien  longtemps. 

Un  autre  d'entre  eux  :  Représentants,  nous 
voyons  que  notre  présence  à  Paris  est  actuelle- 
ment plus  dangereuse  qu'utile.  On  veut  nous  di- 
viser; ii  y  a  même  dans  notre  bataillon  des  gens 
qui  sont  payés  pour  le  désorganiser.  (Ah!  ah!  du 
côté  droit.) 

Nous  sommes  tous  dans  la  marine,  et  les  con- 
naissances que  nous  avons  dans  cette  partit»  nous 
rendront  plus  utiles  à  la  République. 

Quant  à  notre  départ,  il  n'est  pas  douteux,  et 
ce  n'est  pas  pour  cela  que  nous  sommes  venus. 
Nous  ne  sommes  point  engagés,  nous  sommes 
libres  de  partir  quand  nous  voudrons,  et  si  nous 
sommes  venus  demander  un  décret  à  la  Con- 
vention, c'est  seulement  pour  avoir  l'étape  sur 
notre  route. 

Si  l'on  ne  veut  pas  l'accorder  nous  nous  en 
irons,  et  je  déclare  ici  que  demain,  moi  le  pre- 
mier, je  partirai  à  mes  frais  et  dépens. 

tlmiub»n  et  J.-BS.  l^ouveS  veulent  parler; 
des  cris  des  membres  de  l'extrême  gauche  les 
en  empêchent. 

GiMi!<<i<^ieu.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  marine,  daprès  la  loi  existante,  soit  tenu  de 
faire  rendre  dans  les  ports  les  marins  qui  sont 
dans  l'intérieur  de  la  République. 

I*rîeur,  Choudîen,  Julien  (Jean)  et  autres 
membres  réclament  à  grands  cris  la  question 
préalable. 

Biizot  demande  la  division  sur  la  proposition 
de  Thuriot. 

Le  Président.  La  division  demandée  est  de 
droit.  Je  mets  aux  voix  la  première  motion  de 
Thuriot  qui  renvoie  au  conseil  exécutif  la  demande 
da  second  bataillon  des  Marseillais  sur  leur  retour 
dans  leurs  foyers. 

(La  Convention  adopte  celte  première  partie). 

Eio  Président  met  aux  voix  la  seconde  partie 
de  la  motion  de  Thuriot,  qui  autorise  le  conseil 
exécutif  à  disposer  de  ce  hafaiUon  datis  l'intérêt  de 
la  République. 

Planeurs  mevihrcs  :  L'ordre  du  jour!  Olurmures 
à  Vextréme  gauche.) 

Grnuj^eneuve  prétend  que  celte  seconde 
rédaction  est  encore  plus  astucieuse  que  la  pre- 
mière. {ViAejites  protestations  à  l'extrême  gauche.) 


I..e  Président  observe  qu'il  a  donné  la 
parole  h  ceux  qui  ont  voulu  parler  dans  un  sens 
et  qu'il  doit  l'accorder  aussi  à  ceux  qui  veu- 
lent parler  dans  un  autre  sens. 

4;rang-eueiive.  La  commune  de  Marseille  a 
fourni  une  contribution  volontaire  en  hommes, 
aujourd'hui  vous  voulez  la  charger  d'une  plus 
grande  contribution  en  retenant  ses  citoyens 
sous  les  armes.  Pourquoi  cela?  Est-ce  la  récom- 
pense de  son  patriotisme  ? 

(La  Convention  adopte  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  Thuriot). 

Suit  le  texte  détinitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  la  demande  formée  par  le 
^'^  bataillon  des  Marseillais,  tendant  à  être 
libre  de  retourner  à  Marseille,  et  l'autorise  à  en 
disposer  suivant  que  l'exigent  la  sûreté  et  l'in- 
térêt publics.  " 

B»rl)aroH\.  Je  propose  les  dispositions  sui- 
vantes comme  article  additionnel  au  décret  que 
vous  venez  de  rendre.  Je  crois  inutile  de  les 
développer  et  j'en  demande  également  le  renvoi 
au  conseil  exécutif  provisoire  : 

1°  De  rembourser  à  la  commune  de  Marseille 
les  00,000  livres  avancées  pour  la  marche  du 
2"^  bataillon  envoyé  de  celte  ville  à  Paris; 

2°  De  lui  rembourser  les  fusils  de  ce  bataillon; 

3"  Et  qu'il  soit  alloué  à  chacun  de  ceux  qui 
composent  ce  bataillon  les  50  livres  d'équipe- 
ment accordées  par  les  lois  à  tous  les  volontaires 
nationaux. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé 
par  Barbaroux.) 

Lebrun,  ntinistre  des  affaires  étrangères,  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

liC  Président.  La  parole  est  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Ltebrnn,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Citoyen  Président  (1>,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire a  rendu  compte  à  la  Convention  natio- 
nale des  sujets  de  mésintelligence  qui  se  sont 
élevés  depuis  peu  entre  la  République  française 
et  le  gouvernement  britannique;  des  torts  suc- 
cessifs et  multipliés  de  ce  gouvernement  à  notre 
égard;  et  des  tentatives  réitérées  franches  et 
loyales  que  nous  avons  faites  pour  éviter  une 
rupture,  dont  les  malheurs  incalculables  retom- 
beront sans  doute  sur  ceux-là  seuls  qui  l'auront 
injustement  provoquée. 

La  République  française  n'aura  point  de 
reproches  à  se  faire,  puisqu'elle  aura  épuisé  tous 
les  moyens  compatibles  avec  sa  dignité,  avant 
d'en  venir  à  d'aussi  fâcheuses  extrémités. 

C'est  avec  douleur  que  j'apprends  à  la  Gonven- 
lion  nationale  l'inutilité  de  nos  efforts,  et  que  le 
faible  espoir  de  paix  qui  nous  restait  encore,, 
il  y  a  quelques  jours,  parait  en  ce  moment  éva- 
noui sans  retour. 

Leministère  britannique, oubliant  ce  qu'ilavait 
tant  de  fois  promis,  de  ne  se  mêler  en  rien  de  no& 
affaires  domestiques,  a  pris  occasion  de  la  juste 
rigueur  exercée  sur  le  dernier  de  nos  rois,  pour 
mettre  le  comble  à  sa  malveillance  envers  le 
peuple  français. 

La  mort  nécessaire  d'un  tyran  étranger  a  été 
pour  les  Anglais,  le  signal  d'un  deuil  public,  la 
cause  d'un  accroissement  de  préparatifs  hostiles. 


(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Côllec- 
tioH  Portiez,  [de  l'Oise],  tome  354  ter,,  n"  16. 
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et  le  prétexte  d'un  outrai^^e  que  rien  ne  iieiil 
nallier.  \  peine  l:\  nouvelle  en  fut-elle  |)arveiuie 
a  Londres  que  le  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  a  reru  1  ordre  de  quitter 
l'Angleterre  dans  un  cours  espace  d(;  temps.  Je 
joins  ici  la  traduction  de  cet  ordre,  ainsi  que  la 
lettre  dusecréiaire  d'Kiat  qui  l'accompagnait. 

«  A  la  cour  du  palais  de  la  reine,  le  2'i  jan- 
vier 1793. 

".  En  pirsetice  de  Sa  Trî's  Excellente  Majesté,  le 
roi  en  son  conseil, 

«  Sa  Majesté  en  son  conseil  a  bien  voulu  ordon- 
ner et  elle  ordonne  [)ar  ces  présentes  que 
M.  Chauvelin,  qui  fui  rcrii  par  Sa  Majesté,  le 
2  mai  1792,  comme  ministre  plénipotentiaire 
accrédité  par  Sa  Majesté  Très  Clirélienne,  sorte 
de  ce  royaume  avant  le  premier  jour  de  février 
prochain",  et  que  le  très  honorable  lord  (Irenville, 
principal  secrétaire  d'IUat  de  Sa  Majesté  pour  les 
atlaires  étrangères,  fasse  connaître  cet  ordre  de 
Sa  Majesté  au  susdit  M.  Ghauvelin.  » 

Copie  de  la  lettre  de  lord  Grenville  ait  ciloyi'n 
Chauvelin,  ambassadeur  de  France. 

De  Wilhelial,  ce  24  janvier  1793. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  notifier,  Monsieur, 
que  le  caractère  duquel  vous  aviez  été  revêtu 
auprès  du  roi,  et  dont  les  fonctions  ont  été  si 
longtemps  suspendues,  venant  enfin  d'être  entiè- 
rement terminé  parla  n)ort  funestede  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  vous  n'avez  plus  ici  aucun 
caractère  public. 

Le  roi  ne  peut  plus,  après  ua  pareil  événe- 
ment, permettre  votre  séjour  ici,  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  d'ordonner  que  vous  ayez  à  vous 
retirer  de  ce  royaume,  dans  le  terme  de  huit 
jours,  et  je  vous  remets  ci-joint  une  copie  de 
l'ordre  que  Sa  Majesté,  éUuit  en  son  conseil 
privé,  a  donné  cet  effet. 

«  Je  vous  envoie  un  passeport  pour  vous  et 
pour  voire  suite;  et  je  ne  manquerai  pas  de 
prendre  toutes  les  autres  mesures  nécessaires 
pour  que  vous  puissiez  vous  en  retourner  en 
France,  avec  tous  les  égards  qui  sont  dus  au 
caractère  de  ministre  plénipotentaire  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne,  que  vous  avez  exercé 
auprès  du  roi. 

«<  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  considération 
la  plus  parfaite,  monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

"  Signé  :  Grenville.  » 

Pour  copié  conforme  à  Voriginal  : 

Signé  :  Cn.\UVELlN. 

Citoyen  h'esident,  si  quelque  chose  peut  adou- 
cir le  'sentiment  d'indignation  qu'une  pareille 
conduite  a  inspirée  au  conseil  exécutif  provi- 
soire, c'est  k  pensée  que  la  nation  fran^jaise 
soutiendra  sur  mer  son  indépendance  avec  au- 
tant de  succès  que  sur  terre. 

l<el*ré!!»t«leiit.  La  parole  est  à  boyer-Fonfrède 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

Boyer-Foiifpèdt',a//  nom  du  comité  de  défense 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  :  1''  a  renvoyer  toutes  les  pièces  au 
comité  de  défense  générale  pour  présenter  un  rap- 
port sous  deux  jours;  2°  à  autoriser  le  pouvoir  exé- 
cutif ù  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  que  néces- 
site la  rupture  des  relations  entre  la  France  et 
V  Angleterre  ;  il  s'expriute  ainsi  : 

Citoyens,  le  comité  de  défense  générale,  au- 
quel le  pouvoir  exécutif  avait  communiqué  les 


dépêches  et  les  notes  qui  viennent  de  vous  être 
lues,  a  pepsé  que  des  mesures  iniportantes 
devaient  suivre  immédiatement  celle  communi- 
cation; ces  mesures  sont  de  deux  sortes;  les 
unes  promptes  et  secrètes  doivent  être  prises 
sur-le-champ;  elles  sont  de  sûreté  et  de  pré- 
caution intérieure;  les  antres,  plus  importantes, 
ont  besoin  encore  d'une  mûre  délibération,  quoi- 
que la  dignité  de  la  liépubtique,  indignement 
outragée,  exige  que  le  rapport  en  soit  faitpromp- 
temenl  aussi;  des  raisons  de  prudence  et  d'Ktat 
ne  permettent  pas  à  votre  comité  de  motiver 
davautui^e  io  décret  qu'il  m'a  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  notes  communiquées  par  le  minis- 
tre des  al'taires  étrangères  sur  la  conduite  du  gou- 
vernement anglais,  et  sur  les  outrages  faits  à 
l'ambassadeur  de  la  République,  ainsi  que  le  rap- 
port de  son  comité  de  défense  générale  renvoie 
toutes  les  pièces  à  ce  comité,  pour  lui  e!i  pré- 
senter un  rapport  sous  deux  jours. 

«  La  Convention  décrète,  eu  outre,  que  le  con- 
seil exécutif  provisoire  e.>t  autorisé  à  prendre 
sui-le-champ  toutes  les  mesures  de  sûreté  et  de 
précaution  que  l'intérêt  de  TËlat  exige,  et  qu'il 
sera  tenu  de  rendre  campie  à  la  Con'vention  de 
leur  exécution.  •' 

(La  Convention  adopte  unanimement  ce  projet 
de  décret.) 

Une  députation  extraordinaire  du  conseil  géyié- 
ral  de  la  commune  de  Foryes-tes-Eaux,  district  de 
Guurnay,  dé  parlement  de  la  Seine-hiférieure,  est 
admise  à  la  barre. 

Un  membre  de  la  députation  dépose  sur  le 
bureau  la  lettre  suivante  (1)  dont  il  est  donné 
lecture  par  un  des  secrétaires  : 

«  Forges-les-Eaux,  mardi  29  janvier  1793. 
<<  Citoyen  Président, 

«  Hier  soir,  entre  cinq  heures  et  demie  et  six 
heures,  un  homme  vêtu  d'une  redingote  bleue, 
d'uniforme  national,  bonnet  de  cuir  surmonté 
d'une  queue  de  renard,  est  arrivé  à  Forges-les- 
Eaux,  venant  par  la  roule  de  Paris  ;  il  sesl  logé  à 
l'auberge  du  Grand-Cerf,  dont  Phùtessese  nomme 
veuve  Legendre.  Ses  manières,  ses  discours,  une 
espèce  de  couteau  à  poignard,  surtout,  qui  servait 
de  poignée  à  sa  canne,  et  avec  lequel  il  a  sonpé, 
ont  donné  des  inquiétudes;  fa  municipalité  en 
a  été  avertie.  Ce  matin,  vers  les  neuf  heures, 
elle  a  chargé  trois  gendarmes  nationaux  de 
prendre  des  renseignements,  et  de  s'assurer  de 
sa  personne.  Us  se  sont  transportés  su r-fe  champ 
à  sa  chambre  où  ils  l'ont  trouvé  couché  dans 
son  lit,  ils  lui  ont  demandé  d'où  il  venait;  il  a 
dit  :  de  Dieppe;  s'il  avait  un  passeport  :  a 
réf)ondu  que  non  ;  s'il  avait  un  congé,  a  répandu 
qu'il  n'avait  jamais  servi  :  En  ce  cas,  ont-ils 
ajouté,  il  faut  venir  à  la  muoieipalité.  —  Tout  à 
l'heure,  a-t-il  enfin  répondu,,  en  se  tournant 
vers  la  ruelle  de  son  lit,  où  il  se  saisit  d'un  pis- 
to-let,  et  se  brûla  lu  cer veUe  en  mettant  le  ca- 
non dans  sa  bouche. 

«  A  la  première  inspeclion,  nous  avons  con- 
jecturé que  ce  pouvait  être  le  mon.<tre  Paris, 
l'assassin  du  républicain  Lepelelier  ;  sa  taille 
de  cinq  pieds  et  demi,  sa  barbe  bleue,  sou  teint 
basané,  ses  cheveux  noirs,  sa  hQU«  deature» 


[\)  RHlleiin  de  lu  CmiveiHWH  Uni  30  ]ajKvicf  1193. 
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son  âge  de  trenle  et  quelques  années;  tout  nous 
disait  que  ce  scélérat  était  sous  nos  yeux.  Main- 
tenant nous  en  sommes  certains;  son  linge 
marqué  G.  P  ;  son  extrait  de  baptême  et  son 
brevet  de  garde  du  corps,  trouvés  entre  sa  che- 
mise et  son  corps,  ne  nous  laissent  plus  aucun 
doute.  Nous  rédigeons,  conjointement  avec  le 
juge  de  paix,  les  procès-verbaux  dans  lesquels 
nous  citerons  la  déclaration  de  ceux  qui  ont  |)u 
l'entendre  et  le  voir;  ils  seront  de  suite  envoyés 
à  la  Convention  sitôt  qu'ils  seront  terminés.  11 
y  a  sur  le  dos  du  brevet  des  notes  que  nous  ne 
transcrirons  pas  parce  qu'il  est  peut-être  plus 
utile  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  le 
premier  qui  en  fasse  usage;  nous  allons  les 
envelopper  sous  cachet,  jusqu'à  ce  que  des  com- 
missaires de  la  Convention  s'en  saisissent.  Pour 
nous,  dont  le  pouvoir  se  borne,  d'après  la  police 
rurale,  à  faire  enfouir  au  moins  à  quatre  pieds 
de  profondeur,  les  animaux  pestilentiels  qui, 
sans  cette  précaution,  infecteraient  l'air  de 
notre  territoire,  nous  aurions  déjà  enfoui  celui- 
là  à  100  pieds  sous  terre,  si  nous  n'avions  pensé 
qu'il  était  prudent  d'attendre  à  cet  égard  le 
vœu  de  la  Convention.  Nous  attendrons  donc 
qu'elle  nous  le  fasse  connaître  sur-le-champ 
pour  diriger  notre  conduite.  Vous  recevrez 
cette  dépêche  par  les  gendarmes  nationaux  qui 
allaient  se  saisir  de  Pâris^  quand  il  s'est  privé  de 
la  lumière  qu'il  n'aurait  jamais  dû  voir.  » 

Basire  demande  la  parole  sur  l'affaire  de 
Paris;  il  est  interrompu  par  l'officier  municipal 
de  Forges-les-Eaux,  porteur  de  la  nouvelle,  qui 
demande  la  parole. 

Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

L'officier  municipal  de  Forges-les-Eaux  :  Citoyen 
Président,  d'après  ce  que  je  viens  de  vous  faire 
remettre,  je  crois  n'avoir  rien  à  dire  qu'au 
comité  de  sûreté  générale  ;  voilà  les  deux  gen- 
darmes qui  m'ont  accompagné  dans  mes  opéra- 
tions. 

lie  Président.  La  Convention  est  satisfaite 
de  votre  zèle  et  de  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Basirc.  Il  n'est  pas  impossible,  citoyens,  que 
le  fugitif  mort  à  Gournay  ne  soit  pas  Paris;  il 
n'est  pas  impossible  non  plus  que  le  suicidé  en 
question  ne  soit,  en  effet,  le  citoyen  Paris. 

J'observe  aussi  qu'il  n'est  pas  impossible  que 
ce  soit  un  piège  très  adroit  pour  arrêter  les 
pour  suites  contre  ledit  Paris.  {Interruptions  et 
murmures.) 

Plusieurs  membres  {au  centre)  :  Bah  !  bah  ! 

Basire.  Déjà  plusieurs  fois  l'on  a  répandu 
très  adroitement  dans  Paris  et  dans  les  environs 
que  Paris  était  pris,  pour  suspendre  peut-être 
l'activité  de  tous  les  officiers  de  surveillance. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  des  renseigne- 
ments que  le  signalement  de  Paris  a  subi  des 
changements  notables.  Par  exemple,  il  a  appris 
que  Paris  s'était  rasé  les  sourcils,  qu'il  s  était 
coupe  les  cheveux,  qu'il  avait  une  balafre  toute 
nouvelle  à  la  figure.  Dans  les  signalements  de  cet 
homme,  il  n'en  est  fait  nulle  mention.  Je  ne 
repousse  pas  le  fait  que  ce  soit,  en  effet,  Paris, 
mais  je  demande  que  ce  fait,  surtout  avant  le 
ralentissement  de  la  police,  soit  parfaitement 
constaté.  Il  est  à  Paris  des  hommes  qui  connais- 
sent très  bien  Paris;  je  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  soit  autorisé  à  les  faire  partir 
à  l'instant  pour  Gournay  et  à  faire  constater  par 


eux  l'identiLé  de  sa  personne,  et  qu'il  soit  inter- 
dit sur  toute  la  commune  de  Gournay  d'ensevelir 
et  d'enfouir  les  restes  de  Paris  jusqu'à  ce  que  le 
fait  ait  été  constaté  par  un  piocès-verbal.  Il 
serait  bon  même  qu'un  membre  du  comité  de 
sûreté  générale  fit  le  voyage.  J'insiste  fortement 
sur  cette  mesure  et  je  ne  croirai  à  la  mort  de 
Paris  que  lorsqu'elle  aura  été  constatée  de  cette 
manière. 

Bréard.  J'appuie  les  propositions  de  Basire. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
de  sûreté  générale  la  dénonciation  ci-dessus, 
autorise  son  comité  à  faire  reconnaître  si  le 
cadavre  suicidé  dans  la  commune  de  Forges,  est 
celui  de  Paris,  même  à  prendre  des  commissaires 
dans  le  sein  du  comité,  pour  assister  à  la  recon- 
naissance). 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE   L\  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MERCREDI   30  JANVIER    1793. 

Rapport  (1)  du  citoyen  Denormandie,  directeur 
général  provisoire  de  la  liquidation,  en  consé- 
quence du  décret  du  21  décembre  1792,  sur  l'état 
actuel  de  la  liquidation  générale  des  dettes  de 
l'Etat,  les  moyens  de  la  terminer  dans  l'espace 
de  six  mois  et  les  dépenses  que  cette  résolution 
peut  occasionner  {2). 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
21  décembre  1792,  a  chargé  le  directeur  général 
provisoire  de  la  liquidation  de  lui  présenter  ses 
vues  sur  les  moyens  d'accélération  de  la  liqui- 
dai ion,  avec  l'aperçu  des  dépenses  qu'il  croira 
nécessaires,  pour  que  cette  opération  générale 
puisse  être  terminée  au  1"  juillet  1793. 

Les  dispositions  de  cette  loi  font  naître  les 
questions  suivantes  : 

La  liquidation  universelle  peut-elle  être  ter- 
minée au  1"  juillet  1793,  c'est-à-dire  en  six  mois? 

Quels  sont  les  obstacles  qui  s'y  opposent? 

Quels  sont  les  moyens  d"y  parvenir? 

La  solution  des  deux  premières  questions  ré- 
sultera de  l'état  actuel  de  la  liquidation,  et  le 
directeur  général  provisoire,  en  va  faire  l'ex- 
posé. 

11  exposera  ensuite  les  moyens  d'accélération 
qu'il  croit  aussi  efficaces  qu'indispensables;  et 
il  terminera  son  rapport  par  l'aperçu  des  dé- 
penses que  ces  moyens  peuvent  occasionner. 

Etat  général  et  actuel  de  la  liquidation. 

Les  travaux  de  la  liquidation  sont  divisés  entre 
huit  bureaux  ou  sections  du  bureau  général,  qui 
y  prennent  une  part  plus  ou  moins  grande,  mais 
aussi  importante  ;  en  voici  le  détail  .- 

Premier  bureau. 

1"  Les  offices  de  judicature,  ministériels  et 
autres. 
2°  Les  taxations  et  augmentations  de  gages. 


(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tojne  537,  n«  62. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  BBlifte  séance,  page  28,  la  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Denormandie  transmet  ce  rap- 
port à  la  Convention. 
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3"  Les  dettes  des  corps  et  compagnies  sup- 
primées. 

§  1.  Offices  de  judicature  et  autres. 

11  reste  22,000  offices  à  liquider,  dans  le  nombre 
desquels  on  en  compte  14,000  de  notaires,  com- 
pris ceux  de  Paris. 

Une  loi  du  G  octobre  1791  prescrivait  le  mode 
de  liquidation  des  oflices  de  notaires  ;  mais  lors 
du  rapport  de  la  liquidation  de  ceux  de  Paris, 
elle  fut  renvoyée  par  décret  le  1 1  février  1792  à 
un  nouvel  examen  sur  lequel  il  n'a  encore  été 
rien  statué. 

Cette  suspension  a  fait  espérer  aux  notaires 
des  ci-devant  provinces,  qui  se  croyaient  lésés 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  6  octobre,  qu'ils 
parviendraient  à  en  obtenir  la  réformation;  et 
ils  ont,  en  conséquence,  sollicité  vivement,  depuis 
cette  époque,  des  bases  avantageuses  pour  leur 
liquidation. 

La  liquidation  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  et  des  receveurs  des  consignations,  est 
également  retardée,  faute  d'une  loi  qui  en  pro- 
nonce le  mode,  et  qui  règle  l'époque  de  leur 
comptabilité. 

La  liquidation  des  buissiers-priseurs,  com- 
missaires aux  ventes  an  ci-devant  Ghatelet  de 
Paris,  n'a  pu  être  commencée  faute  d'un  mode 
particulier  de  liquidation,  qu'ils  ont  continuel- 
lement sollicité,  ainsi  que  leur  suppression  déli- 
nitive. 

Jusqu'à  présent,  ils  ont  continué  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  comme  conservés  provisoire- 
ment, et  ils  ont  été  seulement  privés  de  leurs 
droits  de  4  deniers  pour  livre  sur  les  ventes. 

Il  faut  ajouter  à  ces  22,000  oflices,  ceux  des 
municipalités  delà  création  de  1771,  réunis  par 
les  villes  ou  communautés,  ou  par  les  états  de 
ouelques  provinces,  sur  la  liquidation  desquels 
lAssemblée  nationale,  par  un  décret  du 
3  juin  1791,  s'est  réservé  de  statuer. 

§  2.  Taxations  et  augmentations  dégages. 

Il  reste  environ  300  parties  qui  sont  pour  la 
plupart  examinées,  et  dont  la  liquidation  n'est 
arrêtée  que  par  le  peu  d'empressement  des  pro- 
priétaires à  satisfaire  aux  formalités  sans  les- 
quelles ils  ne  peuvent  être  liquidés. 

§  3.  Les  dettes  des  corps  et  compagnies  supprimées. 

750  sièges  ou  compagnies  de  judicature  ont 
des  dettes  passives  à  liquider. 

Ces  dettes  se  divisent  en  rentes  perpétuelles, 
rentes  viagères  ou  pensions,  et  créances  exigi- 
bles. 

L'ensemble  de  ces  dettes  présente  à  liquider 
10,500  parties  en  perpétuel,  360  en  viager,  et  un 
grand  nombre  de  petites  créances  exigibles,  à 
liquider  individuellement. 

Ces  créances  exigibles  dans  l'origine  s'élevaient 
à  240,000  livres,  il  n'en  a  été  liquidé  que  pour 
136,234  livres. 

Un  premier  examen  préparatoire  sur  les  10  à 
11,000  parties  créancières  de  ces  compagnies,  en 
a  fait  connaître  1,800  qui  n'étaient  pas  en  règle 
et  dont  les  pièces  ont  été  remises  aux  parties 
pour  satisfaire  aux  observations  et  instructions 
fournies  par  le  bureau. 

Environ  900  de  ces  réclamations  sont  revenues, 
cette  portion  est  maintenant  en  règle,  et  par 
conséquent  en  état  de  liquidation. 

On  observe  que  les  retards  qu'éprouvent,  soit 
1"  Série.  T.  LVill. 


l'examen,  soit  la  liquidation  définitive,  provien- 
nent en  général,  dans  celte  partie: 

1"  De  ce  que  les  créanciers  ne  mettent  pas 
assez  de  célérité  à  produire  toutes  les  pièces 
exigées  parles  décrois  du  21  septembre  1791, 
dont  les  dispositions  ne  paraissent  pas  assez  gé- 
néralement connues; 

2°  De  la  confiance  dans  laquelle  est  un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  ces  créances  que  les 
corps  et  compagnies  ont  remis  des  états  de  leurs 
dettes  en  se  présentant  à  la  liquidation  et  que 
les  procès-verbaux  déjà  décrétés  ont  dû  les 
constater  suffisamment. 

Deuxième  bureau. 

1°  L'arriéré  de  tous  les  départements  de  l'an- 
cien ministère; 
2**  Les  dettes  des  villes  et  communes. 

§  1"".  Arriéré  de  tous  les  départements  de  l'ancien 
ministère. 

Guerre  et  marine,  bâtiments  du  ci-devant  roi. 

Il  reste  à  liquider  environ  800  parties  pour  les 
deux  départements  de  la  guerre  et  delà  marine, 
et  un  pareil  nombre  pour  l'administration  des 
bâtiments  et  maison  du  ci-devant  roi. 

La  liquidation  de  ces  1,600  parties  est  retardée, 
parce  que  la  justification  des  créances  est  in- 
complète. 

Mais  cette  justification  ne  dépend  pas  non  plus 
des  seules  parties  :  elle  est  dans  beaucoup  de 
circonstances,  et  pour  la  plupart  des  objets  de 
ce  bureau,  soumise  à  la  discussion  avec  les  corps 
administratifs  et  les  ministres,  et  pour  la  marine, 
avec  les  ordonnateurs  des  ports  et  des  colonies. 
Ces  renseignements  qui  sont  fort  longs  à  par- 
venir exigent  d'ailleurs  une  correspondance  in- 
finie et  le  temps  employé  à  celte  correspondance 
est  perdu  pour  le  travail  de  la  liquidation. 

A  ces  obstacles  qu'il  ne  dépend  pas  du  liqui- 
dateur de  lever  viennent  s'en  réunir  d'autres, 
également  insurmontables  et  qui  ne  permettent 
pas  d'apercevoir  la  fin  de  cette  partie  de  la  liqui- 
dation : 

1°  Les  termes  de  la  déchéance  pour  les  créan- 
ciers hors  les  bornes  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, ne  sont  pas  expirés  et  se  prolongent  avec 
raison  à  l'égarcl  de  certains  créanciers' jusqu'au 
mois  de  mai  prochain,  et  pour  d'autres  jusqu'en 
mai  1794  ; 

2°  Les  lois  des  22  octobre  et  28  décembre  1792 
veulent  que  le  liquidateur  général  s'occupe,  de 
préférence,  de  la  liquidation  des  parties  de 
3,000  livres  et  au-dessous. 

Mais  cette  mesure,  loin  de  remplir  les  inten- 
tions de  la  Convention,  qui  avait  eu  en  vue  de 
venir  au  secours  des  personnes  les  moins  aisées, 
les  a  évidemment  contrariées;  car  l'application 
de  cette  loi  a  fait  reconnaître  que  plus  de  per- 
sonnes avaient  souffert  que  profité  de  cet  arran- 
gement, et  l'expérience  a  démontré  que  les 
créances  modiques  n'appartenaient  pas  le  plus 
souvent  aux  personnes  dans  le  besoin. 

D'un  autre  coté,  cette  loi  a  encore  eu  l'incon- 
vénient d'entraver  considérablement  et  de  para- 
lyser une  grande  partie  des  travaux  de  la  liqui- 
dation, pour  les  créances  au-dessus  de  3,000  li- 
vres, qui  ne  sont  pas,  en  vérité,  en  aussi  grand 
nombre,  mais  dont  les  intérêts  en  raison  des 
capitaux,  en  augmentant  la  dette,  aggravent 
journellement  les  charges  de  la  nation. 


oO 
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Finances. 
Le  département  particulier  des  finances  est 
partagé  en  8  sous-divisions  : 

io  Charges  des  états  des  domaines. 

Sur  1,952  articles,  il  y  en  a  1,745  de  liquidés, 
et  dont  le  travail  s€ra  remis  incessamment  au 
comité  de  liquidation.  . 

178  articles  ont  paru  susceptibles  d  ajourne- 
ment •  ils  doivent  être  communiqués  au  ministre 
de  nîilérieur,  qui  stira  peut-être  obligé  de  con- 
sulter les  directoires  des  départements,  et  lorsque 
ceux-ci  n'auront  pas  la  connaissance  immédiate 
de  la  chose,  ils  prendront  l'avis  des  directoires 

de  district.  , ,  •  ,      • 

29  articles,  après lexamen,  ont  semble  devoir 
être  rejetés. 

2**  Ancienne  compagnie  des  Indes. 

Une  loi  du  16  août  1791  ordonne,  art.  2, 
titre  IV,  la  réunion  à  la  liquidation  générale  du 
bureau  de  liquidation  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  à  compter  du  mois  d'oclobre  suivant, 
et  enjoint  au  ministre  de  Tintérieur  et  au  com- 
missaire de  la  liquidation,  de  proposer  à  cet 
égard  les  arrangements  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. 

Getle  loi  n'a  pas  encore  eu  d'exécution  :  on 
s'est  contenté  de  remettre  dans  les  bureaux  de  la 
direction  générale  un  travail  qui  ne  fait  con- 
naître que  le  montant  de  la  dette  arriérée. 

Mais,  en  admettant  que  la  réunion  des  bureaux 
de  la  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes  à  la  liquidation  générale  put  s'eliectuer 
sous  peu,  par  suite  des  moyens  que  l'on  propo- 
sera, toujours  est-il  vrai  que  l'élûignement  des 
lieux,  et  la  difliculté  de  se  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  la  discussion  desallaires 
s'opposeront  à  ce  qu'on  puisse  assigner  un  terme 
précis  à  cette  liquidation. 

3°  Anciennes  messageries. 

Le  travail  qui  les  concerne  sera  mis  inces- 
samment sous  les  yeux  du  comité  de  liquidation, 
aussitôt  que  la  Convention  aura  jugé  à  propos 
de  statuer  sur  les.  effets  de  la  loi  du  22  octobre 
dont  il  a  été  ci-devant  question. 

4"  Maisons  acquises  pour  l'utilité  publique. 

Il  reste  environ  500  créances  do  celte  nature  : 
leur  liquidation  est  retardée  par  la  difficulté  de 
retirer  les  titres  des  anciennes  administrations 
qui  étaient  chargées  de  cette  opération  par  le 
gouvernement,  et  qui  s'en  sont  chargés,  lors  de 
la  Révolution,  par  la  nature  de  leurs"  fonctions. 

b°  Clùlure  de  i'uris. 

D'après  les  états  remis  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, il  reste  178  parties  à  liquider,  dont  on 
ne  peut  s'occuper  qu'après  les  avis  et  règlements 
des  architectes  et  experts  consultés  par  le  mi- 
nistre. 

6"  Ucncfices  pu  h  lie  a. 

Cette  partie  est  très  nombreuse  :  deux  décrets 
l'un  du  3  septembre  1791  et  l'autre  du  8  mars  1792, 
ont  renvoyé  au  déparlement  de  Paris  la  vérifi- 
cation des  ouvrages  et  le  rv'glement  des  mé- 
moires :  le  département  a  nommé  une  commis- 
sion  dont   !c   travail   n'est   apparemment    pas 


avancé,  puisque  les  créanciers  ne  se  présentent 
pas  à  la  liquidation. 

7"  Prêts  faits  au  Trésor  public,  et  avances  pour  le 
gouvernement. 

Il  reste  environ  2,000  demandes  sur  lesquelles 
il  faut  consulter  le  ministre  de  l'intérieur  et  les 
corps  administratifs. 

8"  Emprunts  faits  chez  Vétranger. 

Il  a  été  remis  au  comité  des  finances,  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  un  mémoire  sur  cette 
partie.  Les  conclusions  du  directeur  général 
tendent  à  comprendre  cette  dette  à  terme  dans 
la  dette  nationale  constituée,  ou  à  la  renvoyer  à 
la  trésorerie  nationale,  comme  non  susceptible 
de  liquidation,  si  la  Convention  croit  devoir  la 
faire  acquitter  comme  les  autres  dettes  à  terme^ 
non  susceptibles  de  liquidation. 

§  2.  Dettes  des  villes  et  communes. 

415  municipalités  seulement  ont  produit  leur 
état  de  situation,  conformément  à  la  loi  du 
12  février  1792.  825  créanciers  des  villes  ont 
produit  des  titres  ou  des  mémoires  sur  lesquels 
il  sera  indispensable  de  prendre  l'avis  des  corps 
administratifs  :  aussi  celte  partie  est  en  souf- 
france par  sa  nature. 

Les  créanciers  qui  ont  fourni  leurs  titres  ne 
l'ont  fait  que  volontairement;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  cette  partie  de  la  liquidation  soit 
aussi  arriérée. 

La  Convention  aura  à  statuer  sur  le  mode 
définitif  de  cette  liquidation. 

Troisième  bureau. 

1°  Charges  militaires. 
2°  Charges  comptables. 
3°  Compagnies  de  finance. 

§  !''■■.  Charges  militaires. 

Le  décret  des  28  et  29  mai  1791  a  fixé  le  terme 
de  leur  liquidation  à  la  mort,  à  la  démission,  au 
changement  de  grade,  à  la  suppression  ou  au 
licenciement  des  titulaires;  aussi  cette  partie  ne 
regarde  la  liquidation  générale  qu'éventuelle- 
ment, et  d'une  manière  si  incertaine  encore, 
qu'elle  ne  peut  être  renfermée  daiis  les  termes 
que  l'on  assigne  à  la  liquidation. 


S  '^ 


Charges  comptables. 


Il  y  a  5  administrateurs  du  ci-devant  trésor 
royal. 

50  receveurs  généraux  des  finances,  pour  les 
pays  ci-devant  dits  d'élections  et  la  ville  de 
Paris. 

392  receveurs  particuliers,  sur  lesquels  38  char- 
ges d'exercice  impairs  ont  été  liquidés,  après- 
avoir  satisfait  aux  dispositions  du  4  mai  et 
9  juillet  1791. 

Il  faut  ajouter  aux  liquidations  qui  restent  à 
faire  les  receveurs  particuliers  et  généraux  des 
ci-devant  pays  d'Etat. 

Les  receveurs  des  fouages  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne  ; 

Les  receveurs  particuliers  et  généraux  des 
domaines  des  ci-devant  apanagistes; 

Les  cautionnements  et  fonds  d'avance  des 
commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  et  les 
régisseurs  des  étapes  en  convois  militaires. 

Ces  différentes   liquidations  sont  naturelle- 
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ment  suspendues  jusqu'au  jugement  des  comptes 
el  leur  apurement. 

Le  liquidateur  général  a  remis  au  comité  de 
liquidation  de.s  projets  de  loi  tendant  à  accélérer 
la  liquidation  partiLulière  de  celte  partie  consi- 
dérable de  la  dette  exigible. 

§  3.  iJompagnies  de  finances. 

La  liquidation  des  fonds  d'avance  el  caution- 
nements des  fermiers  el  régisseurs  généraux, 
administrateurs  des  domaines  et  leurs  employés 
comptables,  a  été  ordonnée  par  une  loi  du 
l"  août  1791,  qui  tixe  ks  fonds  d'avance  et 
cautionnements  qui  doivent  être  remboursés. 
Celle  même  loi  ordonne  que  les  cautionnements 
seront  fournis  en  immeubles;  et  plusieurs  de 
ces  comptables  ont  observé  que  le  taux  de  leur 
cautionnement  excédait  leurs  moyens  et  qu'ils 
ne  |)ouvaient  l'effectuer.  Cet  obstacle  ne  peut 
être  levé  que  par  un  nouveau  décret,  si  la  Con- 
vention nationale  trouve  leur  demande  fondée  : 
en  attendant,  leur  liquidation  ne  s'opère  point; 
et  elle  est  encore  suspendue  par  l'effet  de  la 
loi  du  4  août  1792,  jusqu'à  l'apurement  définitif 
de  leurs  comptes. 

Cet  objet  présente  plus  de  2,500  parties  à  li- 
quider. 

^  4.  Aitti^s  comptables. 

11 Y  a  encore  beaucoup  d'autres  com[)tables  tels 
que  les  payeurs  de  rentes  assignées  sur  l'ancien 
clergé,  les  trésoriers  des  dépenses  diverses,  le 
trésorier  général  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique,  les  trésoriers  des  revenus  casuels, 
les  payeurs  des  gages  de  la  ci-devant  Chambre 
des  comptes,  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Tous 
ces  comptables  ne  peuvent  être  liquidés  qu'après 
le  jugement  de  leurs  comptes;  il  ne  dépend 
donc  pas  du  bureau  de  liquidation  de  bàier 
celle  de  tous  ces  créanciers  de  l'Etat,  puisqu'elle 
se  trouve  subordonnée  aux  opérations  confiées 
au  bureau  de  comptabilité. 

Quatrième  bureau. 

1°  Dettes  du  clergé  en  corps  et  des  diocèses; 

2°  Des  corporations  ecclésiastiques  et  reli- 
gieuses, congrégations  séculières  et  confré- 
ries, etc.  ; 

3"  Des  fabriques,  maisons  de  secours,  hôpi- 
taux ; 

4°  Dettes  des  pays  d'états ,  administrations 
provinciales,  élections,  etc.. 

i;  l^"".  Dettes  du  clergé  en  corps  el  diocèses. 

La  dette  constituée  du  clergé  en  corps  pré- 
sente, dans  ce  moment,  environ  six  mille  parties 
à  liquider.  La  liquidation  de  la  dette  totale  du 
clergé  est  relardée  par  l'elTet  des  dispositions 
du  décret  du  16  août  1790,  qui  affecte  10  millions 
par  an  au  remboursement  des  capitaux,  au 
moyen  de  quoi  l'opération,  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  ne  pourrait  être  terminée  qu'en  1800. 

§  2.  Dettes  des  coi'poratioiis  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieuses, congrégations  séculières^confréries,  etc. 

§    3.   Dettes  des  fabriques,    maisons  de  secours, 
hôpitaux. 

Ces  deux  divisions  présentent  environ  20,000 
parties  à  liquider.  La  nature  de  ces  créances 
occasionne  un  travail  minutieux  el  e'xige  une 
correspondance  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
et  les  corps  administratifs  qui,  comme  on  l'a 


dit,  emploie  un  temps  précieux.  Le  mode  de 
liguidalion  des  unes  n'est  pas  encore  déter- 
miné ;  les  titres  des  autres  sont  rc'pandus  dans 
les  gretl'es  ou  secrétariats  des  corps  adminis- 
tratifs :  voilà  les  causes  principales  du  retard 
de  ces  deux  divisions, 

,^    4.    Dettes  des    pay^    d'étals^    adminisùralions 
provinciales  et  pays  d'élection. 

Le  nombre  des  parties  à  liquider  s'élève  à 
plus  de  30,000  ;  savoir  :  20,000  en  dette  consti- 
tuée, et  10,000  en  dette  exigible. 

On  s'est  occupé,  et  on  s  occupe  des  grands 
pays  d'Etats,  tels  que  Languedoc,  Ijrelague,  bour- 
gogne, etc.,  mais  quelques  corps  administra- 
tifs ont  retardé  ou  négligé  jusqu'à  présent  l'en- 
voi des  états  qu'ils  doivent  fournir,  notamment 
pour  les  Flandres  wallonne  et  maritime,  et  pour 
toutes  les  autres  administrations  du  Nord. 

Il  reste  encore  dans  ce  bureau  un  objet  majeur 
à  terminer,  qui  est  de  mettre  lin  à  la  liquida- 
tion des  créances  sur  les  biens  des  ci-devant 
jésuites. 

Les  opérations  préparatoires  à  celle  liquida- 
tions ont  été  attribuées  à  la  municipalité  et  au 
département  de  Paris  par  les  lois  des  ô  novem- 
bre 1790  et  27  avril  1791.  Le  directeur  général 
ignore  l'étal  et  le  terme  de  ce  travail,  sans 
lequel  on  ne  peut  entrepr^jndre  la  liquidation 
définitive  d'aucune  des  créances  restantes  sur 
les  biens  des  jésuites. 

CivqHicine  bureau. 

1°  Offices  el  droits  domaniaux  et  féodaux; 
2°  Economats. 

^^  1®"'.   Of/ices  des  droits   domaniaux  et  fésdmix. 

La  liquidation  de  cette  nature  consiste  dans 
les  objets  ci-après  : 

\°  Les  grefl'es  et  offices  domaniaux  ; 

2°  Les  offices  inféodés  ; 

3"  Les  indemnités  pour  les  justices  et  droits 
supprimés  ; 

4"  Les  autres  droits  incorporels  engagés; 

5"  Les  droits  d'échange  et  autres,  acquis  par 
les  adjudicataires  généraux; 

6'  Les  rentes  et  redevances  foncières  sur  les 
biens  nationaux  vendus  francs  et  libres,  même 
les  dîmes  acquises  de  l'Eglise  à  titre  onéreux, 
si  on  les  regarde  toujours  remboursables. 

Ces  objets  comprennent  environ  6,000  parties, 
dont  on  |)0urra  terminer  la  liquidation  en  six 
mois,  en  adoptant  les  moyens  indiqués  ci-après. 

A  l'égard  des  objets  tio'nt  on  ne  peut  prévoir 
le  terme  de  liquidation  ils  consistent  principa- 
lement : 

1°  Dans  les  finances  d'engagements  de  domai- 
nes nationaux,  retirés  par  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1792  ; 

2"  Dans  l'indemnité  due  aux  échangistes  évin- 
cés parcelle  du  1"  décembre  1790. 

En  général,  tout  ce  travail  est  très  conten- 
tieux; il  exige  une  infinité  de  formalités  que 
des  lois  particulières  ont  indiquées  :  mais 
les  principes  consignés  dans  ces  lois,  bien  loin 
d'être  uniformes,  diffèrent  les  uns  des  antres 
presque  à  chaque  obje.t  ;  et  de  celte  variété  de 
principes,  couime  de  la  mnliiplicité  des  formia- 
lités,  naissent  à  tout  iii>!  un  des  obstacles,  ou 
au  moins  ies  lenteurs. 

Ces  différentes  causes  viennent  de  ce  que  les 
décrets  qui  ont  ordonné  la  liquidation  n'ont  pas 
été  rendus  sous  des  rappoits  généraux,  mais 
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SOUS  des  rapports  particuliers  qui  n'ont  été  fixés 
que  successivement  ;  ainsi  les  obstacles  à  l'ac- 
célération à  cet  égard  procèdent  : 

1"  Du  défaut  de  concordance  des  décrets  qui 
y  sont  relatifs; 

2°  Gomme  dans   beaucoup  de  parties  de  la 
liquidation,  du  fait  des  corps  administratifs; 
3°  Du  fait  des  parties  intéressées; 
4»  De  la  nature  même  des  objets  à  liquider. 
Les   détails  de  ces  divers  obstacles,  et  les 
moyens  d'y  remédier,  ne  peuvent  prendre  place 
dans  ce  court  exposé  du  travail  de  la  liquidation. 
Ils  feront  la  matière  d'un  mémoire  particulier 
sur  un  projet  de  décret  général  que  le  liquida- 
teur provisoire  remettra  sous  les  yeux  du  comité, 
si  la  Convention  le  juge  nécessaire. 

§  2.  Economats. 

La  liquidation  particulière  des  créances  et 
droits  sur  les  économats  dépend  essentiellement 
de  l'apurement  des  comptes  du  ci-devant  éco- 
nome général  et  de  ceux  de  ses  préposés,  et 
aussi  de  l'apurement  des  comptes  dus  par  l'éco- 
nomat aux  successions  et  successeurs  des  titu- 
laires de  bénéfice, 

La  question  de  savoir  qui  doit  arrêter  ces 
comptes  est,  dans  ce  moment,  soumise  au  comité 
de  l'examen,  pour  être  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  et  cette  décision  est  instante, 
car  on  ne  peut  procéder  à  aucune  liquidation  de 
créance  sur  les  produits  et  bénéfices  vacants, 
sans  connaître  le  résultat  de  ces  comptes,  la 
nation  n'étant  chargée  d'acquitter  les  créances 
de  cette  nature  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  sera  trouvé  libre  dans  la  caisse  de  l'éco- 
nome général  et  de  ses  préposés. 

On  ne  peut,  par  ce  motif,  donner  également 
aucun  aperçu  du  nombre  de  parties  restant  à 
liquider;  car  les  créanciers  des  économats  ne 
peuvent  se  présenter  utilement  que  lorsqu'ils 
peuvent  espérer  le  remboursement  de  leurs 
créances,  hypothéquées  sur  le  résultat  de  ces 
comptes. 

L'arrêté  de  ces  comptes  donnera  lieu  à  des 
contestations  judiciaires;  et  il  est  à  la  connais- 
sance du  liquidateur  général  que  plusieurs  tri- 
bunaux sont  déjà  saisis  de  réclamations  en 
indemnités  par  les  régisseurs  et  fermiers  des 
économats.  11  reste  à  savoir  si  ces  contestations 
resteront  pendantes  devant  les  tribunaux  qui 
en  seront  saisis  ou  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  les  renvoyer  à  la  liquidation  générale.  C'est 
encore  sur  quoi  la  Convention  nationale  aura  à 
statuer. 

Sixième  bureau. 

1°  Pensions  de  toute  nature  ; 

2°  Secours  annuels  accordés  sur  les  15,000  li- 
vres, prises  sur  le  fonds  de  2  millions; 
,JlI  Décompte  des  arrérages  des  pensions  en 
1776  et  1779; 

4°  Employés  supprimés  des  anciennes  admi- 
nistrations. 

§  l°^  Pensions  de  toute  nature. 

Il  y  a  16,700  demandes,  sur  lesquelles  9,000  an- 
térieures à  1731,  sont  examinées  :  2,000  restent 
à  liquider  définitivement,  après  que  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  exigés  auront  été  fournis, 
ou  semblent  devoir  être  rejetés,  et  on  peut 
réduire  le  travail  à  l'examen  d'environ  7,700  de- 
mandes. 

Outre  les  travaux  faits   et  à  faire  sur  ces 


mémoires  relatifs  pour  la  plupart  aux  per- 
sonnes qui  ont  été  employées  dans  les  départe- 
ments de  l'ancien  ministère,  ou  s'occupe  main- 
tenant des  pensionnaires  des  invalides  de  la 
marine, au  nombre  de  1,683  ;  des  pensionnaires 
des  fermes  et  régies,  retirés  avant  la  suppres- 
sion de  ces  administrations,  au  nombre  de  3,631  ; 
des  ecclésiastiques  pauvres  et  infirmes,  au  nom- 
bre de  450. 

§  2.  Secours   annuels. 

1,323  individus  sont  liquidés  et  absorbent 
126,675  livres  du  fonds  de  150,000  livres  affecté 
à  cette  partie,  qui  remplace  les  anciens  fonds 
connus  auparavant  sous  la  désignation  de  lote- 
rie de  France,  Port-Louis,  ferme  générale;  il  ne 
reste  plus  que  23,324  livres  à  répartir  entre  un 
grand  nombre  de  demandes  plus  ou  moins 
fondées. 

§  3.  Décomptes  des  arrérages  de  pensions. 

Les  intérêts  d'arrérages  de  pensions,  accu- 
mulés jusqu'en  1766,  ont  été  liquidés  pour  1,370 
porteurs  à  brevets  :  ce  qui  reste  à  expédier  n'est 
JDas  connu. 

Sur  les  décomptes  des  arrérages  de  pensions 
en  1779,  3,503  sont  liquidés;  287,  reçus  avant  le 
1"  septembre,  sont  à  liquider,  et  27  demandes 
sont  produites  depuis  le  l'^''  septembre  1792, 
époque  de  déchéance. 

§.  4  Employés  supprimés  des  anciennes  adminis- 
trations. 

On  en  compte  environ  28,000  sur  lesquels 
9,349  sont  déjà  liquidés,  en  y  comprenant  en- 
viron 4,000  dont  le  travail  est  remis  au  comité  ; 
il  resterait  donc  environ  19,000,  à  quoi  il  faut 
ajouter  les  employés  des  différentes  régies  et 
administrations,  qui  ont  été  conservés  pour  la 
liquidation  de  l'actif  de  ces  compagnies,  et  qui 
auront  droit  à  un  traitement  lorsqu'ils  ne  se- 
ront plus  utiles  à  cette  partie  de  la  chose  pu- 
blique, les  visiteurs  des  rôles  et  inspecteurs  des 
patentes  supprimés  récemment,  et  qui  étaient 
presque  tous  choisis  parmi  les  commis  des  an- 
ciennes administrations  fiscales.  Ces  deux  classes 
d'augmentation  font  présumer  qu'en  1793  le 
nombre  des  employés  en  général,  qui  seront 
dans  le  cas  de  demandes  de  pensions,  pourra 
s'élever  à  plus  de  25,000. 

Le  travail  de  ce  bureau  est  nécessairement 
retardé  par  la  nature  des  opérations  qui  doivent 
précéder  la  liquidation. 

Le  commissaire  liquidateur  n'a  pas  dans  ses 
mains  les  éléments  nécessaires  à  ces  vérifica- 
tions. Il  doit  les  recueillir  dans  les  départements 
des  ministres,  dans  les  bureaux  de  toutes  les 
anciennes  compagnies  et  administrations  de 
finance,  et  auprès  des  corps  administratifs,  ce 
qui  met  son  travail,  sous  ce  rapport,  dans  la  dé- 
pendance de  ceux  à  qui  il  est  obligé  de  demander 
ces  renseignements,  qu'il  est  quelquefois  d'au- 
tant plus  difficile  de  se  procurer,  que  beaucoup 
de  mémoires  fournis  par  les  pensionnaires  con- 
tiennent des  détails  incomplets  ou  des  énoncia- 
tions  insuffisantes.  Enfin,  il  est  presque  obligé 
de  faire  des  enquêtes  sur  sa  fortune,  sur  l'état 
de  mariage  ou  de  célibat,  sur  les  services  et  sur 
la  vie  morale  même  des  pétitionnaires.  La  réu- 
nion de  ces  différentes  instructions  exige  beau- 
coup de  temps  en  soi,  elle  en  demande  d'autant 
plus  qu'elle  ne  peut  se  faire,  comme  on  l'a  dit, 
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que  par  l'intermède  des  ministres  et  des  corps 
administratifs. 

Septième  bureau. 

1"  Maîtrises  et  jurandes  ; 

2°  Offices  et  perruquiers; 

3°  Agents  de  courtiers  de  change; 

4°  Dettes  de  communautés  d'arts  et  métiers. 

§  l«^^  Maîtrises  et  jurandes. 

Sur  40,000  parties,  il  en  reste  près  de  24,000  à 
liquider. 

§  2.  Offices  de  perruquiers. 

4,400  charges  de  perruquiers  sont  divisées  en 
470  communautés.  On  ne  peut  liquider  que 
par  communautés  à  cause  des  dettes;  il  reste 
aujourd'hui,  303  communautés  à  liquider. 

Ces  28,400  parties,  composant  ces  deux  divi- 
sions réunies,  établissent  des  relations  ave  un 
plus  grand  nombre  d'individus,  et  cette  opéra- 
ration  est  retardée,  d'abord  par  cette  considé- 
ration, ensuite  par  la  nécessité  de  satisfaire  aux 
justifications  établies  par  la  disposition  de  la  loi 
du  28  mars  1791,  et  enfin  parce  que  le  travail 
manque  de  bras. 

§  3.  Agents  et  courtiers  de  change. 

La  liquidation  de  cette  nature  d'offices  est 
terminée  pour  les  agents  de  change  de  Paris  : 
mais  il  reste  à  liquider  les  agents  et  courtiers 
de  change  de  province,  au  nombre  d'envi- 
ron 200,  dont  le  mode  de  liquidation  n'est  pas 
encore  décrété. 

§  4.  Dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

Ce  travail  est  retardé,  parce  qu'il  ne  peut  re- 
cevoir d'activité  que  du  concours  des  corps  ad- 
ministratifs. C'est  aux  municipalités  à  arrêter  et 
recevoir  les  comptes  des  anciens  receveurs  des 
communautés.  Ils  passent  ensuite  au  visa  des 
directoires,  et  ne  reviennent  au  bureau  de  li- 
quidation que  revêtus  de  ces  formalités. 

Les  directoires  de  département  ont  été  stimulés 
à  cet  égard  par  le  directeur  général  en  1791,  et 
par  le  directeur  provisoire,  au  mois  de  dé- 
cembre 1792. 

Les  premières  sollicitations  n'ont  produit  au- 
cun eliel  sensible,  et  on  ne  peut  encore  calculer 
quel  sera  l'effet  des  secondes. 

A  ces  obstacles,  qui  ne  dépendent  point  du 
commissaire  liquidateur,  se  joignent  les  diffi- 
cultés qui  dépendent  uniquement  des  parties, 
relativement  à  la  production  et  à  la  justification 
de  leurs  titres  de  propriété. 

Huitième  bureau. 

1°  L'enregistrement  des  titres  de  créances; 
2"  L'expédition  de  reconnaissances  de   liqui- 
dation ou  nouveaux  titres  ; 
3°  Classement  et  tenue  des  archives. 

§  1"".  Enregistretnent. 

Cette  partie  est  au  courant. 

On  observe  que,  malgré  les  déchéances,  beau- 
coup de  parties  se  sont  présentées  postérieure- 
ment aux  époques  indiquées  par  les  décrets;  on 
s'est  contenté  d'enregistrer  en  déchéance  toutes 
celles  qui  ont  insisté  pour  le  dépôt  de  leurs 
titres.  On  les  a  prévenues  qu'elles  ne  seraient 
point  liquidées.  Plusieurs  présentent  des  péti- 


tions et  des  réclamations.  La  Convention  aura 
à  décider  à  cet  égard. 

s?  2.    Expédition    et    remise   de  reconnaissances 
et  titres  nouveaux. 

Ce  travail  est  assujetti  à  celui  des  autres  bu- 
reaux, et  partage  leur  célérité  ou  leur  retard. 

Mais  il  est  oecupé  principalement  de  la  liqui- 
dation définitive,  postérieure  au  décret  de  liqui- 
dation. 

Car  la  liquidation  en  général,  comprend  deux 
opérations  très  distinctes  : 

1"  La  liquidation  provisoire  ou  la  reconnais- 
sance de  la  légitimité  du  titre  de  créance  sur  la 
nation.  C'est  cette  reconnaissance  que  le  décret 
de  liquidation  constate; 

2°  Et  la  reconnaissance  du  droit  individuel  à 
cette  créance.  C'est  celte  opération  qui  con- 
somme la  liquidation  et  dont  le  résultat  est  la 
remise  de  la  reconnaissance,  ou  du  titre  nouvel. 

§  3.  Classement  et  tenue  des  archives. 

Quand  la  liquidation  est  consommée,  il  reste 
à  classer,  par  ordre  de  nature  de  créance,  les 
pièces  justificatives  à  l'appui  de  chaque  liquida- 
tion, afin  de  conserver  la  décharge  de  l'Etat 
envers  ses  créanciers.  On  sent  de  quelle  impor- 
tance est  l'ordre  et  la  tenue  des  archives. 

La  Convention  nationale  aura  à  statuer  sur 
le  dépôt  définitif  ou  sur  l'anéantissement  de  ces 
titres. 

Cet  exposé  rapide  présente  l'ensemble  de  plus 
de  cent  quatre-vingt  mille  parties  connues,  dont  la 
liquidation  reste  à  faire.  On  ne  peut  évaluer  le 
surplus. 

Chacune  de  ces  questions  demande  un  travail 
et  un  examen  particulier. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  parties 
de  la  liquidation  marchent  d'un  pas  égal. 

Il  y  a  des  obstacles  à  l'accélération,  qui  nais- 
sent d«  la  nature  des  choses,  qu'aucune  volonté, 
aucune  puissance  ne  peut  maîtriser. 

Il  y  a  des  renseignements,  des  instructions  qui 
dépendent,  comme  on  l'a  déjà  dit,  des  corps 
administratifs,  des  départements,  des  ministres, 
des  parties  intéressées  elles-mêmes,  qu'il  faut 
nécessairement  obtenir  sur  un  grand  nombre 
de  liquidations,  et  qui  doivent  en  précéder  le 
rapport.  On  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  tomber 
dans  de  grandes  erreurs,  ou  à  commettre  des 
injustices,  se  passer  de  ces  renseignements  et 
de  ces  informations  dont  la  loi  a  souvent  pres- 
crit l'obligation  au  liquidateur  général,  et  dont 
la  nécessité  se  reconnaît  dans  la  pratique. 

Beaucoup  de  liquidations  forment  des  procès 
entre  le  liquidateur  et  le  créancier  de  l'Etat,  qui 
ne  peuvent  se  traiter  autrement  que  par  écrit. 
A  la  vérité,  les  liquidations  simples  n'exigent 
point  les  mômes  travaux,  et  un  grand  nombre 
s'examine  dans  un  même  jour. 

Mais  d'autres  plus  compliquées,  plus  conten- 
tieuses,  demandent  un  examen  réfléchi  et  néces- 
sairement beaucoup  de  temps,  souvent  une 
même  liquidation  exige  plusieurs  jours,  plu- 
sieurs semaines  de  travail  au  môme  liquidateur. 

Comment,  d'après  cela,  oserait-on  promettre 
la  fin  de  la  liquidation  en  six  mois  ? 

Pour  répondre  autant  qu'il  a  été  possible,  au 
vœu  du  décret  du  21  décembre  dernier,  on  a 
classé  dans  un  tableau  particulier  toutes  les 
parties  susceptibles  d'être  liquidées  en  six  mois, 
par  les  moyens  que  l'on  proposera,  et  séparé- 
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ment  celles  dont  la  liquidation  ne  peut  être  dé- 
terminée. 

On  a  pu  également  reconnaître  qu'au  nombre 
de  ceux  qui  s'opposent  naturellement  à  une 
aussi  grande  accélération,  on  peut  rangerl'orga- 
nisalion  actuelle  des  bureaux. 

Peut-être,  lorsque  le  nombre  des  créanciers 
et  la  niasse  de  la  dette  de  l'Etat  étaient  moins 
connus,  n"a-t-on  pas  été  maître  d'adopter  une 
meilleure  méthode  que  celle  existante  en  ce 
moment  pour  le  classement.,  l'ordre  et  la  distri- 
bution des  travaux;  mais  l'on  peut  prendre  au- 
jourd'hui, une  route  plus  courte  et  adopter  des 
moyens  plus  expéditifs.  Le  liquidateur  général 
s'en  est  convaincu,  et  il  proposera,  au  nombre 
de  ses  moyens,  une  nouvelle  organisation  des 
bureaux. 

Troisième  question. 

Quels  sont  les  moyens  d'accélération  de  la 
liquidation? 

Les  causes  du  retard  qu'elle  éprouve,  et  qui 
ont  été  sommairement  exposées,  en  rendant 
compte  de  l'état  actuel  des  travaux  de  chaque 
bureau,  indiquent  naturellement  les  moyens 
d'accélération. 

Ils  se  divisent  en  moraux  et  matériels. 

Les  moyens  moraux  ce  sont  des  lois  nouvelles, 
supplétives,  [additionnelles,  réglementaires  ou 
explicatives. 

Les  moyens  matériels  sont  une  augmentation 
d'agents. 

Moyens  moraux  ou  réglementaires. 

La  Convention  nationale  a  à  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  motifs  qui  ont  fait  suspendre 
l'exécution  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  concer- 
nant la  liquidation  des  14,000  offices  de  notaires  : 

Sur  le  mode  de  liquidation  : 

1°  Des  huissiers-priseurs  de  Paris,  provisoire- 
ment conservés; 

2"  Des  officiers  municipaux  de  la  création 
de  1771,  réunis  par  les  villes  dont  la  liquidation 
est  suspendue  en  vertu  du  décret  de  3  juin  1791  ; 

3"  Des  offices  de  commissaires  aiix  saisies 
réelles  et  des  receveurs  de  consignations.  Leur 
liquidation  est  suspendue  à  cause  de  leur  comp- 
tabilité. 

_  Mais  on  pourrait  néanmoins  procéder  à  cette 
liquidation  en  grevant  du  privilège  national  les 
reconnaissances  qui  sont  expédiées,  et  en  v  sti- 
pulant que  les  intérêts  des  capitaux  ne  courront 
que  du  jour  où  ces  officiers  justifieront  de  leur 
libération  par  un  certificat  de  quitte  du  directoire 
de  département  qui  serait  chargé  de  l'arrêté  de 
leurs  comptes,  ou  du  bureau  de  complabilité  si 
la  Convention  nationale  juge  à  propos  de  les 
renvoyer  devant  ce  bureau. 

Ce  moyen  est  également  applicable  et  proposé 
pour  les  charges  comptables,  compagnies  de 
finances  et  les  employés  à  cautionnements;  les 
reconnaissances  de  liquidations  qui  leur  seraient 
expédiées,  seraient  grevées  non  seulement  du 
privilège  national,  mais  encore  des  privilèges  et 
hypothèques  acquis  à  tous  bailleurs  de  fonds. 

On  pourrait  donc  délivrer  à  tous  ces  comp- 
tables de  reconnaissances  de  liquidations  non 
productives  d'intérêts,  sans  avoir  égard  à  leur 
comptabilité,  sauf  à  ne  les  rembourser  (quand 
le  remboursement  des  liquidations  s'effectuera 
à  bureau  ouvert)  que  lorsqu'ils  représenteront 
leur  certificat  de  quitte,  ou  en  fournissant  des 


cautionnements  en  immeubles  suffisants  pour  la 
garantie  de  l'événement  do  leurs  comptes. 

La  suffisance  de  ces  cautionnements  pourrait 
être  déterminée  d'après  l'avis  du  bureau  de 
comptabilité.  Par  ce  moyen,  leur  liquidation 
seraterminable,  et  l'apurement  deleuis  comptes 
ne  languira  pas  au  détriment  de  la  cliose 
pui)lique. 

En  adoptant  cette  forme,  la,  Convention  n;itio- 
nale  pourrait,  sans  inconvénient,  lever  la  sus- 
pension portée  par  la  loi  du  4  avril  1792  pour 
la  liquidation  des  fonds  d'avance  et  cautionne- 
ments des  anciens  administrateurs  des  domaines 
à  raison  de  leur  comptabilité  particulière. 

Cependant,  pour  faciliter  à  tous  les  comptables 
indistinctement  les  moyens  de  se  libérer  avec 
leurs  bailleurs  de  fonds,  il  paraîtrait  juste 
d'assujettir  ces  derniers  à  recevoir  leur  rem- 
boursement ou  titre  de  liquidation,  de  la  même 
manière  que  les  comptables;  c'est-à-dire  en 
reconnaissances  de  liquidations,  qui  ne  seraient 
cà  leur  égard  productives  d'intérêt  qu'à  l'époque 
de  l'apurement  définitif  des  dits  comptables,  ou 
de  la  réalisation  de  cautionnements  en  im- 
meubles qui  leur  seraient  demandés  pour  sû- 
reté de  l'événement  de  leurs  comptes. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  charges  mili- 
taires dont  le  décret  des  28  et  29  mai  1791  a 
fixé  le  terme  de  la  liquidation  à  des  époques 
très  indéterminées,  on  pourrait  la  renvoyer  au 
ministre  du  département  de  la  gueiTe. 

La  Convention  nationale  aura  aussi  à  examiner 
si  elle  ne  doit  pas  ordonner  le  rapport  du  décret 
du  16  décembre  1790,  qui  fixe  la  somme  des 
remboursements  annuels  du  clergé  en  corps, 
et  décréter  le  remboursement,  dès  à  présent, 
en  une  ou  plusieurs  années,  de  tous  les  créan- 
ciers du  clergé  de  10,000  livres  et  au-dessous, 
sauf  lorsque  ïa  suspension  portée  par  le  décret 
du  15  mai  sera  levée,  à  faire  concourir  à  la 
faculté  du  remboursement  les  créanciers  au- 
dessus  de  10,000  livres  (1). 

Le  directeur  général  croit  devoir  observer  à 
la  Convention  que  les  propriétaires  de  rentes 
à  4  0  0  de  l'emprunt  de  1785  du  ci-devant 
clergé,  ayant  eu  la  faculté  de  se  faire  rembour- 
ser pendant  tout  le  courant  de  1791  et  1792, 
et  la  plupart  n'en  ayant  pas  profité,  il  convien- 
drait de  déclarer  qu'ils  seront  déchus  de  la 
faculté  de  remboursement. 

Cette  mesure  a  déjà  été  employée  pour  le&  pro- 
priétaires de  rentes  au  denier  20,  de  l'emprunt 
de  1782,  par  le  décret  du  20  janvier  1791.  On 
ne  la  propose  ici  que  parce  qu'il  n'est  point 
question  dans  ce  décret  d'un  délai  fatal  pour  les 
créanciers  au-dessous  du  denier  20,  et  particu- 
lièrement comme  mesure  accélérative. 

Quant  à  la  dette  constituée  des  corporations 
ecclésiastiques  et  religieuses,  des  congrégations 
séculières,  confréries,  fabriques,  maisons  de 
secours  et  hôpitaux,  un  moyen  d'accélération  de 
cette  partie  considérable  de  la  liquidation  serait 
de  les  dispenser  de  la  formalité  des  décrets  par- 
ticuliers, et  d'autoriser  le  directeur  général  à 


Il  1!  sera  incossammeut  mis  sous  les  yeux  du  corailé 
un  tableau  exact  du  moiitaut  de  La  dette  actuelle  du 
clergé,  déduction  faite  de  ce  qui  eu  appartient  aux  cor- 
porations tant  i-eligieuses  que  séculières  supprimées, 
qu  a  des  liôpitaux  et  ôtablissements  publics  d'éducation 
et  de  secours,  et  de  ce  qui  dépendait  des  emprunts  au 
denier  20,  do  178!2,  et  cà  4  1/2  0/0  de  1785,  non  suscep- 
tibles anjourd'lini  de  liquidation,  parce  que  les  époques 
de  remboursement  sont  expirées. 
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les  liquider  soii&sa  seule  responsabilité,  à  Tins-  ' 
tar  de  ce  qu'on  observe  })our  les  routes  dues 
par  les  pays  d'Ktals,  [)ar  les  corporatious  judi- 
ciaires el  autres  de  pareille  nature,  saut  au  liqui- 
dateur général  à  requérir  les  décrets  de  la  Con- 
vention, dans  tous  les  cas  qui  paraîtraient  dif- 
ficultueux. 

La  même  mesure  pourrait  être  adoptée  pour 
la  liquidation  des  ollices  de  perruquiers,  maî- 
trises el  jurandes. 

Mais  m\e  mesure  qui  hâterait  encore  cette 
accélération,  ce  serait  de  dispenser  tous  les 
créanciers  de  ces  deux  classes  de  l'ournir  au 
liquidateur  {iénéral  les  justilicatiuns  exigées  par 
la  loi  du  2\  mars  l/'.U. 

La  Conveution  nationale  trouvera  peut-être 
juste  de  les  l'aire  participer  au  bénélice  de  la  loi 
en  laveur  des  créanciers  des  rentes  de  lUO  livres 
et  au-dessous,  et  elle  trouvera  des  motil's  pour 
l'y  déterminer,  en  considérant:  l"  que  les  per- 
sonnes qui  exercent  ces  professions  ne  peuvent 
être  émigrées;  2"  l'exiguilé  des  sommes  qui  leur 
reviennent  délinitivement. 

La  liquidation  des  dettes  exigibles  des  congré- 
gations séculières  et  des  autres  corporations 
supprimées  par  la  loi  du  \S  août  1792,  pourrait 
être  assimilée  dans  toutes  ses  parties  au  mode 
fixé  pour  celles  des  corporations  ecclésiastiques 
et  reliaieuses,  par  les  lois  des  7  novembre  1790 
et  27  avril  I7J1. 

liuliu  la  liquidation  des  créances  sur  les  biens 
des  jésuites  renvoyée  à  la  liquidation  iiénérale 
par  décret  du  27  avril  1791,  pourrait  être,  en 
définitive  réunie  à  la  liquidation  active  et  pas- 
sive de  la  dette  des  émigrés  et  la  Convention 
nationale,  eu  se  faisant  rendre  compte  du  tra- 
vail préparatoire  dont  elle  a  chargé  à  cet  égard 
le  départemenlet  la  municipalité  de  Paris,  serait 
à  même  de  juger  s'il  est  plus  expédient  d'adopter 
le  moyen  proposé  de  joindre  cette  liquidation 
particulière  à  celle  des  émigrés. 

La  liquidation  des  créances  sur  les  corps  et 
compagnies  de  judicature,  ministériels  et  autres, 
pourrait  être  infiniment  accélérée,  si  la  Conven- 
tion nationale  jugeait  à  [)ropos  d'ordonner  : 
1°  Que  lorsque  les  créances  seront  portées  sur 
les  états  protluits  par  les  officiers  débiteurs,  les 
parties  prenantes  seront  dispensées  des  certifi- 
cats d'emploi  exigés  par  les  articles  2  et  8  du 
litre  11  de  la  loi  du"l4  octobre  1791  ; 

2"  Que  les  créanciers  de  ces   rentes  seront 

tenus  de  se  présenter,  avant  le   1"  avril  1793, 

pour  obtenir  titre  nouvel  ou  reconnaissance  de 

leurs  rentes. 

On  a  |)récéden)ment  rendu  compte  des  obstacles 

âui  s'opposent  à  l'accélération  de  la  liquidation 
e  la  majeure  partie  des  créances  de  l'arriéré  des 
départements  de  l'ancien  ministère;  on  ne  peut 
proposer  que  de  nouvelles  invitations  aux  corps 
administratifs,  aux  bureaux  des  ministres,  de 
seconder,  en  tout  ce  qui  i)eut  dépendre  d'eux 
les  travaux  de  la  liquidation,  par  la  remise  des 
pièces  et  renseignements  qui  leur  ont  été  pré- 
cédemment demandés  par  le  directeur  général. 
Mais  on  obtiendrait  une  accélération  bien  réelle 
pour  la  liquidalion  de  plusieurs  parties  impor- 
tantes de  cet  arriéré  : 

1"  Si  la  Convention  nationale  adoptait  la 
mesure  d'autoriser  le  directeur  général  à  déli- 
vrer aux  propriétaires  de  créances,  à  cause  de 
la  démolition  des  maisons  prises  pour  l'utilité 
publique  et  1  embellissement  de  Paris,  et  pour 
les  autres  ventes  d'immeubles  faites  au  gouver- 
nement, des  reconnaissances  de  liquidation  gre- 


vées d'oppositions  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se 
seraient  pas  encore  conformés  aux  disposition» 
des  lois  [irécédemment  établies  pour  purger  les 
hypothèques,  on  pourrait  les  liquider  par  ce 
moyen,  sans  attendre  Texécution  de  ces  forma- 
lités indispensables,  dont  la  justiUcatiori  se  ferait 
à  la  trésorerie  nationale,  d'effectuer  le  paiement 
des  reconnaissances  ou  le  service  des  intérêts; 
2"  Si  la  Convention  nationale  ordonne  aux  diffé- 
rents créanciers  de  la  République  de  rapporter 
promptoment  les  justifications  qui  leur  sont 
demandées  par  le  liquidateur  général,  et  à  ceux 
de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  bâtiments  du 
ci-devant  roi,  de  compléter  sous  trois  mois  la 
justification  de  leurs  créances,  et  enlin  au  liqui- 
dateur général  l'obligation  d'en  faire  le  rapport 
dans  l'état  on  elles  se  trouveront  dans  les  trois 
mois  suivants. 

Les  remboursements  des  différents  emprunts 
à  terme  chez  l'étranger  pourront  être  égale- 
ment renvoyés  à  la  trésorerie  nationale  à  qui  le 
directeur  général  remettrait  tous  les  litres  et 
documents  relatifs  qu'il  peut  avoir. 

La  liquidation  des  dettes  des  villes  pourrait 
être  accélérée,  si  Ton  prenait  la  remise  du  titre 
et  des  états  complets  de  la  dette  constituée  ou 
non  échue  des  villes  et  communes  dans  les 
mains  du  liquidateur  général,  si  l'on  fixait  un 
dernier  terme  fatal  passé  lequel  il  ne  pourrait 
plus  lui  en  être  remis,  si  enfin  on  déterminait 
positivement  le  mode  de  liquidalion  et  d'échange 
des  anciens  contrats  de  rente  ou  obligation  à 
terme  donnés  par  les  villes  et  communes  contre 
de  nouveaux  titres  sur  la  République. 

Le  reste  ne  serait  plus  qu'un  travail  matériel 
dont  l'accélération  dépendrait  d'un  plus  grand 
ou  moindre  nombre  de  sujets  employés. 

Enfin,  la  liquidation  des  créances  sur  la  com- 
pagnie des  Indes  pourra  s'effectuer  si  la  Con- 
vention nationale,  par  une  loi  additionnelle 
au  décret  du  16  août  1721,  ordonnait  l'activité 
de  cette  liquidation,  en  organisant  un  bureau 
particulier  qui  s'occuperait  exclusivement,  sous 
Ips  ordres  du  liquidateur  général,  de  cette  partie 
de  l'arriéré. 

Pour  compléter  la  liquidation  des  offices,  droits 
toodaux  et  domaniaux,  la  Convention  nationale 
a  aussi  à  statuer  : 

[°  Sur  la  question  de  savoir  si  la  suppression 
de  toute  indemnité  prononcée  par  la  loi  du 
27  août  1792,  contre  les  propriétaires  de  dîmes 
inféodées,  seigneuriales  ou  laïcales,  frappera, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  ecclésiastiques  acquises  de  l'Eglise, 
à  titre  onéreux,  ou  si  les  lois  anciennes  qm  ne 
paraissent  pas  avoir  été  abrogées,  et  qui  accor- 
dent une  indemnité  aux  ci-devant  propriétaires 
de  cette  espèce   de  dime,   continueront  d'être 

2°  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  liquider  les  propriétaires  d'étaux  à  bou- 
cheries et  autres  marchands  ci-devants  prévilé- 
giés,  dits  suivant  la  cour; 

3°  Sur  le  mode  de  liquidation  :  1°  des  sous- 
aliénataires  de  droits  d'échange  et  autres  droits 
domaniaux  supprimés  acquis  d'adjudicataires 
généraux;  2"  des  offices  inféodés: 

4'  Sur  le  délai  à  accorder  aux  ci-devant  pro- 
priétaires de  droits  féodaux  sur  les  biens  natio- 
naux vendus  francs  el  libres  ; 

Et  sur  celui  à  accorder  déHnitivement  aux 
engagistes  et  échangistes  qui  n'ont  pas  encore 
produit  leurs  titres,  ou  ne  sont  pas  encore  mis 
en  état  d'être  liquidés  définitivement  ; 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  janvier  1793. 


m 

5°  Enfin  sur  les  moyens  de  concilier  les  dis- 
positions des  lois  déjà  rendues  sur  cette  partie 
de  la  liquidation. 

Celle  des  économats  a  également  besoin  d'une 
loi  additionnelle  à  la  loi  du  29  août  1792,  pour 
déterminer  le  mode  de  comptabilité  des  préposés 
du  ci-devant  économe  général,  opérations  qui 
doit  précéder  la  liquidation  des  créances  sur 
l'économat. 

Le  liquidateurgénéral  présentera  encore  quel- 
ques   moyens   généraux   d'accélération    appli- 
caliles  à  toutes  les  parties  de  la  liquidation. 
Ces  moyens  sont  : 
1°  D'enjoindre  aux  corps   administratifs  de 

terminer  dans   six  mois,  à  compter  du  

toutes  les  opérations  préparatoires  à  la  liqui- 
dation qui  leur  ont  été  confiées  par  les  précé- 
dents décrets. 

A  cet  effet  de  choisir  dans  leur  sein  un  ou 
plusieurs  commissaires  spécialement  chargés  de 
ce  travail,  d'envoyer,  sous  quinzaine  de  la  noti- 
fication, sous  peine  de  responsabilité,  l'état 
sommaire  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du 
12  février  1792,  au  liquidateur  général,  ou  de 
lui  certifier  dans  le  même  délai  qu'il  ne  s'est 
présenté  aucun  réclamant. 

2"  D'ordonner  à  tous  créanciers  de  sommes 
exigibles,  actuellement  compris  dans  les  décrets 
de  liquidation  précédemment  rendus,  de  se  pré- 
senter eux-mêmes,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
dans  le  délai  de  six  mois,  pour  se  faire  délivrer 
le  titre  de  leur  liquidation  définitive,  à  peine 
d'être  privés  des  intérêts  acquis  le  jour  de  la 
production  de  leurs  titres. 

Ce  délai  de  six  mois  courrait,  pour  les  objets 
non  encore  décrétés,  du  jour  du  décret  dans  le- 
quel le  créancier  aura  été  compris. 

3°  D'ordonner  également  à  toutes  personnes 
domiciliées  dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
République,  créanciers  de  sommes  exigibles  non 
liquidées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  re- 
mettre, d'ici  au  \"'  avril  prochain,  sous  peine  de 
décliéance  absolue,  aux  bureaux  de  la  liquida- 
tion, un  mémoire  contenant  la  déclaration  des 
sommes  qu'elles  prétendent  leur  être  dues, 
renonciation  des  causes  de  leurs  créances  à 
l'appui  de  ce  mémoire;  d'y  joindre,  si  fait  n'a 
été,  tous  les  titres  et  pièces  justificatives,  en- 
semble les  extraits  d'inventaires,  partages  et 
autres  actes  translatifs  de  propriété. 

Ce  mémoire  devra,  en  outre,  indiquer  le  do- 
micile où  le  directeur  général  de  la  liquidation 
pourra  adresser  et  faire  passer  les  actes  et  pièces 
relatifs  à  la  réclamation. 

4°  De  rapporter  les  décrets  du  22  octobre  et 
2t  décembre  1792,  relatifs  aux  créanciers  de 
sommes  exigibles  de  3,000  livres  par  les  motifs, 
qui  ont  été  précédemment  mis  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale,  et  qu'à  l'avenir,  Tordre 
des  numéros  sera  seul  et  invariablement  suivi 
sous  la  responsabilité  du  directeur  général  de  la 
liquidation. 

5"  D'ordonner  qu'à  l'avenir,  aucune  créance 
rejetée  définitivement  par  un  décret,  ne  pourra 
être  représentée  par  le  directeur  général  au 
comité,  ni  par  le  comité  à  la  Convention;  qu'en 
conséquence,  le  directeur  général  ne  pourra 
remettre  aucuns  titres  relatifs  à  l'objet  rejeté; 
et  dans  le  cas,  où  ce  titre  serait  commun  à  d'au- 
tres objets  non  rejetés  ou  étrangers  à  la  liquida- 
tion, il  les  remettra,  en  faisant  mention  du  rejet 
de  la  créance  et  du  décret  qui  l'aura  ordonné. 
Le  liquidateur  général  provisoire  a  présenté 
ici  plus  particulièrement,  les  moyens  d'accélé- 


rations qui  embrassent  les  parties  de  la  liqui- 
dation qui  exigent  une  plus  grande  attention.  Il 
passe  à  l'exposé  des  moyens  matériels  d'accélé- 
ration. 

Moyens  Matériels  on  d'execiiUon. 

Ils  consistent  :  1"  dans  l'augmentation  des 
membres  du  comité  de  liquidation,  dans  la  pro- 
portion des  dilférentes  sections  du  bureau  géné- 
ral de  liquidation,  de  manière  que  les  rapports 
remis  par  le  directeur  général  puissent  être  plus 
promptement  examinés. 

On  pense  que  le  nombre  des  membres  pour- 
rail  être  porté  au  double. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  importante  qu'il 
est  de  fait  que  24  personnes  ne  peuvent  exami- 
ner et  juger  le  travail  de  200  dans  le  même 
temps  que  celles-ci  ont  mis  à  le  faire. 

2°  Une  augmentation  d'agents  dans  le  bureau 
général.  Quelle  que  soit  l'activité  du  directeur 
général,  celle  de  ses  agents  ne  pourrait  suffire  à 
la  consommation  de  la  liquidation  dans  le  terme 
indiqué. 

Le  directeur  général  insiste  sur  ce  moyen. 

Il  en  sollicite  même  un  accessoire,  c'est  la 
liberté  d'accorder  des  gratifications  jusqu'à  con- 
currence de  à  tous  ceux  qui  se  distin- 
gueront par  un  travail  extraordinaire,  et  ce 
travail  extraordinaire  sera  provoqué  par  l'es- 
poir de  la  récompense. 

Toute  parcimonie  à  l'un  ou  à  l'autre  égard, 
serait  l'autorisation  d'une  dépense  infiniment 
plus  forte  et  la  Convention  nationale  en  a  été 
persuadée,  lorsqu'elle  a  chargé  le  directeur 
général  de  lui  présenter  l'aperçu  des  dépenses 
qu'occasionneraient  ses  vues  nouvelles  sur  la 
liquidation. 

Enfin  un  dernier  moyen  que  le  directeur  gé- 
néral croit  devoir  employer  pour  seconder  les 
intentions  de  la  Convention  nationale,  c'est  une 
nouvelle  organisation  des  bureaux  de  la  liquida- 
tion. 

Dans  l'état  actuel  des  bureaux,  son  attention 
partagée  sur  les  différentes  mains  par  lesquelles 
passe  le  travail  d'une  même  affaire,  ne  peut 
facilement  saisir  les  causes  de  négligence  ou  de 
retard. 

11  désire  y  établir  un  ordre  tel,  que  sa  sur- 
veillance réunie  sur  le  plus  petit  nombre  de 
points,  suive  sans  efforts  la  marche  de  toutes  les 
affaires. 

Il  demande,  à  cet  égard,  l'autorisation  de  la 
Convention,  dont  il  croit  avoir  besoin. 

Avant  le  décret  du  31  décembre  1792,  qui 
impose  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
pour  devoir  essentiel,  l'accélération  et  la  fin  des 
opérations  qui  lui  sont  confiées,  il  s'était  déjà 
aperçu  que  pour  parvenir  à  ce  but,  une  orga- 
nisation nouvelle  était  indispensable. 

11  avait  remarqué,  qu'en  général,  il  y  avait 
peu  d'uniformité  dans  les  travaux  des  bureaux. 

En  effet,  dans  quelques-uns,  les  commis  pro- 
cèdent aux  liquidations  préparatoires  des  rap- 
ports au  comité,  et  ne  sont  en  aucune  manière 
chargés  des  liquidations  définitives  et  subsé- 
quentes au  décret;  tandis  que  dans  d'autres  bu- 
reaux, les  mêmes  commis  sont  chargés,  non 
seulement  des  travaux  préparatoires  et  définitifs, 
mais  encore  de  Texpédilion  et  de  la  délivrance 
des  reconnaissances. 

Dans  trois  bureaux  différents,  on  liquide  des 
contrats  perpétuels  et  viagers,  et  des  reconnais- 
sances applicables  en  acquisitions  de  domaines 
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nationaux,  d'après  des  rôgles  de  comptabilité 
peu  uniformes. 

lîlnfin,  il  a  paru  au  liquidateur  général  qu'on 
pouvait  établir  plus  d'ordre  dans  le  classement 
des  pièces,  plus  de  métliode  dans  la  distribution 
des  travaux,  de  moyens  d'inspection  et  d'exer- 
cer la  surveillance;  plus  de  facilités  de  procurer 
à  la  Convention  nationale,  des  étals  de  situa- 
tion, et  des  résultats  de  travaux  de  liquidation. 

Ces  diverses  considérations  l'avait  déjà  porté 
à  croire  qu'une  nouvelle  organisation  des  bu- 
reaux de  la  liquidation  était  nécessaire;  mais, 
depuis  le  décret  du  21  décembre,  cette  organisa- 
tion lui  a  paru  indispensable  pour  obtenir  l'ac- 
célération demandée. 

Il  joint  ici,  sous  le  numéro  1"  : 

Le  plan  de  cette  organisation  et  l'aperçu  des 
dépenses  qu'il  occasionnera. 

Si  la  Convention  nationale  autorise  cette  réor- 
ganisation; si  elle  adopte  la  réunion  des  moyens 
qu'il  propose,  le  liquidateur  général  pourra 
s'obliger  de  terminer,  dans  l'espace  de  six  mois, 
à  partir  de  la  date  des  décrets  sollicités,  la  liqui- 
dation des  objets  compris  dans  le  tableau  ci- 
joint,  numéro  2. 

Ce  tableau  présente  l'ensemble  de  tous  les  tra- 
vaux de  la  liquidation;  il  met  facilement  en 
état  de  juger  quelles  sont  les  parties  de  liquida- 
tion que  l'on  peut  terminer  en  six  mois,  avec 
les  moyens  proposés,  et  quelles  sont  celles  dont 
on  ne  peut  prévoir  le  terme. 

Fait  en  la  direction  générale  de  la  liquidation, 
le  22  janvier  1793,  deuxième  de  la  République. 

Signé  :  Denormandie. 

PLAN  d'une  organisation  NOUVELLE 
DES  BUREAUX  DE  LA  LIQUIDATION. 

La  liquidation  des  pensions  et  celle  des  ju- 
randes et  maîtrises  exigeant  une  célérité,  et  se 
faisant  d'après  des  règles  particulières,  les  deux 
bureaux  qui  en  sont  chargés  seront  conservés, 
à  peu  près,  dans  leur  état  actuel;  on  y  établira 
seulement  les  meilleures  divisions  possibles  du 
travail,  afin  que  les  employés  qui  y  sont  atta- 
chés, et  ceux  que  l'accélération  demandée  exige 
encore,  puissent  être  exactement  surveillés  :  et 
comme  ils  sont  éloignés  localement,  du  centre 
de  l'administration  principale,  ils  fourniront 
auprès  du  directeur  général,  les  commis  néces- 
saires pour  entretenir  avec  lui,  la  correspon- 
dance la  plus  active. 

Ainsi,  l'organisation  nouvelle  ne  s'étendra  que 
sur  les  autres  bureaux,  chargés  de  la  liquida- 
tion des  autres  parties  de  la  dette  publique. 

Division  générale  des  travaux. 

La  dette  publique  se  divise  naturellement  en 
deux  parties  principales,  savoir;  la  dette  directe 
ou  dette  de  l'ancien  gouvernement,  et  la  dette 
indirecte  ou  dette  des  corporations  supprimées. 

La  dette  directe  comprend  : 

1°  Les  offices  de  judicature,  ministériels,  ou 
autres  de  cette  nature,  héréditaires  ou  casuels 
non  comptables; 

2°  Les  charges  militaires,  fonds  et  cautionne- 
ments de  compagnies  de  finances,  et  les  charges 
comptables  de  toute  espèce; 

3"  Les  offices  et  droits  domaniaux  et  féodaux; 

4"  L'arriéré  des  départements  de  l'ancien  mi- 
nistère; 

5''  Les  pensions,  gratifications  et  secours. 

6"  Les  jurandes,  rhaîtrises  et  offices  de  perru- 
quiers. 


La  dette  indirecte  est  composée  des  objets 
suivants  : 

1"  Les  dettes  du  ci-devant  clergé,  en  corps; 

Des  diocèses; 

Des  corporations  et  congrégations  ecclésiasti- 
ques, religieuses,  séculières  ou  régulières,  con- 
fréries, etc.. 

Des  fabriques; 

Des  maisons  d'instruction  et  hôpitaux; 

Des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Lazare  et  autres; 

Des  pays  d'états,  administrations  provinciales 
et  pays  d'élections; 

Kntin  des  émigrés; 

2''  Les  dettes  des  villes  et  des  communes; 

3°  Les  dettes  des  corps  de  judicature  et  com- 
pagnies supprimés; 

à°  Les  dettes  des  corporations  d'arts  et  métiers. 

Quant  à  la  dette  ancienne  constituée,  si  on 
juge  ultérieurement  qu'elle  doive  être  liquidée, 
sa  liquidation  devra  se  faire  en  masse  ;  et  comme 
elle  exigera  la  plus  grande  célérité,  quoiqu'elle 
fasse  naturellement  jjarlie  de  la  première  divi- 
sion, il  sera  indispensable  de  la  distribuer  dans 
les  deux  grandes  divisions  dont  on  vient  de  par- 
ler, à  autant  de  liquidateurs  principaux  qu  il 
existe  de  payeurs  des  rentes. 

Division  des  bureavx  et  motifs  de  cette  division. 

Le  travail  de  liquidation  consiste  en  deux 
opérations  principales; 

L'une  a  pour  objet  l'examen  matériel  ou  des 
titres  et  leur  discussion,  ou  le  rapport  par  écrit. 

L'autre  la  présentation  et  la  discussion  de  ce 
rapport  au  comité  de  liquidation. 

Ces  deux  opérations,  qui  précèdent  essentiel- 
lement les  décrets,  ne  peuvent  être  confiées  aux 
mêmes  individus  sans  être  infiniment  retardées; 
et  en  effet  le  commis  chargé  du  premier  travail, 
ou  de  la  première  opération,  ne  pourrait  suivre 
la  seconde  au  comité,  sans  abandonner  la  suite 
des  autres  liquidations,  dont  il  doit  s'occuper 
sans  relâche. 

Le  commis,  chargé  de  la  seconde  opération, 
ne  pourrait  pas  davantage  se  livrer  à  la  prépa- 
ration et  à  la  rédaction  des  rapports,  lorsqu'il 
doit  tous  ses  moments  au  travail  du  comité  de 
liquidation. 

Enfin  les  membres  du  comité  seraient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  travailler  avec  plus  de 
cent  commis  dilTérents. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé 
à  confier  ces  deux  opérations  préliminaires  à 
deux  classes  différentes  de  commis. 

Les  uns  s'occuperont  de  l'examen  matériel  ou 
des  titres  et  de  leur  discussion  ou  du  rapport 
par  écrit;  ils  s'appelleront/i^Mïrfa/^ursjormcipflMj;. 

Les  autres,  sous  le  titre  de  commis  principaux, 
seront  chargés  de  la  réunion  de  ces  rapports,  de 
leur  examen  avec  le  directeur  général,  de  leur 
présentation  et  de  leur  discussion  au  comité  de 
liquidation.  Ils  prépareront,  en  outre,  la  corres- 
pondance par  écrit  du  directeur  général,  sur 
toutes  les  matières  de  la  liquidation,  tant  avec 
les  parties  intéressées,  qu'avec  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  ministres. 

Sotis-division  des  bureaux. 

Les  parties  principales  seront  sous-divisées 
selon  la  nature  similaire  ou  différente  des  liqui- 
dations; et  il  y  aura  autant  de  sous-divisions  que 
de  natures  de  dettes. 

Chaque  sous-division,  ou  nature  de  dettes,  sera 
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partagée  en  autant  de  sections  que  pourra  en 
embrasser  un  liquidateur  principal,  ayant  une 
surveillance  de  tous  les  instants,  sur  la  partie 
des  liquidations  dont  il  sera  chargé. 

Le  liquidateur  général  sera  seul,  dans  sa  sec- 
tion, responsable  envers  le  directeur  général, 
et  aura  sous  lui  et  à  sa  disposition,  trois  ou 
quatre  sous-liquidateurs,  et  cinq  ou  six  commis 
aux  écritures. 

Deux  des  liquidateurs  principaux  de  sections 
seront  spécialement  chargés  de  veiller,  dans 
l'une  et  dans  l'autre  division,  à  l'exécution  des 
lois  réglementaires,  relatives  aux  travaux  de  la 
division,  et  d'en  rendre  compte  journellement 
au  directeur  général. 

Il  y  aura,  dans  chacune  des  deux  divisions 
principales,  un  bureau  d'ordre,  d'enregistrement 
et  de  renvoi  commun  aux  différentes  parties  ou 
sections  de  la  division. 

Ces  deux  bureaux  seront  chargés  du  classe- 
ment des  pièces  et  de  tous  les  détails  relatifs  à 
la  distribution  des  travaux,  entre  tous  les  liqui- 
dateurs principaux,  des  renseignements  à  donner 
sur  l'état  matériel  des  liquidations,  et  du  renvoi 
du  travail  préparatoire  de  chaque  section,  aux 
chefs  de  correspondance  ou  commis  principaux. 

Ils  seront  particulièrement  surveillés  par  les 
deux  liquidateurs  principaux  de  la  première 
partie  de  chacune  des  deux  grandes  divisions. 

Travail  de   correspondance   et  de  discussion 
au  comité. 

11  sera  établi,  auprès  du  directeur  général,  un 
bureau  central  de  correspondance  avec  les  divi- 
sions, sous-divisions  et  sections. 

Ce  bureau  qui  sera  sous  la  main  du  directeur 
général,  qui  en  est  le  chef,  sera  composé  de 
y  commis  principaux,  savoir  :  6  pour  chacune 
des  6  parties  de  la  dette  dirccle,  composant  la 


première  division  ;  2  pour  les  différentes  parties 
de  la  dette  indirecte  formant  la  seconde  division, 
et  enfin  un  chef  chargé  seul  de  la  délivrance  de 
toutes  les  reconnaissances  et  expéditions  de 
liquidations. 

Ces  chefs,  à  l'exception  du  dernier,  s'occupe- 
ront chacun  dans  sa  partie,  de  la  revision  des 
rapports  à  discuter  au  comité,  de  la  correspon- 
dance et  des  autres  travaux  ci-devant  indiqués, 
avec  le  directeur  général.  Ils  auront  avec  eux  le 
nombre  de  commis  nécessaires  pour  les  soulager 
dans  leurs  travaux. 

Ils  tieridront  aussi  des  états  exacts  de  la  dis- 
tribution de  chaque  liquidation,  dans  les  divi- 
sions et  sous-divisions,  de  ses  différents  termes, 
de  ses  progrès,  ou  des  motifs  de  son  retard. 

Ils  feront  tous  les  mois  le  contrôle  ou  tableau 
général  des  objets  liquidés  ou  à  liquider  ;  ils 
rédigeront  les  mémoires  à  présenter  et  les  ob- 
servations à  faire  au  comité  sur  les  lois  régle- 
mentaires que  chaque  partie  de  la  liquidation 
pourra  exiger. 

Le  dernier  chef,  chargé  de  la  délivrance  des 
reconnaissances  et  expéditions  de  liquidation, 
surveillera  en  outre  spécialement  l'enregistre- 
ment des  pièces  envoyées  dans  les  l)ureaux  de 
la  direction,  leur  renvoi  aux  autres  chefs  de 
correspondance,  et  sera  enfin  chargé  de  la  garde 
des  titres  de  toutes  les  parties  liquidées. 

Le  détail  de  toutes  les  autres  fonctions  des 
commis  et  liquidateurs  principaux,  des  sous- 
liquidateurs  et  des  autres  commis,  l'ordre  et  la 
discipline  des  bureaux  seront  indiqués  dans  les 
instructionsparticulières  que  le  directeur  général 
se  propose  de  faire  connaître  dans  ses  bureaux. 

Les  travaux  attribués  aux  divisions,  parties  et 
sections  de  l'organisation  nouvelle,  et  le  nombre 
des  emplovés  qu'ils  exigent,  sont  détaillés  dans 
le  tableau  "suivant,  qui  est  terminé  par  l'aperçu 
des  dépenses  que  nécessite  cette  organisation. 


TABLEAU. 
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TABLEAU  de  La  nouvelle  ortianisaiïon  des  bureaux  de  la  liquidation. 


DIVISIONS. 


l'.VUÏlES. 


SECTIONS. 


QUALIFICATION 

(les 

FMPtOTÉS. 


!■•»  section. 

Guerre,  Marine, 
Finances,  in- 
ilcmnités,  etc. 


1"  partie. 

Arriéré  de  tous 
les  départe-    ( 
menls. 


'2*  section. 

[Liste  civile,  an- 
cienne et  nou 
voile,  ponts  et 
chaussés,  mai- 
sons sur  les 
ponts,  etc.        ' 


1  liquidateur 

principal. 

3  liquidateui'fi. 

i  oxf»édition- 

naircH. 


1"  divinion, 

Dolle  directe  on  j 
de  l'ancien  gou 
veraenieat. 


1  liquidateur 

principal. 
:•?  liquidateurs, 
i  expédition- 
naires. 


2*  seclioiL. 

i'  partie 

[juridictions  ordi 

Offices   de  judi-j    naires  et  d'ex- 

catures,  minis-y    ception.  offices 

tériels   et  au-\    de  notaires  do 

très.  I    pi'ovin('e. 


:>  section. 

Mêmes    juridic- 
tions et  offices. 


4*  section. 

F'rocureiirs,  ju- 
rôs-priseursde 
provinces,  ofû- 
ces  de  notaires, 
idem. 


LKUIIS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


/Cours   souverai-/' 

'     nos,   chancel-j 
leries  et   con-1 

seil,  haissiers-l    1  liquidateur 
priseurs  dei       principal, 
l'aris,  officiers/  3  liquidateurs, 
seigneuriaux  ,  j    4  expédition- 
notaires     des!         naires. 
ci-devant  pri)-f. 
vinces  cl  laxa-j 
lions,  etc.         \ 


1  liquidateur 

principal. 
3  liquidateurs. 
\  expédition- 
naires. 


1  liquidateur 

principal. 
3  liquidateurs. 
4  expédition- 
naires. 


1  liquidateur 

principal. 

3  liquidateurs. 

i  cxpédition- 

naii'es. 


\"  sertion. 

Arriére  de  la  guerre. 

De  la  marine. 

Des  finances. 

Les  diverses  indemnités  ou  répétitions,  créances  liti- 
'gicuses  et  coratentieuses  de  celte  partie. 

L'expédition,  comme  les  autres  sections  ci- après, 
les  reconnaissances  do  liquidation  des  objets  décrétés 
'ou  à  décréter,  le  tout  jusqu'à  la  délivrance,  signature 
et  tenue  du  r  .-isiic  d'ampliations  de  ces  reconnais- 
sances. 

2'  section. 

1°  Tout  ce  que  la  liste  civile  ne  devait  pas  payer 
comme  dû  antérieurement  au  \"  juillet  1191  ; 

2°  La  portion  de  dettes  de  la  liste  civile,  dont  la 
népubliquc  voudra  se  charger; 

3"  Les  bâtiments,  ponts  et  cliau.ssées,  le  prix  des 
maisons  et  terrains  acquis  par  l'ancien  gouvernement 
pour  (les  établissemenls  publics  ; 

4»  Tous  les  objets  non  compris  dans  la  i"  section 
ci-dessus: 

5»  L'expédition  des  reconnaissances  des  liquidations 
comme  dessus. 

Le  liquidateur  principal  de  la  l'«  section  de  la 
!■•«  partie  de  cette  division,  sera  en  outre  chargé 
d'inspecter  et  contrôler  le  travail  matériel  de  toutes 
les  sections,  parties  de  la  division;  de  maintenir 
l'uniformité  dans  le  travail  et  de  rendre  compte  du 
jtout,  journcUcment,  au  directeur  général. 

1  ■■■  section. 

5:i,i  (ifti.rs  de  ei-ili\  aiit  cours  supérieures,  chan- 
celleries et  conseil. 
ll.'j  Iniissiers-priscurs  de  l'aris,  offices  seigneu- 
riaux. 
■2.000  offi.'-es  de  notaires  de  province. 

2.827  offices. 

Les  taxations,  augmentations  de  gages,  au-dessus 
lu  denier  20,  et  au  denier  20  et  au-dessous  à  re- 
\constituer   et  rembourser  suivant   les    décrets   des 
|)  mars  1791  et  9  septembre  1792. 

L'expédition,  comme  les  autres  sections  ci-après, 
[des  reconnaissances  de  liquidation  provisoire  et  défi- 
nitive des  objets  déjà  décrétés  et  de  ceux  à  décréter, 
le  tout  jusqu'à  la  signature,  délivrance  et  tenue  du 
registie  d'ampliations  exclusivement. 

Nota.  Les  taxations  ne  sont  point  susceptibles  de 
^la  formalité  dos  décrets  particuliers. 

2°  section. 

3. 498  offices  de  ci-devant  juridictions  ordinaires  et 

d'exception. 
l.îiOO  offices  de  notaires  de  province. 

4.998  offices. 

L'expédition  et  délivrance  des  reconnaissances  do 
^liquidation  comme  ci-dessus. 

3«  section. 

:;.  197  offices  de  ci-devant  juridictions  ordinaires  et 

d'exception. 
1.500  offices  de  notaires  de  province. 

4.997  offices. 

1.,'expédition  dos  reconnaissances  do  liquidation 
'^commc  ci-dôssus. 

4"  section. 

322  offices  de  procureurs  et  juré&-priseui-s  de  pro- 
vince. 
3.00:)  offices  de  notaires. 

3.322  offices. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation, 
^commc  les  précédentes  sections. 
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DIVISIONS. 


PARTIES. 


2«  partie. 

Oftîces  de  judi-| 
catures  minis- 
tériels et  au-' 
très.  I 


SECTIONS. 


QUALIFICATION 

dos 

KMPLOYÉS. 


5°  section. 

{  1  liquidateur 
Notaires  de  Va.-\       principal, 

ris  et  de  pro-^  3  liquidateurs, 

vinces.  /  i  expédition- 

Ir»  section.      1 


LEURS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


naires. 


3»  partie. 

Charges  et  fonds 
do  finances,  of-^ 
fices  compta- 
bles et  autres. 


I  Offices  des  ci-de- 
vant maisonsl 
du  roi,  de  sa^ 
femme  et  dO; 
SOS  frères  et 
fonds  (les  com-i 
pagnies  de  fl-f 
nances. 

S"  et  dernière 
section. 

Charges,  comp-i 
tables  et  ren- 
tes, etc.  ' 


l''  section. 


1"  division. 

Dette  directe  oui 
de  l'ancien' 
gouvernement 


4»  partie. 

Offices  et  droits^ 
domaniaux  et<^ 
féodaux. 


^Offices  et  droits, 
domaniaux. 


2"  section. 


Offices  et  droits 
féodaux. 


i  liquidateur 

principal. 
3  liquidateurs. 
i  expédition- 
naires. 


1  liquidateur 

principal. 
3  liquidateurs. 
4  expédition- 
naires. 


1  liquidateur 

principal, 
o  liquidateurs. 
4  expédition- 
naires. 


1  liquidateur 

principal. 
3  liquidateurs. 
4  expédition- 
naires. 


u'  et  dernière  section. 

b83  offices  de  notaires,  dans  lesquels  sont  compris 
ceux  de  Paris. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation, 
comme  dessus. 


!'■•  section. 

Offices  de  la  ci-devant  maison  du  roi,  de  sa  femme, 
de  ses  frères. 

Fonds  des  compagnies  de  finances. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation 
comme  dessus. 

2«  et  dernière  section. 

Offices  comptables  sous  tous  les  rapports. 

Nota.  On  réunira  à  cotte  partie  tous  les  offices 
comptables  qui  peuvent  se  trouver  épars  dans  les 
/autres  parties  de  la  liquidation,  notamment  les  offices 
\do  commissaires  aux  saisies  réelles  et  de  receveurs 
/des  consignations. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation 
V  comme  dessus. 

i"  section. 

Offices  et  droits  domaniaux. 

Nota.  Cette  section  pourra  s'occuper  des  indemnités 
/résultantes  de  la  rentrée  en  possession  dans  les  do- 
jmaines  corporels  de  la  ci-devant  liste  civile. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation 
l  comme  dessus. 

2°  section. 

Offices  et  droits  féodaux;  tous  les  autres  objets 
non  compris  dans  la  première  section  ci-dessus. 
I     L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 


Bureau  d'ordre. 


5°  partie. 

Pensions,  se- 
cours, indem- 
nités. 


G"  et  dernière 
partie. 

Maîtrises 
et  jurandes. 


L'enregistrement  et  classement  de  toutes  les  pièces 
'  produites  et  à  produire  pour  les  diverses  liquida- 
tions ci-dessus. 

Le  renvoi  des  pièces  dans  chacune  des  parties  et 
[sections,  en  faisant  note  des  renvois,  pour  en  avoir 
\au  besoin  le  renseignement. 

La  réception  des  rapports  de  chaque  section,  prêts 
1  commis  prin-  là  être  présentés  au   comité:  la  confection  de  deux 
cipal.  ybordoreaux  doubles  do  ces  rapports  avec  les  énon- 

1  commis.       ic'^^'io'^s  nécessaires. 

La  garde  de  l'un  de  ces  doubles  et  la  remise  de 
il'autre  avec  les  pièces  au  bureau  centrale  de  cor- 
Irospondance  dont  il  sera  ci-après  parlé;  le  mémo  ordre 
[observé  pour  la  remise  au  raôme  bureau  des  recon- 
naissances définitives  expédiées  dans  chaque  section. 
Ce  bureau  sera  spécialement  inspecté  et  surveillé 
ipar  le  liquidateur  principal  de  la  It'»  partie  de  la 
\îro  division. 

Anciennes  pensions  de  toutes  natures. 
Anciens  décomptes  de  pensions. 
Reconstitution  en  rentes  viagères  des  intérêts,  d'ar- 
19  lifïiiidatpur';  i''^''*o^*  accumulés  de  pensions. 
„!  3'  „?.,„       l    Nota.  Cette  liquidation  va  être 


prmcipaux. 
!ii  sous-liquida- 
j  tours. 

I  .30  expédition 
'  naires. 


6  liquidateurs 

principaux. 
12  sous-liquida- 
teurs. 
13  expédition- 
naires. 


augmentée  des  pen- 
sions de  la  ci-devant  liste  civile. 

Indemnités  ou  pensions  à  accorder  aux  employés 
[supprimés  o\i  à  supprimer. 

Nota.  Cette  liquidation  va  être  augmentée  de  celle  des 
visiteurs  des  rôles  et  patentes  dernièrement  supprimés. 

On  peut  prévoir  que  l'on  attribuera  un  jour  à  ce 
bureau  l'expédition  et  la  délivrance  des  litres  uni- 
formes à  tous  les  pensionnaires  ecclésiastiques. 


Maitrises  et  jurandes. 
Places  de  perruquiers. 


FIN    DE    LA    PREMIÈRE    DIVISION. 
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CA 


DIVISIONS. 


PARTIES. 


'2«  division. 

Dette  indirecte 
ou  des  corpo- 
rations et  ad- 
ministrations 
supprimées 


l"  partie. 

Clergé  en  corps. 

Diocèses,  corpo- 
rations ecclé- 
siastiques et' 
religieuses,  or-! 
dres  militaires 
et  hospitaliers 


SECTIO.NS. 


QUALIFICATION 
des 

EMPLOYÉS. 


1"  section. 

Affaires  venant 

des 

départements 

du  Nord. 


LEURS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


!'•  HCC  lion. 

Détails  communs  aux  quatre  sections  ci-après. 

La  liquidation  et  le  remboursement  cffeclif  ou  l'em- 
ploi en  domaines  nationaux  des  rentes  constituées 
sur  le  clergé  en  corps,  en  vertu  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1790. 

La  liquidation,  remboursement  et  reconstitution  des 
mêmes  rentes  constituées  sous  le  nom  des  ci-devant 
syndics  de  diocèses. 

Les  dettes  particulières  des  mômes  diocèses,  celles 
des  corporations  ecclésiastiques  ou  religieuses,  des 
ordres  de  Malte,  Saint-Lazare  et  autres  corporations 
de  cette  nature  ;  des  fabriques,  maisons  d'institution, 
hôpitaux,  etc. 

La  liquidation  active  et  passive  des  dettes  des 
émigrés. 


Nota.  —  On  a  cru  que  la  nature  de  cetto  liquida- 
.  ..     . ,  ,        ,,,  l'tion  nécessitait  une  division  de  travail  absolument 
1  iiquiaaieur  (ij  'semblable  à  celle  ciaprés  et  devait  naturelletncnt  se 
principal.       uiisséminer  dans  les  quatre  sections  de  la  l"  par- 


i  liquidateurs. 
3  expédition- 
naires. 


i"  partie. 

Clergé  en  corps. 

Corporations  ec-J 
clcsi  astiques/ 
et  administra-! 
lions     suppri- 
mées. 
Pays  d'états. 

Emigrés  ;  Jésui-' 
tes. 


2"  section. 

Affaires  venant 

des 

départements 

de  l'Est. 


3'  section. 

Affaires  venant 

des 

départements 

du  Sud. 


4"  et  dernière 
section. 

Affaires  venant 

des 

départements 

de  l'Ouest. 


1  liquidateur 

principal. 
i  liquidateurs. 
6  expédition- 
naires. 


i  liquidateur 

principal. 
i  liquidateurs 
6  expédition- 
naires. 


1  liquidateur 

principal. 
4  liquidateurs. 
6  expédition- 
naires. 


lie,  d'autant  plus  que  cette  liquidation  ne  commen- 
cera guère  que  dans  6  mois,  époque  à  laquelle  ces 
sections  seront  totalement  déchargées  do  la  liquida- 
tion des  dettes  constituées  des  pays  d'état. 

La  dette  constituée  des  pays  d'état,  administrations 
provinciales,  pays  d'élection  et  pays  conquis. 

La  liquidation  et  le  remboursement  des  dettes  exi- 
gibles et  des  rentes  de  20  livres  et  au-dessous  dues 
par  les  mêmes  pays;  l'expédition  des  certificats  pro- 
visoires demandés  par  les  rentiers  de  tous  ces  an- 
ciens établissements  pour  toucher  leurs  rentes. 

Enfin,  tous  les  détails  de  la  liquidation  soit  prépa- 
ratoire, soit  définitive,  jusqu'à  la  délivrance  de  la 
reconnaissance  de  liquidation,  et  la  tenue  du  registre 
d'ampliations. 

Les  affaires  venant  des  départements  du  Nord  ;  la 
Bretagne. 

2"  section. 

Toutes  les  créances,  réclamations  et  affaires  ve- 
nant des  départements  de  l'Est,  pays  d'étals. 

Provence,  Maçonnais,  Artois,  Navarre  et  Soub,  Rous- 
sillon,  Nébouzan,  Pays  de  Foix,  Béarn,  Bigorre,  Cam- 
brésis ,  Hainaut,  Flandre  wallonne  et  maritime, 
Bresse,  Bugoy  et  Gex,  états  de  Lille,  Douai,  Or- 
chifs,  etc.  ^ 

Les  administrations  provinciales  et  élections  com- 
prises dans  les  départements  ci-dessus,  et  non  com- 
prises dans  la  section  du  Nord. 

Les  dettes  des  émigrés  venant  des  mêmes  départe- 
ments. 

3»  section. 

Toutes  les  affaires  venant  des  département  du  Sud. 

Le  Languedoc  et  ses  ci-devant  diocèses  temporels, 
toutes  les  administrations  provinciales  et  élections 
comprises  dans  les  départements  ci-dessus,  autres 
que  celles  déjà  portées  dans  les  deux  sections  du 
Nord  et  de  l'Est. 

Les  dettes  des  émigrés  venant  des  déparlements 
ci-dessus. 

La  direction  des  Jésuites. 


¥  et  dernière  section. 

Les  affaires  venant  des  départements  de  l'Ouest. 

Xâi  Bourgogne,  toutes  les  administrations  provin- 
\ciales  et  pays  d'élection,  correspondantes  aux  dépar- 
/tements  de  l'Ouest,  et  non  compris  dans  les  prccé- 
\dentos  sections. 

Les  dettes  des  émigrés  venant  des  départements 
^ci-dessus. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 


(1)  Le  liquidateur  principal  de  celte  première  section  sera  en  outre  chargé  d'inspecter  et  contrôler  le  travail  malc- 
riel  do  toutes  les  parties  et  sections  de  la  division,  de  maintenir  l'uniformité  dans   le  travail  et  de  rendre  compte  du 

tout  journellement  au  directeur  général. 
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DIVISIONS. 


2»  diiHniua. 

Dette  indiiocte' 
ou  des  coi'po- 
rations   et  ad-' 

ministrat  ions 
suppriinécs 


'2=  partie. 
ICconou'.ats. 

.'!"  pfirtie. 

Dettes  des  villes 
I  coiiiiiiunes. 

-i"  partie. 

iDeltes  dos  corps 
de  judicature 
et  autres,  oti;. 

.")''  ("/  dernière 
partie. 


SECTIONS. 


QUALIFICATION 

des 

FMPLOYÉS. 


LKUItS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


Section  ntiiqne. 
Economats.      < 

Section  unique,   i 

Villes  ) 

et  cunimiines.    y 

Section  unique.  \ 

Dettes  des  corps  l 
de  judicature  et] 
au  in 'S  corpora- J 
lions.  f 


1  li 


quidatcur  \ 

l'incipal.  / 

3  liiiuida'^'iirs.  ,* 

4  r.\pt''ditiiHl-  \ 


Section  unique. 

Economats. 

L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Section  unique. 

Dettes  des  villes  et  communes. 

L'expédition  des  i-econnaissances  de  liquidation. 


1   liquidateur 
principal. 
3  liquidateurs. 
4  expédition- 
naires. 

1  liquidateur 

principal.  /     Dettes  des  corps  de  judicature  et  des  corporations 

3  liquidateurs  /de  ce  genre. 

i  expt'dilion-  \     L'expédition  des  reconnaissance  de  liquidation, 

naires.  / 


Section  unique. 


Dettes  des  corr.s    s^^.^j^,^  ^„^    ,^_ 
d  arts    et    me-)  ' 


Bureau  d'ordre, 
d'enregistré- 1 
ment  et  de  ren-J 
vûi  couimun[ 
aux  cinq  par-\ 
ties  ci-dessus, [ 
et  aux  soction.4i 
qui  en  dépen-ï 
dent.  I 


Ce  Ijureau  seva  3i(i;i-ialenient  surveilir>  et  inspecté 
en  rendra  cemjjte  au  Directeur  généial. 


1   liquidateur 

principal. 
'i  liquidateurs 
3  expédition- 
naires. 


Section  unique. 

Dettes  des  corporations  d'arts  et  métiers. 
L'expédition  des  reconnaissances  de  liquidation. 


La  réception  de  toutes  les  pièces  du  bureau  central 

[de  correspondance  ci-après  organisé,  la  tenue  du  ro- 

Igistie  de  leur  réception   et  dé  leur  classement,  de 

1   commis    prin-ll'état  intermédiaire  .et  définitif  des  liquidations,  du 

cipal.  /port  et  du  rappOTt  des  pièces  au  bureau  central  ;  la 

7  commis.      Ylélivrance  dt's  numéros  indicatifs  de  la  partie  et  de 

la  section  de  liquidation  dans  laquelle  l'affaire  est 

distribuée  ;  en  un  mot,  tout  ce  dont  le  bureau  d'ordre 

de  la  première  division  est  chargé. 

i 

par  le  liquidateur  principal  de  la  première  partie  de  cette  division,  qui 


Bureau  central  de  correspandance  avec  toutes  les  divisions,  parties  et  sections  ci-dessus,  le  directeur 
général  chef  naturel  de  toutes  les  divisioiis,  parties  et  sections. 


l''c  division  (jénérale. 

bette  directe.  —  0  parties. 

i'"  partie. 


QUALIFICATION 

des 

KMPLOYKS. 


LEUUS  FONCTIONS  ET  TRAVAUX. 


Ai'riéré  dé's  départements 

2"  partie. 
Offices  de  judicature  et  autres 

3"  partie. 
Of lices  de  comptabilité  et  de  finance. 

4"  partie. 
Droits   domaniaux  et  iV'odaux 

o'  partie. 
Pensions,  secours,   indenmiti}s   


(>  et  dernière  partie. 
Maîtrises  et  jurandes 


2"  division  générale. 

Dette  indirecte. 

Dette  dii  clergé  en  corps  et  des  coiporations  et) 

idministi'.'itions  supprimées.  / 

o  parties   dont  la   première  se   divise  en  quatre/ 

sections  et  les  quatre  autres  en  autant  de  sections.) 

Pour  li's  quatie  premières  seetions .,..] 


l'eur  les  quatre  di;i'nières  sections. 


1  chef. 
2  commis 


!  chef, 
commis. 


■l  chef, 
commis. 


1  chef. 
2  commis. 


i  clief. 

"2  commis. 


1  chef. 
2  commis. 


1  chef. 
2  commis. 


1  chef. 
'  commis 


1  chef. 
2  commis. 


Chefs  de  correspondance. 

Tous  ces  chefs  seront  chargés  de  la  signatui'e  au- 
près du  Directeur  général,  des  rapports  visés  des 
liquidateurs  principaux  de  cJiaque  section;  de  porter 
au  comité  ces  rapports  après  avoir  été  signés  du 
directeur  général,  d'en  surveiller  l'examen  au  co- 
mité ;  d'y  donner  de  vive  voix  les  éclaircissements 
demandés  ;  de  faire  parvenir  à  chaque  liquidateur 
principal,  et,  par  écrit,  les  difficultés  majeures  qui 
pourraient  s'élever;  de  recevoir  aussi  de  ce  dernier, 
par  écrit,  sa  réponse  définitive  ;  de  tenir  des  notes 
et  bordereaux  exacts  des  liquidations  par  eux  en- 
voyés à  chaque  section  de  liquidation,  des  progrès 
)u  du  retard  du  travail;  de  faire  tous  les  mois  le 
xmtrôle,  tableau  et  résultat  général  d(>s  objets  liqui- 
lés  et  à  liquider,  de  la  rédaction  des  mémoires  et 
observations  à  faire  au  comité  sur  les  décrets  régle- 
mentaires que  pourrait  exiger  chaque  partie  ;  de 
tenir  la  correspondance  relative  à  la  division  et 
sous-division  à  laquelle  ils  sont  attachés;  enfin  de 
tous  les  objets  qui  leur  sejont  particulièrement  con- 
fiés par  le  Directeur  général. 


Enregistrement  des  pièces  et  délivrance  de  toutes' 
les  roconnaissances  de  liquidations  pro\isoires  it 
définitives.  , 


Ce  dernier  chef  seul  chargé  de  la  déiivi-ance  de 

!  toutes  les  reconnaissances  de  liquidation,  même  des 
brevets  de  pension,  do  tenir  le  registre  d'ainpliations 
de  ces  reconnaissances;  et  un  registre  de  sortie  cor- 
respondant à  celui  d'i'ntrée  de  l'enregistrement  géné- 
ral dos  pièces  et  lettres  arrivant  à  la  liquidation,  de 
l(;s  faire  ensuite  passer  aux  autres  chefs;  enfin  de  la 
garde  des  titres  originaux  de  tous  les  objets  liquidés. 
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Liquidation    à    prévoir    de    la    dette    consiiluée 
ancienne. 

Cette  dette,  si  elle  se  liquide  un  jour,  appar- 
tiendrait naturellement  à  la  première  division 
comprenant  la  dette  directe;  niait»  comme  elJe 
est  immense,  plus  elle  sera  dis  isée,  plus  elle  sera 
raj)ide. 

On  la    disséminera  dans  chaque   bureau  ou 


section,  entre  autant  de  liquidateurs  principaux 
que  de  payeurs  actuels  ue  ces  renies.  Celles 
payées  actuellement  par  deux  payeurs  pourront 
être  distribuées  à  un  liquidateur  principal;  ce 
qui  produirait  201iquidateurs,  pour  les  ôU payeurs 
actuels. 

On  choisirait  de  préférence  dans  les  différentes 
sections  les  sujets  bien  au  fait  de  l'ancienne 
comptabilité  ei  connaissant  bien  chaque  espèce 
de  renies. 


Al'EliÇU  des  frais  de  la  nouvelle  organisation  des  bureaux  de  liquidation,  du  nombre  des  employés 

et  du  montant  de  leurs  appoinlenhenls. 


CHEFS 

ol  liijiiidiUciirs  prinripaiix. 


»  a 
]ii  à. 


Antres 
Uquidatoiirs. 


M  à 

40  à 

V     40  à 

Commis  et     (    54  à 

expédionnaires.  (  loo  â 

15  gar(,'ons  de  bureau  à 

l'rais  de  bureau 

Loyers  divers 

Frais  des  nouveaux  arrangements. 


liv. 

5.400 

4.800 

4.200 
13.000 
3.000 
2.400 
2.000 
2.400 
1.000 
1.500 
2.730 


Traitement  du  directeur  général  sans  loge- 
ment (  1  ) , 


Totaux. 


APt'01NÏEMEM"S    E.N    MASSE 


Par  an. 


!iv. 

.î4 .  000 

38.400 

33.60!) 
30,00  I 

30.0:hi 


150.0..  . 
11.250 
50.000 
23.000 
20.000 

15.000 


l'ar 

mois. 

1. 

s.  d. 

4.5rii 

"     " 

3.2..'i 

>.     ,, 

2.800 

»    » 

3 .  000 

,    „ 

2.500 

»    1) 

G.  000 

i:;     à 

6.000 

»    « 

C .  .'.00 

»    „ 

12.5  0 

„    ,, 

0?.7 

1)    » 

4.1GG 

13     4 

1.91G 

13     5 

l.GlG 

13     5 

2.5)0 

..     „ 

61.2i)'t 

3     4 

(1)  Le  liquidateur  général  avait  précédemment  25,000  iivies,  outre  son  logement  à  la  direction  de  liquidation. 


Comparaison  des  frais  nouveaux  avec  les  anciens. 


La  nouvelle  organisation  e.xige  306  employés, 
y  compris  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, ci 


File  coûterait 

L'organisation  actuelle  emploie 

File  coûte  550,000  livres  sur  laquelle  la  Tré- 
sorerie nationale  n'a  à  acquitter  que 
5'i8,800  livres,  parce  que  les  frais  de 
loyers  fi.xés  par  le  décret  du  4  mai  iT.n 
Il  no,ooo  livres,  ne  sont  acquittés  par  la 
Trésorerie  nationale  que  jusqu'à  concurrence 
de  15,800  livres,  ci 


La  nouvelle  organisation  présente  donc  une 
augmentation  en  employés,  de 


En  fr.iis  et  appointements  une  somme  de. 


NOMBRE 

des   employés. 


APPOINTEMENTS 

et  frais  par  an. 


liv. 


734.450 


PAU  .MOIS. 


I.  s.  d. 


Gl .  2 'li    3     4 


15.470  16     8 
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Il  résulte  du  traitement  comparatif  ci-dessus, 
qu'il  y  aurait  par  mois  un  excédent  de  dépense 
sur  les  frais  ordinaires  de  la  liquidation,  de 
15,470  livres,  16  sols,  8  deniers. 

Celte  diiférence  prolongée  pendant  6  mois 
donnerait  un  accroissement  de  92,825  livres. 

Mais  lorsque  l'on  considère  qu'avec  la  seule 
organisation  ancienne  on  ne  pourrait  espérer 
de  voir  les  mômes  objets  liquidés  en  18  mois, 
cette  économie  devient  sensible;  elle  vient  s'ac- 
croître de  tout  le  secours  qu'il  serait  indispen- 
sable d'accorder  aux  employés  des  anciennes 
administrations  supprimées. 

Ce  secours  quelque  modique  qu'il  fût,  coûte- 
rait plusieurs  millions  à  la  République  (1). 

Fait  en  la  direction  générale  de  liquidation, 
le  27  janvier  1793  an  II  de  la  République. 

TABLEAU  SOMMAIRE  DE  TOUS  LES  OBJETS  A  LIQUIDER. 
Division. 

Ce  tableau,  devant  servir  à  prouver  la  possi- 
bilité ou  l'impossibilité  de  terminer  définitive- 
ment la  liquidation  d'ici  au  l'^'"  juillet  1793,  sera 
dressé  sur  6  colonnes. 

La  première  indiquera  les  sections  de  bureau. 

La  seconde,  les  liquidations  qui  peuvent  se 
terminer  en  6  mois,  sans. le  concours  du  comité, 
comme  non  susceptibles  d'être  assujetties  à  la 
formalité  des  décrets  particuliers. 

(1)  Le  secours  provisoire  accordé  aux  employés  des 
fermes  eu  1790  et  1791  a  moulé  à  plus  d'un  million 
par  au. 


Le  troisième,  les  objets  dont  la  liquidation  peut 
également  être  terminée  en  6  mois,  mais  avec 
le  concours  du  comité,  comme  susceptibles  de 
rapports  soumis  à  son  examen  et  à  la  forma- 
lité d'un  décret  particulier  qui  en  fixe  le  montant. 

Les  quatrième  et  cinquième  comprendront  les 
liquidations  dont  la  fin  ne  peut  être  prévue, 
même  avec  le  concours  du  comité,  ou  sans  son 
concours,  comme  ne  pouvant  être  faites,  soit 
préparatoirement  pour  l'examen  du  comité  et  la 
formalité  d'un  décret  particulier,  soit  définiti- 
vement au  bureau  jusqu'à  la  délivrance  des  re- 
connaissances à  cause  des  pièces  et  états  à 
fournir,  modes  de  liquidation  à  déterminer,  quit- 
tances ou  décharges  à  donner. 

La  sixième  colonne  contiendra  les  observa- 
tions à  faire. 

L'ordre  actuellement  subsistant  dans  la  divi- 
sion des  matières,  soit  au  comité,  soit  dans  le 
bureaux,  sera  suivi  dans  tous  ses  points;  il  sera 
facile,  en  suivant  cette  nomenclature  ancienne, 
de  voir  l'incohérence  qui  existe  dans  la  distri- 
bution, et  de  sentir  la  nécessité  d'en  adopter  une 
nouvelle  qui  puisse  embrasser  dans  deux  grandes 
divisions  la  totalité  des  objets  à  liquider  ;  liqui- 
dation qu'on  peut  prévoir  actuellement,  puisqu'il 
ne  reste  plus  rien  à  supprimer.  Ce  nouvel  ordre 
fera  marcher  également  et  d'un  seul  jet  toutes 
les  parties,  mettra  de  l'ensemble  et  de  l'unifor- 
mité dans  toutes  les  opérations,  et  rectifiera  les 
abus  existant  dans  une  organisation  qui  jusqu'à 
présent  a  toujours  été  abandonnée  au  hasard 
des  circonstances. 


NUMÉROS 

LIQUIDATIONS 

qu'on  peut  terminer 

dont  la  fin 

des 
bureaux. 

en  6  mois 
avec  les  moyens  proposés 

ne  peut  être  prévue 

OBSERVATIONS. 

Sans 

avec 

avec 

sans 

le  concours 

le  concours 

le  concours 

le  concours 

du   comité. 

du   comité. 

du    comité. 

du    comité. 

!<='•  bureau. 

Pour  la  majeure 
partie. 

!■•=   section. 

Offices  de  judi- 

1"      Taxations, 

Offices  des  ci- 

cature,    maté- 

augmentations 

devant     cours 

riels  et  autres. 

de  gages,  ren- 
tes et  charges 
annueUes   au- 
dessus  du   de- 
nier  20,  rem- 
boursées      en 
conformité   du 
décret  du  5  mai 

ngi. 

souverames  , 
chancelleries 
et  conseils. 

Offices  des   ci- 
devant     cours 
souveraines  et 
d'exception. 

2»    section. 

Taxations,  aug- 

2° Autres  aug- 

Offices de   pro- 

mentations de 

mentations  de 

cureurs     dans 

gages. 

gages    au  de- 
nier 20  et  au- 
dessous,    pos- 
sédées comme 
héréditaires  , 
séparément 
des  offices   ou 
par  des  pour- 
vus    ou      par 
des  titulaires , 
avec  les   offi- 
ces    auxquels 
elles    ont    été 
originairement 
attribuées. 

les     cours    et 
autres  juridic- 
tion, et  de  ju- 
rés-priseurs,  à 
l'exception  de 
ceux  de  Paris. 
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NUMÉROS 

des 

bureaux. 


3«  section. 

Dettes  des  corps 
et  compagnies 
de  judicature 


LIQUIDATIONS 


qu'on  peut  terminer 

en  6  mois 

avec  les  moyens  proposés 


sans 

le  concours 

du  comité. 


2»  bureau. 

Arriéré  de  tous 
les  déparle- 
ments. 

Dettes  des  vil- 
les. 


3°  La  dette  des 
corps  et  com- 
pagnies de  ju- 
dicature, mi- 
nistcTiels  et 
autres;  ce  qui 
restera  pa- 
reillement à 
faire  dans  ce 
genre  pour  les 
dettes  des 
corps  et  com- 
pagnies affran- 
chis de  la  for- 
malité des  dé- 
crets particu 
liers. 


3»  bureau. 

Charges     miii 
laires,    comp- 
tables et  com- 
pagnies de  fi- 
nances. 


avec 
le  concours 
du   comité. 


dont  la  fin 
peut  être  prévue 


avec 

le  concours 

du  comité. 


sans 

le  concours 

du  comité. 


Offices  des  com- 
missaires aux 
saisies  réelles 
et  receveurs 
des  consigna- 
tions (1). 

Huissiers  -  pri- 
seurs  de  Pa- 
ris (2), 

Offices  de  no- 
taires (3). 

Offlces  seigneu- 
riaux (4). 


1»  Maison  et  bâ- 
timents du  ci- 
devant  roi  (5). 

2°  Etats  des  do- 
maines (6). 

30  Anciens  fer- 
miers des  mes- 
sageries (7). 

4"  Maisons  dé- 
molies (8). 

5»  Clôture  de 
Paris  (9). 

6"  Edifflces'pu- 
blics  (10). 

1'  Emprunts  à 
terme  chez  l'é- 
tranger (11). 


1»  Brevets  sur 
emplois  mili- 
taires (12). 


Offices  muni- 
paux  (13). 

l"  Marine  et 
guerre  (14). 

2»  Ancienne 
compagnie  des 
Indes  (15). 

3»  Prêts  faits 
au  Trésor  pu- 
blic, avances, 
etc.  (16). 

4»  Dettes  des 
villes  (17). 


4"  Stiui.  T.  LVIII. 


Ce  qui  restera 
successive 
ment  à  liquider 
définitivement 
après  l'émis- 
sion des  dé- 
crets particu- 
liers de  liqui 
dation. 


1»  L'expédition 
et  délivrance 
des  recounais- 
ces  des  divers 
objets  liquidés 
ou  à  liquider. 

2»  La  même 
opération  pour 
ce  qui,  dans 
les  dettes  des 
villes,  pourra 
être  affranchi 
de  la  formalité 
des  décrets. 


L'expédition  et 
la  délivrance 
des  reconnais- 
sances des  dif- 
férents objets 
liquidés  et 
liquider. 


(1)  Dont  le  mode  de  liquidation 
n'a  pas  encore  été  déterminé. 

(2)  Conservés  provisoirement 
en  attendant  suppression  défi- 
nitive qu'ils  sollitent  ainsi  qu'un 
mode  de  liquidation. 

(3)  Supprimés  par  la  loi  du 
6  octobre  1791,  dont  la  liqui- 
dation est  suspendue. 

(4)  Sur  lesquels  il  n'a  été  sta- 
tué que  par  décret  du  mois 
d'août  1792. 

(5)  150  à  200  réclamants. 

(6)  A  terminer,  sauf  19  arti- 
cles rejetés,  et  178  susceptibles 
d'ajournement. 

(7)  Objet  qui  sera  incessam- 
ment présenté  au  comité. 

(8)  Objets  entravés  par  diffé- 
rentes difficultés  qu'il  est  aisé 
de  lever. 

(9)  178  dont  les  mémoires  ne 
sont  pas  encore  réglés  et  qui 
peuvent  ê'j-e  déterminées  avec 
célérité. 

(10)  Objet  assujetti  à  un  règle- 
ment de  mémoire  prescrit  par 
deux  lois  des  3  septembre  1791 
et  8  mars  1792,  et  qui,  pourra 
être  terminé  après  cette  pre- 
mière opération. 

(11)  La  liquidation  peut  en  être 
renvoyée  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. 

(12)  Liquidation  qui  ne  peut  être 
faite  qu'aux  termes  du  décret 
des  28  et  29  mai  1791  qu'à 
la  mort,  démission,  changement 
de  grade,  suppression  ou  licen- 
ciement des  titulaires,  et  qui 
pourrait  être  renvoyée  au  bu- 
reau de  la  guerre. 

(13)  Réunis  par  les  villes  et 
communes  ou  par  les  Etats  et 
provinces,  sur  lesquels,  par  dé- 
cret du  3  juin  1891,  l'Assemblée 
s'est  réservée  de  statuer. 

(14)  800  réclamants. 

(15)  Liquidation  négligéedepuis 
le  décret  dn  16  aoCkt  1791, 
relatif  à  cette  liquidation. 

(16)  Créances  très  litigieuses, 
incertaines  pour  la  plupart,  et 
en  discussion  avec  l'agent  du 
Trésor  public. 

(17)  Partie  en  souffrance.  Sur 
14,000  raunicipalités,415  ont  pro- 
duit leur  état  de  situation,  con- 
formémeut  à  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1792;  825  créanciers  ont 
produit  des  lettres  ou  mémoires. 


1 
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LIQUIDATIONS 

NUMÉROS 

qu'on  peut  terminer 

dont 

la  fin 

cIgs 

en  6  mois 

ne  peut  être  prévue            I 

avec  les  moyens  proposés 

bureaux. 

— -         '■■^^»— - 

sans 

avec 

avec 

sans 

le  concours 

le  concours 

le    concours 

le  concours 

du   comité. 

du    comité. 

du    comité. 

du    comité. 

2»  Offices  comp- 

tables et  com- 

pagnies de  fi- 

nance (i). 

^ 

4*  bureau. 

Dettes. 

Dettes  du  cler- 

Dette     consti- 

Dettes des  diocè- 

1° Glerg  é  en 

1°    L'expédition 

gé,  des  corpo- 
rations  ecclé- 

tuée   des    ci- 

ses  et  des  cor- 

corps rembour- 

et la  délivrance 

devant      pays 

porations    ec- 

sables, en  ver- 

des reconnais- 

siastiques   ou 

d'Etat ,     pour 

clésiastiques 

tu    du    décret 

sances  d'objets 

religieuses. 

les    parties 
fournies   et 
pour    lesquel- 

(2). 

du  16  décem- 
bre 1190. 

quidés  ou  à 
liquider. 

les  il  y  a  des 

2°  Des  corpora- 

2°  La     même 

états  nomina- 

tions    suppri- 

opération    qui 

tifs. 

més  par  la  loi 
du    18    août 

n02  (4). 

3°  Dette  exigi- 
ble   des    pays 
d'Etat. 

4°  Dettes  de 
toute      nature 
des     adminis- 
trations    pro- 
vinciales et 
élections     (5). 

5°   Créances  de 
toute      nature 
sur  les  corpo- 
rations ci-des- 
sus   (6). 

restera  à  faire 
pour  la  dette 
constituée  des 
pays  d'Etat  et 
les  autres  ob- 
jets qui  pour- 
ront être  af- 
franchis de  la 
formalité  des 
décrets. 

5*  bureau. 

Section  des  offi- 

i"    Greffes     et 

1°  Finances  d'en- 

L'expédition  et 

ces,  droits  do- 

offices    doma- 

gagements des 

la     délivrance 

maniaux       et 

niaux. 

domaines    na- 

des reconnais- 

féodaux,   éco- 

tionaux retirés 

sances  des  ob- 

nomats. 

2°  Offices  inféo- 

par   la   loi  du 

jets  liquidés  et 

dés. 

l^r     décembre 
n92. 

à  liquiderdans 
ce  bureau. 

3°     Indemnités 

pour  les  justi- 

2* Indemnité 

ces    et    droits 

due  aux  échan- 

supprimés. 

gistes,  évincés 
par   la  loi    du 

k"  Autres  droits 

ler    décembre 

incorporels  en- 

1190. 

gagés. 

3°  Créances  sur 

5°    Droits    d'é- 

la ci-devant  ré- 

change  et  au- 

gie des  écono- 

tres acquis  par 

mats. 

des    adjudica- 

taires      géné- 

4°   Toutes    les 

raux. 

,  créances  attri- 
buées à  ce  bu- 

6° Rentes  et  re- 

reau, et   dont 

devances  fon- 

les titres  sont 

cières  sur  les 

encore     épars 

fonds      natio- 

dans   les    se- 

naux   vendus, 

crétariats    des 

même  les  dî- 

corps adminis- 

mes   acquises 

tratifs. 

de    l'Eglise    à 

ti  t  r  e    0  n  é  - 

reux  (3). 

6*  bureau. 

En  partie. 

Pensions,      se- 

1° Pensionnaires 

cours  et    trai- 

classés en  six 

tements      des 

sections      de- 

employés   su- 

puis     1716    et 

périeuis. 

antérieurement 
jusqu'en    1169 

(1)  Liquidation  susceptible 
d'une  fin  prochaine,  en  opérant, 
sans  avoir  égard  à  la  comptabi- 
lité de  ces  offices,  en  levant  la 
suspension  relativeau rembour- 
sement des  anciens  administra- 
teurs des  domaines,  et  en  les 
assujettissant  à  donner  un  cau- 
tionnement en  immeubles  tel 
qu'il  avait  été  ordonné. 

(2)  Dont  les  titres  ont  été  four- 
nis jusqu'à  présent. 

(3)  Si  on  les  laisse  toujours 
remboursables. 

(4)  Dont  le  mode  de  liquida- 
tion n'est  pas  déterminé. 

(5)  Liquidables  par  décret  du 
3  septembre  n92. 

(6)  Dont  les  titres  sont  encore 
épars  dans  les  secrétariats  des 
corps  administratifs. 
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NUMÉROS 

LIQUIDATIONS 

qu'on  peut  terminer 

dont  la  fin 

des 
bureaux. 

en  6  mois 
avec  lei  moyens  proposés 

ne  peut  être  prévue 

OBSERVATIONS. 

^^^^^ 

sans 

avec 

avec 

sans 

le  concours 
du  comité. 

le  concours 
du    comité. 

le  concours 
du    comité. 

le  concours 
du   comité. 

1 

et    ultérieure- 
ment (1). 

(1)   Environ  800    réclamations 
non  encore  examinées. 

i 

1 

2°  Secours  pour 
remplacer  les 
fonds    connus, 
auparavant, 
sous  la   dési- 
gnation de  lote- 
rie de  France, 
Port-Louis, 
Ferme     géné- 
rale, etc.  (2). 

(2)  Objet  pour  leqrfel  il  avait 
été  accordé  jnf:ndsdel50,000ll- 
vres  sur  lequel  il  ne  reste  que 
23,324  livres. 

(3)  Liquidation  qui  ne  peut  êtra 
totalement  achevée  en  1793  au 
moyen    des    mesures    propo- 
sées. 

En  totalité. 

3°  Décompte  des 
arrérages     de 

1»  Le  restant  ou 
travail    des 

L'expédition  et 
la     délivrance 

pensions     ac- 
cumulés      en 
1779.    Intérêts 
d'arrérages  ac- 
cumulés      en 
1766. 

pensionnaires 
ci -contre    qui 
ne  pourra  pas 
être  achevé. 

2°   Idem,    rela- 
tivement   aux 
secours. 

des    titres    ou 
brevets  des 
objets  liquidés 
ou  à  liquider. 

En  partie. 

3»    Idem,    pour 
les       emplois 
supprimés. 

T  et   dernier 
bureau. 

4°  Employés  de 
toute    espèce, 
supprimés,  au 
nombr  e    de 
20,000  au  plu». 

Maîtrises  et 
jurandes. 

Les  jurandes  et 
maîtrises  et  of- 
fices de  perru- 
quiers. 

Dettes  des  cor- 
porations d'arts 
et  métiers  (3). 

Liquidations  à  prévoir  et  non  encore  entamées. 

î°  De  la  dette  de  la  ci-devant  liste  civile; 

Fournisseurs  de  tous  genres; 

Appointements  et  gages  ; 

Pensionnaires  ; 

2°  Des  offices  des  maisons  du  ci-devant  roi, 
de  sa  femme  et  de  ses  frères  ; 

3°  De  l'ordre  de  Malte,  Saint-Lazare  et  autres; 

4°  Des  fabriques,  maisons  d'instruction,  hôpi- 
taux, etc; 

5"  Des  biens  des  émigrés; 

6°  De  la  dette  constituée  ancienne. 

7°  Titres  uniformes  à  délivrer  à  tous  les  pen- 
sionnaires ecclésiastiques. 

Fait  en  la  direction  générale  de  liquidation, 
le  27  janvier  1793,  deuxième  de  la  République, 

Signé  :  DenormanDIE. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU     MERCREDI     30     JANVIER     1793. 

Rapport  (1)  de  Philippe-Hose  Roume,  sur  sa 
mission  à  Saint-Domingue,  en  qualité  de  com- 
missaire national  civil. 

Citoyens,  je  vais  faire  le  rapport  d'une  impor- 
tante mission,  remplie  pendant  plus  de  5  mois, 
au  nom  delà  France,  par  un  seul  homme  à  Saint- 
Domingue  ;  mon  langage  est  celui  d'un  républi- 
cain, qui  ne  sait  dissimuler  ni  ses  fautes,  ni  le 
bien  qu'il  croit  avoir  fait. 

Une  loi  du  11  février  1791  ordonnait  l'envoi 
de  3  commissaires  chargés  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique  à  Saint-Domingue  ; 
différentes  circonstances  en  ont  retardé  l'exé- 
cution. Les  premiers  commissaires  choisis  ayant 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes 
tion  Portiez  {de  tOite),  tome  63,  a*  7. 
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donné  eur  démission,  le  ministre  Thévenard  les 

remplaça  par  Mirbeck,  Saint-Léger  et  moi;  notre 

nomination  eut  lieu  dtans  les  premiers  jours 

d'août,  de  la  même  année  1791.  Le  patriotisme 
connu  du  vertueux  Thévenard  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  nôtre,  et  certes,  à  cette  époque,  il 
ne  fallait  pas  avoir  les  préjugés  admis  jus- 
qu'alors, pour  se  charger  d'un  emploi  dépendant 
du  pouvoir  exécutif,  sans  y  être  autorisé  par  le 
roi.  iNotre  mission  n'olfrait  que  des  dangers  et 
des  difficultés,  puisque  nous  devions  faire  exé- 
cuter, dans  la  plus  considérable  des  colonies,  le 
décret  du  15  mai  en  faveur  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres. 

Près  de  nous  embarquer  à  Brest,  nous  fûmes 
retenus  par  un  décret  rendu  d'après  des  nou- 
velles de  Saint-Domingue  ;  la  Constitution  s'a- 
cheva, fut  acceptée,  et  le  ministère  retira  nos 
premières  commissions,  pour  nous  en  donner  de 
nouvelles,  signées  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Partis  de  Brest,  le  27  octobre,  nous  arrivâmes 
au  Cap  français,  le  28  novembre  1791  ;  mais,  au 
lieu  du  décret  du  15  mai,  nous  étions  chargés 
de  faire  exécuter  celui  du  24  septembre,  qui  ac- 
cordait aux  assemblées  coloniales  et  au  roi  le 
droit  de  régler  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres. 

Je  ne  répéterai  point  le  rapport  que  fit  Mirbeck 
à  TAssemblée  nationale  le  26  mai  dernier .:  on 
y  voit  dans  quel  état  nous  trouvâmes  la  colonie-, 
les  moyens  que  nous  comptions  employer  afin 
de  la  retirer  de  cet  état  désastreux,  nos  premiers 
succès,  les  obstacles  que  nous  opposait  une 
assemblée  coloniale  qu'aveuglaient  des  préjugés 
locaux  ;  les  justes  motifs  qui  déterminèrent 
Mirbeck  et  moi,  qui  nous  trouvions  seuls  au  Cap, 
à  prendre  un  arrêté  le  27  mars  1792,  à  l'effet  de 
passer  immédiatement  eu  France  pour  faire 
connaître  les  maux  de  Saint-Domingue,  et  à 
proposer  les  remèdes  à  y  appliquer. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plus  le  compte  que 
rendit  à  la  même  Assemblée  nationale  Saint- 
Léger,  le  2  juin  dernier  ;  on  y  reconnaît  le  zèle, 
les  talents  et  le  courage  qu'il  a  déployés  dans  la 
partie  de  l'Ouest  à  Saint-Domingue. 

J'attesterais  ici  la  vérité  des  faits  contenus 
dans  l'un  et  l'autre  discours,  si  mes  collègues 
n'avaient  eu  soin  d'en  fournir  les  preuves. 

Les  citoyens  chargés  de  missions  semblables 
à  la  nôtre  n'avaient  jamais  pris  que  le  titre  de 
commissaires  civils  ou  celui  de  commissaires  du 
roi  ;  mais  nous  qui  n'étions  pas  du  choix  d'un 
roi  et  qui  voulions  porter  au  Nouveau  Monde 
une  majestueuse  idée  de  la  majesté  des  peuples, 
nous  prîmes  le  titre  de  commissaires  nationaux 
civils  et  Mirbeck  fut  celui  qui  le  proposa. 

J'appris  le  15  avril  dernier,  par  des  lettres  de 
Saint-Léger,  qu'il  avait,  de  son  côté,  résolu  de 
passer  en  France,  et  qu'il  était  déjà  en  route; 
c'est  à  dater  du  même  jour,  15  avril,  que  je 
pris  seul  sur  ma  responsabilité  l'exercice  des 
fonctions  de  la  commission  nationale,  comme 
je  l'ai  fait  jusqu'au  17  septembre,  que  sont  ar- 
rivés les  nouveaux  commissaires,  Polverel, 
Ailhaud  et  Sonthonax. 

Mon  rapport  contiendra  les  motifs  et  l'expli- 
cation de  ma  conduite  pendant  ce  laps  de  temps  ; 
mais,  laissant  à  l'écart  une  multitude  de  détails 
et  d'incidents,  je  ne  rapporterai  de  mes  opéra- 
tions que  les  choses  qui  peuvent  intéresser  en 
France. 

J'ai  dit  que  Mirbeck  et  moi,  avions  arrêté  de 
passer  à  Paris  :  cet  engagement  a  été  satisfait 


de  sa  part;  j'y  ai  manqué,  je  dois,  par  consé- 
quent me  justifier. 

Lorsque  notre  arrêté  fut  pris  le  27  mars,  il 
existait  dans  l'assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue,  un  parti  si  majeur  et  si  bien  soutenu 
contre  la  commission,  qu'elle  se  trouvait  entiè- 
rement paralysée,  sans  qu'il  nous  parût  possible 
d'y  remédier  autrement,  qu'en  instruisant  nous- 
mêmes  l'Assemblée  nationale  de  la  vérité  des 
faits  ;  le  parti  dont  je  parle,  composé  des  mem- 
bres qu'aveuglaient  leurs  préjugés  contre  les 
hommes  de  couleur,  nous  abhorrait,  parce  que 
nous  ne  cessions  de  répéter  que  le  salut  de  la 
colonie  dépendait  de  la  réunion  de  tous  les 
hommes  libres,  laquelle  réunion  ne  pouvait 
s'effectuer  que  par  la  fixation  des  droits  poli- 
tiques des  hommes  de  couleur.  Un  autre  parti, 
beaucoup  moins  nombreux,  et  presque  toujours 
hué  par  les  galeries,  nous  faisait  accroire  que, 
s'il  obtenait  la  majorité,  nous  lui  verrions  prendre 
des  résolutions  convenables  au  bonheur  du  pays. 
Mes  collègues  et  moi  regardions  ceux  du  pie- 
inier  parti  comme  des  factieux  et  ceux  du  second 
comme  des  amis  de  l'ordre. 

Mirbeck  me  laissa  le  1"  avril,  à  huit  heures 
du  soir,  pour  mettre  à  la  voile,  le  lendemain, 
de  grand  matin,  comme  il  le  fit,  et  je  devais 
partir  le  4  du  même  mois  ;  une  heure  après  qu'il 
m'eût  quitté,  Dumas,  membre  de  l'assemblée 
m'apprit  que  le  parti  des  Amis  de  l'ordre,  dont 
il  était  le  chef,  faisait  de  grands  progrès,  se 
flattait  d'avoir  bientôt  la  prépondérance  et  pou- 
vait déjà  tenir  tête  aux  factieux.  Je  compris  que 
ce  changement  inopiné  provenait  d'une  coali- 
tion de  ce  parti  avec  tous  les  amis  de  l'ancien 
régime  ;  je  jugeai  d'après  cela  qu'il  me  devenait 
indispensable  de  rester  pour  déjouer  cette  ligue 
naissante,  et  empêcher  qu'il  arrivât  à  Saint-Do- 
mingue le  môme  événement  qui  venaient  de  se 
passer  aux  lles-du-Vent. 

Le  plan  qui  convenait  à  ma  position,  que 
j'adoptai,  que  j'ai  suivi  constamment  et  qui 
réunit  toutes  mes  opérations  en  un  système 
complet,  ce  plan  fut  de  redonner  à  la  commission 
l'influence  morale  qu'elle  avait  originairement 
eue  et  que  la  fausse  politique  de  l'Assemblée  co- 
loniale lui  avait  fait  perdre  ;  il  fallait  pour  y  par- 
venir, que  je  saisisse  les  occasions  de  développer 
un  grand  caractère,  que  je  m'exposasse,  toutes 
les  lois  qu'il  y  aurait  lieu,  entre  la  France  et  sa 
colonie,  comme  entre  les  factions  intérieures,  et 
surtout  que  j'empêchasse  un  engagement  géné- 
ral dans  la  ville  du  Cap:  engagement  dont  le 
succès,  quoique  douteux,  relativement  au  parti 
vainqueur,  produirait  nécessairement,  soit  une 
contre-révolution,  soit  la  formation  d'une  nou- 
velle Guinée,  ou  peut-être,  ces  deux  Etats  l'un 
après  l'autre  ;  il  fallait  enfin  qu'un  seul  homme 
en  imposât  par  sa  fermeté,  sa  prudence  et  sa 
constance,  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  il 
est  inutile  d'observer  que  j'avais  d'abord  conçu 
ce  plan  pour  être  exécuté  par  Saint-Léger, 
comme  par  moi. 

Avant  d'aller  plus  loin,  le  dirai,  pour  ne  pas 
calomnier  les  habitants  de  Saint-Domingue,  à 
l'occasion  des  contre-révolutionnaires,  dont  je 
parlerai  souvent,  qu'il  faut  distinguer  les  trom- 
peurs et  les  trompés.  Les  trompeurs,  vrais 
contre-révolutionnaires  voudraient  là,  comme 
ici,  le  bouleversement  de  la  France,  afin  de  ré- 
tablir l'ancien  système  monarchique  et  aristo- 
cratique ;  mais  ils  empruntent  ordinairement  le 
langage  d'un  nombre  considérable  de  citoyens 
qu'us  trompent.  Les  citoyens  trompés  aiment 
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de  bonne  foi  la  Révolution,  et  feraient  d'excel- 
lents patriotes  en  lù-ance;  mais  ils  croient  que 
la  conservation  des  propriétés  coloniales  est  in- 
compatible avec  l'existence  des  corps  popu- 
laires; et  ces  citoyens  ne  sentent  pas  qu'au  lieu 
de  servir  la  colonie,  ils  ne  font  qu'augmenter  le 
nombre  de  ses  ennemis  :  car  ce  sont  les  vrais 
contre-révolutionnaires,  ainsi  que  vous  le  verrez 
ci-après,  qui  ont  tramé  la  révolte  des  nèH;res  du 
nord,  et  fomenté  la  ^^uerre  civile  des  blancs  et 
des  citoyens  de  couleur. 

Je  reviens  à  ma  résolutiou  de  rester  ù  Saint- 
Dominfiue  ;  j'en  lis  part  dès  le  2  avril  au  mi- 
nistre Bertrand;  mais  écrivant  à  ce  ministre,  je 
ne  pouvais  lui  présenter  que  des  lieux  communs 
à  la  place  de  mes  motifs  et  de  mon  plan  ;  je  me 
déliais  tellement  du  ministère  de  ce  temps-là, 
que  je  crus  devoir  encourir  sa  malveillance,  en 
m'adressant  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  l'instruire  des  envois  des  pièces  que 
je  faisais  au  département  de  la  marine 

Je  vais  expliquer  la  nature  de  ces  pièces,  et 
les  motifs  qui  m'enj^agèrent  à  les  envoyer. 

Des  commissaires  de  l'assemblée  coloniale,  au 
nombre  de  six,  partis  le  31  mars,  allaient  en 
France,  peindre  les  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres,  sous  des  traits  si  odieux,  qu'ils  se  flat- 
taient d'en  provoquer  la  destruction  totale.  Je 
savais  que  parmi  ces  hommes  rouges  et  noirs,  il 
s'en  trouvait  de  bien  coupables,  mais  que  la 
très  grande  majorité  d'entre  eux  éiait  digne 
d'estime  ;  et  je  savais  qu'il  se  trouvait  également 
des  coupables  parmi  les  blancs  :  notre  secréta- 
riat contenait  un  grand  nombre  do  preuves  au- 
thentiques de  l'une  et  l'autre  vérité.  L'assemblée 
coloniale  connaissait  ce  dépôt  de  pièces  contra- 
dictoires, et  déjà  l'un  de  ses  membres  avait 
propose  de  le  faire  enlever,  sous  le  prétexte 
qu'il  appartenait  à  la  colonie;  la  même  motion 
pouvait  se  reproduire  avec  plus  de  succès  ;  il 
était  plus  vraisemblable  encore  que  le  commis- 
saire et  le  sécrétai  iat  ne  tariieraient  pas  à  être 
détruits  par  un  peuple  trompé  cru'on  enflammait 
tous  les  jours,  en  m'accusant  d'être  l'émissaire 
des  amis  des  noirs.  Ce  furent  ces  considéra- 
tions qui  m'engagèrent  à  transmettre  au  mi- 
nistre nos  pièces  originales  accompagnées  de 
notes  et  d'états  pour  en  faciliter  l'examen. 

Lorsque  j'eus  appris  le  départ  de  Saint-Léger, 
j'en  instruisis  l'assemblée  coloniale,  qui  me  fît 
une  réponse  d'un  laconisme  insultant. 

Sa  réponse  me  donna  des  forces  irrésistibles, 
puisqu'elle  insultait  la  France  dont  je  me  trou- 
vais l'organe.  Hésolu  de  forcer  les  représentants 
de  Saint-Domingue  à  reconnaître  la  commission 
nationale,  je  leur  écrivis,  le  17  avril,  une  lettre 
dont  voici  l'extrait  : 

«  Le  laconisme  de  votre  réponse  ne  me  permet 
plus  de  douter.  Messieurs,  que  vous  ne  vous 
flattiez  d'avoir  suffisamment  avili  la  commission, 
pour  que  je  doive  la  réduire  à  une  entière  et 
méprisable  nullité. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  ni  vous 
ni  moi  ne  pouvons  porter  atteinte  à  des  pou- 
voirs nationaux  et  royaux,  et  que  je  n'aurai 
jamais  la  lâcheté  de  vous  sacritier  les  droits  de 
l'Empire  franijais. 

«  La  nation,  la  loi  et  le  roi,  commandent  en 
conséquence,  par  mon  organe  à  l'assemblée  co- 
loniale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
de  reconnaître  catégoriquement  et  authentique- 
ment  à  la  commission  nationale  civile,  actuelle- 
ment existante  dans  la  colonie,  la  plénitude  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués. 


«  Ce  sera.  Messieurs,  d'après  votre  réponse  que 
la  commission  jugera  si  elle  peut  encore  traiter 
avec  des  Français  soumis  à  l'autorité  nationale, 
on  s'il  lui  faut  être  dans  la  douloureuse  néces- 
sité de  ne  plus  voir  en  vous  qu'un  rassemblement 
de  factieux  ». 

L'assemblée  coloniale,  trois  semaines  aupara- 
vant, avait  vu  le  général  Blanchelande,  traîné 
devant  elle,  obéir  à  tous  ces  caprices;  et  malgré 
les  erreurs  et  torts  de  cette  assemblée,  elle 
avait  constamment  montré  la  plus  grande  éner- 
gie. Kigurez-vous  donc  l'explosion  qu'y  produisit 
ma  lettre,  et  la  réaction  qui  s'en  suivit  dans  la 
ville  du  Gap, 

L'assemblée  ayant  enfin  pris  le  parti  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  je  lui  répétai  le  20  d'avril  le 
même  commandement. 

Ma  lettre  du  17  avait  produit  l'effet  que  j'en 
espérais;  les  premiers  instants  de  l'ellervescence 
(opulaire  s'étaient  passés  en  motions  contre 
moi,  qui  n'avaient  pas  eu  de  suite,  et  la  com- 
mission commençait  à  ne  pas  paraître  un  objet 
si  méprisable  ;  l'assemblée,  qui  ne  1  ignorait 
pas,  s'occupa  sérieusement  de  ma  seconde  in- 
jonction. Dumas,  Déiiard  et  un  autre  de  ses 
membres,  vinrent  successivement  à  cette  occa- 
sion chez  moi.  —  Vous  parlez  bien  fort,  me 
disaient-ils,  —  De  la  force  de  25  millions  de 
Français,  ré[)ondais-je.  —  Mais  vos  25  millions 
de  Français  sont  à  1,800  lieues,  et  vous  êtes 
seul  entouré  d'ennemis;  il  faut,  pour  agir  comme 
vous  le  faites,  que  vous  soyez  coalisé  avec  le 
pouvoir  exécutii.  —  J'aime  mieux  tomber  sous 
les  coups  d'un  peuple  trompé  par  vous  que  d'être 
coalisé  avec  le  gouvernement;  je  veille  seul  ici 
pour  la  France,  sur  lui  comme  sur  vous;  choi- 
sissez de  deux  partis  :  ou  reconnaissez  la  com- 
mission, ou  défaites- vous  de  moi  ;  mais  vous  ne 
gagneriez  rien  à  ma  mort,  car  voici  ce  que  j'ai 
écrit  contre  vous. 

Je  fis  lire  à  ces  trois  députés  mes  lettres,  mes 
notes,  et  mes  états  envoyés  au  ministre  depuis 
le  2  avril,  et  je  leur  offris  d'en  donner  commu- 
nication à  l'assemblée  coloniale. 

Dumas  revint  parlementer,  et  me  proposa  que 
l'assemblée  reconnût  son  incompétence  pour  pro- 
noncer sur  ma  demande  ;  je  promis  d'en  être 
satisfait. 

L'assemblée  coloniale  prit  un  arrêté  tel  que  je 
voulais,  puisqu'il  prouvait  au  public  que  la  com- 
mission l'avait  forcée  de  s'occuper  d'elle,  et 
conséquemment  que  cette  commission  existait 
encore  dans  la  colonie  ;  je  n'en  désirais  pas  da- 
vantage. 

L'assemblée  coloniale,  qui,  en  qualité  de  corps 
législatif,  à  certains  égaras,  pouvait  occasionner 
des  chocs  dangereux  entre  elle  et  la  commission, 
s'étant  neutralisée  jusqu'à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale,  je  m'adressai  au  gouverneur, 
en  le  requérant  d  enjoindre  aux  autorités  à  lui 
subordonnées  qu'elles  reconnussent  ia  commis- 
sion nationale,  quoique  réduite  à  un  seul 
membre. 

Le  gouverneur,  au  lieu  de  faire  publier  une 
proclamation  sur  cet  objet,  m'écrivit  une  longue 
lettre,  donnant  à  comprendre  qu'il  se  reconnais- 
sait également  incompétent. 

Je  lui  répondis  le  29  avril,  en  réitérant  ma 
réquisition,  pour  l'avertir  que  la  commission, 
(luelle  que  fût  la  détermination  qu'il  prendrait, 
continuerait  l'exercice  de  ses  fonctions,  tant 
qu'il  ne  lui  serait  pas  physiquement  impossible 
ae  le  faire. 
La  soumission  de  l'assemblée  coloniale,  plus 
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encore  que  la  vigueur  de  ma  démarche,  l'avait 

Erodigieusement  rabaissée  dans  Topinion  pu- 
lique,  et  l'aristocratie  en  triomphait  d'autant  ; 
de  sorte  que  je  craignis  de  voir  bientôt  cette 
assemblée  plus  avilie  encore  que  la  commission 
ne  l'avait  été  un  mois  auparavant;  j'eus  donc 
attention,  tant  pour  mettre  l'assemblée  à  son 
aise  vis-à-vis  de  moi,  que  pour  lui  rendre  son 
influence  et  entraver  la  marche  de  la  faction 
contraire,  d'écrire  une  lettre  à  l'assemblée,  con- 
forme à  ces  différents  motifs. 

Le  parti  des  Amis  de  l'ordre  renforcé  par  les 
partisans  de  l'ancien  régime  colonial  et  les 
contre-révolutionnaires,  se  rendit  maître  des 
délibérations  de  l'assemblée  coloniale  ;  ses  me- 
sures ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  placer 
toutes  les  parties  de  l'administration  dans  les 
mains  du  gouverneur  et  d'un  très  petit  nombre 
de  riches  colons  ;  plusieurs  arrêtes  sur  la  cons- 
titution de  Saint-Domingue,  et  les  débats  de 
l'assemblée,  mettent  en  évidence  les  principes 
qui  dirigeaient  ces  prétendus  amis  de  l'ordre; 
leur  parti  acquit  encore  de  nouvelles  forces  par 
un  nombre  de  citoyens  qui  jusqu'alors  avaient 
soutenu  les  corps  populaires.  Ces  nouveaux 
auxiliaires  prévoyant,  d'après  les  journaux  de 
l'Assemblée  nationale,  que  les  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres  allaient  être  assimilés  aux 
olancs,  aimant  mieux  ne  plus  avoir  de  droits 
politiques  que  d'en  faire  avec  eux  le  partage, 
se  rangèrent  sous  les  drapeaux  de  Dumas,  de 
sorte  que  les  plus  véhéments  de  ce  parti,  aveuglés 
par  leurs  succès,  ne  parlaient  plus  que  du  réta- 
nlissement  de  l'ancien  régime  à  Saint-Domingue 
et  en  France. 

L'archevêque  Thibault,  procureur-syndic  de 
la  commune  du  Gap,  leur  opposait  un  civisme 
insurmontable  ;  mais  n'écoutant  que  son  zèle  et 
négligeant  de  calculer  l'infériorité  du  nombre 
des  patriotes  au  Cap,  il  ne  sentait  pas  qu'il  s'agis- 
sait de  patienter  jusqu'aux  dispositions  que  pren- 
drait l'Assemblée  nationale,  d  après  les  rapports 
deMirbeck  et  Saint-Léger  ;Pplusieurs  fois  il  faillit 
mettre  son  parti  aux  prises  avec  celui  de  Dumas  ; 
je  fus  même  forcé  (1),  pour  empêcher  ce  mal- 
heur, de  blâmer  publiquement  à  la  municipalité 
les  démarches  trop  peu  mesurées  de  ce  pro- 
cureur-syndic, en  même  temps  que  je  rendis  jus- 
tice à  la  solidité  de  ses  principes.  D'Assas,  ca- 
pitaine général  de  la  garde  nationale  du  Cap, 
aussi  co^irageux  que  le  parent  dont  il  porte  le 
nom,  aussi  bon  patriot*  que  l'archevêque  Thi- 
bault, mais  possédant  un  rare  sang-froid,  fut 
celui  qui  ce  jour  se  conduisit  le  mieux  de  nous 
trois. 

Dumas,  que  je  présente  ici  comme  le  chef  d'un 
parti  dans  lequel  se  trouvaient  des  contre-révolu- 
tionnaires, ne  doit  pas  être  confondu  avec  eux. 
Ces  contre-révoiutionnaires,  comme  je  l'ai  dit, 
ne  divulguaient  leurs  principes  qu'autant  qu'ils 
étaient  applicables  au  pays.  Les  erreurs,  les 
écarts  et  la  partialité  des  corps  populaires  alors 
existants  leur  fournissaient  de  victorieux  moyens, 
et,  sans  faire  entrer  en  compensation  les  causes 
accidentelles  qui  ne  permettaient  encore  de  con- 
naître à  Saint-Domingue  la  Révolution  que  par 
tes  abus  qui  en  étaient  inséparables,  ils  persua- 
daient que  le  régime  arbitraire  de  l'ancien  gou- 
vernement était  le  seul  convenable  aux  colo- 
nies. Pour  Dumas,  il  avait  des  motifs  particu- 
liers :  homme   de  loi,  intruit,   studieux,   doué 


(1)  Le  23  mai  1792. 


d'un  bel  organe ,  improvisant  aisément  :  il  est 
fait  pour  jouer  un  rôle  partout;  mais  ne  s'ou- 
bliant  pas,  il  voulait  établir  à  Saint-Domingue 
une  espèce  de  monarchie  subalterne,  dans 
laquelle  un  gouverneur  mannequin,  approuve- 
rait ou  refuserait  les  arrêts  de  l'assemblée  co- 
loniale, et  signerait  les  dépêches  de  trois  es- 
pèces de  secrétaires  d'Etat  ;  pour  le  militaire,  la 
finance  et  la  justice;  ce  dernier  département 
était  le  but  vers  lequel  Dumas  dirigeait  toutes 
ses  actions,  et  tandis  qu'Use  croyait  le  chef  d'un 
parti,  ceux  qui  l'étaient  véritablement  et  qui 
n'osaient  pas  se  montrer,  mettaient  toujours  en 
évidence  le  futur  ministre  de  la  justice. 

Pendant  que  les  choses  dont  j'ai  parlé  se  suc- 
cédaient au  Gap,  il  se  passait  ailleurs  des  événe- 
ments dont  je  vais  parcourir  la  marche  depuis 
leur  origine. 

Avant  que  nous  n'arrivassions  à  Saint-Do- 
mingue, il  existait  à  la  Groix-des-Bouquets  une 
ligue  formidable  de  quatorze  paroisses;  elle 
était  composée  de  blancs,  d'hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  armés  et  confédérées  pour  con- 
quérir les  droits  politiques  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  ainsi  que  pour  d'autres 
motifs  consignés  dans  un  concordat  et  un  traité 
de  paix.  L'assemblée  coloniale  à  qui  le  corps 
constituant  avait,  par  son  décret  du  24  sep- 
tembre 1791,  délégué  le  pouvoir  de  régler  ces 
droits  politiques,^nous  fit  prier,  par  différents  de 
ses  membres,  d'engager  les  confédérés  à  recon- 
naître ses  pouvoirs,  nous  promettant  qu'elle  ré- 
glerait, aussitôt  après,  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  de  manière 
à  les  contenter. 

Nos  démarches  eurent  un  succès  complet  :  la 
confédération  se  soumit  à  la  loi,  reconnut  les 
pouvoirs  de  l'assemblée  coloniale,  voulut  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  demanda  que  l'as- 
semblée prononçât  sur  la  question  qui  lui  était 
soumise.  Saint-Léger  s'étant  transporté  dans 
l'Ouest,  obtint  même  la  désorganisation  de 
l'armée  de  la  Croix-des-Bouquets,  chacun  se  re- 
tirant chez  soi  ou  se  réfugiant  au  Mi  rebalais. 

L'assemblée  coloniale,  au  lieu  d'acquitter  sa 
promesse,  et  de  mettre  un  terme  au  malheur 
public,  par  la  lixation  demandée,  se  livrant  à  la 
fougue  des  passions  qu'allumait  la  guerre  civile, 
fermant  les  yeux  sur  les  torts  de  l'un  des  partis 
pour  n'apercevoir  que  ceux  de  l'autre,  ets'aban- 
donnant  à  des  soupçons  aussi  absurdes  qu'in- 
justes contre  nous;  cette  assemblée,  dis-je,  chi- 
cana les  pouvoirs  de  la  commission,  parvint  à 
les  paralyser  et  occasionna  les  désordres  et 
l'anarchie  dont  les  rapports  de  iMirbeck  et  de 
Saint-Léger  offrent  un  fidèle  tableau. 

Malgré  les  réquisitions  très  sages  de  ce  der- 
nier commissaire,  le  Port-au-Prince  fit  sortir 
une  armée,  qui  après  avoir  commis  des  dégâts 
sur  quelques  habitations,  se  cantonna  au  bourg 
de  la  Groix-des-Bouquets;  elle  devait  selon  les 
apparences,  marcher  de  là  au  Mirebalais,  tandis 
qu'une  autre  armée,  que  commanderait  Borel, 
s'y  porterait  par  la  gorge  de  l'Artibonite. 

Les  confédérés  craignant  d'être  forcés  jusqu'à 
leur  dernier  retranchement  avant  qu'ils  ne 
puissent  réorganiser  leur  armée,  quelques-uns 
d'entre  eux  recoururent  au  funeste  moyen,  si 
souvent  employé  par  les  deux  partis;  ils  soule- 
vèrent les  ateliers  de  la  plaine  du  Gul-de-Sac, 
plaine  qui  comprend  partie  des  paroisses  du 
Port-au-Prince  et  de  la  Groix-des-Bouquets.  A  la 
fin  du  mois  de  mars,  ces  nègres  commandés  par 
le  capitaine  Jacinthe,  nègre  atîranchi,  reprirent 
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le  bourg  de  la  Croix-tles-Bouquets,  pillèrent  les 
maisons,  en  incendièrent  la  meilleure  partie,  et 
si  Tarmée  ne  fut  pas  tout  à  fait  exterminée,  elle 
le  dut  au  pillage  qui  lui  permit  de  se  retirer 
précipitamment,  en  petit  nombre  au  Port-au- 
Prince. 

Peu  de  jours  après,  les  nègres  des  paroisses 
du  Port-au-Prince,  de  la  Croix-des-Bouquets,  de 
l'Arcahaye  et  des  habitations  voisines,  furent 
soulevés  au  nombre  de  plus  de  100,000  :  comme 
on  provoquait  leur  fureur  contre  le  Port-au- 
Prince,  ils  assassinaient  impitoyablement  les 
blancs  qu'ils  rencontraient  et  qu'ils  sûU[)(;on- 
naient  être  amis  de  cette  ville.  Le  massacre  fut 
porté  à  un  tel  excès,  que  ceux  qui  l'ordonnaient, 
pour  ne  pas  fatiguer  d'un  poids  inutile  les  exé- 
cuteurs de  leurs  ordres  féroces,  finirent  parieur 
payer  tant  par  paires  d'oreilles  de  leurs  ennemis, 
au  lieu  de  tant  par  têtes  coupées,  comme  ils 
l'avaient  d'abord  établi. 

Les  paroisses  de  Baynet,  de  Jaquinol  et  de 
Gayes-de-Jaquinel  avaient  été  saccagées  quelque 
temps  auparavant  :  plus  de  3,000  esclaves  de 
ces  paroisses,  commandés  par  un  blanc,  se  ren- 
dirent au  Cul-de-Sac,  pour  y  porter  leurs  talents 
destructeurs. 

Dans  cet  état  de  choses,  tout  annonçait  comme 
inévitable  et  prochaine  la  même  dévastation  des 
propriétés  dans  l'ouest  que  dans  le  nord. 

Le  Port-au-Prince  renfermé  dans  ses  fortifica- 
tions, le  camj)  Sucquet  anéanti,  le  camp  Borel 
dissipé,  et  celui  des  Salines  réfugié  aux  Moles; 
les  confédérés  se  trouvèrent  maîtres  de  dicter 
leurs  volontés  dans  toute  la  province  de  l'ouest, 
si  ce  n'est  aux  esclaves,  si  faciles  à  soulever  et 
si  difficiles  à  contenir. 

La  nécessité  d'empêcher  l'extinction  des 
hommes  libres  des  trois  couleurs,  porta  difTé- 
rentes  paroisses  à  former  un  nouveau  pacte, 
conforme  aux  principes  du  concordat  et  du 
traité  de  paix  de  l'année  d'auparavant;  cette 
négociation,  protégée  par  Fontange,  maréchal 
de  camp  et  commandant  du  cordon  de  l'ouest, 
fut  rédigée  préliminairement  au  bourg  de  la 
Petite-Rivière,  le  14  avril  1792,  et  définitivement 
conclue  par  un  traité  de  paix  et  d'union  signé  à 
Saint-Marc,  le  21  du  même  mois. 

En  conséquence  de  ce  dernier  traité,  il  s'éta- 
blit, le  30  mai  suivant,  à  Saint-Marc,  un  conseil 
de  paix  et  d'union,  composé  de  députés  trico- 
lores des  paroisses  déjà  coalisées  et  de  celles 
qui  s'y  joindraient. 

Le  besoin  de  cette  association  était  si  urgent, 
que  toutes  les  paroisses  de  l'ouest,  et  plusieurs 
de  celles  du  nord,  en  faisaient  déjà  partie  lors- 
que la  loi  du  4  avril  arriva. 

Je  reijus  dans  les  derniers  jours  d'avril,  et  les 
premiers  jours  de  mai,  les  traités  de  la  Petite- 
Rivière  et  de  Saint-Marc,  accompagnés  de  lettres 
des  paroisses  coali.=ées;  ces  paroisses  me  sou- 
mettant leurs  opérations,  demandaient  l'appro- 
"bation  de  la  commission  nationale. 

Voici  mes  réflexions  et  ma  détermination 
dans  cette  conjoncture,  aussi  dangereuse  que  dé- 
licate. 

Je  n'ignorais  pas  combien  ces  traités  étaient 
illégaux  et  inconstitutionnels,  puisqu'ils  atta- 
quaient directement  la  délégation  faite  à  l'as- 
semblée coloniale,  par  le  décret  du  corps  cons- 
tituant du  24  septembre;  et  qu'en  outre  mes 
collègues  et  moi  avions  prononcé  la  nullité  du 
concordat  et  du  traité  de  paix  dont  ces  derniers 
traités  n'étaient  qu'une  amplification.  Je  devais 


donc,  en  ne  consultant  que  la  loi,  prononcer 
également  la  nullité  de  ceux-ci. 

Mais  l'assemblée  coloniale  n'avait-elle  .pas 
promis  de  régler  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  aussitôt  qu'ils  reconnaîtraient  ces  pou- 
voirs'/ Ces  hommes  ne  les  avaient-ils  pas  re- 
connus? N'avait-elle  pas  alors  refusé  d'acquitter 
sa  (iromesse?  N'avait-elle  pas  juré  la  perte  des 
hommes  de  couleur?  N'avait-elle  pas  enfin  re- 
plongé la  colonie  dans  l'état  de  première  nature, 
dans  cet  état  où  l'homme  reprenant  la  mise  en 
société  de  ses  droits  imprescriptibles,  ne  trouve 
pour  se  guider,  au  lieu  de  lois  écrites,  que  des 
principes  d'éternelle  vérité?  Et  moi,  commis- 
saire national,  sachant  que  cette  coalition  pou- 
vait seule  empêcher  la  perte  de  la  colonie,  soit 
que  l'adhésion  des  blancs  fût  libre,  soit  qu'elle 
lût  extorquée  par  la  force,  pouvais-je  m'entêter 
à  l'exécution  d'une  loi  désastreuse  proscrite  en 
France?  Pouvais-je  ignorer  le  décret  du  7  dé- 
cembre 1791,  qui  défend  d'employer,  contre  les 
hommes  de  couleur,  les  forces  nationales,  en 
dérogation  de  l'arrêté  de  rassemblée  de  Saint- 
Dominique  du  20  septembre  précédent;  arrêté 
qui  portait  promesse  de  se  soumettre  à  la  loi 
(lu  15  mai,  lorsqu'elle  serait  officiellement 
connue,  et  d'en  étendre  le  bénéfice  à  ceux  des 
hommes  de  couleur  qui  n'y  étaient  pas  compris. 
Pourquoi  n'avait-on  pas  publié  la  loi  du  15  mai? 
N'était-ce  pas  une  suite  d'intrigues  honteuses 
pour  la  colonie,  insultantes  envers  la  France,  et 
criminelles  à  l'égard  du  genre  humain?  D'après 
les  débats  de  l'Assemblée  nationale  que  j'avais 
lus,  d'après  les  comptes  que  Mirbeck  et  Saint- 
Léger  rendraient,  et  d'après  les  pièces  que  j'avais 
remises,  m'était-il  permis  de  douter  que  la 
nation  n'intervînt  en  faveur  de  demandes  non 
seulement  justes,  mais  qu'il  devenait  impossible 
de  refuser,  à  moins  d'ensevelir  la  colonie  sous 
des  monceaux  de  cendres  et  de  cadavres?  D'ail- 
leurs, mon  refus  d'approuver  ne  pouvait  pas 
empôi'her  une  coalition  que  produisait  la  force 
des  choses;  j'aurais  perdu  la  confiance  des 
hommes  de  couleur,  seul  frein  qui  put  tempérer 
les  mesures  hostiles  qu'ils  ne  tarderaient  pas 
vraisembablement  à  prendre,  tant  contre  l'as- 
semblée coloniale,  que  contre  les  villes  du  Port- 
au-Prince  et  du  Cap. 

J'approuvai,  d'après  ces  raisons  péremptoires, 
les  traités  de  la  Petite-Rivière  et  de  Saint-Marc, 
ainsi  que  les  adhésions  qu'y  donnèrent  succes- 
sivement d'autres  paroisses  de  la  colonie. 

Mes  lettres  approbatives  faites  pour  circuler 
dans  File,  ne  pouvaient  rester  inconnues  long- 
temps au  Gap,  et  je  ne  doutais  pas  que  le  pre- 
mier instant  de  leur  publicité  ne  fût  suivi  de 
mon  arrêt  de  mort;  mais  malgré  les  facilités  que 
j'avais  à  sortir  de  cette  ville,  où  ma  présence 
importunait,  pour  me  réfugier  à  Saint-Marc,  où 
j'étais  ardemment  désiré,  je  jugeai  que  Fhomme, 
qui  venait  d'approuver  une  association  contre 
rassemblée  coloniale,  ne  pouvait  s'en  justifier 
qu'en  mourant,  s'il  le  fallait,  auprès  d'elle, 
comme  un  délégué  de  la  nation  française,  et  je 
ne  sortis  point  du  Gap,  malgré  les  dangers  que 
j'accumulais  sur  ma  tête. 

Outre  ceux  dont  j'ai  parlé,  j'en  courais  jour- 
nellement d'autres,  car  je  remettais  à  l'assem- 
blée coloniale  copie  des  lettres  que  le  recevais 
de  la  coalition,  en  la  provoquant  à  chaque  fois 
de  régler  les  droits  politiques  des  hommes  de 
couleur. 

Mes  lettres  aux  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  de  l'ouest  et  du  sud  produisirent  un  grand 
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effet;  elles  leur  donnèrent  toute  confiance  en  la 
commission;  elles  leur  rendirent  plus  respec- 
tables encore  les  conventions  qu'ils  avaient 
faites;  ces  lettres,  enfin,  les  engagèrent  à  sur- 
veiller les  gens  de  leur  parti,  afin  d'empêcher  le 
renouvellement  des  crimes  qui  l'avaient  précé- 
demment déshonoré. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  la 
première  nouvelle  de  la  loi  du  4  avril  fut  portée 
au  Gap,  par  la  frégate  l'Inconstante,  le  12  mai 
dernier. 

L'assemblée  coloniale,  ramenée  par  la  suite 
des  événements,  et  sans  doute  aussi  par  ses 
propres  sentiments,  à  des  principes  dignes  d'elle, 
efiaga  d'un  seul  trait  tous  les  torts  qu'elle  avait 
eus,  sacrifiant,  au  salut  de  la  colonie,  comme  à 
son  respect  pour  l'Assemblée  nationale,  ses  pré- 
jugés, ses  principes^et  ses  passions;  elle  déclara, 
le  27  du  même  mois,  qu'elle  se  soumettrait  à  la 
loi  du  4  avril.  11  est  certain  que  la  moindre 
répugnance  exprimée  par  elle,  en  cette  occa- 
sion, eût  donné  source  à  un  torrent  de  sang, 
qui,  du  Gap,  se  serait  répandu  sur  toute  la  sur- 
face de  la  colonie. 

Cette  bienfaisante  loi  parvint  officiellement  au 
Gap,  le  28  mai,  par  un  aviso,  porteur  aussi  de 
lettres  de  ce  ministre,  qui  enjoignaient  au  gou- 
verneur et  aux  commissaires  civils,  de  procéder 
à  l'exécution  de  la  loi  en  tout  ce  qui  n'était  pas 
personnellement  attribué  à  trois  nouveaux  com- 
missaires décrétés  par  la  même  loi,  lesquels 
devaient  incessamment  partir  avec  4,000  hommes 
de  garde  nationale,  et  2,000  de  troupes  de  ligne. 

J'observe  que  cette  lettre  du  ministre  de  la 
marine  est  la  seule  que  la  commission  en  ail 
reçue  pendant  son  séjour  à  Saint-Domingue,  qui 
fût  relative  à  sa  mission  : 

J'allai  moi-même,  le  lendemain  29  juin,  faire 
publier  la  loi  à  l'assemblée  coloniale,  à  l'assem- 
blée provinciale  du  nord,  et  à  la  municipalité 
du  Gap;  elle  le  fut  successivement  dans  les  pa- 
roisses des  trois  provinces,  par  deux  proclama- 
tions, l'une  du  gouverneur,  et  l'autre  ae  la  com- 
mission; il  me  fallut,  à  ce  sujet,  prononcer  des 
discours,  écrire  des  lettres,  et  employer  des 
précautions  dont  le  détail,  quoique  très  consé- 
quent à  Saint-Domingue  serait  inutile  en  France. 

Mais  un  fait  que  je  rapporterai,  puisque  je 
peux  avoir  eu  tort,  c'est  celui-ci  :  l'assemblée 
coloniale  craignant  l'effet  que  produirait  sur  les 
esclaves,  la  date  l'an  1V«  de  la  liberté,  qui  fait 
partie  de  la  loi  du  4  avril,  m'en  demanda  la 
suppression  dans  la  proclamation  que  j'allais 
faire,  et  moi-même  convaincu  de  la  nécessité 
de  supprimer  ces  mots,  dans  un  instant  de  crise 
où  tous  les  préjugés  coloniaux  se  trouvaient 
attaqués  à  la  fois,  j'ai  osé  prendre  sur  moi  de 
faire  la  suppression  demandée;  ce  dont  j'ai 
rendu  compte  au  ministre  de  la  marine  par  ma 
lettre  du  9  juin,  n°  12. 

Je  pris  ensuite  un  soin  particulier  de  prému- 
nir les  citoyens  de  couleur  du  Gap,  contre  des 
propositions  insidieuses  que  leur  feraient  cer- 
tains patriotes,  soit  pour  désunir  les  mulâtres 
d'avec  les  nègres  libres,  soit  pour  entraîner  les 
uns  et  les  autres  dans  des  pièges,  soit  pour  éclai- 
rer ces  citoyens  sur  les  propositions  perfides  que 
leur  fe^-aient  les  contre-révolutionnaires,  afin  de 
les  accaparer,  sous  le  prétexte  de  leur  avoir 
autrefois  rendu  service. 

La  ville  du  Cap,  entièrement  tranquillisée  par 
1  attente  prochaine  de  nouveaux  commissaires 
et  de  forces  majeures,  je  sentis  que  je  devenais 


plus  utile  dans  l'ouest  et  dans  le  sud,  et  je  ré- 
solus d'y  passer. 

Mon  projet  était  de  me  rendre  à  Saint-Marc, 
et  ensuite  au  Port-au-Prince,  et  si  je  parvenais 
à  réunir  les  citoyens  de  ces  deux  partis  avant 
l'arrivée  des  nouveaux  commissaires,  je  pour- 
suivrais ma  route  jusqu'aux  Cayes,  tâchant  de 
rétablir  la  paix  partout,  et  d'applanir  les  voies 
pour  mes  successeurs. 

Les  personnes  qui  me  parlaient  de  ce  voyage 
voulaient  m'en  détourner.  Le  Port-au-Prince 
n'était,  à  les  en  croire,  qu'un  refuge  de  brigands 
qu'il  fallait  tous  exterminer  ou  expulser.  Cara- 
deux-Lacaye  et  Perussel,  l'un  et  l'autre  de  ras- 
semblée provinciale  de  l'ouest,  furent  les  seuls 
qui  m'encouragèrent;  ils  ne  niaient  pas  qu'il  se 
rencontrait  là,  comme  ailleurs,  de  mauvais  su- 
jets; mais  ils  m'assurèrent  que  j'y  trouverais  la 
loi  publiée,  les  citoyens  empressés  de  l'exécuter, 
et  disposés  à  la  réconciliation;  ils  me  promirent 
surtout  que  j'y  serais  parmi  de  zélés  patriotes 
aussi  partisans  de  la  Révolution  qu'ennemis  de 
l'ancien  régime;  j'ai  vérifié  depuis  l'exactitude 
de  ce  portrait. 

Le  général  auquel  je  m'adressai  pour  avoir 
un  bateau  de  l'Etat,  m'apprit  qu'il  allait  lui- 
même  à  Saint-Marc,  afin  d'obtenir  un  renfort  de 
citoyens  de  couleur  pour  le  cordon  de  l'ouest, 
mais  qu'il  visiterait  auparavant  les  camps  du 
Terrier-Rouge.  Il  me  proposa  de  faire  les  deux 
voyages  avec  lui,  ce  que  j'acceptai. 

Partis  du  Gap  le  12,  le  général  et  moi  revînmes 
le  lendemain,  après  avoir  effectivement  visité 
les  camps  du  Terrier-Rouge. 

J'employai  les  deux  journées  suivantes  à 
donner  au  secrétaire-adjoint  de  la  commission, 
les  instructions  convenables  pendant  mon 
absence;  je  le  chargeai  de  me  suppléer  auprès 
des  nouveaux  commissaires,  s'ils  arrivaient 
avant  mon  retour;  il  me  promit  de  son  côté, 
qu'il  m'instruirait  des  choses  qui  se  passeraient 
au  Gap;  un  habitant  de  Saint-Domingue  me  fit 
la  même  promesse.  Ces  deux  citoyens  Leborgne 
et  Dufaï,  les  seuls  que  j'eusse  mis  dans  ma  confi- 
dence au  Gap,  animés  du  plus  ardent  patrio- 
tisme, et  aussi  clairvoyants  que  laborieux,  m'ont 
tenu  parole. 

Le  général  et  moi  nous  embarquâmes  sur  le 
Jupiter,  le  16  juin,  et  débarquâmes  à  Saint-Marc, 
le  20,  à  trois  heures  après  midi. 

Le  vaisseau  le  Borée,  quelques  jours  aupara- 
vant, y  avait  conduit  deux  bâtiments  armés  du 
Port-au-Prince.  J'ai  vérifié  depuis,  relativement 
à  cette  affaire,  que  Borel,  membre  de  l'assem- 
blée coloniale,  et  commandant  de  la  garde 
nationale  du  Port-au-Prince,  étant  parti  du  Cap, 
avait  appris  au  Mole  que  des  corsaires  de  Saint- 
Marc  l'attendaient  pour  s'en  emparer;  que  le 
Port-au-Prince,  qu'il  en  avait  instruit,  lui  avait 
envoyé  le  navire  ï Agathe,  muni  d'un  fort  dé- 
tachement de  garde  nationale,  pour  le  garantir 
d'insultes;  qu'en  outre,  différents  particuliers 
du  Port-au-Prince  et  des  Salines,  réfugiés  au 
Mole,  profitaient  de  ces  deux  bâtiments,  et  de 
quelques  autres  qui  se  mirent  sous  leur  pro- 
tection; et  qu'enfin,  ces  hommes  et  ces  bâti- 
ments se  rendaient  au  Port-au-Prince,  sous  la 
foi  de  la  loi  du  4  avril,  lorsque  le  Borée  les  ren- 
contra. 

Mais  on  nous  fit  valoir  à  Saint-Marc  la  capture 
de  deux  bâtiments,  et  surtout  celle  de  Borel, 
comme  un  événement  qui  sauvait  la  colonie. 
On  accusait  les  prisonniers  d'avoir  pris  un  bâ- 
timent du  commerce,  et  d'avoir  donné  chasse  à 
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une  goélette  de  l'Etat;  on  dénonçait  un  complot 
foriiié  par  l'assemblée  provinciale  de  l'ouest  et 
les  factieux  du  Port-au-Prince,  pour  incendier  le 
reste  de  la  ville,  et  porter  le  l'er  et  le  feu  dans 
les  plaines  du  Gu!-de-Sac  et  de  Léogane;  on  sup- 
jiosait  enfin  que  Borel,  et  7  ou  800  hommes 
distribués  dans  les  deux  bâtiments  capturés,  et 
dans  dix  autres  qui  s'étaient  échappés,  se  ren- 
daient au  Port-au-Prince,  dans  l'inteution  de  re- 
nouveler la  guerre  civile.  On  demandait  la  dis- 
solution de  l'assemblée  provinciale  de  l'ouest, 
l'embarquement  de  quelques-unsde  ses  membres 
ainsi  que  du  capitaine  général  Borel  et  du  ci- 
toyen Guillet,  pour  être  envoyés  à  la  Haute-Cour 
nationale;  on  demandait  enfin  le  licenciement 
des  troupes  patriotiques  soldées  du  Port-au-Pri  n  ce, 
et  l'envoi  en  France  des  factieux,  et  des  fau- 
teurs et  adhérents  de  l'assemblée  provinciale  de 
l'ouest. 

A  l'égard  de  Borel  et  des  autres  prisonniers, 
mon  opinion  fut  que  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Marc  vérifierait  les  faits,  et  en  rendrait  com[)te 
au  général  et  à  la  commi.-^sion,  pour  que,  d'après 
nos  pouvoirs,  et  ceux  réservés  aux  nouveaux 
commissaires,  nous  ordonnassions  ce  qui  con- 
viendrait; mais  comme  le  ministre  ne  chargeait 
pas  moins  le  général  que  moi  de  l'exécution  de 
la  loi  du  4  avril,  et  que  je  me  trouvais  environné 
d'une  multitude  d'hommes  que  je  m'empres- 
sais de  connaître,  je  ne  m'occupai  pas  davantage 
alors  de  cet  objet.  Les  accusés  furent  transférés 
des  deux  bâtiments  à  la  geôle,  et  le  sénéchal 
d'Aubancourt  promit  de  nous  instruire  au  plus 
tôt  du  résultat  de  ses  recherches. 

J'avais  bien  des  fois  blâmé  l'entêtement  de 
l'assemblée  coloniale  contre  les  confédérés  de  la 
Groix-des-Bouquets;  mais  combien  ne  trouvai-je 
pas  d  occasions  à  Saint-Marc  pour  excuser,  et  je 
dirai  presque  pour  approuver  l'assemblée.  Les 
blancs  du  parti  de  Saint-Marc,  si  connus  dans 
Ihistoire  des  désordres  de  Saint-Domingue, sous 
la  désignation  de  Volontaires,  ou  de  Pompons 
blancs,  faisant  valoir  leur  patriotisme  sous  le 
colonel  Maudnit,  se  targuant  des  éloges  qu'ils 
ont  surpris  de  l'Assemblée  constituante,  rappe- 
lant sans  cesse  les  crimes  des  scélérats  protégés 
par  le  parti  de  l'assemblée  coloniale,  et  ne  men- 
tionnant jamais  ceux  des  scélérats  protégés  par 
le  leur,  voulant  surtout  indisposer  le  gouverne- 
ment et  la  commission  contre  le  Port-au-Prince, 
par  la  répétition  continuelle  des  torts  de  cette 
ville  envers  l'un  et  l'autre,  parlant  toujours  des 
lois,  et  n'en  parlant  jamais  qu'à  contre-sens, 
pour  peu  qu'elles  contrarient  leurs  passions; 
telles  sont  mes  remarques  générales  sur  ces 
Drétendus  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  parmi 
esquels  je  trouvai  beaucoup  d'anciens  agents 
du  défunt  régime  colonial,  un  grand  nombre 
d'aristocrates,  et  quelques  contre-révolution- 
naires peu  soigneux  de  se  déguiser. 

Pinchinat,  Savary,  Lapointe,  Morin  et  les  au- 
tres citoyens  de  couleur,  que  je  vis  à  Saint- 
Marc,  justifièrent  la  haute  opinion  que  m'avaient 
inspiré  leur  énergie,  leur  sagesse  et  leurs  ta- 
lents patriotiques  et  militaires;  mais  je  les  voyais 
si  unis  avec  les  pompons  blancs,  que  j'en  aurais 
conçu  de  vives  inquiétudes,  si  je  n'avais  espéré 
de  faire  comprendre  à  ces  enfants  de  la  Révo- 
lution, qu'ils  devaient  en  être  les  zélés  défen- 
seurs ;  cependant,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  fal- 
lait me  lier  assez  intimement  avec  eux,  pour 
ne  plus  craindre  leurs  anciennes  habitudes 
avec  des  hommes,  qui,  sous  le  masaue  de  l'ami- 
tié, ne  les  avaient  servis  qu'afin  ue  se  venger 
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de  leurs  ennemis  communs,  et  de  rétablir  l'an- 
cien régime  colonial. 

Le  renfort  que  demandait  le  général,  [mur  le 
cordon  de  l'Ouest,  lui  fut  promis,  à  condition 
que  les  citoyens  des  trois  couleurs,  expulsés,  ou 
fugitifs  du  Port-au-Prince,  fussent  préliminai- 
rement  réintégrés  dans  leurs  foyers  ;  on  nous 
assurait,  quoique  le  Port-au-Prince  eût  publié 
la  loi  du  4  avril,  qu'Userait  impossible  d'y  faire 
rentrer  et  demeurer  les  expatriés,  sans  les 
exposer  à  de  nouvelles  perfidies,  à  moins  de 
déployer  la  force  publique  contre  la  ville,  d'en 
expulser  les  plus  dangereux  et  d'y  placer  une 
imposante  garnison  de  confédérés. 

Lorsque  ensuite  j'ai  eu  connu  le  Port-au-Prince 
j'ai  regretlé  que  mon  projet  d'y  passer  seul,  en 
qualité  de  conciliateur,  ait  été  remplacé  par 
celui-ci  ;  mais  je  ne  pouvais  connaître  alors  le 
Port-au-Prince  que  du  vilain  côté  de  la  médaille  ; 
la  vérité  est  que  les  pompons  blancs,  pour  effa- 
cer la  honte  de  leur  fuite,  à  la  mort  du  colonel 
Maudnit,  voulaient  une  rentrée  triomphale,  et 
que  les  citoyens  de  couleur,  auxquels  ils  per- 
suadaient que  ce  triomphe  se  rapportait  uni- 
quement, ne  s'en  seraient  désistés  pour  aucune 
raison  que  ce  pût  être. 

11  fut  réglé  que  les  vaisseaux  le  Jupiter  et  le 
Barée,  l'un  et  l'autre  de  74  pièces  de  canon,  le 
navire  armé  V Agathe,  et  quelques  petits  bâti- 
ments, ayant  à  leur  bord  des  expatriés  des  trois 
couleurs,  en  imposeraient  au  Port-au-Prince 
par  une  force  maritime,  tandis  qu'on  rassem- 
blerait, au  bourg  de  la  Groix-des-Bouquets,  et  au 
camp  Bizotou  et  Volant,  deux  armées  de  citoyens 
tricolores  de  l'Ouest  et  du  Sud,  pour  en  imposer 
également  du  côté  de  la  terre. 

Je  n'3  pouvais  m'opposer  à  ce  plan  :  1"  les 
scènes  d'iiorreur,  qui  avaient  souillé  le  Port-au- 
Prince,  ne  justifiaient  malheureusement  que 
trop  les  précautions  demandées;  2"  les  camps 
du  cordon  de  l'Ouest  avaient  un  urgent  besoin 
de  secours,  qu'on  ne  voulait  accorder  qu'à  ces 
conditions;  et  3"  la  loi  du  4  avril  et  les  lettres 
du  ministre  étaient  invoquées  dans  les  deman- 
des qu'on  nous  faisait. 

Non  seulement  j'y  fis  participer  la  commis- 
sion nationale,  mais  je  profitai  de  cette  écla- 
tante mesure,  pour  lui  donner  le  maximum  de 
son  énergie. 

Rappelez- vous  ce  que  j'ai  dit,  lorsque  j'ai  parlé 
des  factions  du  Gap:  considérez  que  les  pom- 
pons blancs  voulaient  le  rétablissement  mili- 
taire dans  POuest. 

Remarquez,'enfin,  que  la  réunion  des  hommes 
libres  et  le  rétablissement  de  la  discipline 
parmi  les  ateliers,  ne  pouvaient  s'opérer  qu'au 
moyen  de  pouvoirs  nationaux,  exercés  dans 
leur  plénitude,  par  un  délégué  qui  inspirât 
autant  de  confiance  dans  la  fermeté,  que  dans 
le  choix  de  ses  moyens.  Telles  sont  les  bases  de 
ma  conduite  dans  l'Ouest  et  je  vais  la  déve- 
lopper. 

Le  général  Blanchelande,  à  la  tête  de  la  force 
maritime,  fit  voile  de  Saint-Marc,  le  22  juin,  à 
dix  heures  du  soir,  pour  le  Port-au-Prince,  et 
je  partis  le  lendemain  matin  pour  me  rendre 
par  les  paroisses  de  l'Arcahaye  et  de  la  Groix- 
des-Bouquets. 

J'allais  parcourir  20  lieues  d'un  local  que 
possédaient  depuis  quatre  mois  plus  de  100,000 
nègres  révoltés,  et  accoutumés  à  tous  les  genres 
de  férocité;  mais  pour  conserveries  propriétés 
de  l'Ouest,  il  fallait  essayer  Peffet  que  produirait 
un  pouvoir  national  et  moral,  tout  neuf  pour 
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des  hommes  qui  n'avaient  jamais  entendu  par- 
ler que  de  rois  et  de  baïonnettes;  une  garde 
d'iionneur,  d'environ  60  citoyens  tricolores,  m'ac- 
compagnait, et  loin  qu'elle  pût  me  défendre 
contre  des  armées  d'esclaves,  elle  ne  pouvait 
qu'inspirer  de  Tinquiétude  à  des  hommes  aussi 
soupçonneux  qu'ignorants. 

Ma  première  conférence,  avec  les  chefs  des 
révoltés,  eut  lieu  l'après-midi,  le  même  jour  23, 
dans  le  bourd  de  l'Arcage,  et  ce  fut  alors  que 
je  parvins  à  comprendre  toute  l'étendue  du  dan- 
ger que  courait  le  Port-au-Prince;  des  ennemis 
de  cette  ville  avaient  fait  accroire  aux  révoltés 
que  nous  allions  la  prendre  d'assaut,  passer 
les  habitants  au  fil  de  l'épée,  et  livrer  les  mai- 
sons au  pillage  et  au  feu.  Les  révoltés,  aux- 
quels ces  mêmes  scélérats  promettaient  le  par- 
tage du  pillage,  demandaient  à  marcher  les 
premiers,  et  ne  parlaient  que  de  vols,  de  fer  et 
de  feu;  il  me  fallut  user  de  beaucoup  de  poli- 
tique pour  modérer  des  fureurs  que  soutenait  la 
passion  de  l'avarice;  j'eus  le  bonheur  d'obtenir 
de  ces  nègres  qu'ils  resteraient  chez  eux  en 
attendant  que  je  revinsse,  après  la  réunion  des 
hommes  libres,  leur  communiquer  des  disposi- 
tions pour  le  rétablissement  de  la  discipline 
parmi  les  esclaves;  mais  ils  m'avertirent  que  la 
promesse  qu'ils  me  faisaient  ne  les  lierait  qu'au- 
tant que  le  Port-au-Prince  ne  commettrait  point 
d'hostilités. 

Le  lendemain  24,  je  trouvai  les  esclaves  du 
Cul-de-Sac  plus  exaltés  et  plus  provoqués  encore 
que  ceux  de  l'Arcahaye  ;  néanmoins  j  e  réussis 
également  auprès  d'eux  ;  ils  me  firent  la  même 
promesse,  et  sous  la  même  condition. 

Le  citoyen  de  couleur  Lapointe,  qui  m'ac- 
compagnait depuis  Saint- Marc,  m'avertissait 
avec  zèle  des  obstacles  qu'on  opposait  à  mes 
vues  pacifiques,  et  m'indiquait  avec  sagacité  les 
moyens  de  déjouer  ces  menées  ténébreuses  et 
atroces  :  peut-être  ne  m'eût-il  pas  été  possible  de 
sauver  sans  lui  le  Port-au-Prince. 

Beauvais,  autre  citoyen  de  couleur,  et  général 
de  Tarniée  de  l'Ouest,  homme  vertueux  par  tem- 
pérament, par  principe  et  par  coutume,  que  je 
joignis  à  la  Groix-des-Bouquets,  trouvant  dans 
son  cœur  la  morale  que  je  prêchais,  la  propa- 
geait, secondé  par  les  chefs  de  son  armée, 
parmi  les  hommes  de  couleur,  et  nègres  libres, 
qui  y  venaient  de  tous  côtés. 

Je  voudrais  avoir  le  même  témoignage  en 
faveur  de  tous  les  blancs  qui  se  trouvaient  là, 
mais  j'en  suis  éloigné  ! 

Le  25,  au  matin,  j'écrivis  à  rassemblée  pro- 
vinciale de  l'Ouest  et  à  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince,  pour  leur  annoncer,  au  cas  que  le 
général  ne  fût  pas  encore  arrivé,  que  la  fer- 
mentation qui  régnait  dans  leur  ville,  ayant  fait 
craindre  au  général  et  à  moi,  qu'on  ne  s'oppo- 
sât à  la  rentrée  des  citoyens  expatriés,  nous 
avions  pris  les  mesures  nécessaires,  et  venions 
pour  opérer  cette  rentrée. 

Le  messager  m'apprit  à  son  retour  que  le 
général  et  l'escadre  s'étaient  rendus  l'après-midi 
dans  la  rade  du  Port-au-Prince. 

Hanus  Jumécourt  qui  a  joué  un  si  grand  rôle 
dans  la  guerre  civile  de  Saint-Domingue,  qui  se 
trouvait  à  la  Groix-des-Bouquets,  et  auquel  je 
rends  la  justice  de  dire  qu'il  fut  un  de  ceux  qui 
avaient  contribué  le  plus  à  empêcher  l'incendie 
des  bâtiments  et  des  plantations  du  Gul-de-Sac, 
se  rendit  à  bord  du  Jupiter  le  26,  revint  le  lende- 
main, et  me  remit  une  lettre  du  général  qui 
m'invitait  à  le  rejoindre. 


Je  me  transportai  le  28  juin  sur  le  Jupiter,  où 
le  général  me  remit  une  longue  liste  de  proscrits 
dont  on  demandait  l'embarquement  à  la  com- 
mission nationale. 

Je  connaissais  les  intentions  de  ceux  qui  n'at- 
tendaient qu'un  prétexte  :  je  savais  que  mon 
refus  le  leur  fournirait,  et  que  les  proscrits,  loin 
d'en  profiter,  tomberaient  les  premiers  dans  le 
massacre  général  qu'accompagnerait  l'incendie 
du  Port-au-Prince.  Je  consentis  donc  à  me  ren- 
dre coupable,  en  apparence,  d'une  injustice. 

Il  était  même  si  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
soupgoniier  aux  pompons  blancs  que  je  puisse 
avoir  l'intention  d'éluder  leur  demande,  que  je 
m'empressai  de  rédiger  une  injonction  pour  la 
municipalité,  dont  voici  l'extrait  : 

«  La  commission  nationale  civile,  chargée  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
considérant  qu'il  lui  serait  impossible  de  satis- 
faire à  sa  lâche,  sans  prendre  des  mesures  dic- 
tées par  la  nature  des  circonstances  désas- 
treuses où  se  trouve  la  colonie  ; 

«  Considérant  notamment  que  la  guerre  civile 
de  la  province  de  l'Ouest  y  a  fait  naître  des  pas; 
sions  qui  entraîneraient  d'effrayantes  suites  si 
les  particuliers  du  Port-au-Prince,  qui  ont  pris 
la  part  la  plus  active  dans  celte  guerre,  ne  s'ab- 
sentaient de  la  colonie; 

«  Arrête,  en  conséquence,  sans  rien  préjuger 
à  l'égard  desdits  particuliers,  et  pour  des  rai- 
sons dont  elle  rendra  compte  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi,  que  les  personnes  ci-après 
nommées  seront  immédiatement  envoyées  dans 
les  ports  de  France  qu'elles  voudront  choisir. 

»  A  cet  effet,  enjoi^inons  à  la  municipalité  de 
faire  conduire  à  bord  du  navire  le  Bienjalsant 
les  sieurs...  {suivent  54  noms  d'hommes  et  5  de 
femmes)  et  les  hommes  de  la  police  les  plus 
suspects,  et  d'autres  sans  aveu  mal  famés. 

«  Toutes  lesquelles  personnes  demeureront 
sous  la  protection  spéciale  des  lois,  pour  y 
attendre  l'instant  de  leur  départ.  » 

Une  députation  de  l'assemblée  provinciale  de 
l'Ouest  et  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
s'était  rendue  plusieurs  fois  près  du  général,  et 
reviiit  aussitôt  qu'elle  apprit  que  j'étais  à  bord. 

Malgré  les  préventions  qu'on  cherchait  à 
m'inspirer  contre  le  maire  et  les  autres  mem- 
bres de  la  députation,  je  les  mis  dans  ma  confi- 
dence ,  tant  sur  les  dangers  que  courait  la 
ville  par  la  scélératesse  de  quelques  excitateurs 
que  sur  la  nécessité  où  je  me  trouvais  de  com- 
mettre un  acte  arbitraire  qui  pouvait  seul  con- 
tre-minerces  excitateurs;  la  députation  me  ren- 
dit franchise  pour  franchise,et  la  peinture  qu'elle 
me  fit  redoubla  ma  sollicitude.  Des  citoyens 
du  Port-au-Prince  s'aveuglant  sur  leur  position, 
ne  voyaient  que  leur  courage  éprouvé  tant  de 
fois;  leur  haine  contre  les  pompons  blancs,  et 
l'humiliation  de  capituler  avec  des  hommes 
qu'ils  avaient  autrefois  dispersés  comme  de 
timides  troupeaux.  La  plus  dangereuse  fermen- 
tation régnait  dans  la  ville,  quelques-uns  des 
proscrits  la  provoquaient;  ils  excitaient  le 
peuple  à  canonner  et  à  bombarder  l'escadre,  et 
travaillaient  les  équipages  des  vaisseaux,  dans 
l'intention  de  les  soulever  contre  le  général  et 
la  commission  ;  si  ces  mesures  ne  leur  réussis- 
saient pas,  leur  dernière  ressource  serait  d'in- 
cendier le  reste  de  la  ville,  de  passer  sur  l'ar- 
mée de  Bizaotou,  trop  faible  pour  leur  résister, 
et  de  gagner  par  les  montagnes,  la  ville  de 
JacmeCoù  ils  rassembleraient  assez  de  mécon- 
tents pour  revenir  porter  le  fer  et  le  feu  dans 
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les  plaines  de  Léogane,  du  Gul-de-Sac  et  de  l'Ar- 
cahaye. 

La  députation  ne  calomniait  point;  elle  ren- 
dait justice  aux  vertus  civiques  de  ceux  dont 
elle  dénonçait  les  funestes  erreurs;  niais  ces 
hommes  exaltés,  forts  de  leur  patriotisme,  de 
leur  nombre  et  de  leur  bravoure,  soutenus  par 
200  Africains  aussi  bien  disciplinés  que  bien 
armés,  coopéraient,  sans  qu'ils  sen  doutassent, 
à  l'exécution  d'un  plan  destructeur  tracé  par 
leurs  féroces  ennemis. 

Je  lis  lire  à  la  députation  la  liste  des  proscrits; 
elle  fut  scandalisée  d'y  voir  les  noms  de  quel- 
ques paisibles  citoyens  qui  no  pouvaient  s'y 
trouver  que  parce  qu'ils  étaient  créanciers  des 
auteurs  de  la  liste  ;maiselle  reconnut  14  citoyens, 
dont  elle  jugeait  l'arrestation  momentanée  indis- 
pensable au  salut  public;  elle  m'en  donna  la 
note  particulière,  dont  elle  garda  le  double  ; 
m'assura  que  l'assemblée  provincialeet  la  muni- 
cipalité les  feraient  arrêter  s'il  était  possible, 
mais  ne  m'en  cacha  pas  les  diflicullés;  elle  par- 
tit et  me  laissa  dans  ralternative  d'être  réveillé 
la  nuit  par  le  bombardement  des  vaisseaux  ou 
par  l'incendie  de  la  ville. 

La  môme  députation  revint  le  lendemain  ;  les 
deux  corps  populaires  se  trouvaient  dans  la 
position  la  plus  périlleuse  ;  ils  avaient  empêché 
l'explosion,  mais  c'était  tout  ce  qu'ils  avaient 
pu  taire.  Leurs  mesures  épuisées,  leur  intluence 
populaire  nulle,  l'unique  moyen  qui  put  rester, 
et  qu'ils  me  rendirent  assez  de  justice  pour  me 
proposer,  c'était  de  risquer  les  jours  du  com- 
missaire national,  en  l'invitant  à  notiiier  lui- 
même,  à  la  commune  du  Port-au-Prince,  la 
proscription  de  plusieurs  de  ses  membres  ;  je 
promis  que  je  descendrais  seul,  à  cet  effet,  le 
lendemain. 

Aussitôt  ma  promesse  courut  à  bord  du  Jupi- 
ter, les  pompons  blancs  de  ce  vaisseau  en  ins- 
truisirent ceux  du  reste  de  Pescadre,  et  le  len- 
demain matin  j'en  reçus  une  députation  nom- 
breuse qui  me  scandalisa  par  la  pusillanimité 
qu'elle  voulait  créer  en  moi,  au  moyen  du  détail 
aireclé  des  circonstances  de  l'assassinat  du  colo- 
nel Mauduit,  qui  (ajoutait  la  députation)  n'était 
rien,  en  comparaison  du  traitement  qu'elle  savait 
qu'on  me  préparait  à  terre;  Pun  des  orateurs 
se  conduisit  même  avec  tant  d'indécence,  que 
je  le  menaçai  de  le  placer  à  la  tête  des  pros- 
crits. 

Le  général  Blanchelande  qui,  dans  cette  opé- 
ration, la  seule  où  je  me  sois  trouvé  à  même  de 
P apprécier,  m'a  paru  n'être  guidé  que  par 
Pamour  du  bien  public  et  les  sentiments  les 
plus  humains,  conçut  de  si  vives  inquiétudes, 
d'après  les  rapports  qui  lui  venaient  de  toutes 
parts,  qu'il  voulut,  pendant  quelque  temps,  me 
dissuader  aussi  de  descendre  au  Port-au-Prince  ; 
mais  la  députation  de  Passemblée  provinciale 
et  de  la  municipalité,  était  venue  me  chercher, 
elle  nous  lit  un  tableau  si  naturel  et  si  terrible 
de  l'effet  qui  résulterait,  si  l'on  s'opposait  à  ma 
descente,  que  le  général  finit  par  s  en  rappor- 
ter entièrement  à  moi. 

Je  me  précipitai  dans  la  chaloupe,  le  30  juin 
à  midi,  accompagné  de  la  députation,  et  me 
rendis  à  la  municipalité  du  Port-au-Prince,  en- 
suite à  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest. 

Cette  assemblée,  réunie  dans  Péglise,  était 
environnée  d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  je 
venais  commettre  l'acte  arbitraire  qui  pouvait 
le  plus  les  offenser;  mais  cet  acte  empêcherait 
des  maux  incalculables;  mais  j'étais  l'homme 


de  la  nation,  et  je  parlerai  au  nom  de  la  loi 
suprême  du  salut  public;  mais  je  donnais  à  ces 
citoyens  une  preuve  de  confiance  digne  d'eux, 
puisque,  seul  au  milieu  d'eux,  je  prononçais 
l'ostracisme  des  hommes  les  plus  populaires 
d'entre  eux  :  un  morne  silence  régna,  une  fiôre 
et  sombre  altitude  fut  celle  de  tout  ce  peuple. 
Vous  eussiez  dit  que,  lisant  dans  mon  cœur,  ils 
partageaient  la  honte  et  la  douleur  dont  j'étais 
navré. 

Rendu  au  gouvernement,  il  me  fallut  répondre 
à  des  hommes  qui  voulaient  savoir  pour  quels 
crimes  je  les  punissais,  et  auxquels  je  ne  pou- 
vais dire  autre  chose,  sinon  qu'ils  étaient  trop 
braves,  trop  saillants  dans  leur  parti,  et  qu'ils 
étaient  des  victimes  particulières,  dévouées  pour 
le  salut  de  tous;  que  loin  de  les  humilier,  je  les 
honorais  par  un  ostracisme  qui  ne  pouvait 
atteindre  que  des  citoyens,  dont  le  courage  et 
les  talents  effrayaient  leurs  adversaires,  et  je 
leur  offris  les  attestations  honorables  qu'ils  vou- 
draient de  moi. 

J'espérais  acquérir,  en  peu  de  temps,  assez  de 
confiance  chez  les  citoyens  de  couleur  pour  les 
engager  à  demander  la  rétractation  de  cette 
mesure,  comme  effectivement  j'y  ai  réussi  à 
l'égard  de  ceux  des  proscrits  qui  eurent  la  pru- 
dence de  se  cacher;  mais  huit  ou  dix  furent  mis 
à  bord  du  Bienfaisant,  et  j'en  reparlerai  dans 
la  suite. 

l)e  retour,  le  soir,  à  bord  du  Jupiter,  je  n'eus 
pas  de  peine  à  lire  sur  certaines  figures  qu'on 
aurait  mieux  aimé  me  revoir  mort  que  vivant; 
j'annonçais  que  j'avais  promis  de  redescendre 
le  lendemain,  mais  je  compris  bientôt  qu'on 
m'en  empêcherait,  ou  que  je  perdrais  une  in- 
fluence qu'il  me  fallait  ménager  soigneusement. 
Le  général  Blanchelande  m'apprit  qu'on  lui  avait 
demandé  de  s'opposer  à  mon  retour  au  Port-au- 
Prince,  pour  la  raison  qu'avec  ma  popularité, 
j'y  ferais  faire  tout  ce  que  je  voudrais  (c'est-à- 
dire  que  j'empêcherais  tout  prétexte  de  ven- 
geance). Le  général  était  même  si  inquiet  des 
suites  de  certains  propos  qu'il  fut  tenté  de 
retourner  au  Gap;  je  lui  observai  que  ce  retour 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  compromet- 
trait l'autorité  nationale  et  pouvait  renouveler 
la  guerre  civile,  ne  devait  avoir  lieu  qu'à  la  der- 
nière extrémité;  je  lui  promis  d'aller  a  la  Groix- 
des-Bouquets  le  lendemain,  pour  m'assurer  des 
dispositions  présentes  des  citoyens  de  couleur  ; 
je  lui  promis  enfin  de  proposer  moi-même  le 
retour  au  Gap,  s'il  devenait  nécessaire. 

Un  rhume  que  j'avais  gagné  fort  à  propos  au 
Port-au-Prince  me  dégagea  de  la  promesse  que 
j'y  avais  faite. 

Le  2  juillet,  je  me  transportai  au  bourg  de  la 
Groix-des-Bouquets  :  on  y  avait  depuis  mon 
départ  furieusement  travaillé  les  citoyens  de 
couleur.  J'entendis,  et  même  pendant  le  dîner, 
des  choses  décourageantes  :  je  m'étais,  disait-on, 
vendu  au  Port-au-Prince;  j'étais  devenu  l'ennemi 
des  citoyens  de  couleur;  je  ne  paraissais  devant 
eux  que  pour  les  tromper  et  les  livrer  au  Port- 
au-Prince;  les  portes  de  la  ville  étaient  minées, 
et  Pou  devait  faire  sauter  les  deux  armées  à  leur 
entrée.  Un  excitateur  blanc  eut  même  l'audace 
de  proposer  de  ne  plus  attendre  ni  gouverneur 
ni  commission,  et  de  marcher  dès  le  lendemain 
matin  avec  tous  les  esclaves  armés  de  la  plaine, 
pour  ne  pas  laisser  un  seul  être  vivant  ni  une 
seule  maison  dans  cette  abominable  Babylone. 

Je  conservai  suffisamment  de  sang-froid  pour 
laisser  aux  tâtes    échauffées  le  temps  de  se 
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refroidir;  et  ayant  réuni  les  chefs  de  l'armée 
des  citoyens  de  couleur,  je  leur  tins  ce  discours  : 
«  Décidez  immédiatement,  Messieurs,  qui  de 
vous  ou  de  la  commission  nationale  doit  com- 
mander; décidez  si  celui  qui  vous  a  soutenus 
seul  au  Gap,  malgré  nos  ennemis  victorieux,  et 
contre  une  loi  qui  vous  accablait;  si  cet  homme, 
chargé  de  l'exécution  d'une  autre  loi  qui  jus- 
tille  sa  conduite  et  reconnaît  vos  droits, ayant  des 
forces  irrésistibles  de  terre  et  de  mer,  proscri- 
vant ceux  qui  vous  offusquent,  si  cet  homme 
peut  vous  trahir  aujourd'hui;  décidez  enfin  si 
vous  méritez  le  titre  de  citoyens  français,  ou  si 
je  dois  vous  fuir  à  l'instant,  pour  aller  vous 
faire  mieux  connaître  en  France,  v 

Les  citoyens  de  couleur,  humiliés  de  leur  faute, 
la  confessèrent  noblement  et  la  réparèrent  par 
l'assurance  de  leurs  di.spositions  conciliatoires  et 
de  leurs  efforts  pour  me  seconder.  Ce  fut  à  qui 
se  distinguerait  le  plus  par  de  grands  traits  de 
générosité,  et  môme  Beaulieu,  jeune  homme 
plein  d'ardeur,  qui  pleurait  encore  sa  femme 
enceinte,  égorgée  dans  les  rues  du  Port-au-Prince, 
me  donna  s'a  parole  de  ne  pas  s'en  venger  s'il 
retrouvait  le  meurtrier. 

La  scène  attendrissante  qui  se  passa  ce  jour- 
là  entre  les  hommes  de  couleur  et  moi  ne  me 
permit  plus  d'être  inquiet  sur  la  réussite  de 
notre  expédition  et  me  donna  la  certitude  que 
la  chute  des  pompons  blancs  suivrait  de  prè< 
leur  entrée  triomphale. 

Revenu  le  soir  à  bord  du  Jupiter,  le  général, 
instruit  du  résultat  heureux  de  ma  journée,  con- 
vint avec  moi  d'une  dernière  mesure  conser- 
vatrice du  Port-au-Prince;  je  rédigeai  une  pro- 
clamation que  nous  signâmes  et  envoyâmes,  le 
lendemain  3  juillet,  à  l'assemblée  provinciale 
et  à  la  municipalité,  pour  être  immédiatement 
publiée. 

Cette  proclamation  autorisait  le  conseil  de  paix 
et  d'union  de  Saint-Marc  à  continuer  provisoire- 
ment l'exercice  de  ses  fonctions  de  police  et  de 
discipline  intérieure,  en  se  conformant  aux  dé- 
crets nationaux,  aux  arrêtés  de  l'assemblée  colo- 
niale, et  correspondant  avec  les  corps  populaires, 
le  gouvernement  et  la  commission  ;  moyen  qui, 
satisfaisant  l'amour-propre  dos  citoyens  de  cou- 
leur, membres  par  moitié  de  ce  conseil,  laissait 
subsister  l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest  et  la 
municipalité  de  Port-au-Prince,  que  les  pom- 
pons blancs  s'acharnaient  à  détruire,  et  dont  le 
concours  patriotique  m'était  nécessaire  pour 
empêcher  le  rétablissement  de  l'ancien  régime. 

La  même  proclamation  donnait  aux  citoyens 
de  couleur  les  éloges  qu'ils  méritaient  déjà  et 
ceux  que  nous  voulions  les  engager  à  mériter. 

Elle  faisait  si  honorablement  mention  de  la 
garde  nationale,  des  troupes  de  ligne,  de  la 
garde  soldée  et  delà  maréchaussée  du  Port-au- 
Prince,  que  nous  mettions  leurs  ennemis  dans 
l'impossibilité  de  leur  supposer  des  torts. 

Elle  ne  contenait  aucune  expression  dont  les 
pompons  blancs  pussent  retirer  avantage. 

Elle  motivait  le.«  raisons  de  prudence  qui  nous 
portaient  à  augmenter  provisoirement  la  ear- 
nison  du  Port-au-Prince,  de  la  manière  dont  le 
général  la  réglerait  ;  mais  elle  soumettait  cette 
fçrce  publique  à  n'agir  qu'en  vertu  de  la  réqui- 
sition des  corps  populaires,  lesquels  corps  se 
trouvaient  par  là  maintenus  dans  leurs  fonctions, 
en  dépit  des  contre-révolutionnaires. 

Elle  avertissait  que  les  citoyens  de  couleur  ren- 
treraient le  jeudi  5  du  même  mois  de  juillet, 


à  sept  heures  du  matin,  accompagnés  par  d'autres 
citoyens,  et  que  le  nombre  des  uns  et  des  autres 
ne  passerait  pas  1,000.  Je  ne  manquai  pas  d'ajou- 
ter, pour  dissiper  entièrement  la  fable  des  portes 
minées,  que  le  général,  accompagné  de  deux 
officiers  municipaux,  se  rendrait  à  l'une  des 
portes  pour  faire  entrer  l'année  de  la  Croix-des- 
Bouquels,  tandis  que  le  commissaire  national, 
accompagné  de  même  par  deux  officiers  muni- 
cipaux, ferait  entrer  l'armée  de  Bizoton  par 
l'autre  porte. 

Les  citoyens  de  l'armée  de  Bizoton,  que  je  visi- 
tai le  4  après-miiji,  me  donnèrent  k-s  mêmes 
assurances  de  leurs  dispositions  conciliatrices 
et  de  leur  confiance  en  moi  que  m'avaient  don- 
nées dernièrement  ceux  de  la  Groix-des-Bouquets. 

Moyennant  ces  précautions,  et  beaucoup  d'au- 
tres dont  le  détail  deviendrait  fastidieux,  l'opé- 
ration la  plus  téméraire  en  apparence,  puis- 
qu'il s'agisait  de  renfermer  dans  la  même  en- 
ceinte deux  partis  armés  à  peu  près  égaux,  et 
qui  depuis  longtemps  se  faisaient  une  guerre 
implacable;  cette  opération,  dis-je,  s'est  exécutée 
le  jour  et  l'heure  annoncés,  avec  autant  de  calme 
qu'une  simple  promenade  militaire. 

Les  capitulants  de  la  ville  et  les  citoyens  de 
couleur  qui  venaient  d'y  rentrer  avaient  une 
infinité  de  petits  objets  d'intérêts  pécuniaires  à 
régler;  leur  confiance  en  moi  m'en  rendit 
l'arbitre,  et  j'arrangeai  verbalement,  à  leur 
satisfaction  mutuelle,  plus  de  ces  petites  affaires 
en  huit  jours  qu'il  ne  me  serait  possible  de 
m'en  rappeler  aujourd'hui. 

Le  général,  de  son  côté,  ne  prenait  pas  moins  de 
soins  que  moi,  tant  pour  cimenter  la  réunion  des 
deux  anciens  partis,  que  pour  raccommoder  les 
deux  corps  populaires  avec  le  commandant  de 
la  province,  Coustard,  maréchal  des  camps,  vieil- 
lard aussi  respectable  par  son  mérite  personnel 
que  par  son  zèle  pour  le  bonheur  public. 

Le  11  juillet,  j'écrivis  au  ministre  delà  marine 
pour  lui  rendre  sommairement  compte  de  mes 
travaux  dans  rOue.st,  et  des  motifs  qui  me  fai- 
saient espérer  le  rétablissement  de  la  discipline 
parmi  les  esclaves  révoltés  dans  cette  province  ; 
je  lui  dénonçai  l'embarquement  extrajudiciaire 
que  j'avais  été  forcé  d'ordonner,  et  je  me  sou- 
mettai  d'avance  à  ce  qui  en  serait  décidé  par 
l'Assemlîlée  nationale  et  le  pouvoir  exécutiL 

Le  même  jour  j'écrivis  une  lettre  pour  être 
remise  aux  nouveaux  commissaires  à  leur  débar- 
quement au  Gap;  je  les  prévenais  de  la  confiance 
que  méritait  le  secrétaire-adjoint  Leborgne;  je 
leur  fournissais  copie  de  ma  lettre  au  ministre; 
ie  les  rassurais  sur  les  craintes  qu'on  voudrait 
leur  inspirer  au  Gap,  et  leur  garantissais  l'exé- 
cution la  plus  facile  de  leur  mission  dans  l'Ouest  ; 
j'offrais  enfin,  s'ils  me  jugeaient  utile  à  leurs 
succès,  de  continuer  d'agir  sous  leurs  ordres, 
comme  je  le  faisais  seul  en  chef  depuis  le  départ 
de  mes  collègues. 

Le  général  partit  avec  les  deux  vaisseaux  de 
ligne,  dans  la  nuit  du  11  au  12  juillet;  il  allait 
à  Jérémie  faire  proclamer  la  loi  du  4  avril  qu'on 
avait  refusé  d'y  publier,  ainsi  que  pour  remet- 
tre en  liberté  des  citoyens  de  couleur  et  nègres 
libres,  retenus  prisonniers  dans  la  rade  depuis 
plusieurs  mois,  sous  le  prétexte  de  les  empêcher 
d'avoir  envie  de  faire  la  guerre.  Le  général  dit 
en  [)artant  qu'il  reviendrait,  sous  huit  jours, 
prendre  un  nombre  suffisant  de  citoyens  de 
couleur,  qui  se  trouvaient  rendus  au  Port-au- 
Prince  armés,  et  disposés  à  le  suivre  au  cordon 
de  l'Ouest;  mais  le  torrent  des   circonstances 
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l'ayant  enlraiiié  au  Cayes,  il  n'est  pas  revenu 
comme  il  l'avait  dit. 

Ayant  assis  la  paix  sur  des  fondations  assez 
solides  pour  ne  plus  redouter  le  rassemblement 
commun  des  hommes  armés  du  Port-au-Prince, 
je  proposai, dès  le  matin  du  11,  aux  deux  corps 
populaires  et  aux  chefs  de  l'armée  des  citoyens 
de  couleur  de  procéder  à  la  fédération  natio- 
nale du  14  du  même  mois  de  juillet;  ma  propo- 
sition ne  fît  que  devancer  le  vœu  qu'ils  m'expri- 
mèrent à  celte  occasion. 

Les  pompons  blancs  furent  les  seuls  qui  ne 
participèrent  point  à  cette  cérémonie  double- 
ment auguste,  puisqu'elle  scellait  la  réconcilia- 
tion des  patriotes  du  Port-au-Prince  et  des 
citoyens  de  couleur  et  nèiires  libres;  j'appris 
même  qu'on  avait  remarqué,  pendant  la  presta- 
tion du  serment  civique,  quelques  pompons 
blancs  qui  en  plaisantaient  insolemment. 

Ce  fut  au  milieu  de  la  marche  que  se  répandit 
la  nouvelle  d'un  crime  commis  à  Saint-Marc, 
crime  d'autant  plus  atroce,  qu'il  devait  proba- 
blement, dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses, 
renouveler  les  calamités  de  la  colonie;  voici 
l'historique  de  cette  atrocité  : 

En  parlant  de  la  liste  des  proscrits,  fournie 
par  les  pompons  blancs,  j'ai  observé  que  la  dépu- 
tation  (les  corps  populaires  du  Port-au-Prince  y 
avait  reconnu  14  citoyens,  dont  elle  jugeait  elle- 
même  l'arrestation  momentanée  nécessaire  au 
salut  public. 

De  ces  14  ostracés  la  municipalité  parvint,  et 
non  sans  de  grandes  difficultés,  a  en  faire  arrêter 
8  ou  10,  dont  l'ingénieur  patriote  Praloto  fai- 
sait nombre;  elle  les  fit  déposer,  en  vertu  de 
mon  injonction  du  28  juin,  a  bord  du  navire  le 
Bienfaisant  ,  mouillé  dans  la  rade  du  Port-au- 
Prince,  où  ils  demeuraient  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  jusqu'à  leur  départ  pour  la  France. 

Ce  qui  s'est  passé  relativement  aux  autres 
personnes  dans  la  liste  prouve  que  je  n'avais 
nullement  l'intention  de  déporter  ces  citoyens, 
si  je  pouvais  m'en  dispenser  sans  danger  pour 
la  chose  publique  et  pour  eux-mêmes;  ceux 
qui  ne  furent  point  arrêtés  se  cachèrent;  je  fus 
mis  dans  la  confidence  de  quelques-uns;  je  me 
rendis  caution  près  des  citoyens  de  couleur  pour 
quelques  autres,  et  quand  le  général  Beauvais 
m'eut  assuré  que  tous  pouvaient  reparaître,  le 
maire  Leremboure  le  leur  fit  savoir,  de  sorte 
qu'avant  mon  départ  de  la  colonie,  ces  citoyens 
vivaient  tranquilles  et  heureux  dans  leurs  foyers. 

Le  général  Blanchelande,  inquiété  sans  doute 
par  les  rapports  continuels  qu'on  nous  faisait  de 
prétendues  intelligences  de  ces  prisonniers  avec 
la  ville,  et  des  complots  qui  en  étaient  l'objet,  ce 
général  fit  à  mon  insu  transporter  Praloto  sur  le 
navire  V Agathe  à  Saint-Marc,  et  les  autres  pri- 
sonniers sur  un  bfàtiment  qui  partait  pour  la 
France,  où  ils  sont  arrivés.  Si  j'en  avais  été 
averti,  j'y  eusse  probablement  contribué,  tant 
nos  opérations  étaient  alors  soumises  à  l'impé- 
rieuse loi  de  la  nécessité;  mais  d'après  l'opinion 
défavorable  que  j'avais  conçue  de  certains  indi- 
vidus de  Saint-Marc,  j'aurais  pris,  à  l'égard  de 
Praloto,des  précautions  auxquelles  le  général  ne 
pensa  point. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  juillet,  Roi-Lagrange, 
prévôt  de  la  maréchaussée  à  Saint-Marc,  deux 
archers  nommés  Droumeau  et  Baptiste,  et  deux 

auidams  retirèrent  l'infortuné  Praloto  du  bord 
e  V Agathe,  sous  prétexte  de  le  conduire  à  la 
geôle,  le  descendirent  dans  un  canot,  ou  ils  lui 
mirent  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  ramè- 
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rent  au  large,  et  après  l'avoir  assassiné  avec  son 
propre  sabre,  le  jetèrent  à  la  mer. 

lin  même  temps  que  j'appris  ce  lâche  assas- 
sinat, je  fus  averti  que  Borel  et  les  autres  pri- 
sonniers, que  nous  avions  laissés  à  la  geôle  de 
Saint-Marc,  couraient  le  plus  grand  danger,  et 
Ton  m'assura  que  le  môme  Roi-Lagrange  avait 
depuis  l'habitude  d'assassiner  ou  de  noyer  ceux 
dont  on  voulait  se  détaire  à  Saint-Marc. 

Je  remets  au  pouvoir  exécutif  la  procédure 
que  j'ai  lait  instruire  à  l'amirauté  du  Port-au- 
Prince  contre  Roi-Lagrange  et  ses  complices, 
jusqu'au  décret  de  prise  de  corps  lâché  contre 
eux;  je  lui  remets  également  ma  correspondance 
avec  le  conseil  de  paix  et  d'union,  la  municipa- 
lité et  la  sénéchaussée  de  Saint-xMarc,  tant  sur 
l'aflaire  de  Praloto,  que  sur  celle  de  Borel  et 
autres  prisonniers  :  le  détail  en  serait  beaucoup 
trop  long  pour  qu'il  puisse  entrer  dans  ce  rap- 
port. 

Il  me  suffit  de  dire  ici,  que  Roi-Lagrange 
trouva  pour  protecteur  à  Saint-Marc,  la  séné- 
chaussée, la  municipalité,  et  les  pompons  blancs  ; 
ceux-ci  se  liguèrent,  ayant  à  leur  tète  Goigne, 
officier  d'administration,  pour  s'opposer  avec  des 
canons,  des  espingoles  et  des  fusils,  à  l'exécution 
du  décret  de  prise  de  corps  ;  il  est  à  remarquer 
que,  dans  le  même  temps  qu'ils  soutenaient  un 
assassin,  ils  empêchaient  l'élargissement  de  Borel 
et  des  autres  prisonniers,  quoiqu'il  n'y  eût  au- 
cune espèce  de  charge  contre  eux,  que  le  général 
et  moi  eussions,  dès  le  6  juillet,  donné  l'ordre 
de  les  élargir,  et  que  la  commission  nationale 
eût  répété  plusieurs  fois  le  même  ordre;  enfin 
ce  ne  fut  qu'à  l'é(joque  du  11  août  qu'il  me  fut 
pos.sible  de  retirer  Borel  et  ses  compagnons  d'un 
cachot,  où  depuis  deux  mois  ils  satt'endaient  à 
chaque  instant  d'être  égorgés. 

Les  citoyens  de  couleur  m'offrirent  d'arrêter 
Roi-Lagrange;  mais  satisfait  d'avoir,  par  leur 
courageuse  contenance,  délivré  des  innocents 
opprimés,  je  ne  voulus  point  exposer  la  vie  de 
ces  braves  hommes  pour  essayer  d'arrêter  un 
scélérat  puissamment  soutenu  ;  j'ai  laissé  dormir 
le  décret  de  prise  de  corps  jusqu'à  l'arrivée  des 
nouveaux  commissaires,  et  j'en  ai  remis  un 
double  à  Sonthonax,  en  l'instruisant  de  l'affaire, 
et  l'invitant  à  employer  des  forces  que  je  n'avais 
pas  eues,  tant  pour  arrêter  Roi-Lagrange,  que 
pour  dissiper  le  foyer  de  contre-révolution  qui 
existait  à  Saint-Marc. 

Je  me  hâte,  afin  de  n'avoir  plus  à  parler  de 
ces  pompons  blancs,  de  raconter  quelle  fut  la 
suite  de  leur  triomphe  au  Port-au-Prince. 

Le  20  juillet,  me  sentant  suffisamment  affermi 
dans  ma  marche,  j'assemblai  les  chefs  de  l'armée 
des  citoyens  de  couleur,  et  leur  parlai  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Je  vous  ai  trop  donné  de  preuves  de  mes 
sentiments,  et  vous  m'en  avez  trop  donné  de 
votre  confiance  pour  que  je  puisse  dilTérer  plus 
longtemps  à  déchirer  le  bandeau  qui  vous  couvre 
les  yeux. 

«  Vous,  les  enfants  de  la  Révolution,  vous  de- 
vriez en  être  les  plus  ardents  défenseurs;  ce- 
pendant, vos  amis  sont  ses  ennemis  ;  cessez  de 
vous  aveugler.  Pouvez-vous  croire  que  les  pom- 
pons blancs,  ces  vils  suppôts  de  l'ancien  régime, 
des  êtres  bouffis  de  morgue  et  de  prétention, 
qui  demandent  en  France  des  classes  de  nobles 
et  de  roturiers,  qui  veulent  ici  des  classes  de 
grands  planteurs  et  de  petits  blancs,  croyez- 
vous  qu'ils  aient  agi  de  bonne  foi  lorsqu'ils  se 
sont  joints  à  vous  pour  réclamer  en  votre  faveur 
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l'égalité  des  droits  politiques?  Ils  voulaient  se 
venger  de  leurs  ennemis;  ils  voulaient  la  guerre 
civile  et  le  rétablissement  des  aljus  dont  ils  pro- 
fitaient autrefois  ;  mais  trop  faibles  pour  agir 
seuls,  ils  vous  ont  uni  à  leur  cause,  en  parais- 
sant combattre  pour  la  vôtre;  lisez  dans  les 
veux  des  patriotes  du  Port-au-Prince,  n'y  croyez- 
vous  pas  la  joie  que  votre  bonheur  leur  cause  ? 
Votre  amitié  les  flatte  :  ils  vous  font  des  avances 
et  leurs  démarches  ne  tendent  qu'à  resserrer, 
par  de  nouveaux  liens,  le  pacte  fédératif  que 
vous  avez  juré  ensemble.  Lisez  dans  les  yeux  de 
vos  prétendus  amis,  comme  la  basse  jalousie  s'y 
laisse  a[)ercevoir;  n'ètes-vous  pas  ennuyés  de 
vous  entendre  reprocher  sans  cesse  de  prétendus 
services  désintéressés?  Que  font  actuellement 
vos  pompons  blancs  ?  Les  uns,  fuyant  une  ville 
où  l'on  cherche  à  leur  plaire,  se  réfugient  dans 
la  plaine  pour  continuer  de  corromiire  les  es- 
claves etdese  faire  craindre  plus  longtemps,  ou 
pour  empêcher  la  rentrée  des  procureurs  et  gé- 
rants dont  ils  veulent  accaparer  les  salaires. 
Ceux  qui  restent  en  ville,  à  quoi  s'occupent-ils  ? 
Us  font  près  de  vous  les  officieux,  en  calomniant 
les  patriotes,  et  supposant  des  complots  propres 
à  vous  alarmer,  à  réveiller  vos  haines,  et  à  ral- 
lumer les  torches  de  la  discorde.  Youlez-vous 
rentrer  dans  l'opprobre  où  d'absurdes  préjugés 
vous  réduisaient?  Soyez  toujours  les  dupes  des 
pompons  blancs,  et  travaillez  à  la  contre-révo- 
lution. Youlez-vou?,  au  contraire,  conserver  les 
droits  que  la  France  vous  a  reconnus?  Soyez  les 
enfants  et  les  défenseurs  de  la  Révolution; 
devenez  les  amis  des  patriotes  et  n'ayez  plus, 
pour  vous  guider,  d'autre  boussole  que  l'Assem- 
blée nationale.  » 

«  Vous  venez,  commissaire,  répondit  le  général 
Beauvais,  de  répéter,  en  partie  ce  que  je  disais 
hier  à  mes  concitoyens,  et  je  puis  vous  répondre 
pour  eux,  comme  pour  moi,  que  nous  n'avons 
jamais  été  les  dupes  des  pompons  blancs  ;  il 
nous  fallait  conquérir  nos  droits,  nous  avions 
besoin  d'auxiliaires,  le  diable  se  serait  présenté 
que  nous  l'aurions  enrégimenté;  ces  messieurs 
se  sont  offerts,  et  nous  les  avons  employés,  en 
leur  permettant  de  croire  qu'ils  nous  dupaient  : 
j'ai  déjà  averti  plusieurs  d'entre  eux  que  je  vous 
les  dénoncerais  s'ils  persistaient  à  donner  de 
mauvais  conseils  à  mes  jeunes  gens.  Vous  êtes 
notre  père,  l'homme  de  la  nation,  incapable  de 
nous  tromper,  mais  comptez  aussi  que  nous 
sommes  incapables  de  trahir  la  nation,  ni  de 
nous  refuser  à  ce  que  vous  exigerez  pour 
elle.  » 

Le  résultat  de  notre  conférence  fut  que  le 
général  Beauvais  notifierait  aux  pompons  blancs 
que  la  commission  leur  offrait  le  choix  de 
retourner  à  Saint-Marc,  ou  de  s'incorporer  dans 
les  districts  du  Port-au-Prince  ;  mais  qu'elle 
expulserait  de  la  ville  tous  ceux  qui  n'opteraient 
pas  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

Il  en  partit  en  effet  plusieurs;  et  les  autres, 
conduits  par  le  général  Beauvais,  vinrent  ra'as- 
surer  de  leur  patriotisme. 

Le  23  juin,  au  matin,  je  les  présentai  au  con- 
seil d'administration  de  la  garde  nationale  ;  il 
s'y  passa  une  scène  des  plus  intéressantes, 
après  laquelle  un  Te  Deum  fut  chanté  l'après- 
midi;  les  nouveaux  patriotes  prêtèrent  leur  ser- 
ment civique,  le  même  soir,  devant  la  munici- 
palité, en  présence  de  la  garde  nationale,  de 
l'armée  des  citoyens  de  couleur,  des  troupes  de 
ligne  et  autres  ;  cette  opération  satisfit  beaucoup 
les  citoyens  du  Port-au-Prince  ;  ils  y  trouvèrent 


une  réparation  proportionnée  à  l'injure  que  leur 
avait  laite  l'entrée  triomphale  exigée  par  les 
pompons  blancs. 

Dans  mes  tournées  aux  différentes  paroisses, 
j'ai  répété  aux  citoyens  de  couleur  et  nègres 
libres  de  ces  paroisses,  les  mômes  choses  que 
j'avais  dites  aux  chefs  de  leur  armée,  et  partout 
ils  m'ont  fait  des  réponses  semblables  à  celle  du 
général  Beauvais. 

J'ai  converti,  et  même  à  Saint-Marc,  tous  ceux 
des  pompons  blancs  qui  n'étaient  qu'égarés  ou 
qu'il  m'a  été  possible  d'élever  à  la  hauteur  de  la 
Kévolulion;  quant  aux  autres,  je  lésai  isolés, 
et  pour  ainsi  dire  revêtus  de  lalivrée  deCoblentz, 
de  sorte  que  les  nouveaux  commissaires  n'auront 
pas  eu  de  peine  à  les  reconnaître. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  parler  du  rétablis- 
sement de  la  discipline  parmi  les  esclaves  ré- 
voltés de  l'Ouest.  Ces  révoltés  qui,  à  l'époque  du  • 
23  juin,  étaient  au  nombre  de  plus  de  100,000, 
avaient  tous  repris  les  travaux  de  l'agriculture, 
deux  mois  après  et  faisaient  oublier,  par  leur 
bonne  conduite,  les  crimes  dont  on  les  avait 
rendus  coupables;  je  n'entrerai  pas  dans  les 
détails  de  celte  étonnante  opération ,  je  dirai 
simplement  que  le  succès  en  est  dû  à  l'influence 
magique  qui  n'abandonna  jamais  la  commission 
nationale  dans  l'Ouest;  j'eus  le  bonheur  de 
réunir  la  confiance  illimitée  des  propriétaires  et 
celle  des  esclaves;  vous  eussiez  eu  de  la  peine 
à  distinguer  si  les  maîtres  avaient  autant  d'envie 
de  recouvrer  leur  propriété,  que  les  esclaves  en 
avaient  de  rentrer  dans  leur  possession  ;  pas  un 
coup  de  fusil  ne  fut  tiré;  pas  un  cri  de  douleur 
ne  fut  entendu  :  c'étaient  sur  toutes  les  habita- 
tions où  les  travaux  recommençaient,  autant  de 
danses  et  de  fêtes  saturnales  :  on  y  vit  la  nature 
reprendre  des  droits  que  la  servitude  semblait 
avoir  abrogés  pour  toujours  ;  les  maîtres  et  les 
esclaves  se  confessant  leurs  torts  réciproques, 
promettaient  de  les  réparer  et  scellaient  leurs 
promesses  par  des  baisers  dans  lesquels  se  con- 
fondaient, pour  la  première  fois,  les  larmes  pa- 
ternelles et  filiales  du  maître  et  de  l'esclave. 

Créole,  élevé  parmi  les  nègres,  j'ai  presque 
toujours  vécu  dans  les  colonies,  ce  qui  me  don- 
nait un  avantage  et  des  connaissances  dont 
j'ai  profité;  j'ai  conservé,  pour  la  nation,  plus 
de  la  moitié  de  la  colonie  de  Saint-Domingue; 
mais  la  commission  n'a  rien  ordonné,  rien  écrit, 
rien  fait  en  un  mot,  qui  supposât  qu'entre  le 
maître  et  l'esclave  il  pût  exister  un  pouvoir, 
ailleurs  que  dans  la  colonie  ;  j'étais  le  confident 
des  maîtres,  celui  des  esclaves,  l'arbitre  de  leurs 
difficultés,  et  lorsque  tout  était  convenu,  les 
hommes  libres  de  chaque  paroisse,  se  réunissant 
en  assemblées  primaires,  constataient,  par  des 
arrêtés,  les  faits  convenus,  pour  les  soumettre 
ensuite  à  l'approbation  de  l'assemblée  colo- 
niale. 

La  paroisse  de  la  Groix-des-Bouquets  donna 
100  libertés,  et  celle  de  PArcahaye,  44  aux 
chefs  des  révoltés,  pour  les  récompenser  d'avoir 
empêché  Pincendiedes  cannes  et  des  bâtiments; 
mais  à  condition  qu'ils  serviraient  pendant 
cinq  ans  dans  une  gendarmerie  et  qu'ils  main- 
tiendraient, pendant  ce  temps,  la  discipline 
parmi  les  esclaves;  les  144  affranchis,  comme 
autant  de  prédicateurs,  se  sont  disséminés  sur 
les  habitations,  et  ont  justifié,  par  leurs  prompts 
succès,  la  bonté  de  ce  moyen  que  j'avais  pro- 
posé. 

La  solidité  qu'avait  acquise  le  rétablissement 
de  la  discipline  parmi  les  ateliers  de  l'Ouest,  dès 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  janvier  n93. 


79 


le   commencement    de   septembre   dernier,   se 
trouve  prouvée  parle  fait  suivant  : 

Goigne,  officier  d'administration,  connu  par 
ses  principes  anti-révolutionnaires,  le  meurtrier 
Roi-Lagrange,  et  des  archers  de  maréchaussée, 
s'étant  transportés  sur  des  habitations  de  l'Arii- 
bonite,  y  tirent  quelques  expéditions  meurtrières 
capables  de  soulever  tous  les  nègres  ;  cependant, 
ces  esclaves,  an  lieu  de  s'insurger,  lidèles  aux 
promesses  qu'ils  m'avaient  faites  un  mois  aupa- 
ravant, coudants  dans  les  conseils  que  je  leur 
avais  donnés,  se  cachèrent,  et  députèrent  dos 
commissaires  au  bourg  de  la  Petite-Hivière,  pour 
réclamer  la  protection  de  la  municipalité  de 
leur  paroisse  :  la  municipalité  voulut  les  venger  ; 
mais  ce  nouveau  délit  contre  la  sûreté  publique, 
trouva,  comme  l'assassinat  de  l'raloto,  de  puis- 
sants protecteurs  à  Saint-Marc,  et  resta  impuni, 
sans  que  la  tranquillité  de  i'Artibonite  en  ait 
souffert. 

D'après  les  observations  que  j'ai  souvent  faites 
à  Saint-Domingue,  relativement  aux  révoltes 
d'es(daves,  je  crois  devoir  indiquer  ici  les  diiïé- 
rents  caractères  de  ces  révoltes. 

Les  nègres  de  Saint-Domingue  ne  s^e  sont 
jamais  soulevés  de  leur  propre  mouvement;  la 
preuve  en  est  qu'ils  auraient  demandé  d'abord 
une  liberté  absolue,  car,  quel  autre  motif  peut 
porter  des  esclaves  à  courir  les  hasards  d'une 
révolte?  iMais  aucune  des  bandes  n'a  eu  cette 
prétention  dans  l'origine. 

Les  révoltés  du  Nord,  sous  les  ordres  des  es- 
claves, Jean  Frangois  et  Biassou,  demandaient 
le  rétablissement  de  la  monarchie  dans  ses  an- 
ciens droits  :  une  semblable  idée  peut-elle 
germer  spontanément  dans  une  tête  de  nègre  à 
Saint-Domingue?  Jean  François,  Biassou  et  leur 
bande,  composée  de  10,000  hommes  armés  et 
d'environ  50,000  travailleurs,  voulaient  se  rendre 
à  mes  deux  collègues  et  à  moi,  et  le  jour  avait 
été  fixé  au  l*""  janvier  1792.  Ils  ne  demandaient 
que  50  libertés  pour  les  chefs  de  l'armée,  n'at- 
tendaient qu'un  pardon  général,  et  trouvaient, 
dans  l'acceptation  de  la  Constitution,  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  pour  lequel  ils  s'étaient 
armés;  leur  bonne  foi  n'était  point  équivoque, 
puisqu'ils  nous  remirent  des  prisonniers  gardés 
jusqu'alors  comme  des  espèces  d'otages,  et  que 
Jean  François  proposa  de  se  livrer  lui-même  à 
nous  dans  la  villo  du  Cap  ;  ce  fut,  d'un  côté, 
l'obstination  de  l'assemblée  coloniale  qui  ne 
voulait  ni  publier  une  amnistie,  ni  la  laisser 
publier  par  nous  ;  ce  fut,  de  l'autre  côté,  des 
mensonges  inventés  par  des  contre-révolution- 
naires afin  de  donner  aux  esclaves  des  soupçons 
contre  nous  ;  ce  furent,  dis-je,  ces  causes  qui 
empêchèrent  nos  succès  près  des  révoltés  ;  et  si 
ceux-ci  ont  manifesté  des  prétentions  à  la  liberté 
générale,  ce  n'a  été  qu'après  la  publication  de 
la  loi  du  4  avril,  et,  selon  toutes  les  apparences, 
à  l'instigation  d'un  abbé  Lahaye  ;  il  faudrait 
s'aveugler  pour  nier  que  cette  bande  n'ait  reçu 
sa  première  impulsion  de  la  main  des  contre- 
révolutionnaires. 

Quant  à  la  révolte  de  Jean  Rabel,  dans  le  Nord, 
et  à  celles  de  l'Ouest  et  du  Sud,  qui  n'ont  jamais 
eu  de  rapport  avec  les  événements  de  l'Europe, 
il  est  facile  d'en  rendre  compte  :  les  blancs 
voulaient  employer  les  esclaves  contre  les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  et  ceux-ci 
voulaient  également  s'en  servir  contre  les  blancs  ; 
en  certains  endroits  ce  furent  les  blancs  qui 
commencèrent  ;  en  d'autres,  ce  furent  les  hommes 
de  couleur.  Il  me  serait  impossible  de  dire  lequel 


de?  deux  partis  en  aie  premier  donné  l'exemple, 
chacun  s  en  défend  et  le  reproche  à  l'autre;  il 
est  certain  du  moins  que  les  assemblées  provin- 
ciales de  l'Ouest  et  du  Sud,  ayant  légalisé  cet 
impolitique  moyen  par  des  arrêtés  portant  éta- 
blissement de  force  d'esclaves  armés  contre  les 
hommes  de  couleur,  ceux-ci  ne  gardèrent  plus 
de  mesure,  et,  profitant  de  leurs  rapports  plus 
directs  avec  les  esclaves,  ils  en  soulevèrent  la 
très  grande  majorité  contre  les  blancs;  ces  ré- 
voltes sont  donc  l'eflet  des  disputes  politiques 
de  la  colonie. 

La  facilité  avec  laquelle  j'ai  fait  reprendre 
aux  révoltés  de  l'Ouest  leurs  travaux  ordinaires, 
me  persuade  que  j'aurais  également  réussi  près 
de  ceux  de  Jean  Rahel  et  du  Sud,  s'il  m'avait  été 
possible  de  m'y  transporter,  et  que  j'y  eusse 
trouvé  des  propriétaires  aussi  sages  et  aussi 
humains  que  ceux  de  l'Ouest. 

Mais  loin  que  je  pusse  sortir  de  cette  pro- 
vince, à  moins  d'en  risquer  le  salut  contre  des 
possibilités,  ma  présence  lui  était  si  nécessaire 
que,  malgré  des  fatigues  continuelles,  ne  pou- 
vant me  transporter  en  assez  de  lieux  diffé- 
rents, j'ai  pris  sur  moi  d'établir  des  commis  de 
la  commission  nationale  pour  me  suppléer,  à 
certains  égards,  jusqu'à  l'arrivée  des  nouveaux 
commissaires  ;  ces  commis  nationaux  sont  : 

Gattechair,  citoyen  blanc,  et  La  Ruissonnière, 
citoyen  rouge,  chargés  de  la  pacification  des 
paroisses  de  Ragnet,  de  Jacrael  et  des  Cayes  de 
Jacmel,  opération  majeure  dont  ils  se  sont  par- 
faitement acquittés  ; 

Lapointe,  citoyen  rouge,  chargé  de  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  dans  la  pa- 
roisse de  l'Arcahaye,  où  n'existait  aucune  es- 
pèce d'autorité  légale;  cette  mission,  aussi  dan- 
gereuse que  difficile,  ne  pouvait  être  confiée 
qu'à  lui  et  devint  facile  dans  ses  mains; 

Despinasse,  citoyen  blanc,  chargé  de  rétablir 
la  discipline  parmi  les  esclaves  des  montagnes 
de  la  Charbonnière,  où  il  a  eu  le  succès  le  plus 
complet  et  le  plus  prompt  ; 

Couppé,  citoyen  rouge,  chargé  de  la  même 
opération  dans  les  montagnes  des  Grands-Bois; 

Et  Joseph  Cazeau,  citoyen  noir,  aussi  sage 
qu'honnête,  chargé  d'entretenir  les  esclaves  de 
la  Plaine  du  Cul-de-Sac  dans  les  bonnes  disposi- 
tions qu'ils  manifestaient. 

J'autorisai  ces  commis  nationaux  à  porter  une 
médaille  d'or  suspendue  par  un  ruban  national 
à  la  boutonnière  ;  il  en  résulta  deux  effets  : 
1°  la  commission  put  agir  partout  à  la  fois; 
2°  les  croix  de  Saint-Louis  perdirent  toute  in- 
fluence dans  l'Ouest. 

11  a  toujours  existé  entre  les  grands  événe- 
ments de  la  France  et  ceux  des  colonies  une 
action  et  une  réaction  simultanée,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  leur  impulsion  ne  fiit 
combinée  d'avance  par  les  mêmes  moteurs.  Dans 
les  mois  de  juillet  et  d'août  derniers,  tandis 
qu'on  tramait  en  Europe  l'entrée  des  étrangers 
en  France  et  l'anéantissement  de  la  liberté,  les 
trames  des  contre-révolutionnaires  redoublaient 
de  rage  et  d'activité  dans  les  colonies  ;  ces  mé- 
prisable ennemis  des  droits  de  l'homme 
jouissent  impudemment  aux  lles-du-Vent  d'un 
triomphe  épliémère,  dont  ils  jouiraient  égale- 
ment à  Saint-Domingue,  si  la  nation  n'y  avait 
pas  eu  un  commissaire  qui  osait  en  pro- 
noncer le  nom,  en  maintenir  la  souveraineté, 
empêcher  les  citoyens  de  couleur  d'être  trompés, 
et  déjouer  les  manœuvres  des  contre-révolu- 
tionnaires. 
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La  loi  du  4  avril,  promulguée  paisiblement  à 
Saint-Domingue,  devait  étouifer  tous  les  germes 
de  division  ;  mais,  au  contraire,  ce  fut  alors 
qu'on  vit  naître  des  soupçons  et  des  fureurs 
dans  la  ville  du  Gap,  dont  personne  ne  pouvait 
assigner  la  cause. 

L'archevêque  Thibaut,  procureur  syndic  de  la 
commune  du  Gap,  fit  distribuer  dans  le  Nord,  à 
l'époque  du  l^'aoùt,  un  développement  des  mal- 
heurs actuels  de  la  colonie,  si  lumineux  et  si 
propre  à  réveiller  la  surveillance  des  patriotes, 
que  j'en  ordonnai  l'impression  au  nombre  de 
2,000  exemplaires  qui  produisirent  un  excel- 
lent effet  dans  l'Ouest  et  dans  le  Sud. 

11  est  possible  que  des  excitateurs,  auxquels 
en  imposait  ma  présence,  aient  détruit  le  bien 
que  j'avais  eu  le  bonheur  de  faire,  et  dont  je 
dois  le  succès  au  patriotisme  sage  et  éclairé  de 
l'assemblée  provinciale  de  l'Ouest,  de  la  mu- 
nicipalité du  Port-au-Prince,  de  la  garde  natio- 
nale de  la  même  ville  et  des  citoyens  de  cou- 
leur et  nègres  libres  de  la  province  de  TOuest. 

J'appris  à  Saint-Marc,  le  19  septembre  dernier, 
que  les  nouveaux  commissaires  étaient  arrivés 
1  avant- veille  au  Cap. 

Un  événement  fâcheux  survenu  le  14  du  mois 
précédent,  entre  les  patriotes  et  les  citoyens  de 
couleur  du  Cap,  me  donnant  à  craindre  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  n'en  eussent  fait  leur 
proflt,  j'engageai  Savary,  capitaine  général  à 
Saint-Marc,  de  passer  au  Gap  avec  moi  pour  désa- 
buser les  citoyens  de  couleur  qui  en  auraient 
besoin.  J'aurais  beaucoup  désiré  de  faire  la 
même  invitation  à  Pinchinat,  président  du  con- 
seil de  paix  et  d'union;  mais  la  présence  du 
Francklin  des  citoyens  de  couleur  n'était  pas 
moins  nécessaire  dans  l'Ouest  que  le  voyage  de 
leur  Washington  ne  l'était  au  JNord. 

Partis  de  Saint-Marc  le  21,  nous  nous  ren- 
dîmes par  le  cordon  de  l'Ouest,  le  25  septembre, 
au  Gap  français  ;  Savary  donna  des  leçons  de 
patriotisme  aux  citoyens  de  couleur  de  cette 
ville,  qui  se  trouvaient  dans  une  fluctuation 
d'idées  contradictoires;  il  éclaircit  les  doutes, 
dissipa  les  erreurs  et  il  électrisa  toutes  leurs 
têtes  du  fea  sacré  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Enfin,  parti  du  Gap  le  5  octobre,  je  suis  arrivé 
à  Marseille  le  18  décembre  et  me  suis  rendu  à 
Paris  le  6  janvier. 

Le  rapport  que  je  viens  de  faire,  se  réduit  en 
BUBbtance  à  ceci  : 

J'ai  rempli  une  mission,  sans  que  j'en  eusse 
peut-être  le  droit;  j'ai  approuvé  une  association 
contraire  à  la  lettre  de  la  loi  ;  j'ai  retranché 
partie  de  la  date  d'une  loi  que  je  faisais  pro- 
mulguer; j'ai  ordonné  des  déportations  extraor- 
dinaires; mais  j'ai  préparé  toutes  choses  pour 
faciliter  les  travaux  de  mes  successeurs  :  j'ai 
empêché  que  les  citoyens  de  couleur  et  nègres 
libres  ne  fussent  lro"mpés  à  Saint-Domingue, 
comme  ils  l'ont  été  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe ;  j'ai  déjoué  tous  les  projets  des  contre-ré- 
volutionnaires à  Saint-Domingue  ;  j'ai  conservé 
le  Port-au-Prince  malgré  les  complots  de  ses  en- 
nemis et  les  fureurs  de  ses  citoyens;  j'ai  con- 
servé plus  de  la  moitié  de  la  colonie  et  rétabli 
la  circulation,  l'agriculture  et  le  commerce  dans 
la  province  de  l'Ouest. 

Et  je  n'avais  aucune  espèce  de  moyens,  qu'une 
influence  morale  qu'il  m'a  fallu  redonner  à  la 
commission. 

Paris,  le  28  janvier  1793,  l'an  II»  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  RoUME. 


M"  1. 

PnoCLAiMATloN  011  nom  de  la  nation,  delà  loi  et  du 
roi.  Philibert  François  Rouxel  de  Blanche- 
lande,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi, 
lieutenant  général  des  Iles  françaises  d'Amé- 
rique Sous-le-Vent  ;  et  Philippe-Rose  RoUME, 
commissaire  national  civil,  délégué  par  le  roi  aux 
îles  françaises  de  l'Amérique  Sous-le-Vent,  pour 
y  maintenir  V ordre  et  la  tranquillité  publique, 
en  vertu  de  la  loi  du  11  février  1791. 

L'Assemblée  nationale  et  le  roi  ayant,  par  la 
loi  du  4  avril  dernier,  fixé  d'une  manière  inva- 
riable l'état  politique  des  bommes  de  couleur  et 
nègres  libres,  en  leur  reconnaissant  une  égalité 
parfaite  de  droits  avec  ceux  des  blancs  ;  cette  loi, 
dictée  par  la  justice  et  par  l'intérêt  bien  dé- 
montré des  colonies,  a  été  reçue  par  tous  les 
bons  citoyens  comme  un  bienfait  signalé,  qui 
réunira  d  opinion  les  hommes  libres  de  la  co- 
lonie et  les  fera  concourir  au  bien  public. 

Ghargés,  par  nos  emplois  respectifs,  de  faire 
exécuter  la  loi  du  4  avril,  sauf  les  points  person- 
nellement attribués  aux  nouveaux  commissaires 
qui  sont  journellement  attendus;  après  avoir 
réiilé  dans  la  province  du  Nord  les  objets  rela- 
tifs à  ladite  loi,  nous  avons  jugé  devoir  nous 
transporter  dans  celle  de  l'Ouest,  à  l'effet  d'y 
reconnaître,  par  nous-mêmes,  la  situation  ac- 
tuelle des  choses  et  d'adopter  provisoirement 
les  mesures  propres  à  arrêter  les  progrès  du 
mal,  à  réunir  les  citoyens,  à  préparer  l'exécu- 
tion définitive  de  la  loi  confiée  aux  nouveaux 
commissaires. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  rencontrer 
chez  tous  les  bons  citoyens  des  deux  partis , 
qui  ont  été  divisés  par  la  guerre  civile,  un  désir 
égal  de  se  réconcilier,  d'oublier  leurs  erreurs  réci- 
proques et  de  prouver  à  la  nation  et  au  roi  leur 
invariable  loyauté;  mais  nous  avons  remarqué 
qu'il  régnait,  de  part  et  d'autre,  une  défiance 
que  nous  trouverions  effrayante,  si  nous  n'avions 
l'espoir  de  la  surmonter  par  de  sages  précau- 
tions qui,  mettent  ces  citoyens  à  même  de  se 
communiquer  sans  danger,  leur  procurera  l'oc- 
casion de  se  mieux  connaître  et  de  se  rendre 
mutuellement  la  même  justice  que  nous  leur 
rendons. 

Nous  jugeons  que,  dans  cette  circonstance 
aussi  majeure  que  délicate,  nous  devons,  sans 
nous  asservir  aux  formes  régulières,  ne  nous 
diriger  que  d'après  les  lois  de  l'impérieuse  né- 
cessité^ témoigner  autant  d'égard  et  de  confiance 
à  l'un  des  partis  comme  à  l'autre,  ne  rien  pré- 
juger pour  ou  contre,  et  ne  rien  détruire  de  ce 
qui  peut  être  utile. 

Dirigés  par  ces  considérations,  nous  avons 
reconnu  que  le  conseil  de  fiaix  et  d'union,  qui 
s'est  établi  à  Saint-Marc  par  le  choix  des  pa- 
roisses de  l'Ouest  et  d'une  partie  de  celles  du 
Nord,  quoique  inconstitutionnel  dans  la  forme, 
n'en  est  pas  moins  un  corps  central  où  se  réu- 
nissent les  vœux  et  la  confiance  de  ces  pa- 
roisses ;  que  la  dissolution  de  cette  respectable 
coalition  entraînerait  la  subversion  totale  de 
mêmes  paroisses  où  règne  une  fermentation  gé- 
nérale parmi  les  ateliers  ;  et  qu'en  légalisant, 
au  contraire,  le  conseil  de  paix  et  d'union  et 
l'autorisant  à  continuer  provisoirement  l'exer- 
cice des  fonctions  de  police  et  de  discipline  in- 
térieures, qui  jusqu'ici  a  produit  l'effet  le  plus 
salutaire,  nous  parviendrons  à  diriger  vers  le 
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môme  but  du  bien  public  les  libres  et  les  es- 
claves des  paroisses  coalisées. 

Nous  avons  roconiiu  chez  les  citoyens  de  cou- 
leur et  nègres  libres  la  plus  forte  ambition  de 
prouver  à  la  iM-aiico  qu'ils  ne  sont  pas  moins 
jaloux  de  lui  appartenir  par  leur  civisme  et  leur 
générosité,  que  par  le  courage  dont  ils  ont  donné 
des  preuves  éclalaii'es. 

Les  troupes  de  ligne  du  Port-au-Prince  se  sont 
montrées  de  vrais  soldats  citoyens. 

La  garde  nationale  de  la  même  ville  nous  a 
paru  n'être  composée  que  de  bons  Français, 
atlligés  des  malheurs  de  la  colonie,  et  désirant 
concourir  ardemment  avec  nous  à  les  réparer. 
Et  la  troupe  soldée  vient  de  s'acquérir,  ainsi 
que  la  maréchaussée,  de  justes  droits  à  notre 
estime. 

Mais  nous  savons,  par  une  fatale  expérience, 

qu'il  se  trouve  au  Port-au-Prince  un   nombre 

considérable  de  personnes  oisives,  dont  les  têtes 

iiicU  été  exaltées  par  l'elTervescence  qui  a  régné; 

h^fi-nous  craindrions  que  ces  personnes  égarées 

/        -enouvelassent  les   scènes  désastreuses  qui 

■ont  passées,  si  nous  ne  les  retenions  dans 

•oir,  au  moyen  d'une  force  imposante  qui, 

les  ordres  cl'un  militaire  sage  et  éclairé, 

.CI..0  exécuter  sûrement  les   réquisitions   des 

corps  po[)ulaires. 

En  conséquence,  nous  autorisons  le  conseil 
de  paix  et  d'union  de  Saint-Marc  à  continuer 
provisoirement  l'exercice  de  ses  fonctions  dans 
toutes  les  paroisses  de  son  association,  en  se 
conformant  aux  décrets  nationaux,  se  soumet- 
tant aux  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale,  ap- 
prouvés |)ar  le  gouverneur,  et  correspondant, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  avec  les  autres  corps  popu- 
laires, le  gouvernement  et  la  commission  natio- 
nale civile. 

Des  ordres  majeurs  exigent  le  départ  du  ba- 
taillon de  Normandie;  nous  lui  rendons  la  jus- 
tice de  déclarer  que  nous  avons  une  entière  sa- 
tisfaction de  la  conduite  qu'il  vient  de  tenir. 

Rendant  la  même  justice  au  bataillon  d'Artois 
et  aux  détachements  de  Provence  et  d'artillerie, 
M.  le  général  les  retient  au  Port-au-Prince  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  garde  nationale  du 
Port-au-Prince  ne  continue  de  nous  donner  des 
preuves  de  son  zèle  et  de  son  patriotisme. 

Nous  promettons  une  protection  spéciale  à  la 
garde  soldée,  tant  qu'elle  se  conduira  comme 
elle  vient  de  le  faire. 

Et  nous  n'oublions  pas  de  mentionner  ici  la 
satisfaction  que  nous  a  causée  la  conduite  de  la 
maréchaussée. 

Nous  augmenterons  provisoirement  la  force 
publique  du  Port-au-Prince,  de  la  manière  dont 
M.  le  général  la  réglera. 

Les  citoyens  de  couleur  de  la  ville  du  Port-au- 
Prince  feront  leur  rentrée  le  jeudi,  5  du  cou- 
rant, à  sepl  heures  du  matin;  ils  seront  accom- 
pagnés par  d'autres  citoyens;  le  nombre  total 
des  uns  et  des  autres  ne  passera  pas  1,000. 
MM.  le  général  et  le  commissaire  national  civil 
se  transporteront  d'avance  à  la  municipalité  et, 
accompagnés  chacun  de  deux  gfticiers  muni- 
cipaux, ils  se  rendront  aux  deux  portes  de  la 
ville,  pour  faire  rentrer  lesdits  citoyens  qui 
viendront  de  Brizoton  et  de  la  Croix-des-Bou- 
quets. 

Nous  invitons  enfin  tous  les  Français  de  la 
colonie  à  se  réunir  sincèrement  de  cœur  et  d'es- 
prit pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique  ;  et  nous  déclarons  infâmes 
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et  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui,  par  leurs  dis- 
cours ou  leur  conduite,  voudraient  réveiller  des 
haines  et  des  passions  qui  ont  failli  causer  la 
perte  de  la  colonie  et  la  ruine  du  commerce 
national. 

Mandons  àMessieurs  del'assemblée  provinciale 
de  l'Ouest  et  de  la  municipalité  de  faire  imprimer, 
publier  et  afficher  la  présente  proclamation,  et 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

A  bord  du  vaisseau  de  l'Etat  le  Jupiter,  mouillé 
en  rade  du  Port-au-Prince,  le  3  juillet  1792. 


Sujiir  :  lu  ANCHELANDE,  ROUME. 

Exlr ait  du  réquisitoire  de  M.  V archevesque-Thibaud, 
procureur  syndic  de  la  commune  du  Cap. 

Du  1"  août  1792. 

(Imprimé  par  ordre  de    la  commission  natio- 
nale civile.) 

La  commission  nationale  civile,  jugeant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  patriotisme, 
la  surveillance  et  la  réunion  des  bons  citoyens 
ne  sauraient  être  entretenus  par  trop  de  moyens; 
ayant  trouvé  dans  un  réquisitoire  du  procureur 
syndic  de  la  coimnune  du  Cap,  qui  a  été  dis- 
tribué dans  la  province  du  Nord,  un  développe- 
ment très  bien  fait  des  malheurs  de  la  colonie, 
accompagné  de  vues  très  sages  pour  en  empêcher 
les  suites,  ordonne  en  conséquence  que  ledit 
développement  sera  imprimé  au  nombre  de 
2,000  exemplaires,  pour  être  distribué  dans  les 
provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

Au  Port-au-Prince,  le  24  août  1792. 

Signé  :  Roume,  comvnssaire  national 
civil  à  Saint-Domingue  ;  Petit, 
YiLLiîRS,  secrétaire  ad  hoc  de 
la  commission. 

Développement. 

Ouvrons  donc  enfin  les  yeux;  interrogeons 
les  événements  qui  se  sont  passés  et  qui  se 
passent  encore  sous  nos  yeux  ;  cessons  de  nous 
étourdir  sur  la  véritable  cause  de  nos  maux,  et 
tout  nous  dira,  tout  nous  convaincra  qu'ils  pren- 
nent leur  source  dans  le  dessein  formé  d'opérer 
une  contre-révolution. 

La  loi  du  4  avril  est  venue.  Naturellement,  si 
les  citoyens  de  couleur  et  nègres  libres  eussent 
été  les  seuls  qui  eussent  mis  le  poignard  et  la 
torche  aux  mains  de  nos  esclaves,  tout  devait 
finir  du  moment  que  cette  loi  a  été  acceptée. 
Au  contraire,  l'insurrection  fait  des  progrès; 
l'embrasement  augmente;  la  révolte  a  gagné 
des  cantons  où  les  esclaves  s'étaient  montrés 
plus  que  soumis,  où  ils  s'étaient  rendus  les  dé- 
fenseurs de  leurs  maîtres  ;  le  désastre  enfin 
menace  de  devenir  général. 

D'où  vient  cela?  On  ne  peut  plus  dire  désor- 
mais que  ce  soient  les  citoyens  de  couleur  et 
nègres  libres  qui  fomentent,  qui  attirent  la  ré- 
bellion de  nos  esclaves  ;  ils  n'ont  plus  d'intérêt 
à  Fentretenir  ;  ils  ont,  au  contraire,  le  même 
intérêt  que  nous  à  la  faire  cesser. 

Il  y  a  donc  une  cause  sourde  qui  travaille  nos 
esclaves.  (Juelle  est-elle,  cette  cause,  si  ce  n'est 
la  fureur  d'opérer,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
la  contre-révolution? 

Je  veux  croire  que  la  philanthropie  entre  pour 
beaucoup  dans  les  malheurs  que  nous  éprouvons  ; 
mais  cette  philanthropie  n'y  entre  que  comme 
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instrument  et  non  pas  comme-cause.  Il  fallait 
aux  contre-révolutionnaires  un  appât  qu'ils  pus- 
sent présenter  à  nos  esclaves  pour  les  soulever 
contre  la  servitude;  ils  l'ont  trouvé  dans  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  Mais,  dans  les 
contre-révolutionnaires,  jamais  cette  Déclaration 
n'eût  produit  sur  nos  esclaves  une  impression 
assez  forte  pour  les  l'aire  passer  tout  d'un  coup, 
comme  on  l'a  vu,  de  la  soumission  la  plus  par- 
faite aux  derniers  excès  de  la  révolte. 

Suivons  les  événements.  Quand  e.4-ce  qu'a 
commencé  l'insurrection  de  nos  esclaves?  Le 
23  août  1791  ;  et  deux  ans  auparavant  avait  paru 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  depuis 
deux  ans,  cette  déclaration  avait  retenti  dans 
tout  l'univers  et,  pour  ne  parler  que  de  Saint- 
Domingue,  jusque  dans  ses  triples  montagnes, 
sans  que  nos  esclaves  eussent  témoigné  la 
moindre  envie  de  s'en  prévaloir  et  se  fussent 
relâchés  le  moins  du  monde  du  respect  et  de 
l'obéissance  qu'ils  avaient  eus  jusque-là  pour 
leurs  maîtres. 

Ce  n'est  donc  pas  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  qui  leur  a  fait  briser  leurs  chaînes. 

La  nouvelle  du  décret  du  15  mai  arrive  dans 
la  colonie,  et  les  esclaves  ne  l'ont  pas  encore  le 
moindre  mouvement. 

Enfin  arrive  celle  de  l'évasion  du  roi,  du 
21  juin  suivant,  et  cette  nouvelle  semble  être  le 
signal  de  l'insurrection.  La  révolte  de  nos  ate- 
liers éclate  peu  de  jours  après,  et  avec  elle  com- 
mencent les  assassinats,  les  incendies,  et  aussitôt 
nos  esclaves  ont  des  fusils,  des  canons,  toute 
espèce  d'armes,  toute  espèce  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  le  mal  s'accroît  avec 
tant  de  violence,  avec  tant  de  rapidité,  que  ses 
progrès  étonnent  autant  qu'ils  consternent  ceux 
mêmes  qui  croient  qu'on  ne  doit  en  chercher  la 
cause  que  dans  le  désir  de  briser  tout  à  fait  un 
joug  qu'on  a  commencé  à  secouer. 

Une  remarque  à  faire,  c'est  que  là  où  les  ci- 
toyens de  couleur  et  nègres  libres  ont  commis 
le  plus  de  ravages,  les  esclaves  en  ont  fait  moins  : 
comme  si  la  même  main  eût  donné  l'impulsion 
aux  uns  et  aux  autres  et  se  fût  contentée  d'agir 
dans  une  partie  de  la  colonie  par  le  moyen  des 
esclaves,  et  dans  l'autre  par  l'entremise  des  ci- 
toyens de  couleur  et  nègres  libres. 

Mais  veut-on  se  bien  "convaincre  que  la  phi- 
lanthropie n'est  rien  moins  que  le  mobile  de  la 
guerre  que  nous  font  nos  esclaves?  Qu'on  jette 
un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passe  parmi  eux  :  y 
voit-on  aucune  des  formes  populaires  que  la  Ré- 
volution a  introduites  ?  Ont-ils  des  municipalités, 
des  juges  de  paix,  des  assemblées  de  commune, 
des  gardes  nationales,  etc.?  Rien  de  tout  cela. 
On  n'y  jure  que  par  le  roi  ;  on  n'y  parle  que  de 
rétablir  le  roi  sur  son  trône  ;  on  y  affecte  toutes 
les  distinctions  de  l'ancien  régime;  en  un  mot, 
on  y  est  si  opposé  au  nouveau,  qu'une  cause  de 
mort  bien  assurée  pour  les  blancs  qui  ont  le 
malheur  de  tomber  au  pouvoir  de  ces  barbares 
est  d'avoir  joué  un  rôle  dans  quelque  corps  po- 
pulaire. 

Cette  haine,  cette  aversion  pour  le  nouveau 
régime,  décèlent  ouvertement  le  principe  de 
l'insurrection  de  nos  esclaves;  car  si  c'étaient 
les  philanthropes  qui  les  eussent  excités  à  la  ré- 
volte, comme  les  plus  grands  philanthropes  de 
rAsscm!)lée  nationale  constituante  sont  aussi 
ceux  qui  ont  le  plus  coopéré  à  la  Constitution 
française,  en  soulevant  nos  ateliers  contre  nous, 
ils  n'eussent  pas  manqué  de  leur  insinuer  le 
goût  des  formes  populaires  que  la  Constitution 


a  introduites;  ils  n'eut^sent  pas  fait  yirendre, 
surtout  à  Jean-François,  le  cordon  bleu  et  un 
superbe  ciachat  qu'il  porte  sur  son  habit. 

JN'en  doutons  pas,  la  révolte  de  nos  esclaves 
est  due  aux  contre-révolutionnaires  ;  la  guerre 
que  ces  mêmes  esclaves  nous  font  machinale- 
ment est  une  véritable  guerre  de  contre-révo- 
lution. 

Mais  quel  peut  être  le  but  de  ceux  qui  nous 
ont  suscité  cette  guerre  et  qui  l'entretiennent 
avec  tant  d'art?  l*ense-t-on  que  ce  soit  simple- 
ment d'opérer  la  contre-révolution  à  Saint- 
Domingue?  11  faudrait  leur  sup[i0ser  des  vues 
bien  courtes  pour  s'imaginer  qu'ils  bornassent 
là  leurs  projets  :  etàquoi  leur  servirait  d'opérer 
la  contre-révolution  à  Saint-Domingue,  si  elle 
ne  s'opérait  pas  en  P>ance? 

Voilà  donc  leur  grand  but  :  c'est  d'opérer  ou 
d'aider  à  opérer  la  contre-révolution  dans  la 
mère  patrie.  Or,  pour  parvenir  à  ce  but,  que 
faut-il? Ruiner,  anéantir  Saint-Domingue,  comnif 
l'une  des  principales  sources  de  la  prospérité  dl^ 
notre  nation  :  ils  espèrent,  en  effet,  que  la  mi~  - 
sère  du  nouveau  régime  fera  regretter  l'ancien; 
et  certes,  pour  amener  cette  misère,  ils  ne  sau- 
raient mieux  s'y  prendre  qu'en  détruisant  une 
aussi  florissante  colonie  que  celle-ci.  On  compte 
déjà  plusieurs  faillites  considérables  dans  quel- 
ques ports  de  mer;  et,  par  uce  suite  de  ces  fail- 
lites, des  maisons  de  banque,  des  meilleures  de 
Paris,  ont  suspendu,   dit-on,  leurs  paiements. 
11  est   fort   à  craindre,  si  le  calme  ne   renaît 
[)romptement  dans  la  colonie,  que  la  fortune  pu- 
blique du  royaume  ne  soit  elle-même  bientôt 
ébranlée  parles  secousses  que  doivent  nécessai- 
rement lui  donner  des  revers  multipliés  dans  les 
fortunes  particulières. 

Tenons  donc  pour  certain  que,  dans  le  système 
contre-révolutionnaire,  Saint-Domingue  est  des- 
tiné à  périr,  et,  si  on  en  doute,  qu'on  réfléchisse 
encore  une  fois  sur  ce  qui  s'y  passait  depuis 
que  la  loi  du  4  avril  a  été  reçue  et  acceptée. 
Jamais  nous  ne  nous  sommes  crus  plus  près  du 
terme  de  nos  maux  qu'à  cette  époque,  et  cepen- 
dant tout  nous  annonce  que  nous  sommes  au- 
jourd'hui plus  loin  que  jamais  de  rentrer  sur 
nos  propriétés  et  de  recouvrer  notre  tranquil- 
lité. 

Quand  on  connaît  le  mal,  il  faut  y  appliquer 
le  remède.  Quel  est  celui  dont  nous  pouvons  user 
jusqu'à  ce  que  le  vrai  remède  à  nos  maux  nous 
soit  arrivé  de  France?  Je  l'ai  déjà  dit,  une 
extrême  surveillance  :  cette  surveillance,  jointe 
aux  nouvelles  mesures  que  j'ai  cru,  Messieurs, 
devoir  vous  proposer  (1)  empêchera  nos  vrais 
ennemis  d'exécuter  leurs  projets  avant  l'arrivée 
des  secours  que  nous  attendons  (car  c'est  dans 
cet  intervalle  qu'ils  ont  résolu  de  frapper  un 
grand  coup)  ;  et  les  nouveaux  secours  arrivant, 
la  colonie  est  sauvée,  les  projets  des  contre- 
révolutionnaires  échouent,  nos  esclaves  se 
voyant  abandonnés  de  ceux  qui  les  ont  mis  en 
insurrection,  rentrent  dans  l'ordre,  Saint- 
Domingue  renaît  pour  lui  et  pour  la  métro- 
pole. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  redoubler  de  sur- 
veillance, il  faut  encore  de  l'union.  Que  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  forment  des  vœux  pour 
le  rétablissement  de  Cancien  régime  ouvrent 
donc  les  yeux  à  leur  tour;    qu'ils  soient  bien 


(1)  Les  lucsiires  duiit  il  s'aj,'il  sont  particiiliùres  aux 
circoustauces  des  localités  de  la  ville  du  Cap.     . 
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persuadés  qu'on  les  abrite,  qu'on  les  joue,  qu'on 
les  trompe;  qu'ils  servent  d  instrument,  sans  le 
savoir,  aux  mauvais  desseins  de  ceux  qui  ont 
su  les  gagner;  qu'ils  coopèrent,  en  aveugles,  et 
sans  autre  prolit  que  des  chimères  qui  ne  se 
réaliseront  jamais,  à  la  destruction  de  cette  co- 
lonie, à  l'appauvrissement  de  la  mère  pairie,  à 
lamine,  à  l'exil,  à  la  mort  de  leurs  concitoyens. 
Que  celte  seule  idée  les  rapproche  de  leurs  frères; 
n'avons-nous  pas  épiouvé  as^-ez  de  malheurs, 
sans  y  ajouter  celui  de  nos  divisions? 

Qu'ils  se  pénètrent  bien  de  cette  vérité,  qu'il 
en  est  des  contre-révolutions  comme  des  rechutes 
en  maladie  :  les  ravages  que  causent  les  unes  et 
les  autres  sont  d'autant  plus  grands,  que  les 
principes  qui  constituent  le  corps  politique,  ainsi 
que  le  corps  humain,  n'ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  se  remettre  en  équilibre.  Qu'ils  sachent 
encore  qu'étant,  comme  nous  le  sommes,  à  la 
traîne  de  la  métropole,  nous  devons  nécessaire- 
ment suivre  son  allure,  si  nous  voulons  être 
heureux  et  tranquilles  ;  qu'une  chalou[)equi  est 
à  la  remorque  d'un  gros  vaisseau  s'efforcerait 
vainement  d'aller  en  sens  contraire;  que  la  Ré- 
volution étant  établie  en  France,  il  faut  de  bon 
gré  s'y  livrer  comme  à  un  torrent,  tâcher- seule- 
ment de  gagner  les  bords  le  plus  qu'il  est  pos- 
sible, et  qu'en  résistant  à  ce  torrent,  on  court 
le  risque  d'être  englouti.  C'est  à  quoi  nous  mène 
la  manie  contre-révolutionnaire  que  propagent 
l'orgueil  et  une  cupidité  mercantile. 

Mais,  qu'on  ne  s'en  flatte  pas,  celte  contre- 
révolution  dont  se  repaissent  ridiculement  ceux 
qui  n'otit  pas  été  à  portée  de  voir  de  près  le 
changement  qui  s'est  opéré  en  France,  dans  la 
masse  des  esprits,  comme  dans  le  gouverne- 
ment, ne  se  fera  jamais,  et  on  en  sera  facilement 
persuadé  si  l'on  fait  attention  au  caractère 
propre  et  particulier  qui  distingue  la  révolution 
présente  de  toutes  les  autres. 

Dans  les  révolutions  qui  ont  précédé,  il  n'y 
avait  d'armées  que  les  troupes  qui  soutenaient 
l'un  et  l'autre  parti;  le  peuple  n'en  retirait  pas  le 
fruit;  il  n'en  était,  au  contraire,  que  plus  foulé 
par  le  parti  vainqueur.  Ici  l'universalité  du 
peuple  a  été  armée  tout  à  coup,  il  l'a  été  pour 
recouvrer  ses  droits  ;  et  il  est  déjà  accoutumé  à 
en  jouir.  U  a  fallu  des  siècles  d'astuce  pour  l'en 
dépouiller  :  ce  ne  sera  pas  la  force  d'un  moment 
qui  l'en  privera  de  nouveau,  surtout  lorsqu'il  a 
aequoi  réparer  les  plus  grandes  pertes;  et  qu'au 
courage  et  à  l'intrépidité  ti  joint  l'intérêt  le  plus 
vif,  celui  de  conserver  une  conquête  que 
cent  peuples  n'auraient  pas  le  bonheuc  de  faire 
comme  lui. 

]«'>  » 

Lettré  du  citoyen  Larcheoesque-Thibatid,  procureur 
de  La  commune  du  Cap,  au  citoyen  Roume,  com- 
missaire national  civil. 

Au  Gap,  le  16  septembre  1792^ 

Monsieur, 

M.  Le  Borgne  a  en  la  bonté  de  me  donner 
quelques  exemplaires  de  l'extrait  que  vous  avez 
tait  imprimer  au  Port-au-Prince,  de  mon  réqui- 
sitoire du  l"aoùt.  Je  m'empresse  de  vous  trans- 
mettre ma  reconnaissance  pour  un  témoignage 
d'approbation  aussi  flatteur.  Il  me  dédommage 
amplement  de  tout  ce  que  j'ai  eu  à  souffrir  de- 
puis que  ma  place  m'a  mis  dans  le  cas  do  signaler 
mon  attachement  à  la  Révolution.  L'éloge  que 


vous  faites,  Monsieur,  de  mon  travail  et  des 
vues  qu'il  renferme  met  le  comble  à  mes  désirs. 
J'y  trouve,  tout  à  la  lois,  la  récompense  de  mon 
zèle,  justice  à  mes  bonnes  intentions,  protection 
contre  mes  ennemis,  et  encouragement  pour 
moi-même,  aussi  bien  que  pour  tous  ceux  qui 
se  sont  dévoués  à  la  bonne  cause. 

Elle  va  donc  triompher.  Monsieur,  cette  bonne 
cause.  La  publicité  que  vous  venez  d'ajouter  à 
l'écrit  où  j'ai  essayé  de  démasquer  mes  vrais 
ennemis  est  lavant-coureur  de  leur  défaite.  11 
n'y  a  plus  à  s'y  méprendre  :  nos  ennemis  sont 
ceux  de  la  Révolution;  Coblentz  est  dans  la  co- 
lonie; c'est  vous-même,  Monsieur,  qui  l'an- 
noncez. C'en  est  fait,  le  coup  décisif  est  porté. 
L'essentiel  était  de  faire  connaître  les  auteurs  de 
nos  maux  à  ceux  qui  sont  envoyés  pour  les  ré- 
parer. La  colonie,  une  fois  purgée  des  traîtres 
qu'elle  recèle  dans  son  sein,  n'est  plus  perdue 
pour  la  France. 

Que  n'êtes-vous  ici,  Monsieur,  ils  vont  nous 
échapper,  ces  traîtres.  Grand  Dieu  !  et  tant  de 
forfaits  resteraient  impunis  !  Hâtez,  Monneur, 
hâtez,  de  grâce,  votre  retour  en  cette  ville  !  Votre 
expérience  doublera  les  forces  qui  nous  vieiment. 
Achevez  par  là  votre  ouvrage.  L'amour  du  bien 
est  une  mission  qui  ne  se  révoque  pas.  La  corr- 
(iauce  qui  vivilie  ses  pouvoirs  a  aussi  la  vertu 
de  les  proroger. 

Elle  tient  lieu  d'honneur  à  celui  qu^elle  honore. 
Le  procureur  de  la  commune  du  Cap, 
Signé  :  Laughevesque-Tuibaud. 

H»  4. 

Lettre  écrite  à  la  commission  nationale  par  le 
citoyen  de  couleur,  Higaud,  général  de  Varmée 
de  ces  citoyens,  dans  le  Sud, et  sujet  d'un  mérite 
transcendant,  qui  réunit  des  vertus  et  des  talents 
aussi  rares  que  précieux. 

Monsieur  le  commissaire  national  civil, 

Etant  chargé  de  pouvoirs  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Sud  pour  aller  faire  un  arrange- 
ment avec  les  nègres  insurgés  et  réfugiés  dans 
les  montagnes  du  Platon,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  instruire  où  en  sont  les  choses;  si  je  ne  l'ai 
pas  plus  tôt  fait,  Monsieur,  c'est  que  je  n'avais 
pas  encore  l'espoir  de  terminer  avec  eux.  Mais 
après  un  mois  de  peines  et  de  risques,  je  suis 
enfin  parvenu  à  ramener  ces  nègres  à  des  prin- 
cipes de  paix.  On  accorde  la  liberté  à  700;  je  leur 
délivre  des  imprimés  d'afl'ranchissement  au  nom 
de  la  province  du  Sud,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
m'ont  été  donnés.  Je  m'occupe  à  les  organiser 
en  compagnie  de  100  hommes  chacune,  pour 
faire  le  service  et  proléger  la  plaine  et  les  mor- 
nes, et  se  porter  partout  où  besoin  sera,  dans  la 
province,  pour  arrêter  les  insurrections,  les 
incendies  et  le  brigandage;  une  partie  est  déjà 
en  activité  dans  ce  service  :  les  habitants  com- 
mencent à  rentrer  chez  eux,  et  j'espère  que 
sous  peu  ces  mêmes  habitants  seront  à  même 
de  réparer  les  pertes  considérables  qu'ils  vien- 
nent d'essuyer. 

Vous  avez  vu,  Monsieur,  l'adresse  que  j'ai 
faite  à-  la  commission  nationale  civile,  sous  le 
couvert  de  M.  de  Saint-Léger,  où  je  parlais  d'ac- 
corder la  liberté  à  une  partie  des  nègres  que 
les  habitants  blancs  avaient  armés  contre  les 
hommes  de  couleur,  et  qui  ont  profité  du  mo- 
ment qu'ils  étaient  armés  pour  secouer  le  joug; 
ces  nègres,  formés  en  compagnies  de  gendar- 
merie, auraient   maintenu  tout  le   reste,  seul 
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moyen  d'empêcher  l'insurrection  générale.  Mais, 
Monsieur  le  commissaire  national  civil,  il  sufli- 
sait  que  j'avais  donné  cet  avis  (qui  aurait  bien 
moins  coûté  et  on  aurait  évité  tous  les  malheurs 
qui  sont  arrivés),  pour  qu'il  ne  fût  pas  adopté. 
Les  habitants  disaient  alors  :  Nous  aimons  mieux 
tout  perdre  que  de  consentir  à  la  liberté  d'un  seul 
nègre.  Je  voyais  le  mal  qui  se  préparait;  je  vou- 
lais le  bien  et  voulais  l'opérer  au  péril  de  ma 
vie;  mais,  Monsieur,  que  d'entraves,  que  de  résis- 
tances n'ai-je  pas  trouvées  !  Que  d'orgueil,  que  de 
préjugés  il  lallait  encore  vaincre,  malgré  que  la 
loi  du  4  avril  était  promulguée!  Après  avoir  été 
persécuté  pendant  deux  ans,  j'ai  encore  été  ca- 
lomnié en  récompense  de  mes  bonnes  intentions  ; 
et  jusqu'aujourd'hui  (qu'on  dit  m'avoir  mal 
connu)  l'envie  ne  cesse  de  me  poursuivre,  je 
sacrifie  mes  intérêts  à  l'intérêt  général,  j'expose 
ma  vie  journellement  pour  préserver  celle  de 
mes  concitoyens.  Peut-être  qu'un  jour  on  con- 
naîtra mon  cœur  ;  déjà  les  honnêtes  gens  me 
rendent  justice,  cela  me  dédommage  bien  de  l'in- 
justice des  méchants. 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire.  Monsieur,  me  sert  de  guide;  je  règle 
toutes  mes  actions  d'après  vos  principes  d'hon- 
neur, de  justice  et  de  loyauté.  Je  désire  avoir 
quelquefois  cette  faveur  ;  la  carrière  qu'il  faut 
parcourir  à  Saint-Domingue  pour  soutenir  con- 
tre nos  ennemis,  et  jouir  de  l'égalité  des  droits 
politiques  est  parsemée  d  épines.  Appelé  par  mes 
camarades  pour  les  commander  et  les  aider  à 
renverser  le  pesant  fardeau  des  préjugés,  devenu 
insupportable  par  les  vexations  et  les  humilia- 
tions reitérées  depuis  deux  ans,  époque  où  nos 
maux  auraient  dû  être  adoucis  par  la  régénéra- 
tion du  peuple  français  dont  nous  faisons  [)arlie, 
je  peux  dire  n'avoir  pas  fait  un  pas  que  mon 
cœur  désavoue;  j'ai  su  respecter  mes  ennemis 
en  combattant  leurs  erreurs,  c'est  ce  que  votre 
lettre  me  prescrit  :  c'est  de  vous.  Monsieur  le 
commissaire  national  civil,  que  je  veux  appren- 
dre à  faire  le  bien  pour  le  mal;  c'est  à  votre 
exemple  que  je  veux  oublier  toutes  les  injures 
qu'on  m'a  faites  et  les  calomnies  atroces  que 
mes  ennemis  se  plaisent  à  verser  sur  moi;  c'est 
de  vos  écrits.  Monsieur,  puisque  je  n'ai  pas 
eu  le  bonheur  de  vous  voir,  comme  vous  me 
l'aviez  fait  espérer,  que  je  veux  me  pénétrer  de 
cette  sublime  morale,  alin  de  me  rendre  digne 
des  bienfaits  de  l'Assemblée  nationale  et  du  "roi 
et  de  l'estime  dont  vous  m'honorez.  Je  tâche 
d'inspirer  les  mêmes  sentiments  à  tous  mes 
camarades  qui  ont  de  la  contiance  en  moi,  et 
dont  je  suis  chargé  de  diriger  la  conduite  ;  ce 
sera  la  marche  invariable  que  nous  tiendrons  ; 
si  nous  ne  parvenons  pas  au  but  que  nous  nous 
proposons,  qui  est  de  voir  tous  nos  concitoyens 
heureux,  nous  aurons,  au  moins,  la  satisfaction 
d'avoir  fait  notre  devoir. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  commissaire 
national  civil,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  A.  IliGAUD. 

Aux  Gayes,  le  16  septembre  1792. 

Pour  copie  :  ROUME. 


Le  conseil  d'administration  de  la  garde  nationale 
du  Port-au-Prince  à  M.  Roume,  commissaire 
national  civil,  délégué  par  le  roi  aux  îles  Sous- 
le-Veni  de  V Amérique. 

Monsieur, 

L'honneur  que  vous  avez  fait  au  conseil  de 
venir  dans  son  sein,  à  la  séance  du  jour  d'hier, 
a  été  suivi  du  regret  le  plus  profond,  d'après 
l'avis  que  vous  lui  aviez  donné,  de  votre  départ 
pour  le  Gap.  Vous  avez  dû  reconnaître  l'expres- 
sion de  tous  les  cœurs  parles  témoignages  qu'on 
vous  en  a  donné.  Daignez  prêter  votre  attention 
aux  importantes  réflexions  que  nous  allons  vous 
présenter. 

Le  conseil  a  considéré,  Monsieur,  que  votre 
abandon  de  cette  province  serait  indubitable- 
ment le  signal  d'une  explosion  générale,  si  à 
craindre  dans  ce  moment,  et  dont  votre  influence 
a  préservé  jusqu'ici  cette  partie. 

Les  nouvelles  de  l'Artibonite  que  vous  avez 
communiquées  vous-même  au  conseil  d'admi- 
nistration deviennent  un  motif  puissant,  et 
vous  indiquent  la  nécessité  impérieuse  de  rester 
dans  celte  province.  Le  voyage  que  vous  avez 
bien  voulu.  Monsieur,  laire,  d'après  nos  sollici- 
tations, à  Saint-Marc,  et  dans  lequel  vous  nous 
avez  rendu  des  services  que  nous  n'oublierons 
jamais,  en  restituant  à  la  liberté  nos  concitoyens 
injustement  opprimés,  vous  a  infailliblement 
mis  à  même  de  reconnaître  la  connexité  évi- 
dente des  insurrecliofts  de  la  plaine  de  l'Artibo- 
nite et  de  celle  du  Cul-de-Sac.  Toujours  em- 
pressés d'adopter,  même  par  les  plus  grands 
sacrilices,  soit  dans  nos  opinions,  soit  dans  nos 
amitiés  particulières,  les  moyens  que  vous  pen- 
siez devoir  nous  proposer  pour  éviter,  non  seu- 
lement toute  fermentation,  mais  même  la  moin- 
dre activité  dans  les  esprits  serait-ce  dans  un 
moment  aussi  précieux  et  aussi  critique  que 
celui-ci  que  vous  croiriez,  Monsieur,  devoir  aban- 
donner une  province  aussi  intéressante  que  celle- 
ci...  d'un  côté...  sans  un  représentant  de  la  na- 
tion qui  y  jouit  de  la  plus  tendre  amitié  de  tous 
les  partis  qu'il  a  su  commencer  à  concilier,  et  qui 
y  existe  à  l'ombre  de  la  conliance  la  mieux 
acquise  et  la  plus  parfaitement  prouvée...  de  l'au- 
tre, sans  le  chef  des  troupes  patriotiques,  le  seul 
capable  peut-être  d'inspirer  une  terreur  réelle 
aux  révoltés  qui  nous  assailleraient  infaillible- 
ment, du  moment  qu'ils  ne  seront  plus  mainte- 
nus par  le  respect  dû  à  votre  présence...  Ce 
serait,  après  avoir  été  le  sauveur  de  la  province 
de  l'Ouest,  devenir  indirectement  son  destruc- 
teur. Cette  idée,  d'une  vérité  réelle,  doit  faire 
frissonner  une  âme  aussi  douce,  aussi  franche, 
aussi  généreuse  que  celle  que  vous  avez  déve- 
loppée. Restez  donc.  Monsieur,  au  milieu  de  ceux 
qui  vous  chérissent,  que  vous  avez  tous  les 
moyens  possibles  de  conduire  au  plus  haut 
degré  d'estime  pour  vous,  et  continuez  à  répan- 
dre votre  influence  dans  toutes  les  parties  de 
l'Ouest  jusqu'à  l'arrivée  des  forces,  et  de  MM. 
les  nouveaux  commissaires  nationaux  civils 
dans  cette  même  province...  Ce  serait  une 
injustice  réelle,  aux  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même,  que  le  Cap,  réunissant  et  le 
Corps  législatif  de  la  colonie,  et  M.  le  lieutenant 
an  gouvernement  général,  nous  privât  de  la 
présence  du  seul  être  bienfaisant  qui ,  depuis 
la  Révolution,  ait  abordé  nos  parages,  et  nous 


[Convciilion  nationale.]     ARCHIVES  l'ARLEMENTAIKES.     [:\o  jtnvi.  r  1793.] 


85 


laissât,  en  voulant  vous  tirer  de  votre  sein,  sans 
aucun  appui. 

Ce  retour  à  l'ordre,  dans  cette  partie  de  l'Ouest 
peut  n'exister  qu'en  apparence.  Vous  avons  des 
ennemis  secrets  (vous  en  êtes  convenu  vous- 
raôme)  qui  saisiront  l'instant  de  votre  départ 
pour  donner  cours  à  leurs  trames  odieuses.  Votre 
résidence,  au  contraire  ,  déconcertera,  et  est 
seule  capable  de  déconcerter  leurs  projets. 

Le  conseil  d'administration  est  d'ailleurs  per- 
suadé qu'ayant  déjà  par  vos  conseils,  et  surtout 
par  votre  exemple,  |)roc(iré  l'unio.i  et  la  cou- 
corde  dans  l'intérieur,  vous  ramènerez  insensi- 
blement l'ordre  an  dehors,  dont  le  rétablisse- 
ment priiuilir  n'est  dû  qu'à  vous  seul. 

Nous  pensons,  et  |)rubal)iemenl  vous  ne  pour- 
rez pas  voua  empôcber  de  reconnaître  vous- 
même,  que  l'émission  parécrit  de  votre  vœu  sur 
la  proclamation  qui  vous  est  pro[)Osée,  peut 
remplir  parfaitement  l'objet  de  l'invitation  de 
l'assemblée  coloniale;  et  qu'au  surplus,  dans 
l'état  des  choses,  votre  ifloire  ne  vous  permet 
pas  de  balancer  entre  une  adhésion  de  rési- 
dence, qui  tend  à  conserver  la  seule  province 
intacte  (le  Saint-Domingue,  et  une  résolution  de 
départ  qui,  jetant  le  trouble  dans  les  esprits, 
occasionnerait  des  désordres  funestes  et  des 
maux  incalculables. 

Le  conseil  d'administration  vous  prie,  en  con- 
séquence. Monsieur  lecommissaire  national  civil, 
et  vous  invite,  au  nom  du  bien  public,  de  renon- 
cer à  votre  projet  de  départ  pour  le  Cap,  où  votre 
présence,  à  raison  de  la  situation  de  la  partie 
du  Nord,  est  évidemment  moins  nécessaire  que 
dans  l'Ouest.  11  vous  demande  instamment  de 
peser  avec  attention  les  motifs  justes  et  solides 
sur  lesquels  il  se  fonde  pour  réclamer  et  obtenir 
de  vous  la  continuation  de  votre  séjour  au  Port- 
au-Prince.  . .  Il  tinit  par  vous  solliciter  vivement 
de  remplir  à  la  fois  deux  devoirs  qui  doivent 
vous  paraître  également  précieux...  celui  d'ache- 
ver de  sauver  une  province  qui,  destinée  à  vous 
devoir  sa  conservation,  si  vous  consentez  à  ter- 
miner l'ouvrage  que  vous  avez  commencé,  ne 
cessera  jamais  de  vous  avouer  sa  reconnais- 
sance... et  celui  de  porter  au  plus  haut  période 
l'honneur  que  vous  vous  êtes  acquis  jusqu'à  pré- 
sent, en  vous  trouvant  le  seul  de  tous  les  char- 
gés de  pouvoirs  de  la  nation  française  à  Saint- 
Domingue  qui  puissiez,  en  ce  moment,  lui  offrir 
quelques  précieux  restes  de  lapins  superbe  colo- 
nie de  l'univers,  malgré  les  elîbrts  inouïs,  mul- 
tipliéset  malheureusement,  dans  cet  instant,  plus 
redoublés  que  jamais,  pour  la  renverser  jusque 
dans  ses  fondements. 

Port-au-Prince,  14  septembre  1792. 

Salut  : 

Signé  :  Joseph  Brunet,  président  et  major 
général;  SiMON,  secrétaire; BUSQUE, 
chef  du  i"  bataillon;  FOREST,  cAe/' 
^«2*  bataillon  ;  A.  Fournier,  major 
du  3"  bataillon;  Laserre,  major 
du  4*;  PiCiïON,  commandant  de  la 
l""*-'  compagnie  du  4^  bataillon: 
JlRION,  aide- major  général  ;  Jean 
Gremessey,  sous-Lieuienant  ;  B.  Qui- 
CHELLE,  lieutenant:  llEURïEL,  major 
au  l*""  bataillon;  commissaire  de  la 
garde  nationale  au  conseil  d'adminis- 
tration;]. Caoulle,  commissaire; 
Matthieu  Glalsson,  commissaire; 
Dubois  fils  commissaire  et  capitaine 
en  2'  de  la  1"  compagnie  du  3«  ba- 


taillon; Dubois, quarUermallre  tré- 
sorier ;  BOISLANDRY,  REY-DEIIAS- 
sosSEL,  capitaine;  BlQUlLLON,  c/ie(' 
de  Imlaillon  ;  Perrusset,  lieute- 
nant; Pascaud,  chef  du  3"  batail- 
lon. 

La  municipalité  du  Port-au-Prince,  en  réité- 
rant ses  instances  auprès  de  M.  le  commissaire 
national  civil,  pour  le  porter  à  continuer  sa 
résidence  en  cette  ville,  se  joint  au  conseil  d'ad- 
ministration delà  garde  nationale,  et  appuie  sa 
pétition  qui  tend  au  bien  et  aux  avantages  de  la 
IM'ovince,  et  qui  a  pour  objet  de  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  résulter  de  l'éloignement 
de  M.  le  commissaire  civil.] 

Port-au-Prince,  en  la  [maison  commune,   le 

14  septembre  1792. 

Signé  :  Leremboure,  maire;  Taxis  DE  Blai- 
reau, procureur  de  la  commune; 
J.  Mac  Ail  AR,  secrétaire  greffier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  rassem- 
blée provinciale  et  provisoirement  administrative 
de  l'Ouest. 

SÉANCE  DU   14    SEPTEMBRE   1792,   AU   MATIN, 

L'assemblée,  délibérant  sur  l'exposé  du  con- 
seil d'administration  de  cette  ville,  pénétrée  de 
l'utilité  de  la  présence  de  M.  Roume  en  cette 
province,  en  prenant  dans  la  plus  haute  consi- 
dération lesjmotifs  exposés  par  MM.  de  la  garde 
nationale,  appuie  de  tous  ses  moyens  et  de  son 
induence,  auprès  de  M.  le  commissaire  national 
civil,  les  démarches  qu'ils  font  en  cette  circons- 
tance. 

En  conséquence,  elle  requiert,  au  nom  du 
bien  public,  M.  Roume,  commissaire  national 
civil,  de  continuer  son  séjour  en  cette  province, 
et  plus  particulièrement  eu  cette  ville,  jusqu'à 
l'arrivée,  dans  cette  même  province,  de  MM.  les 
commissaires  nationaux  civils  ;  arrête  que  la 
réquisition  lui  sera  présentée  par  deux  com- 
missaires de  l'assemblée,  nommés  à  cet  efTet, 
qui  accompagneront  la  députation  de  MM.  du 
conseil  d'administration. 

Fait  et  clos  en  séance,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

Signé  au  registre:  Groizier,  ex-président; 
GouRTY  et  Bertrand, 
secrétaires. 


Collationné  : 


Signé  :  Groizier,  président  de  la 
séance;  GoURTY  ,  secré- 
taire. 


Pour  copie 


Signé  :  RoUME. 


M»  O. 


Les  citoyens  de  couleur  et  nègres  libres  armés ^ 
réunis  au  Port-au-Prince,  à  M.  Roume,  commis- 
saire national  civil,  délégué  par  le  roi  aux 
Indes  françaises  Sous-le-Vent. 

Monsieur, 

Le  succès  de  vos  opérations  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  province  de  l'Ouest,  et 
la  conservation  de  ce  précieux  reste  de  la  colo- 
nie, n'est  pas  moins  dû  à  l'heureuse  inlluence 
que  vous  donnent  vos  vertus  personnelles  sur 
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tous  les  individus  qui  l'iiabitent,  qu'à  l'efficacité 
des  moyens  que  vous  avez  employés. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  la  douce 
tranquillité  dont  nous  jouissons  maintenant, 
repose  sur  votre  surveillance  paternelle  et  sur 
riieureux  elfet  de  votre  présence  dans  cette 
province. 

Nous  apprenons  votre  départ  pour  le  Cap.  En 
même  temps  nous  apercevons  sur  tous  les 
citoyens  amis  de  l'ordre  et  de  la  Constitution 
l'expression  du  chagrin  profond  que  cette  nou- 
velle a  répandu  dans  tous  les  cœurs.  Dans  cette 
circonstance  alarmante,  nous  ne  sommes  rassu- 
rés que  par  notre  grande  confiance  en  la  sagesse 
de  vos  mesures  et  de  vos  opérations. 

Mais,  Monsieur  le  commissaire  national  civil, 
qui  pourrait  nous  garantir  des  malheurs  que 
votre  absence  d'ici  peut  occasionner  ! 

Daignez  fixer  votre  sollicitude  sur  ces  craintes, 
peut-être  trop  fondées;  daignez  écouter  avec  la 
bonté  qui  vous  caractérise  l'instante  prière  que 
nous  vous  faisons  de  ne  point  interrompre, 
jusqu'à  l'arrivée  de  nouveaux  commissaires, 
votre  séjour  dans  la  province  de  l'Oaest,  dont  la 
conservation  doit  être  actuellement  l'objet  le 
plus  précieux  de  votre  mission. 

Daignez  agréer  l'assurance  de  notre  très  pro- 
fond respect. 
Port-au-Prince,  14  septembre  1792. 

Les  membres  du  comité  niilUaire  des  citoyens  de 
couleur  et  nègres  libres,  en  garnison  à  Port- 
au-Prince. 

Signe  BlacK  ;  Beauvais  ;  P.  CaffÉ  ; 

Â.Lepresïre;  Pétion;  Ramy; 
Lapommeuye  ,  aîné;  Lafon- 
TAN  ;  Prunier  ;  BoissiÉ  ;  Te- 
NiER;  Tray-Torrer;  Derjox 
jeune;  Malique  ;  KUOUL  ;  Lau- 
siÉ  ;  Jean  Uules  ;  Goelon  ; 
Cundy-Plesance,  secrétaire; 
Daquin  /ils,  président. 

%°  7. 

Copie  de  l'adresse  de  l'assemblée  provinciale, 

et  'provisoirement  administrative  de  V Ouest, 

à  M.  Roume. 

Port-au-Prince,  le  23  septembre  1792. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  votre  lettre  datée 
de  Saint-Marc,  le  20  de  ce  mois,  qui  nous  ap- 
prend votre  départ  pour  le  Gap;  nous  étions 
informés  de  l'arrivée  de  MM.  les  nouveaux  com- 
missaires civils;  nous  avons  même  reçu  de  l'as- 
semblée coloniale  leurs  commissions  et  une  loi 
du 22  juin, concernant  leurs  pouvoirs;  nous  nous 
sommes  empressés  de  les  faire  publier  et  nous 
joignons  ici  un  exemplaire  des  placards  que  l'on 
affiche  en  ce  moment  en  cette  ville. 

Nous  vous  remettons.  Monsieur,  cinquante 
exemplaires  de  l'arrêté  de  l'assemblée  du  12  de 
ce  mois,  contenant  l'expression  de  sa  reconnais- 
sance pour  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  pro- 
vince de  l'Ouest.  Tout  !e  mérite  de  cet  hommage 
est  dans  la  vérité  qui  l'a  dicté;  nous  espérons 
que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  reconnaîtront 
vos  services  et  les  récompenseront  d'une  ma- 
nière digne  de  la  nation  française.  Après  avoir 
déposé  votre  caractère  public,  vous  nous  parlez 
en  frère,  en  ami;  vos  expressions  n'en  devien- 
nent que  plus  persuasives  pour  nous,  et  nous 
vous  assurons  que  nous  emploierons  constam- 
ment tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir 
pour  maintenir  notre  situation  actuelle,  jusqu'4 


ce  que  MM.  les  commissaires  civils  aient  fait 
connaître  leurs  dispositions. 

L'on  aurait  une  grande  joie  dans  cette  contrée, 
si  l'on  apprenait  que  vous  êtes  associé  à  leurs 
travaux.  Qui  mieux  que  vous.  Monsieur,  connaît 
notre  mal  et  qui  mieux  que  vous  peut  y  apporter 
le  remède? 

Nous  avions  déterminé  d'envoyer  au  Cap  un 
député,  principalement  pour  tùclier  de  dissiper 
la  prévention  que  MM.  les  commissaires  civils 
doivent  avoir  contre  nous  ;  ainsi  que  contre  les 
autres  corps,  puisque  nous  voyons  consigne 
dans  la  loi  que  l'Assemblée  nationale  a  supposé 
qu'ils  pourraient  éprouver  de  la  résistance  à 
s'introduire  dans  la  colonie.  Mais,  Monsieur,  la 
bonne  opinion  que  vous  avez  conçue  de  nous, 
parce  que  vous  nous  avez  connus,  nous  a  fait 
penser  que  vous  voudriez  bien  employer  vos 
bons  oflices  auprès  de  ces  messieurs",  pour 
détruire  les  mauvaises  impressions  que  l'on  a 
cherché  à  leur  donner  de  nous.  Nous  ne  dépu- 
terons donc  point  en  ce  moment;  nous  allons 
nous  tenir  prêts  à  leur  soumettre  nos  actes  et 
notre  conduite,  s'ils  veulent  les  examiner,  et 
nous  présumons  bien  que  pour  nous  juger,  ils  se 
reporteront  aux  temps  et  aux  circonstances  oîi 
nous  nous  sommes  trouvés,  qui  sont  tels  que 
toute  la  Révolution  française  n'en  présente  ni 
d'aussi  difficiles  ni  d'aussi  périlleux. 

Salut. 

Signé  :  Croizier,  ex-président  ;  BERTRAND 
et  GoURTY,  secrétaires. 

Pour  copie  : 

Signé  :  RoUME . 

H»  S. 

Extrait  des  registres  de  l'Assemblée  provinciale 
et  provisoirement  administrative  de  l'Ouest. 

SÉANCE    DU     12    SEPTEMBRE    1792. 

M.  le  commissaire  national  civil  se  présente 
à  l'assemblée,  y  prend  séance  et  dit  qu'étant 
à  rArcahaye,il  a  eu  l'occasion  d'apprendre,  par 
un  membre  de  l'assemblée  coloniale  ,  que 
MM.  les  nouveaux  commissaires  civils ,  au 
lieu  d'arriver  à  Saint -Marc  comme  on  l'avait 
d'abord  annoncé,  débarqueraient  au  Cap; 
qu'étant  nécessaire  qu'il  se  trouve  au  lieu  de 
leur  débarquement,  il  aurait  continué  la  route 
de  l'Arcahaye  an  Cap,  s'il  n'avait  donné  à  l'as- 
semblée, lors  de  son  départ,  sa  parole  de  reve- 
nir ici;  qu'il  lui  annonce  aujourd'hui  que  ce 
n'est  qu'avec  regret  qu'il  partira  samedi  pro- 
chain pour  le  Cap. 

M.  le  président  téujoigne  combien  l'assemblée 
en  particulier,  la  province  et  la  colonie  en 
général  lui  doivent  des  remerciements,  et  com- 
bien elle  s'aftlige  de  le  voir  partir,  dans  un  mo- 
ment oîi  sa  présence  est  si  précieuse  ;  il  l'invite 
à  manifester  à  MM.  les  nouveaux  commissaires 
les  sentiments  des  citoyens  du  Port-au-Prince, 
persuadée  qu'il  leur  rendra  la  justice  qui  leur 
est  due,  et  que  se  rappelant  que  la  conservation 
de  l'Ouest  est  son  ouvrage,  il  ne  l'abandonnera 
jamais. 

M.  le  commissaire  se  retire.  Sur  la  motion 
d'un  meml)re ,  l'Assemblée  consi'Jérant  que , 
quoique  l'arrivée,  en  celte  ville,  de  M.  Roume, 
commissaire  national  civil,  la  loi  du  4  avril  der- 
nier y  avait  été  promulguée,  la  province  était 
néanmoins  dans  un  tel  état,  que,  presque  dans 
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toutes  les  parlios,  l'agriculture  y. était  délaissée, 
lesaloliersy  avaient  oto,  ou  y  étaient  encore  plus 
ou  ujoiiis  insurgés;  la  circulation  y  était  inter- 
ceptée, et  tout  y  tendait  à  la  destruction  la 
plus  prochaine  et  la  moins  inévitable. 

Considéraiit  que  ce  n'est  qu'aux  voyages  de 
M.  le  commissaire  national  civil  dans  les  diverses 
paroisses  de  la  province,  qu'est  dil  le  commence- 
ment (lu  retour  de  l'ordre  de  la  part  des  ateliers, 
l'entrée  en  ville  des  denrées  fabriquées,  la 
reprise  des  travaux  de  l'agriculture,  et  l'espoir 
d'arracher  aux  décombres  de  la  partie  franijaise, 
Saint-Domingue,  la  province  de  l'Ouest,  encore 
iaible  gage  du  commerce  français  dans  cette 
île. 

Déclare  qu'elle  vole,  au  nom  de  la  province, 
des  remerciements  à  M.  Roume,  commissaire 
national  civil,  pour  les  soins,  les  peines,  les 
fatigues  et  les  voyages  auxquels  il  s'est  livré 
depuis  qu'il  est  dans  la  dépendance. 

Déclare  qu'elle  pense  que  ce  n'est  qu'à  son 
iniluence  et  à  son  zèle  infatigable,  qu'est  due  la 
conservation  des  [)ropriétés,  et  surtout  l'état  de 
calme  dont  elle  jouit  en  ce  moment. 

Déclare  qu'elle  ne  le  voit  qu'avec  le  plus 
grand  regret  abandonner  cette  partie,  et  le  prie 
d'être  sou  orjzane  auprès  de  MM.  les  nou- 
veaux commissaires  civils,  et  de  fixer  leur  solli- 
citude sur  la  province  de  l'Ouest,  la  seule  qui 
olfre  encore  quelques  ressources  à  la  colonie  et 
à  la  métropole. 

Arrête  que  le  présent  sera  adressé  à  la  com- 
mission nationale,  à  l'assemblée  coloniale,  à 
M.  le  général  et  à  M.  le  directeur  général  des 
finances,  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression, au  nombre  de  ôOO  exemplaires. 

l'ait  et  clos  en  séance,  les  jour,  mois  et  an  que 
desaus  et  ont  signé  : 

Sigîié  :  Garadeux-Lacaye,  président; 
Col  UT  Y  et  Bertrand,  secré- 
taires. 

Colla  lionne  : 

Signé  :  Huaud  le  jeune,  secrétaire  garde 
d''s  archives. 


CONVEiNTlGiN   NATIGiNALB 
Séance  du  jeudi  31  janvier  1793. 

Présidence  de  Rabaut  Saint-Etienne, 

président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  malin. 

C'auibacérès,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  libres  du  canton  de  Se- 
nessé,  district  de  Clialon,  déparlement  de  Sacme- 
el-Loire,  dans  laquelle  ils  proposent  diverses  me- 
sures propres  à  assurer  la  défense  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  adresse  au  comité  de  défense  générale.) 

2"  Lettre  du  citoyen  Lignemont,  maréchal  de 
camp,  commandant  en  chef  à  Longwy,  qui  informe 
la  Convention  qu'une  patrouille  ennemie,  com- 
posée de  20  hommes  d'infanterie  et  8  de  cava- 
lerie, s'est  portée,  le  23  du  courant,  au  village 


du  Mont-Saint-Martin,  qu'elle  y  a  coupé  i'arbrç 
de  la  liberté  et  maltraité  le  maire. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

"  Longwy,  le  24  janvier  1703,  l'an  II* 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<•  Le  22  au  soir,  j'ai  reçu  ordre  du  général 
Beurnonville  de  faire  partir  sur-le-champ  pour 
Saarbrilck  le  détachement  de  la  légion  de  la 
Moselle,  ci-devant  Kellermonn,  dont  l'infanlerie 
occupait  mes  postes  avancés.  Le  23,  à  H  heures 
du  matin,  j'appris  qu'aussitôt  que  l'infanterie 
dudit  détachement  avait  quitté  le  village  de 
Mont-Saint-Martin,  une  patrouille  ennemie,  de 
20  hommes  d'infanterie  et  8  de  cavalerie,  y  était 
venue  couper  l'arbre  de  la  lii)erté,  maltraiter  le 
maire,  et  se  faire  donner  à  boire  de  force.  Le 
détachement  de  la  légion  de  la  Moselle  était 
encore  dans  la  ville,  ayant  très  à  cœur  de  ven- 
ger l'insulte  faite  à  l'enseigne  de  la  liberté.  J'or- 
donnai de  suite  à  la  cavalerie  de  ladite  légion 
de  courir  sus,  observant  de  la  faire  soutenir 
par  les  chasseurs  à  pied  et  par  un  piquet  de 
100  hommes  de  dilférents  bataillons,  que  je  fis 
mettre  en  échelon  sur  la  route  dudit  lieu,  crai- 
gnant que  cette  patrouille  ennemie  ne  fut  pro- 
tégée par  un  plus  grand  nombre. 

«  Le  capitaine  Marisy,  commandant  ledit  dé- 
tachement, trouva  les  ennemis  fuyant  du  Mont- 
Saint  Martin;  il  lésa  poursuivis  jusqu'à  Aubange, 
premier  village  ennemi,  où  il  les  a  atteints;  il 
leur  a  pris  6  hommes  d'infanterie  et  un  dragon 
avec  son  cheval,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  fantassin 
ennemi  de  blessé  dans  cette  expédition;  mais 
ce  qui  a  le  plus  flatté  tous  les  bons  républicains, 
c'est  que  nos  braves  soldats  ont  repris  aux  en- 
nemis la  houpe  de  l'arbre  de  la  liberté,  couron- 
née du  bonnet,  qu'ils  avaient  emportée,  et  l'ont 
rapportée  en  triomphe  aux  acclamations  géné- 
rales, et  il  a  été  replanté  de  même. 

<(  Je  vous  prie  de  croire,  citoyen  président,  que 
je  saisirai  avec  empressement  toutes  les  occa- 
sions de  venger  les  insultes  faites  à  ma  nation, 
et  de  combattre  ses  ennemis,  sans  avoir  besoin 
de  me  rappeler  la  cruelle  captivité  dans  laquelle 
ils  m'ont  tenu  pendant  six  semaines  dans  les 
prisons  de  Verdun. 

«  Le  maréchal  de  camp,  comviaiidatU 
en  chef  à  Longwy, 

«  Signé  :  LÎGNEMONT.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  dans  son  procès-verbal  et  l'inser- 
tion dans  son  bulletin.) 

3°  Adressi'  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  Saone-et-Loire,  dans 
laquelle  ils  applaudissent  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Gapet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Màcon,  le  25  janvier  1793. 

«  Représentante, 

u  Le  tyran  est  mort  :  vous  avez  rempli  le  vœu 
de  la  République;  nous  nous  en  félicitons  et 
adhérons  à  vos  décrets.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
insérée  dans  le  Bulletin.) 

(1)  Uulletin  df  lu  l.i'tivcnlion  du  31  janvier  l'793. 
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4"  Adresse  des  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  des  Côtes-dii-Nord,  dans  la- 
quelle il  applaudit  au  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<-  Saint-Brieuc,  le  26  janvier  1793. 

«  Représentants,  vous  venez  de  frapper  un 
grand  coupable;  cet  acte  éclatant  de  justice 
n'a  point  étonné  les  bons  citoyens  justement 
indignés  contre  le  crime  et  la  perlidie  d'un  tyran  ; 
la  société  a  été  délivrée  de  l'assassin  d'une  mul- 
titude de  Français. 

«  Nous  voyons  enfin  l'application  de  ce  prin- 
cipe sacré,  que  tous  les  hommes  sont  égaux  de- 
vant la  loi,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse. 

«  Les  despotes  frémiront;  leur  ligue  mena- 
çante n'a  pu  faire  tléchir  les  vrais  principes. 

«  Nous  adhérons  formellement  à  vos  justes 
décrets  sur  le  sort  du  dernier  tyran  delà  France; 
nous  soutiendrons  votre  énergie  de  toute  l'ar- 
deur de  notre  patriotisme,  de  tous  les  moyens 
que  nous  donnent  les  fonctions  qui  nous  sont 
déléguées. 

«  Continuez  votre  ouvrage  ;  nous  l'attendons 
avec  conhaiice  :  les  mains  hardies  qui  ont  fait 
tomber  la  lète  d'un  tyran  sous  le  glaive  de  la  loi 
ne  laisseront  point  flotter  les  rênes  de  la  Répu- 
blique au  gré  d'aucune  faction,  d'aucun  ()OUVoir 
usurpateur.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  le  Bulletin.) 

5''  Lettre  du  citoyen  Machet-Velve,  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  programme  tendant 
à  assurer  les  fonds  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment d'un  canal  de  navigation  depuis  Paris  jus- 
qu'à Dieppe. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  des  ponts  et  chaussées.) 

6°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  qui  fait  parvenir  l'état  des  pétitions  qui 
lui  ont  été  renvoyées  des  dilïérents  comités  de 
la  Convention  nationale,  depuis  le  20  jusqu'au 
27  du  courant. 

7°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique séa?it  à  Vienne,  département  de  liséré,  qui 
exprime  à  la  Convention  combien  elle  applaudit 
au  décret  qui  a  abattu  la  tête  du  dernier  roi  des 
Français. 

Suit  la  teneur  de  celte  adresse  : 

«  Vienne,  département  de  l'Isère,  le  23  jan- 
vier 1793,  l'an  1I«  de  la  République 
française. 

«  Législateurs  (2), 

«  Grâces  vous  .oient  rendues;  vous  venez  de 
faire  triompher  la  cause  de  l'humanité  indigne- 
ment outragée...  Grâces  vous  soient  rendue'^- 
vous  venez  de  faire  hommage  aux  principes 
éternels  de  la  nature...  Grâces  enfin  vous  soiei^t 
à  jamais  rendues;  vous  avez  vengé  les  mânes 
des  malheureuses  victimes  de  la  fureur  du  des- 
pote... En  prononçant  la  mort  de  Louis  Capet 
vous  donnez  à  l'univers  étonné  un  exemple  frap- 
pant de  votre  fermeté  et  de  votre  courage;  vous 
lui  apprenez  que  des  républicains  ne  s'effraient 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  .31  janvier  1773. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  245,  chemise  330. 


pas  des  menaces  d'un  concert  de  puissances 
parce  qu'ils  ont  le  sentiment  de  leur  force;  que 
rien  ne  peut  les  arrêter,  lorsque  la  gloire  de  la 
patrie  commande,  et  que  la  liberté  et  l'égalité 
reçoivent  quelques  atteintes. 

<i  C'est  à  vous,  législateurs,  que  la  République 
devra  sa  liberté,  oui!...  Elle  ne  date  que  de  la 
journée  mémorable  du  17  janvier,  où  vous  avez 
déclaré  que  la  tête  du  tyran  Louis  XVI  tomberait 
sous  la  hache  de  la  justice  ;  c'est  dès  cet  instant 
que  l'espoir  des  malveillants  s'évanouit;  Louis, 
dans  sa  prison,  le  nourrissait  encore  et  c'omman- 
dait  l'agitation  et  le  trouble,  afin  de  retrouver 
la  route  qui  fjùt  le  conduire  sur  son  trône  ren- 
versé, et  s'armer  du  sceptre  de  fer,  à  l'aide 
duquel  il  aurait  achevé  d'assouvir  sa  fureur  et 
sa  rage;  vous  les  avez  déçus,  en  décrétant  la 
mort  du  scélérat,  leur  point  de  ralliement  est 
perdu,  et  déjà,  ils  plient  sous  le  fardeau  de  l'op- 
probre et  de  l'ignominie  qui  les  écrase. 

«  Nous  avions  vu  avec  peine,  que  l'on  etit  agité 
dans  le  Sénat,  la  question  de  savoir  si  vous  sus- 
pendriez l'exécution  de  votre  jugement.  Nous  en 
concevions  déjà  de  vives  inquiétudes,  mais  nos 
craintes  disparaissent,  la  tète  du  pertide  assassin 
est  abattue  :  un  courrier  extraordinaire  vient  de 
nous  en  instruire.  La  patrie  est  sauvée. 

Ce  grand  acte,  législateurs,  que  vous  venez  de 
faire  doit  effacer  à  jamais  de  notre  souvenir  toute 
idée  de  tyrannie.  Persévérez  dans  votre  fermeté; 
hâtez-vous  de  construire  l'édifice  d'une  Consti- 
tution républicaine,  et  si,  contre  toute  attente,  il 
s'élevait  un  être  assez  téméraire  qui  voulût  ré- 
tablir la  monarchie,  faites  un  signe,  appelez  les 
républicains  de  Vienne,  ils  ont  juré  une  haine 
éternelle  aux  rois,  à  la  royauté  et  à  toute  espèce 
de  tyrannie;  ils  le  feront  bientôt  disparaître. 

«  Tels  sont  les  sentiments  de  la  société  des 
Amis  de  la  République,  séant  à  Vienne,  départe- 
ment de  l'Isère.  » 

{Siiivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse.) 

Ifiauicl-U'ogaret,  au  nom  du  comité  de  fi- 
nances, section  des  contributions  publiques,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  suite  à  la 
dénonciation  faite  le  8  décembre  1792  contre  V ad- 
ministration des  Messageries  nationales  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances  sur  la 
dénonciation  faite  le  8  décembre  dernier,  contre 
l'administration  des  Messageries  nationales,  et 
les  renseignements  donnés  à  cet  égard  par  le 
ministre  des  contributions  publiques;  considé- 
rant qu'il  n'existe  point  de  toisé  authentique  des 
ditlérentes  routes;  que  le  gouvernement  aurait 
dû  le  fournir;  qu'en  attendant  ce  préalable, 
l'administration  des  Messageries  a  fait  des  traités 
modérés  avec  les  agents  de  la  République,  et  que 
vis-à-vis  les  parliculiers,  en  suivant  le  calcul  des 
postes,  elle  sest  conformée  à  l'usage  et  au  compte 
le  plus  approximatif  de  la  compensation, 

<i  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  des 
suites  à  la  dénonciation  faite  le  8  décembre 
contre  l'administration  des  Messageries  na- 
tionales, et  cependant  que  le  même  comité  lui 
présentera  incessamment  un  nouveau  règlement 
sur  le  tarif  des  prix  et  des  distances  pour  les 
voitures  publiques.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
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Vutuhtivt^ros,  cnniom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (l)et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  d'Antoine  liuff'ei,  chirurgien,  tra- 
duit de  la  Canée  en  France,  et  détenu  au  fort  de 
Notre-Dame  de  la  Garde,  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires; il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  une  victime  du  pouvoir  arbitraire 
demande  à  la  nation  la  réparation  des  torts  que 
ses  anciens  agents  lui  ont  lait  éprouver.  Antoine 
Bulîel,  parti  de  Marseille  en  1770  pour  s'établir 
dans  les  Kclielles  du  Levant,  se  lixa  à  la  Ganéc 
(Ml  qualité  de  cbirurfiien  Iranrais. 

Au  mois  d'août  177B,  Amoreux,  consul  de 
France  à  Naples,  de  Komanie,  attira  HulTel  au- 
près de  lui.  Là  commencent  les  infortunes  de  ce 
citoyen,  et  les  motifs  des  réclamations  qu'il  a 
successivement  présentées  à  l'Assemblée  coiisti- 
luante,  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Conven- 
tion nationale  qui  a  renvoyé  l'examen  à  son 
comité  de  législation. 

Toutes  les  pièces  produites  établissent  qu'il  y 
avait  une  grande  mésintelligence  entre  le  consul 
Amoreux,  d'André  son  successeur,  et  Buffel. 

Des  accusations  graves  d'une  part,  des  plaintes 
amères  do  l'autre,  que  la  distance  des  temps  et 
des  lieux  ne  permet  pas  de  bien  apprécier;  tels 
sont  les  résultats  que  présente  le  dépouillement 
de  ces  pièces;  avec  cette  différence,  que  les 
consuls  ne  justifient  point  les  torts  reprochés  à 
Builel,etque  les  plaintes  de  celui-ci  sont  réelles 
et  bien  prouvées  (2). 

Il  est  prouvé  que  le  ci-devant  baron  de  Tott, 
inspecteur  des  Echelles,  qui  fut  chargé  d'exa- 
miner les  plaintes  des  consuls  contre  Buffel, 
jugea  celui-ci  sans  l'entendre,  et  le  condamna  à 
quitter  la  Canée  comme  coupable  d'avoir  troublé 
la  tranquillité  des  Echelles,  tandis  que  Buffel  pro- 
duit des  certificats  de  bonne  conduite  des  auto- 
rités du  pays  et  des  consuls  étrangers  qui  y  ré- 
sidaient (3). 

11  est  prouvé  que  le  consul  d'André  lui  fit  un 
crime  d'être,  après  sa  déportation  en  France, 
retourné  à  la  Canée,  tandis  qu'aucune  loi  ou 
aucun  ordre  particulier  ne  lui  en  faisait  la 
défense. 

il  est  enfin  prouvé  que,  par  une  vexation 
criante  et  inusitée,  Buffel  ayant  été  reconduit 
de  nouveau  en  France  et  renfermé  parles  ordres 
du  ci-devant  roi  (4),  dans  le  fort  de  Notre-Dame 
de  la  Garde,  il  y  a  été  retenu  pendant  quatre 
mois,  et  a  été  forcé  par  une  lettre  de  Vitalis  (6), 
subdélégué  à  Marseille,  à  payer  les  frais  de  son 
emprisonnement,  ceux  de  sa  nourriture  et  de 
son  entretien  pendant  sa  captivité. 

Un  tel  abus  d'autorité,  dont  on  ne  peut  mé- 
connaître l'existence,  avait  déterminé  le  comité 
des  lettres  de  cachet  à  proposer  à  l'Assemblée 
législative  d'accorder,  à  titre  d'indemnité,  à 
Butîel,  une  somme  de  1,500  livres.  Cette  fixa- 
tion avait  été  basée  sur  une  obligation  de  la 


(1)  Bibliottièque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  15,  n"  7. 

CÀ)  Letre  du  consul  d'Aiidrc  au  ministre  Sartines,  dn 
?7  septembre  1778,  etc.,  etc. 

;>)  Du  muphti  de  la  Canéo  ;  des  habitants  turcs;  du 
vice-consul  de  Venise,  en  date  du  10  juin  1787  ;  des 
notables  do  la  (]anée  ;  du  consul  de  Raguse;  des  députés 
de  la  nation  française,  etc.,  etc. 

(4)  Lettre  du  roi  au  jfouverneur  du  château  Notre- 
Dame  (le  la  Garde,  du  'ii  novembre  1779.  Ordre  date 
du  même  jour  pour  la  conduite  du  Buffel  audit  château. 

(.'>)  Lettre  de  Vitalis,  subdélégué  à  Marseille,  du 
3  septembre  1782. 


même  somme  que  les  besoins  du  moment  avaient 
fait  contracter  à  Buffel  envers  un  de  ses  amis, 
sans  le  secours  duquel  il  n'aurait  pu  sortir  de 
prison. 

Votre  comité  de  législation  a  vérifié  tous  les 
actes,  certificat,  lettres  particulières  qui  ont  dé- 
terminé l'opinion  de  la  commission  des  lettres 
de  cachet.  11  a  reconnu  que  c'était  bien  assez  de 
toutes  les  pertes  que  Buffel  avait  eu  à  souffrir 
par  l'interruption  de  son  commerce,  la  perte  de 
son  état,  la  double  détention  à  laquelle  il  a  été 
condamné,  sans  qu'on  lui  fit  encore  supporter 
les  frais  exposés  pour  sa  subsistance  pendant 
son  emprisonnement;  il  a  reconnu  que  c'était 
encore  là  une  de  ces  entreprises  dont  les  anciens 
agents  de  l'autorité  se  rendaient  si  souvent  cou- 
pables, mais  dont  la  nation  devait  être  respon- 
sable envers  ceux  qui  en  avaient  été  l'objet. 

Quant  à  la  somme,  comme  le  reçu  (1)  donné  à 
Buffel  par  le  commandant  du  fort,  n'en  exprime 
pas  le  montant,  et  que  la  fixation  adoptée  par  la 
commission  des  lettres  de  cachet  ne  parait  pas 
très  certaine,  le  comité  a  pensé  qu'il  suffirait 
d'accorder  à  Buffel  une  somme  de  1,000  livres, 
en  décrétant  néanmoins  le  recours  de  la  nation 
contre  Vitalis,  qui  donna  l'ordre,  même  sans 
qu'il  paraisse  qu'il  y  avait  été  autorisé.  Enfin, 
en  proposant  de  faire  pour  Buffel  tout  ce  que 
l'équité  commande,  votre  comité  ne  pense  pas 
devoir  arrêter  votre  attention  sur  la  demande 
d'une  place  qu'il  sollicite. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  d'Antoine  Bulîel,  deux  fois  traduit 
de  la  Canée  en  France,  en  vertu  d'ordres  illé- 
gaux, enfermé  par  lettre  de  cachet  au  fort  Notre- 
Dame  de  la  Garde  pendant  quatre  mois,  arbi- 
trairement condamné  à  payer  tous  les  frais  de 
cette  détention,  décrète  qu'il  sera  payé  par  la 
trésorerie  nationale,  à  Antoine  Buffel,  à  titre  de 
remboursement  des  frais  de  traduction  et  de 
détention  arbitraire,  la  somme  de  1,000  livres; 
sauf  le  recours  de  la  nation  sur  les  biens  des 
auteurs  de  ces  ordres  illégaux,  et  celui  dudit 
Buffel  pour  ses  autres  dommages  et  intérêts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Koauvnis,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  sur  différents  renseignements 
recueillis  par  ce  comité  au  sujet  de  l'établissement 
des  Quinze-Vingts. 

Il  rappelle  les  différentes  plaintes  portées 
contre  les  administrateurs,  qu'on  accusait  d'exer- 
cer des  vexations  dans  le  régime  intérieur  de 
leur  maison,  de  dilapidations  de  deniers,  etc., etc. 

II  expose  que,  lorsque  les  délégués  du  comité 
des  secours  se  sont  présentés,  ces  administra- 
teurs se  sont  constamment  refusés  à  toute  espèce 
d'inspection. 

Il  faut,  poursuit-il,  que  cela  cesse;  il  faut 

(1)  Nous,  etc.,  commandant  pour  le  roi,  certifions  que 
le  sieur  Buffel  a  été  conduit  ici  par  les  cavaliers  de 
maréchausée,  le  4  septembre  dernier,  et  qu'il  en  est 
sorti  ce  jourd'hui  4  janvier,  relativement  à  l'intention 
de  la  lettre  de  cachet  du  roi  qui  m'a  été  adressée  par  le 
ministre,  dont  elle  fait  mention,  pour  le  détenir  ici 
quatre  mois  en  prison  à  ses  frais  et  dépens,  selon  la 
lettre  de  .M.  Vitalis,  et  après  lequel  temps  nous  l'avons 
mis  en  liberté,  conformément  à  l'intention  de  Sa  Majesté. 

Au  Fort  i\otre-Dame  de  la  Garde,  le  4  janvier  1783* 

Signé  :  Laugieb. 
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cliarger  le  département  de  Paris  de  faire  appo- 
ser les  scellés  sur  tous  les  {)apiers  relatifs  à 
i'aiiinitiistration  et  au  chapitre  de  cet  établisse- 
ment, et  qu'un  rapport  général  sur  cet  objet  soit 
l'ail,  ensuite  à  la  Convention. 

igréaril  demande  que  ce  rapport  général 
soit  lu  à  la  séance  de  lundi. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui  sera 
fait  lundi  prochain.) 

Tliuriot.  J'ai  voté  la  motion  de  Bréard,  mais 
j'estime  qu'en  attendant  il  y  a  autre  chose  à 
faire.  Nous  devons,  comme  Ta  dit  Beauvais,  dé- 
créter que  le  dé[)artement  de  Paris  fera  a|)poser 
les  scellés  sur  les  pa(jiers  relatifs  à  l'administra- 
tion et  au  chapitre  des  Quinze-Vingts  Nous 
devons  ordonner  également  l'apposition  des 
scellés  sur  la  caisse  de  cet  établissement,  et 
l'apport  des  fonds,  qui  y  seront  trouvés,  après 
vérification  en  présencedes  parties  intéressées, 
à  la  trésorerie  nationale.  Nous  devons  enfin, 
jusqu'au  décret  définitif,  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  l'hôpital.  Je  fais  la  motion  de  faire 
verser  par  la  trésorerie,  pour  cet  objet,  une 
somme  de  20,000  livres. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  propo- 
sitions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

'<  La  Conventioti  nationale  décrète  que  le 
département  de  Paris  fera  apposer  dans  le  jour 
les  scellés  sur  les  papiers  relatifs  à  l'adminis- 
tration et  au  chapitre  des  Quinze-Vingts. 

"  Ordonne  que  le  déparlement  de  Paris  fera 
également  apposer  les  scellés  sur  la  caisse  de 
l'administration  des  Quinze-Vingts  ;  qu'ils  seront 
levés  à  l'instant  en  présence  des  parties  inté- 
ressées, et  que,  l'état  vérifié,  les  fonds  qui  s'y 
trouveront  seront  déposés  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

<i  Charge  le  département  de  Paris  de  pourvoir, 
jusqu'au  décret  définitif,  à  fous  les  besoins  de 
l'établissement  des  Quinze-Vingts,  et  décrète 
qu'à  cet  effet  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
sa  disposition  la  somme  de  20,000  livres.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  colonial,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  déclarer  que  le  dé- 
cret du  26  de  ce  mois,  relatif  aux  citoyens  déportés 
de  la  Guadeloupe  sur  tes  navires  u  la  Demoiselle  » 
et  «  la  Suzette  »  est  commun  aux  déportés  de  la 
même  île  sur  le  navire  »  le  Saint-Hilaire  »  de 
Bordeaux;  ce  projet  de  décret  est  ainsi   conçu  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  colonial,  décrète 
que  le  décret  du  26  de  ce  mois,  rendu  pour  les 
citoyens  déportés  de  la  Guadeloupe  sur  les  na- 
vires la  Demoiselle  et  la  Suzette  est  commun 
aux  déportés  de  la  même  île  sur  le  navire  le 
Sai7it-Hilaire  de  Bordeaux,  capitaine  liivière.  » 

Suivent  les  noms  des  dé[)ortés  : 


Citoyens, 

Robin  Banche-Noé. 

Loriot  Dorville. 

De  Bain, 

Mantes, 

Boyer. 

Galon. 

Blanchard. 

Pefrot. 


Prince. 

Danei. 

Tournu. 

Lagarde. 

Guerineau. 

Faisar. 

Petiljean. 

Vergne. 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 


fixer  l'époque  à  laquelle  les  ci-devant  receveurs 
particuliers  des  fmauci's  de  Paris  seront  tenus  dp, 
rendre  leurs  comptes  définitifs. 

Ifiniiiel-.^'ogaroi  demande,  par  amendement 
sur  l'article  3,  que  les  comptes  de  ces  receveurs 
soient  présentes  au  bureau  de  comptabilité  au 
1"  octobre  prochain. 

(La  Convention  accepte  cet  amendement,  ainsi 
que  le  projet  présenté  par  Gillet.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  LaConvenfion  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  linances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l^"". 

«  Dans  les  comptes  à  rendre  par  les  ci-devant 
receveurs  particuliers  des  finances  de  la  ville 
de  Paris,  pour  les  exercices  1786  et  suivants,  jus- 
ques  et  compris  l'exercice  de  1790,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  21  décembre  1792,  ils 
porteront  en  reprise  le  montant  des  restes  à 
recouvrer  à  l'époque  à  laquelle  leurs  registres 
ont  été  arrêtés,  en  exécution  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1792,  par  les  commissaires  du  département 
de  Paris,  ainsi  que  les  décharges  et  modérations 
constatées  à  la  même  époque  :  ils  présenteront 
ces  comptes  provisoires  directement  au  bureau 
de  comptabilité. 

Art.  2. 

«  Les  six  anciens  receveurs  des  impositions  de 
la  ville  de  Paris,  sont  tenus  d'achever  le  recou- 
vrement des  iuifjositions  desdits  exercices  ;  ils 
verseront  directement  au  caissier  général  de  la 
trésorerie  nationale  les  produits  desdits  recou- 
vrements. 

Art.  3. 

<i  Les  comptes  desdits  restes  seront  présentés 
au  bureau  de  comptabilité  par  lesdits  receveurs, 
pour  les  divers  exercices  dont  il  s'agit  au  l*""  oc- 
tobre prochain,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi  du  29  septembre  1791. 

Art.  4. 

«  Les  ci-devant  receveurs  généraux  des  finan- 
ces de  la  ville  de  Paris,  des  exercices  pair  et 
impair,  seront  pareillement  tenus,  sous  les 
mêmes  peines,  de  présenter  dans  le  délai  d'un 
mois,  au  bureau  de  comptabilité,  les  comptes  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  effectives 
sur  leurs  exercices  effectifs.  Ils  rapporteront,  à 
l'appui  de  leurs  recettes,  les  ampliations  signées 
des  ci-devant  receveurs  particuliers,  des  récé- 
pissés par  eux  délivrés  auxdits  receveurs  parti- 
culiers. » 

Ifiouzet.  Vous  aviez  renvoyé  à  votre  comité 
des  finances  une  lettre  du  commissaire  à  la 
Caisse  de  l'extraordinaire,  tendant  à  ce  que  la 
Convention  interprète  l'article  2  du  décret  du 
27  mars  1790,  pour  savoir  si  les  demandes  en 
réduction  de  la  contribution  patriotique  ne 
doivent  être  accueillies  qu'autant  que  les  revenus 
des  redevables  ont  été  diminués  par  l'efTet  des 
décrets.  Vous  lui  aviez  demandé,  en  outre,  si 
les  réductions  peuvent  être  accordés  à  ceux 
dont  les  propriétés  ont  été  dévastées,  fait  qui  in- 
téresse particulièrement  plusieurs  propriétaires 
de  Saint-Domingue.  Votre  comité  estime  que  Igt 
taxation  et  la  perception  de  la  contribution 
patriotique  étant  confiées  aux  corps  administra- 
tifs, dont  les  opérations  peuvent  être  soumises 
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au  pouvoir  exécutif,  ces  corps  administratifs 
soiilsuflisaminent  autorisés  pour  ces  sortes  de 
rédnclioijs.  Il  observe,  d'ailleurs,  que  l'article  2 
du  décret  du  27  mars  1791)  u"est  |)as  exclusif  des 
autres  motifs  qui  peuvent  légitimer  les  réduc- 
tions, celui  eiUre  autres  de  la  dévastation  des 
propritités  à  Saint-Domingue  et  ailleurs  n'étant 
que  trop  puissant.  L'important  c'est  que  les 
corps  administratifs  soient  sulfisaminent  ins- 
truits que  les  réductions  ne  doivent  avoir  lieu 
que  pour  les  époques  où  les  contribuables 
auraient  été  privés  de  leurs  revenus  ou  les 
auraient  [)erdus. 
(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Houzet.) 
Suit  le  texte  déliniiif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  le  renvoi  fait 
au  comité  des  finances,  d'une  lettre  du  commis- 
saire à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tendant  à 
ce  que  la  Convenlion  interprète  l'article  2  du 
décret  du  21  mars  1790 ,  pour  savoir  si  les 
demandes  en  réduction  de  la  contribution  pa- 
tr4otique  ne  doivent  être  accueillies  qu'autant 
que  les  revenus  des  redevables  ont  été  diminués 
par  l'effet  des  décrets;  en  second  lieu,  si  les 
réductions  peuvent  être  accordées  à  ceux  dont 
les  propriétés  ont  été  dévastées,  ce  qui  intéresse 
particulièrement  plusieurs  propriétaires  de 
Saint-Domingue;  et  sur  l'observation  faite  par 
son  comité  des  finances,  que  la  taxation  et  la 
perception  de  la  contribution  patriotique  étant 
confiées  aux  corps  administratifs,  dont  les  opé- 
rations peuvent  être  soumises  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  l'article  2  du  décret  du  27  mars  1790, 
n'étant  pas  exclusif  des  autres  motifs  qui  peu- 
vent légitimer  les  réductions,  celui  entre  autres 
de  la  dévastation  des  propriétés  à  Saint-Domin- 
gue, et  ailleurs,  n'étant  que  trop  puissant,  et  les 
corps  administratifs  étant  d'ailleurs  sullisam- 
ment  instruits  que  les  réductions  ne  doivent 
avoir  lieu  que  pour  les  époques  où  les  contri- 
buables auraient  été  privés  de  leurs  revenus  ou 
les  auraient  perdus,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  corps  administratifs  sont 
sulTisamment  autorisés  pour  ces  sortes  de  réduc- 
tions. T 

iiul'troy ,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  assignats,  présente  deux  projets  de 
décret  tendant  à  accorder  des  récompenses  ù  des 
dénonciateurs  de  distributeurs  de  faux  assignais  ; 
ces  projets  de  décret  sont  ainsi  conçus  : 

Premier  projet. 

«  La  Convention  décrète  que,  sur  les  fond.- 
mis  à  la  disposition  de  la  trésorerie  nationale,  il 
sera  payé  au  dénonciateur  de  Geoffroy-Pierre- 
Uéal  De.>;pierres,  condamné  à  mort  comme  distri 
buteur  de  faux  assignats,  la  somme  de  3,000  li- 
vres, tant  pour  restitution  de  dépenses  par  lui 
laites,  que  pour  récompense  à  lui  due,  en  vertu 
des  décréta.  » 

Deuxième  projet. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  sur 
les  fonds  mis  à  la  dispositio!»  de  la  trésorerie 
nationale,  il  sera  payé  au  nommé  Gilbert,  ci- 
devant  guicbetier,  une  somme  de  300  livres  à 
titre  de  récompense,  pour  sa  dénonciation  civi- 
que. » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  projets  de  dé- 
cret.) 

<'linbot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fdiluii  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pen- 


dant à  rapporter  les  procédures  commencées  par  les 
commissaires  du  déparlement  de  iWveyron ,  Daudé 
et  Sers,  lors  des  troubles  de  Saint-. l/frique;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  lettres  des  citoyens  [Joissyd'Anglas 
et  Alquier,  que  vous  aviez  envoyés  dans  l'Aveyron 
vous  ont  sulTisamment  édifiés  sur  les  troubles 
qui  avaient  motivé  leur  venue  dans  ce  départe- 
ment. Je  m'étendrai  donc  fort  peu  sur  des  faits 
qui  à  cette  lieure  sont  connus  de  tous. 

Citoyens,  la  malveillance  ou  la  faiblesse  du 
déparlement  de  l'Aveyron  avait  laissé  faire  au 
fanatisme  les  progrès  les  plus  alarmants.  L'inexé- 
cution des  lois  [Propres  à  maintenir  l'harmonie, 
la  continuité  des  fonctions  des  prêtres  fanati- 
ques établirent,  par  les  ojii nions  religieuses,  une 
funeste  division  entre  tous  les  citoyens.  De  cet 
état  de  choses  est  résulté  une  sorte  de  stagna- 
tion dans  les  progrès  de  l'esprit  public  et  des 
mauvais  traitements  pour  les  patriotes ,  qui 
n'osaient  pas  même  se  montrer  dans  les  sociétés 
populaires. 

Avant  le  10  aoi^it,  le  dé[)arlement  de  l'Aveyron 
ne  put  se  dispenser  de  suspendre  la  municipa- 
lité de  Saint-Allrique,  entièrement  fanatisée.  Le 
ministère  du  ci-devant  roi  la  rendit  à  ses  fonc- 
tions et  l'administration  se  garda  bien  d'en 
informer  la  législature.  Lutin  la  Révolution 
arrive,  l'espoir  des  patriotes  de  Saint-Alfrique 
se  ranime,  lesuiagistrats  confre-révolutionnai- 
res  donnent  leur  démission,  les  bons  citoyens 
les  remplacent;  mais  bientôt  l'aristocratie  con- 
(;oit  de  nouveaux  projets  et  de  nouvelles  es- 
pérances. Un  bataillon  commandé  par  les  con- 
tre-révolutionnaires vient  troubler  dans  Saint- 
Alfrique  la  paix  qu'il  était,  dit-on,  chargé 
d'y  rétablir.  Ces  soldats  de  l'aristocratie  dissol- 
vent l'assemblée  populaire,  renversent  l'arbre 
de  la  liberté,  et,  sans  la  constance  et  le  cou- 
rage des  elforts  d'un  patriote,  ils  l'eussent  brûlé. 
Le  département  envoie  des  commissaires.  Tous 
les  patriotes,  tous  les  protestants  sont  peints 
dans  une  proclamation  de  ces  commissaires, 
comme  des  scélérats  et  des  perturbateurs  pu- 
blics. 

Les  ennemis  de  la  liberté  sont  remis  en  place 
et  le  bataillon,  si  justement  accusé,  n'est  puni 
que  d'un  déplacement.  Pour  influencer  toutes  les 
élections,  des  juges  de  paix  commencèrent  l'ins- 
truction d'un  procès  obscur  contre  les  patriotes, 
ordonnèrent  des  interrogatoires,  des  détentions 
arbitraires.  (îette  lactique  réussit,  et  la  commune, 
ainsi  que  le  district  de  Saint-Atl'rique,  sont 
aujourd'hui  sous  le  joug  de  l'aristocratie  nobi- 
liaire et  sacerdotale. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  vous  propose  de  sanc- 
tionner par  un  décret  les  mesures  que  vous  ont 
présentées  les  commissaires  que  vous  aviez  dé- 
légués. Et  tout  d'abord,  il  faut  lever  la  suspen- 
sion de  la  municipalité  de  Saint-Atfrique,  pro- 
noncée par  les  commissaires  du  département  de 
l'Aveyron,  et  annuler  les  nominations  et  élec- 
tions l^aites  dans  cette  ville,  depuis  le  28  no- 
vembre dernier.  Votre  comité  estime  encore  qu'il 
faut  casser  la  procédure  commencée  contre  les 
patriotes  de  Saint-Âlfrique  et  provoquée  par  les 
commissaires  Daudé  et  Sers. 

Il  croit,  enfin,  que  vous  devez  charger  le  mi- 
nistère de  la  justice  de  faire  remettre  en  liberté 
tous  les  innocents  qui  gémissent  dans  les  fers. 

Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
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tendu  le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale, décrète  : 

Art.  l^"-. 

«  La  Convention  nationale  lève  la  suspension 
de  la  municipalité  de  Saint-Afî'rique,  départe- 
ment de  l'Âveyron;  en  conséquence,  les  maire, 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  commune, 
suspendus  par  les  commissaires  Daudé  el  Sers, 
reprendront  leurs  fonctions. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
toutes  les  élections  faites  dans  la  commune  et 
district  de  Saint-.^Mrrique  depuis  le  25  novembre 
dernier,  et  ordonne  que  ces  élections  seront  re- 
commencées aussitôt  après  la  puljlication  du  pré- 
sent décret. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule  la 
procédure  commencée  [lar  les  commissaires  du 
département  de  l'Aveyron,  Daudé  et  Sers;  charf^e 
le  ministre  de  la  justice  de  faire  mettre  en  li- 
berté les  citoyens  arrêtés  par  ordre  des  commis- 
saires Daudé  et  Sers,  et  du  juge  de  paix  qui  a 
continué  l'instruction.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  concours  pour  l'admission  aux  douze  places 
d'élèves  d'artillerie  de  la  marine,  établis  par  la  loi 
du  14  juin  1792;  ce  projet  de- décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  fixer 
et  faire  annoncer  par  des  avis  envoyés  dans  les 
84  départements,  l'époque  du  concours  pour 
l'admission  aux  douze  places  d'élèves  d'artillerie 
de  la  marine,  établis  par  la  loi  du  14  juin  1792. 

Art.  2. 

«  Les  concours  n'auront  lieu  que  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  et 
il  sera  nommé  trois  élèves  dans  chacun  de  ces 
ports. 

Art.  3. 

"  Les  citoyens  qui  voudront  être  admis  au 
concours,  se'présenleront  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  ils  se  proposeront  de  con- 
courir, et  seront  tenus  d'y  justifier  qu'ils  ne  sont 
âgés  que  de  16  à  20  ans  fqu'ils  ont  prêté  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant,  et  qu'ils  ont  servi,  soit 
sur  les  vaisseaux  de  la  République,  soit  dans  la 
garde  nationale,  soit  dans  toute  autre  partie  du 
service  militaire  ou  civil. 

Art.  4. 

«  Les  concours  seront  publics.  Ils  seront  pré- 
sidés par  la  municipalité  du  lieu.  Le  comman- 
dant du  port  sera  présent;  et  les  membres  des 
corps  administratifs,  ainsi  que  les  officiers  d'ar- 
tillerie et  de  la  marine,  seront  invités  à  y  assis- 
ter. ^ 


Art.  5. 

«  Les  concurrents  seront  examinés  par  l'exa- 
minateur de  la  marine,  sur  les  deux  premiers 
volumes  du  cours  de  Bezout.  La  préférence  scr 
accordée  aux  sujets  qui  auront  répondu  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante,  et  le  rang  qu'ils 
prendront  entre  eux  sera  établi  sur  le  même 
principe. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction  entre  deux 
sujets,  la  préférence  sera  accordée  à  l'ancien- 
neté de  service;  et  s'il  existait  encore  parité  à 
cet  égard,  elle  serait  donnée  au  plus  âgé  des 
concurrents. 

Art.  7. 

"Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  14juin  1792, 
concernant  l'instruction,  l'emploi  et  l'avance- 
ment des  élèves  de  la  marine,  auront  leur  exé- 
cution aussitôt  la  nomination  desdits  élèves.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose,  par  article  additionnel, 
que  le  ministre  rende  compte,  avant  le  f""  avril 
prochain,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(La  Convention  adopte  cette  disposition  addi- 
tionnelle, pour  en  faire  l'article  8  du  décret 
qu'elle  vient  d'adopter.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  marine 
fasse  un  prorapt  rapport  sur  l'armement  en  course. 

Blad,  rapporteur,  observe  que  le  travail  rela- 
tif à  cet  objet  est  prêt. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

<3uinbacérc.s,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  du  conseil  général  du  département  du 
Morbihan,  de  V administration  du  district,  du  con- 
seil général  de  la  commune,  des  tribunaux  civil 
et  criminel,  de  la  société  des  Amis  de  la  République, 
séante  à  Vannes,  et  du  109"  régiment,  caserne  dans 
celte  ville,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Vannes,  le  23  janvier  1793. 

«  Citoyens  dépositaires  de  la  souveraineté  du 
peuple  libre,  organes  fidèles  de  sa  volonté  su- 
prême, vous  brisâtes  le  trône  du  despotisme;  le 
glaive  de  la  justice  nationale  vient  de  frapper 
le  tyran  dont  la  parjure  ingratitude  nous  outra- 
gea si  longtemps. 

«  Le  jugement  de  Louis  Gapet,  provoqué  par 
ses  crimes,  prononcé  par  l'opinion  publique, 
proclamé  par  la  Convention  nationale,  devient 
le  garant  de  la  liberté  française. 

«  Législateurs,  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie;  une  adhésion  formelle  au  jugement  de 
mort  que  vous  avez  rendu  contre  le  traître,  voilà 
l'hommage  que  notre  reconnaissance  offre  à 
votre  courage;  c'est  le  seul  que  des  républicains 
austères  et  qui  ne  tlattent  jamais,  puissent  rendre 
à  des  représentants  dignes  d'eux.  » 

(Suivent  les  signatures .) 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
insérée  au  Bulletin)  (1). 

LanJHinais,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
interprétatif  de  l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  janvier  1793. 
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20  septembre  1792,  qiti  fixe  la  majorilé  à  l'âge  de 
2!  ans  accomplis;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  (i),  la  majorité  est  l'Age  auquel  on 
est  présumé,  par  la  loi,  avoir  acquis  la  matu- 
rité d'esprit  sullisanle  pour  bien  gouverner  ses 
affaires. 

Cet  âge  variait  autrefois  suivant  la  qualité 
commune  ou  privilégiée  des  personnes  ou  des 
biens,  suivant  la  nature  de  certaines  affaires,  et 
la  diversité  des  coutumes  locales.. 

Grâce  à  noire  heureuse  Hévolulion,  et  à  la  loi 
du  20  septembre  dernier,  toutes  ces  différences 
n'existent  plus  on  ne  doivent  plus  exister  :  il 
n'y  a  plus  de  privilège  des  biens  ni  des  per- 
soniits;  et  la  loi  citée  a  lixé,  pour  toute  la 
France,  la  niujorité  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis. 
Ces  vérités  no  souffrent  pas  de  contradiction. 
Mais  il  s'élève  encore  en  plusieurs  points  de 
la  Hépublique  des  difficultés  sur  la  distinction 
tirée  de  la  nature  de  certaines  affaires. 

Pour  apprécier  ces  difficullés,  il  faut  se  rap- 
peler qu'on  distinguait  ci-devant  une  majorilé 
coutumière  et  une  majorité  d'ordonnance. 

Celte  distinction  dérivait  de  certaines  cou- 
tumes qui  avaient  fixé  la  majorité  à  vingt  ans, 
et  des  ordonnances,  qui  j)lus  conformes  au  droit 
romain,  ne  supposaient  de  majorité  qu'à  vingt- 
cinq  ans. 

La  majorité  coutumière  de  vingt  ans,  n'était 
en  quelques  endroits,  qu'une  sorte  d'émancipa- 
tion légale  donnant  le  droit  d'administrer,  mais 
non  celui  d'aliéner  les  immeubles  patrimoniaux, 
ni  même  les  meubles  précieux.  Ailleurs,  elle 
donnait  le  droit,  non  seulement  d'administrer, 
mais  encore  celui  d'aliéner,  même  tous  im- 
meubles, de  les  hypothéquer,  d'emprunter  indé- 
finiment. 

D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  ou  l'usage 
avaient  établi  dans  la  plupart  des  coutumes  qui 
attribuaient  indéfiniment  aux  majeurs  de  vingt 
ans  le  droit  d'aliéner  leurs  immeubles,  que  ces 
rnajeurs  étaient  restituables  contre  ces  aliéna- 
lions  faites  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, et  restituables  comme  lésés,  sans  être 
obligés  d'employer  aucun  des  moyens  qui  don- 
nent lieu  à  la  restitution  des  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  majeurs  de  vingt  ans  ne 
pouvaient  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  à  peine  de  nullité;  et  les  majeurs 
même  de  vingt-cinq  ans  ne  pouvaient  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  ou 
sans  leur  avoir  fait  des  sommations  respec- 
tueuses; les  père  et  mère,  en  cas  de  contraven- 
tion, pouvaient  exhéréder  leurs  lils  majeurs. 
Ainsi,  la  majorité  même  de  vingt-cinq  ans,  ne 
donnait  pas  encore  l'entière  liberté  de  contracter 
mariage.  Et,  enfin,  la  majorité  de  vingt  ans, 
même  quelquefois  celle  de  vingt-cinq  ans  ne 
suffisaient  pas  pour  être  admis  à  beaucoup  d'of- 
fices et  de  fonctions  publiques,  pour  lesquelles 
les  lois  exigeaient  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ou 
même  de  trente  années. 

Dans  cet  état  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence fut  rendue  la  loi  du  20  septembre  der- 
nier. 

Cette  loi  au  titre  des  mariages,  section  V  des 
(piailles  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage, 
porte,  article  2  :  toute  personne  sera  majeure  à 
vingt  et  un  ans  accomplis. 

(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députes  ;  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  "7,  »•  11. 
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L'article  3  ajoute  :  les  mineurs  ne  pourront  être 
maries  sans  le  consentement  de  leurs  père  et  uière, 
ou  voisins,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Ainsi,  la  loi  n'abroge  point  positivement  les 
sommations  respectueuses;  elle  ne  dit  point  si 
la  majorilé  de  vingt  et  un  ans  s'étend  à  tous  les 
effets  civils,  si  elle  em|)orte  la  libre  disposition 
des  immeubles,  si  la  restitution  pour  simple 
lésion,  peut  être  encore  admise  contre  les  alié- 
nalions  faites  avant  l'âge  de  vingl-cinq  ans;  ni 
enfin,  si  la  majorité  de  vingt  et  un  ans  suffit 
désormais  pour  être  admis  aux  fonctions  pu- 
bliques. 

Ce  sont  toutes  ces  questions  très  importantes 
pour  la  tranquillité  des  familles,  et  des  particu- 
liers qui  divisent  les  jurisconsultes,  les  gens 
d'alîaires,  à  plus  forte  raison  les  simples  ci- 
toyens. 

11  en  est  résulté  diverses  pétitions,  renvoyées 
au  comité  de  législation,  et  sur  lesquelles  il  est 
urgent  de  prononcer,  en  interprétant  la  loi  du 
20  septembre  dernier. 

A  cet  égard  le  comité  a  cru  qu'il  faut  distin- 
guer ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  occasions, 
les  droits  civils  des  droits  |)oliliques. 

Les  droits  civils,  sont  les  droits  des  membres 
de  la  société  considérés  comme  gouvernés, 
comme  soumis  au\  lois,  sans  en  être  directe- 
ment ou  indirectement,  ni  les  instruments,  ni 
les  organes. 

Les  "droits  politiques,  sont  ceux  des  citovens 
considérés  comme  mandataires  du  peuple, 
comme  dépositaires  de  quelque  portion  d'auto- 
rité, comme  fonctionnaires  publics,  ou  comme 
susceptibles  de  le  devenir. 

La  majorilé  civile  peut  n'être  pas  la  majorité 
politique.  La  loi  qui  fixe  la  majorité  civile  à 
vingt  et  un  ans,  ne  déroge  point  par  elle-même 
à  celle  qui  exige  vingt-cinq  ou  trente  ans  pour 
certaines  fonctions  publiques.  Quant  à  la  majo- 
rité politique,  il  parait  convenable  de  ne  rien 
innover  maintenant;  d'attendre  la  nouvelle  Cons- 
titution, et  d'observer  par  provision  les  lois  spé- 
ciales qui  déterminent  l'âge  requis  dans  les 
fonctionnaires  publics. 

A  l'égard  des  droits  civils,  il  semble  qu'on  doit 
statuer  définitivement,  car  on  ne  connaît  aucune 
raison  de  différer,  et  il  y  en  a  de  très  bonnes 
pour  accélérer  la  décision. 

Quel  système  suivre?  Celui  qui  est  le  plus 
simple  et  en  même  tem[)s  le  plus  lavorable  à  la 
liberté  individuelle,  à  l'industrie,  et  à  l'amélio- 
ration des  héritages. 

Le  droit  de  se  marier  est  un  droit  naturel, 
soumis  aux  restrictions  de  la  loi  de  l'Etat;  c'est 
donc  un  droit  civil.  Si  on  veut  simplifier  la  loi, 
il  faut  que  la  majorité  civile  s'étende  à  tous  les 
effets  civils  sans  exception. 

On  est  majeur  à  vingt  et  un  ans:  à  cet  âge 
donc  on  peut  aliéner  et  disposer  de  ses  im- 
meubles :  ou  bien  il  faudrait  dire  que  la  majorité 
n'est  qu'une  émancipation  légale  pour  adminis- 
trer seulement;  que  le  majeur  n'est  pas  majeur; 
que  la  langue  est  mal  faite,  et  que  la  loi  se  con- 
tredit elle-même. 

A  vingt  et  un  ans,  l'on  peut  disposer  de  ses 
immeubles.  Ce  doit  être  aussi  sans  espoir  de 
restitution,  pour  simple  lésion;  le  majeur  ne 
doit  pas  être  restitué  pour  une  cause  introduite 
en  faveur  seulement  du  mineur.  Le  bien  de 
l'Etat  exige  que  chacun  soit  assuré  de  sa  pro- 
priété; l'industrie  s'éteint,  et  les  immeubles  dé- 
périssent dans  les  mains  de  ceux  qui  n'ont 
qu'une  jouissance  incertaine.  Loin  d'accorder 
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plus  longtemps  à  des  hommes  que  la  loi  déclare 
majeurs,  le  [jrivilrge  de  se  restituer  contre  leurs 
actes,  pour  minorité  fictive,  il  laut,  s'il  est  per- 
mis de  le  dire  en  passant  abréger,  pour  les  mi- 
neurs comme  pour  les  majeurs,  le  délai  de  la 
restitution.  Une  des  lois  les  plus  contraires  à 
l'amélioration  des  fonds,  et  conséquemmeiit  les 
plus  funestes  au  bien  public,  est  celle  qui  a 
étendu  ce  délai  à  dix  années. 

Ou  peut,  à  vingt  et  un  ans,  aliéner  irrévoca- 
blement sa  fortune;  on  peut  donc  aussi  se  marier 
sans  sommations  respectueuses,  et  sans  redouter 
l'exhérédation.  Gomment,  après  la  loi  qui  tolère, 
autorise  le  divorce,  qui  considère  le  mariage 
comme  une  alliance  passagère,  voudrait-on  gêner 
en  aucune  sorte  la  faculté  de  le  contracter,  que 
la  loi  du  20  septembre  accorde  d'une  manière 
illimitée? 

Ainsi  le  décident  d'une  manière  fort  simple, 
et  aussi  favorable  à  la  liberté  qu'au  bien  public, 
toutes  les  questions  proposées.  11  faut  que  ce  soit 
par  voie  d'interprétation,  etconséquemmentavec 
effet  rétroactif,  au  temps  de  la  publication  de  la 
loi  du  20  septembre  dernier. 

D'après  ces  réflexions,  le  comité  de  législation 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  interprétant  l'article  i'^'", 
section  l''^  titre  IV  de  la  loi  du  20  septembre 
dernier;  déclare  que  la  majorité  fixée  à  vingt 
et  un  ans,  par  cet  article,  est  parfaite  à  l'égard 
de  tous  les  droits  civils;  et  que  les  majeurs  de 
vingt  et  un  ans  doivent  être  considérés,  quant 
à  leurs  affaires  privées,  comme  l'étaient  dans 
toute  la  France,  avant  l'époque  de  la  loi,  les 
majeurs  de  vingt-cinq  ans;  déclare,  au  surplus, 
que  ce  même  article  ne  déroge  point  aux  lois  qui 
fixent  l'âge  requis  pour  être  admis  à  exercer  des 
droits  ou  des  fonctions  politiques,  et  que  ces  lois 
continueront  d'être  observées  provisoirement, 
suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cainbneérès,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

8**  Lettre  de  Pache,  nùnislre  de  la  guerre,  dans 
laquelle  il  informe  la  Convenlion  que  les  troui^es 
de  ligne  et  les  volontaires  nationaux  en  garni- 
son et  en  quartier  dans  les  places  frontières  des 
Pyrénées,  ne  peuvent,  au  moyen  de  leur  solde, 
s'y  procurer  la  subsistance  en  pain  et  viande 
qui  leur  est  nécessaire,  attendu  la  perte  qu'éprou- 
vent les  assignats.  La  copie  de  deux  lettres  du 
général  Servan  est  jointe  à  la  lettre  du  ministre. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  à  son 
comité  de  la  guerre,  pour  lui  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  la  guerre 
soit  tenu  de  faire,  sous  trois  jours,  son  rapport 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition.) 

9°  Lettre  de  Le  Tourneur,  député  du  département 
de  la  Sarthe,  qui  demande  un  congé  de  trente 
jours  pour  vaquer  à  des  affaires  de  famille  de  la 
plus  grande  importance. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

10"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  dans  laquelle,  en  exécution  du  décret 
du  29  de  ce  mois,  il  rend  compte  des  mesures 
prises  par  les  départements  delà  République,  au 
sujet  des  biens  des  princes  allemands. 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  domaines  et  diplomatique  réunis.) 

10"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Viniêrieur  par 
intérim,  qui  fait  passer  l'état  des  décrets  ePiVoyés 
aux  départements. 

11°  Lettre  des  administrateurs,  composant  le 
conseil  du  département  d'Indre-et-Loire,  dans  la- 
quelle ils  expriment  leur  satisfaction  du  grand 
acte  de  justice  nationale  que  la  Convenlion  vient 
de  faire  et  leur  indignation  de  l'assassinat  com- 
mis sur  un  des  représentants  de  la  nation  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Tours,  le  26  janvier  1793. 

«  Législateurs,  vous  avez  satisfait  à  la  justice 
nationale.  Nous  aurions  oublié  déjà  la  mémoire 
du  tyran  qui  n'est  plus,  si  les  dangers  qui  ont 
semblé  naître  pour  vous,  de  l'accomplissement 
de  votre  devoir,  et  le  crime  borrible  commis  sur 
l'un  des  représentants  inviolables  du  peuple,  ne 
nous  excitaient  à  vous  entourer  de  nouveau  de 
notre  confiance  et  de  nos  vœux. 

«  Lorsque  nous  connaissions  des  rois,  si  l'un 
d'eux  tombait  sous  un  fer  coupable,  la  terre 
semblait  se  soulever  tout  entière  à  la  nouvelle 
d'un  pareil  événement,  et  la  terre  ne  perdait 
qu'un  roi. 

"  Quelle  profonde  émotion  doit  ébranler  la 
République,  à  la  vue  d'un  parricide  qui  frappe  le 
représentant  fidèle  et  inviolable  d'un  peuple  sou- 
verain. 

«  Législateurs,  l'expression  nous  manque  pour 
vous  peindre  la  profonde  indignation  dont  nos 
cœurs  sont  pénétrés  contre  l'assassin.  Chacun 
de  nous  voudrait  donner  sa  vie  pour  venger 
Lepeletier,  pour  assurer  vos  têtes  contre  les 
projets  des  tyrans,  contre  les  menaces  de  leurs 
complices.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  dans  le  BiiUeti7i.) 

13"  Lettre  des  citoyens  composant  la  société  des 
Amis  de  la  République,  séante  à  Auxerre,  qui  ex- 
priment leur  satisfaction  du  grand  acte  de  jus- 
tice nationale  que  la  Convention  vient  de  faire, 
et  leur  indignation  de  l'assassinat  commis  sur 
un  des  représentants  de  la  nation  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Auxerre,  le  25  janvier  1793,  l'an  IP 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Un  voile  funèbre  couvre  toute  l'étendue  de 
la  République.  La  majesté  nationale  a  été  outra- 
gée; un  représentant  du  peuple,  Lepeletier,  a 
été  immolé  par  une  main  parricide.  Si  votre 
douleur,  citoyens,  est  amère,  si  vos  cœurs  se 
refusent  à  toute  consolation,  quelle  doit  donc 
être  la  mesure  de  la  nôtre  !  Qui  pourra  suspendre 
le  cours  de  nos  larmes!  Qui  pourrait  sentir  plus 
vivement  que  nous  la  perte  d'un  frère  et  d'un 
ami!  0  Lepeletierl  ô  républicain  vertueux!  ô 
digne  représentant  d'un  peuple  qui  te  chérit,  tu 
n'es  plus  !...  mais  que  disons-nous!  tu  vis  encore. 
Le  jour  de  ton  trépas  fut  celui  où  tu  acquis  l'im- 
mortalité! Les  tyrans  disparaîtront  de  la  surface 
de  l'univers;  leurs  trônes  s'écrouleront;  leurs 


(1)  Bullelin  de  la  Convention  du  31  janvier  1~93. 

(2)  Arcfiives  nationales.  Carton  G  34S,  chemise  330. 
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noms  ronlrcront  dans  le  néant,  et  la  gloire  et 
ton  nom  resteront  éternellement  parmi  nous. 
Puisse,  citoyens  rcprésentaiils,  puisse  le  sang  de 
ce  martyr  de  la  liherlé  sceller  à  jamais  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  Uopublique  et  de  ses  repré- 
sentants! Puisse,  selon  son  v(L'U,  renaître  au 
sein  du  sénat  français,  l'union  si  nécessaire  au 
bonlieur  du  peu[)le  toujours  l'unique  objet  de 
riiomme  immortel  que  nous  pleurons!  Tels  sont 
les  honneurs  qu'exij^e  la  cendre  de  Lepeletier, 
liésiierez-vous,  citoyens,  à  les  lui  rendre? 

«  Les  citoyens  couiposant  la  société  des  Amis 
de  la  Uépubiique  séante  à  Âuxerrc.  » 

{Suii'c'nl  les  slrjnatnri's.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  dans  le  Uullelm.) 

14"  Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Lorient,  sur  la  nécessité  d'un  pro- 
cliain  armement,  qui  puisse  mettre  le  territoire 
de  la  Uépubiique  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Un  membre  demande  que  les  ordres  soient 
donnés  pour  les  armements  maritimes. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
celte  proposition,  et  renvoie  à  son  comité  de 
défense  générale  la  lettre  de  la  commune  de 
Lorient.) 

15°  Adresse  du  président  du  corps  électoral  dit 
département  d'' Eure-et-Loir  pour  transmettre  à 
la  Convention  une  offrande  patriotique;  elle  est 
ainsi  conçue  (h  : 

«  Cliartres,  le  24  janvier  1793. 

0  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quatre  galons 
d'or,  un  cachet  d'argent  et  181  livres  recueillie?, 
tant  en  assignats  qu'en  billets  patriotiques,  dans* 
les  séances  du  même  corps  électoral,  tenues  à 
Dreux  pour  la  nomination  des  députés  à  la  Con- 
vention, et  à  Chàteauneuf  pour  le  retiouvelle- 
ment  des  corps  administratif  et  judiciaire. 

«  L'intention  du  corps  électoral  est  que  ces 
objets  soient  employés  au  soulagement  des 
veuves  et  enfants  des  braves  citoyens  qui  ont 
péri  dans  la  journée  du  10  août.  »  " 

.(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

1G°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  contenant  envoi  des,  procès-verbaux 
tenus  par  les  corps  constitués  du  tlépartement 
des  Basses-Alpes,  sur  une  incursion  faite  par 
600  hommes  armés,  conduits  par  Louis  Perron, 
se  disant  chargé  de  remplira  Digne  une  mission 
Secrète. 

iLa  Convention  renvoie  cotte  lettre  aux  comi- 
tés de  sûreté  générale  et  des  linances  réunis, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

17°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  dans 
laquelle,  en  exécution  du  décret  du  26  de  ce 
mois,  il  rend  compte  du  résultat  des  mesures 
prises  pour  l'exécution  du  décret  du  9  déceiiibre, 
relativement  aux  revues  à  faire  de  tous  les  corps 
militaires  de  la  République. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
U  guerre.) 

18*^  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Strasbourg,  contenant  envoi  de  quatre 
pièces. 


1    Itulletin  de  là  Convenlion  du  31  janvier  1793. 


(La  Convenlion  renvoie  celte  lettre  et  ces 
pièces  au  comilé  de  défense  générale,  pour  faire 
son  rapport  séance  tenante.) 

19"  Lettre  de  Packe,  ministre  de  la  auerre,  rela- 
tive aux  besoins  de  l'armée  commandfée  par  Beur- 
non  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances,  pour  en  faire  le 
rapport  sur-le-champ.) 

20"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  dans 
laquelle  il  expose  les  réclamations  faites  par  les 
entrepreneurs  des  fortifications,  relativement 
aux  pertes  qu'ils  ont  éijrouvées  sur  les  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  défense  générale,  pour  en  faire 
incessamment  le  rapport.) 

21''  Pétition  des  of/icicrs  municipaux  de  la  com- 
mune de  Corme-lioyal,  district  de  Saintes,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  qui  demandent 
que  cette  commune  soit  désignée  à  l'avenir  sous 
le  nom  de  Corme-la-Forôt;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«'  Corme,  le  26  janvier,  l'an  11"  de  la 
République  française. 

Au  citoyen  Président 
de  C Assemblée  conventionnelle. 

«  Citoyen  Président  (I  i, 

«  La  commune  de  Corme-Royal,  district  de 
Saintes,  département  de  la  Charente-Inférieure, 
vous  prie  de  témoigner  à  l'Assemblée  conven- 
tionnelle, notre  adhésion  à  tous  les  sages  dé- 
crets, el  notamment,  à  ceux  qui  nous  délivrent 
de  la  tyrannie  des  rois.  iNous  vous  prions,  citoyen 
président,  de  vouloir  bien  exposer  à  l'Assemblée 
que  le  nom  de  Royal  répugne  à  notre  amour  ré- 
publicain; en  conséquence,  nous  prions  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  bâtonner  le  mot  Royal  et  y 
substituer  en  place,  celui  de  la  l^'orèt,  et  qu'à 
l'avenir  notre  endroit  s'appelle  Corme-la-Forêt. 
Cet  endroit  déjà  connu  par  sa  forêt,  facilitera 
bien  des  personnes  à  ne  pas  le  méconnaître. 

«  Nous  adjurons  l'Assemblée  conventionnelle 
que  quoique  habitants  de  la  Foret,  il  n'en  est 
pas  de  plus  zélés  dans  toutes  les  contrées  de  la 
République,  à  soutenir  les  lois  qu'elle  nous  dicte, 
et  nous  verserons,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang,  pour  ne  souiî'rir  d'autres 
lois  qae.-<celle8  que  nous  feront  les  représentants 
du  peuple  français. 

«  Les  membres  composant  la  municipalité 
de  Corme,  ci- devant  Hoyal. 

M  Signé  :  BAUOliT,  maire;  Laborie,  officier; 
Rolland,  of/icier;\\AMB\UD,  of- 
ficier; ViGNEAUD,  0 fficier;  Oui- 
NOU,  procureur  de  la  commune; 
Rambaud,  7iotable;  J.  Avaigne, 
notable,  Seguret,  notable; 
Veillet,  notable;  Jean  Ber- 
TON,  notable;  Al  LEMAND,  secré- 
taire-greffier. » 

Uernarfl  {de  Saintes).  J'appuie  la  demande  et 
je  fais  du  contenu  l'objet  de  ma  motion. 
<La  Convention  décrète  que  cette  commune 


(1)   Archives    nationales,   Carton    G    244,    clicmise 
n»  330. 
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sera  connue,  à  l'avenir,  sons  le  nom  de  Corme-la- 
Forêt  au  lieu  de  celui  de  Corme-Uoya!.) 

22°  PélUion  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Saint- llilaire,  district  de  Sainl-yinrcclli?i, 
département  de  l'hère,  tendant  à  êire  auforiscs  à 
porter  à  l'avenir  le  nom  de  Sainl-ililaire-du- 
Rosier,  attendu  que  les  habitants  appellent 
l'arbre  de  la  liberté  le  Rosier. 

!Ser%on«t  convertit  en  motion  celte  demande. 

(La  Convention  décrète  que  cette  commune 
sera  désignée,  à  l'avenir,  sous  le  nom  de  Saint- 
Hilaire-du-Rosier.) 

23°  Lettre  de  Pache\  ministre  de  la  guerre,  con- 
tenant une  réclamation  du  citoyen  Hébert,  pour 
le  paiement  des  fournitures  faites  à  des  volon- 
taires partis  pour  repousser  les  satellites  des 
tyrans  coalisés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

24°  Lettre  de  Carat,  ministre  de  rintérieur  par 
intérim,  contenant  envoi  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  sur  la  distribution  des  coupures 
d'assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances,  pour  faire  incessamment  son  rapport.) 

2o°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vintérienr  par 
intérim,  par  laquelle  il  informe  la  Convention 
que  Pierre-Marie  Maloét,  médecin  de  l'une  des 
tantes  du  ci-devant  roi,  demande  la  permission 
de  rentrer  en  France. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

I^ehurdy  {Morbihan).  Je  m'oppose  à  l'ordre 
du  jour  et"je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation,  parce  qu'il  s'agit  d'un  homme  qui 
ne  saurait  être  regardé  comme  mauvais  citoyen. 
(Murmures.)  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  s'agit  de 
Maloët,  médecin  de  Mesdames,  qui  les  a  accom- 

Eagnées  à  Rome.  C'est  un  vieillard  de  70  ans, 
ien  ditterent  du  coquin  qui  est  à  Londres. 
Tavt'aii.  Le  renvoi  au  comité  de  législation 
est  inutile.  En  effet,  il  est  chargé  de  présenter 
les  exceptions  à  la  loi  des  émigrés  :  or,  si  le 
réclamant  n'est  pas  émigré,  il  s'y  trouvera  com- 
pris. J'appuie  l'ordre  du  jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
26°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  et  district  du 
Mans,  déparlement  de  la  Sarihe,  dans  laquelle  ils 
demandent   les  secours   de   la  Convention,  en 
faveur  de  plusieurs  individus  détenus  dans  les 
prisons  de  la  Flèche  et  du  Cliàteau-du-Loir. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  législation.) 

27°  Lettre  du  bataillon  de  V Arsenal,  prêt  à  partir 
pour  les  frontières,  qui  demande  à  être  admis  à 
prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  République. 

(La  Convention  nomme  des  commissaires  pour 
recevoir  le  serment  de  ce  bataillon.  Ce  sont  les 
citoyens  Mallarmé,  Bentabole,  Bailleul  et  Duroy.) 
28°  Adresse  du  conseil  général  du  département 
de  la  Moselle,  en  perm,anence,  dans  laquelle  il 
applaudit  au  jugement  rendu  contre  Louis  Gapet  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants,  le  grand  acte  de  justice  que 
vous  venez  de  consommer,  est  digne  des  fonda- 
teurs de  la  République.  L'égalité  et  la  liberté  ne 
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sont  plus  de  vains  mots  :  la  loi  règne;  son  glaive 
a  frappé  le  chef  des  conspirateurs.  11  vous  appar- 
tenait de  porter  ce  coup  salutaire  pour  la  patrie  : 
vous  auriez  moins  mérité  d'elle,  si  les  dt-rniers 
eCForts  de  FaristocraUe,  si  tous  les  ressorts  de 
l'intrigue  n'eussent  été  employés  pour  arrêter 
votre  bras,  ils  sont  donc  venus  se  briser  contre 
votre  courage,  contre  le  pouvoir  national. 

<■  Le  peuple  qui  vous  l'avait  remis,  s'ctonnait 
qu'il  vous  fût  plus  diflicile  d'abattre  le  tyran  que 
la  tyrannie.  Un  moment  avait  sufli  pour  détruire 
Fune,  et  un  long  intervalle  s'écoulait  pour  juger 
l'autre.  11  a  suivi  votre  marche;  il  a  vu  tous  les 
moyens  employés  pour  tromper  sa  juste  attente; 
vous  avez  enfin  rempli  son  vœu! 

«  Que  n'a-t-on  pas  employé  pour  l'égarer!  On 
a  dévoué  ceux  d'entre  vous  qui  sont  les  plus 
ardents  défenseurs  de  ses  droits  à  l'exécration: 
on  a  peint  la  section  qui  vous  entoure,  comme 
cherchant  à  les  lui  enlever,  comme  s'il  pouvait 
oublier  que  c'est  elle  qui  a  donné  le  signal  de 
leur  souverain  exercice;  on  voulait  que  vous 
sortissiez  de  son  sein;  on  y  appelait  une  force 
départeraentaire;  on  voulait  en  un  mot,  l'armer 
contre  lui-même,  au  moment  où  il  doit  marcher 
tout  entier  contre  les  ennemis  conjutés  do  la 
patrie  et  de  la  liberté.  Déjà  les  défiances  s'accré- 
ditaient; quelques  départements  avaient  cédé  à 
de  perlides  provocations;  nous  sommes  de  ceux 
qui  les  avaient  repoussés  :  la  plupart  avaient 
attendu  que  la  loi,  seule  expression  de  la  volonté 
générale,  commandât  des  mesures  qu'elle  seule 
peut  autoriser. 

«  La  majorité  avait  senti  que  ces  mouvements 
convulsifs  assuraient  la  désorganisation  contre 
laquelle  on  s'élevait,  qu'en  invoquant  Funilé  de 
la  République,  ils  avaient  les  caractères  du  fédé- 
jalisme;  qu'ils  seraient  enfin  plus  propres  à  pré- 
cipiter la  nation  au  dernier  période  de  l'anar- 
chie, qu'à  la  sauver  du  péril  qui  la  menaçait. 
Législateurs,  en  anéantissant  la  cause  funeste 
de  toutes  les  divisions,  vous  avez  opéré  la  réu- 
nion de  tous  les  esprits. 

«  Ne  les  avons-nous  pas  vus  se  confondre  dans 
un  même  sentiment  à  l'approche  de  votre  juge- 
ment? Là  se  sont  encore  montrés  les  hommes 
du  14  juillet  et  du  10  août. 

<i  Non,  les  dignes  républicains  ne  peuvent  vou- 
loir d'autre  bonheur  que  celui  de  leurs  frères. 
Nous  ne  méconnaîtrons  point  ce  qu'on  doit  à 
leurs  généreux  efforts;  nous  ne  les  confondrons 
jamais  avec  les  moteurs  des  journées  des  2  et 
3  septembre.  En  en  décrétant  la  poursuite,  ainsi 
que  des  complices  du  tyran,  vous  avez  rempli  le 
désir  des  hommes  libres  de  la  ville  de  Paris, 
comme  de  ceux  des  départements. 

«  La  désorganisation  ne  doit  être  attribuée 
qu'à  ceux  qui  négligent  l'approvisionnement  de 
nos  places  et  de  nos  armées,  qui  forcent  par  là 
nos  valeureux  frères  à  les  quitter,  et  qui,  pour 
y  remédier,  emploient  la  violence,  tant  envers 
le  cultivateur  qu'envers  ceux  qui  répandent  ou 
protègent  des  écrits  dont  le  langage  astucieux 
tend  à  afi'aiblir  les  élans  du  patriotisme. 

«  Ce  sont  les  vrais  ennemis  inférieurs  qu'il 
faut  s'attacher  à  déjouer  et  à  combattre.  Nous 
qui  sommes  au  poste  le  plus  à  portée  d'en  juger, 
loin  des  factions,  convaincus  par  des  preuves 
journalières  de  l'existence  d'un  système  désor- 
ganisateur,  et  qui  tient  à  la  grande  quantité 
d'agents  ineptes  ou  suspects,  nous  les  surveillons 
constamment,  et  travaillons  sans  relâche  à  en 
diminuer  les  malheureux  effets. 
«  Nous    hâterons  aussi  le  recouvrement  des 
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conlril)utioiis  publiciiies,  autant  que  peut  le  per- 
luetlre  la  situatiou  d'un  département  qui  a  été 
le  théâtre  de  la  guerre;  nous  organiserons,  nous 
arinerons  de  piques  nos  citoyens;  tous  nos  gardes 
nalionales  formeront  notre  force  départemen- 
laire,  prête  à  combattre  rennen)iqui  les  menace 
k'S  premiers,  ou  à  voler  en  entier  s'il  le  faut,  à 
la  voix  des  représt'utants  du  peuple  français; 
c'est  par  de  telles  niesures  que  nous  voulons 
concourir  à  celles  dont  la  grandeur  immortali- 
sera la  Convention  nationale,  et  qu'elle  couron- 
nera sans  doute  bientôt,  par  l'expulsion  de  la 
lamille  des  Gapets,  la  Constitution  tt  l'institution 
des  écoles  publiques,  après  lesquelles  les  peuples 
soupirent  depuis  longtemps.  » 

{Siiii't'iil  les  siijii'itures.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Itoiix.  Je  soumets  à  la  Convention  les  propo- 
sitions suivantes  : 

1°  Que  le  comité  des  pétitions  fera,  tous  les 
•  Il manches,  une  analyse  des  adresses  qui  seront 
parvenues  dans  la  semaine  ; 

:;.'"  Qu'il  y  aura,  dans  le  comité  de  défense 
générale,  trois  de  ses  membres,  pour  s'y  péné- 
trer des  objets  dont  la  section  de  correspondance 
doit  instruire  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  répartis  dans  les  différents  déparle- 
menls  de  la  République. 

Pliilippeaiix.  Je  fais  une  autre  proposition  : 
c'est  qu'il  ne  sera  plus  imprimé  ni  distribué 
d'opinions  sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  propo- 
sitions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

"  1"  Que  le  comité  des  [)étitions  fera,  tous  lus 
dimanches,  une  analyse  des  adresses  qui  seront 
parvenues  dans  la  semaine; 

'<  2°  Que  le  comité  des  pétitions  aura,  dans 
Jo  comité  de  défense  générale,  trois  de  ses 
membres,  pour  s'y  pénétrer  des  objets  dont  la 
section  de  correspondance  doit  instruire  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  répar- 
tis dans  les  dilférenls  départements  de  la  Répu- 
blique; 

«  'i"  Qu'il  ne  sera  plus  imprimé  ni  distribué 
d'OjUnions  sur  le  jugement  de  Louis  Capet.  » 

Caiiibncérès,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  ae  Charlier,  député  du  département  de  la 
Marne^qui  demande  un  congé  de  huit  jours  pour 
aller  vaquer  à  des  affaires  de  famille. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

■-.c  l^résidciit.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre 
de  Thibault,  évèque  et  député  du  Cantal,  avec 
la  justification  et  le  cachet  même  de  la  société 
qui  l'a  calomnié  (1). 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
la  lettre  de  ThibaulL 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
Timpression.) 

TliilmiiU.  Puisque  c'est  ainsi,  je  reprends  ma 
lettre,  elle  m'appartient;  je  la  ferai  imprimer  à 
mes  dépens. 

■jc  Pré^tident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  des  projets  de  décret,  pré- 


(1)  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LVII,  page  520, 
l'accusation  portée  contre  Thibault. 

"^  ^1"  Soie.  t.  LVIII. 


sentes  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
pour  l'établissement  d'un  économat,  d'une  orga- 
nisation nouvelle  du  ministère  de  la  guerre  et 
pour  un  service  plus  facile  des  armées  en  temps 
de  guerre  (1). 
Je  donne  la  parole  à  Sillery. 
Killery.  Citoyens,  c'est  au  moment  où  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  se  coalisent  contre 
notre  liberté,  que  notre  énergie  et  notre  courage 
doivent  balancer  leurs  ell'orts.  Nous  ne  devons 
pas  compter  nos  ennemis  :  les  Français  libres 
sauront  les  combattre  et  les  vaincre  ;  mais  il  est 
de  notre  devoir  dans  ce  moment  de  seconder  le 
courage  de  la  nation,  et  de  lui  donner  les  moyens 
d'attaquer  et  de  combattre  avec  avantage;  car, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  troupes  françaises, 
si  vous  laissez  subsister  plus  longtemps  le  dé- 
nuement total  dans  lequel  elles  se  trouvent,  elles 
ne  pourront  résister  aux  efforts  bien  combints  de 
leurs  ennemis.  Hâtons-nous  donc  de  faire  les 
changements  absolument  nécessaires  dans  l'ad- 
ministration de  la  guerre. 

Avant  de  vous  présenter  mes  observations,  je 
dois  vous  prévenir  que  ce  n'est  point  le  plan  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de  défense 
générale  que  je  me  propose  de  discuter  ;  je  l'ai 
lu  avec  la  plus  grande  attention  ;  et  en  approu- 
vant quelques-unes  des  vues  qui  y  sont  pro- 
posées, je  ne  puis  m'erapêcher  de  vous  dire  que 
je  trouve  son  exécution  impossible  dans  le 
moment  actuel.  Je  vous  le  disais  hier,  citoyens, 
si  nous  ne  devions  avoir  la  guerre  que  dans  dix- 
huit  mois,  nous  pourrions  discuter  le  projet  de 
Sieyès,  et  chacun  de  nous  l'amenderait  de  ses 
lumières  :  mais  c'est  dans  dix-huit  jours  peut- 
être  que  nos  armées  doivent  entrer  en  campagne: 
mes  observations  vont  donc  se  porter  sur  ce  que 
je  crois  urgent  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes. 

Malgré  l'état  de  désorganisation  presque  absolu 
où  se  trouve  maintenant  le  ministère  de  la  guerre, 
je  ne  désespère  point  de  la  chose  publique  ; 
parce  que  vous  n'avez  qu'à  vouloir  pour  faire 
cesser  les  désordres  qui  existent,  et  que  sans 
doute  vous  allez  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  une  campagne  qui  va  décider  du 
sort  de  la  République. 

Après  les  sacrifices  multipliés  que  la  nation  a 
déjà  faits,  elle  a  le  droit  de  nous  demander 
compte  en  ce  moment  de  l'état  de  p^urie  où  se 
trouvent  les  approvisionnements  militaires,  et  il 
sera  difficile  de  lui  persuader  que  l'on  n'a  point 
commis  de  grandes  fautes,  lorsqu'elle  jettera  les 
yeux  sur  les  états  de  dépense  du  département  de 
la  guerre,  et  qu'elle  les  comparera  avec  les  plain- 
tes réitérées  qui  nous  arrivent  du  défaut  d'appro- 
visionnement de  nos  armées. 

Je  conçois  qu'aux  premières  époques  d'une 
révolution  telle  que  la  nôtre,  la  défiance  que 
devaient  naturellement  inspirer  tous  les  anciens 
agents  du  pouvoir  despotique,  les  a  prudemment 
éloignés  de  notre  nouvelle  administration.  Suc- 
cessivement tous  le  ministères  ont  été  composés 
de  citoyens  recommandables  par  leur  civisme, 
et  par  leur  attachement  aux  nouveaux  principes  ; 
mais  ceux-ci  se  sont  trouvés,  pour  ainsi  dire, 
isolés  au  milieu  d'une  vaste  administration  qu'ila 
ne  connaissaient  pas  ;  obligés  souvent  de  s'e.  » 
rapporter  à  des  agents  secondaires  dont  ils  se 
raéhaient,  il  en  est   résulté  une  contradiction 


(1)  Voy.  ci-(lcssus,  sèauco  du  .30  janvier  1193,  p.  34, 
la  prcccilcnto  discussion  sur  col  objet. 
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presque  continuelle  dans  tous  les  moyens  d'exé- 
cution, et  une  siagnation  complète  dans  les 
opérations  qui  doivent  alimenter,  vêtir,  armer, 
et  compléter  nos  armées. 

Successivement  les  ministres  ont  renvoyé  de 
leurs  bureaux  les  anciens  commis,  dont  le  civisme 
était  douteux,  ils  onteto  remplacés  par  des  pa- 
triotes, zélés  à  la  vérité,  mais  ignorant,  pour  la 
plupart,  les  nouveaux  détails  qui  leur  étaient 
confiés,  et  l'impéritie  do  ces  derniers  agents  a 
achevé  le  bouleversement  total  de  l'ordre  que  la 
malveillance  des  autres  avait  commencé. 

H  existe  donc  dans  notre  situation  actuelle  un 
vice  radical  qu'aucun  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  ne  vous  a  découvert  ; 
et  je  regarde  comme  un  de  mes  devoirs  de  vous 
présenter  quelques  observations  à  ce  sujet. 

Malgré  la  corruption  et  lignorauce  des  mi- 
nistres sous  l'ancien  régime,  que  nous  avons 
heureusement  détruit,  il  n'existe  cependant 
aucune  époque  où,  au  moment  d'une  déclara- 
tion de  guerre,  nos  armées  aient  manqué  des 
approvisionnements  nécessaires  ;  la  raison  en 
est  simple  ;  c'est  que  :es  agents  secondaires 
étaient  véritablement  instruits  des  détails  qui 
leur  étaient  confiés.  Les  premiers  commis,  long- 
temps exercés,  chacun  dans  leur  partie,  sur- 
veillaient la  besogne,  et  le  minisire  n'était,  pour 
ainsi  dire,  obligé  qu'à  indiquer  les  opérations 
qu'il  projetait,  et  tout  était  prêt  au  moment  de 
l'exécution.  iMaintenaiit  le  plus  petit  détail  offre 
une  ditïiculté  à  l'agent  en  sous-ordre,  qui,  ne 
connaissant  pas  ses  devoirs,  a  sans  cesse  la 
crainte  de  se  tromper,  son  patriotisme  même  le 
rend  encore  plus  circonspect.  Il' en  résulte  des 
retards  inévitables  dans  toutes  les  opérations  ; 
et  c'est  là,  citoyens,  qu'existe  la  cause  de  la 
situation  inquiétante  où  vous  vous  trouvez. 

Malgré  le  civisme,  la  probité  et  les  lumières  du 
ministre  actuel,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
fonctions  auxquelles  il  a  été  appelé  lui  sont  abso- 
lument étrangères,  et  qu'il  n'a  pour  coopéra- 
teurs  que  des' gens  sans  connaissances,  sut  les 
immenses  détails  qu'il  doit  surveiller,  et  malgré 
le  désir  extreùie  qu'il  a  d'opérer  le  bien,  il  est 
impossible  qu'il  n'y  ait  pas  un  bouleversement 
total  dans  cette  administration,  si  nous  n'y  re- 
médions avec  célérité. 

Un  de;:  plus  grands  lléaux  que  nous  ayons  à 
craindre  en  ce  moment,  c'est  l'ignorance  des 
administrateurs.  Quel  que  soit  leur  patriotisme, 
ils  perdront  l'Etat  avec  les  meilleures  intentions 
du  monde.  Je  ne  leur  fais  point  un  crime  de  leur 
impéritie,  parce  que  l'on  peut  être  un  excellent 
citoyen,  et  ignorer  les  détails  nécessaires  aux 
mouvements  et  à  l'apiuovisionnement  d'une 
grande  armée  ;  mais  je  reproche  à  ces  person- 
nes qui  se  vantent  de  patriotisme,  de  briguer  et 
d'accepter  des  places  qu'ils  sont  incapables  de 
remplir.  Un  véritable  républicain  peut,  sans 
orgueil,  convenir  qu'il  se  croit  les  talents 
d'exercer  telle  ou  telle  place  ;  mais  il  doit  aussi 
avoir  la  vertueuse  Iranchise  d'avouer  son  inca- 
pacité, lorsqu'il  se  méfie  de  ses  connaissances. 
Ces  vertus  nous  distingueront  un  jour  ;  mais 
malheureusement  dans  ce  moment-ci,  nous  ne 
sommes  entourés  que  de  gens  qui  se  croient  tous 
les  talents  nécessaires  pour  administrer,  parce 
qu'ils  ont  la  facilité  de  débiter  quelques  phrases 
tliéoriques  de  la  place  qu'ils  sollicitent,  et  qu'ils 
accaparent  les  suffrages  de  leurs  concitoyens, 
en  annonçant  leurs  talents  à  des  gens  incapables 
d'en  juger. 

Ce  n'est  point,  citoyens,  en  adoptant  les  me- 


sures qui  vous  sont  présentées  par  votre  comité 
de  défense  générale,  pour  une  nouvelle  organi- 
sation du  ministère  que  vous  remédierez  au  mal 
actuel.  JN'ous  sommes  à  la  fin  de  janvier  ;  peut- 
être  nos  armées  seront-elles  obligées  d'entrer  en 
campagne  le  15  de  mars  ;  et  pendant  que  vous 
délibérez,  le  temps  s'écoule,  les  armées  enne- 
mies se  rassemblent,  et  vous  serez  devancés,  si 
vous  ne  vous  décidez  promptement. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  vous  plai- 
gnez, avec  juste  raison,  des  dépenses  énormes 
que  vous  occasionnent  vos  armées  ;  mais  la  cause 
en  est  souvent  à  l'irrésolution  de  l'Assemblée,  à 
la  longueur  des  discussions  sur  les  sujets  qui  lui 
sont  présentés  ;  et  enfin,  pardonnez-moi  ce  re- 
proche, à  la  méfiance  éternelle  qu'elle  montre 
aux  ilifférents  agents  q'uelle  emploie.  Il  est  telle 
circonstance  où  un  citoyen  qui  serait  assuré  de 
la  confiance  qu'il  a  méritée  par  sa  conduite  pré- 
cédente, prendrait  sur  lui  une  opération  utile  à 
la  République,  mais  il  en  est  empêché  par  la 
crainte  de  se  irouver  dénoncé  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  par  la  première  personne 
dont  il  aurait  contrarie  les  vues,  et  de  voir  son 
honneur  et  sa  probité  compromis. 

Je  vous  le  dis  avec  douleur,  citoyens,  ces  for- 
mes perdront  la  chose  publique. 

Sans  doute  le  comité  de  Constitution  vous  pré- 
sentera un  plan  pour  rorganisatioii  du  pouvoir 
exécutif,  et  je  vous  propose  de  renvoyer  à  cette 
époque  toute  discussion  sur  l'organisation  défi- 
nitive des  différents  ministères.  Ce  qui  me  paraît 
urgent,  dans  la  circonstance  où  nous  sommes, 
c'est  de  vous  occuper  du  choix  d'un  ministre  qui, 
connaissant  tous  les  détails  de  la  guerre,  puisse 
remédier  au  mal  actuel,  mal  qui  deviendra  irré- 
parable si  vous  difï'érez  de  prendre  ce  [larti. 

Malgré  notre  état  de  détresse,  au  milieu  d'une 
nation  telle  que  la  nôtre,  les  ressources  sont  im- 
menses. Rappelons-nous  avec  fierté  que  les 
ennemis  avaient  pénétré  près  de  50  lieues  en 
France,  lorsque  la  nation,  par  un  généreux 
effort,  s'est  levée  tout  entière.  Cette  même  éner- 
gie existerait  encore  :  mais,  citoyens,  vous  re- 
marquerez que  les  mouvements  spontanés  que 
le  patriotisme" inspire,  ne  calculent  rien  ;  et 
|)uisque  nous  pouvons  opérer  les  mêmes  résul- 
tats, pourquoi  n'éviterions-nous  pas  à  nos  con- 
citoyens cette  masse  énorme  de  dépenses  qu'a 
coûté  la  sainte  insurrection  du  peuple  contre 
les  tyrans  coalises  contre  notre  liberté  '? 

Lorsque  vous  aurez  un  ministrs  de  la  guerre 
qui  connaîtra  les  détails  de  cette  immense  admi- 
nistration, qu'on  ne  pourra  plus  abuser  sur  les 
besoins  de  nos  armées,  successivement  vous 
verrez  l'ordre  renaître.  Il  écartera  cette  multi- 
tude de  projets  disi)endieux  qu'on  ne  cesse  de 
présenter  maintenant,  et  que  je  vois  trop  souvent 
a[)puyés  ;  et  connaissant  l'organisation  de  tous 
les  différents  corps  et  de  l'administration  mili- 
taire, il  sera  en  état  de  vous  demander  les 
décrets  qui  établiront  le  mode  le  plus  simple 
dont  il  aura  besoin  pour  faciliter  son  travail,  en 
rassembler  les  rapports,  et  donner  enfin  à  son 
département  l'action  et  l'activité  dont  il  a  véri- 
tablement besoin. 

Au  moment  actuel,  citoyens,  le  ministre  em- 
barrassé de  réparer  les  erreurs  dans  lesquelles 
il  a  été  involontairement  entraîné,  vient  de 
temps  en  temps  vous  faire  quelques  observations 
qui  vous  déterminent  à  rendre  des  décrets  qui 
se  trouvant  isolés,  sont  souvent  en  contradiction 
avec  les  lois  déjà  faites  ;  et  cet  inconvénient 
n'existera  plus,  lorsque  le  ministre  aura  les  con- 
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naissances  qu'exif,'e  radministratiou  qui  lui  est 
coiilioe. 

Laissez-lui  le  choix  de  ses  agents  secondaires, 
parce  qu'il  est  impossible  à  un  lioinniode  laisser 
peser  sur  s;i  tôle  une  lellt;  reajxwisabililé,  s'il 
n'est  pas  certain  de  la  capacité  de  ceux  qu'il 
emploie  pour  l'exécution  de  ses  ordres.  Donnez- 
lui  la  latitude  nécessaire  pour  se  procurer,  en 
commissaires  des  guerres  et  en  premiers  com- 
mis, les  agents  les  plus  expérimentes;  vous 
verrez  promptement  disparalire  l'anarchie,  et  les 
elîets  de  l'impérilie  dont  vous  vous  plaignez 
avec  tant  de  raison. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  un  dédale  dont 
il  est  im[)ossil)le  de  se  tirer,  si  celui  qui  le  dirige 
n'est  pas  en  état  d'en  embrasser  tous  l'S  détails. 
-Mais  un  a<lministrateur  intelligent  ()eut,  d'ici  au 
1.)  mars,  remettre  vos  années  en  étal,  et  assurer 
votre  campagne.  Mais  je  vous  la  répète  vous 
n'avez  pas  un  instant  à  perdre. 

Quant  à  c;e  qui  concerne  le  projet  de  l'Econo- 
nuit  natioiial,  j'en  appelle!  à  tous  les  gens  expé- 
rimentes dans  l'Administraliun,  et  je  ne  doiile 
pas,  si  vous  les  consultez,  qu'ils  ne  vous  disent 
qu'en  séparant  les  achats  de  l'activilé  du  service 
dans  chaque  grande  partie  d'administration,  ce 
nouveau  mole  rejeté  dans  tous  le  tenips  comme 
absolument  incohérent,  ne  reproduise  ses  désas- 
treux eiïets  que  vous  vêtiez  d'éprouver  dans  les 
iourrages  et  dans  les  vivres. 

Dans  les  motions  d'ordre  que  je  vous  ai  faites 
relativement  au  comité  des  achats,  j'ai  professé 
les  mêmes  principes  que  je  mets  sous  vos  yeux 
aujourd'hui  ;  cet  économat  national  ne  me 
parait  que  la  métamorphose  du  comité  des 
achats,  composé  de  trois  membres,  en  un  nou- 
veau composé  de  quinze;  et  par  cette  uniqui; 
raison,  il  n'en  serait  que  plus  onéreux  à  la  na- 
tion. 

Si  vous  avez  le  bonheur  de  choisir  un  ministre 
(le  la  guerre  intelligent,  reposez-vous  sur  lui  de 
toutes  les  parties  de  son  service.  L'administra- 
lion  des  vivres  est  l'objet  le  pins  essentiel,  et 
celui  qui  a  été  le  jjIus  négligé.  C'est  au  mi- 
nistre qui  connaît  la  disposition  et  les  diffé- 
rents mouvements  des  aimées  qu'il  dirige,  à 
[)rendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment de  ses  magasins  et  pour  leur  dL^tril)ution  ; 
mais  je  vous  le  dis  encore, ce  genre  de  service  ne 
peut  se  faire  avec  exactitude  et  ponctualité,  que 
lorsque  le  même  agent  sera  charge  des  appro- 
visionnements et  (les  distributions.  Tous  ces 
projets  qui,  au  premier  coup  d'œil,  ont  l'airéco- 
nomiques,  finiront  par  vous  ruiner,  car  je  vous 
préviens  que  vos  armées  manqueront  de  vivres 
et  de  fourrages,  si  vous  ne  laissez  au  nouveau 
ministre,  la  latitude  nécessaire  pour  diriger 
tous  les  moyens  de  subsistance. 

Votre  comité  de  défense  vous  présentera  sans 
doute  un  tableau  exact  de  votre  situation;  il 
vous  montrera  les  vices  des  revues  militaires, 
et  il  vous  demandera  les  lois  nécessaires  pour 
en  changer  la  forme.  Il  vous  proposera  une 
nouvelle  organisation  pour  les  commissaires  des 
guerres;  et  en  vous  instruisant,  de  l'importance 
de  leurs  fonctions,  il  vous  indiqiiera  des  sujets  qui, 
par  la  nature  des  services  qu  ils  auront  rendus, 
seront,  susce()til)le8  d'occuper  ces  places.  11  vous 
fera  connaître  les  dilapidations  qui  existent  dans 
la  régie  de  l'habillement,  et  il  vous  indiquera  un 
moyen  assuré  de  compléter  entièrement  l'habil- 
lenient  de  l'armée,  d'ici  au  15  mars,  et  certaine- 
ment, il  suivra  dans  cette  opération,  les  mesures 
sages  indiquées  dans  l'opinion  de  Salle. 


Lorsqu'il  vous  rendra  compte  du  mauvais 
étal  des  chevaux  de  peloton,  et  de  l'audace  avec 
laquelle  ceux  qui  ont  ete  chargés  de  les  fournir 
ont  trompé  la  République,  peut-être  croirez-vous 
économique  de  donner  au  conseil  d'administra- 
tion de  cha(iue  corps,  l'argent  nécessaire  pour 
se  pourvoir  eux-mêmes  de  cette  espèce  de  che- 
vaux, si  utiles  pour  les  campements  fréquents  de 
nos  généreux  défenseurs. 

Il  vous  rendra  compte  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  l'organisation  de  l'armée  des  l'vré- 
nées  et  pour  la  fournir  de  l'artillerie  nécessaire. 

Il  vous  présentera  un  moyen  prompt  de  rap- 
peler à  leurs  drapeaux  les  volontaires  qui  se 
sont  retirés  chez  eux.  Et  nous,  citoyens,  nous 
l'aiderons  à  ce  projet  en  disant  à  nos  braves  frè- 
res d'armes  que  la  patrie  a  encore  besoin  de 
leurs  bras  et  de  leur  courage.  11  ne  faut  à  des 
Français  que  leur  montrer  la  patrie  en  danger, 
pour  être  assuré  de  l'empressement  avec  lequel 
il  se  rendront  aux  frontières,  et  dans  un  cas 
pressé,  citoyens,  vous  ne  balanceriez  pas  de  nom- 
mer une  comnission  dans  votre  sein  pour  porter 
aux  frontières  l'étendard  sacré  qui  flotte  dans 
cette  enceinte,  et  ne  doutez  pas  un  moment 
que  tous  les  Français  en  état  de  porter  les  armes 
ne  se  réunissent  en  foule  autour  de  ce  palla- 
dium de  notre  liberté. 

Fnlin  il  ordonnera  à  chaque  commissaire 
ordonnateur  de  faire  vérifier  les  caisses  des 
différents  corps,  et  il  vous  rendra  compte  de 
sommes  considérables  qu'elles  doivent  contenir, 
parce  que  les  troupes  ayant  presque  toujours  été 
payées  au  complet,  il  en  résulte  que  l'excédent 
des  paies  doit  se  trouver  dans  la  caisse  de  cha- 
que régiment,  sous  la  res{)onsabilité  du  conseil 
d'administration  de  chaijue  corps. 

Citoyens,  tous  le  moyens  sont  en  notre  posses- 
sion. Nous  n'avons  besoin  que  d'un  levier  pour 
faire  mouvoir  cette  grande  machine,  et  ce  levier 
est  le  ministre  patriote  et  instruit  que  sans  doute 
vous  allez  vous  hâter  de  choisir. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1.  La  Convention  nationale  ajourne 
l'organisation  di:  ministère  de  la  guerre  jusqu'à 
l'époque  où  le  comité  de  Constitution  vous  pré- 
sentera celle  dn  pouvoir  exécutif. 

a  Art  2.  La  Convention  nationale  donne  au 
ministre  de  la  guerre  qu'elle  se  propose  de 
nommer  demain,  une  entière  latitude  pour  appe- 
ler auprès  de  lui  les  coopérateurs  qu'il  croira 
nécessaires  à  son  travail,  et  pour  l'organisation 
de  ses  bureaux  sous  sa  responsabilité. 

«  Art.  3  Le  nouveau  ministre  d(!  la  guerre 
rendra  compte,  le  10  février,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  la  formation,  l'armement  et 
l'équipemeut  des  différentes  armées  de  la  Képu- 
bli(^ue,  et  de  l'ordre  de  travail  qu'il  aura  établi 
dans  ses  bureaux.  » 

llariit.  Je  dénonce  à  la  Convention  que  Sil- 
lery  veut  placer  le  général  Valence  au  ministère 
de  la  guerre. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  que  la 
discussion  soit  fermée. 

Boyer-Fonfrède.  L'Assemblée  peut  bien  dé- 
créter qu'elle  ne  se  désemparera  pas  avant 
d'avoir  statué,  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on  ferme 
la  discussion,  car  il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui 
puisse  dire  qu'il  est  assez  éclairé  sur  cette  ma- 
tière. 

Un  />i<?jrt/>r^  ;  Appuyé  !  ai)[)uyél  et  commençons 
par  voter  l'impression  de  l'opinion  de  Sillery. 

Les  mêmes  membres  :  Non  !  non  I  Nous  deman- 
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dons  la  question  préalable  sur  la  demande  d'im- 
pression, et  la  clôture. 

Uréard.  Je  ne  me  prononce  pas  formellement 
contre  l'opinion  de  Fonfrède,  mais  je  demande 
que  les  orateurs  résument  leur  opinion  et  qu'ils 
présentent  leur  projet  de  décret  pour  accélérer 
la  discussion,  qui  doit  se  terminer  sans  désem- 
parer. 

(La  Convention  décrète  cette  dernière  propo- 
sition.) 

I..e  Président.  Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Dubois-Dubais,  en  le  priant  de  se  conformer  au 
décret  qui  vient  d'être  rendu. 

Ou  Bois  Du  Bais.  Citoyens,  dans  les  mesures 
que  j'ai  à  proposer  à  la  Convention  nationale  sur 
l'importante  administration  de  la  guerre,  je  m'at- 
tacherai moins  à  combattre  le  projet  de  Sieyès, 
qu'à  vous  en  offrir  un  nouveau,  qui  mérite  toute 
votre  attention. 

Tout  ce  qui  est  brillant  en  théorie  n'est  pas 
toujours  ce  qui  réussit  le  mieux  en  pratique. 
Ce  n'est  pas  au  milieu  des  orages  que  nous  de- 
vrons livrer  le  vaisseau  à  un  pilote  sans  expé- 
rience; je  n'attaque  pas  le  cœur  du  minisire 
Pache,  que  je  crois  pur;  mais  je  dois  le  dire 
avec  franchise,  il  a  négligé  tous  les  calculs  de 
l'homme  de  génie. 

Je  pense  que  l'administration  de  la  guerre 
doit  être  divisée  en  cinq  bureaux  et  que  les  hô- 
pitaux ne  doivent  pas  être  gouvernés  par  uu 
seul  chef.  L'artillerie,  le  génie  et  les  fortifica- 
tions doivent  y  avoir  leur  part.  Les  raisons  de 
cet  établissement  sont  si  palpables,  qu'elles  au- 
raient été  appréciées,  si  Ton  n'eût  pas  eu  des 
vues  personnelles,  et  si  on  n'avait  pas  voulu 
concentrer  tout  dans  les  mômes  mains.  N'ou- 
bUons  pas,  citoyens,  que  l'artillerie  et  le  génie 
sont  les  boulevards  de  la  France. 

Il  ne  suffit  pas  de  savoir  qu'il  y  a  des  officiers 
dans  ces  corps,  il  faut  encore  savoir  ce  qu'ils 
valent.  11  faut  qu'il  y  ait  parmi  eux  un  premier 
commis  qui  rende  compte  de  l'état  des  citoyens, 
de  tous  les  objets  qui  les  intéressent  et  de  leurs 
besoins.  Rien  n'est  plus  instant  que  de  confier 
la  surveillance  de  cette  place  à  un  homme  d'une 
probité  reconnue.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
composition  de  l'armée  et  à  ses  mouvements 
doit  être  mis  sous  les  yeux  de  cet  homme.  Quel 
est  celui  qui,  connaissant  les  devoirs  de  cette 
charge,  cessera  de  veiller  un  instant,  s'il  veut 
réellement  s'acquitter  de  ses  fonctions  avec  le 
zèle  et  le  patriotisme  nécessaires. 

{Dubois-Dubais  donne  lecture  de  son  projet  en 
23  articles  sur  l'organisation  générale  du  minis- 
tère de  la  guerre)  (1). 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture!  la 
clôture  ! 

Cavaignac.  J'allais  faire  tout  à  l'heure,  au 
moment  où  Bréard  est  monté  à  la  tribune  pour 
le  même  objet,  la  proposition  que  les  orateurs 
inscrits  pour  parler  sur  l'organisation  du  minis- 
tère de  la  guerre,  se  bornassent  à  présenter 
simplement  le  résumé  de  leurs  opinions  et  de 
leurs  projets  de  décret. 

Après  avoir  entendu  Dubois-Dubais,  je  demande 
que,  sans  désemparer,  la  Convention  décide  à 
quel  projet  elle  donnera  la  priorité,  puis  ajourne 
la  discussion. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  puis  dé- 


(1)  Malgré  nos  recherches  nous  n'avons  pu  découvrir 
le  texte  de  ce  projet  de  décret. 


crête  que,  sans  désemparer,  elle  déterminera  à 
quel  projet  la  priorité  sera  accordée,  que  les 
orateurs  inscrits  résumeront  leurs  opinions,  et 
liront  leurs  projeta  de  décret)  (1). 

C'amhaî'érès,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

29°  Adresse  des  habitants  de  la  commune  d'An- 
nelle,  qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  à  la 
Convention  des  vices  qu'ils  ont  découverts  dans 
la  fourniture  des  fourrages. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse,  et  la  renvoie  à  sa  commission 
des  marchés.) 

30°  Lettre  de  Pache,  minisire  de  la  guerre,  dans 
laquelle,  pour  satisfaire  au  décret  de  la  Conven- 
tion, il  rend  compte  des  raisons  du  dénuement 
où  se  trouve  le  premier  bataillon  des  Côtes-du- 
Nord. 

<<  Je  dois  répondre,  dit-il,  à  une  réclamation 
du  V'  bataillon  des  Côtes-du-Nord.  Sans  doute, 
il  a  été  habillé  par  le  directoire  et  aux  frais  du 
département. 11  ademandéencore  que  226  hommes 
fussent  équii)és  et  babilles  en  remplacement  le 
14  octobre  dernier.  J'apprends  qu'il  ne  l'est  point, 
cependant  j'ai  rempli  ce  que  me  prescrivait  mon 
devoir.  Je  puis  assurer  qu'il  a  été  expédié  à  ce 
bataillon,  le  25  de  ce  mois,  une  partie  du  drap  de 
Cadix  ;  il  reste  à  lui  envoyer  les  boutons  et  l'écar- 
late. 

«  Il  est  une  autre  réclamation,  c'est  celle  des 
indemnités  pour  des  cas  imprévus  que  demande 
ce  bataillon.  Ne  pouvant  rien  innover,  je  suivrai 
la  loi.  » 

Coiippé  (Côtes-du-Nord).  Le  ministre  de  la 
guerre  vous  dit  qu'il  a  rempli  son  devoir,  et  c'est 
le  25  de  ce  mois  qu'il  a  fait  porter  le  drap  bleu 
et  non  le  rouge.  Comment  veut-on  qu'il  n'y  ait 
pas  de  désertions? 

Hardy  (Seine-Inférieure).  C'est  partout  la  même 
chose.  Ainsi  le  ¥  bataillon  de  la  Seine-Inférieure 
est  aux  frontières  et  c'est  à  Quimperlé  que  le 
ministre  vient  d'envoyer  les  habillements  que 
réclamait  ce  bataillon  depuis  plusieurs  mois. 
Voilà  comment  on  sert  nos  braves  défenseurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

31°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  part  à  la  Convention  nationale,  de  l'arrivée 
du  général  Anselme,  rappelé  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  sur  les  informations  des  com- 
missaires de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

32°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  pour 
adresser  à  la  Convention  :  1°  copie  d'une  lettre 
du  général  Miranda,  en  date  de  Liège,  du  28  de  ce 
mois  ;  2°  copie  de  la  lettre  écrite  à  ce  général  par 
le  président  de  la  munidyalité  de  Liège,  pour  lui 
exprimer  le  vœu  presque  unanime  des  Liégeois 
d'être  réuni  à  la  République  française  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Paris,  31  janvier  1793. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  général 
Miranda,  datée  de  Liège,  le  28  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  me  fait  passer  copie  de  celle  du  corps 


(1)  Ce  décret  de  discussion  immédiate  a  été  rapporté 
en  iin  de  séance.  —  Voy.  ci-après,  p.  109. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  janvier  1793. 


[Convention  nationale]     ARCHIVES  PARLEMENTAfRKS.     [31  janvier  17'J3.j 


101 


municipal  de  la  ville  de  Liège,  qui  exprime  le 
vœu  presque  unaiiiuie  de  se  réunir  à  la  Répu- 
blique fran(;aisf. 

«  Je  crois  devoir  ajouter  que  le  tuinisire  des 
affaires  étrangères  nie  l'ail  part  à  l'instant  môme, 
que  dt'jà,  depuis  un  mois,  31  (;onimunes  formant 
la  ci-devant  principauté  de  Stavello  et  le  mar- 

auisat  de  Krancliimont,  ont  émis  le  môme  vœu 
e  réunion  à  l'unanimité.  » 

«  Siyné  :  Pacue.  » 

Lettre  du  général.  Miranda,  au  citoyen  ministre 
de  la  guerre. 

»  Liège,  le  28  janvier  1793. 

«  Je  viens  de  recevoir,  citoyen  ministre,  du 
corps  municipal  de  cette  ville,  la  lettre  oflicielle 
dont  copie  est  ci-jointe,  et  en  confirmation  de 
celle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  le  21. 
Vous  trouverez  que  sur  9,700  votants,  le  nombre 
de  9,660  ont  prononcé  pour  la  réunion  à  la  Répu- 
blique française.  Je  réitère  mes  vœux  pour  que 
leur  désir  soit  accompli,  et  que  ce  peuple  d'amis 
et  frères  devienne  bientôt  membre  de  la  propre 
famille.  » 

«  Signé  :  Miranda.  » 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  Wntel,  président  de  la 
municipalité  de  la  ville  libre  de  Liège.,  au  général 
Miranda. 

<'  Citoyen  général, 

"  Le  recensement  général  de  la  commune  de 
Liège,  assemblée  pour  voter  sur  le  point  de  la 
réunion  à  la  République  française,  vient  d'être 
achevé,  j'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  sur 
9,700  volants,  9,660  ont  voté  pour,  et  seule- 
ment 'lO  contre.  Je  dois  vous  observer  que  sur 
61  sections  qui  composent  la  commune  de  Liège, 
la  majeure  partie  a  voté  par  scrutin  secret,  les 
autres  ont  voté  par  acclamation,  ayant  préféré  la 
la  voie  de  l'enthousiasme.  » 

M  Je  suis  très  cordialement  votre  frère  et  ami, 

•  Signé  :  WatEL,  président  de  la  m.unicipalité 
de  la  ville  libre  de  Liège. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Miranda. 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Pache. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  diplomatique. 

D'autres  membres  :  La  réunion. 

Caniboii.  Je  demande  la  parole. 

Dui>o<ii.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  rende  un  dé- 
cret d'enthousiasme. 

Cainlion.  Je  ne  demande  pas  un  décret  d'en- 
thousiiisrae,  mais  je  demande  que  les  diplomates 
du  comité  diplomatique  nous  rendent  compte 
des  objets  qui  leur  sont  renvoyés.  11  y  a  [)liisieurs 
mois  que  le  ci-devant  comité  de  Nice  a  demandé 
8a  réunion  à  la  France.  Le  comité,  [)onr  faire  sa 
cour  à  telles  puissances,  à  tels  Anglais,  à  tels 
agents  politiques,  ne  nous  a  point  encore  fait  de 
rapport.  Vous  êtes  la  dupe  d'une  intrigue  diplo- 
n^atiqu(/.  Pour  vous  en  convaincre,  il  snflil  de 
vous  «lonner  connaissance  d'une  lettre  de  pré- 
t(!iidiis  représentants  provisoires  du  peuple  belge, 
L'i  sign;'o  11.  Oesmet,  et  J.-J.  Vermeulen,  qui  ne 
sonituitro  chose  que  ce  que  nous  appelons  ici  des 
Feuillants  et  des  aristocrates,  et  qui  intriguent 
pour  arrêter  dans  leur  pays  les  progrès  de  la 


Révolution.  Voici  comme  ils  s'expriment  relati- 
vement à  votre  décret  du  15  décembre  : 

«  Toutes  les  provinces  ont  réclamé  contre  le 
décret  du  15,  nous  sommes  à  Paris  pour  le  même 
objet;  toutes  les  démarches  que  nous  faisons 
depuis  quelques  jours,  nous  prouvent  que  le 
rapport  est  inutile;  que  tout  ce  que  nous  avon.s 
à  désirer,  c'est  de  le  voir  suspendu  jusqu'au 
moment  que  notre  Convention  nationale  sera 
formée. 

«  Nous  sommes  aux  Français  à  titre  d'amis  ou 
de  conquête;  dans  le  premier  cas,  nous  devons 
les  aider;  dans  le  second,  ils  s'approprieront 
toutes  les  ressources  que  ()euvent  leur  offrir  nos 
riches  provinces.  A  quelles  autres  calamités  la 
présence  des  armées  ne  peut-elle  point  nous 
exposer.  Pour  nous  mettre  à  l'abri  de  toutes  ces 
craintes,  nous  avons  mis  en  avant  une  proposi- 
tion, comme  particuliers  s'entend,  et  nous  l'avons 
envoyée  à  la  sanction  de  nos  principaux.  Nous 
croyons  qu'elle  réunit  beaucoup  d'avantages  : 

«  \°  Nous  restons  les  maîtres  chez  nous; 

«  2°  Si  le  sort  de  la  guerre  ramenait  contre 
toute  attente  la  maison  a'Aulriche,  elle  ne  pour- 
rait que  nous  savoir  gré  d'avoir  sauvé  nos  pro- 
vinces des  désastres  d'une  invasion  ennemie.  Ces 
considérations  importantes  nous  ont  engagés  à 
sonder  le  comité  diplomatiaue,  et  isolément 
beaucoup  de  membres  de  la  Convention  sur  les 
propositions  suivantes.  Ils  ont  paru  en  être 
contents,  et  nous  ont  dit  que  si  une  telle  propo- 
sition se  faisait  au  nom  de  toutes  ou  de  la  majo- 
rité des  provinces,  qu'on  ne  doutait  point  qu'elle 
ne  fût  acceptée.  »  (_Murmures  d'' indignât  ion  et 
d'étonnement.) 

Ainsi  ils  n'attendent  que  de  meilleures  propo- 
sitions de  leurs  tyrans  pour  vous  abandonner. 
Citoyens,  il  faut  éclairer  le  peuple  belge  sur  les 
avantages  de  ce  décret. 

Cet  exemple  doit  vous  déterminer  sur  toutes 
les  circonstances  pareilles.  La  demande  du  peuple 
de  Nice  vous  a  été  officiellement  transmise;  de- 
puis trop  longtemps  ce  peuple  est  dans  l'incer- 
titude et  ses  ennemis  en  profitent  pour  l'égarer. 
Eh  bien,  il  ne  faut  plus  laisser  prévaloir  le  sys- 
tème des  Feuillants  qui  veulent  ménager  tout  le 
monde,  pendant  que  l'Autriche  tire  le  plus  grand 
avantage  de  notre  indécision.  Je  demande  la 
réunion  du  peuple  souverain  de  Nice,  afin  que 
ce  peuple  soit  assuré  que  nous  le  défendrons 
contre  les  tentatives  de  ses  anciens  tyrans. 

Plusieurs  membres  •  kux  voix!  aux  voix!  la 
réunion. 

Danton.  La  réunion  aux  voix,  et  je  demande 
la  parole  ensuite. 

Ducos.  Vous  avez  porté  quatre  décrets  d'en- 
thousiasme, et  tous  les  quatre  on(  été  rapportés. 
(Vifs  murmures.)  Déjà  la  réunion  de  la  Savoie  a 
été  prononcée.  Je  ne  me  permet!  ai  aucune  ré- 
flexion sur  votre  décret,  il  a  été  sanctionné  par 
ce  peuple  lui-même.  Mais  je  me  permettrai  de 
dire  que  la  question  des  réunions  est  assez  im- 
portante pour  mériter  d'être  approfondie.  Il  faut 
considérer  si  cette  extension  de  notre  territore 
ne  donnera  pas  une  trop  grande  extension  au 
pouvoir  exécutif  que  vous  allez  créer,  ne  le 
rendra  pas  despotique  par  cela  même.  11  faut 
considérer  si  ces  pays  dont  on  demande  la  réu- 
nion, dégarnis  de  places  fortes,  ne  présentent 
pas  pour  nous  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. {Nouveaux  murmures).  Je  déclare  par  pré 
caution  oratoire  que  je  ne  suis  pas  membre  eu 
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comité  dipioiuatique,  dont  Gambon  vient  d'ac- 
cuser les  intentions. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  en  outre,  que  je 
ne  résous  aucune  de  ces  questions,  qu3  les  mur- 
mures qui  m'obsèdent  ne  sont  pas  fondés.  J'ai 
dit  seulement  que  ces  questions  méritaient  un 
très  mùr  examen  ;  que  les  réunions,  sous  quelque 
aspect  qu'on  les  envisage,  peuvent  influer  pour 
des  siècles,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  sur  le  sort 
de  la  République  française. 

Je  me  résume  et  je  demande  que  des  mesures 
aussi  graves  et  d'une  telle  importance  ne  soient 
point  votées  par  acclamation  et  que  le  comité 
diplomatique  présente  un  plan  ou  projet  de  réu- 
nion, afin  de  le  discuter  avec  maturité. 

Lasonrce.  Ducos  a  confondu  un  objet  général 
avec  un  objet  particulier,  il  n'est  pas  question 
aujourd'hui  d'adopier  des  principes  généraux 
sur  la  conduite  à  tenir,  par  nos  généraux,  vis- 
à-vis  les  peuples  qui  demandent  à  nous  être 
réunis,  il  s'agit  uniquement  de  la  réunion  du 
ci-devant  comté  de  Nice  à  la  République  fran- 
çaise. Je  viens,  citoyens,  appuyer  cette  réunion, 
parce  qu'elle  s'opère  sans  attendre  le  ra|)[)ort 
du  comité  dipoimalique  qui  est  absolument  inu- 
tile. Je  vous  prie  de  m'enlendre  une  ou  deux 
minutes  tout  au  plus. 

Trois  objets  principalement  sollicitent  la  réu- 
nion prompte  et  subite  du  ci- devant  comté  de 
Nice  à  la  République  française,  d'abord  la  démar- 
cation du  territoire.  Là  finissent  les  Alpes,  et 
vous  avez  voulu,  en  réunissant  la  Savoie,  mettre 
cette  barrière  entre  vous  et  le  despote  de  Turin, 
ou  pour  mieux  dire,  l'Italie.  Eh  bien,  la  chaîne 
continue,  comme  on  sait,  jusqu'au  delà  du  comté 
de  Nice  !  11  importe  donc  que  vous  réunissiez 
ce  comté  à  notre  territoire,  parce  qu'alors  vous 
avez  la  barrière  qui  nous  sépare  d'un  bout  à 
l'autre.  Voilà  le  premier  objet. 

Le  second  est  l'intérêt  commercial.  Il  y  a,  non 
pas  à  Nice,  car  le  port  de  Nice  n'est  rien,  mais 
à  Yillefranche,  qui  n'est  qu'à  une  petite  lieue 
delà,  il  y  a  un  port  très  beau,  très  considérable, 
très  essentiel,  très  fréquenté,  qui,  si  nous  avons 
la  guerre  avec  l'Angleterre,  comme  c'est  très 
probable,  nous  devient   absolument  essentiel. 
C'est  une  clef  dont  il  tant  se  saisir;  car  avec  la 
Sardaigne,    la  Corse,   Villefranche,   Toulon    et 
Marseille,  nous  sommes  à  peu  près  maîtres  de 
la  Méditerranée.   Quiconque  a    vu  le   port  de 
Yillefranche  est  convaincu  qu'il  faut  pror.oncer, 
sur-le-champ,  la  réunion.  Mais  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'intérêt  de  la  République  Française  qu'il 
laut  considérer,  c'est  l'intérêt  même  du  peuple 
niçois.  Citoyens,  savez-vous  dans  quelle  posi- 
tion a  été  longtemps  ce  peuple,  dans  quelle  po- 
sition il  est  peut-être  encore?Je  vais  vous  le  dire. 
Il  a  reçu  les  troupes  françaises  avec  des  accla- 
mations de  joie.  11  a  désiré  être  français,  il  a 
désiré  la  réunion,  mais  vous  n'avez   pas   pro- 
noncé. Pour  lors  les  partisans  du  soi-disant  roi 
de  Turin  ont  dit  au  peuple  :  Vous  vous  aven- 
turez; vous  ne  savez  pas  si  la  France  vous  re- 
jettera ou  vous  réunira.  Si  elle    vous   rejette, 
comment  ferez-vous  pour  échapper  aux  ven- 
geances de   votre   ci-devant    roi'?   Vous    serez 
tailles  en  pièces,  vos  maisons  seront  brûlées,  on 
mettra  tout  le  pays  en  combustion.  Le  peuple  a 
ete  trompé  un  moment   Quand  nous  sommes 
arrives  à  Nice,  nous  l'avons  trouvé  dans  cette 
espèce  de  méfiance;  et,  s'il  faut  le  dire,  cette 
medance  paraissait  naturelle,  puisque  la  Con- 
vention nationale,   en  recevant  l'émission   du 


vœu  de  ce  peuple,  avait  mis  sa  pétition  dans  un 
carton,  qui  semblait  devoir  en  être  le  tombeau. 

Nous  avons  assuré  à  ce  peuple,  que  la  nation 
française,  qui  avait  promis  secours,  assistance, 
sùreié,  protection  et  fraternité  à  tous  les  peuples, 
ne  l'abandonnerait  jamais.  Nous  avons  même 
pi'is  sur  nous,  quoique  nous  ne  fussions  pa>; 
tiers  de  l'opinion  de  la  Convention,  do  faire  es- 
pérer à  ce  peuple  qu'il  serait  réuni.  Eh  bien,  il 
en  a  résulté  un  bon  etlet,  il  a  prononcé  sni-le- 
champ,  formé  en  Convention  nationale,  la  dé- 
chéance du  roi  de  Turin.  Il  a  prêté  le  serment 
solennel. 

J'insiste  pour  la  réunion. 

(La  Convention  déclare  à  l'unanimité  qu'elle 
accepte  au  nom  du  peuple  français,  le  vœu  émis 
par  le  peuple  souverain  du  ci-devant  comté  de 
Nice,  et  qu'en  conséquence,  il  fera  partie  inté- 
grante du  territoire  de  la  République.) 

Ijc  Président  prononce  le  décret  en  ces 
termes  : 

"  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom 
du  peujile  français,  qu'elle  accepte  le  vœu  libre- 
ment émis  par  le  peu[)le  souverain  du  ci-devant 
comté  de  Nice  dans  ses  assemblées  primaires, 
et  décrète,  en  conséquence,  que  le  ci-devant 
comté  de  Nice  fait  partie  intégrante  de  la  Ré- 
publique française. 

(I  Ordonne  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
prendra  sur-le-champ  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  transporter  les  bureaux  de  douanes 
aux  points  limitrophes  du  territoire  étranger. 

"  Charge  son  comité  de  division  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  le  mode  d'organi- 
sation générale  du  ci-devant  comté  de  Nice. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  par  un  courrier 
extraordinaire.  » 

Danton.  Ce  n'est  pas  seulement  en  mon  nom, 
mais  encore  au  nom  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  la  Belgique,  que  je  viens  vous 
demander  pour  le  peuple  de  Liège  un  décret  pa- 
reil à  celui  que  vous  venez  de  rendre  au  sujet 
de  Nice. 

Je  ne  demande  rien  à  votre  enthousiasme, 
mais  tout  à  votre  raison  ;  mais  tout  aux  intérêts 
de  la  République  française.  Je  pensais  entendre 
un  rapport  de  votre  comité  diplomatique;  mais 
n'avez-vouspasdéjà  préjugécetteréUnion,  quanti 
vous  avez  décrète  que  la  Belgique  serait  cuusti- 
tuée  provisoirement,  suivant  les  lois  françaises? 
Où  serait  donc  la  politique  d'un  grand  peuple, 
qui,  donnant  la  liberté  à  un  autre  peuple  cons- 
tituerait suivant  le  mode  de  cette  liberté,  s'il 
l'abandonnait  ensuite  à  lui-même?  Cette  con- 
duite serait  criminelle,  elle  serait  meurtrière. 

Vous  avez  tout  consommé  par  cela  seul  que 
vous  avez  dit  aux  peuples  qui  sont  dans  la  Bel- 
gique, dans  le  pays  de  Liège  surtout;  par  cela 
seul  que  vous  leur  avez  dit  :  Nous  vous  organi- 
sons comme  nous,  vous  leur  avez  donné  l'assu- 
rance que  vous  accepteriez  leur  réunion  s'il 
vous  la  proposaient.  Eh  bien  aujourd'hui,  ils 
vous  la  [)roposent,  après  avoir  examiné  ce  qu'ils 
avaient  à  craindre  et  ce  qu'ils  avaient  à  espérer. 

Je  dis  que  c'est  en  vain  qu'on  veut  faire 
craindre  de  donner  trop  d'étendue  à  la  Répu- 
blique. Ses  limites  sont  marquées  par  la  nature. 
Nous  les  atteindrons  toutes  des  quatre  points  de 
l'horizon;  du  côté  du  Rhin,  du  côté  de  l'Océan, 
du  coté  des  Alpes.  Là  doivent  finir  les  bornes 
de  notre  République,  et  nulle  puissance  hu- 
maine ne  pourra  nous  empêcher  de  les  étendre. 

On  vous  ine'nace  des  rois,  vous  avez  déclaré  la 
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guerre  au.x  rois  ;  vous  leur  avez  jeté  le  gant,  et 
ce  gant  est  la  tète  du  tyran.  (On  ril.) 

Nous  touchons  au  grand  [■uou:ent  où  l'univers 
va  voir  nos  derniers  elî'orts.  Ces  efforts  triom- 
pheront de  tous.  On  nous  menace  ;  l'Angleterre, 
dit-on,  se  ligue  et  est  sur  le  point  de  nous 
frapper  :  la  liherté  régnera  chez  ce  peuple. 

Le  jour  où  vous  nommerez,  comme  on  vous 
ledit,  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  diront  au  peuple  d'un  tel  territoire: 
Gomhion  y  a-l-il  d'hommes  V  Combien  y  a-l-il 
d'armes  ?  Combien  y  a-t-il  de  vivres  ?  Vous  aurez 
la  France  entière  pour  les  précipiter  sur  vos 
ennemis.  Pouvez-vous  maintenant  hésiter  d'or- 
donner celte  réunion  que  la  justice  et  l'huma- 
iiité  réclament?  11  ne  faut  plus  de  rapport,  là  où 
tout  est  connu,  là  où  tout  est  épuisé.  Ne  vous  y 
trompez  pas,  l'homme  du  peuple,  le  vrai  culti- 
vateur, dans  la  Belgique,  veut  la  réunion,  et  je 
ne  vous  citerai  qu'un  seul  trait. 

Nous  parûmes  à  Namur,  dans  l'Assemblée  des 
représentants  provisoires  ;  on  avait  induit  les 
habitants  des  campagnes  en  erreur,  sur  le  sens 
de  votre  décret.  Quand  nous  eûmes  expliqué 
aux  bons  habitants  de  la  campagne,  à  ces  ver- 
t'ieux  cultivateurs,  à  ces  véritables  hommes  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  qu'ils  avaient  tous  le 
pouvoir  de  voter,  ils  sentirent  que  l'expulsion 
ne  frappait  que  les  ennemis  de  votre  liberté,  ils 
applaudirent  à  votre  sagesse,  et  demandèrent 
l'exécution  de  votre  décret  du  15. 

11  y  a  plus,  et  tel  est  l'effet  de  l'abolition  des 
droits  féodaux  sur  les  peuples,  des  perceptions 
établies  par  le  despotisme;  telle  est  cette  in- 
fluence, que  nous  avons  été  obligés  de  donner 
nue  force  armée  pour  garantir  le  receveur  des 
anciennes  imposition?;,  des  institutions  que  le 
peuple  exigeait,  des  anciens  impôts  qu'il  payait 
pour  la  tyrannie.  Eh  bien,  sont-ils  murs,  ces 
hommes-là?  Entendent-ils  leurs  intérêts? 

L'intérêt  des  peuples,  c'est  de  n'être  pas  foulé, 
c'est  de  ne  rien  faire  pour  la  tyrannie,  s'ils  sen- 
tent profondément  leurs  intérêts,  ils  méritent 
d'être  réunis  à  nous. 

Remarquez  bien  surtout  que,  de  cette  réunion 
immédiate,  dépend  le  triomphe  de  la  liberté 
dans  la  Belgique  proprement  dite  ;  car  le  grand 
art  des  partisans  de  l'ancien  régime,  c'est  de 
faire  croire  que  vous  ne  voulez  pas  de  réunion; 
ce  n'est  que  parce  que  les  esprits  faible»  crai- 
gnent; ce  n'est  que  p;irce  qu'ils  doutent  de  cette 
réunion,  que  le  parti  autrichien  se  réunit  à 
Bruxelles,  que  la  réunion  de  Liège  s'opère. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  en  parviendra  dans 
la  Belgique,  vous  aurez,  de  toutes  parts  de  pa- 
reilles pétitions;  alors  nous  ferons  exécuter  les 
lois  françaises,  alors  les  prêtres,  les  aristocrates 
séditieux  purgeront  la  terre  de  la  liberté,  et 
cette  purgalioii  opérée,  alors  nous  aurons  des 
hommes  de  plus,  des  trésors  de  plus;  alors  nous 
aurons  des  vrais  républicains;  alors  l'Europe 
vi'rra  que  nos  principes  ne  sont  point  chimé- 
riques, car  nous  en  aonnerons  l'assurance  ;  la 
réunion  une  fois  opérée,  vous  verrez  que  vous 
aurez,  dans  les  Belges,  des  hommes  dignes  de 
vous,  des  hommes  qui  feront  mordre  la  poussière 
aux  partisans  de  l'Autriche. 

Je  conclus  à  la  réunion  immédiate. 

llallarmé.  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  d»;  décréter  de  suite 
la  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  République 
française. 

Je  pense  avec  Danton  que  veus  devez  vous 


hâter  de  faire  cette  réunion  le  plus  tôt  possible, 
quand  ce  ne  serait  même  que  pour  faire  voir  aux 
lyrans  qui  sont  ligués  contre  nous  que  vous  ne 
les  craignez  pas,  et  que  vous  êtes  prêts  à  re- 
pousser leurs  attaques.  Mais  je  dois  vous  faire 
une  observation  que  je  vous  présente  comme 
un  doute.  Pouvez-vous,  dans  l'état  actuel  des 
choses  prononcer  de  suite  sur  la  réunion? 

Ce  n'est  [)oinl  le  peuple  souverain  de  Liège 
qui  vous  a  envoyé  directement  son  vœu;  c'est 
un  général  commandant  les  armées  de  la  Belgi- 
que, qui  a  envoyé  au  ministi-e  de  la  guerre  la 
Copie  d'une  lettre  du  président  de  ras>;einblée 
du  peuple  du  souverain  de  la  ville  de  Liège.  11 
n'y  a  rien  dans  cette  lettre  qui  constate  ce  vœ 
émis  du  peuple  souverain  de  Liège. 

Cependant  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  na- 
tion frangaise  exigent  que  vous  attendiez  que  le 
procès-verbal  vous  soit  envoyé  ofticieliement 
par  le  peuple  souverain  de  Liège. 

Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'observation  que  je  viens  de  faire. 

Bréard.  Voici  une  lettre  d'un  représentant 
du  peuple  souverain  de  Belgique  qui  édifiera, 
je  l'espère,  l'Asseiublée  sur  lés  sentiments  de  ce 
pays  à  l'égard  de  la  France.  Elle  est  datée  de 
Mons  et  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  administrateurs  provisoires  de  la  ville 
de  Mons  m'ont  fait  écrire  que  cette  ville  désire 
se  gouverner  suivant  le  régime  adopté  par  la 
France,  et  fraterniser  avec  cette  nation  géné- 
reuse. « 

La  Gonvetition  a  décrété  qu'il  serait  envoyé 
six  commissaires  à  la  Belgique.  11  ne  s'en  trouve 
que  trois.  Ce  nombre  est  insurtisaiit  pour  un 
pays  aussi  étendu  et  aussi  peuplé.  Je  demande 
que  les  trois  autres  commissaires  s'y  rendent 
incessamment. 

Camus.  Il  y  a  un  décret  à  rendre  avant  d'or- 
donner le  départ  des  commissaires.  L'objet  le 
plus  important,  c'est  l'exécution  du  décret  du 
15  décembre  Ce  décret  a  été  très  différemment 
reçu  dans  la  Belgique.  Les  patriotes  l'ont  reçu 
avec  enthousiasme,  mais  il  s'est  trouvé  des  re- 
présentants provisoires  du  peuple  à  qui  il  a 
déplu.  Ces  derniers  ont  aussitôt  calomnié  les  in- 
tentions de  la  Convention  nationale,  qu'ils  ont 
accusé  de  vouloir  envahir  la  souveraineté.  Nous 
leur  avons  représenté  que,  dans  un  moment  où 
toutes  les  autorités  constituées  étaient  anéanties, 
il  fallait  qu'une  puissance  protectrice  prit  des 
mesures  [)Our  empêcher  que  l'anarchie  ne  s'éta- 
blît dans  un  pays  délivré  du  despotisme. 

Par  le  décret  du  17,  vous  avez  déclaré  que 
c'était  avec  le  peuple  seul  que  vous  vouliez 
traiter  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  ordonné 
la  réunion  des  assemblées  primaires. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que ,  dans  le 
délai, de  quinze  jours,  les  peuples  de  la  Belgi- 
que, du  Brabant  et  du  Hainaut  se  réuniront  en 
assemblées  primaires;  qu'il  soit  enjoint  aux  <lif- 
lérenls  généraux  de  maintenir  la  liberté  des 
opinions  et  que  les  peuples  qui  refuseront  de  se 
rassembler  seront  regardés  comme  ennemis  et 
traités  comme  tels. 

Caiiiboii.  En  appuyant  la  proposition  de  Ca- 
mus, je  demande  que  les  commi.ssaires  soient 
autorisés  à  lever  toutes  les  diflicultes  qui  naî- 
traient dans  les  assemblées  primaires.  Il  faut 
qu'on  invite  les  Belges  à  proMter  de  ces  assem- 
blées pour  émettre  leur  vœu  sur  l'établissement 
d'un  gouvernement  libre  et  pour  la  formation 
de  leurs  administrations    provisoires.  11   faut 
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encore  que  ces  administrations  soient  formées 
sur-le-champ  dans  les  lieux  occupés  par  les 
armées  de  la  République;  il  faut  enfin  que  Dela- 
croix et  Daiiton,  car  Camus  est  encore  néces- 
saire ici,  reçoivent  l'ordre  de  partir,  afin  d'aller 
hâter  l'exécution  du  décret  du  15. 

Delacroix.il  faut  que  l'Assemblée  sache  qu'à 
l'époque  où  nos  armées  sont  entrées  sur  le  ter- 
ritoire ennemi,  il  s'est  formé  dans  chaque  ville 
une  espèce  de  représentation  nationale  qui  rend 
presque  impossible  l'exécution  du  décret  du  15, 
puisqu'elle  empêche  ce  peuple  de  se  réunir.  Il 
faut  que  le  peuple  fasse  cesser  cette  tyrannie  et 
empêche  ces  prétendus  représentants  d'entraver 
les  administrations  qu'il  aura  formées. 

J'appuie  les  propositions  de  Camus  et  je  de- 
mande que  le  décret  s'étende  à  tous  les  peuples 
auxquels  nous  aurons  rendu  la  liberté. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  proposi- 
tions et  en  renvoie  la  rédaction,  pour  être  lue 
avant  la  fin  de  la  séance  (1),  à  Delacroix,  Camus 
et  Danton,  commissaires  à  l'armée  de  Belgique, 
auxquels  l'on  adjoint  Gambon.) 

Cainbacérès,  sec7-étaire,  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Les  citoyens  Dufour,  Pardon,  Bourgogne, 
Dubar,  Fleuron,  Jannin,  Lassara,  Fleurât,  Aujuc, 
F.  Julien,  touss  habitants  du  district  de  Ville- 
franche,  adressent  au  Président  de  la  Convention 
une  somme  de  65  livres,  dans  laquelle  se  trouve 
un  petit  écu  en  numéraire.  Leur  intention  est 
que  cette  somme  soit  employée  à  faire  fabriquer 
des  souliers  et  des  bas  pour  les  troupes. 

2°  Le  citoyen  Huguet,  cul-de-sac  d'Argenson, 
vieille  rue  du  Temple,  fait  passer  à  la  Convention 
une  paire  de  souliers,  et  expose  qu'elle  peut 
servir  de  modèle  à  ceux  que  l'on  devrait  fournir 
aux  soldats  de  la  patrie. 

(La  Convention  renvoie  ce  dernier  article  au 
comité  de  la  guerre,  et  décrète  la  mention 
honorable  de  ces  dons  patriotiques.) 

Un  membre  :  Je  sais  de  source  sûre  que  le 
rapport  des  commissaires  à  l'armée  du  Var  est 
prêt  ;  j'en  demande  l'ajournement  à  lundi  pro- 
chain. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  ses 
commissaires  à  l'armée  du  Var  est  définitive- 
ment ajourné  à  lundi  prochain.) 

Mallarmé.  Je  demande  que  la  Convention  re- 
prenne la  discussion  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

IBlad.  J'ai  déjà  fait  connaître  à  la  Convention 
que  le  rapport  sur  les  lettres  de  marque  et  l'ar- 
mement en  course  était  prêt,  j'estime  que  dans 
ces  conditions  il  y  aurait  peut-être  avantage  à 
en  donner  lecture  et  je  demande  l'our  lui  la 
priorité. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  ce  der- 
nier projet.) 

IBIad,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
apport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  l^ar- 
nunnent  en  course  et  les  lettres  de  marque  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  subjugué  par  l'ambition  ministé- 
rielle, le  gouvernement  anglais  s'est  fait  illusion 
sur  nos  sentiments  de  paix;  la  République 
franeaitse  présentée  à  ses  yeux  sous  des  couleurs 

(1)  Vojr.  ci-après,  mêaie  sAance,  page  106,  le  texte  de 
la  rédaction  présenté  par  lesdits  commissaires. 


noircies  par  la  calomnie,  doit  s'attendre  aux 
procédés  hostiles  qu'elle  eût  voulu  éviter.  11  ne 
faut  plus  se  le  dissimuler,  la  guerre  maritime 
est  certaine.  Chauvelin,  notre  ambassadeur  à 
Londres,  après  avoir  été  longtemps  méconnu, 
vient  d'être  enfin  insolemment  renvoyé.  Tout 
annonce  que  la  Cour  de  Saint-James,  redoutant 
l'influence  de  nos  principes,  est  résolue  à  atta- 
quer notre  liberté.  11  est  donc  nécessaire  de 
prévenir,  par  une  attitude  imposante  et  digne 
d'une  République  telle  que  la  nôtre,  les  atteintes 
que  pourrait  porter  à  notre  commerce  l'ar- 
mement des  corsaires  anglais.  Les  négociants 
armateurs  de  toutes  les  villes  maritimes  de 
France,  demandent  avec  instance  qu'il  leur  soit 
permis  d'armer  en  course  et  que  la  Convention 
nationale  prévienne,  par  une  loi  qui  autorise  ces 
armements,  les  hostilités  que  pourraient  com- 
mettre contre  eux  les  corsaires  anglais  ou  bâ- 
timents de  guerre.  Ils  demandent  en  même 
temps  .qu'il  leur  suffise  de  prendre  les  lettres  de 
permission  du  directoire  du  district,  sur  le  cer- 
tificat des  municipalités  où  les  bâtiments  en 
course  seront  armés,  sans  attendre  l'autorisa- 
tion du  ministre,  dont  l'expédition,  retardée 
nécessairement  par  les  distances,  peut  faire  man- 
quer une  expédition. 

La  Convention  nationale  reconnaîtra  sans 
doute  la  justice  de  la  première  demande.  Quant 
à  la  seconde,  son  comité  de  marine  va  lui  otfrir 
un  moyen  fort  simple  de  satisfaire-  au  vœu  des 
armateurs  et  de  laisser  néanmoins  au  ministre 
de  la  marine  le  droit  de  délivrer  les  permis, 
droit  qu'il  importe  à  l'intérêt  général  de  lui 
laisser,  pour  qu'il  ait  une  connaissance  parfaite 
du  nombre  des  bâtiments  armés  en  course.  11 
est  d'autant  plus  instant  de  faire  cette  loi,  que 
la  rupture  entre  l'Angleterre  et  nous  est  décidée. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  considérant  que 
le  gouvernement  anglais ,  par  ses  dispositions 
hostiles  et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur, 
donne  lieu  de  faire  craindre  à  la  République 
française  l'invasion  prochaine  des  bâtiments 
employés  pour  son  commerce;  et  voulant  se 
mettre  en  mesure  à  cet  égard,  en  conciliant 
néanmoins  les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt 
général,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l•'^  Les  citoyens  français  pourront 
armer  en  course. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  pour  accé- 
lérer les  armements  en  course,  s'ils  ont  lieu, 
délivrera  des  lettres  de  marque  ou  permission 
en  blanc  d'armer  en  guerre  et  courir  sur  les 
ennemis  de  la  République. 

<i  Art.  3.  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc, 
signées  du  ministre,  seront  envoyées  par  lui 
aux  directoires  des  districts  maritimes,  pour 
être  délivrées  par  eux  et  à  la  charge  de  préve- 
nir le  ministre  de  leur  livraison. 

«  Art.  4.  11  ne  pourrait  'être  employé  sur  les 
bâtiments  en  course,  qu'un  sixième  des  mate- 
lots classés  en  état  de  servir  la  République. 
Pour  cet  effet,  les  préposés  aux  classes  ne  pour- 
ront recevoir  d'enrôlement,  ni  délivrer  de  per- 
mis d'embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que 
le  nombre  des  matelots  employés  à  ce  service 
n'excédera  pas  le  sixième  des  gens  classés  de 
leur  arrondissement.  Ils  seront,  ainsi  que  les 
armateurs,  responsables  de  toute  contravention 
à  cette  loi. 

"  Art.  5.  Les  chefs,  sous-chefs,  préposés  aux 
classes  ou  capitaines  des  bâtiments  de  la  Ré- 
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publique,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  forcer 
les  capitaines  des  bâtiments  en  course  à  en 
débarquer  acun  matelot,  qu'ant.iul  que  le  nom- 
bre de  ceux  classés  excéderait  la  proportion 
déterminée  dans  l'article  ci-dessus. 

«  Art.  6.  Les  corsaires  seront  tenus  d'expédier 
pour  les  ports  de  la  République,  les  prises  qu'ils 
pourront  faire  sur  l'ennemi.  Dans  aucun  cas, 
ils  ne  pourront  les  rançonner.  Si  les  circons- 
tances ne  leur  permettaient  pas  de  les  envoyer 
dans  nos  ports,  ils  retireraient  des  prises,  les 
vivres  et  autres  objets  précieux,  les  bommes  de 
l'équipage  et  ils  Ceraiont  ensuite  brûler  les 
navires.  » 

Itlad,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
dilférents  articles. 

(La  Convention  adopte  l'article  1"  sans  dis- 
sion.) 

Un  membre,  au  sujet  de  l'article  2,  demande 
par  amendement  que  les  lettres  de  marque 
soient  conformes  à  une  formule  identique,  qu'il 
propose  d'insérer  à  la  suite  du  décret  et  qui 
sera  la  même  pour  tous. 

(La  Convention  adopte  l'article  2  ainsi  mo- 
difié.) 

Un  autre  membre  sur  l'article  3,  demande  que 
les  administrateurs  de  district  ne  puissent  déli- 
vrer des  lettres  du  marque  que  sous  leur  res- 
ponsabilité et  qu'ils  en  rendent  compte  tous  les 
huit  jours  au  ministre. 

(La  Convention  adopte  la  première  partie  de 
l'amendement,  puis  l'article  3,  ainsi  modifié.) 

Itiad,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion  les 
articles  4  et  5,  qui  sont  adoptés  sans  modifica- 
tions, puis  donne  lecture  du  sixième  et  dernier 
article  du  projet. 

Faiire.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  6,  comme  pouvant  ralentir  le  zèle  des 
armateurs.  Vous  ne  trouverez  aucun  corsaire 
pour  croiser  dans  le  Nord  sans  cette  faculté  de 
rançonner,  sans  laquelle  d'ailleurs  les  petits 
corsaires  seraient  surchargés  de  prisonniers. 

Barbar4»u\  annonce  qu'il  proposera  d'autres 
moyens  d'encouragement  que  celui  de  la  force 
pour  attirer  en  France  les  matelots  étrangers. 

(Après  une  assez  longue  discussion,  la  Con- 
vention adopte  la  question  préalable  sur  l'arti- 
cle G.) 

Biad,  rapporteur,  donne  lecture  d'un  modèle 
de  lettres  de  marque,  commençant  ainsi  : 

Liberté,  égaillé,  unité. 

"  Au  nom  de  la  République  française,  à  tous 
ceux  que  ces  présentes  verront  : 

•  Les  insultes  faites  au  pavillon  français  par 
le  gouvernement  britannique,  etc •> 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  marine 
la  suite  de  la  rédaction  de  ce  document.) 

Uoycr-Foufrède.  L'Assemblée  constituante, 
pour  iavoriser  la  construction  en  France,  défen- 
dit, par  la  loi  du  13  mai  1791,  l'importation  et 
la  vente,  en  France,  de  tous  les  navires  et  autres 
bâtiments  de  construction  étrangère;  celte 
prohibition,  en  nous  privant  d'une  rivalité,  a 
peut-être  plutôt  ralenti  que  ranimé  l'industrie 
nationale,  (juoi  qu'il  en  soit,  les  circonstances 
doivent  encouragera  suspendre  celle  loi;  les 
commerçants  de  la  Nouvelle-Angleierre,  aux- 
quels nous  devons  être  réunis  et  par  nos  besoins 
réciproques  et  par  notre  amour  commun  pour 
la  liberté  ;  ces  commerçants,  dis-je,  si  riches  en 


blés  et  en  munitions  navales,  sont  éloignés  de 
nos  ports  par  celte  loi  ;  car  il  convient  a  leurs 
intérêts  do  vendre  leurs  bâtiments  ainsi  que 
leurs  cargaisons;  si  donc  vous  voulez  recevoir 
des  approvisionements,  si  vous  voulez  mettre 
vos  marins  à  même  d'acquérir  des  navires 
d'une  construction  fixe,  et  propres,  plus  que  les 
nôtres  encore,  à  la  course,  vous  adopterez  l'arti- 
cle additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter. 

«1  La  Convention  nationale  suspend  la  loi  du 
13  mai  1791,  qui  prohibait  l'importation  et  la 
vente  en  France,  des  navires  et  autres  bâti- 
ments de  construction  étrangère.  » 

(La  Convention  adopte  l'article  additionnel  de 
BoyerFondrède.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
gouvernement  anglais,  par  ses  dispositions  hos- 
tiles et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne 
lieu  de  faire  craindre  à  la  République  française 
l'invasion  prochaine  des  bâtiments  employés 
pour  son  commerce;  et  voulant  se  mettre  en 
mesure  à  cet  égard,  en  conciliant  néanmoins  les 
intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  français  pourront  armer  en 
course. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  les 
armements  en  course,  s'ils  ont  lieu,  délivrera 
des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc 
d'armer  en  guerre,  et  courir  sur  les  ennemis 
de  la  République.  Ces  lettres  ou  permissions 
seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  3. 

«  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc,  signées 
du  ministre,  seront  envoyées  par  lui  aux  direc- 
toires des  districts  maritimes,  qui  ne  pourront 
les  délivrer  que  sous  leur  responsabilité,  et  à  la 
charge  de  prévenir  exactement  le  ministre  de 
leur  livraison. 

Art.  4. 

«  Il  ne  pourra  être  employé  sur  les  bâtiments 
en  course,  qu'un  sixièuie  des  matelots  classés 
en  état  de  servir  la  République.  Pour  cet  effet, 
les  préposés  aux  classes  ne  pourront  recevoir 
d'enrôlement,  ni  délivrer  de  permis  (l'embar- 

3uer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre 
es  matelots  employés  à  ce  service  n'excédera 
pas  le  sixième  des  gens  classés  de  leur  arron- 
dissement. Ils  seront,  ainsi  que  les  armateurs, 
responsables  de  toute  contravention  à  cette  loi. 

Art.  5. 

«  Les  cbels,  buiis-chefs,  préposés  aux  classes, 
et  les  capitaines  des  bâtiments  de  la  République, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  forcer  les  capi- 
taines des  bâtiments  en  course  à  en  débarquer 
aucun  matelot,  qu'autant  que  le  nombre  de 
ceux  classés  excér<erait  la  proportion  déterminée 
dans  l'article  ci-dessus. 

Art.  6. 

«  La  Convention  nationale  suspend  l'exécuiion 
de  la  loi  du  13  mai  IT'Jl,  qui  prohibe  l'imporla- 
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tioii  et  la  vente  en  France,  des  navires  et  autres 
Mtiments  de  construction  étrangère. 

Delacroix,  au  noin  des  commissaires  de  la 
Convention  à  L'armée  de  Belgique,  chargés  de  la 
rédaction  des  propositions  relatives  à  la  Belgique, 
présente  cette  rédaction  (1). 

(La  Convention  adopte  cotte  rédaction  avec  un 
amendement  sur  l'article  4.) 

Suit  Je  texte  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  informée  que,  dans 
quelques-uns  des  pays,  actuellement  occupés 
par  les  armées  de  la  République,  l'exécution  des 
décrets  des  15,  17  et  22  décembre  a  été  arrêtée 
en  tout  ou  en  partie  par  les  ennemis  du  peuple, 
coalisés  contre  sa  souveraineté,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  décrets  des  15,  17  et 22  décembre  serunt 
exécutés  dans  tous  les  lieux  où  les  armées  de  la 
République  sont  entrées,  ou  entreront  à  l'avenir. 

Art.  2. 

«  Les  généraux  des  armées  de  la  République 
prendront  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
tenue  des  assemblées  primaires  ou  communales 
aux  termes  desdits  décrets.  Les  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  nationale  pour  frater- 
niser avec  ces  peuples,  pourront  décider  pro- 
visoirement toutes  les  questions  qui  s'élèveront 
relativement  à  la  forme  et  aux  opérations  des 
assemblées,  même  en  cas  de  réclamation,  sur 
la  validité  des  élections.  Ils  veilleront  particu- 
lièrement sur  tout  ce  qui  pourra  assurer  laliberté 
des  assemblées  et  des  suifrages. 

Art.  3. 

«Les  peuples,  réunis  en  assemblées  primaires 
ou  communales,  s-ontinvitésà  émettre  leur  vœu 
sur  la  forme  du  gouvernement  qu'ils  voudront 
adopter. 

Art.  4. 

«  Les  peuples  des  villes  et  territoires  qui  ne 
se  seraient  pas  assemblés  dans  la  quinzaine,  au 
plus  tard,  après  la  promulgation,  tant  des  dé- 
crets des  15,  17  et  22  décembre  dernier,  si  elle 
n'a  pas  été  faite,  que  du  présent  décret,  seront 
déclarés  ne  vouloir  être  amis  du  peuple  fran- 
çais. La  République  les  traitera  comme  les  peu- 
ples qui  refusent  d'adopter  ou  se  former  un  guu- 
vernement  fondé  sur  la  liberté  et  l'égalité. 

Art.  5. 

«  Les  trois  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  la  Belgique,  le  llainault,  le  pays 
de  Liège,  et  les  pays  voisins  qui  sont  venus  ren- 
dre compte  de  leurs  o[)érations  à  la  Convention, 
iront  se  réunir  à  leurs  collègues,  et  partiront; 
savoir  :  Danton  et  Lacroix,  immédiatement  après 
le  présent  décret;  Camus,  dans  la  huitaine  au 
plus  tard;  ils  pourront  agir  conjointement  ou 
séparément,  pourvu  néanmoins  qu'ils  soit  réunis 
au  nombre  de  deux,  et  à  la  charge  de  donner 
connaissance,  dans  les  24  heures,  de  toutes  leurs 
opérations  à  la  Convention.  » 

^àarat,  ministre  de  la  justice,  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole  pour  rendre  comiite, 
au  nom  du  conseil  exécutif,  et  en  conformité 


(1)  Voy.  ci  dessus,  même   séance,  pâte  102,  la  dis- 
cussion sur  cet  objet. 


d'un  précédent  décret,  du  nombre  des  prison- 
niers détenus  dans  les  prisons  de  Paris,  des 
causes  de  leur  détention,  des  différentes  fourni- 
tures qui  leur  sont  faites  et  de  l'état  des  prisons. 
I^e  l*résideiit.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  justice. 

tiarat,  minisire  de  la  justice.  Des  récits 
effrayants  vous  ont  été  faits  sur  l'état  des  prisons 
de  l'Abbaye,  il  ont  été  rendus  plus  vraisemblables 
ou  plus  faciles  à  croire  par  le  souvenir  des  évé- 
nements arrivés  au  mois  de  septembre  On  a 
dit  que  les  prisons  de  l'Abbaye  ne  pouvaient 
plus  suffire  pour  contenir  les  prisonniers  que 
des  ordres  arbitraires  y  faisaient  renfermer;  que 
ces  malheureux  n'avaient  pas  de  paille,  et  en- 
fonçaient dans  le  fumier  jusqu'aux  genoux,  etc. 
Je  me  suis  transporté  aux  prisons  de  l'Abbaye; 
en  voici  la  vérité  : 

<i  11  y  a  vingt  et  un  officiers  déportés  de  nos  co- 
lonies," qui  sont  en  état  d'arrestation  par  suite 
de  décrets  de  la  Convention  ;  trois  décrétés  d'ac- 
cusation, Blanchelande,  Dufresne-Saint-Léon,  et 
Sainte-Foix;  trois  détenus  par  des  mandats  d'ar- 
rêt des  administrateurs  de  la  police  de  Paris,  et 
prévenus  d'être  les  agents  des  complots  contre- 
révolutionnaires  des  frères  de  Louis  Capet; 
quatre  détenus  par  ordre  du  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  :  ce  sont  les  nom- 
més Ctochet,  suspecté  d'émigration;  Nicolle 
rédacteur  du  Journal  français,  et  les  frères 
Dessin  soupçonnés  de  complicité  de  l'assassinat 
de  Lepelelier;  quatre  détenus  par  ordre  de 
la  police,  et  impliqués  dans  des  fabrications 
de  taux  assignats;  un  nommé  Solignan,  cha- 
noine de  Péronne,  détenu  pour  avoir  com- 
posé et  distribué  des  écrits  fanatiques  et  roya- 
listes; deux  femmes,  dont  l'une  est  femme 
de  chambre,  et  n'est  pas  prisonnière;  deux 
ci-devant  gardes  du  corps,  arrêtés  à  Dunkerque 
et  conduits  à  Paris,  de  brigade  en  brigade, 
total  37. 

«  Ces  détenus  sont  logés  au  i"',  2^  et  3^  étage 
dans  des  chambres  assez  grandes.  Ils  sont  deux, 
trois  ensemble,  au  plus;  ils  sont  bien  traités  et 
se  procurent  tout  ce  qui  leur  plaît,  avec  leur 
argent.  Avant  le  26  décembre,  chacun  de  ces 
prisonniers  était  payé  à  raison  de  5  1.  lU  s.  par 
jour,  parce  que  l'ancien  gouvernement  avait 
toujours  destiné  cette  prison  à  des  criminels 
d'Etat,  à  des  gentilshommes  ;  mais  le  départe- 
ment a  réduit  ce  traitement  à  40  sols  par  jour. 

<i  La  [irison  dont  je  viens  de  vous  parler  n'est 
pas  la  seule  que  contienne  l'Abbaye;  il  en  est 
encore  une  appelée  militaire.  Dans  celle-ci  qui 
n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  chambre  d'arrêts 
destinée  à  renfermer  les  soldats  pour  fautes  de 
discipline,  il  y  avait  hier  soixante-neuf  prison- 
niers. 

<i  Uans  les  chambres  supérieures,  ils  sont  en- 
semble quatre,  cinq,  six  ;  chacun  a  son  lit,  une 
bonne  couverture,  des  draps  propres,  une  pail- 
lasse bien  fournie;  mais  la  disposition  des  lieux 
ne  permet  pas  qu'il  circule  beaucoup  d'air. 

«  Dans  les  chambres  inférieures,  il  en  est 
deux  où  l'on  ne  peut  entrer  qu'en  frémissant. 
Elles  sont  plus  basses  que  le  niveau  de  la  rue, 
et  leur  voûte  surbaissée  y  entretient  une  humi- 
dité continuelle,  on  doit  gémir  que  des  hommes 
soient  renfermés  dans  de  pareils  lieux. 

«  Dans  l'une,  il  y  a  seize  personnes,  dans 
l'autre  treize.  Malgré  que  ces  malheureux  souf- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  janvier  1793. 
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iiciil  lieaucuup,  011  a  ceneudant  exajféré  leurs 
maux,  en  disant  qu'ils  n  avaient  pas  môme  de 
paille  et  qu'ils  étaient  dans  le  lumier.  La  vérité 
est  que  sur  des  châlits  assez  élevés,  ils  ont  des 
paillasses  presque  neuves,  des  coiiverlures  pro- 
pres. Le  concierge,  pour  chasser  le  méphitisme 
de  l'air  y  t'ait  brûler  souvent  du  genièvre  et 
d'autres  plantes.  Tous  les  prisonniers  se  louent 
hautement  de  ce  concierge. 

•1  Je  vous  ai  dit  que  le  local  était  affreux, 
mais  je  dois  vous  dire  aussi  que  le  département 
de  Paris  a  arrêté  des  travaux  qui  doivent  faci- 
liter davantfige  la  circulation  de  l'air.  » 

IBuiîtirc.  Je  demande  l'impression  du  compte 
rendu  que  vient  de  faire  le  ministre. 

[La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
com()te  rendu  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Kréard.  Je  demande  la  translation  des  pri- 
sonniers renfermés  dans  les  salles  basses  de 
l'Abbaye  et  que  le  conseil  exécutif  soit  autorisé 
à  choisir  dans  les  édiiices  nationaux  un  local 
où  les  prisonniers  seront  provisoirement  ren- 
IVrmés. 

IjiéiiUëieii.   Je   demande   qu'il   soit  enjoint 
aux  commissaires  des  guerres  de  traduire  dans 
la  quinziiine,  devant  les  cours  marlialcs,  ceux 
.  qui  seront  prévenus  de  délits  miiitaires. 

Hardy.  {Seine-inférieure).  Je  propose  que  le 
ministre  de  la  guerre  reuile  compte,  dans  trois 
jours,  des  causes  de  la  détention  des  soldats  ren- 
fermés à  l'Abbaye;  qu'il  soit  pareillement  tenu 
de  faire  juger,  sans  délai,  par  les  cours  martiales 
ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  et  de  renvoyer 
à  leur  poste  ceux  qui  auront  subi  leur  peine. 

^■nrut,  ministre  de  La  justice,  observe  que  ces 
détentions  ne  sont  jamais  longues  et  offre  à  la 
Convention  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  pri- 
sons en  général. 
{  Laurent.  J'ai  rempli  les  fonctions  de  défen- 
seurs des  prisonniers  à  Strasbourg  et  j'ai  re- 
marqué que  des  soldats  étaient  seulement  dé- 
tenus par  l'aristocratie  de  leurs  chefs,  et  lorsque 
j'en  parlais  aux  commissaires,  ils  repondaient 
qu'ils  écrivaient  aux  armées  et  qu'ils  n'en  avaient 
point  de  réponse,  tandis  qu'ils  n'écrivaient  pas. 
Quinze  jours  après  mou  arrivée  à  la  Convention, 
j'ai  déposé  une  pétition  pour  demander  et  ob- 
tenir justice  à  l'égard  de  ces  citoyens  et  elle  fut 
égarée.  Je  demande  le  renvoi  de  mes  observa- 
tions aux  comités  de  la  guerre,  des  secours  et 
des  finances. 

Tiiiiriut.  Je  demande  que  les  militaires  en 
[)risou  continuent  à  toucher  leur  paie. 

I^cliot.  Ordonnons  avant  tout  l'impression 
du  rapport  que  vient  de  nous  promettre  le  mi- 
ni tre. 
SSeiitabolt".  Je  propose  de  recommander  aux 
.ips  adminisliatils  et  municipaux  de  v-Biller  L 
l'exécution  des  luis  sur  les  prisons,  et  de  charger 
un  comité  de  taire  un  rapport  sur  les  moyens 
de  procurer  un  traitemeut  égal  à  tous  les  pri- 
sonnieis. 

vLa  Convention  adopte  ces  dilTérentes  propo- 
-1  lions  et  autorise  le  département  de  Fans  à 
j    prendre  à  cet  égard  toutes  les  mesures  provi- 
f     soiriîs  qu'il  jugera  nécessaires.)- 

Suit  le  texte  delinitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  les  diverses 
propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  plusieurs 
de  ses  membres,  après  le  compte  rendu  par  le 


ministre  de  la  justice  de  l'état  des  prisons  de 
l'Abbaye,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  l«^ 

«  Le  conseil-  exécutif  provisoire  est  autorisé 
à  choisir  parmi  les  édifices  nationaux,  situés 
dans  la  ville  de  Paris,  un  local  siir  et  commode 
pour  y  renfermer  provisoirement  les  prisonniers 
jusqu'au  moment  où  les  prisons  de  l'Abbaye 
auront  été  réparées. 

Art.  2. 

«  L'Administration  du  département  et  le  corps 
municipal  de  Paris  prendront  des  mesures  pro- 
pres à  procurer  aux  prisonniers  tous  les  soula- 
gements dont  il  sera  possible  de  les  faire  jouir. 

Art.  3. 

"  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
daui  huit  jours  des  causes  de  la  détention  des 
soldats  renfermés  à  l'Abbaye;  il  donnera  les 
ordres  nécessaires,  afin  que'  ceux  qui  seraient 
en  état  d'accusation  soient  jugés  par  les  cours 
martiales,  et  pour  renvoyer  à  leur  poste  ceux 
qui  auraient  subi  les  peines  correctionnelles 
qui  leur  auraient  été  infligées. 

Art.  4. 

<(  11  est  enjoint  aux  corps  administratif  et 
municipaux  de  veiller  à  l'exécution  des  lois, 
concernant  les  maisons  de  justice,-  d'arrêt-  et 
de  correction,  et  à  les  faire  dis[)0ser  de  manière 
à  les  rendre  sûres  et  saines,  et  que  la  santé  des 
prisonniers  n'y  soit  point  altérée. 

Art.  5. 

»  Il  est  pareillement  enjoint  aux  commissaires 
de  guerre  de  traduire  devant  les  cours  martiales, 
dans  la  quinzaine  de  leur  détention,  ceux  qui 
seront  prévenus  de  délits  militaires. 

Art.  6. 

«  Le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  sur 
les  lieux  de  détention,  sera  incessamment  im- 
primé et  distribué  à  tous  les  membres  de  la 
Convention. 

Art.  7. 

«  Les  comités  de  législation,  de  la  guerre,  des 
finances  et  des  domaines,  réunis,  présenteront 
sous  quinzaine  un  rapport  sur  les  maisons  de 
justice,  d'arrêt,  de  correction,  et  autres  prisons 
de  la  République,  ainsi  que  sur  les  moyens 
d'adoucir  le  sort  de  ceux  qui  y  sont  délenus,  et 
d'établir  entre  eux  un  traitement  égal  ». 

C'anibacérës,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lellre  des  citoyens  Gossuin,  Merlin  de  (Douai)  et 
Trell/iard,  commissaires  de  La  Convention  à  l'armée 
de  Belgique,  par  laquelle  ils  annoncent  que  Tad- 
mlnistration  provisoire  de  Loiivain  ayant  fait 
une  proclamation  diamétralement  contraire  à 
l'article  1«'' du  décret  du  15  et  16  décembre,  ils 
ont  requis  le  commissaire  national  Chépy  de 
prendre  contre  cette  administration  des  mesures 
répressives;  cette  lettre  est  ainsi  con(;ue  (l)  : 


(1)    Supplément  au  Bulletin  de   la   Convention  du 
31  jauvier  1193. 
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«  Citoyens  nos  collègues, 


»  Depuis  que  nous  sommes  réunis  en  celte 
ville,  nous  nous  sommes  constaminerit  occupés 
des  divers  objets  de  la  mission  importante  que 
vous  nous  avez  confiée;  nous  allons  mettre  sous 
vos  yeux  quelques-uns  des  résultats  de  nos  tra- 
vaux. 

"  Tout  est  en  mouvement  pour  la  prochaine 
tenue  des  assemidées  primaires,  qui  doivent, 
aux  termes  du  décret  des  15  et  17  décembre, 
nommer  des  administrateurs  provisoires,  nous 
avons  eu  hier  et  nous  aurons  encore  aujourd'hui 
une  conférence  sur  cette  matière  avec  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  réunis  momen- 
tanément pour  la  plupart  en  cette  ville.  Ils  s'oc- 
cupent, sous  notre  surveillance,  des  mesures 
les  plus  propres  à  parvenir  au  but  du  décret 
dont  il  s'agit,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  les  mesures  ne  seront  pas  infructueuses. 

«  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  du  même 
décret  qui  tendent  à  la  conservation  des  biens 
et  effets  appartenant  au  fisc,  au  clerjié  belge,  etc. 
sont  presque  généralement  exécutées;  partout 
on  appose  les  scellés  nécessaires  à  cet  objet,  et 
les  agents  employés  à  celte  importante  opéra- 
tion, ne  rencontrent  pas  ou  presque  pas  de  ré- 
sistance. 

"  L'administration  provisoire  formée  à  Lou- 
vain  avant  le  décret  des  15  et  17  décembre, 
ayant  fait,  le  23  de  ce  mois,  sur  les  impôts» 
une  proclamation  diamétralement  contraire  à 
l'article  l'"'  de  ce  décret ,  nous  avons  cru 
devoir,  par  un  arrêté  ci-joint,  requérir  un  des 
commissaires  nationaux  de  prendre  contre  elle 
des  mesures  répressives,  et  d'une  vigueur  pro- 
porlionnée  au  mal  qu'il  est  essentiel  d'arrêter; 
nous  comptons  d'autant  plus  sur  le  succès  de 
ces  mesures,  que  la  partie  indigente  et  labo- 
rieuse du  peuple  de  Louvain  et  des  environs 
paraît  fortement  indisposée  contre  la  proclama- 
tion des  administiateurs  provisoires  qui  l'op- 
priment sous  le  prétexte  de  maintenir  la  sou- 
veraineté. 

«  La  conduite  incivique  du   citoyen    Potrait, 

adjoint  à  l'étal-major  de  rarmeede"^rexpédliion 

de  Belgique,   nous  a  forcés  de  le  suspendre  de 

ses  fonctions.  Nous  joignons  ici  l'arrête  que  nous 

venons  de  prendre  contre  lui. 

«  Nous  avons  appris  avec  autant  d'indignation 
que  de  douleur  l'horrible  attentat  commis  contre 
la  représentation  nationale,  dans  la  personne 
de  notre  estimable  collègue  Lepeletier.  xNotre 
premier  soin,  en  recevant  par  la  voie  du  liuUetm 
le  signalement  de  l'iu  l'âme  Paris,  a  été  de  requé- 
rir tous  les  commandants  militaires  de  la  Belgi- 
que, de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  que  ce  lâche  assassin  ne  s'évadât 
par  ce  pays. 

«  Nous sonmies informés  parle  général Miranda 
que  le  peuple  de  la  ville  de  Liège  vient  d'émettre 
son  vœu  pour  sa  réunion  à  la  France.  «  Si  cet 
«  exemple,  nous  écrit  ce  général,  est  suivi  par  le 
«  peuple  b(.']geel  si  la  Convention  nationale  dé- 
«  clare  l'une  et  l'autre  parties  intégrantes  de  la 
«  République  française,  le  triomphe  delà  liberté 
«  sur  les  tyrans  conspirateurs  me  paraît  (u'o- 
«  nonce.  » 

»  Nous  nous  proposons  d'aller  au  premier  jour 
àGand,  à  Bruges  et  à  Usiende;  il  est  d'auianl 
plus  important  de  ne  pas  dillerer  ce  voyage, 
qu'aucun  membre  de  la  commission  n'a  encore 
pu  trouver  le  temps  de  s'y  rendre.  Ce  n'est  pas 
que  notre  présence  ne  soit  aussi  très  nécessaire 


dans  le  Brabant  et  dans  les  autres  pays  sur  les- 
quels s'étend  notre  mission  :  c'est  ce  qui  nous  fait 
désirer  le  très  prompt  retour  de  nos  collègues 
Camus,  Danton  et  Delacroix.  Nous  vous  prions 
de  les  autoriser  à  venir  nous  rejoindre  de  suite, 
afin  que,  partageant  entre  six  le  iravail  et  les 
courses,  nous  sovons  à  même  de  faire  à  la  Ibis 
tout  ce  que  la  Convention  nationale  a  droit  d'at- 
tendre de  notre  zèle. 

«  P.-S.  Le  général  Marassé,  commandant  à 
Anvers  et  dans  le  Brabant  occidental,  vient  de 
nous  transmettre  la  nouvelle  que  trois  frégates 
de  36  canons,  deux  corvettes  et  un  brick  de 
10  canons  se  sont  avancés  près  de  Bast,  fort  hol- 
landais; il  ajoute  qu'à  cette  nouvelle  il  a  redou- 
blé ses  soins  et  ses  ouvrages  à  faire  aux  forts 
Lillos  et  Cinkinschot;  que  2,000  hommes  sont 
prêts  à  partir  au  moindre  mouvement  de  l'en- 
nemi; que  cependant  il  croit  que  cette  flottille 
n'est  que  d'observation.  » 

Arrêté   des  commissaires. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Convention 
nationale  de  France,  députés  dans  la  Belgique, 
la  proclamation  des  représentants  provisoires  du 
[jeu pie  libre  de  la  ville  de  Louvain,  du  23  de  ce 
mois,  portant  ordre  à  tous  individus  de  conti- 
nuer le  paiement  des  droits  et  impôts  usités  tant 
à  l'entrée  que  dans  l'intérieur  de  cette  ville,  sur 
le  fondement  que  l'abolition  n'en  a  été  pronon- 
cée par  aucune  autorité  constituée  en  ladite 
ville; 

«  Considérant  que  cette  proclamation  est  en 
opposition  directe  avec  l'article  1"  du  décret 
de  la  Convention  nationale  de  France  des  15  et 
17  décembre  1792,  lequel  supprime  toutes  les 
contributions  existantes  à  l'époque  de  sa  publi- 
cation ; 

«  Considérant  que  cette  résistance  des  repré- 
sentants provisoires  de  la  ville  de  Louvain  an- 
nonce de  leur  part  l'inlention  manifeste  de 
maintenir  les  abus  de  l'ancien  régime,  en  con- 
tinuant de  faire  peser  sur  la  partie  indigente  et 
laborieuse  du  peuple  les  impôts  dont  l'aristo- 
cratie l'a  surchargée,  et  auxquels  elle  a  eu  l'art 
perfide  de  se  soustraire  par  des  privilèges  et 
exemptions  créés  par  le  despotisme  pour  se  faire 
des  partisans; 

e  Considérant  que,  par  une  conduite  aussi  in- 
civique, les  représentants  provisoires  de  la  ville 
de  Louvain  se  déclarent  ouvertement  ennemis 
de  la  souveraineté  du  peuple  et  fauteurs  de  la 
tyraimie  à  laquidle  est  dû  l'établissement  des 
droits  et  impôts  dont  il  s'agit; 

<•  Nous,  commissaires  susdits  de  la  Conventioii 
nationale  de  France,  requérons  le  citoyen  Chépy, 
commissaire  national  du  pouvoir  exécutif: 

«  1°  De  casser  et  annuler,  sans  aucun  délai, 
la  proclamation  prise  par  les  représentants  pro- 
visoires de  la  ville  de  Louvain,  le  23  de  ce  mois, 
avec  défense  à  tous  percepteurs  et  autres  de 
l'exécuier  ni  de  faire  exécuter,  à  peine  d'èlre 
poursuivis  extraordinairement  comme  concus- 
sionnaires ;.. 

«  2°  De  déclarer  Icsdits  représentants  provi- 
soires déchus  de  tontes  fonctions  et  autorités, 
et  de  leur  défendre  de  s'assembler  ni  de  faire 
aucun  acte  d'administration  et  puissance  pu- 
blique, à  peine  d  être  [)unis  comme  pertur- 
bateurs de  la  tranquilité  générale  et  coupables 
'  d'attentat  à  la  souveraineté  du  peuple; 
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«  3"  iJe  leiiir  la  main  à  ce  que  les  assemblées 
se  réiiiiisseiit  de  suite  pour  procéder  à  la  for- 
malioM  d'une  admiiiislralloii  et  d'une  justice 
provisoiret^,  coiiforniémeul  à  l'article  2  du  décret 
des  lu  et  17  décembre  1792; 

«  '{"  De  nommer  des  commissiiires  pour  exer- 
cer provisoirement  (en  allendanl  que  l'adminis- 
Iralion  |)rovisoire  in  nommer  par  les  assemblées 
primaires  soit  en  activité)  les  pouvoirs  déler- 
iiiioés  par  l'article  5  du  décret; 

«  Ucquero;is  le  général  Moreton  de  prêter 
main-lorte  au  cituyenGliépy  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté  et  d'assurer  reffet  de  ses  opéra- 
lions  par  tous  les  moyeiis  que  la  loi  a  mis  en  son 
pouvoir. 

«  Ainsi  fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires 
susdits,  à  Bruxelles,  le  25  janvier  1793,  l'an  11" 
de  la  République  française. 

«  Signé:  GOSSUIN;  MERLIN  (DE  DOUAl) 

et  Treilhaud. 

"  CerLifié  conforme  à  l'original  déposé  entre  mes 
mains  : 

fi  Signé  :  ClIÉPY  ,  commissaire  nalionnl 
dans  la  Belgique. 

C^aiiibon.  Je  demande  que  la  lettre  des  com- 
missaires, leur  réquisition  et  l'ordonnance  du 
commissaire  Cliépy,  soient  insérées  dans  le  Bul- 
letin. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  :  En  raison  de  l'heure  avancée,  je 
demande  à  la  ."onvention  de  rapporter  le  décret 
par  lequel  elle  avait  décidé  que,  sans  désem- 
parer, elle  donnerait  la  priorité  à  l'un  des  pro- 
jets sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  l*'  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ÉTIENNE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  malin. 

l'uiubacërèi»,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  31  janvier 
1793. 

{La.  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Carnot.  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  la 
guerre  d'une  proposition  à  faire  à  la  Convention. 
Je  lui  demande  de  vouloir  bien  décréter  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  porter  pro- 
visoirement jusqu'à  30  le  nombre  des  élèves  du 
corps  du  génie  de  l'école  établie  à  Mézières,  et  à 
employer  aux  armées  ou  dans  les  garnisons  ceux 
de  ces  élèves  qui,  au  rapport  de  l'examinateur, 
se  trouveraient  suflisamment  instruits. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Hlaliaruié,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  le  directoire  des  Py rénées-Orientales  à 
imposer  sur  les  sols  additionnels  de  1793  une  somme 
de  22,000  livres  pour  acquitter  entièrement  une 
perte  de  40,000  livres  sur  les  grains  achetés  en  1792  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  finances,  sur  un 


arrêté dudirectoiredu  départemeiil  des  Pyrénées- 
Orientales,  relatif  à  la  perte  de  40,000  livres  qu'il 
a  essuyée  sur  des  grains  achetés  en  1792,  ap- 
prouvée disposition  de  lasomme  de  18,001  livres, 
faisant  partie  des  sommes  destinées  aux  secours 
de  bienfaisance,  et  aux  dépenses  imprévues 
de  1792,  pour  servir  à  l'aire  face  au  délicit  dont 
il  s'agit,  et  autorise  le  directoire  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  imposer  sur  les  sols 
additionnels  de  1793  une  somme  de 22,000  livres, 
pour acquilterentièrement ladite  perte de40,0001., 
à  charge  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(,La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
.llallariiié,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  ùordo7inerqu'unesomnie  de  I,2b{),\(j0\ivre8, 
trouvée  dans  la  caisse  de  Chartraire,  trésorier 
général  des  ci-devant  Etats  de  Bourgogne,  sera 
remise  incessamment  à  la  trésorerie  nationale  par 
le  receveur  du  district  de  Dijon  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
le  versement  des  deniers  trouvés  dans  la  caisse 
de  Chartraire,  trésorier  général  des  ci-  devant 
Etats  de  Bourgogne,  décrète  que  la  somme  de 
1,25(5,440  livres,  versée  provisoirement  dans  la 
caisse  du  receveurdu  districtde  Dijon,  et  restant 
de  celle  de  1,550,440  livres  (la  loi  du  X""  sep- 
tembre 1792  en  ayant  retranché  300,000  livres 
au  profit  du  département  de  la  Côle-d'Or,  pour 
paiement  d'avances  faites  ou  à  faire,  à  charge 
d'en  rendre  compte),  sera  remise  incessamment 
à  la  trésorerie  nationale  par  le  receveur  du  dis- 
trict de  Dijon,  dans  les  mêmes  valeurs  énoncées 
au  procès-verbal  du  23  aoiit  1792.  « 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre.  Je  fais  la  proposition  de  décréter 
que  le  citoyen  5ar</te jouira, à  titre  d'indemnité, 
de  la  somme  de  50  livres  par  mois  pour  son 
travail  relatif  à  la  tenue  des  registres,  aux  procès- 
verbaux  de  dépôt  de  vérification  et  de  délivrance 
du  papier -assignat,  et  autres  objets  de  pareille 
nature,  à  commencer  depuis  ré[)oque  de  la  créa- 
tion des  assignats,  et  qu'il  percevra  ladite  indem- 
nité par  chaque  mois,  tout  le  temps  qu'il  conti- 
nuera ce  travail. 

(La  Convention  décrète  celte  proposition.) 
Un  membre,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  pétition  des  citoyens 
veuve  Ducheval  et  compagnie  et  Dumarais,  négo- 
ciant à  Isigny,  relative  à  l'arrestation  du  navire 
l'Adonis,  chargé  de  beurre  et  de  fruits;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'agri- 
culture, sur  la  pétition  des  citoyens  veuve  Du- 
cheval et  compagnie  et  Dumarais,  négociant  à 
Isigny,  relative  à  l'arrestation  du  navire  ['Adonis, 
chargé  de  beurre  et  de  fruits;  considérant  que 
ces  denrées  ne  sont  point  comprises  dans  la 
prohibition  portée  par  les  lois  des  4  janvier, 
16  mai,  8  juin  et  12  septembre  1792,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  l"'-. 

«  Le  navire  VAdonis,  capitaine  Moulin,  arrêté 
par  la  municipalité  de  Harlleur,  sera  relâché; 
il  sera  loisible  aux  capitaines  et  armateurs  de 
l'expédier  à  sa  destination,  sur  le  passavant  qui 
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leur  a  été  délivré  par  la  régie  des  douanes  à 
Issiguy.  Les  officiers  municipaux  de  llurtleur 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veille»- 
à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  retard  ni  empê- 
chement à  l'exécution  du  présent. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  surplus  des  demandes  des  pétition- 
naires. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
de  commerce,  d'agriculture  et  diplomatique  de 
lui  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet 
de  loi  générale  sur  les  objets  dont  il  importe, 
pour  les  besoins  et  la  sûreté  de  la  République, 
de  défendre  provisoirement  l'exportation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l'anibacérès,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes: 

\°  Lettre  du  citoyen  Legendre,  député  de  la  Nièvre, 
qui  sollicite  un  congé  de  vingt  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Loyset,  député  de  l'Aisne, 
qui  sollicite  un  congé  de  quinzaine. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Rouzet,  député  de  la  Haute- 
Garonne,  qui  sollicite  un  congé  de  quinze  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Konx-Fasillaf.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  une  quittance  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire de  la  somme  de  682  livres  15  sols, 
savoir:  en  espèces,  202  livres  15  sols,  et  en  assi- 
gnats 480  livres,  versée  à  sa  caisse  par  le  citoyen 
Vigneras,  receveur  du  district  d'Exideuil,  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  Cette  somme  est  offerte 
en  don  patriotique,  et  destinée  aux  frais  de  la 
guerre,  par  les  citoyens  com[)Osant  la  société 
populaire;  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  à  Exideuil. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  ofl'rande  civique,  et  l'envoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal  aux  citoyens  de  la 
société  d'Exideuil.) 

Crciizé-ljatouclie,  au  nom  du  comité  colo- 
nial, présente  trois  projets  de  décret  relatifs  à  des 
avances  à  accorder  à  des  citoyens  patriotes,  dé- 
portés des  colonies  françaises,  en  vertu  d'ordres 
arbitraires  et  vexatoires,  pour  faciliter  Leur  retour 
et  les  mettre  à  même  de  poxirsuivre  devant  les  tri- 
bunaux les  dédommagements  auxquels  ils  ont  droit 
de  prétendre  contre  ceux  qui  les  ont  persécutés. 

Ifiorici,  liCCOÎnte-Piiyraveau,  Poiis  et  Lc- 
is»agc,  avant  de  voter  ces  dépenses,  demandent 
à  être  convaincus  que  ces  citoyens  ont  été  véri- 
tablement déportés  en  vertu  d'ordres  arbitraires, 
ils  proposent,  en  conséquence,  le  renvoi  au  co- 
mité colonial  pour  en  présenter  la  preuve. 

(La  Convention  nationale,  ne  se  trouvant  pas 
assez  convaincue  de  la  justice  des  demandes  des 
réclamants,  renvoie  ces  trois  projets  à  son  comité 
colonial,  pour  lui  faire,  dans  trois  jours,  un 
rapport  plus  détaillé.) 

I^cc'ointe-I^uyraveau.  Je  propo^^e  à  la  Con- 
vention de  décréter  que  le  ministre  de  la  marine 
fournira  dans  la  quinzaine,  au  comité  colonial, 
la  liste  exacte  des  fonctionnaires  publics,  ou 
autres  citoyens  des  colonies,  qui  peuvent  avoir 
été  déportés  par  des  ordres  injustes  et  arbitraires. 


(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Lesa^e.  Je  propose  à  la  Convention  de  charger 
son  comité  colonial  de  présenter,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  dépor- 
tation qui  a  eu  ou  pourra  avoir  lieu  des  îles  en 
France.  Cette  loi  fixera  les  règles  à  suivre  pour 
distinguer  les  déportations  illégales,  les  peines 
à  infliger  aux  fonctionnaires  publics  qui  les 
auront  ordonnées  ou  effectuées,  et  la  marche  à 
suivre  pour  faire  restituer  au  Trésor  public  les 
avances  faites  aux  déportés,  soit  par  les  fonc- 
tionnaires publics  coupables  d'abus  d'autorité, 
soit  par  d'autres  citoyens. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

Ivasource,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  l'arrestation  du  jounia- 
llsle  Nicole,  rédacteur  du  Journal  français;  il 
s'exprime  ainsi: 

Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  sîireté 
générale  de  vous  faire  un  rapport  sur  l'arresta- 
tion de  Nicole,  rédacteur  du  Journal  français  ou 
Tableau  littéraire  et  politique  de  Paris.  Le  comité, 
aprôà  avoir  examiné  ses  écrits,  a  reconnu  que 
cet  auteur  est  le  plus  mal  intentionné  et  le  plus 
dangereux  des  journalistes  qui  ont  déshonoré 
la  Itévolution,  tantôt  versé  à  pleines  mains  le 
poison  de  la  plus  perfide  calomnie  et  tantôt  lancé 
les  traits  de  la  satire  la  plus  amère,  je  ne  dis 
pas  seulement  sur  les  individus,  mais  encore  sur 
les  démarches  de  la  Convention  nationale. 

Je  vais  vous  citer  quelques  extraits  du  journal 
de  Nicole,  et  vous  jugerez. 

«  Il  est  inutile  de  le  dissimuler,  Paris  est  plongé 
dans  la  stupeur;  la  douleur  muette,  pour  nous 
servir  d'une  expression  de  Tacite,  se  promène 
dans  les  rues,  et  la  terreur  qui  enchaîne  l'expres- 
sion de  tous  les  sentiments,  se  lit  gravée  sur  le 
fi'ont  des  citoyens.  Le  roi  est  mort  ;  l'anarchie 
est-elle  aux  abois?  les  factieux  sont-ils  terrassés? 
la  sûreté  individuelle  des  citoyens  est-elle  res- 
pectée? L'assassin  qui  me  poignardait  est-il  en- 
chaîné? Helas  !  jamais  l'émigration  ne  lut  plus 
active  ;  elle  devient  même  effrayante:  les  citoyens 
apeurés  quittent  en  foule  ces  rives  désolées  et 
cherchent  un  asile  contre  les  nouvelles  pros- 
criptions dont  ils  se  voient  à  la  veille  de  devenir 
les  objets.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  ce 
sont  les  bourreaux  de  septembre  qui  régnent 
aujourd'hui;  les  Jacobins,  comme  nous  l'avions 
prédit,  n'ont  semblé  un  instant  à  terre  que  pour 
se  relever  plus  terribles.  Ils  régnent  et  l'on  voit 
tout  le  monde  s'enfuir  de  Paris. 

«  Ajoutez  à  cette  cause  d'émigration  que  le 
comité  de  surveillance  a  été  renouvelé  et  que  la 
liste  des  membres  qui  le  composent  est  souillée 
encore  une  fois  des  noms  des  Basire,  des  Chabot, 
et  d'autres  hommes  de  sang,  qui  dans  ce  moment 
disposent  souverainement  de  la  réputation,  de 
la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens.  Cest  le  con- 
seil des  dix  de  Venise,  ils  n'ont  qu'à  dire  :  «  Poignar- 
dez, et  Von  poignardera.  » 

Voici  un  autre  passage  : 

«  Des  députés  du  ci-devant  comté  de  Nice  vien- 
nent au  nom  de  leurs  concitoyens,  demander 
l'incorporation  à  la  République"  française.  Ils 
font  un  grand  éloge  de  leur  pays,  qui  produit 
des  oranges,  des  olives,  etc;  ils  proposent 
l'échange  de  ces  productions  pour  un  85"  dépar- 
tement. 

((  Le  Président  leur  fait  sentir  que  nous  n'avons 
besoin  ni  d'orangers,  ni  d'olives,  mais  de  bonnes 
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trou[)es,  et  au  surplus  les  invite  aux  honneurs 
de  la  séance.  » 

Vuilà  comme  ce  journaliste  emploie  le  rlilicule 
pour  empêcher  les  peuples  de  se  reunir  à  nous. 

Un  membre  :  Lisez  donc  aussi  les  feuilles  de 
Marat. 

IjAsoiiroe,  rapporteur.  Je  ne  puis  lire  que  ce 
qui  m'a  été  confié  par  le  comité. 

Un  autre  membre  :  lîh  hien  I  je  demande  qu'il 
sôit  fait  un  rapport  général  sur  tout  ce  qu  ont 
fait  les  journalistes  depuis  six  mois.  {Mur- 
mures.) 

Ijasoiirce,  rapporteur.  Mais  ce  n'est  pas  sur 
les  choses  que  vous  venez  d'entendre,  que  le 
comité  a  prononcé  l'arrestation  du  journaliste. 
J'ai  lu  ces  paraj^raphes,  pour  faire  voir  que  l'au- 
teur (iu  journal  n'était  pas  un  citoyen  estimable, 
et  pour  combattre  l'opinion  que  certains  mem- 
bres de  l'Assemblée  avaient  sur  lui. 

Voici  comme  ce  journaliste  parle  du  malheu- 
reux Lepelelier  : 

'•  En  voilà  un  déjà  martyr  de  son  généreux 
dévouement  à  la  liberté.  Il  est  heureux  de  mourir 
comme  Lepeletier,  et  il  n'est  aucun  de  ceux  qui 
ont  volé  comme  lui,  qui  ne  doive  envier  son 
sort.  Le  sang  de  cette  victime  consolidera  à 
jamais  l'édilice  de  cette  liberté. 

«  11  nous  reste  pourtant  un  scrupule.  Nous 
plaignons  sincèrement  Saint-Fargeau,  mais  il 
nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  proportion  entre 
les  honneurs  qui  lui  ont  été  décernés  et  la  cir- 
constance qui  les  lui  a  mérités.  Tant  d'antres 
que  lui  y  auraient  un  droit  légal.  Ne  prodiguons 
pas  les  couronnes  civiques,  si  nous  ne  voulons 
pas  les  avilir.  Bientôt  le  Panthéon  ne  pourra 
plus  suffire  à  tant  d'apothéoses.  On  nous  a  as.^urés 
que  Danton,  Philippe  Octobre  et  Robespierre,  sont 
furieux  des  honneurs  qui  viennent  d'être  rendus 
à  leur  malheureux  collègue;  ils  prétendent  que 
c'est  une  horrible  injustice  qui  leur  a  été  faite, 
et  que  Lepeletier  n'avait  aucun  droit  de  passer 
avant  eux. 

"  Quant  à  Marat,  il  est  fort  tranquille;  car  on 
est  convaincu  qu'il  serait  ridicule  de  le  tuer. 

«  Enfin  voici  surtout  le  fait  pour  lequel  le 
comité  s'est  déterminé  à  faire  arrêter  Nicole  : 

<-  On  disait  hier  que  M.  Peletier  de  Saint- 
Fargeau  avait  été  assassiné  chez  un  restaura- 
teur au  Jardin  de  la  Révolution,  par  un  homme 
qui  l'accusait  d'avoir  voté  la  mort  de  Louis  XVI, 
quoiqu'il  lui  eût  promis  le  contraire.  » 

Au  moment  où  le  peuple  français  s'afflige  de 
la  perte  d'un  ami  de  la  liberté,  au  moment  où 
Lepeletier  a  perdu  la  vie  par  le  poignard  d'un 
assassin,  n'est-il  pas  d'une  lâcheté,  d'une  féro- 
cité abominable,  qu'un  homme  vienne  encore 
lui  ravir  son  honneur? 

.  Le  comité  a  pensé  qu'après  avoir  apothéose 
Lepeletier,  vous  deviez  venger  sa  mémoire  d'une 
calomnie  aussi  atroce,  ou  rapporter  l'apothéose. 
-  Vous  ne  devez  pas  souffrir  que  sa  gloire,  qui  est 
devenue  une  propriété  nationale,  soit  flétrie  par 
un  vil  calomniateur.  Rappelez-vous  que  vous 
avez  adopté  la  fille  de  Lepeletier,  que,  si  vous 
ne  prenez  pas  sa  défense,  on  dirait  dans  les 
départements  que  vous  avez  mis  au  Panthéon 
un  homme  qui  avait  lâchement  vendu  son  opi- 
nion,_etque  l'auguste  cérémonie  de  son  apothéose, 
n'était  qu'une  ridicule,  hvpocrite  et  scandaleuse 
comédie.  Son  enfant  viendrait  vous  dire:  Mon 
père  est  mort  pour  vous;  si  vous  no  pouvez  lui 
rendre  la  vie,  rendez-lui  au  moins  son  honneur  ; 
vengez-le,  ou  je  vous  accuserai  devant  l'univers 


entier  et   vous  serez   déshonorés   à  ses  yeux. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  vous 
propose  de  décréter  que  Nicole  sera  poursuivi 
par  le  ministre  de  la  justice,  au  nom  du  pi!U[)le 
français,  par-devant  les  tribunaux  [)our  faire  la 
preuve  de  l'inculpation  calomnieuse  in.-éréedans 
son  journal  contre  Michel  Lepeletier;  faute  de 
quoi  il  sera  regardé  comme  un  infâme  et  un 
calomniateur. 

Je  vous  propose  ensuite,  par  article  addi- 
tionnel, de  décréter  que  le  détenu  sera  mis  en 
liberté. 

I^ohanly  (Morbihan).  Je  ne  pense  pas  que 
l'Assemblée  doive  adopter  le  projet  du  comité. 

11  est,  en  effet,  un  grand  nombre  d'autres  écrits 
dictés  par  la  plus  virulente  arislocraiie,  dont  on 
ne  poursuit  pas  les  auteurs.  Je  citerai  entre  autres 
une  brochure  intitulée:  Les  semaines  parisiennes. 
Chaque  jour,  citoyens,  l'on  vend  et  l'on  colporte 
ce  libellé,  où  sont  calomniés  plus  de  six  cents 
d'entre  vous.  Mais  quel  est  le  grand  homme  qui 
n'ait  été  calomnié?  Lisez  donc  l'histoire  !... 

Qui  est-ce  qui  vengera  la  mémoire  de  Lepele- 
tier? C'est  noire  coniuile;  ce  n'est  que  par  le 
plus  profond  mépris,  que  nous  devons  punir  ses 
lâches  calomniateurs.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  décret  proposé. 

Lanjuinais.  Je  trouve  fort  étonnant  que  le 
comité  de  surveillance  ait  ordonné  l'arrestation 
d'un  journaliste  sur  un  on  dit  ou  un  on  disait.  Rt 
devant  quel  tribunal  sera  poursuivi  ce  journa- 
liste? Sans  doute  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Mais  n'est-il  pas  ridicule  que  la 
Convention  poursuive  un  journaliste  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle?  Le  rappor- 
teur me  dit  que  le  comité  n'entend  pas  le  tra- 
duire devant  un  tribunal  criminel,  mais  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  bien  de  la  dignité  de  l'Assem- 
blée d'intervenir,  comme  partie  civile,  dans  une 
aîTaire  de  cette  nature.  Prenez  garde  qu'on 
n'accuse  le  comité  de  surveillance  d'avoir  voulu 
se  venger  des  calomnies  dirigées  contre  ses 
membres.  Les  méchants  diront  que  Nicole  fut 
arrêté  parce  qu'il  blessa  un  peu  les  susceptibi- 
lités des  commissaires  {Rires).  La  postérité  se 
souviendra  qu'un  soir  ces  Messieurs  s'organisè- 
rent à  leur  manière. 

Ce  que  vous  pouvez  faire  de  mieux  pour  la 
iamille  de  Lepeletier  et  pour  l'Assemblée  elle- 
même,  c'est  de  mépriser  le  calomniateur,  de  lui 
donner  la  liberté  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  reste. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

iSalle.  J'appuie  les  propositions  de  Lehardy  et 
Lanjuinais.  Gomment,  en  effet,  peut-on  conce- 
voir que  ce  serait  un  moyen  de  venger  la  mé- 
moire de  Lepelelier,  que  de  supposer  qu'elle  a 
pu  être  atteinte  par  la  calomnie  d'un  journa- 
liste? D'ailleurs,  citoyens,  il  peut  être  vrai  que 
le  journaliste  ne  se  "soit  pas  écarté  de  la  vérité 
dans  ce  qu'il  a  dit  relativement  au  meurtre  de 
Lepeletier;  car  ce  bruit  a  parcouru  la  ville,  il 
est  parvenu  jusque  dans  le  sein  même  de  cette 
Assemblée. 

I^ianthona!».  Je  demande  comment  on  peut 
concilier  les  principes  sacrés  de  la  liberté  de  la 
presse,  avec  la  conduite  que  l'on  veut  tenir 
cotitre  le  journaliste  dont  il  est  question.  On  a 
laissé  tomber  en  désuétude  la  loi  sur  la  calomnie. 
11  ne  faut  pas  la  faire  revivre  par  circonstances. 
Ne  faut-il  pas  s'occuper  plutôt  de  faire  une  loi 
générale  sur  cet  objet? 
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Jeau-Bon-Saint-Aiidré.  11  serait,  dange- 
reux de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  !a  presse. 
Je  crois  que  quand  des  journalistes  ont  débité 
des  calomnies,  il  est  grand,  il  esl  beau  de  les 
livrer  au  mépris  qu'elles  méritent. 

Ne  donnons  point  d'importance  à  ces  faiseurs 
de  papiers-nouvelles,  en  relevant  leurs  calom- 
nies ou  leurs  absurdités.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  le  respect  dû  à  la  liberté  de  la 
presse. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  discussion  soit  fermée. 

Tiiuriot.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  ce  que 
le  journaliste  soit  mis  en  liberté.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  la  liberté  avec  la  licence.  La  loi 
qui  défend  la  calomnie,  donne  action  contre  les 
calomniateurs.  Je  demande  doLic  l'ordre  du  jour, 
mais  non  pas  motivé,  comme  Ta  proposé  Saint- 
André. 

(La  Convention  décrète  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  et  la  liberté  du  citoyen  jouruiiliste  Ni- 
cole.) 

Deux  députés  du  peuple  de  Nice  sont  admis  à 
la  barre. 
Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (1)  : 
«  Vous  nous  avez  rendus  trois  fois  libres  :  la 
première,  lorsque  par  vos  armes  vous  nous  avez 
affranchis  du  joug  sous  lequel  nous  gémissions 
depuis  longtemps  :  la  seconde,  lorsque  vous  en- 
vovâtes  des  commissaires  dont  les  bienfaits  ne 
sortirons  jamais  de  notre  mémoire;  la  troisième, 
lorsque  par  le  décret  d'hier,  vous  avez  déclaré 
que  le  peuple  du  ci-devant  comté  de  Nice  était 
réuni  à  la  République  française.  Organes,  il  y  a 
quelque  temps,  de  ses  vœux  et  de  ses  inten- 
tions auprès  de  vous,  nous  le  sommes  aujour- 
d'hui de  sa  reconnaissance.  Elle  est  si  profonde 
cette  reconnaissance,  que  nous  ne  trouvons  pas 
les  moyens  de  Texprimer. 

<<  Nous  aurions  à  vous  présenter  des  vues  utiles 
au  bonheur  du  peuple;  mais  vos  moments  sont 
précieux,  et  nous  nous  contenterons  de  déposer 
sur  le  i)urcau  les  mémoires  qui  contiennent  nos 
demandes  en  vous  [iriant  de  les  renvoyer  aux 
comités  de  division  et  de  législation. 

«  Quelque  parti  que  vous  preniez  sur  ces  de- 
mandes, nous  vous  assurons  d'avance,  au  nom 
de  ce  peuple,  que  vous  devez  vous  attendre  à  la 
soumission  la  plus  entière  et  la  plus  parfaite. 

Ejc  I*B'ésîdent,  répondant  à  la  députation.  Ci- 
toyens, la  Convention  examinera  vos  observa- 
tions; elle  voit  avec  plaisir  resserrer  les  nœuds 
des  deux  nations  qui  désormais  n'en  formeront 
plus  qu'une  seule.  Des  faisceaux  unis  furent  tou- 
jours l'emblème  des  nations  qui  combattirent 
ensemble  pour  leur  liberté:  ce  sera  le  nôtre. 
Nous  combattrons,  nous  vaincrons  ensemble,  et 
bientôt  la  liberté  planera  sur  tout  l'univers. 

■-.e  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre  d'une 
députation  de  la  commune  de  Versailles  qui 
sollicite  son  admission  à  la  barre.  Que  décide  la 
Convention? 

Un  grand  nombre  de  membres:  Demain,  à  l'ou- 
verture de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  l'admission  aura 
lieu  le  lendemain  à  l'ouverture  de  la  séance.) 

Fayau.  J'ai  un  rapport  à  déposer  sur  les  se- 
cours publics;  la  Convention  veut-elle  l'entendre? 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  février  1793. 


J.-SI.  Liouvct.  La  guerre,  la  guerre  !  pas  autre 
chose  que  la  guerre,  les  Anglais  sont  prêts! 

(La  Convention  décrète  de  mettre  à  sou  ordre 
du  jour  le  rapport  du  comité  de  défense  générale 
sur  la  situation  politique  de  la  République  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 
B.,e  Président.  La  parole  est  à  Brissot. 
ISrissot,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
donne  lecture  d'uîi  rapport  sur  les  hostilités  du  roi 
d'Angleterre  et  du  statkouder  de  Hollande  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de  décla- 
rer que  la  République  française  est  en  guerre  avec 
eux;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
défense  générale,  les  nouvelles  pièces  relatives 
à  la  conduite  de  l'Angleterre  envers  la  Répu- 
blique française. 

Citoyens,  la  cour  d'Angleterre  veut  la  guerre  : 
vous  ne  pouvez  plus  en  douter.  Le  tableau  de  sa 
conduite  que  votre  comité  vous  a  présenté  le 
12  janvier  dernier,  et  qu'il  serait  inutile  de  ré- 
péter ici,  a  dû  vous  préparer  à  cet  événement. 
On  pouvait  espérer  à  cette  époque,  que  la  raison 
ramènerait  le  ministère  anglais  aux  principes  de 
la  justice;  que,  convaincu  de  la  futilité  de  ses 
réclamations,  de  l'injustice  dejses  procédés,  et  de 
ses  vexations  envers  les  Français,  et  craignant 
le  courroux  d'une  nation  qu'il  trompait,  et  qui 
pouvait  à  chaque  instant  ouvrir  les  yeux  à  la  lu- 
mière, on  pouvait  espérer,  dis-je,  que  ce  minis- 
tère abandonnerait  ses  chicanes,  et  concourrait 
de  bonne  foi,  avec  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  France,  à  maintenir  la  paix  entre  les  deux 
nations.  Cette  espérance,  que  chérissaient  les 
hommes  qui   ne   voient   qu'avec  horreur  une 
guerre  entre  deux   peuples  libres,  cette  espé- 
rance n'est  plus.  Les  vues  hostiles  du  cabinet  de 
Londres  sont  maintenant  à  découvert:  un  mas- 
que [)erfîde  de  neutralité  les  voilait  encore  ;  votre 
fermeté  républicaine  a  fait  tomber  ce  masque. 
Georges  méditait  secrètement  et  depuis  long- 
temps la  guerre  contre  votre  liberté  ;  car,  quel 
tyran  vous  la  pardonnera  jamais?  Mais  il  crai- 
gnait et  son  ministère  et  son  parlement,  et  le 
commerce  et  la  nation;  il  a  corrompu  l'opinion 
de  la  nation,  il  a  effrayé  le  commerce,  il  a  or- 
donné au  parlement,  il  a  menacé  ses  ministres; 
si,  sûr  de  cette  coalition,  il  vous  déclare  aujour- 
d'hui la  guerre,  parce  qu'il  croit  que  le  moment 
est  arrivé,  de  pouvoir  sûrement  et  impunément 
déployer  les  forces  contre  votre  liberté.  II  vous 
déclare  la  guerre,  en  ordonnant  à  votre  ambas- 
sadeur de  sortir  de  l'Angleterre  sous  huit  jours; 
il  vous  la  déclare,  en  donnant  publiquement  des 
marques  de  sa  douleur  sur  le  sort  de  ce  conspi- 
rateur que  vous  avez  justement  condamné  au 
supplice;  il  vous  la  déclare,  en  demandant  au 
parlement,  à  la   nouvelle  de  cette  mort,   une 
addition  considérable  de  forces  de  terre  et  mer. 
Chasser  ignominieusement  l'agent  de  la  Répu- 
blique, et  armer  à  la  nouvelle  de  la  mort  du 
traître  n'est-ce  pas  dire  à  l'Europe,  h  l'univers  : 
la  France  a  condamné  Louis,  et  moi  je  l'absous: 
elle  l'a  condamné  comme  un  traître,  et  moi  je 
le  tiens  innocent;  je  ne  vois  dans  la  France  que 
des  rebelles  et  des  sacrilèges,  la  France  ne  veut 
plus  ni  roi,  ni  royauté,  et  moi  je  veux  venger  le 
roi,  et  rétablir  la  royauté.  Je  veux  me  joindre  à 
la  coalition    de   rois   ligués   pour   soutenir  les 


(1)  Bibliottièque  de  la  Gtiambro  cl  s  députés  :  Colh 
lion  Portiez  [de  l'Oise),  tome  a99,  n"  2o  à  34. 
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trônes,  épuiser  les  liésors  et  le  sang  di;  7nes  su- 
jets :  [)érisse  plutôt  l'Angleterre,  que  de  voir  la 
République  frangaise  se  cunsolider! 

tel  est,  n'en  doutez  pas.  Français,  lo  vœu  bar- 
bare du  roi  de  la  Grande-Bretagne;  tel  est  le 
sens  énergique  de  l'outrage  qu'il  a  fait  à  votre 
ambassadeur,  et  des  armements  qu'il  ordonne. 

S'il  ne  vous  a  pas  sur-le-champ  et  ouverte- 
ment déclaré  la  guerre,  c'est  que  sou  ministère 
n'a  pas  secondé  avec  assez  d'activité  les  ordres 
de  sa  vengeance,  c'est  que  ses  forces  ne  sont  pas 
encore  préparées  pour  détruire  votre  commerce, 
enlever  vos  colonies,  ravager  vos  campagnes; 
c'est  que,  par  un  raffinement  de  macliiavéhsme, 
il  veut  éviter  l'apparence  de  l'aggressioii;  il  veut 
pouvoir  vous  en  accuser  auprès  de  la  nation 
anglaise;  il  veut,  en  un  mot,  populariser,  natio- 
naliser cette  guerre, 

Certes,  si  le  peuple  anglais  ne  se  fût  pas  laissé 
entraîner  àriiiipulsion  de  son  ministère,  s'il  eût 
examiné  avec  quelque  attention  les  calomnies 
répandues  à  grands  frais  contre  nous,  il  n'aurait 
vu  dans  les  forfaits  qu'on  nous  a  reprochés,  que 
les  crimes  de  quelques  individus;  il  n'aurait  vu 
dans  la  France,  qu'un  esprit,  qu'un  vœu,  dans 
notre  révolution,  que  la  conquètn  légitime  de 
nos  droits;  dans  notre  régime  républicain,  que 
le  régime  le  plus  sur  pour  maintenir  la  liberté 
et  l'egaliié  ;  il  n'aurait  vu  enfin  dans  le  supplice 
de  Louis,  qu'un  grand  acte  de  justice;  et,  con- 
vaincu de  ces  vérités,  le  peuple  anglais  dirait 
à  son  roi  :  Les  Français  veulent  être  républicains, 
ils  ont  aboli  la  royauté,  puni  leur  roi;  ils  avaient 
droit  de  le  faire.  Leur  déclarer  la  guerre  pour 
les  en  punir,  serait  un  acte  d'injustice,  et  ia  vio- 
lation du  droit  des  nations,  du  droit  sacré  de 
leur  indépendance.  Les  Français  ne  nous  com- 
battent pas  parce  que  nous  avons  un  roi  :  de 
quel  droit  les  combattrions-nous,  parce  qu'ils 
n'en  ont  point?  Nous  pouvons  continuer  d'être 
frères,  quoique  sous  un  régime  différent. 

Telle  est  la  pensée,  citoyens,  qui  s'est  sans 
doute  emparée  de  la  plus  grande  partie  des  es- 
prit en  Angleterre,  en  voyant  les  actes  d'hosti- 
lité du  roi  Georges;  pensée  qui,  sans  la  terreur 
des  baïonnettes,  se  serait  déjà  manifestée;  car, 
dans  ce  pays,  la  raison  est  cultivée  parmi  toutes 
les  classes  ;  et  partout  où  la  raison  se  cultive, 
la  République  française  ne  peut  être  longtemps 
sous  un  anathème  populaire;  et  voilà  pourquoi 
celle  guerre  contre  la  France,  qu'on  est  parvenu, 
par  tant  d'intrieues  et  de  dépenses,  à  rendre 
populaire  en  Angleterre;  voilà  pourquoi,  dans 
peu  de  temps,  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur 
et  d'exécration.  Le  peuple  anglais  s'indignera 
d'avoir  été  séduit,  ameiié  à  tremper  ses  mains 
dans  le  sang  de  ses  frères,  des  plus  intrépides 
défenseurs  de  la  liberté  universelle,  et  qui  ne 
souhaitent  pour  toute  vengeance  aux  Anglais, 
que  de  voir  leur  liberté  améliorée  et  tout  espèce 
de  despotisme  bannie  de  leur  sein.  Sans  doute 
alors  le  sang  qui  va  se  verser,  rejaillira  sur  la 
tête  de  ces  ministres  perfides  qui  ne  craignent 
pas  de  sacrifier  des  nations  entières  aux  petits 
calculs  de  leur  ambition,  de  ces  ministres  qui 
spéculent  sur  la  Cm  ou  sur  le  discrédit  de  nos 
assignats,  comme  sur  le  terme  de  notre  liberté, 
ils  ignorent  donc  qu'une  hypothèque  immense 
leur  sert  de  base,  ils  ignorent  donc  que  les 
Américains  furent  libres  longtemps  après  la  mort 

de  leur  papier-monnaie! 
Sans  doute,  citoyens,  des  ministres  qui  ont  la 

lâcheté,  la  cruauté  d'asseoir  sur  des  calculs  li- 

berticides  la  guerre  qu'ils  nous  déclarent,  ces 
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ministres  ne  finiront  pas  leurs  jours  au  sein  de 
la  tranquillité,  comme  ce  Norlh  et  ses  complices, 
dont  on  crut  punir  sullisamiuent,  par  u.ie  dis- 
grâce ministérielle,  le  forfait  atroce  delà  guerre 
d'Amérique...  La  nation  anglaise,  une  fois  éclai- 
rée par  notre  exemple,  fera  justice  aussi  de  ses 
conspirateurs  en  place;  la  comédie  de  l'éternel 
procès  de  Hastings  ne  se  renouvellera  plus,  et 
les  échafauds  serviront  encore  une  fois  aux 
airaljords  et  au  Laud  du  régime  actuel,  comme 
aux  simples  brigands. 

Ils  méritent  d'y  monter,  ceux  qui  ont  provo- 
qué cette  guerre  fratricide,  ceux  qui  cherchent 
à  renverser  dans  la  liberté  française  la  liberté  de 
tois  les  peuples.  Jamais  crime  ne  fut  plus  hor- 
rible; c'est  un  crime  contre  tout  le  genre  hu- 
main. 

Cette  idée  doit  électriser  vos  âmes,  citoyens  : 
ce  n'est  pas  pour  vous  seul  que  vous  allez" com- 
battre, c'est  pour  toutes  les  nations  de  l'Europe. 
Une  partie  de  vos  ennemis  recueille  déjà  les 
fruits  de  votre  intrépidité;  caries  rois  craignent 
maintenant  de  vexer,  d'imposer  même  leurs 
peuples  :  trois  millions  d'homme  en  Irlande  vont 
être  affranchis,  parce  que  vos  principes  ont 
touché  leurs  rivages,  parce  qu'on  craint,  parce 
qu'on  en  veut  prévenir  la  terrible  explosion... 
Ainsi  ces  Irlandais  même  qu'on  veut  armer 
contre  vous,  vous  doivent  leur  liberté. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  les 
dangers  de  celle  nouvelle  guerre  :  c'est  l'Europe 
entière,  ou  plutôt,  ce  sont  tous  les  tyrans  de 
l'Europe  que  vous  avez  maintenant  à  combattre 
et  sur  terre  et  sur  mer.  Vous  n'avez  point  d'al- 
liés, ou  plutôt  tous  les  peuples  le  sont;  mais  ces 
peuples  ne  peuvent  rien  pour  vous  :  ils  sont  dans 
les  iérs,  et  ces  fers  doivent  tomber  auparavant. 
Tous  vos  moyens  sont  donc  dans  vous,  dans 
vous  seuls  :  il  faut  que  votre  sol,  votre  indus- 
trie, votre  courage  suppléent  à  tout  ce  que 
la  nature  et  les  circonstances  vous  refusent;  il 
faut  que  le  commerçant  oublie  son  commerce 
pour  n'être  plus  qu'armateur;  que  le  capitaliste 
consacre  enfin  ses  fonds  à  soutenir  les  assignats 
et  à  subvenir  aux  besoins  du  numéraire;  que  le 
propriétaire  et  le  laboureur,  renonçant  à  toute 
spéculation,  portent  l'abondance  dans  nos  mar- 
chés ;  il  faut  que  le  citoyen  soit  prêt  à  marcher 
comme  un  soldat  romain,  c'est-à-dire,  non  seu- 
lement avec  ses  armes,  mais  avec  des  provisions 
pour  un  temps  déterminé  ;  et  par  là  vous  déjoue- 
rez les  calculs  de  vos  ennemis  sur  le  vide  de 
vos  magasins  ;  il  faut  que  la  grande  famille  des 
Français  ne  soit  plus  qu'une  armée,  que  la 
France  ne  soit  plus  qu'un  camp  où  l'on  ne  parle 
que  de  guerre,  où  tout  tende  à  la  guerre,  où  tous 
les  travaux  n'aient  pour  objet  que  la  guerre,  il 
faut  surtout  s'attendre  aux  revers,  se  préparera 
l'infortune  par  les  privations,  par  une  vie  simple 
et  frugale;  il  faut  enfin  que  bientôt  ce  soit  un 
crime  pour  un  citoyen  d'avoir  deux  habits,  si  un 
seul  de  ses  frères  est  nu.  (Vifs  applaudissements 
dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Louez  les  tribunes  de  ce  que  dans 
cette  circonstance  elles  ont  violé  le  règlement. 

Brissot.  0  vous  qui  calculez  pour  l'avenir,  ab- 
jurez vos  inquiétudes.— Vaincus,  vos  richesses  ne 
seront  que  trop  tôt  la  proie  de  vos  maîtres  ;  vain- 
queurs l'Univers  est  à  vous;  votre  industrie  aura 
bientôt  réparé  toutes  ses  perles  sous  les  auspices 
de  la  liberté. 

Ce  n'est  que  par  suite  de  ces  sacrifices,  ce 
n'«st  que  par  des  efforts  surnaturels  que  vous 
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pouvez  espérer  de  vaincre,  d'abattre  ce  colosse 
plus  imposant  que  terrible  de  l'Angleterre,  le 
dernier  appui  de  la  coalition  couronnée. 

Le  cabinet  de  Saint-James  parle  en  riant  du 
discrédit  de  nos  assignats  :  qu'il  tremble  pour  sa 
banque  !  —  Ou  sous  un  an  votre  liberté  ne  sera 
plus,  ou  elle  régnera  en  Angleterre,  ou  la  banque 
royale  de  Londres  sera  anéantie.  —  Encore  une 
fois,  c'est  un  combat  à  mort  ici  ;  et  Georges  a 
déclaré  sa  cbute  et  la  banqueroute  d'Angleterre, 
quand  il  vous  a  déclaré  la  guerre.  Pour  qui- 
conque sait  calculer  les  chances  de  cette  guerre 
extraordinaire,  cet  événement  est  inévitable. 

Français,  si,  destinés  à  combattre  la  ligue  des 
tyrans,  vous  n'aviez  qu'un  roi  à  votre  tète,  votre 
perte  serait  assurée;  mais  la  liberté  vous  com- 
mande, la  liberté  crée  seule  des  miracles,  et  vous 
vaincrez. 

Vous  pouvez  tout,  si  vous  voulez  tout  forte- 
ment; car,  si  la  nature  ne  vous  a  pas  donné 
tous  les  objets  de  jouissance,  elle  vous  a  donné 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  des  hommes  libres, 
tout  ce  qui  peut  assurer  le  succès  de  cette  croi- 
sade sainte  contre  les  rois  ;  mais  il  faut  que 
l'esprit  de  liberté  électrise  toutes  les  âmes, 
éteigne  les  passions  particulières,  ou  plutôt  les 
fonde  en  une  seule,  la  passion  de  la  liberté;  il 
faut  enfin  que  tous  les  esprits  se  rallient  autour 
du  même  autel;  et  cet  autel  est  ici.  La  Conven- 
tion, voilà  l'arche  sainte  de  la  France  :  qui  tend 
à  la  faire  mépriser  ou  à  la  dissoudre,  est  Ten- 
ncmi  du  genre  humain;  car,  le  salut  du  genre 
humain  est  ici. 

Citoyens,  que  cette  idée  ne  vous  abandonne 
jamais,  et  les  petites  passions  n'oseront  plus 
souiller  cette  enceinte.  Nous  serons  toujours 
grands,  quand  nous  serons  en  présence  de  l'Uni- 
vers, quand  nous  songerons  que  nous  combat- 
tons pour  lui. 

Déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  c'est  déclarer 
une  guerre  qu'elle  a  déjà  commencée;  et  vous 
ne  violez  point  ici  le  principe  que  vous  avez 
consacré  et  que  tout  peuple  libre  doit  consacrer, 
de  renoncer  aux  aggressions  et  à  la  guerre  offen- 
sive. 

L'esprit  qui  vous  a  dirigés  jusqu'à  présent  dans 
celle  que  vous  soutenez  contre  l'Empereur  et  la 
Prusse,  vous  suivra  dans  votre  guerre  contre 
l'Angleterre,  c'est-à-dire  que,  combattant  plutôt 
le  gouvernement  et  ses  satellites  que  la  nation, 
vous  vous  attacherez  à  épargner  aux  individus 
paisibles,  les  calamités  qui  ne  devaient  frapper 
gue  des  coupables.  Eh!  citoyens,  il  n'a  pas  tenu 
à  votre  humanité,  qu'une  partie  de  ces  calamités 
n'eût  été  prévenue,  puisqu'au  temps  même  où 
l'on  ne  devait  pas  prévoir  cette  guerre,  votre 
pouvoir  exécutif  a  eu  ordre  de  solliciter,  et  a 
sollicité  le  gouvernement  anglais  d'abolir  à 
jamais  la  barbare  coutume  de  la  course,  et  que 
ce  gouvernement  s'y  est  opiniâtrement  refusé. 
Ainsi,  il  est  encore  une  fois  responsable  des  hor- 
reurs que  ce  genre  de  guerre  doit  entraîner 
pour  les  deux  nations. 

En  déclarant  que  la  République  est  en  guerre 
avec  le  gouvernement  anglais,  c'est  déclarer 
qu'elle  l'est  avec  le  Stathouder  de  Hollande;  ce 
Stalhouder  qui  est  plutôt  le  sujet  de  l'allié  du 
cabinet  de  Saint-James,  qui  a  été  et  est  encore 
un  instrument  passif  entre  ses  mains,  qui,  se 
prêtant  à  toutes  ses  passions,  a,  dans  tout  le 
cours  de  la  Révolution,  favorisé  les  émigrés  et 
les  Prussiens,  vexé  les  Français,  traité  avec 
insolence  le  gouvernement  français;  et  j'en 
atteste  ici  l'élargissement  des  fabricateuri  de 


faux  assignats  arrêtés  en  Hollande;  ce  Stathou- 
der qui,  disposant  souverainement  des  forces 
des  Provinces-Unies,  dirigeant  à  son  gré  les 
Etats  généraux,  vain  fantôme  de  représentation, 
arme  maintenant  pour  soutenir  la  guerre  du 
cabinet  de  Londres,  joint  ses  vaisseaux  aux  vais- 
seaux anglais,  favorise  nos  ennemis,  en  traver- 
sant notre  exportation  de  grains. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  comité 
diplomatique  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  défense  générale 
sur  la  conduite  du  gouvernement  anglais  envers 
la  France, 

Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  cessé, 
principalement  depuis  la  Révolution  du  10  août 
1792,  de  donner  à  la  nation  française  des 
preuves  de  sa  malveillance  et  de  son  attachement 
à  la  coalition  des  têtes  couronnées; 

«  Qu'à  cette  époque,  il  a  ordonné  à  son  ambas- 
sadeur à  Paris  de  se  retirer,  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  reconnaître  le  conseil  exécutif  provi- 
soire créé  par  l'Assemblée  législative; 

«  Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  discontinué 
à  la  même  époque  sa  correspondance  avec  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  sous  prétexte 
de  la  suspension  du  ci-devant  roi  des  Fran- 
çais; 

('  Que  depuis  l'ouverture  de  la  Convention 
nationale,  il  n'a  pas  voulu  reprendre  la  corres- 
pondance accoutumée  entre  les  deux  Etats,  ni 
reconnaître  lés  pouvoirs  de  cette  Convention; 

«  Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur 
de  la  République  française,  quoique  muni  de 
lettres  de  créance  en  son  nom  ; 

«  Qu'il  a  cherché  à  traverser  les  divers  achats 
de  grains,  armes  et  autres  marchandises  com- 
mandés en  Angleterre,  soit  par  des  citoyens 
français,  soit  par  des  agents  de  la  République 
française  ; 

-  Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  et 
vaisseaux  chargés  de  grains  pour  la  France, 
tandis  que,  contre  la  teneur  du  traité  de  1786, 
l'exportation  en  continuait  pour  d'autres  pays 
étrangers  ; 

«  Que  pour  traverser  encore  plus  efficacement 
les  opérations  commerciales  de  la  République  en 
Angleterre,  il  a  fait  prohiber  par  un  acte  du 
parlement  la  circulation  des  assignats; 

«  Qu'en  violation  de  Farticle  4  du  traité 
de  1786,  il  a  fait  rendre,  par  le  même  parle- 
ment, dans  le  cours  du  mois  de  janvier  dernier, 
un  acte  qui  assujettit  tous  les  citoyens  français 
allant  ou  revenant  en  Angleterre,  aux  formes  les 
plus  inquisitoriales,  les  plus  vexatoires  et  les 
plus  dangereuses  pour  leur  sûreté; 

«  Que  dans  le  même  temps,  et  contre  la  teneur 
de  l'article  l*'  du  traité  de  paix  de  1783,  il  a 
accordé  une  protection  ouverte,  des  secours 
d'argent  aux  émigrés,  et  même  aux  chefs  des 
rebelles  qui  ont  déjà  combattu  contre  la  France; 
qu'il  entretient  avec  eux  une  correspondance 
journalière  et  évidemment  dirigée  contre  la 
Révolution  française;  qu'il  accueille  journelle- 
ment les  chefs  des  rebelles  des  colonies  fran- 
çaises occidentales; 

«  Que,  dans  le  même  esprit,  sans  qu'aucune 
provocation  y  ait  donné  lieu,  et  lorsque  toutes 
les  puissances  maritimes  sont  en  paix  avec  l'An- 
gUterre,  le  cabinet  de  Saint-James  a  ordonHé  un 
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armement  considérable  par  mer,  et  une  augmen- 
tation à  ses  forces  de  terre; 

<•  Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment 
où  le  ministère  anfzlais  persécutait  avec  achar- 
nement ceux  qui  soutenaient  en  Angleterre  les 
principes  de  la  Révolution  française  ;  et  employait 
tous  les  moyens  possible?,  soit  au  parlement, 
soit  au  dehors,  pour  couvrir  d'ignominie  la  Répji- 
blique  française,  et  pour  attirer  sur  elle  l'exé- 
cration de  la  nation  anglaise,  et  de  l'Europe 
entière; 

"  Que  le  but  de  cet  armement,  destiné  contre 
la  France,  n'a  pas  même  été  déguisé  dans  le 
parlement  d'Angleterre; 

«  Que,  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  France  ait  employé  tous  les  moyens  pour 
conserver  la  paix  et  la  fraternité  avec  la  nation 
anglaise,  et  n'ait  répondu  aux  calomnies,  et  aux 
violations  des  traités  que  par  des  réclamations 
fondées  sur  les  principes  de  la  justice,  et  expri- 
mées avec  la  dignité  d'hommes  libres,  le  minis- 
tère anglais  a  persévéré  dans  son  système  de 
malveillance  et  d'hostilités,  continué  ses  arme- 
ments, et  envoyé  une  escadre  vers  l'Escaut  pour 
troubler  les  opérations  de  la  France  dans  la 
Belgique; 

*  Qu'à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis,  il 
a  porté  l'outrage  envers  la  République  française 
au  point  de  donner  ordre  à  l'ambassadeur  de 
France,  de  quitter  sous  huit  jours,  le  territoire 
de  la  Grande-Bretagne; 

"  Que  le  roi  d'Angleterre  a  manifesté  son  atta- 
chement à  la  cause  de  ce  traître,  et  son  dessein 
de  le  soutenir,  par  diverses  résolutions  prises 
au  moment  de  sa  mort,  soit  pour  nommer  les 
généraux  de  son  armée  de  terce,  soit  pour  de- 
mander au  parlement  d'Angleterre  une  addition 
considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer,  et 
ordonner  l'équipement  de  chaloupes  canon- 
nières; 

«  Que  sa  coalition  secrète  avec  les  ennemis 
de  la  France,  et  notamment  avec  FEmpereur  et 
la  Prusse,  vient  d'être  confirmés  par  un  traité 
passé  avec  le  dernier  dans  le  mois  de  janvier 
dernier; 

«  Qu'il  a  entraîné  dans  la  même  coalition  le 
Sirathouder  des  Provinces-Unies;  que  ce  prince, 
dont  le  dévouement  servile  aux  ordres  des  cabi- 
nets de  Saint-James  et  de  Berlin  n'est  que  trop 
notoire,  a,  dans  le  cours  de  la  Révolution  fran- 
çaise, et  malgré  la  neutralité  dont  il  protestait, 
traité  avec  mépris  les  agents  de  France,  accueilli 
les  émigrés,  vexé  les  patriotes  français,  traversé 
leurs  opérations,  relâché,  malgré  les  usages 
reçus  et  malgré  la  demande  du  ministère  fran- 
çais, des  fabricateurs  de  faux  assignats;  que 
dans  les  derniers  temps,  de  concert  avec  les 
Etats  généraux,  pour  concourir  aux  desseins 
hostiles  de  la  cour  de  Londres,  il  a  ordonné  un 
armement,  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais 
de  joindre  l'escadre  anglaise,  ouvert  un  emprunt 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  empêché 
les  exportations  pour  la  France,  tandis  qu'il  favo- 
risait les  approvisionnements  des  magasins  prus- 
siens et  autrichiens; 

«  Considérant  enfin  que  toutes  les  circonstances 
ne  laissent  plus  à  la  République  française  d'es- 
poir d'obtenir,  par  la  voie  des  négociations  ami- 
cales, le  redressement  de  ces  griefs,  et  que  tous 
les  actes  de  la  cour  britannique  et  du  Staihouder 
sont  des  actes  d'hostilité,  et  équivalent  à  une 
déclaration  de  guerre, 

"  La  Convention   nationale  décrète  ce  qui 


"  Art.  1".  La  Convention  nationale  déclare,  au 
nom  delà  nation  française,  qu'attendu  les  actes 
multipliés  d'hostilités  et  d'aggression  ci-dessus 
mentionnés,  la  République  française  est  en 
guerre  avec  le  roi  d  Angleterre  et  le  Stathouder 
des  Provinces-Unies. 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  charge  le 
conseil  exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  repousser 
leur  aggression,  et  pour  soutenir  l'indépen- 
dance, la  dignité,  les  intérêts  de  la  République 
française. 

«  Art.  3.  La  Convention  nationale  autorise  le 
conseil  exécutif  provisoire  à  disposer  des  forces 
navales  de  la  République  ainsi  que  le  salut  de 
FEtat  lui  paraîtra  Fexiger,  et  elle  révoque  toutes 
les  dispositions  particulières  ordonnées  à  cet 
égard  par  les  précédents  décrets.  » 

Dacos  [Gironde).  Je  demande  la  parole  pour 
présenter  une  motion,  avant  qu'on  prononce  sur 
le  projet  présenté  par  Brissot. 

Ijc  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Diicos  {Gironde)  (1).  La  Convention  nationale 
de  France  n'a  point  déclaré  la  guerre  au  roi 
d'Angleterre.  Je  jure,  en  présence  de  l'Europe 
et  de  la  postérité  que,  grands  dans  votre  longa- 
nimité comme  dans  votre  courage,  vous  avez 
longtemps  sacrifié  le  juste  ressentiment  inspiré 
par  les  dédains,  la  malveillance  et  les  outrages 
du  gouvernement  anglais,  à  l'estime  obstinée  que 
vous  gardiez  pour  une  nation  qui  fut  libre,  au 
désir  de  vous  unir  à  elle  par  des  liens  fraternels. 
Pitt  et  Georges  III  ont  répondu  à  vos  vœux  d'al- 
liance par  des  insultes;  à  votre  modération,  par 
Finsolence  et  le  mépris.  Les  ministres  d'un  roi 
(ces  grands  hommes  de  l'Etat)  vous  ont  crus 
sans  vertus,  parcs  que  vous  étiez  sans  préjugés: 
ils  vous  ont  crus  sans  gouvernement,  parce  que 
vous  étiez  sans  roi  ;  ils  vous  ont  méprisés,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  dignes  de  vous  connaître; 
et  leur  audace  croissant  avec  Fopinion  de  votre 
faiblesse,  ils  ont  voulu  parler  en  maîtres  à  des 
hommes  que  le  destin  lui-même  ne  pourra  maî- 
triser. Représentants  du  peuple  français,  vous 
répondez,  trop  tard  peut-être,  aux  injures  di- 
plomatiques, aux  provocations  d'un  despote  par 
le  seul  langage  qui  convienne  à  la  République 
olfensée,  à  coups  de  canon;  vous  négocierez  par 
des  batailles.  Le  ministre  de  France  est  outra- 
geusement expulsé  d'Angleterre;  c'est  Pitt  qui 
vous  attaque  le  premier  ;  Pitt,  coalisé  avec  les 
tyrans  de  Prusse  et  d'Autriche,  a  vendu  la 
nation  anglaise  aux  viles  passions  de  son  maître 
et  à  sa  haine  jalouse  contre  la  liberté  française. 
Eh  bien  !  nous  saurons  la  défendre,  et  ce  gou- 
vernement anglais  qui  a  traité  si  longtemps  en 
ennemis  nos  concitoyens,  nos  agents  et  surtout 
nos  principes ,  ce  gouvernement  dans  lequel 
nous  nous  plaisions  à  respecter  la  nation  qu'il 
opprime,  obtient  enfin  ce  qu'il  a  désiré,  ce  qu'il 
a  provoqué  par  ses  hostilités,  la  guerre. 

Cependant  suffit-il  de  vous  confier  dans  la 
justice  de  votre  cause?  Devez-vous  supporter 
le  soupçon  d'avoir  provoqué,  quand  vous  n'avez 
songé  qu'à  nous  défendre  et  nous  venger?  Ci- 
toyens,  vous  démontrerez  avec  éclat  que  le 


(î)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Parties  (de  l'Oise),  tome  i99,  n»  6  bis.  Le  texte 
du  Moniteur  et  des  autres  journaux  diffère  sensiblement 
du  texte  officiel  que  nous  donnons  ici.  Il  est  à  présu- 
mer que  Ducos  aura  remanié  son  discours  avant  de  le  li- 
vrer à  l'imprtssion. 
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tléâu,  j'allais  dire,  le  crime  de  la  guerre,  ne 
doit  point  vous  être  imputé,  et  que  le  sang  qui 
va  couler,  ne  doit  pas  retomber  sur  vos  tètes. 
La  nation  française,  je  le  sais,  ne  vous  deman- 
dera point  d'apologie;  c'est  en  se  précipitant 
tout  entière  sur  nos  frontières  et  sur  nos  Hottes, 
qu'elle  justifiera  ses  représentants;  mais  une 
autre  justification  est  réclamée  par  la  voix  de 
tous  les  hommes  libres  et  éclairés  de  l'Europe, 
dont  le  cœur  suit  en  secret  la  marche  de  votre 
Révolution  et  le  cours  de  vos  victoires,  qui  vous 
conjurent  de  triompher  par  la  justice  et  le  cou- 
rage, et  de  mériter  qu'ils  vous  imitent  un  jour. 
Elle  est  réclamée  par  le  peuple  anglais  lui-même, 
qui  rougira  bientôt  d'avoir  porte  le  deuil  d'un 
tyran,  et  prodigué  sa  vie  et  ses  trésors  pour 
venger  une  ombre  odieuse  et  avilie.  N'en  douiez 
pas,  législateurs,  le  jour  n'est  pas  loiu  où  cet 
esprit  de  liberté,  terrassé  par  Pitt,  va  se  relever 
avec  énergie.  Il  a  pu  le  comprimer;  mais  il  ne 
lui  est  pas  donné  de  le  détruire,  (j'est  en  sacri- 
fiant en  faveur  du  despotisme  le  principe  de 
fuir  les  innovations  dans  un  gouvernement  né 
de  l'habitude  et  fortifié  par  elle,  en  corrompant 
une  Constitution  qu'il  redoute  tant  de  voir  ré- 
formée, en  évoquant  toutes  les  viles  passions 
de  l'égoïsme,  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité  qui 
forment  le  cortège  de  son  ministère  odieux,  qn-d 
Pitt  a  obtenu  un  triomphe  honteux  et  éphémère; 
mais  ce  triomphe  même  amènera  sa  chute  et 
les  armes  qu'il  a  préparées,  lui  donneront  la 
mort.  La  nation  anglaise  ne  peut  tarder  à 
s'apercevoir  qu'un  ministre  qui  ne  voit  d'en- 
nemis que  les  amis  de  la  liberté,  n'est  pas 
l'homme  à  qui,  sans  danger,  elle  puisse  conlier 
le  dépôt  de  son  droit  natal.  Plus  elle  chérit  sa 
Constitution,  et  plus  elle  doit  s'indigner  un  jour 
contre  ces  inposteurs  qui  prétendent  que  cher- 
cher en  elle  des  moyens  de  perfection  haute- 
ment réclamés  par  la  raison,  la  justice  et  les 
lumières  du  siècle,  c'est  l'altérer,  mais  qu'enter 
sur  sa  tige  antique  et  vénérée,  la  verge  du 
pouvoir  absolu,  c'est  la  conserver. 

C'est  à  cet  instant,  c'est  lorsque  le  peuple 
anglais,  trompé  par  les  proclamations  menson- 
gères et  les  terreures  hypocrites  de  son  gouver- 
nement, se  sentira  avec  horreur,  à  son  réveil, 
dans  les  bras  du  despotisme,  qu'il  se  repentira 
d'avoir  volé  lui-même  au-devant  de  ses  fers. 
Vos  victoires  et  ses  pertes  contribueront  aussi, 
j'ose  l'espérer,  à  lui  ouvrir  les  yeux  sur  ses 
véritables  dangers,  et  à  exciter  ses  remords. 
Comparant  à  la  franchise,  à  la  bienveillance  de 
vos  aémarches  vers  lui,  l'ingratitude  et  l'injus- 
tice de  son  gouvernement  à  l'égard  de  la  France, 
prononçant  entre  Pitt  et  Fox,  ou  plutôt  oubliant 
les  hommes  pour  s'attacher  à  ses  vrais  intérêts, 
il  se  souviendra  de  la  guerre  d'Amérique,  pro- 
voquée par  ses  cris,  et  terminée  à  sa  honte. 
Peut-être  alors  il  aura  chèrement  payé  cette 
réflexion  tardive,  qu'il  valait  mieux  assurer  sa 
propre  liberté,  que  de  donner  deux  fois  au 
monde  dans  le  même  siècle,  fhumiliant  spec- 
tacle d'un  peuple  qui  se  dit  libre,  vaincu  par 
des  nations  qu'il  voulait  asservir. 

Eh!  pourrait-il  douter  longtemps,  ce  peuple 
abusé,  que  l'asservissement  de  la  France  et  le 
sien,  ne  fussent  l'unique  et  constant  objet  des 
hostilités  de  son  gouvernement?  Qu'il  sache 
examiner,  sans  prévention,  la  conduite  de  ce 
cabinet,  qui  n'a  cessé  d'être  ridicule  que  pour 
devenir  atroce,  et  qu'il  reconnaisse  le  crime  de 
ses  intentions,  à  la  perfidie  de  ses  moyens.  Ah  ! 
si  jamais  une  guerre  entreprise  sous  les  saints  I 


auspices  de  l'indépendance  nationale,  pouvait 
nous  accabler  d'éclatants  revers,  si  le  sort  qui 
nous  protège,  trahissait  entin  la  plus  juste  des 
causes,  les  Anglais  verraient  trop  tard  que  cette 
guerre  impie  ne  fut  point  entreprise  par  leur 
gouvernement,  pour  maintenir  la  liberté  bri- 
tannique. Avant  qu'il  alléguât  ces  vains  et  mé- 
prisables prétextes,  dont  il  colore  aujourd'hui 
sa  malveillance,  et  qu'il  a  plutôt  laissé  deviner 
que  fait  connaître,  le  sujet  véritable  de  sa  haine, 
et  le  motif  réel  de  ses  plaintes  avaient  percé 
malgré  lui.  Les  Français  avaient  commis  deux 
crimes,  qu'il  ne  leur  ()ardonnera  jamais  :  le 
premier,  d'être  devenu  un  peuple  libre,  et  le  se- 
cond, d'avoir  cru  voir  un  peuple  libre  en  Angle- 
terre. C'est  pour  nous  en  punir,  qu'il  a  repoussé 
avec  horreur,  l'idée  de  cette  alliance,  dont  nous 
lui  avons  si  souvent  manifesté  le  vœu;  voilà 
pourquoi,  spectateur  immobile,  mais  les  mains 
élevées  pour  applaudir  à  notre  chute,  quand  la 
Prusse,  son  alliée,  envahissait  nos  frontières,  il 
n'a  pu  cacher  sa  consternation  après  nos  vic- 
toires, et  a  montré,  par  l'égarement  de  sa 
marche,  qu'il  partageait  la  honte  et  le  trouble 
de  Brunswick.  Lorsque  la  victoire  de  Jemraapcs 
eut  mis  le  comble  à  notre  gloire  et  à  ses  ter- 
reurs, il  feignit  de  favoriser  avec  empressement, 
des  projets  de  réforme,  comme  si,  capitulant 
avec  le  génie  victorieux  de  la  liberté,  la  fuite 
de  Saxe-Teschen  eût  été  sa  propre  défaite.  L'ou- 
verture de  l'Escaut,  la  réunion  de  la  Savoie  à 
la  France,  n'alarmaient  point  sa  jalousie  ;  nos 
principes  et  leur  succès,  notre  cause  et  son 
triomphe,  surtout  f enthousiasme  qu'elle  ins- 
pira pendant  plusieurs  jours  à  l'Angleterre 
étonnée;  voilà  le  secret  motif  de  son  effroi.  Pitt 
a  tremblé  quelques  instants  pour  son  pouvoir, 
il  a  reculé  devant  la  liberté;  mais  se  relevant 
bientôt  de  sa  frayeur,  il  a  investi  le  despotisme 
chancelant  et  menacé  de  toutes  les  milices  du 
royaume;  la  tour  de  Londres  a  été  fortifiée 
contre  un  fantôme  d'insurrection,  qu'il  n'avait 
créé  que  pour  accuser  d'en  être  les  moteurs.  Il 
a  distribué  les  rôles  à  ses  libellistes,  à  ses  es- 
[)ions,  à  ses  soldats,  et  même  à  son  Parlement; 
et  tandis  que  ses  acteurs  de  la  Chambre  des 
communes  débitaient  des  déclamations  et  des 
imprécations  tragiques,  hasardaient  même  des 
coups  de  théâtre;  pour  tirer  parti  de  toutes  les 
espèces  de  comédiens,  il  faisait  chanter  sur  la 
scène,  l'air  de  la  royauté,  proscrit  parmi  vous, 
cet  air  même  qui  servit  de  signal  aux  insurrec- 
tions qu'il  avait  commandées;  il  excitait  contre 
la  France  les  classes  inférieures  du  peuple,  par 
des  spectacles  soudoyés;  il  faisait  brûler  l'effigie 
de  Thomas  Payne  dans  les  villes  et  dans  les  vil- 
lages, en  même  temps  qu'il  faisait  condamner 
par  ses  jurés,  les  opinions  républicaines  de  votre 
estimable  collègue;  il  fondait  en  faveur  de  l'aris- 
tocratie des  associations  nouvelles,  composées 
de  ses  orateurs  à  gage,  en  même  temps  qu'il 
opprimait  les  sociétés  anciennes,  consacrées  à 
défense  des  droits  du  peuple;  il  violait  avec  scan- 
dale la  liberté  de  la  presse;  il  exigeait  des  pro- 
fessions de  foi  politique,  sous  peine  d'excom- 
munication de  tous  les  emplois  publics  ;  il 
introduisait  l'inquisition  et  l'espionnage  jusques 
dans  le  sein  des  familles;  il  érigeait  ses  métiers 
infâmes  en  professions  recherchées  par  les 
grands  eux-mêmes,  seuls  dignes  en  effet  de 
l'exercer;  c'est  avec  de  tels  moyens  qu'il  a  su 
comprimer,  par  un  poids  immense,  ce  ressort 
révolutionnaire  qu'il  n'a  pu  réussir  à  briser, 
montrant  ainsi  à  découvert  une  horreur  pour  la 
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liberté,  qui  confondait  avec  notre  cause  la  cause 
du  peuple  anglais.  Le  succès  a  trop  bien  ré- 
compensé ses  elforts;  la  prérogative  royale  s'est 
transformée  en  pouvoir  absolu;  la  dernière  bar- 
rière qui  arrêtât  encore  les  entreprises  du  des- 
potisme, l'opposition,  a  été  presque  entièrement 
détruite  par  de  scandaleuses  défections.  Il  était 
en  elïet  plus  difficile  de  la  diviser  que  do  la 
combattre.  Enfin,  puisqu'il  faut  que  les  Anglais 
l'apprennent  de  la  bouche  de  leurs  adversaires, 
le  sort  de  leur  Constitution  repose  aujourd'hui 
dans  les  mains  d'un  homme. 

Voulez-vous,  citoyens,  faire  connaître  à  l'Hlu- 
rope,  l'astucieuse  politique  de  cet  homme;  les 
absurdes  foruialités  dont  il  s'est  hérissé  pour  se 
rendre  inaccessible  à  nos  démarches  bienveil- 
lantes et  pacifiques,  l'insolence  avec  laquelle  il 
a  osé  méconnaître  le  ministre  de  France,  parce 
qu'il  ne  l'était  plus  d'un  roi,  parce  que,  dans  la 
l)alance  ministérielle  de  Pitt,  la  perfidie  d'un 
traître  couronné,  i'emportaii  sur  le  salut  de 
25  millions  d'hommes? 

Il  est  un  moyen  simple  et  noble  à  la  fois  de 
mettre  sa  hauteur  et  sa  déloyauté  en  opposition 
avec  les  [)rincipes  de  justice,  de  générosité,  et 
même  les  mouvements  d'affection  qui  ont  dirigé 
vos  déuiarclies  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Donnez 
l'ordre  au  conseil  exécutif  de  publier  sur-le- 
champ  toute  sa  correspondance,  et  celle  du 
ministre  de  France  à  Londres,  avec  le  gouver- 
nement anglais  (1).  Voilà  le  seul  manifeste 
digne  d'un  peuple  aussi  fort  de  la  pureté  de 
SOS  intentions  et  do  la  bonté  de  sa  cause,  que 
de  la  puissance  de  ses  armes.  Que  les  despotes 
de  l'Europe  emploient,  par  un  reste  de  honte, 
la  menteuse  éloquence  de  leurs  secrétaires  d'Etat, 
à  colorer  leurs  usurpations,  ressusciter  des 
droits  qui  n'existèrent  jamais,  ou  déguiser  en 
raisons  d'Etat  et  prérogatives  divines,  la  théorie 
de  l'esclavage  des  peuples  et  des  brigandages 
royaux.  La  nation  française  n'a  pas  besoin  de 
ces  artifices,  car  elle  n'a  point  d'injustices  à 
soutenir.  Elle  doit  à  ses  contemporains  et  aux 
siècles  à  venir  :  Reconnaissez  mes  droits;  voyez 
les  faits  et  jugez-moi. 

Que  Pitt  qui  se  croit  un  grand  homme,  parce 
qu'il  esl  un  adroit  despote,  et  qui  prétend  occu- 
per la  postérité  de  ses  discours  et  de  ses  prépa- 
ratifs, de  sa  théorie  de  l'espionnage  et  de  ses 
systèmes  de  corruption,  ose  lui  adresser  le 
môme  langage. 

Cette  correspondance,  citoyens  législateurs, 
ne  sera  pas  perdue  pour  l'histoire  et  témoignera 
votre  modération  devant  vos  contemporains.  Si, 
entraînés  par  nos  succès,  le  génie  de  la  liberté 
nous  appelle  encore  à  briser  les  fers  de  quelque 
nation  opprimée,  ils  verront  si,  comme  nos 
ennemis  nous  accusent,  c'est  à  la  nécessité  de 
repousser  une  injuste  agression  ou  à  l'ambition 


(1)  Depuis  que  cette  proposition  a  été  faite  et  adoptée 
par  la  Conveulion  nationale,  nous  avons  appris  que  le 
ininisièro  britanieque  avait  eu  la  hardiesse  ue  faire  im- 
primer et  publier  lui-même  celte  correspoodance.  Ou 
sait  combien  cette  publicité  gêuaule  lui  a  déplu  long- 
temps, il  s'en  esl  formalisé  dans  ses  gazettes  et  mémo 
il  s'en  est  p'aint  vaguement  dans  une  de  ses  lettres  au 
ministre  de  France;  mais  noire  exemple  l'entraîne;  il  le 
suit  en  le  maudissant,  et  se  fait  un  nieriie  de  ce  sacri- 
fice offert  à  la  uôcessité,  en  ayant  l'adresse  de  nous  pr  - 
venir.  Au  reste,  en  publiant"  cette  correspondance,  qui 
démontre  si  évidemment  sa  perfidie,  il  donne  la  mesure 
de  son  mépris  pour  l'opinion  publuiue  et  du  degré  d'as- 
servissement et  d'^  vertige  dans  lequel  il  se  flatte  encore 
de  retenir  sou  Parlement  et  sa  nation. 


de  conquérir,  que  nous  avons  cédé.  Ils  verront 
d'un  coté  dans  cette  correspondance  nos  vœux 
pour  la  paix,  quand  nous  semblions  commander 
a  la  victoire,  notre  empressement  à  tout  sacri- 
fier, hors  notre  indépendance  et  notre  dignité, 
pour  le  maintenir,  lorsque  nous  tenions  de  la 
fortune  et  du  courage  le  droit  d'en  dicter  les 
conditions  :  ils  verront  de  l'autre  avec  quelle 
hauteur  le  ministre  de  la  République  triom- 
phante, traité  comme  l'agent  d'un  roi  vaincu, 
fut  toujours  écarté,  repoussé  par  le  cabinet  de 
Saint-James;  avec  quelle  audace  il  manifestait 
par  son  refus  constant  de  reconnaître  les  pou- 
voirs de  Chauvelin,  son  ferme  dessein  dereieter 
toute  négociation,  et  sous  quelle  va^ue  et  hon- 
teuse obscurité  il  déguisait  les  motifs  secrets  de 
son  mécontentement. 

Ils  y  verront  avec  quel  mépris  pour  le  prin- 
cipe sacré  de  la  souveraineté  des  peuples,  il  a 
contesté  aux  nations  le  droit  de  se  déclarer 
indépendantes,  et  de  s'incorporer  à  d'autres 
nations;  avec  quel  zèle  officieux  et  désintéressé 
il  a  pris  parti  pour  la  Hollande,  dans  la  discus- 
sion relative  à  l'ouverture  de  l'Escaut;  avec 
quelle  crainte  de  s'entendre  il  a  refusé  d'écou- 
ter les  interprétations  naturelles  et  simples  don- 
nées sur  le  décret  qui  promet  secours  et  frater- 
nité à  tous  les  peuple?  qui  briseront  leurs  fers. 

Ils  y  verront  avec  quel  oubli  du  droit  des  gens 
et  de  la  lettre  des  traités,  le  bill  sur  les  assi- 
gnats et  sur  les  étrangers  ont  été  commandés 
au  parlement  par  le  ministère;  avec  quelle  bar 
barie,  des  subsistances,  notre  propriété  sacrée, 
ont  été  retenues  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  par  un  gouvernement  qui  semblait 
considérer  des  républicains,  comme  des  bêtes 
féroces  que  la  faim  seule  peut  dompter  ;  ils  ver- 
ront enfin  avec  quelle  fausse  pitié  la  mort  d'un 
tyran,  qui  fut  son  ennemi,  a  été  reçue  par 
(jeorges  III,  et  par  quelle  ironique  absurdité  le 
ministre  de  France,  souffert  encore  à  Londres, 
avant  le  jugement  de  Louis,  par  respect  pour  le 
caractère  qu'il  tenait  d'un  roi  déchu,  prisonnier, 
d'un  roi  qui  ne  l'était  plus,  a  perdu  tout  à  coup 
son  titre,  et  a  été  expulsé  d'Angleterre,  à  l'ins- 
tant où  la  tête  de  ce  parjure  a  satisfait  à  la  jus- 
tice nationale. 

Une  observation  frappera,  surtout,  en  lisant 
cette  correspondance. 

Nous  n'avions  rien  à  demander  à  l'Angleterre, 
et  son  ministère  élevait  contre  nous  de  vagues 
réclamations  ;  la  France  pouvait  donc  attendre 
les  premières  démarches,  et  c'est  la  France  qui 
les  a  laites  :  une  négociation  pouvait  terminer 
les  différends  élevés  entre  les  deux  Etat?  ;  If 
cabinet  de  Saint-James  a  constamment  repo'J'Jsé 
toute  ouverture  de  négociation;  enveloppé  dans 
sa  froide  et  hautaine  taciturnité,  il  laissait  à 
peine  échapper  quelques  murmures  inintelligi- 
bles, et  semblait  nous  mépriser  au  point  de  ne 
pas  daigner  se  plaindre  de  nous  à  nous-mêmes. 
Est-il  besoin  de  nouvelles  preuves  de  ses  inten- 
tions hostiles,  et  de  sa  malveillante  duplicité. 

Législateurs,  la  publicité  des  démarches  d'un 
gouvernement  libre  et  juste,  sera  toujours  à  la 
fois  son  apologie  et  son  éloge.  C'est  son  premier 
avantage  sur  ses  ennemis.  Sachez  profiter  de. 
tous  les  vôtres  ;  faites  entendre  à  l'Europe  la 
voix  de  la  justice  mêlée  aux  chants  de  la  vic- 
toire. Mais  quand  la  raison  a  parlé,  c'est  à  la 
force  à  protéger  sa  voix.  Vous  avez  proclamé 
vos  droits;  sachez  les  maintenir  :  le  vulgaire 
encore  dominé  par  ses  préjugés  et  ses  terreurs, 
ne  verra  leur  justice  que  dans  leur  trionophe; 
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Punissez  les  despotes  qui  oseront  attaquer  votre 
liberté,  par  la  délivrance  de  leurs  peuples  ;  que 
nos  frontières  se  couvrent  de  soldats  et  nos  ports 
de  matelots  ;  et  que  la  patrie  tout  entière 
s'avance  pour  défendre  la  patrie.  {Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Itrissot,  rapporteur,  donne  une  seconde  lec- 
ture de  son  projet  de  décret  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  défense  générale, 
sur  la  conduite  du  gouvernement  anglais  envers 
la  France  : 

«  Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  cessé, 
principalement  depuis  la  Révolution  du  10  août 
1792,  de  donner  à  la  nation  française  des  preu- 
ves de  sa  malveillance  et  de  son  attachement  à 
la  coalition  des  têtes  couronnées  ;  qu'à  cette 
époque  il  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Paris 
de  se  retirer,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  recon- 
naître le  conseil  exécutif  provisoire,  créé  par 
l'Assemblée  législative  ; 

«  Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  discontinué 
à  la  même  époque  sa  correspondance  avec  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  sous  prétexte 
de  la  suspension  du  ci-devant  roi  des  Fran- 
çaip; 

«  Que  depuis  l'ouverture  de  la  Convention 
nationale,  il  n'a  pas  voulu  reprendre  sa  corres- 
pondance accoutumée  entre  les  deux  Etats,  ni 
reconnaître  les  pouvoirs  de  cette  Convention  ; 

«  Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur 
de  la  République  française,  quoique  muni  de 
lettres  de  créance  en  son  nom  ; 

«  Qu'il  a  cherché  à  traverser  les  divers  achats 
de  grains,  armes  et  autres  marchandises  com- 
mandés en  Angleterre,  noit  par  des  citoyens 
français,  soit  par  des  agents  de  la  République 
française  ;  qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux 
et  vaisseaux  chargés  de  grains  pour  la  France, 
tandis  que,  contre  la  teneur  du  traité  de  1786, 
l'exportation  en  continuait  pour  d'autres  pays 
étrangers  ; 

«  Que  pour  traverser  encore  plus  efficacement 
les  opérations  commerciales  de  la  République 
en  Angleterre,  il  a  fait  prohiber  par  un  acte  du 
parlement  la  circulation  des  assignats; 

<i  Qu'en  violation  de  l'article  4  du  traité  de  1786, 
il  a  fait  rendre,  par  le  même  parlement,  dans 
le  cours  du  mois  de  janvier  dernier,  un  acte  qui 
assujettit  tous  les  citoyens  français,  allant  ou 
résidant  en  Angleterre,  aux  formes  les  plus  in- 
quisitoriales,  les  plus  vexatoires  et  les  plus  dan- 
gereuses pour  leur  sûreté; 

«  Que  dans  le  mêiue  temps,  et  contre  la  teneur 
de  l'article  1"  du  traité  de  paix  de  1783,  il  a 
accordé  une  protection  ouverte,  des  secours  d'ar- 
gent aux  émigrés,  et  même  au  chef  des  rebelles 
qui  ont  déjà  combattu  contre  la  France;  qu'il 
entretient  avec  eux  une  correspondance  journa- 
lière et  évidemment  dirigée  contre  la  Révolution 
française  ; 

«  Qu'il  accueille  pareillement  les  chefs  des 
colonies  françaises  occidentales  ; 

»  Que  dans  le  même  esprit,  sans  qu'aucune 
provocation  y  ait  donné  lieu,  et  lorsque  toutes 
les  puissances  maritimes  sont  en  paix  avec  l'An- 
glerre,  le  cabinet  de  Saint-James  a  ordonné  un 
armement  considérable  par  mer,  et  une  augmen- 
tation à  ses  forces  de  terre; 

«  Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment 
oij  le  ministère  anglais  persécutait  avec  archar- 
nement  ceux  qui  soutenaient,  en  Angleterre,  les 
principes  de  la  Révolution  française,  et  employait 


tous  les  moyens  possibles,  soit  au  parlement, 
soit  au  dehors,  pour  couvrir  d'ignominie  la  Ré- 
publique française,  et  pour  attirer  sur  elle  l'exé- 
cration de  la  nation  anglaise  et  de  l'Europe  en- 
tière; 

«  Que  le  but  de  cet  armement,  destiné  contre 
la  France,  n'a  pas  même  été  déguisé  dans  le  par- 
lement d'Angleterre  ; 

«  Que,  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  France  ait  employé  tous  les  moyens  pour 
conserver  la  paix  et  la  fraternité  avec  la  nation 
anglaise,  et  n'ait  répondu  aux  calomnies  et  aux 
violations  des  traités,  que  par  des  réclamations 
fondées  sur  les  principes  de  la  justice,  et  expri- 
més avec  la  dignité  d'hommes  libres,  le  minis- 
tère anglais  a  "persévéré  dans  son  système  de 
malveillance  et  d'hostilités,  continué  les  arme- 
ments, et  envoyé  une  escadre  vers  l'Escaut, 
pour  troubler  les  opérations  de  la  France  dans 
la  Relgique  ; 

«  Qu'à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Louis,  il 
a  porté  l'outrage  envers  la  République  française, 
au  point  de  donner  ordre  à  l'ambassadeur  de 
France  de  quitter  sous  huit  jours  le  territoire  de 
la  Grande-Bretagne  ; 

«  Que  le  roi  d'Angleterre  a  manifesté  son  atta- 
chement à  la  cause  de  ce  traître,  et  son  dessein 
de  le  soutenir,  par  diverses  résolutions  [irises 
au  moment  de  sa  mort,  soit  pour  nommer  les 
généraux  de  son  armée  de  terre,  soit  pour  de- 
mander au  Parlement  d'Angleterre  une  addition 
considérable  de  forces  de  terre  et  de  nier,  et 
ordonner  l'équipement  de  chaloupes  canonnières; 
que  sa  coalition  secrète  avec  les  ennemis  de  la 
France,  et  notamment  avec  l'empereur  et  la 
Prusse,  vient  d'être  confirmée  par  un  traité  passé 
avec  le  premier,  dans  le  mois  de  janvier  der- 
nier ; 

«  Qu'il  a  entraîné  dans  la  même  coalition  le 
Stathouder  des  Provinces-Unies;  que  ce  prince, 
dont  le  dévouement  servile  aux  ordres  des  cabi- 
nets Saint-James  et  de  Berlin  n'est  que  trop  no- 
toire, a,  dans  le  cours  de  la  Révolution  française, 
et  malgré  la  neutralité  dont  il  protestait,  traité 
avec  mépris  les  agents  de  France,  accueilli  les 
émigrés,  vexé  les  patriotes  français,  traversé 
leurs  opérations,  relâché,  malgré  les  usages 
reçus,  et  malgré  la  demande  du  ministère  fran- 
çais, des  fabricants  de  faux  assignats  ;  que  dans 
ces  derniers  temps,  pour  concourir  aux  desseins 
hostiles  de  la  cour  de  Londres,  il  a  ordonné  un 
armement  par  mer,  nommé  un  amiral,  ordonné 
à  des  vaisseaux  hollandais  de  joindre  l'escadre 
anglaise,  ouvert  un  emprunt  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  empêché  les  exportations  pour 
la  France,  tandis  qu'il  favorisait  les  approvision- 
nements des  magasins  prussiens  et  autrichiens; 

«  Considérant  enfin  que  toutes  ces  circons- 
tances ne  laissent  plus  à  la  République  française 
d'espoir  d'obtenir  par  la  voie  des  négociations 
amicales  le  redressement  de  ces  griefs,  et  que 
tous  les  actes  de  la  Cour  britannique  et  du  Sta- 
thouder sont  des  actes  d'hostilité  et  équivalent  à 
une  déclaration  de  guerre  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  décrète,  au  nom  de 
la  nation  française,  qu'attendu  tous  ces  actes 
d'hostilité  et  d'agression,  le  République  fran- 
çaise est  en  guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et 
le  Stathouder  des  Provinces-Unies. 
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Art.  2. 

«  Le  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  déployer  les  forces  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  pour  repousser  leur 
agression,  et  pour  soutenir  l'indépendance,  la 
dignité,  et  les  intérêts  de  la  République  fran- 
çaise. 

Art.  3. 

"  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutif  provisoire  à  disposer  des  forces  navales 
de  la  République,  ainsi  que  le  salut  de  l'Etat  lui 
paraîtra  l'exiger,  et  elle  révoque  toutes  les  dis- 
positions particulières  ordonnées  à  cet  égard  par 
les  précédents  décrets.  » 

(La  Convention  adopte  à  l'unanimité  le  projet 
de  décret.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  Brissotet  l'envoi  du  décret  par  des  cour- 
riers extraordinaires  aux  84  départements  et  aux 
armées. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  propositions.) 
Un  autre  membre  :  Le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  en  appelle  un  autre  qui  n'en  est  pour 
ainsi  dire  que  la  conséquence.  Vous  venez  d'en- 
tendre la  demande  formulée  par  Ducos,  que  le 
conseil  exécutif  soit  chargé  de  faire  imprimer, 
sur-le-champ,  sa  correspondance  avec  le  cabinet 
Saint-James,  depuis  le  mois  de  mai  1792  jusqu'à 
ce  jour.  J'estime  que  nous  devons  décréter  que  le 
discours  prononcé  parce  membre,  sera  imprimé 
avec  celui  prononcé  par  le  rap[)orteurdu  comité 
en  tête  de  cette  correspondance.  J'estime  encore 
que  ce  discours,  comme  le  premier,  doit  être 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
84  départements  et  aux  armées.  J'en  fais  la  pro- 
position. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  dis- 
cours de  Ducos,  ainsi  que  celui  prononcé  par 
le  rapporteur  du  comité,  seront  imprimés  en 
tête  de  cette  correspondance,  et  envoyés  aux  dé- 
partements et  aux  armées.) 

Barbnroux.  Représentants,  j'ai  voté  la  guerre 
contre  le  cabinet  Saint-James,  parce  que  j'ai 
l'espérance  de  voir  le  peuple  anglais  sortir 
enfin  de  la  stupeur  où  l'a  plongé  la  longue  ha- 
bitude de  son  esclavage  constitutionnel,  et  nous 
venger  lui-même  d'une  cour  qui  pousse,  à  leur 
destruction  respective,  deux  peuples  qui  de- 
vraient être  unis  pour  le  bonheur  du  monde.  Les 
guerres  maritimes  sont  le  fléau  le  plus  destruc- 
teur des  hommes.  Georges  supportera  quelque 
jour  la  peine  d'avoir  provoqué  celle  que  l'hon- 
neur national  nous  force  de  lui  déclarer. 

11  s'agit  maintenant  de  trouver  les  moyens  de 
rendre  les  armes  de  la  République  française  heu- 
reuses sur  les  mers.  Le  secret  qu'exigent  nos  opé- 
rations ne  me  permet  pas  de  vous  entretenir  d'un 
système  général  de  défense  ;  mais  portant  vos 
regards  vers  la  Méditerranée  où  nous  avons  lieu 
d'espérer  que  nous  n'aurons  aucune  escadre 
ennemie  en  état  de  balancer  nos  forces,  avant 
trois  mois,  je  vous  présenterai  quelques  consi- 
dérations sur  les  ressources  que  vous  pouvez  en 
tirer.  La  guerre  va  rompre,  peut-être  dans  huit 
jours,  nos  communications  dans  le  nord.  Les 
mers  restent  libres  au  midi,  profitons  avec  em- 
pressement de  cette  circonstance  heureuse,  pour 
attirer  dans  nos  ports  tous  les  objets  nécessaires 
à  nos  armements  nombreux.  Pourvoyons,  il  en 
est  temps  encore,  à  la  subsistance  du  peuple. 


•  Salicetti  vous  a  présenté,  dans  une  dernière 
séance,  des  réflexions  sages  sur  la  nécessité  de 
fortifier  la  Corse.  Cette  lie  située  vis-à-vis  les 
côtes  de  la  ci-devant  Provence,  est  tellement 
rapprochée  de  nos  ports,  qu'on  peut  communi- 
quer avec  elle  en  vingt-quatre  heures.  Cette  po- 
sition fait  assez  sentir  combien  il  nous  importe 
de  la  conserver,  lorsqu'on  considère  surtout  que 
la  rive  occidentale  qui  court  parallèlement  à  la 
nôtre,  est  coup  e  de  plusieurs  golfes  où  les 
flottesennemies  peuvent  s'établir,  et  couper  notre 
commerce  avec  le  Levant. 

Il  faut  aussi  que  la  Sardaigne  soit  prorapte- 
ment  occupée,  parce  que  cette  île  située,  comme 
la  Corse,  vis-à-vis  de  nos  côtes,  présenterait  le 
même  avantage  à  nos  ennemis,  pour  intercepter 
nos  communications.  J'ai  toujours  gémi  de  la 
lenteur  que  le  ministère  a  apportée  à  l'expédi- 
tion contre  cette  île.  Les  succès  qu'on  nous  pré- 
sage, le  justifieront  peut-être;  mais  je  crains 
bien  d'avoir  à  l'accuser  un  jour  de  n'avoir  pas 
suivi  un  plan  d'attaque  qui  devait  nous  donner 
la  Sardaigne,  par  les  Sardes  qui  habitent  les 
rivages  du  détroit  de  Bonifacio.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  e.<t  absolument  nécessaire  d'occuper  les 
ports  de  cette  île  ;  de  mettre  en  état  de  défense 
ceux  de  la  Corse,  et  d'assurer  ainsi  nos  relations 
avec  le  Levant  et  les  côtes  d'Afrique. 

11  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  ces  précau- 
tions soient  suffisantes;  car  si  nous  avons  à 
combattre  dans  la  Méditerranée  une  escadre  plus 
forte  que  la  nôtre,  notre  commerce  sera  toujours 
interrompu.  Il  faut  de  bonne  heure  approvision- 
ner nos  arsenaux  et  remplir  de  blé  nos  maga- 
sins, pour  que  nous  n'éprouvions  aucune  disette 
qui  compromette  nos  flottes,  ou  désole  la  Répu- 
blique. 

La  Corse  nous  offre  encore  une  ressource.  Le 
despotisme  du  Sénat  de  Gênes  et  des  rois  de 
France  lui  a  tout  enlevé  hors  ses  bois.  Un  jour 
je  vous  entretiendrai  de  l'économie  politique  de 
cette  île,  et  j'ose  croire  que  vous  m'entendrez 
avec  intérêt  ;  car  c'est  à  vous  de  réparer  les 
maux  qui  l'ont  désolée,  et  de  civiliser  enfin  un 
des  84  départements  de  la  République.  Mainte- 
nant je  ne  m'occupe  que.  des  besoins  de  votre 
marine. 

On  ne  peut  calculer  les  avantages  que  la 
France  retirera  des  immenses  forêts  de  la  Corse. 
Elles  peuvent  seules  approvisionner  les  dépar- 
tements de  Toulon,  de  Brest,  de  Rochefort,  quand 
même  les  constructions  y  seraient  sans  cesse  en 
activité.  Les  chênes,  les  pins,  les  sapins  de  cette 
île  croissent  sur  les  montagnes,  à  1,100  toises 
du  niveau  de  la  mer,  et  sont  même  d'une  telle 
élévation,  qu'ils  atteignent,  à  cinq  ou  six  pieds 
de  différence  près,  la  hauteur  des  mâts  des  plus 
grands  vaisseaux.  Les  bois  du  nord  ne  sont  pas 
aussi  élevés,  mais  ils  ont  un  peu  plus  de  dureté 
dans  les  fibres,  ce  qui  les  ferait  préférer,  si  nous 
pouvions  compter  que  le  nord  en  fournira  encore. 
Puisque  ces  nois  nous  manquent,  puisque  la 
communication  de  la  Corsf-  avec  le  port  de  Tou- 
lon peut  être  interrompue  par  une  escadre  enne- 
mie, il  importe  que  nous  entassions  dès  à  pré- 
sent des  bois  de  construction  dans  nos  arse- 
naux. 

Mais  un  objet  qui  doit  plus  parhculièrement 
encore  fixer  votre  attention,  ce  sont  nos  gre- 
niers, c'est  la  nourriture  du  peuple.  11  n'est 
personne,  je  pense,  dans  la  Convention  natio- 
nale, qui  ne  soit  aujourd'hui  bien  convaincu 
que  l'opinion  que  j'ai  prononcée  à  cette  tribune, 
sur  les    subsistances,   pouvait  seule  convenir 
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aux  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvions,  et  qui  ne  font  que  s'aggraver  par  la 
guerre  maritime.  Je  vous  proposais  alors  de  dé- 
créter, indépendamment  de  la  libre  circulation 
des  grains,  une  prime  d'encouragement  pour 
les  importations.  Si  cette  mesure  avait  été  dès 
lors  adoptée,  nous  n'aurions  plus  à  nous  occuper 
des  subsistances;  mais  les  retards  ont  amené 
cette  catastrophe  que  j'avais  prévue,  et  je  me 
vois  forcé,  malgré  mon  éloignement  pour  le  sys- 
tème des  achats,  de  vous  solliciter  de  l'adopter  ; 
car  je  crains  les  malheurs  qui  naîtront  de  la 
disette  dans  la  cessation  absolue  de  nos  com- 
munications avec  les  peuples  étrangers.  C'est 
à  vous  de  les  prévoir,  et  il  vous  reste  un 
moyen  de  les  prévenir,  en  vous  [(rocurant  des 
grains  dans  l'Italie,  en  Sicile  et  sur  les  côtes  de 
l'Afrique,  pendant  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose 
encore  à  votre  libre  navigation  dans  ces  pa- 
rages. Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  Art.  1".  La  Convention  nationale  autorise  le 
ministre  de  la  marine  à  faire  exploiter  les  fo- 
rêts nationales  de  l'île  de  Corse,  les  (.'lus  voisines 
de  la  mer,  et  à  faire  transporter  le  produit  de 
cette  exploitation  dans  l'arsenal  de  Toulon. 

«  Art.  2.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  25  millions  pour 
acheter  des  grains  chez  les  peuples  étrungers.  » 

Goupillean.  J'observe  à  Barbaroux  que  de- 
puis trois  mois  les  ministres  avaient  donné 
l'ordre  de  tenter  une  exfiédition  sur  la  Sardaigne. 

Boyer-FoHfrède,  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale.  J'appuie  les  propositions  de  Bar- 
baroux, et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous 
annoncer  quelle  est  la  mesure  qu'a  adoptée  votre 
comité  de  défense  générale,  pour  pourvoir  à 
celle  de  la  Corse.  Celte  île,  réunie  à  la  France, 
par  ses  vœux,  par  son  amour  pour  la  liberté, 
et  par  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
est  agitée  par  divers  partis.  Deg  ferments  de 
discorde  y  ont  été  artiticieusement  semés;  elle 
a  besoin  de  la  paix,  et  vous  avez  besoin  de  l'y 
maintenir,  surtout  pendant  une  guerre  maritime, 
puisqu'elle  vous  oure  des  munitions  navales,  et 
ses  ports  des  asiles  assurés  pour  vos  flottes.  Des 
commissaires  pris  dans  votre  sein  pourront  seuls 
y  ramener  l'ordre,  et  pourvoir  promplement  à 
sa  défense.  Votre  comité  vous  propose  d'y  en- 
voyer les  citoyens  Saliceti,  Ferry  et  Delcher. 

(La  Convention  nomme  comme  commissaires 

en  Corse  les  Icitoyens  Saliceti,  Ferry  et  Delcher. 

Elle  adopte  ensuite,  après  quelques  débats,  le 

projet  de  décret  présenté  par  Barbaroux.) 

Suit  le  texte  définitif  des  deux  décrets  rendus  : 

Premier  décret. 
Art.  l"'. 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  ministre 
de  la  marine  à  faire  exploiter  dans  les  forêts 
nationales  du  département  de  la  Corse,  les  plus 
voisines  des  ports  de  mer,  les  bois  propres  et 
nécessaires  à  la  construction  des  vaisseaux,  et 
à  les  faire  transporter  dans  l'arsenal  de  Toulon. 

Art.  2. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
25  millions,  pour  être  incessamment  employée 


à  des  achats  de  grains  chez  les  peuples  étran- 
gers. » 

Second  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  défense  gé- 
nérale, décrète  que  trois  de  ses  membres  se 
rendront  en  Corse,  et  qu'ils  sont  revêtus,  ainsi 
que  les  autres  commissaires  de  la  Convention, 
de  pouvoirs  illimités. 

"  La  Convention  nationale  nomme  pour  com- 
missaires les  citoyens  Saliceti,  Delcher  et  Fer- 
ry. » 

Ilréard.  Citoyens,  vous  avez  déclaré  la  guerre 
au  gouvernement  anglais,  vous  avez  ici  une 
mesure  à  prendre  et  je  désirerais  que  le  comité 
colonial  fût  tenu  devons  en  rendre  compte  dans 
trois  jours.  Nous  avons  beaucoup  de  nos  frères 
qui  étaient  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
aux  autres  villes  où  la  contre-révolution  a  éclaté. 
Ils  se  sont  réfugiés  dans  les  établissements  an- 
glais; ces  citoyens  réclament  leurs  droits.  Je 
demande  que  "le  comité  colonial  examine  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  précautions 
que  la  nation  française  doit  prendre  pour  as- 
surer l'existence  des  citoyens  réfugiés  dans  les 
établissements  anglais,  et  que  sous  trois  jours 
le  comité  colonial  vous  fasse  un  rapport  sur  cet 
objet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Fabre-d'Esiantinc.  Je  demande  qu'indé- 
pendamment de  la  publication  de  la  correspon- 
dance ministérielle  avec  la  cour  de  Londres,  et 
des  discours  de  Brissot  et  de  Ducos,  vous  fassiez 
une  adresse  directe  au  peuple  anglais,  au  nom 
de  la  nation  française,  et  que  vous  décrétiez  que 
les  Anglais  et  les  Hollandais  qui  se  trouvent  en 
France  sont  sous  la  protection  de  la  loi. 

Boyer-Fonfrède.  Nos  principes  sont  con- 
nus, ils  ont  été  avantngeusement  développés 
dans  les  discours  de  Brissot  et  de  Ducos.  L'a- 
dresse au  peuple  anglais  qu'on  vous  propose, 
serait  inutile,  et  tendrait  à  vous  faire  taxer  de 
pusillanimité. 

lin  seul  [oint  de  la  proposition  de  Fabre  est 
à  retenir,  c'est  la  protection  à  accorder  aux  An- 
glais et  Hollandais  résidant  en  France.  J'adopte 
le  projet  de  décret  de  Fabre  sur  ce  point,  mais 
je  demande  la  question  préalable  sur  l'adresse. 

Birotteaii.  Le  projet  présenté  par  Fabre  est 
certainement  digne  de  la  générosité  française, 
mais  sous  le  prétexte  de  protection  à  accorder 
au  peuple  anglais,  il  ne  faut  pas  que  le  gouver- 
nement anglais  nous  inonde  d'espions.  Je  vou- 
drais donc  que  cette  protection  s'étendît  seule- 
ment aux  Anglais  résidant  en  France,  qui 
justifieront  des  atfaires  qui  les  y  retiennent. 
{Murmures.) 

Bancal.  Je  demande  aussi  la  question  préa- 
lable sur  l'adresse  proposée  par  Fabre,  parce  que 
lorsqu'on  déclare  la  guerre  à  une  nation,  il  ne 
faut  pas  lui  faire  de  compliment.  {Murmures  à 
l'extrême  gauche).  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. Je  crois  que  nous  ne  faisons  pas  la 
guerre  à  la  nation  anglaise  réellement,  mais  la 
nation  anglaise  dans  ce  moment-ci  est  trompée. 

Je  crois  qu'il  est  important  que  la  nation  fran- 
çaise prouve  qu'elle  conserve  toujours  son  estime 
et  son  amitié  pour  la  nation  anglaise  et  qu'elle 
sépare  la  cause  des  rois  et  du  gouvernement 
d'avec  la  cause  des  peuples. 
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En  conséquence,  je  propose  l'article  addi- 
tionnel suivant. 

«  L'Assemblée  nationale,  distinguant  entre  la 
nation  anglai.<e  et  le  gouvernement  anglais,  qui 
foule  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  d'un 
peuple  libre,  déclare,  au  nom  du  peuple  Irau^-ais, 
a  la  nation  anglaise,  que  le  gouveruemenl  an- 
glais est  responsaljle  des  malheurs  de  cette 
guerre,  entreprise  par  le  peuple  français  pour 
repousser  d'iujustes  agressions  contre  son  indé- 
pendance. » 

Jeaii-Boii-Saint-.'tndi'é.  La  nation  anglaise 
estune  nation  généreuse.  Faisons-lui  une  adresse 
énergique,  parlons-lui  le  langage  qui  convient 
à  des  républicains;  elle  nous  saura  gré  de  lui 
avoirouvert  les  yeux  sur  ses  ministres,  sur  son 
tyran. 

Rappelez-vous  d'aillours  ce  qui  se  passa  lors- 
que le  ministre  des  afTaires  étrangères  vint  ici 
vous  taire  part  de  nos  relations  avec  l'Angle- 
terre. 11  vous  annonça  que  probablement  Chau- 
velin  serait  forcé  de  se  retirer.  Il  vous  ilit  qu'il 
lui  avait  donné  l'ordre  non  seulement  de  quitter 
Londres,  mais  de  s'adressera  la  nation  anglaise 
pour  lui  faire  connaître  ses  motifs  et  ses  sen- 
timents. Or,  puisque  vous  avez  jugé  convenable 
qu'une  adresse  de  la  part  de  Chauvelin  pourrait 
avoir  son  utilité,  je  pense  que  celle  que  vous 
feriez  vous-mêmes  serait  inliniment  utile.'Car  il 
ne  faut  |)as  croire  qu'une  adresse  conçue  en 
termes  simples,  qui  conviennent  aux  républicains, 
puisse  être  envisagée  comme  une  espèce  de  com- 
pliment. C'est  une  nation  généreuse  qui  parle 
le  langage  de  la  franchiseet  par  qui  cette  raison 
là  môme,  peut  se  flatter  d'être  entendue  favo- 
rablement. 

J'observe,  d'ailleurs,  que  la  nation  anglaise, 
par  les  manœuvres  du  Slathouder  ou  celles  du 
ministre  anglais  a  conçu  des  alarmes  à  raison 
de  l'ouverture  de  l'Escaut.  Il  est  important,  par 
ce  motif-là,  de  rassurer  cette  nation  sur  vos 
véritables  vues  et  de  lui  dire  que  vous  ne  voulez 

aue  fraterniser  avec  elle.  J'appuie  la  proposition 
e  Fabred'Eglantine. 

Lehardy  {Morbihan).  Je  sais  qu'on  a  déclaré  la 
guerre,  non  à  la  nation  anglaise,  mais  à  sou  gou- 
vernement; remarquez  bien,  cependant,  que  ce 
n'est  pas  par  des  distinctions  métaphysiques 
qu'on  fait  la  guerre.  L'Anglais,  en  s'àrmant 
contre  vous,  vous  prouve  qu'il  n'adopte  pas  vos 
principes;  il  vous  prouve  l'assoupissement  dans 
lequel  il  est  tombé.  Je  demande  si  c'est  le  gou- 
vernement qui  arme  les  navires  et  qui  combat; 
ie  demande  si  c'est  le  gouvernement  qui  paie 
les  impôts?  Si  donc  la  nation  anglaise  contribue 
de  toutes  ses  forces,  il  en  résulte  que  ce  n'est 
pas  seulement  au  gouvernement  anglais  que 
vous  ferez  la  guerre,  mais  à  cette  nation  qui 
donne  au  gouvernement  tous  les  moyens  de  nous 
la  faire.  Encore  une  fois,  cette  métaphysique  est 
absurde,  elle  ne  peut  que  nous  engager  dans  des 
démarches  fausses.  Je  demande  la  question  |)réa- 
lable  et  qu'on  s'occupe  de  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre. 

Bréard,  Citoyens,  je  crois  qu'il  est  dangereux, 
qu'il  est  impolitique  de  discuter  plus  longtemps 
sur  cette  question.  On  s'efforce  de  prouver  qu'il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  un  gou- 
vernement et  un  peuple  gouverné;  je  ne  ferai 
aucune  réflexion  sur  cette  assertion;  elle  est 
combattue  par  l'évidence. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  la  Convention 
nationale  doive  adopter  l'adresse  qui  lui  est  pro- 


posée en  ce  moment-ci.  Les  motifs  qui  nous  ont 
porté  à  déclarer  la  guerre,  sont  énoncés  dans 
le  discours  que  vous  a  fait  Brissot  et  dont  vous 
avez  ordonné  l'impression  et  par  suite  la  publi- 
cation. Le  gouvernement  anglais  va  faire  un 
maiiiIVste,  eh  bien!  vous  devez  suivre  la  même 
marche.  Mais  ce  n'est  pas  vous  qui  devez  faire 
ce  manifeste,  chargez  votre  conseil  exécutif 
d'adresser  un  manifeste  au  peuple  anglais. 

Voilà  la  seule  adresse  que  vou.s  devez  donnez 
à  vos  amis  et  à  vos  ennemis. 

Camille  Ucsmouliiis.  Je  suis  d'autant  plus 
surpris  qu'on  nous  dise  que  le  discours  de  Brissot 
tient  lieu  d'adresse,  qu'il  conduit  à  un  but  con- 
traire à  celui  que  nous  nous  proposons;  car 
nous  voulons  faire  la  guerre  au  gouvernement, 
et  non  à  la  nation.  Eh  bien,  Brissot  menace  le 
peuple  anglais  d'une  banqueroute  ;  et  certes,  y 
a-t-il  un  moyen  plus  siir  d'intéresser  le  peuple 
anglais  contre  vous,  que  de  lui  dire  que  dans  un 
an  il  sera  ruiné  ? 

BBarère.  La  guerre  que  vous  venez  de  voter 
ne  ressemble  à  aucune  autre;  elle  n'est  pas  celle 
d'un  roi  à  un  autre  roi,  d'un  gouvernement  à 
un  autre  gouvernement.  Les  mesures  ordinaires 
ne  doivent  pas  être  employées;  j'appuie  la  pro- 
position de  Fabre  d'Eglantine,  tendant  à  con- 
server l'hospitalité  et  la  protection  de  nos  lois, 
non  seulement  à  ceux  des  Anglais  et  Bataves  qui 
sont  en  ce  moment  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, mais  encore  à  tous  ceuxqui  voudraient 
y  venir  profiler  des  avantages  d'un  gouverne- 
mont  libre  Que  vous  différerez  en  cela,  citoyens, 
(le  vos  ennemis!  Comme  elle  sera  sentie,  cette 
différence  delà  conduite  d'un  peuple  libre,  avec 
celle  d'un  gouvernement  despotique,  lorsqu'on 
vous  verra  généreux  et  hospitaliers,  au  moment 
oii  Yosennemis  se  rendentenvers  vos  concitoyens, 
tyranniqnes  et  barbares,  lorsqu'à  côté  de  votre 
décret,  on  pourra  lire  le  bill  que  le  gouverne- 
ment anglais  vient  de  porter  contre  les  étrangers  ! 

Quant  à  la  seconde  mesure  proposé  par  Fabre, 
je  l'ai  entendu  traiter  d'impolitique  et  de  lâche. 

Voilà  les  deux  points  de  vue  sur  lesquels  on 
veut  la  rejeter;  certes  je  crois  que  la  meilleure 
adresse  que  vous  puissiez  faire  aux  forces  an- 
glaises, c'est  de  leur  envoyer  des  coups  de  canon. 
Je  crois  que  quand  il  faut  se  battre  avec  un  gou- 
vernement qui  a  de  très  grandes  forces  et  qui" 
est  la  puissance  la  plus  formidable  de  l'Europe, 
en  y  joignant  la  Hollande;  je  crois  que  vous 
n'avez  d'autre  moyen  que  de  lui  faire  la  guerre 
la  plus  forte;  le  système  du  gouvernement  an- 
glais a  été  de  populariser  la  guerre.  C'est  le  mot 
dont  ils  se  servent.  C'est  avec  ce  principe  de 
popularité  qu  ils  ont  fait  des  gravures,  des 
estampes,  des  choses  atroces  contre  nous;  oui, 
atroces.  On  ne  peut  déshonorer  et  avilir  une 
nation  comme  la  nôtre  la  été  à  Londres.  C'est 
cependant  le  moyen  qu'ils  ont  pris  pour  popu- 
lariser la  guerre;  car  le  ministre  Pitt  sait  bien 
que  l'on  ne  peut  faire  une  bonne  guerre  qu'au- 
tant que  le  peuple  y  prend  part.  Leur  principe 
est  donc  de  populariser  le  tléau  de  la  guerre. 

Lapremièremanièrededépopulariser  la.guerre 
et  de  défavoriser  le  ministre  anglais,  c'est  d'at- 
taquer le  commerce  par  des  corsaires,  comme 
vous  l'avez  décrété;  car,  quand  vous  l'aurez 
tourmenté  par  des  prises  perpétuelles,  uar  des 
armements  dans  nos  ports,  par  des  embargos; 
alors  il  est  évident  que  le  peuple  anglais  se 
dira  :  Eh!  pourquoi  nous  battons-nous?  On  nous 
a  ruinés,  on  a  ruiné  notre  commerce,  les  indi- 
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vidus  ont  péri,  les  trésors  sont  épuisés;  et  d'où 
cela  vient-il?  Cela  vient  de  ce  qu'un  ministre 
fait  la  guerre  à  la  liberté;  et  nous  aussi  nous 
aimons  la  liberté;  car  il  y  a  cent  ans  que  nous 
avons  fait  la  même  révolution. 

Vous  mettez  toute  la  nation  anglaise  contre  le 
gouvernement,  qui  a  juré  de  vous  perdre,  de 
vous  faire  faire  la  banqueroute,   et  d'envahir 
votre  pays.  C'est  donc  au   gouvernement  que 
vous  avez  à  faire,   et  certes,  lorsqu'on  vous  a 
proposé  ici  la  course,  je  serais  venu  ici  pour  la 
combattre  avec  vigueiw,  car  la  course  n'est  autre 
chose  qu'un  brigandage  ;  cependant  vous  l'avez 
admise  comme  un  moyen  légitime  de  guerre, 
comme  un  moyen  d'affaiblir  la  puissance  mari- 
time que  vous  attaquez.  Eh  bien!  sous  ce  rapport 
elle  est  non  seulement  simple,  mais  encore  elle 
est  saine,  car  elle  est  pour  la  liberté.  Lorsque  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  venu  il  y  a 
un  mois,  vous  avez  dit  que  vous  vouliez  très 
bien  distinguera  nation  dfu gouvernement. C'est 
cette  adresse  que  l'on  vous  demande  encore,  je 
dis  donc  que  le  rapport  de  Brissot  ne  remplit 
pas  ce  but;  à  présent,  qu'est-ce  qui  nous  distin- 
guera? c'est  une  adresse  qu'une  nation  adresse 
a  une  nation.  Depuis  quand  est-il  impolitique 
qu'une  nation  s'adresse  à  une  nation?  Mais  lors- 
qu'il y  a  un  élément  nouveau  dans  la  diplo 
matie  européenne,  lorsque  tout  est  changé,  et 
que  les  nations  se  réveillent,  alors  seulement  je 
soutiens  qu'il  n'est  pas  impolitique,  mais  qu'il 
est  très  politique  au  contraire  de  s'adresser  aux 
peuples;  car  c'est  un  moyen  de  diviser  les  forces; 
c'est  un  moyen  d'éclairer  les  nations,  de  dé- 
couvrir la  hideuse  politique  des  cours,  les  gou- 
vernements   qui    ne   veulent  que  de  l'or,  des 
guerres,  des  fléaux  et  la  dissolution  des  peuples. 
Je  dis  en  second  lieu  que  ce  n'est  point  une 
action  lâche.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a<lelâche 

Eour  une  nation  de  s'adressera  une  autre  nation, 
epuis  quand  compte-t-on  au  nombre  des  actions 
lâches  l'appel  au  peuple  anglais?  Si  on  ne  croyait 
parler  que  devant  la  France,  il  est  beaucoup  de 
choses  qu'on  ne  dirait  point,  mais  iious  sommes 
en  présence  de  la  postérité  ;  nous  sommes  entrés 
dans  son  domaine,  il  sera  magnanime  d'avoir 
réveillé  l'orgueil  national;  car  les  nations  oîit 
aussi  leur  orgueil,  et  quand  on  s'adresse  à  elles, 
.et  qu'on  leur  dit  :  rougissez  donc  de  vous  abaisser 
devant  des  ministres,  et  de  prostituer  votre  or, 
votre  sang  et  vos  sueurs;  pourquoi?  Pour  aller 
combattre  des  hommes  qui  veulent  votre  bien. 
Je  conclus  donc  pour  l'adresse. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  aux 
voix! 

Dncos  {Gironde).  Toute  l'opinion  de  Barère 
est  fondée  sur  un  fait  faux.  Il  pense  que  le  peuple 
anglais  est  dans  la  mêm*'  opinion  que  lorsque  le 
ministre  vint  vous  dire  que,  si  le  gouvernement 
anglais  amenait  une  ru[)ture  avec  la  nation 
française,  nous  ferions  un  appel  au  peuple  an- 
glais. Le  fait  est  que  tout  le  peuple  est  pour  la 
guerre,  que  les  commerçants  font  des  souscrip- 
tions pour  la  guerre,  que  la  guerre  est  nationa- 
lisée; le  fait  est  que  c'est  lâche  de  vouloir  s'ex- 
pliquer, quand  on  a  dit:  Je  vais  me  battre. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Lie  Président  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  l'adresse. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable 
et  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

Plusieurs   membres  demandent  une    nouvelle 


lecture  de  la  proposition  de  Fabre  d'Eglantine. 

Le  Président  rappelle  en  quelques  mots 
quel  en  est  le  double  but:  1"  faire  connaître  par 
une  adresse  aux  peuples  anglais  et  balave  les 
regrets  qu'éprouve  la  nation  française  d'être 
obligée  de  re()Ousser  par  la  force  l'agression 
injuste  des  gouvernements  qui  les  trompent  et 
lesoj)[)iiment;  2°  déclarer  que  la  nation  française 
continuera  de  mettre  sous  la  protection  de  la 
loi  les  Anglais  et  Hollandais  voyageant  en  France, 
en  se  conformant  par  eux  aux  lois  établies. 

Plusieurs  membres  :  La  division  ! 

I^e  Président  met  aux  voix  la  première  partie 
de  la  proposition  de  Fabre  d'Eglantine. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  fera  une  adresse 
aux  peuples  anglais  et  batave  et  charge  les 
citoyens  Barère,  Fabre  d'Eglantine  et  Thomas 
Payne  de  la  rédiger.) 

Cambon.  Nous  allons  faire  une  guerre  mari- 
time aux  Anglais  ;  ils  ne  manquent  pasde  navires, 
mais  ils  n'ont  point  de  matelots.  Je  demande  si 
nous  leur  enverrons  les  nôtres. 

IBIarat.  Lorsqu'une  mesure  indifférente  est 
réclamée  avec  chaleur  des  patriotes,  je  me  gar- 
derai biendelacombattre;  maiscommejeconnais 
l'Angleterre,  je  ne  puis  me  dispenser  d'observer 
que  c'est  à  tort  que  l'on  croit  ici  que  le  peuple 
anglais  est  pour  nous;  la  preuve  du  contraire 
est  dans  les  papiers  du  ministère  anglais,  qui, 
depuis  Necker  jusqu'à  Roland,  ont  été  sous  1  in- 
fluence du  ministère  français,  dans  lesquels  on 
traite  nos  gardes  nationaux  de  bandits,  de  bri- 
gands; nous  n'avons  pour  nous  en  Angleterre 
que  les  philosophes;  et  cette  classe  n'est  pas  la 
plus  nombreuse.  (Murmures  à  V extrême  gauche.) 

Si  l'Adresse  qu'on  vous  propose  d'envoyer  en 
Angleterre,  pouvait  y  passer  par  les  feuilles  pu- 
bliques, alors  vous  pourriez  tirer  le  peuple  de 
l'erreur  où  il  est  contre  vous  ;  mais  ne  le  pouvant 
pas,  sachez  que  tous  les  moyens  que  vous  em- 
ploierez pour  la  lui  faire  connaître,  seront  re- 
gardés parce  peuple  qui  ne  connaît  que  les  lois, 
comme  illicites,  et  qu'il  n'y  ajoutera  aucune  foi. 
Sera-ce  par  des  saltimbanques  que  vous  la  pu- 
blierez? 

En  appuyant  la  seconde  proposition  de  Fabre, 
je  demande  le  rapport  du  décret  qui  vient  d'être 
rendu;  car  cette  adresse  ne  servirait  qu'à  accuser 
laConvention  d'inconséquence;  raaisje  demande 
que  les  étrangers  ne  puissent  séjourner  dans  les 
ports  de  mer. 

(Maratva  reprendre  sa  place  dans  l'extrémité  gau- 
che de  la  salle.  —  Plusieurs  membres  l'interpellent 
sur  son  opinion.  —  Il  remonte  vers  la  tribune,  et 
demande  la  parole.) 

Cainho».  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et 
le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  de 
défense  générale. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  votre  adresse  est  ridi- 
cule si  elle  ne  parvient  pas  à  la  nation  an- 
glaise. 

Thuriot.  Il  faut  qu'elle  parvienne  à  tout  l'uni- 
vers. 

Chabot,  IRtksXre,  et  autres  membres:  Elle  sera 
du  moins  utile  dans  nos  départements;  elle  éclai- 
rera le  peuple. 

{Le  président  consulte  l'Assemblée  sur  le  rapport 
du  décret.  L'épreuve  est  douteuse.) 

lltirat.  Je  retire  ma  proposition;  les  patriotes 
dont  J'avais  combattu  l'opinion,  viennent  de  me 
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faire  observer  que  cette  adresse  est,  à  la  vérité, 
inutile  pour  l'Angleterre  ;  mais  je  la  crois  très 
importante  pour  les  départements. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  Président.  Il  reste  encore  à  se  prononcer 
sur  la  deuxième  partie  de  la  proposition  de  Fabre 
d'Eglantine;  je  la  mets  aux  voix. 

Thomas  ■•ayne  propose  plusieurs  amende- 
ments. 

Camboii.  Tout  en  reconnaissant  le  principe 
fondé  sur  le  droit  des  gens,  je  demande  le  renvoi 
de  cette  proposition  au  comité  de  défense  géné- 
rale, pour  qu'il  nous  présente  des  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  publique. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Cambon.) 

Camboii,  au  nom  du  comité  des  finances,  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  la  situation  des  finauces 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  la  créa- 
tion de  800  millions  d'assignats  en  vue  de  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  que  la  République  va  soute- 
nir contre  l'Angletern'\  il  s'exprime  ainsi: 

Citovens,  la  guerre  que  le  ministère  anglais 
vous  force  de  soutenir  pour  le  maintien  de  la 
Hberté,  dilTère  essentiellement  de  celles  que 
nous  avions  autrefois  avec  le  même  gouverne- 
ment. Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  vous  oppo- 
sera toutes  les  forces  de  la  Grande-Bretagne,  et 
toutes  les  ressources  financières  qu'il  pourra  se 
procurer 

Les  ministres  des  despotes  ne  cessent  de  ré- 
péter qu'il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  couper  à 
la  République  tous  les  secours  de  l'étranger  en 
fait  de  subsistances,  de  l'entraîner  dans  des  dé- 
penses énormes,  de  déprécier  nos  changes,  notre 
crédit,  d'épuiser  nos  finances,  de  nous  conduire 
à  la  dernière  émission  d'assignats;  enfin,  de 
nous  faire  tomber  dans  l'impuissance  absolue  de 
soudoyer  nos  armées,  d'où  ils  concluent  que  les 
soldats  de  la  liberté  se  disperseront,  que  leur 
soulèvement  sera  inévitable,  et  conséquemment 
que  la  France  entière  sera  dans  la  plus  gramie 
confusion,  et  à  la  merci  des  armées  étrangères. 

Qu'ils  connaissent  peu  l'esprit  de  liberté  et  de 
désintéressement  qui  anime  tous  les  Français! 
D'ailleurs,  notre  réponse  à  toutes  ces  espérances, 
sera  la  publicité  de  notre  bilan  ;  lui  seul  doit  les 
faire  trembler. 

Déjà  vous  avez  annoncé  à  l'Europe  que  la  Ré- 
publique aura  sur  pied  cinq  cent  deux  mille 
hommes  do  troupes  de  terre;  vous  avez  décrété 
aujourd'hui  que  vous  emploierez  toutes  les  forces 
maritimes  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  re- 
pousser nos  ennemis,  et  que  vous  ne  négligerez 
rien  pour  assurer  an  peuple  français  la  liberté 
et  l'égalité,  et  pour  l'établir  dans  les  [)ays  gou- 
vernés par  les  despotes  qui  nous  attaquent. 

Je  me  borfierai,  dans  ce  moment,  à  vous  rendre 
compte  de  l'état  des  finances,  de  la  nécessité  où 
vous  vous  trouvez  défaire  une  nouvelle  création 
d'assignats.  Je  ne  vous  présenterai  pas  le  tableau 
des  dépenses  extraordinaires  que  peuvent  néces- 
siter les  circonstances  :  tous  les  Français  doivent 
les  connaître,  et  tout  le  monde  doit  savoir  que 
nous  n'avons  rien  à  épargner  pour  conserver  une 
indépendance  sans  laquelle  nous  serions  ruinés. 
Je  mettrai  sous  vos  yeux  quelles  sont  les  res- 
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sources  qui  vous  restent  pour  repousser  les 
ennemis  ue  la  souveraineté  au  peuple.  Elles  sont 
telles,  j'ose  le  dire,  que  nous  parviendrons  à 
épuiser  toutes  celles  que  les  despotes  ont  réunies 
contre  nous;  elles  ont  un  avantage  inapprécia- 
ble, de  iiouvoir  être  employées  sans  l'intermé- 
diaire des  agents  de  finances,  sans  avoir  recours 
à  ces  emprunts  usurairesqui  ruinent  et  la  géné- 
ration présente,  et  la  génération  future  ;  elles 
sont  telles  qu'elles  pourront  nous  dispenser,  au 
moins  pendant  trois  ans,  d'avoir  recours  à  des 
contributions  extraordinaires:  ainsi,  si  les  Fran- 
çais sont  obligés  de  quitter  leurs  affaires  et  d'a- 
bandonner leurs  foyers  pour  aller  combattre  les 
ennemis  delà  patrie,  nous  aurons  la  satisfaction 
do  ne  point  exiger  des  contributions  extraordi- 
naires. 

Les  ressources  de  la  République  sont  de  deux 
espèces  :  les  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Il  est  essentiel  que  je  vous  présente  le 
tableau  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  1792. 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contri- 
butions directes  et  indirectes,  et  revenus  des 
biens  nationaux. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  le  produit 
de  l'aliénation  des  fonds  territoriaux  appartenant 
à  la  nation,  par  la  création  successive  des  assi- 
gnats. 

Sous  l'ancien  régime  les  contributions  que 
nous  appelons  directes,  parce  qu'elles  sont  versées 
directement  des  mains  des  contribuables  dans  le 
trésor  public,  ne  pouvaient  .s'élever,  malgré  les 
elîorts  du  despotisme  qu'à  213  millions.  C'est 
un  fait  convenu  dans  tous  les  anciens  états  de 
finance.  Eh  bien!  cette  République  qu'on  repré- 
sente sans  cesse  dans  l'anarchie,  qu'on  dit  sans 
cesse  être  aux  abois,  sans  ressource  et  sans  ordre, 
a  perçu,  dans  l'année  1792,206  millions  de  con- 
tributions directes.  Conséquemment,  le  peuple  a 
payé  volontairement  ce  que  le  despotisme  avait 
peine  à  obtenir.  Cet  exemple  servira  à  nos  enne- 
mis, et  leur  prouvera  que  les  Français  veulent 
être  absolument  libres,  et  qu'ils  font  tous  les  sa- 
crifices qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  obtenir 
leur  indépendance  ;  il  nous  prouvera  que  si  les 
administrateurs  faisaient  leur  devoir,  il  nous 
serait  facile  d'atteindre  l'estimation  du  produit 
des  contributions  directes,  puisque,  malgré  le 
retard  qu'on  amis  dans  la  confection  des  rôles, 
le  peuple  s'est  empressé  d'acquitter  plus  des 
deux  tiers  de  ce  produit. 

Voici  le  détail  dos  contributions  directes  qui 
ont  été  versées  à  la  trésorerie  depuis  le  l*'"  jan- 
vier 1792,  jusqu'au  l^janvier  179.3.  Contributions 
directesde  1791 , foncières,  mobilières  et  patentes, 
141  millions, 212,497  livres;  mêmes  contributions 
pour  l'année  1792,  dont  les  rôles  ne  sont  faits, 
qu'en  partie,  4,926,661  livres;  contributions  di- 
rectes de  1790  et  autres  années  antérieures, 
17,337,972  livres  ;  contribution  patriotique, 
41,832,745  livres.  Ce  dernier  article  de  recette 
est  très  important;  il  vous  fournit  la  preuve  que 
si  nous  avions  besoin  de  recourir  aux  contribu- 
tions extraordinaires,  nous  trouverions  aisément 
des  ressources  dans  la  nation  pour  pouvoir  sub- 
venir au  déficit  qui  pourrait  se  trouver  dans  la 
rentrée  des  contributions  directes. 

Avec  de  l'ordre,  nous  devons  espérer  une  plus 
grande  perception  pour  l'année  1793,  en  pro- 
voquant la  rentrée  de  l'arriéré,  qui  monte  à 
648  raillions. C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
toutes  nos  sollicitudes,  et  que  nous  devons  porter 
notre  surveillance,  afin  que  les  ministres  et  les 
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administrateurs  veillent  à  la  rentrée  de  cet 
arriéré.  Un  point  essentiel  pour  y  parvenir, 
c'est  de  conserver  les  administrations  qui  exis- 
tent ;  elles  ont  été  renouvelées  après  la  Révolu- 
tion du  10  août,  elles  réunissent  donc  le  vœu  du 
peuple  ;  accordons-leur  de  la  confiance,  encou- 
rageons-les ;  représentons  au  peuple  les  besoins 
de  la  patrie,  nous  obtiendrons  facilement  la 
rentrée  de  ces  fonds  qui  nous  sont  nécessaires 
cette  année  pour  faire  les  plus  grands  efforts 
contre  nos  ennemis,  afin  de  les  mettre  dans  Tim- 
possibilité  de  recommencer  une  seconde  cam- 
pagne. La  naiion  nous  secondera,  n'en  doutons 
pas  ;  elle  ferauneffort  pour  acquitter  cet  arriéré, 
et  alors  on  pourra  dire  en  1793  :  La  nation  s'est 
levée  en  finances,  comme  elle  s'est  levée  armée 
au  mois  d'août  1792. 

Les  contributions  indirectes  sont  composées 
du  produit  des  postes,  des  douanes,  du  timbre, 
de  l'enregistrement,  des  messageries  et  des  lo- 
teries ;  elles  ont  rapporté  en  1792,  savoir:  l'ar- 
riéré des  postes,  des  douanes,  du  timbre  et  des 
messageries  de  1791,16,625,671  livres,  et  pour 
l'exercice  de  1792,  70  millions  746,32?  livres.  Le 
produit  des  contributions  indirectes  a  été  beau- 
coup plus  rapprocbé  de  l'estimation  qu'on  en 
avait  faite,  puisqu'il  n'offre  qu'un  déficU  de  peu 
de  valeur;  on  doit  attribuer  cette  rentrée  à  Tor- 
dre qui  a  régné  dans  ces  administrations,  qui 
ont  éprouvé  moins  de  secousses  et  de  variations. 

Nous  pourrons  augmenter  les  recettes  de  1793 
par  les  impositions  indirectes,  sans  grever  le 
peuple,  en  perfectionnant  la  f)erception  du  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement,  et  par  nue  aug- 
mentation de  Iroit  sur  les  mutations,  en  com- 
pensation des  droits  de  lods  que  rmus  avons 
supprimés.  Votre  comité  des  finances  vous  pré- 
sentera incessamment  un  plan  sur  cet  objet,  et 
je  crois  pouvoir  vous  annoncer  une  augmentation 
de  30  millions  sur  cette  partie,  si  nous  parvenons 
à  le  décréter  bientôt. 

Les  fruits  des  domaines  nationaux  forment  une 
recette  de  60  millions  ;  ils  ont  été  cependant  d'un 
produit  plus  considérable,  on  [leut  l'ostimer  en- 
viron à  80  millions;  mais  il  a  été  impossible  de 
le  préciser,  parce  que  les  intérêts  des  sommes 
dues  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux, 
étant  payés  ensemble  avec  les  capitaux,  les 
assignats'en  provenant  se  sont  trouvés  confon- 
dus, et  ont  été  annulés  et  brûlés.  Nous  parvien- 
drons peut  être  à  obtenir  un  ordre  de  comptabi- 
lité qui  distinguera  le  produit  des  fruits  et  intérêts 
des  biens  nationaux,  de  celui  dos  capitaux  de 
ces  mêmes  biens,  afin  d'en  former  un  compte 
séparé  et  un  article  de  revenu  fixe. 

Les  revenus  des  biens  nationaux  augmenteront, 
considérablement  en  1793,  par  le  produit  des 
biens  des  émigrés.  Déjà  cette  recette,  que  nous 
faisons  verser  depuis  le  mois  d'octobre  dernier 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  s'élève,  dans  une 
augmentation  très  progressive,  à  environ  14  ou 
15  millions.  Le  premier  mois  a  produit  500,000 
livres;  le  second  2,500,000  livres;  le  troisième 
5  millions;  et  le  quatrième  produira  environ  8 
à  9  millions.  A  peine  commençons-nous  à  voir 
se  développer  cette  partie  de  la  fortune  publique, 
sur  laquelle  nous  n'avions  aucuns  renseigne- 
ments. S'il  faut  en  croire  les  aperçus  qu'on  nous 
a  fournis,  le  revenu  des  émigrés  doit  produire 
une  ressource  de  120  à  130  millions  pour  1793. 
Les  recettes  de  1792  ont  été  composées  de 
divers  objets  qui  ne  sont  que  d'une  rentrée  éven- 
tuelle :  ils  ont  produit,   par  la  vente  du  tabac; 
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vres ;  par  l'arriéré  de  la  comptabilité,  par  la 
rentrée  de  diverses  créances  dues  au  trésor 
pul)lic,  et  par  le  produit  des  clocbes  et  argen- 
teries des  éslises,  44,715,713 livres  ;  total,  59  mil- 
lions 999,452  livres. 

En  1793  nous  pourrons  avoir  une  recette,  par 
la  vente  du  tabac  et  du  sel  qui  reste  invendu  :  et 
si  nous  mettons  une  grande  surveillance,  la 
rentrée  de  l'arriéré  de  comptabilité  pourra  nous 
procurer  des  secours  très  considérables. 

Cette  partie  n'a  jamais  été  connue  ni  du  corps 
constituant,  ni  du  Corps  législatif,  et  ce  n'est 
qu'en  remuant  cette  fange  financièie  que  nous 
voyons  sortir  l'espoir  d'en  tirer  quelques  pro- 
duits. 11  règne,  depuis  plus  d'un  siècle,  un  dé- 
sordre affreux  dans  cette  partie  ;  il  est  d'une  telle 
nature,  que  personne  nepeut  présenter  un  aperçu 
approximatif  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation.  Ce 
désordre  provient,  en  grande  partie,  de  la  divi- 
sion des  administrations;  on  a  créé  un  bureau 
pour  liquider  l'ancienne  compagnie  des  Indes, 
nn  bureau  pour  procurer  la  rentrée  de  ce  qui 
est  dû  pour  les  achats  de  grains  faits  en  1789. 
La  trésorerie  nationale  est  chargée  de  poursuivre 
la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  au  Trésor  public. 
Chaque  département  ministériel  doit  avoir  des 
arriérés  de  comptabilité  dont  personne  ne  pour- 
suit la  rentrée  ;  d  existe  un  bureau  de  liquida- 
tion pour  l'arriéré  de  la  régie  des  fermes,  un 
autre  pour  celle  domaines,  un  autre  pour  la  ré- 
gie, et  dans  toutes  les  chambres  des  com[)tes, 
on  trouve  des  arriérés  très  considéraljes,  dont 
personne  ne  poursuit  le  paiement.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  ces  diverses  sommes  réunies 
pourront  se  monter  à  2  ou  300  millions;  elles 
n'étaient  portées,  dans  les  comptes  du  Corps  lé- 
ûistatif,  que  pour  31  millions  en  arriérés  de 
comptabilité,  et  100  millions  de  mauvaises 
dettes.  11  ne  faut  pas  se  flatter  que  ce  capital 
rentre  en  entier,  dans  le  trésor  public  ;  il  a  été 
dilapidé  en  partie  ou  abandonné  par  des  faveurs 
ministérielles,  et  ce  n'est  qu'avec  une  surveil- 
lance très  active,  et  après  des  poursuites  judi- 
ciaires, que  nous  pourrons  espérer  d'eu  obtenir 
le  recouvrement.  Cependant,  si  nous  parvenons 
à  simplifier  les  formes  judiciaires  dans  toutes 
ces  réclamations,  nous  pourrons  procurer  une 
recette,  en  1793,  de  20  à  30  millions.  Déjà,  de- 
puis la  Convention,  et  depuis  le  décret  qui  a 
réuni  à  un  centre  commun  les  caisses  éparses, 
la  trésorerie  a  reçu  10  à  12  millions.  Cet  objet 
mérite  toute  votre  attention,  et  le  comité  des 
finances  vous  proposera  un  projet  de  loi  qui,  en 
simplifiant  les  formes  judiciaires,  donnera  un 
mouvement  salutaire  à  cette  partie  de  la  ri- 
chesse publique. 

La  recette  de  1792  a  été  composée  des  verse- 
ments de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  tré- 
sorerie nationale,  en  assignats  provenus  de  di- 
verses créations  qui  ont  été  décrétées.  Cette  re- 
cette est  le  produit  de  l'aliénation  des  capitaux 
qui  étaient  entre  les  mains  de  cette  caste  privi- 
légiée qui,  portant  le  Christ  d'or  à  la  main,  ar- 
rachait le  produit  de  la  sueur  des  peuples  ;  ils 
étaient  réservés  pour  opérer  la  plus  belle  révo- 
lution du  monde  ;  nous  les  avons  employés  à 
à  assurer  la  liberté  et  l'égalité,  et  à  nous  rendre 
tous  frères  et  égaux.  C'était  la  doctrine  que  les 
prêtres  voluptueux  prêchaient;  leurs  vœux  doi- 
vent être  remplis,  puisque  leurs  biens  ont  servi 
à  réaliser  ce  qu'ils  annonçaient  depuis  tant  de 
siècles.  {Rires.) 

Cette  partie   de   recette   se   divise   en  deux 
classes,  savoir  :  le  versement  pour  remplacer  le 
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déficit  sur  restiaidlioii  de  recettes  ordinaires, 
t5'2,Oijl\l'.)G  livret;,  et  ceux  pour  les  dopciises 
extraordinaires,  786,1  ItijUiS  livres,  de  sorte  que 
l'aliénation  des  capitaux,  [)Our  pourvoir  aux  dé- 
penses de  1792,  s'élève  à  938,179,14'!  livres. 

Les  dépenses  de  1793  ne  peuvent  pas  se  cal- 
culer; si  nous  sommes  victorieux,  elles  peuvent 
diminuer;  si  nous  sommes  vaincus,  elles  pour- 
ront être  très  considérables.  11  s'agit,  dans  ce 
moment,  de  prendre  des  mesures  pour  pouvoir 
les  acquitter  :  il  faut  donc  avoir  recours  à  celle 
terre  en  friche  qu'on  nous  a  conservée,  et  créer 
de  nouveaux  assignats  :  ne  nous  dissimulons 
pas,  citoyens,  que  sans  cette  ressource,  nous 
serions  esclaves.  Louis  XIV  a  ruiné  la  France  en 
combattant  des  despotes  avec  lesquels  il  pouvait 
avoir  la  paix  ;  aujourd'hui  nous  sommes  sans 
alliés,  toutes  nos  resso'.rces  sont  dans  notre 
union.  Âh!  la  République  ne  peut  être  tranquille, 
que  victorieuse  ou  réduite  à  la  misère  et  à  la 
perte  de  milliers  de  frantjais  ;  i!  faut  donc  que 
le  despotisme  périsse,  ou  bien  que  nous  dispa- 
raissions de  la  surface  de  la  terre.  Nous  ne  pou- 
vons pas  avoir  recours  à  des  contributions  extra- 
ordinaires, ce  serait  surcharger  le  peuple  ;  nous 
ne  pouvons  pas  non  pins  ouvrir  des  emprunts; 
car  les  gens  à  portefeuille,  qui  calcnlcfil  sur  la 
misère  publique,  nous  diraient  :  A  qui  voulez- 
vous  que  nous  prêtions  ?  à  la  Réput'lique  fran- 
çaise? nous  ne  la  connaissons  pas;  il  n'existe 
aucun  gouvernement  :  lorsque  la  Constitution 
sera  terminée,  si  elle  nous  convient,  nous  ver- 
rons de  vous  prêter.  Il  faut  donc  avoir  recours 
à  nos  assignats,  et  toujours  à  nos  assignats,  et 
renoncer  à  ces  sangsues  publiques. 

Il  me  sera  facile  de  vous  prouver  la  nécessité 
où  nous  nous  trouvons  d'en  créer  dans  cet  ins- 
tant, et  de  vous  prouver,  ainsi  qu'à  toute  l'Eu- 
rope, que  nos  assignats  ont  un  gage  certain  et 
et  disponible,  qui  sera  réalisé  en  12  ans.  Voici 
le  calcul  qui  est  extrait  du  compte  rendu  par  la 
trésorerie  nationale,  en  date  du  26  janvier  der- 
nier : 

Le  montant  des  assignats  qui  ont  été  créés, 
est  de  3,100.000,040  livres.  11  en  avait  été  fa- 
briqué et  employé  3,069,450,040  livres;  de  sorte 
qu'il  ne  restait  de  disponible  que  30,550,000  li- 
vres. Une  partie  de  ces  assignats  a  été  employée 
au  remboursement  de  la  dette  ancienne.  'On 
peut  évaluer  ce  remboursement  à  8  ou  900  mil- 
lions. 

Le  10  janvier  dernier,  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  versé  à  la  trésorerie  nationale  une  somme 
de  165,420,601  livres  en  assignats,  sur  laquelle 
il  avait  été  versé,  le  18  janvier  dernier. 
118,050,000  livres;  de  sorte  qu'il  restait  encore 
à  verser  47,370,601  livres.  Vous  n'avez  en  fa- 
brication, ou  dans  la  caisse  à  trois  clefs  que 
30,550  livres.  11  faut  nécessairement  décréter 
16,820,601  livres  pour  exécuter  le  versement 
déjà  décrété;  vous  aurez  encore  le  rembour- 
sement des  dé|)enses  extraordinaires  payées 
en  janvier,  à  remplacer  à  la  trésorerie  natio- 
nale. Il  est  donc  instant  et  nécessaire  de  dé- 
créter une  nouvelle  création  d'assignats. 

Sur  les  3,069,450,040  livres,  montant  des  assi- 
gnats qui  ont  été  émis  et  employés,  il  en  était 
rentré  682  millions  par  le  produit  des  fruits  et 
capitaux  des  domaines  nationaux,  lesquels  ont 
été  annulés  et  brûlés;  de  sorte  que  le  montant 
des  assignats  qui  étaient  en  circulation,  le 
le  26  janvier  dernier,  était  de  2,387,460,040  liv. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que,  depuis 
deux  années  qu'existent  les  assignats,  on  en  a 
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déjà  lenibour.-é  682  millions,  que  pins  de  la 
moitié  des  premières  créations  a  déjà  disp un  ; 
ainsi,  tous  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  tous  ceux 
qui  veulent  lire  les  comptes,  doivent  voir  que 
les  assignats  sont  d'une  solidité  que  rien  ne 
peut  altérer,  excepté  la  contre-révolution,  ou 
le  retour  des  anciens  pontifes,  qui  voudraient 
s'approprier  toute  la  fortune  publique. 

Après  avoir  présenté  le  montant  des  assignats 
créés,  émis  et  brûlés,  il  faut  que  je  prouve  à  la 
France,  et  à  l'Europe  entière,  que  le  gage  qui 
leur  est  alîecté  n'e^i  pas  un  gage  frivole  ni  chi- 
mérique, mais  un  gage  disponible,  qui  sera 
rénlisé  en  12  ans. 

Dans  7  à  8  jours  vous  aurez  le  compte  des 
finances  que  vous  avez  demandé  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif.  En  attendant,  j'aurai  recours 
à  celui  qui  fut  rendu,  au  mois  d'avril  dernier, 
par  les  mêmes  agents  à  l'Assemblée  nationale 
législative.  A  cette  époque,  le  montant  des  biens 
nationaux  vendus,  ou  qui  étaient  en  vente, 
s'élevait  à  2,445,638,237  livres,  savoir  :  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  qui  étaient  vendus  au 
I"  novembre  179!,  1,498,289,924  livres.  Les 
intérêts  qui  étaient  dus  ou  payés  à  cette  époque 
sur  lesdits  domaines,  à  raison  de  5  0/0  par  an, 
montaient  à  30  millions  ;  le  produit  présumé 
des  biens  nationaux,  dont  la  vente  était  or- 
donnée, qui  n'étaient  pas  vendus  au  1"  no- 
vembre 4191,  calculé  d'après  les  procès-verbaux 
d'estimation  et  une  plus-value  à  la  vente,  éva- 
luée à  3/5,  montaient  à  727,348,343  livres. 
Sur  cette  somme,  on  peut  estimer  que  les  ventes 
déjà  faites  se  [lorlent  de  350  à  360  millions; 
vous  en  aurez  b  s  états  dans  sept  à  huit  jours. 

Plusieurs  districts,  sans  doute  royalisés, 
avaient  oublié  de  comprendre  dans  leur  estima- 
tion la  valeur  des  domaines  ci-devant  de  la 
Couronne  et  quelques  autres  domaines;  cette 
omission,  d'après  les  renseignements  qui  furent 
fournis  au  Corps  législatif  et  qui,  dans  le  dépar- 
tement de  Pans,  s'élevait  à  environ  23  millions, 
fut  estimée  d'un  produit  de  90  millions.  Enfin  il 
y  avait  des  biens  ci-devant  jouis  par  ces  ordres 
religieux,  qui  se  décoraient  de  rubans  bleus,  de 
rubans  verts  et  de  tous  les  colifichets  de  l'ancien 
régime;  des  biens  appartenant  aux  congréga- 
tions séculières  et  aux  fabriques,  dont  la  vente 
était  ajournée,  mais  qui  fut  décrétée  le  même 
jour;  ils  furent  estimés  à  100  millions. 

Depuis  celte  époque,  le  Corps  législatif  a  or- 
donné plusieurs  autres  ventes  de  domaines  na- 
tionaux, savoir  :  1°  celles  des  palais  épiscopaux, 
sous  une  indemnité  peut-être  superflue,  de  10  0/0 
sur,  leur  traitement  aux  évêques  modestes  qui  en 
jouissaient  :  cet  objet  a  été  estimé  15  millions; 
2°  des  maisons  et  couvents  qui  étaient  occupés 
par  les  religieuses,  estimés  devoir  produire 
soixante  millions;  3"  des  biens  ci-devant  jouis 
par  l'ordre  de  Malte  et  par  les  collèges,  estimés 
devoir  produire  400  millions  ;  4°  les  coupes  des 
réserves  de  bois  et  futaies,  et  une  partie  des 
bois  épars,  jusqu'à  la  somme  de  200  millions; 
5"  les  intérêts  dus  et  payés  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  vendus,  elles  produltsdes fruits 
et  revenus  de  ceux  invendus,  ont  augmenté  depuis 
le  mois  d'avril  1791,  jusqu'à  ce  jour,  d'environ 
50  millions  ;  de  sorte  que  le  total  dos  biens  na- 
tionaux mis  en  vente  par  le  Corps  législatif, 
depuis  le  mois  d'avril  dernier,  jusqu'à  la 
i\i\  de  sa  session,  se  porte  à  725  millionsj 
lesquels  joints  aux  2,445,638,237  livres  qui 
étaient  en  vente  d'après  les  états  qu'il  avait 
arrêtés    le   mois    d'avril   dernier,    portent    à 
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3,170,638,237  livres,  le  gage  disponible  qui  est 
dffecté  aux  diverses  créations  d'assignats  déjà 
décrétés,  qui  ne  montent  qu'à  3,100,040  livres. 
A  la  vérité,  il  a  été  ex|)é(Jié  50  millions  de  re- 
connaissances (le  liquidations  qui  ont  été  don- 
nées en  paiement  de  domaines  nationaux,  de 
sorte  que  le  gage  surpasse  de  20  millions  les  as- 
signats qui  ont  été  créés. 

En  vous  proposant  aujourd'liui  de  faire  une 
nouvelle  création  d'assignats,  il  faut  vous  pro 
poser,  en  même  temps,  de  mettre  en  vente  des 
nouveaux  domaines  nationaux,  sans  quoi  leur 
gage  ne  serait  plus  disponible,  et  ils  n'auraient 
point  une  époque  déterminée  pour  leur  rem- 
boursement. Je  vais  vous  présenter  quelles  sont 
vos  ressources,  et  les  capitaux  dont  vous  pouvez 
disposer.  J'espère  qu'elles  vous  tranquilliseront 
ainsi  que  tous  les  Français,  et  qu'elles  épou- 
vanteront nos  ennemis. 

Elles  consistent,  1°  en  la  valeur  de  bois  et 
forêts  dont  la  vente  est  ajournée,  estimée 
1,200  millions  ;  2°  en  la  valeur  des  biens  ci-devant 
affectés  à  la  liste  civile,  estimé  200  millions; 
3°  en  la  valeur  du  bénéfice  à  espérer  dans  la 
revente  des  domaines  engagés,  estimée  100  mil- 
lions; 4°  en  la  valeur  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières et  droits  féodaux,  appuyés  du  titre  primitif, 
portant  concession  de  fonds,  objet  que  le  corps 
législatif  avait  estimé  devoir  produire  208  mil- 
lions, et  qui  se  trouve  réduit  par  la  suppression 
des  droits  féodaux  à  50  millions;  5°  le  système 
que  vous  avez  adopté  d'accéder  au  vœu  de 
réunion,  librement  manifesté  par  les  peuples 
que  vous  avez  rendus  libres,  vous  a  procuré 
une  ressource  dans  la  vente  des  biens  nationaux 
qui  se  trouvent  situés  dans  leur  territoire  :  elle 
[)eut  être  estimée  à  30  millions  pour  le  dépar- 
tement du  iMontblanc,  les  districts  de  Louvèze 
et  de  Vaucluse,  nouvellement  réunis  à  la  Répu- 
blique; cette  somme  n'a  été  comprise  dans 
aucun  compte. 

Cette  première  indemnité,  que  vous  retirez 
des  peuples  auxquels  vous  portez  la  liberté  et 
l'égalité,  sera  encore  augmentée  par  le  produit 
des  biens  des  émigrés  et  ecclésiastiques,  situés 
dans  les  districts  de  Villefranche  et  de  Nice, 
réunis  depuis  hier  à  la  grande  famille. 

Citoyens,  il  vous  reste  encore  une  ressource 
qui,  dans  tous  les  comptes  rendus  au  Corps  lé- 
gislatif, n'était  présentée  qu'en  aperçu,  et  que 
votre  comité  des  finances  n'estimait,  dans  le  mois 
de  novembre  dernier,  que  comme  le  produit  de 
2  milliards,  qu'il  avait  même  réduit  à  1  milliard, 
afin  de  ne  pas  flatter  vos  étals  de  recettes  :  ce 
iSont  les  biens  des  ennemis  de  la  patrie  et  de  la 
souveraineté  du  peuple,  de  ceux  qui  ont  quitté 
leurs  foyers  et  se  sont  armés  contre  leurs  conci- 
toyens, pour  défendre  des  privilèges;  aujour- 
d'hui, celte  ressource  n'est  plus  un  aperçu,  elle 
commence  à  être  connue;  elle  est  une  juste 
indemnité  des  dépenses  que  ces  ennemis  de  la 
patrie  nous  ont  occasionnées,  aussi  la  portons- 
nous  dans  l'état  des  recettes;  et  pour  vous  pré- 
senter son  évaluation,  je  ne  ferai  que  lire  le 
passage  du  compte  qui  vous  a  été  rendu  par  le 
ministre  Roland,  le  6  janvier  dernier.  Il  dit 
page  193  :  «  Il  m'a  paru  avantageux  pour  la 
République,  de  connaître  le  nombre  des  mau- 
vais citoyens  qui  ont  abandonné  leur  patrie; 
j'ai  en  conséquence  adressé  une  circulaire  aux 
autorités  supérieures,  dans  le  mois  de  septembre 
dernier  ;  mais  n'ayant  reçu  d'elles  que  des 
rapports  insuffisants,  je  me  suis  adressé  aux 
districts;  et  outre  le  nombre  et  la  cnialité  des 


émigrés,  je  leur  ai  demandé  des  renseignements 
sur  la  nature  et  la  valeur  de  leurs  biens,  de 
manière  à  procurer  un  tableau  complet  sur  cette 
partie  de  l'administration. 

<'  J'avais  associé  l'amour-propre  des  admi-. 
nistraleurs  des  districts  au  succès  de  mes  de- 
mandes; je  leur  avais  dit  qu'autant  je  m'en- 
presserais  de  faire  connaître  à  la  Convention 
nationale  l'exactitude  des  uns,  autant  je  serais 
exact  à  lui  dénoncer  l'insouciance  des  autres; 
mais  ces  moyens  n'ont  pas  répondu  entièrement 
à  mes  vœux  :  200  districts,  sur  hs  546  dont  la 
République  est  composée,  n'ont  fait  aucune  ré- 
ponse; les  autres  m'ont  envoyé  des  états  plus 
ou  mcins  parfaits;  j'en  ai  fait  faire  le  dépouil- 
lement; j'ai  fait  un  capital  aux  immeubles 
estimés;  j'en  ai  également  assigné  un  aux  biens 
lion  estimés,  mais  suffisamment  désignés  par 
leur  nature  et  leur  étendue  pour  donner  lieu  à 
une  appréciation  rapprochée,  et  il  en  résulte 
que  le  nombre  des  émigrés  compris  dans  les 
liste  que  j'ai  ici  sous  les  yeux,  s'élève  à  16,930,  et 
que  l'évaluation  des  immeubles  séquestrés  ar- 
rive à  2,760,548,592  livres. 

«  Si  l'on  peut  maintenant  faire  la  comparaison 
des  districts  qui  n'ont  point  envoyé  d'éiats, 
avec  ceux  dont  nous  avons  les  laBleaux ,  et 
supposer  que  la  proportion  soit  la  même,  nous 
dirons  que  la  totalité  des  émigrés  de  la  Répu- 
blique est  de  29,000  et  que  la  valeur  de  leurs 
biens  est  de  4,800,000,000. 

«  Je  dois  faire  observer  à  laConventionqne  si 
l'on  suppose  de  l'exactitude  dans  les  soins  que 
les  municipalités  ont  eus  de  former  les  listes 
des  émigrés  possesseurs  d'immeubles,  elles  n'ont 
pas  également  recueilli  les  noms  de  ceux  qui  ne 
possédaient  rien.  Le  nombre  de  ceux-ci  est  fort 
considérable,  et  ce  n'est  pas  trop  hasarder  que 
de  le  porter  à  40,000  au  moins;  de  manière  que 
la  totalités  des  émigrés  français  serait  de  70,000 
à  peu  près. 

"  Quoique  nous  portions  l'estimation  des 
immeubles  séquestrés  à  4,800,000,000,  tout  ne 
sera  pas  bénéfice  pour  la  République;  il  faut  dis- 
traire les  dettes  des  émigrés;  cet  objet  sera 
considérable;  et  quelque  soin  qu'apportent  les 
corps  administratifs  dans  la  vérification  qu'ils  en 
feront,  quoique  j'aie  moi-même,  par  une  cir- 
culaire, prévenu  les  machinations  qui  se  pré- 
paraient dans  les  tribunaux,  on  doit  s'attendre 
à  voir  consacrer  un  grand  nombre  de  créances 
qui  ne  devront  leur  existence  qu'à  la  collusion 
et  à  la  fraude.  Malgr  ;  ces  inconvénients  et  ces 
réductions,  je  ne  crains  point  d'avancer  que  le 
produit  des  biens  des  émigrés,  parvenus  dans 
les  coffres  de  la  République,  excédera  3  mil- 
liards. On  aura  d'autant  moins  de  peine  à  croire 
à  cette  rentrée,  que  je  n'ai  point  fait  état,  dans 
mes  évaluations,  du  mobilier  des  émigrés;  et 
cet  article,  d'après  des  données  sûres,  doit 
excéder  200  millions,  » 

Votre  comité  des  finances  croit  devoir  vous 
observer,  relativement  au  compte  rendu  par 
Roland,  qu'il  lui  a  paru  qu'on  devait  y  joindre 
une  somme  considérable  pour  le  montant  des 
contrats  que  les  émigrés  avaient  sur  la  nation 
et  sur  divers  particuliers;  vous  aurez  encore  à 
y  comprendre  la  valeur  des  biens  des  princes 
possessionnés,  qui  nous  doivent  une  indemnité 
correspondante  aux  dépenses  qu'ils  nous  occa- 
sionnent, H  a  cru  devoir  vous  observer  que, 
quoiqu'il  n'ait  pas  des  renseignements  positifs 
sur  la  valeur  des  biens  des  émigrés,  il  en  a  qui 
viennent  à  l'appui  des  calculs  présentés  par 
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Roland,  puisqu'il  a  reçu  des  élats  en  règle  des 
divers  déparlotneuts,  qui  excèdent  di^  l)oaiicoii[) 
la  valeur  des  biens  nationaux  qui  y  étaient  si- 
tues; ainsi  si  les  biens  appartenani  au  ci-devant 
ordre  du  clergé,  y  compris  les  loréts,  ont  fourni 
un  capital  de  4,300,000,000,  on  doit  espérer  de 
réaliser  les  i  milliard«  annoncés  parle  ministre 
Roland. 

Cette  ressource  considérable  nous  servira  uti- 
lement pour  payer  les  frais  de  la  guerre;  il  im- 
porte essentiellement  de  la  réaliser,  et  d'en 
hâter  la  vente.  Ainsi  les  anciens  privilégiés,  qui 
avaient  conservé  dans  la  Révolution  des  pro- 
priétés énormes,  en  repoussant  la  Déclaration 
des  droits,  nous  ont  fourni  les  moyens  de  main- 
tenir la  souveraineté  nationale,  et  d'établir  la 
liberté  et  l'égalité  qu'ils  méprisent.  Ainsi  en 
s'armant  contre  le  peuple,  ils  ont  servi  sa 
cause,  en  nous  fournissant  les  moyens  de  re- 
pousser ses  ennemis.  Celte  Jeron  pourra  être 
utile  aux  despotes  ligués  contre  nous  pour  nous 
asservir;  ils  y  verront  sans  doute  que  si  nous 
sommes  vainqueurs,  leur  chute  est  inévitable; 
que  les  peuples  qu'ils  asservissent,  dégagés  de 
leurs  [)réjugés,  abandonneront  alors  leur  cause, 
et  s'unissant  avec  nous,  augmenteront  nos  forces 
par  leurs  bras  qu'ils  armeront,  et  par  les  res- 
sources financières  que  nous  trouverons  dans 
les  biens  usurpés  par  les  privilégiés. 

Vous  aurez  encore  une  autre  ressource  que 
nous  ne  vous  présenterons  que  comme  un  aperçu, 
mais  qui  ne  doit  pas  tarder  à  se  réaliser.  Elle 
est  fondée  sur  la  loyauté  des  peuples  que  nous 
rendons  libres.  Tous  vous  devront  une  in- 
demnité. Déjà  ceux  sur  le  territoire  desquels 
nos  armées  sont  entrées,  nous  l'ont  promise. 
Les  habitants  du  département  du  Mont-Blanc, 
du  district  de  Vaucluse  et  de  Louvèze,  du  pays 
de  Nice  et  de  Villefranche  s'en  sont  acquittés 
en  se  réunissant  à  la  grande  famille;  les  autres 
ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  qu'ils  ne  pour- 
ront maintenir  leur  liberté,  s'ils  ne  s'empressent 
de  réaliser  les  biens  nationaux  qui  étaient  au 
pouvoir  de  leurs  privilégiés;  car  les  révolutions 
ne  peuvent  pas  se  faire  avec  des  contributions, 
parce  qu'elles  pèsent  sur  la  partie  indigente  et 
laborieuse  du  peuple;  elles  ne  peuvent  pas  se 
faire  avec  des  emprunts,  parce  que  personne  ne 
peut  prêter  à  un  peuple  qui,  voulant  être  libre, 
n'a  pas  encore  de  gouvernement. 

Ainsi,  s'il  ne  reste  d'autres  ressources  aux 
peuples  chez  lesquels  nos  armées  ont  porté  la 
liberté,  pour  conserver  ce  bien  précieux,  que  la 
vente  des  biens  nationaux,  ils  ne  tarderont  pas 
à  les  réaliser  pour  s'acquitter  envers  nous.  Les 
peuples  libres  ne  promettent  pas  en  vain  comme 
les  despotes.  Les  Américains  en  sont  un  exemple 
frappant;  ils  se  sont  empressés  de  nous  rem- 
bourser en  écus  les  sommes  que  notre  gouver- 
nement leur  avait  prêtées,  et  ils  ont  négligé  le 
bénélice  qu'un  agiotage  sur  le  système  de  nos 
assignats  leur  aurait  pu  procurer.  Déjà  les  re- 
présentants provisoires  des  Belges,  malgré  l'in- 
fluence des  castes  privilégiées  qui  dominaient 
dans  ce  pays,  vous  ont  fourni  une  ressource  de 
64  millions  pour  être  employée  à  l'armement  et 
entretien  d'une  armée  de  40,000  hommes  qu'ils 
voulaient  fournir. 

Nous  ne  pouvons  point  vous  dire  à  quelle 
somme  se  montera  l'indemnité  qui  vous  sera 
donnée;  elle  est  subordonnée  aux  événements 
de  la  guerre;  elle  ne  nous  est  pas  nécessaire 
dans  ce  moment  pour  servir  de  gage  à  la  création 
des  atiig^nati  qus  votro  comité  m'a  chargé  d« 


vous  proposer;  mais  il  était  intéressant  de  l'an- 
noncer au  peuple  français,  alin  de  lui  prouver 
que  nous  ne  sacrilions  pas  ses  intérêts  en  por- 
tant la  liberté  de  chez  voisins. 

11  résulte  de  l'aperçu  que  je  viens  de  vous 
présenter,  que  le  montant  du  gage  que  vous 
pouvez  affecter  aux  créations  des  assignats  qui 
vous  seront  nécessaires,  s'élève,  non  compris 
l'indemnité  des  peuples  que  nous  rendronslibres, 
à  4,600,000,000.  Si  à  cette  somme  nous  joignons 
ce  qui  est  dij  en  contributions  arriérées,  l'arriéré 
de  comptabilité  et  les  biens  nationaux  que  la 
liberté  et  l'indépendance  des  cultes  indiquent, 
qu'on  dit  n'ôire  pas  encore  temps  de  mettre  en 
vente,  mais  qui  peut-être  pourront  se  réaliser 
après  que  la  Gonsiilution  sera  achevée,  vous 
devez  être  tranquilles  sur  les  moyens  qui  vous 
restent  pour  continuer  la  guerre  qu'on  vous 
force  de  soutenir. 

C'est  d'après  cet  aperçu  que  votre  comité  s'est 
déterminé  à  vous  proposer  de  créer  pour  800  mil- 
lions en  assignats,  qui  vous  seront  nécessaires 
pour  les  dépenses  de  cette  campagne. 

Outre  le  gage  affecté  à  cette  création,  il  vous 
restera  encore  un  capital  de  3,800,000,000 
qui  vous  serviront  pour  continuer  la  guerre, 
SI  elle  est  prolongée,  ou  pour  acquilt'^r  les  dettes 
anciennes  contractées  par  le  despotisme. 

La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir 
un  peuple  luttant  contre  les  efforts  du  despo- 
tisme, combattant  tous  les  rois  ligués,  étant 
obligé  de  faire  des  dépenses  énormes  pour  af- 
fermir son  indépendance,  s'occuper,  dans  ces 
moments  de  calamité,  du  remboursement  d'une 
dette  contractée  par  le  despotisme,  acquitter 
Il  millions  par  an,  payer  exactement  les  rentes 
des  capitaux  empruntes,  et  une  quantité  énorme 
de  pensions  à  des  personnes  à  qui  la  Révolution 
a  fait  perdre  leur  état.  Avec  une  telle  conduite, 
il  n'y  a  que  les  agioteurs  qui  puissent  avoir  le 
moindre  doute  sur  la  loyauté  française. 

Si  notre  conduite  est  comparée  avec  celle  que 
les  despotes  emploient  pour  se  procurer  des 
fonds,  on  les  voit  occupés  à  changer  l'hypo- 
tlièque  qu'ils  avaient  affectée  à  leurs  créanciers, 
à  contracter  des  emprunts,  à  créer  du  papier 
monnaie,  sans  fournir  aucun  gage,  à  ruiner  les 
peuples  qu'ils  gouvernent,  par  des  impositions 
extraordinaires;  et  pourquoi  tant  d'efforts?  pour 
nous  asservir! 

D'après  la  différence  de  nos  procédés,  il  ne 
peut  exister  aucun  doute  qu'avec  de  l'ordre, 
nous  ne  devions  sortir  triomphants  de  la  lutte 
que  le  despotisme  nous  a  intentée.  Ne  nous  dis- 
simulons pas  que  nous  sommes  obligés  de  faire 
une  guerre  à  mort;  nous  devons  donc  nous  dé- 
cider à  faire  les  plus  grands  sacrilices.  11  faut 
donc  attaquer  nos  ennemis  dans  le  germe  de 
leurs  ressources.  Us  espèrent  obtenir  des  contri- 
butions; attaquons  leur  commerce,  et  nous  leur 
en  ôterons  les  moyens.  Sans  contributions,  il 
ne  doit  plus  leur  rester  de  crédit,  et  peut-être 
ce  matin,  en  attaquant  le  Stathouder,  avez-vous 
porté  une  atteinte  mortelle  à  ce  crédit  factice 
qu'ils  affectent  de  soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  faite 
à  la  Hollande,  est  l'opération  Mnancière  la  plus 
meurtrière  que  vous  ayez  faite  contre  nos  en- 
nemis; car  c'est  en  Hollande  que  l'Empereur,  le 
roi  de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie  ont  eut 
recours  pour  faire  des  emprunts,  alin  de  sa- 
larier leurs  troupes;  c'est  la  Hollande  qui,  par 
des  opérations  commerciales,  soutient  le  crédit 
publie  de  TAnsleterre.  Ëh  bien,  li  les  armées 
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victorieuses  de  la  Rei)ublique  entrei)t  dans  Anis- 
terdam,  les  ressources  financières  de  nos  en- 
nemis seront  presque  détruites,  et  vous  forcerez 
ces  despotes  à  reconnaître  l'épalilé  des  droits  et 
la  souveraineté  du  peuple. 

Si  nous  examinons  le  genre  de  guerre  que 
les  despotes  auront  à  soutenir,  nous  trouve- 
rons, que,  quand  bien  même  ils  auraient  des 
succès,  ils  ne  peuvent  que  tourner  à  leur  désa- 
vantage; car  si,  comme  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens,  ils  parviennent  à  pénétrer  sur  la 
terre  de  la  liberté,  ils  seront  obligés  de  diviser 
leurs  forces  pour  contenir  un  peuple  qui  veut 
être  libre,  ils  auront  à  combattre  2ô  millions 
d'hommes  qui  se  porteront  en  masse  pour  les 
repousser;  au  lieu  que,  si  nos  armes  ont  du 
succès,  nous  trouverons  partout  des  hommes  qui 
s'uniront  à  nous,  et  qui,  en  nous  fournissant 
leurs  bras  pour  la  défense  commune,  nous  ai- 
deront à  planter  l'arbre  de  la  lit)erté,  et  aug- 
menteront nos  ressources  financières  par  les 
biens  nationaux  qu'ils  réaliseront. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  de  créer  des 
assignats,  je  vais  vous  présenter  de  quelles  cou- 
pures sera  formée  cette  création. 

Dojà  vous  en  avez  ordonné  la  fabrication  par 
vos  décrets;  votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser d'y  affecter  40  millions  en  assignats  do 
10  sous,  et  60  millions  en  assignats  de  15  sous, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  le  24  octobre 
dernier;  150  millions  en  assignats  de  50  livres 
sur  les  300millionsdontla  fabrication aété  ordon- 
née par  la  loi  du  14  décembre  dernier;  300  mil- 
lions en  assignats  de  400  livres  su  ries  600  millions 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  le  2  novembre 
dernier;  75  millions  en  assignats  de  25  sous,  et 
75  millions  en  assignats  de  50  sous,  dont  la  fa- 
brication a  été  ordonnée  par  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1791,  et  qui,  par  la  loi  du  27  juillet  der- 
nier, devaient  servir  aux  échanges  des  assignats 
de  plus  forte  valeur. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  ce 
changement  de  destination,  d'après  les  observa- 
tions qui  lui  ont  élé  laites  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale, que  sur  les 69  millions 
qu'ils  ont  expédiés  dans  les  départements  en 
assignats  destinés  aux  échanges,  il  est  encore  dii 
63  millions;  de  sorte  qu'il  parait  que  personne 
ne  demande  [dus  d'assignats  de  petites  coupures 
puisque  les  échanges  se  font  très  lentement. 
D'ailleurs,  en  affectant  ces  assignats  aux  dé- 
penses journalières,  la  répartition  en  sera  la 
même,  et  nous  ne  seront  point  exposés  aux  ris- 
ques considérables  qu'entraîne  une  pareille 
comptabilité,  et  à  l'inaction  d'un  capital  si  con- 
sidérable dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict. 

Enfin,  votre  comité  craignant  que  la  fabrica- 
tion des  assignats  de  50  livres  et  de  400  livres 
n'éprouvât  quelques  retards,  et  que  le  service 
public  ne  pût  se  faire  d'une  manière  convenable 
avec  desassignatsdelO,  15,  25,  et  50  sols,  à  cause 
de  leur  volume,  a  cru  devoir  vous  proposer  de 
décréter  un  supplément  de  fabrication  de  100  mil- 
lions en  assignats  de  10  livres,  qu'il  affecte  à 
cette  nouvelle  création. 

C'est  d'après  ces  bases  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  un  projet  de  décret,  par  lequel 
vous  ordonnerez  la  vente  des  biens  des  émigrés, 
des  biens  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile,  et 
d'une  partie  des  bois  et  forêts  jusqu'à  la  concur- 
rence de  200  millions. 

Enfin,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  essen- 
tiel d'ordonner  aux  administrations  de  départe- 


ments et  de  districts,  d'envoyer  incessamment 
les  états  estimatifs  des  biens  des  émigrés,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  demandés  inutilement, 
afin  qu'au  premier  rapport  vous  puissiez  aroir 
une  connaissance  parfaite  de  ces  biens  servant 
de  gage  aux  assignats;  il  a  pensé  que  vous  de- 
viez aussi  exii-'cr  des  administrateurs  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  de  vous  envoyer 
des  doubles  desdits  états,  afin  que,  si  une  admi- 
nistration négligeait  son  devoir,  l'autre  put  y 
suppléer. 

Votre  comité  a  aussi  pensé  qu'il  était  essentiel, 
pour  le  crédit  ()ublic,  de  comprendre  dans  la 
loi,  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer,  le  compte 
des  assignats  émis,  brûlés  et  en  circulation,  le 
montant  du  gage  disponible  qui  leur  est  atfeclé; 
afin  qu'en  lisantla  loi,  tous  les  Français  puissent 
connaître  l'état  de  situation  des  finances  de  la 
République,  la  publicité  de  nos  cpératiuns  de- 
vant être  la  seule  arme  que  nous  devions  em- 
ployer pour  faire  taire  la  calomnie. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

<'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les 
étals  de  situation  des  diverses  caisses  de  la  tré- 
sorerie nationale,  à  la  date  du  26  janvier  der- 
nier, fournis  par  les  commissaires  de  ladite  tré- 
sorerie, desquels  il  résulte  : 

«  l^Que  sur  les  3,100,000,040  livres,  mon- 
tant des  diverses  créations  en  assignats  déjà 
décrétés,  il  en  avait  été  fabriqué  et  employé 
3,069,450,040  livres,  de  sorte  qu'il  ne  restait  de 
disponible  que  30,550,000  livres; 

«  2"  Que  sur  les  165,420,601  livres  en  assi- 
gnats qui,  d'après  la  loi  du  10  janvier  dernier, 
doivent  être  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale,  il  en  avait  été  versé  118,050,000  liv. 
de  sorte  qu'il  restait  encore  à  verser  47, 370, 6011iv. 

«  3°  Que  sur  les  3,069,450,040  livres  montant 
des  assignats  qui  ont  été  émis  et  employés,  il 
en  était  rentré  68^  millions  par  le  paiement 
des  fruits  et  capitaux  des  domaines  natio- 
naux, lesquels  ont  été  annulés  et  brûlés;  de 
sorte  que  le  montant  des  assignats  qui  étaient 
eu  circulation  se  portail  à 2,387,450,040 livres; 

<i  Considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  d'assurer 
dès  à  présent  les  moyens  de  satisfaire  aux  ver- 
sements déjà  décrétés,  etaux dépenses  qu'exigent 
les  mesures  à  prendre  contre  les  ennemis  de  la 
République; 

«  Considérant  que  pour  maintenir  le  crédit  des 
assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage  certain 
et  disponible; 

«  Considérant  que  ce  gage  qui  montait,  sui- 
vant les  états  arrêtés  par  l'Assemblée  nationale, 
au  mois  d'avril  dernier  à  2,445,638,237  livres,  a 
été  augmenté  de  725  millions  par  la  vente  dé- 
crétée depuis  cette  époque  ; 

«  l""  Des  palais  épisco[)aiix  ; 

«  2°  Des  maisons  ci-devant  occupées  par  les 
religieuses  ; 

«  Des  biens  ci-devant  jouis  par  l'ordre  de 
Malte  et  par  les  collèges  ; 

«  4°  Du  montant  de  la  coupe  des  quarts  de  ré- 
serve et  futaie,  et  d'une  partie  de  bois  épars, 
jusqu'à  concurrence  de 200  millions; 

«  5°  Du  montant  des  intérêts  sur  les  sommes 
dues  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
vendus,  et  du  produit  du  fruit  de  ceux  invendus, 
de  sorte  que  le  montant  du  gage  disponible  des 
assignats  s'élève  à  3,170,638,237  livres; 
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n  ^Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être 
augmenté  : 

1"  U'tin  milliard  200  millions,  par  la  valeur  des 
bois  et  forêts  dont  la  vente  est  ajournée; 

«  2°  Do  200  millions,  par  celle  des  biens  affec- 
tés à  la  liste  civile  ; 

.'  3"  Ue  100  raillions,  par  la  rentrée  du  béné- 
fice à  faire  sur  la  reprise  des  domaines  enga- 
gés; 

4"  De  50  millions,  par  le  produit  du  rachat  des 
rentes  foncières  et  droits  féodaux  appuyés  de 
titres  primitifs  portant  concession  de  fonds; 

«  5°  De  30  millions,  par  la  valeur  des  biens 
nationaux  situés  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  et  dans  les  districts  do  Louvèze  et  Yaucluse, 
nouvellement  réunis  à  la  République; 

<i  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés  qui,  d'après  le  compte  rendu  par  Roland, 
ministre  de  rintérieur,  peut  être  estimé  3  mil- 
liards, déduction  faite  des  dettes  à  acquitter  ; 

«  7"  Et  enfin,  par  le  montant  de  l'indemnité 
qui  sera  due  à  la  République  par  les  peuples 
auxquels  les  succès  des  armées  frani;aises  au- 
ront procuré  la  liberté  et  l'égalité; 

«  Considérant  enfin  que  la  République  fran- 
çaise ayant  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois  les 
propriétés,  sacrifiera  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  assurer,  d'une  manière  cer- 
taine, le  remboursement  des  assignats,  devenus 
nécessaires  pour  affermir  la  liberté  et  l'égalité, 
du  maintien  desquelles  dépendent  la  fortune  et 
les  propriétés  de  tous  les  Français,  décrète: 

Art.  1".  Usera  créé  800  millions  en  assignats 
destinés  à  fournir,  tant  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  trésorerie  nationale,  qu'au  paiement 
des  dépenses  de  la  guerre,  et  à  celui  des  créances 
au-dessous  de  10,000  livres,  qui  continueront 
d'être  remboursées  suivant  les  formes  et  dans  les 
termes  décrétés  le  15  mai  dernier,  ou  au  rem- 
boursement des  seizièmes  dus  aux  municipalités, 
pour  acquisition  des  domaines  nationaux,  d'a- 
près les  lois  rendues  et  suivant  les  formes  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2.  La  présente  création  sera  composée  de 
40  millions  en  assignats  de  dix  sous,  dont  la  fa- 
brication a  été  ordonnée  par  la  loi  du  24  octobre 
dernier;  de  60  raillions  en  assignats  de  quinze 
sous,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la 
mêrae  loi;  de  75  millions  en  assignats  de  vingt- 
cinq  sous,  à  prendre  sur  les  100  millions,  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
23  septembre  1791,  et  qui  était  destinés,  par  la 
loi  du  31  juillet  dernier,  à  servir  aux  échanges; 
de  75  millions  en  assignats  de  cinquante  sous, 
à  pcendre  sur  les  100  raillions,  dont  la  fabrica- 
tion a  été  ordonnée  par  la  même  loi,  et  qui 
étaient  aussi  destinés  à  servir  aux  échanges; 
de  100  raillions  en  assignats  de  10  livres,  qui 
seront  fabriqués  par  supplément  à  la  fabrication 
ordonnée  le  24  octobre  1792;  et  150  millions  en 
assignats  de  cinquante  livres,  à  prendre  sur  les 
300  millions  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  14  décembre  dernier  ;  de  300  mil- 
lions en  assignats  de  400  livres,  à  prendre  sur 
les  600  millions  dont  la  fabrication  a  été  ordon- 
née par  la  loi  du  21  novembre  dernier. 

Art.  3.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  pré- 
sente création,  sera  soumise  aux  mêmes  forma- 
lités que  celles  décrétées  pour  les  précédentes. 
«  Art.  4.  La  circulation  des  assignats  pourra 
être  portée  à  la  somme  de  3  milliards  100  mil- 
lions. La  Convention  nationale  charge  son  comité 
des  tinances  de  lui  présenter,  dans  quinzaine, 
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un  projet  de  loi  pour  diminuer  la  masse  des 
ssignats  en  circulation. 

«  Art.  5.  Pour  augmenter  le  gage  disponible 
des  diverses  créations  d'assignats,  il  sera  mis 
en  vente  les  biens  des  émigrés,  laquelle  sera 
faite  dans  les  formes  adoptées  pour  les  domaines 
nationaux,  la  auspension  ordonnée  par  le  décret 
du....  élant  levée;  les  biens  nationaux  ci-devant 
affectés  à  la  liste  civile,  et  .subsidiairement 
200  millions  de  biens  nationaux,  en  bois  et 
lorèls,  en  préférant  les  parties  des  bois  épars, 
et  réservant  les  grandes  masses  par  addition 
aux  200  millions  dont  la  vente  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  31  juillet  dernier. 

«  Art.  6.  Les  maires  et  ofliciers  municipaux 
feront  drosser,  sans  délai,  un  état  de  consistance 
des  biens  appartenant  aux  émigrés;  ils  les  feront 
passer,  d'ici  au  l''"  avril  prochain,  aux  direc- 
toires de  district,  qui  les  enverront,  avant  le 
15  avril  prochain,  aux  directoires  de  départe- 
ment, qui  les  adresseront,  avant  le  1"  mai  pro- 
chain, à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, qui  en  dressera  un  état  général,  pour  être 
présenté,  le  l*""  juin  prochain,  à  la  Convention. 

«  Art.  7.  Les  directoires  de  district,  et  à  leur 
défaut  les  directoires  de  déparlement,  seront 
tenus  de  nommer  des  commissaires  pour  sup- 
pléer les  maires  et  officiers  municipaux  qui 
n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret.  L'indemnité  à  accorder  auxdils 
commissaires  sera  payée  par  les  maires  et  ofli- 
ciers municipaux  qui  l'auront  nécessitée. 

«  Art.  8.  Les  administrateurs  du  droit  de  régie, 
d'enregistrement  et  des  domaines,  se  procure- 
ront, par  leurs  préposés,  un  double  de  l'état  de 
cousislance  des  biens  des  émigrés  qui  aura  été 
dressé  par  les  maires  et  officiers  municipaux, 
et  par  les  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires de  département  ou  de  district.  Ils  en  feront 
dresser  un  état  général,  qu'ils  seront  tenus  de 
présenter  le  1"  juin  prochain  à  la  Convention. 

«  Art.  9.  Les  administrateurs  de  département 
et  de  district,  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  les  administrateurs  et  préposés  à  la 
régie  du  droit  de  timbre  et  des  domaines,  qui 
n'auront  pas  satisfait,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne,  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le  pré- 
sent décret,  seront  destitués  de  leurs  fonc- 
tions. ') 

Canibon,  rapporteur^  soumet  à  la  discussion 
les  différents  articles  du  projet. 

La  Convention,  après  quelques  modifications 
aux  considérants  et  à  l'article  5,  adopte  le  projet 
de  son  comité  des  finances  dans  la  forme  qui 
suit  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les 
états  (le  situation  des  diverses  caisses  de  la  tré- 
sorerie nationale,  à  la  date  du  26  janvier  der- 
nier, fournis  par  les  commissaires  de  ladite  tré- 
sorerie, desquels  il  résulte  : 

«  l<'Quesurles3,100,000,040  livres  montant  des 
diverses  créations  d'assignats  déjà  décrétés,  il  en 
avait  été  fabriqué  et  employé  3,069,450,040  livres; 
de  sorte  qu'il  ne  restait  de  disponibles  que 
30,550,000  livres; 

«  2°  Que  sur  les  165,420,601  livres  en  assi- 
gnats, qui,  d'après  la  loi  du  10  janvier  dernier, 
doivent  être  versés  dans  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie nationale,  il  en  avait  été  versé  1 18,050,000  li- 
vres; de  sorte  qu'il  restait  encore  à  verser 
47,370,601  livres; 

«  3"  Que  sur  les  3,069,450,040  livres,  montant 
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des  assignats  qui  ont  été  émis  et  employés,  il 
en  était  rentré  682  millions  par  le  paiement  des 
fruits  et  capitaux. des  domaines  nationaux,  les- 
quels ont  été  annulés  et  brûlés;  de  sorte  que  le 
montant  des  assignats  qui  étaient  en  circulation, 
se  portait  à  2,3S7,460,0i0  livres; 

0  Considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  d  assurer 
dès  à  présent  les  moyens  de  satisfaire  aux  ver- 
sements déjà  décrétés,  et  aux  dépenses  qu'exi- 
gent les  mesures  à  prendre  contre  les  ennemis 
delà  République;  .  ,     •     ,        ■^■, 

(.  Considérant  que,  pour  maintenir  le  crédit 
des  assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage  cer- 
tain et  disponible; 

<.  Considérant  que  ce  gage  qui  montait,  sui- 
vant les  états  arrêtés  par  l'Assemblée  nationale 
au  mois  d'avril  dernier,  à  2,445,638,237  livres, 
a  été  augmenté  de  725  millions  par  la  vente 
décrétée  depuis  cette  époque; 

«  1^  Des  palais  épiscopaux; 

«  2"  Des  maisons  ci-devant  occupées  par  les 
religieuses  ;  .     .  ,,     ,      , 

<i  3«  Des  biens  ci-devant  jouis  par  1  ordre  de 
Malte  et  par  les  collèges  ; 

((  4°  Du  montant  de  la  coupe  des  quarts  de 
réserve  et  futaie,  et  d'une  partie  de  bois  épars, 
jusqu'à  concurrence  de  200  millions, 

«  5"  Du  montant  des  intérêts  sur  les  sommes 
dues  par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
vendus,  et  du  produit  desfruits  de  ceux  invendus, 
de  sorte  que  le  montant  du  gage  disponible  des 
assignats  s'élève  à  3,170,638,237  livres; 

«  Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être 

augmenté  :  ,        ,         ,     u  • 

.<  1°  De  1,200  millions,  par  la  valeur  des  bois 
et  for(M,s,  dont  la  vente  est  ajournée; 

«  2"  De  200  millions  par  celle  des  biens  afiectés 
à  la  liste  civile;  ,     ,    -,  r    ^     - 

<c  3"  lUO  millions  par  la  rentrée  du  bénéfice  a 
faire  sur  la  reprise  des  domaines  engagés; 

((  4"  De  50  millions  par  le  produit  du  rachat 
des  rentes  foncières  et  droits  ci-devant  féodaux 
appuyés  de  titres  primitifs  portant  concession 
de  fonds; 

«  5°  De  30  millionspar  la  valeur  des  biens  natio- 
naux situés  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
et  dans  les  districts  de  Louvèze  et  de  Yaucluse, 
nouvellement  réunis  à  la  Republique; 

<(  6"  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  qui,  d'après  le  compte  rendu  par  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  peut  être  estimé  3  mil- 
liards, déduction  faite  des  dettes  à  acquitter; 

«  7°  Enfin,  par  le  montant  de  l'indemnité  qui 
sera  due  à  la  République  par  les  peuples  aux- 
quels les  succès  des  armées  françaises  auront 
procuré  la  liberté  et  l'égalité,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Il  sera  créé  800  millions  en  assignats  des- 
tinés à  fournir  tant  aux  besoins  extraordinaires 
de  la  trésorerie  nationale,  qu'au  paiement  des 
dépenses  de  la  guerre,  et  à  celui  des  créances 
au-dessous  de  10,000  livres,  qui  continueront 
d'être  remboursées  suivant  les  lormes  et  dans 
les  termes  décrétés  le  15  mai  dernier,  ou  au 
remboursement  des  seizièmes  dus  aux  munici- 
palités, pour  acquisitions  des  domaines  natio- 
naux d'après  les  lois  rendues,  et  suivant  les 
formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 


Art.  2. 

«  La  présente  création  sera  composée  de  40  mil- 
lions en  assignats  de  dix  sols  dont  la  fabrica- 
tion a  été  ordonnée  par  la  loi  du  24  octobre  der- 
nier; de  BO  millions  en  assignats  de  quinze  sous, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  même 
loi;  de  75  millions  en  assignats  de  25  sous,  à 
prendre  sur  les  100  millions  dont  la  fabrication 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du  23  décembre  1791, 
et  qui  étaient  destinés,  par  la  loi  du  31  juillet 
dernier,  à  servir  aux  échanges;  de  75  millions 
en  assignats  de  50  sous,  a  prendre  sur  les 
100  millions  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  la  même  loi,  qui  étaient  aussi  destinés  à 
servir  aux  échanges;  de  100  millions  en  assi- 
gnats de  10  livres,  qui  seront  fabriqués  par  sup- 
plément à  la  fabrication  ordonnée  par  la  loi  du 
24  octobre  dernier;  de  150  millions  en  assignats 
de  50  livres,  à  prendre  sur  les  300  millions  dont 
la  fabrication   a  été  ordonnée   par  la   loi  du 

14  décembre  dernier;  et  de  300  millions  en  assi- 
gnats de  400  livres,  à  prendre  sur  les  600  mil- 
lions dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la 
loi  du  21  novembre  dernier. 

Art.  3. 

"  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  mêmes  formalités 
que  celles  décrétées  pour  les  précédentes. 

Art.  4. 

(I  La  circulation  des  assignats  pourra  être 
portée  à  la  somme  de  trois  milliards  cent  mil- 
lions. La  Convention  nationale  charge  son  comité 
des  finances  de  lui  présenter,  dans  quinzaine, 
un  projet  de  loi  pour  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation. 

Art.  5. 

«  Pour  augmenter  le  gage  disponible  des  di- 
verses créations  d'assignats,  il  sera  mis  en  vente  : 
1°  les  biens  saisis  aux  émigrés;  2°  les  biens 
nationaux  qui  étaient  ci-devant  affectés  à  la 
liste  civile,  la  Convention  nationale  chargeant 
son  comité  d'aliénation  de  lui  présenter  dans 
trois  jours  un  projet  de  loi  pour  déterminer  le 
mode  et  les  formes  de  vente  desdits  biens. 

Art.  6. 

«  Les  maires  et  officiers  municipaux  feront 
dresser  sans  délai  un  état  de  consistance  des 
biens  appartenant  aux  émigrés.  Us  le  feront 
passer,  d'ici  au  1"  avril  prochain,  aux  direc- 
toires   de    district,    qui    l'enverra,    avant    le 

15  avril  prochain,  aux  directoires  de  départe- 
ment, qui  l'adresseront,  avant  le  l^""  mai  pro- 
chain, à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, qui  en  dressera  un  état  général  pour  être 
présenté  le  l'^'"juin  prochain  à  la  Convention. 

Art.  7. 
«  Les  directoires  de  district,  et  à  leur  défaut, 
les  directoires  de  département,  seront  tenus  de 
nommer  des  commissaires  pour  suppléer  les 
maires  et  officiers  municipaux  qui  n'auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  du  présent  décret; 
l'indemnité  à  accorder  auxdits  commissaires  sera 
payée  par  les  maires  et  officiers  municipaux  qui 
l'auronl  nécessitée. 

Art.  8. 

«  Les  administrateurs  du  droit  de  régie  et 
d'enregistrement  et  des  domaines,  se  procure- 
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ront,  par  leurs  proposés,  un  double  de  l'état  de 
consistance  des  l»i(;iis  des  émigrés,  qui  aura  été 
dressé  par  les  maires  et  oflicicrs  niunici|)aux, 
ou  par  les  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires de  départemenl  ou  de  district.  Ils  en  feront 
dresser  un  état  général  qu'ils  seront  tenus  de 
[trésenler  le  1'^'  juin  prochain  à  la  Convention. 

Art.-D. 

'  Les  administrateurs  de  déparlement  et  de 
district,  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, les  administrateurs  et  proposés  dii  la 
régie  du  droit  de  timbre  et  des  domaines  qui 
n'auront  pas  satisfait,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le  pré- 
sent décret,  seront  destitués  de  leurs  fonc- 
tions ». 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A    L.\  SKANCE  DK  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDUEDl    1"  FÉVUIEU   1793  (1). 

Exposé  historique  des  motifs  qui  ont  amené 
la  rupture  entre  la  fiépublujue  française  et  Sa 
Majesté  Britannique  (2). 

En  déclarant  son  indépendance  politique  et 
la  liberté  civile,  la  nation  française  ne  put 
s'empêcher  de  jeter  ses  regards  sur  les  peuples 
nombreux  qui  l'entourent.  Elle  s'empressa  de 
connaître  ceux  qui,  par  une  heureuse  analogie 
de  sentiments,  pourraient  sinon  coopérer,  du 
moins  applaudir  au  nouveau  système  social 
qn'elle  avait  élevé.  Isolée,  pour  ainsi  dire  au 
milieu  des  nations  asservies  par  le  despotisme, 
elle  sentit  le  besoin  de  se  lier,  de  communiquer 
avec  colle  dont  elle  pouvait  attendre  des  senti- 
ments réciproques  de  svmpathie  et  de  frater- 
nité. 

Cette  île  heureuse  depuis  tant  d'années,  le 
séjour  de  la  philosophie  et  des  arts  utiles  à 
l'humanité;  cette  île  qui,  dans  le  siècle  dernier, 
avait  donné  un  exemple  éclatant  de  son  énergie, 
l'Angleterre  parut  offrir  à  la  République  nais- 
sante de  la  France  des  hommes  et  des  principes 
dignes  de  son  estime.  Elle  se  livra  avec  ardeur 
à  la  douce  illusion  d'unir,  par  des  liens  indisso- 
lubles, deux  peuples  qui  avaient  été  longtemps 
le  jouet  de  la  perfidie  des  cours  et  de  l'ambition 
des  ministres.  Des  témoignages  touchants  d'une 
estime  réciproque  furent  bientôt  les  présages  de 
celte  union,  qui  devait  régénérer  le  monde  et 
assurer  le  repos  de  l'Europe  entière.  L'Angle- 
terre nourrissait  encore  dans  son  sein  dos 
hommes  libres  et  énergiques  qui  osaient  mani- 
fester leurs  sentiments  par  des  félicitations  pu- 
bliques à  l'Assemblée  qui  représentait  alors  la 
nation  française.  11  s'y  forma  des  sociétés  pour 
correspondre  avec  leurs  frères  du  continent,  afin 
d'aplanir  la  roule  qui  mène  au  bonheur  social, 
et  d'assurer  à  jamais  la  paix,  la  tranquillité  et 
l'indépendance  des  peuples. 

Aurait-on  dû  prévoir  que  ce  rapprochement 
des  deux  nations  deviendrait  la  principale 
source  d'une  jalousie  et  d'une  haine  qui  vont 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  soaiice,  page  119,  le  décret 
ordonnant  que  la  correspondance  échangée  entre  la 
France  et  l'Angleterre  serait  imprimée. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  299,  n"  6  ter. 


faire  couler  le  sang  dans  les  quatre  parties  du 
monde?  Dans  cette  correspondance  fraternelle 
de  nés  sujets  avec  les  Français  régénérés, 
Georges  ill  ne  vit  que  de  noirs  complots  pour 
renverser  son  trône.  Soit  par  la  crainte,  soit  par 
les  manèges  d'une  politique  artilicieuse,  il 
parvint  à  s'enlonrer  de  son  peuple  oour  défendre 
une  Constitution  qui  n'avait  été  'enfreinte  que 
par  lui  et  ses  prédécesseurs;  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  résistance,  celui  dun  rassem- 
blement paisible,  privilèges  s-acrés de  tou<  citoyen 
anglais,  devinn-nt  la  proie  de  son  ambition  ;  et, 
abusant  de  rattaclioment  de  ses  sujets,  il  parvint 
à  les  faire  concourir  à  la  destruction  de  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  cher. 

Pour  empêcher  le  peuple  de  s'apercevoir  de 
toutes  ces  usurpations,  il  devint  nécessaire  de 
fixer  son  attention  sur  la  marche  des  aflaires 
étrangères;  il  fallut  l'occuper;  il  fallut  créer  des 
dangers  imaginaires  pour  lui  déguiser  ses  pertes 
réelles.  Une  guerre  avec  la  France  parut  rem- 
plir le  triple  objet  d'écarter  toute  réforme  inté- 
rieure, de  multiplier  les  créatures  de  la  cour,  et 
d'éviter  une  explication  sur  les  espérances  que 
le  ministre  Pitt  avait  données  si  fastueusement 
d'éteindre  graduellement  la  dtlto  énorme  qui 
pesait  sur  la  nation.  On  trouva  bientôt  des  par- 
tisans ardents  dans  la  foule  mercenaire,  qui 
ne  tire  sa  substance  que  des  calamités  publiques. 
Le  mot  de  Constitution  servait  de  ralliement  aux 
suppôts  delà  tyrannie,  tandis  que  les  vrais  amis 
de  la  liberté  et  de  leur  pays  osaient  à  peine 
gémir  des  maux  qu'on  lui  préparait.  Les  mesures 
pernicieuses  employées  pendant  douze  années 
contre  les  Américains  libres,  on  s'en  servit 
encore  contre  leurs  alliés. 

Les  calomnies  les  plus  absurdes,  les  rapports 
les  plus  invraisemblables  furent  ardemment 
distribués  en  Angleterre,  pour  irriter  les  esprits 
contre  les  prétendus  complots  d'une  faction 
française;  le  vœu  presque  unanime  du  peuple 
de  France  fut  de  même  représenté  comme  le 
vœu  de  celte  faction,  et,  pour  comble  d'absur- 
dité, on  qualifia  d'attentats  impies  contre  la 
religion,  des  réformes  ecclésiastiques  depuis 
longtemps  consacrées  en  Angleterre  par  les  lois 
les  plus  solennelles.  La  chute  de  la  suprématie 
du  pape,  devint  un  grief  contre  nous,  dans  un 
pays  où  le  moindre  employé  du  gouvernement 
est  obligé  de  l'abjurer  formellement,  et  où  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  croire  à  l'évêque  de 
Rome,  jouissent  à  peine  des  droits  communs  du 
citoyen .  C'est  cependant  par  des  arguments  aussi 
frivoles  que  le  ministère  anglais  a  travaillé  la 
nation  depuis  près  d'un  an,  et  qu'il  est  parvenu 
à  se  faire  un  parti  assez  considérable  pour 
rendre  populaire  une  guerre  contre  la  France; 
une  guerre  qui,  outre  les  dépenses  énormes 
dont  elle  sera  la  source,  va  priver  l'Angleterre 
de  tous  les  avantages  qu'elle  aurait  pu  retirer 
de  son  commerce,  en  observant  strictement  la 
neutralité. 

Le  traité  de  commerce  de  1786,  qu'on  avait 
surpris  au  ministère  français,  et  qui  donnait  à 
la  nation  anglaise  des  avantages  incalculables, 
a  été  religieusement  observé  par  la  France, 
quoiqu'après  avoir  revendiqué  ses  droits  civils, 
elle  eût  pu  protester  contre  les  mesures  politi- 
ques prises  à  son  désavantage  par  l'abandon 
criminel  ou  par  l'ignorance  de  son  ancienne 
cour.  La  nation  anglaise  a  continué  jusqu'à  ce 
moment  à  puiser  dans  cette  source  des  trésors 
immenses,  et  à  dépouiller  le  peuple  français, 
qui  s'en  tenait,  sans  aucune  réclamation,  aux 


132 


^Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [1-  février  1793., 


articles  d'un  traité  funeste.  La  balance  du  com- 
merce était  invariablement  contraire  à  la  France, 
et  son  numéraire  s'écoulait  vers  la  région  qui, 
depuis  près  d'un  siècle,  absorbe  les  ressources 
de  presque  toutes  les  nations  qui  y  ont  des  rap- 
ports de  commerce.  Sans  considérer  les  pertes 
pécuniaires  qui  résultaient  de  ce  traité,  le  peuple 
de  France  se  plaisait  à  n'y  voir  que  l'avantage 
de  cimenter  des  liaisons  d'amitié  avec  une  nation 
qu'il  estimait,  parce  qu'elle  avait  conservé,  plus 

Sue  toute  autre,  le  caractère  et  les  principes 
'un  peuple  libre.  Il  espérait  qu'un  commerce 
avantageux  éteindrait  graduellement  les  haines 
et  les  préjugés  enfantés  par  la  politique  perfide 
des  ministres,  et  que,  pour  le  bonheur  du  genre 
humain,  les  deux  peuples  les  plus  éclairés  et 
les  plus  puissants  de  l'Europe  seraient  aussi  les 
plus  unis. 

Pour  satisfaire  son  ressentiment  personnel, 
Georges  a  de  nouveau  reculé  cette  perspective 
consolante  ;  de  nouveau  il  fera  couler  le  sang 
de  ses  sujets  pour  une  cause  qui  leur  est  abso- 
lument étrangère.  Il  na  différé  de  porter  ses 
coups  que  parce  que  les  complots  des  puissances 
coalisées  lui  paraissaient  sul'fisants  pour  écraser 
la  France. 

Depuis  trop  longtemps  la  nation  française  a 
dissimulé  la  connaissance  qu'elle  avait  des  négo- 
ciations secrètes  de  Georges  111  dans  les  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe.  C'est  même  à  regret 
qu'elle  s'abaisse  aujourd'hui  jusqu'à  nommer  un 
être  aussi  méprisable  que  Galonné  :  mais  l'exis- 
tence politique  que  la  cour  de  Londres  a  jugé  à 
propos  de  lui  donner;  les  intrigues  de  tout  genre 
que  cet  apostat  s'est  permises  dans  les  princi- 
pales cours;  son  audace,  son  activité,  les  men- 
songes dont  il  a  inondé  l'Europe,  toutes  ses  dé- 
marches lui  assurent  le  mérite  d'avoir  été  un 
des  premiers  instruments  de  la  malveillance  de 
Georges.  Il  est  sans  doute  honorable  pour  la 
nation  anglaise  qu'on  n'ait  pas  trouvé  dans  son 
sein  un  sujet  propre  à  remplir  cet  emploi.  L'agent 
le  plus  corrompu  de  la  cour  de  Louis,  proscrit 
par  l'opinion  publique,  pouvait  seul  remplir  une 
mission  de  celte  nature.  C'est  en  vain  que  la 
cour  de  Londres  nierait  sa  connivence  avec  les 
menées  de  cet  homme,  d'autant  plus  criminel, 
qu'outre  les  maux  qu'il  a  attirés  sur  une  grande 
partie  de  l'Europe,  il  a  plongé  dans  la  dernière 
misère  ceux  mêmes  qu'il  a  égarés  par  ses  pres- 
tiges. Ses  voyages  multipliés  dans  les  différentes 
cours  de  l'Europe,  ses  conférences  avec  le  minis- 
tère britannique,  ses  départs  précipités  de  Lon- 
dres, l'opinion  générale  du  public  anglais,  tout 
désigne  l'agent  principal  des  intrigues  de  cette 
cour. 

Nous  n'anticipons  pas  ici  les  divers  griefs  dont 
il  sera  question  dans  les  pièces  officielles  que 
la  Convention  nationale  a  ordonné  de  soumettre 
au  public.  Nous  les  avons  classés  suivant  l'ordre 
chronologique.  L'Europe  et  la  postérité  impar- 
tiale jugeront  de  la  conduite  réciproque  des  deux 
nations  et  de  leurs  chefs. 

Copie  d'une  note   du  citoyen  Chauvelin  à  lord 
Grenville^  en  date  du  12  mai  1792. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  a  ordre  de  sa  cour 
de  remettre  à  son  Excellence  lord  Grenville, 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique,  au 
département  des  affaires  étrangères,  la  note  sui- 
vante : 

"  Le  roi  des  Français,  en  envoyant  un  ministre 


plénipotentiaire  à  Londres,  l'a  spécialement 
chargé  de  commencersa  mission  par  manifester 
au  gouvernement  britannique  les  raisons  impé- 
rieuses qui  ont  décidé  la  France  à  la  guerre 
contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  11  a  pensé 
qu'il  doit  cette  manifestation,  à  la  pureté  des 
intentions  qui  l'animent,  autant  qu'aux  lois  du 
bon  voisinage,  et  au  prix  qu'il  attache  à  tout  ce 
qui  peut  entretenir  la  confiance  et  l'amitié  entre 
deux  Empires  qui  ont  aujourd'hui,  plus  que 
jamais,  des  motifs  de  se  rapprocher  et  de  s'unir. 

«  Devenu  roi  d'une  nation  libre,  après  avoir 
juré  le  maintien  de  la  Constitution  qu'elle  s'est 
donnée,  il  n'a  pas  pu  ne  pas  sentir  profondé- 
ment toutes  les  atteintes  qu'on  voulait  porter  à 
cette  même  Constitution;  et  sa  seule  probité  eût 
suffi  pour  lui  commander  de  les  prévenir  et  de 
les  combattre. 

«  Le  roi  a  vu  une  grande  conjuration  se  former 
contre  la  France,  les  agents  de  cette  ligue  cou- 
vrir d'une  outrageante  pitié  pour  lui,  les  apprêts 
de  leurs  desseins,  et  Sa  Majesté  a  eu  la  douleur 
de  compter  parmi  eux  des  Français,  dont  tant 
de  puissants  motifs  et  des  liens  si  particuliers 
semblaient  garantir  la  fidélité. 

«  Le  roi  n  a  point  épargné  les  voies  de  la  per- 
suasion pour  les  ramener  à  leurs  devoirs,  et 
pour  dissiper  cette  ligue  menaçante  qui  soute- 
nait et  fortifiait  leurs  coupables  espérances. 

Mais  l'empereur  Léopold,  promoteur  et  chef 
déclaré  de  ce  vaste  complot,  et,  après  son  décès, 
François,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  n'ont 
satisfait  véritablemeut  à  aucune  des  demandes 
franches  et  réitérées  du  roi.  Après  avoir  fatigué 
par  des  délais  et  des  réponses  vagues  l'impa- 
tience (les  Français,  accrue  chaque  jour  par  de 
nouvelles  provocations,  ces  princes  ont  succes- 
sivement avoué  la  coalition  des  puissances  contre 
la  France;  ils  ne  se  sont  point  défendus  de  la 
part  qu'ils  y  avaient  prise,  de  celle  qu'ils  y  pre- 
naient encore.  Loin  de  se  montrer  disposés  à  la 
dissoudre  par  leur  influence,  ils  ont  cherché  à 
la  lier  à  des  faits  qui  d'abord  y  étaient  étran- 
gers, et  sur  lesquels  la  France  n'a  jamais  refusé 
justice  aux  parties  intéressées.  Et,  comme  si  le 
roi  de  Hongrie  voulait  consacrer  la  perpétuité 
de  l'atteinte  qu'il  porte  à  la  souveraineté  de 
l'Empire  français,  il  a  déclaré  que  cette  coali- 
tion également  injurieuse  pour  le  roi  et  pour  la 
nation,  ne  pourrait  cesser  tant  que  la  France  ne 
ferait  pas  cesser  les  motifs  graves  qui  en  ont  pro- 
voqué Couverture,  c'est-à-dire  tant  que  la  France, 
jalouse  de  son  indépendance,  ne  se  relâcherait 
en  rien  de  sa  nouvelle  Constitution. 

«  Une  telle  réponse,  précédée  et  soutenue  des 
préparatifs  les  plus  évidemment  hostiles  et 
d'une  protection  mal  dissimilée  pour  les  rebelles, 
a  dû  paraître  à  l'Assemblée  nationale,  au  roi  et 
à  la  France  entière,  une  aggression  manifeste  : 
car,  c'est  commencer  la  guerre  que  d'annoncer 
qu'on  ramasse,  qu'on  appelle  de  toutes  parts  des 
forces  pour  contraindre  les  habitants  d'un  pays  à 
altérer  la  forme  d'mi  gouvernement  qu'ils  ont 
librement  choisi,  et  qu'ils  ont  fait  le  serment  de 
défendre.  Or,  c'est  là  le  sens  et  comme  la  subs- 
tance de  toutes  les  réponses  évasivesdes  minis- 
tres de  l'Empereur  et  du  roi  de  Hongrie,  aux 
explications  simples  et  loyales  que  le  roi  leur  a 
demandées. 

«  Ainsi,  le  roi  s'est  vu  contraint  à  entrer  dans 
une  guerre  qui  lui  était  déjà  déclarée;  mais, 
religieusement  fidèle  aux  principes  de  sa  Cons- 
titution, quel  que  puisse  être  définitivement  le   :, 
sort  des  armes  dans  cette  guerre,  la  France  re-'  vij 
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pousse  toute  idée  d'agrandissement  (1).  Elle  veut 
conserver  ses  limites,  sa  liberté,  sa  Constitution, 
son  droit  incommunicable  de  se  réformer  elle- 
même,  quand  elle  le  jugera  à  propos;  elle  ne 
consentira  jamais  que,  sous  aucun  rap[)ort,  des 
puissances  étrangères  entreprennent  de  lui  dicter 
des  lois,  ou  osent  en  conserver  l'espoir.  Mais  cette 
flerté  même,  si  naturelle  et  si  juste,  est  un  garant 
à  toutes  les  puissances  qui  ne  l'auront  pas  pro- 
voqué (2),  non  seulement  de  ses  dispositions  cons- 
tamment pacifiques,  mais  aussi  au  respect  que 
les  Français  sauront  montrer,  dans  tous  les  temps, 
pour  les  lois,  les  usages  et  toutes  les  formes  de 
gouvernement  des  différents  peuples.  Aussi  le  roi 
veut  que  l'on  sache  qu'il  désavouerait  hautement 
et  avec  sévérité  tous  ceux  de  ses  agents  dans  les 
cours  étrangères  en  paix  avec  la  France,  qui 
oseraient  s'écarter  un  instant  de  ce  respect,  soit 
en  fomentant  ou  favorisant  des  soulèvements 
contre  l'ordre  établi,  soil  en  intervenant  de  quel- 
que manière  que  ce  puisse  être,  dans  la  politique 
intérieure  de  ces  Etats,  sous  prétexte  d'un  pro- 
sélytisme qui,  exercé  chez  des  puissances  amies, 
serait  une  véritable  violation  du  droit  des  ^ens. 

«  Le  roi  espère  que  le  gouvernement  britan- 
nique verra,  dans  cet  exposé,  la  justice  incon- 
testable et  la  nécessité  delà  guerre  que  soutient 
la  nation  fran(;aise  contre  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  et  qu'il  y  trouvera  de  plus  ce  prin- 
cipe commun  de  liberté  et  d'indépendance  dont 
il  ne  doit  pas  être  moins  jaloux  que  la  France. 
Car  l'Angleterre  est  libre  aussi,  parce  qu'elle  a 
voulu  l'être  ;  et,  certes,  elle  n'a  pas  souffert  que 
d'autres  puissances  vinssent  la  contraindre  à 
changer  la  Constitution  qu\lle  a  adoptée,  qu'elles 
prêtassent  le  moindre  appui  à  ses  sujets  rebelles, 
ni  qu'elles  prétendissent  s'immiscer,  sous  aucun 
prétexte,  dans  ses  débats  intérieurs. 

«  Persuadé  que  Sa  Majesté  britannique  ne  dé- 
sire pas  moins  ardemment  que  lui  de  voir  conso- 
lider et  resserrer  la  bonne  intelligence  et  l'union 
entre  les  deux  Etats,  le  roi  demande  que,  confor- 
mément à  l'article  ^  du  traité  de  navigation,  et 
de  commerce  du  26  septembre  1786,  Sa  Majesté 
britannique  veuille  rappeler  à  tous  ses  sujets  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  faire  publier, 
en  la  forme  ordinaire,  dans  ces  deux  royaumes, 
et  les  lies  et  pays  qui  en  dépendent,  la  défense 
expresse  d'exercer  contre  la  France  ou  contre 
les  navires  français,  aucune  hostilité,  par  des 
courses  en  mer,  et  de  prendre  aucune  patente, 
commission  ou  lettres  de  représailles  des  dififé- 

(1)  En  déclarant  formellement  qu'elle  repoussait  toute 
idée  d'agrandissement,  la  France  n'a  pas  renoncé  au 
droit  que  toute  nation  indépendante  tient  de  la  nature 
de  repousser  une  agression  injuste,  et  de  faire  à  ses 
ennemis  tout  le  mal  qu'ils  avaient  envie  de  lui  faire. 
Les  avantages  remportés  par  ses  armées  sont  une  suite, 
non  de  son  ambition,  mais  du  droit  He  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  défendre  son  territoire. 
De  plus,  la  France  a  renoncé  aux  conquêtes,  mais  elle 
n'a  pu  renoncer  au  droit  d'accueillir  les  peuples  qui  se 
mettent  librement  sous  sa  protection,  surtout  lorsque 
ces  peuples  ont  pour  ennemis  les  ennemis  de  la  France. 
Alors  ce  n'est  plus  par  ambition  ou  par  la  force  que  la 
nation  française  étend  ses  limites,  c'est  par  une  analogie 
d'intérêts  et  par  dfs  sentiments  mutuels  de  fraternité 
que  se  forme  une  union  qu'il  serait  indigne  de  la  géné- 
rosité nationale  d'empêcher,  en  exposant  ces  mêmes 
peuples  à  la  vengeance  de  leurs  tyrans. 

(2)  En  donnant  ces  assurances  à  toutes  les  puissances 

SMt  ne  l'auront  pas  provoquée,  la  France  prononce 
'avance  la  condamnation  de  celles  qui  l'auront  provo- 
quée. Sans  quoi  il  aurait  été  inutile  de  modifier  la  dé- 
claration du  ministre  Chauveliii. 


rents  princes  ou  Etats  qui  sont  ou  qui  seront  en 
guerre  avec  la  France,  ou  d'user,  en  aucune 
manière,  de  telles  patentes  ou  commissions. 

<<  Le  roi  demande,  en  outre,  que  tous  les  arti- 
cles du  susdit  traité,  qui  ont  rapport  au  cas  où 
l'une  des  puissances  contractantes,  se  trouverait 
en  guerre,  et  spécialement  les  articles  3, 16,24, 
39,  40  et  41,  soient  ponctuellement  observés  et 
exécutés,  ainsi  que  Sa  .Majesté  est  déterminée  à 
en  user  de  son  côté  pour  toutes  les  stipulations 
de  ce  traité. 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France, 

«  Signé  :  F.  GiiAUVELlN.  » 

«  Londres,  le  12  mai  1792,  l'an  1V« 
de  la  liberté  française.  » 

Copie  d'une  note  de  lord  Grenville  au  citoyen 
Chauvelin,  du  24  mai  1792. 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat  du  roi,  a  eu 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
la  note  officielle  que  M.  Chauvelin  lui  a  remise 
le  15  de  ce  mois.  Il  a  l'ordre  de  témoigner  à  ce 
ministre  combien  Sa  Majesté  est  toujours  sensible 
aux  preuves  d'amitié  et  de  confiance  qu'elle  reyoit 
de  la  part  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  avec 
combien  de  sincérité  elle  y  répond  par  des  sen- 
timents parfaitements  réciproques. 

•  Sa  Majesté  n'a  pu  apprendre  qu'avec  le  regret 
le  plus  profond,  la  nouvelle  de  la  guerre  qui  a 
malheureusement  éclaté  entre  Sa  Majesté  le  roi 
très  chrétien  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême.  Ce  sentiment  lui  est  également  dicté 
par  l'amour  de  l'humanité,  par  l'intérêt  qu'elle 
prend  au  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Europe, 
et  par  les  vœux  qu'elle  fait  toujours  pour  le 
bonheur  personnel  de  Leurs  Majestés  très  chré- 
tienne et  apostolique  et  pour  la  prospérité  de 
leurs  Etats.  Dans  les  circonstances  actuelles,  elle 
croit  devoir  (1)  s'abstenir  d'entrer   dans  la  dis- 


(1)  Malgré  l'affectation  de  lord  Grenville,  de  ne  faire 
mention  que  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  il  n'a  pu  igno- 
rer qn»^  1<;  roi  de  nît2  n'était  plus  celui  do  1788,  que 
c'était  le  chef  d'une  grandp  nation,  qui  lui  avait  confié 
le  pouvoir  de  traiter,  eîi  son  nom,  avec  les  puissances 
étrangères,  Chauvelin  était  alors  le  représentant  du 
peuple  français  à  Londres,  et  non  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne.  On  ne  connaissait  plus  en 
France,  ni  ce  litre,  ni  les  pouvoirs  qu'il  conférait.  La 
note  de  Chauvelin  avait  été  rédigée  d'après  le  sens 
même  de  la  Constitution  qui  était  alors  établie.  On 
pent  demander  ici  pourquoi  la  cour  de  Londres  répond 
à  la  note  du  représentant  d'une  nation  que,  depuis  le 
10  août,  elle  a  constamment  refusé  de  reconnaître.  Certes 
le  roi  des  Français  n'était  alors  que  ce  que  le  conseil 
exécutif  est  devenu  depuis,  savoir  :  le  mandataire  de  la 
nation;  et  assurément  c'était  la  nation,  cl  non  Sa  Majesté 
très  chrétienne  qui  faisait  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et 
qui  en  informait  l'Angleterre  par  son  représentant.  Mais 
à  Londres,  comme  ailleurs,  on  croyait  encore  à  la  contre- 
révolution.  Le  nouvel  ordre  des  choses  en  France  était 
cocisidéié  comme  un  jeu  qui  n'aurait  aucune  suite,  et 
les  c:jmmunications  minisiériello"'  n'avaient  pour  objet 

aue  d'entretenir  l'illusion.  Néai moins  on  se  garda  bien 
e  donner  des  assurances  positives  de  la  neutralité  do 
l'Angleterre;  on  voulut  bien  s'abstenir  d'entrer  dans  la 
discussion  des  motifs  qui  avaient  amené  la  guerre  avec 
le  roi  de  Hongrie,  pourvu  qu'on  respectât  du  côté  do 
la  Franco  les  droits  de  Sa  Majesté  britannique  et  de 
ses  alliés.  Cette  restriction  faite  dans  un  temps  où  la 
Cour  de  Londres  ne  pouvaient  ignorei  les  mouvements 
hostiles  de  la  Prusse,  son  alliée,  aurait  été  suffisam- 
ment équivcque,  si  elle  n'y  eût  ajouté  la  conservation 
de  ses  propres  droits.  On  ne  sait  quelles  sont  les  limites 
des  droits  d'une  puissance   qui   s'est   arrogé  celui    de 
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cussion  des  motifs  et  des  démarches  de  part  et 
d'autre,  qui  ont  amené  une  rupture  si  ajjligeaiite 
pour  un  souverain  voisin  et  ami  des  deux  parties 
belligérantes.  En  se  bornant  donc  à  exprimer  les 
vœux  qu'elle  ne  cessera  de  îormer  pour  le  réla- 
blissoraent  ]nuin[)l  et  permanent  de  la  paix,  elle 
n'hésite  cependant  pas  de  donner  à  Sa  Majesté 
très  chrétienne  Passurance  directe  et  positive  de 
son  empressement  à  remplir,  de  la  manière  la 
plus  exacte,  les  stipulations  du  traité  de  naviga- 
tion et  de  commerce  dont  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne demande  l'exécution.  Fidèle  à  tous  ses 
engagements  Sa  Majesté  apportera  le  plus  grand 
soin  au  maintien  de  la  bonne  intelligence  qui 
subsistes!  heureusement  entre  elle  et  Sa  Majesté 
très  chrétienne,  s'attenriant  avec  confiance  qu'r- 
nimée  des  mêmes  sentiments,  Sa  Majesté  très 
chrétienne  ne  manquera  pas  de  contribuer  au 
même  but,  en  faisant  respecter  de  sa  part  les  droits 
de  Sa  Majesté  et  de  ses  alliés,  et  défendant  rigou- 
reusement toute  démarciie  qui  pourrait  troubler 
cette  amitié  que  Sa  Majesté  a  toujours  désiré  de 
consolider  et  de  perpétuer  pour  le  bonheur  des 
deux  Empires. 

«  Signé  :  G  il  EN  VILLE.  » 

..  A  Whittehall,  ce  24  mai  1792.  « 

Proclamation  du  roi  d'Angleterre  publiée  dans 
la  h  Gazette  de  la  Cour  »,  le  22  mai. 

Attendu  qu'il  a  été  imprimé,  publié  et  répandu 
avec  soin,  plusieurs  écrits  criminels  et  séditieux 
qui  tendent  à  provoquer  le  tumulte  et  le  désor- 
dre, en  cherchant  à  exciter,  dans  l'esprit  de  nos 
fidèles  sujets,  des  craintes  et  des  mécontente- 
ments sans  rondement,  concernant  les  lois  et 
l'heureuse  constitution  du  gouvernement  civil  et 
religieux  établi  dans  ce  royaume,  en  cherchant 
à  avilir  et  à  faire  niépi"iser  les  sages  et  les  salu- 
taires mesures  prises  à  l'époque  glorieuse  de 
notre  Révolution",  confirmées  et  renforcées  depuis 
par  des  lois  subséquentes,  qui  ont  été  faites  pour 
le  maintien  et  de  la  garantie  des  droits  et  des 
libertés  de  nos  fidèles  sujets  ;  attendu  également 
que  diOerents  écrits  ont  été  imprimés,  publiés 
et  soigneusement  répandus,  qui  recommandent 
les  dites  publications  criminelles  et  séditieuses 
à  l'attention  de  nos  fidèles  sujets;  attendu,  en 
outre,  que  nous  sommes  fondé  à  croire  que  des 
correspondances  ont  été  établies  avec  différentes 
personnes  dans  l'étranger,  dans  la  vue  d'avancer 
Vexéculion  dss  dits  desseins  criminels  et  séditieux  ; 
attendu  que  la  richesse,  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  ce  royaumedépendent,sous  ladirection 
de  la  divine  providence,  principalement  de  la 
soumission  aux  lois,  d'une  juste  confiance  dans 
l'intégrité  et  dans  la  sagesse  du  Parlement,  et  de 
la  continuation  de  cet  attachement  zélé  au  gou- 
vernement et  à  la  constitution  du  royaume,  qui 
a  toujours  animé  les  esprits  du  peuple  ;  attendu 
enfin  qu'il  n'y  a  rien  que  nous  désirions  avec 
tant  d'ardeur  que  d'assurer  la  paix  et  la  prospé- 
rité publiques,  et  de  conservera  tous  nos  sujets 


gouverner  une  grande  partie  de  l'Europe,  de  décider 
cIbs  droits  de  la  Belgique,  d3  dicter  des  lois  à  la  Hol- 
lande et  de  t'uioigner  à  la  France  son  mocuiitenteraent 
d'une  forai  1  de  gouvernement  qu'elle  s'est  donné»  et 
veut  iiiainlcnir.  Cette  contre-ciéclaralion  n'clait  donc 
aucunement  de  nature  à  rassurer  complètement  la  na- 
tion française,  mais  la  conviction  de  la  pureté  de  se^ 
propres  i4iteolions,  et  la  cunnaissin  e  qu'elle  croyait 
avoir  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  conserver  la  paix, 
rcuga<rcreiit  à  se  contenter  de  la  note  de  lord  Greuville. 


la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  et  de  leurs 
libertés,  tant  religieux  que  civils:  étant  résolu 
en  conséquence  à  réprimer  les  dites  menées  cri- 
minelles et  séditieuses,  et  à  détourner  tous  nos 
sujets  de  l'imitation  d'un  exemple  aussi  perni- 
cieux, nous  avons  trouvé  bon,  d'après  l'avis  de 
noire  conseil  privé,  de  publier  cette  proclama- 
tion royale,  eu  avertissant  solennellement  tous 
nos  fidèles  sujets,  que  si  leur  propre  bonheur  et 
celui  de  leur  prospérité  leur  sont  chers,  ils  doi- 
vent être  en  garde  contre  de  pareilles  tentatives 
qui  ont  pour  but  le  renversement  de  tout  gou- 
vernement régulier  dans  ce  royaume,  et  sont 
incompatibles  avec  la  paix  et  l'ordre  de  la  so- 
ciété. Nous  les  exhortons  sérieusement  à  empê- 
cher en  toute  occasion  et  de  toutes  leurs  forces, 
et  à  faire  échouer  toute  entreprise  dont  le  but 
serait  de  produire  des  tumultes  et  des  insurrec- 
tions; et  nous  enjoignons  sévèrement  à  tous  nos 
magistrats  établis  par  tout  le  royaume  de  la 
Grande-Bretagne  de  faire  des  recherches  promptes 
et  sévères,  ()our  découvrir  les  auteurs  et  les  im- 
primeurs de  pareils  écrits  criminels  et  séditieux, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  les  répandraient;  nous 
enjoignons  en  outre  à  tous  nos  shérifs  juges  de 
paix,  premiers  magistrats  dans  nos  cités,  bourgs 
ou  corporations,  et  à  tous  les  autres  olficiers  et 
magistrats  de  notre  royaume  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  prendre,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
les  mesures  les  plus  diverses  et  les  plus  efdcaces, 
pour  faire  cesser  ou  i)Our  faire  prévenir  toute 
insurrection,  tumulte  ou  autre  désordre  qu'au- 
cune personne  ou  aucunes  personnes  oseraient 
exciter  ou  commettre,  et  qui,  sur  quelque  pré- 
texte qu'on  veuille  les  fonder,  sont  non  seule- 
ment contraires  à  la  loi,  mais  dangereux  pour 
les  plus  importants  intérêts  de  ce  royaume.  Nous 
requérons  en  outre  tous  et  chacun  de  nos  dits 
magistrats;  et  nous  leur  ordonnons  de  trans- 
mettre de  temps  en  temps,  à  quelqu'un  de  nos 
serélaires  d'Etat, des  informations  sûres  et  exactes 
sur  les  personnesqiii  pourraient  se  Irouverdans 
le  cas  des  délits  susmentionnés,  ou  qui,  en  quel- 
que degré  que  ce  tût,  les  aideraient  et  les  encou- 
rageraient ;  notre  ferme  intention  étantde  faire 
rigoureusement  exécuter  les  lois  contre  les  cou- 
pables susmentionnés,  pour  maintenir  la  paix 
et  la  prospérité  de  nos  fidèles  sujets. 

Donné  dans  notre  Cour,  dans  le  palais  de  la 
Reine,  ce  21  mai  1792,  de  notre  règne  le  32. 

Copie  d'une  noie  du  citoyen  Chauvelin  à  lord 
Grenville,  du  24  mai  1792. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  près  Sa  Majesté 
britannique,  a  l'honneur  d'exposer  à  Son  Excel- 
lence lord  Grenville,  ministre  d'Etat  au  départe- 
ment des  airaires  étrangères  : 

»  Que  la  proclamation  royale  publiée  le  21  du 
présent  mois,  et  communiquée  aux  deux  cham- 
bres du  Parlement  renferme  quelques  expres- 
sions qui  pourraient,  contre  Pintention  du  minis- 
tère britannique,  accréditer  les  fausses  opinions 
que  les  ennemis  de  la  France  cherchent  à  ré- 
pandre sur  ses  intentions  àPégard  delà  Grande- 
Bretagne. 

(.  Si  des  particuliers  de  ce  pays  ont  formé  au 
dehors  des  correspondances  tendant  à  y  exciter 
des  troubles,  et  si,  comme  la  proclamation  sem- 
ble l'insinuer,  quelques  Français  se  sont  prêtés 
à  leurs  vues,  c'est  là  un  l'ait  absolument  étranger 
à  la  nation  française,  au  Corps  législatif,  au  roi 
et  à  ses  ministres  ;  c'est  un  fait  entièrement 
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ignoré  d'eux,  qui  répugne  à  tous  les  principes  de 
justice,  et  qui,  le  jour  où  il  serait  counu,  serait 
universel leaieiil  condamné  en  France. 

'■  ]ndéi)endanuneul  de  ces  principes  do  justice 
dont  un  peuple  libre  ne  doit  jamais  s'écarler,  si 
Ton  veut  réllécliir  de  bonne  foi  sur  les  intérôls 
de  la  nation  française,  n'esl-ii  pas  évident  qu'elle 
doit  désirer  la  paix  intérieure,  la  durée  et  la  force 
de  la  constitution  d'un  pays  qu'elle  rej^arde  di'jà 
comme  son  allie  naturel?  N'est-ce  pas  là  le  seul 
vœu  raisonnable  que  puisse  former  un  peuple 
qui  voit  réunir  autour  de  lui  tant  d'efforts  contre 
sa  liberté? 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France,  pro- 
fondément pénétré  de  ces  vérités,  et  des  maximes 
de  morale  universelle  qui  leur  servent  de  bases, 
les  avait  déjà  développées  dans  la  note  officielle 
qu'il  remit  le  l*^''  du  présent  mois,  au  ministère 
britannique,  par  ordre  exprès  de  sa  Cour,  et  il 
croit  devoir  retracer  ici  les  importantes  déclara- 
tiDiis  qu'elle  renferme: 

«  Heligieusement  fidèle  aux  principes  de  sa 
Constitution,  quelque  puisse  être  délinitivement 
le  sort  des  armes  dans  cette  guerre,  la  France 
repousse  toute  idée  d'agrandissement;  elle  veut 
conserver  ses  limites,  sa  liberté,  sa  Constitution, 
son  droit  incommunicable  de  se  réformer  elle- 
même,  quand  elle  le  jugera  à  propos;  elle  ne 
consentira  jamais  que,  sous  aucun  rapport,  des 
puissances  étrangères  entreprennent  de  lui  dicter 
des  lois,  ou  osent  en  conserver  l'espoir.  Mais  cette 
fierté  même,  si  naturelle  et  si  juste,  est  un  ga- 
rant à  toutes  les  puissances  qui  ne  l'auront  pas 
provoquée,  non  seulement  de  ses  dispositions 
constamment  pacifiques,  mais  aussi  du  respect 
que  les  Français  sauront  montrer,  dans  tous  les 
temps,  pour  les  lois,  les  usages,  et  toutes  les 
formes  du  gouvernement  des  dillerents  peuples, 
aussi  le  roi  veut  que  l'on  sache  qu'il  désavouerait 
hautement,  et  avec  sévérité,  tous  ceux  de  ses 
agents  dans  les  cours  étrangères  en  paix  avec 
la  France  qui  oseraient  s'écarter  un  instant  de 
ce  respect,  soit  en  fomentant  ou  favorisant  des 
soulèvements  contre  l'ordre  établi,  soit  en  in- 
tervenant de  quelque  manière  que  ce  puisfe 
être,  dans  la  politique  intérieure  de  ces  Etals, 
sous  prétexte  d'un  prosélytisme  qui,  exercé  chez 
des  puissances  amies,  serait  une  véritable  vio- 
lation du  droit  des  gens. 

«  Le  roi  espère  que  le  gouvernement  britan- 
nique verra,  dans  cet  exposé,  la  justice  incon- 
testable et  la  nécessité  de  la  guerre  que  soutient 
la  nation  française  contre  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  et  qu'il  y  trouvera  de  plus  ce  prin- 
cipe commun  de  liberté  et  d'indépendance  dont 
il  ne  doit  pas  être  moins  jaloux  que  la  France. 
Car  l'Angleterre  aussi  est  libre,  parce  qu'elle  a 
voulu  l'être,  et  certes,  elle  n'a  pas  souliert  que 
d'autres  puissances  viennent  la  contraindre  à 
changer  la  Constitution  qu'elle  a  adoptée,  qu'elles 
prêtassent  le  moindre  appui  à  ses  sujets  rebelles, 
et  qu'elles  prétendissent  s'immiscer,  sous  aucun 
prétexte,  dans  ses  débats  intérieurs.  » 

«  L'honneur  de  la  France,  le  désir  qu'elle  a  de 
conserver  et  d'augmenter  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  pays,  et  la  nécessité  de  lever 
tous  les  doutes  sur  ces  dispositions,  exigeant 
qu'elles  acquièrent  toute  la  publicité  possible, 
le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  prie  lord 
Grenville  de  donner  connaissance  de  la  présente 
note  officielle  aux  deux  Chambres  du  Parlement, 
avant  qu'elles  délibèrent  sur  la  proclamation  de 
Sa  Majesté  britannique  du  22  mai. 

«  11  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son 


Excellence  les  témoignages  de  sa  haute  estime 
et  de  sou  respect. 

«  Le  minlslrc  plénlpotenliaire  de  France^ 
«  SUjné:  F.  CUAUVELIN.  » 

«  Londres,  ce  24  mai  1792,  l'an  1V« 
de  la  liberté  française.  « 

Copie  d'une  Ici  ire  de  Lord  Grenville  au  citoyen 
Chauvelin. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur,  monsieur,  d'accuser 
la  réception  de  la  note  que  vous  m'avez  adressée, 
en  date  d'hier.  Désirant  avec  ardeur  et  sincérité 
de  maintenir  dans  toutes  les  affaires  que  je 
pourrai  avoir  l'honneur  de  traiter  avec  vous, 
cette  harmonie  et  cordialité  qui  répond  aux  in- 
tentions du  roi,  c'est  avec  regret  que  je  me  trouve 
dans  la  nécessité  de  vous  faire  les  observations 
suivantes  au  sujet  de  cette  pièce.  Je  me  persuade 
qu'il  n'est  nullement  entré  dans  votre  intention 
de  vous  écarter  des  régies  et  des  formes  établies 
dans  ce  royaume,  pour  la  correspondance  des 
ministres  des  Cours  étrangères  avec  le  secrétaire 
d'Etat  du  roi  avant  ce  département.  Mais  il  m'a 
été  impossible"  de  ne  pas  remarquer  que  dans 
votre  dernière  note  il  n'est  question  que  d'une 
communication  que  vous  me  priez  de  faire  aux 
deux  Chambres  du  Parlement,  avant  qu'elles 
délibèrent  sur  un  objet  dont  vous  paraissez  croire 
qu'elles  vont  s'occuper.  Je  dois,  nécessairement 
vous  observer.  Monsieur,  que  dans  ma  qualité  de 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté,  je  ne  puis  recevoir 
aucune  communication  de  la  part  d'un  ministre 
étranger,  qu'afin  de  la  mettre  sous  les  yeux  du 
roi,  et  de  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  là- 
dessus;  et  que  les  délibérations  desdeuxGhambres 
du  Parlement,  aussi  bien  que  les  communications 
qu'il  plaira  à  Sa  Maj^îsté  de  leur  faire  relative- 
ment aux  affaires  du  royaume,  sont  des  objets 
absolument  étrangers  à  toute  correspondance 
diplomatique,  et  sur  lesquels  il  m'est  impossible 
d'entrer  dans  aucune  discussion  que  ce  soit  avec 
les  ministres  des  autres  Cours. 

«  C'est  là,  Monsieur,  la  seule  réponse  qu'il  me 
sera  possible  de  faire  à  la  note  dont  il  est  question, 
laquelle,  tant  par  sa  forme  que  par  son  objet, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  communi- 
cation régulière  et  officielle.  Je  me  ferai  toujours 
le  plus  grand  plaisir  de  rendre  compte  à  Sa 
Majesté  des  assurances  que  vous  pourrez  être 
autorisé  de  me  donner  pour  cet  effet  des  dispo- 
sitions amicales  de  votre  cour;  et  je  vous  prie 
d'agréer  l'expression  de  l'estime  et  de  la  haute 
considération  avec  lesquelles  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc., 

(.  Signé  :  GRENVILLE.  » 

Coi'iE   d'une  lettre  du  citoyen  Chauvelin  à  Lord 
Grenville,  du  2h' niai  1792. 

..  Je  reçois  dans  le  moment,  Milord,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  au 
sujet  de  la  note  que  je  vous  avais  adressée  2'i  du 
courant.  J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  la 
forme  obligeante  dans  laquelle  elle  est  conçue. 
Vous  avez  bien  saisi  mes  intentions,  en  croyant 
que  je  n'avais  pas  voulu  m'écarter  des  règles  et 
des  formes  établies  dans  ce  royaume. 

«  Je  n'avais  point  pensé,  en  vous  présentant 
cette  note,  que  la  demande  qui  y  est  contenue, 
ne  dût  pas,  comme  toute  autre,  être  mise  sous 
les  yeux  du  roi  de  la  Grande-Bretagne;  c'était 
particulièrement  pour>  donner  à  Sa  Majesté  de 
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nouvelles  assurances  d'égards  et  de  respect  pour 
le  gouvernement  britannique,  que  j  avais  eu 
l'honneu  r  de  vous  faire  cette  nouvelle  notification  ; 
et  mon  vœu  étant  de  donner  Le  plus  de  publicité 
possible  à  cette  manifestation  des  dispositions  du 
gouvernement  français,  fai  cru  devoir  vous  prier 
(fen  donner  connaissance  aux  deux  Chambres  du 
Parlement. 

«  Par  cette  demande,  Milord,  je  voulais  obvier 
aux  fausses  interprétations  que  pourrait  occa- 
sionner dans  les  deux  Chambres  l'article  de  la 
proclamation  qui  en  est  l'objet;  je  me  flattais  de 
concourir  ainsi  au  maintien  de  cette  harmonie 
et  de  celte  cordialité  entre  les  deux  Etats,  dont 
j'ai  recueilli  avec  joie  l'expression  dans  l'assu- 
rance que  vous  me  donnez  qu'elle  n'est  pas 
moins  désirée  par  Sa  Majesté  britannique  que 
par  le  roi  des  Français. 

«  Du  reste,  Milord,  toute  antrp  forme  qu'il  vous 
conviendrait  de  prendre,  et  qui  rendrait  bien 
publics  les  sentiments  de  la  France,  ses  véri- 
tables dispositions  à  l'égard  de  l'Angleterre,  et 
les  ordres  que  j'ai  reçus  du  roi  des  Français,  et 
que  je  vous  ai  communiqués,  remplirait  d'une 
manière  également  complète  le  vœu  du  gouver- 
nement français. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  agréer  l'hommage  de 
l'estime  et  de  la  haute  considération  avec  les- 
quelles j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  F.  Ghauvelin.  » 

Copie  d'une  note  du  citoyen  Cliaiivelin  à  lord  Gren- 
ville,  du  \S  jui7i  1792. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français,  a  fait  parvenir  à  Sa 
Majesté  la  note  officielle  que  lord  Grenville  lui 
a  adressée  le  24  mai  dernier,  de  la  part  de  Sa 
Majesté  britannique,  en  réponse  à  celle  qu'il  avait 
eu  l'honneur  de  lui  remettre,  le  15  du  même 
mois,  ainsi  que  la  proclamation  royale  publiée 
en  conséquence.  11  en  a  reçu  l'ordre  de  présenter 
à  Sa  Majesté  britannique  le  témoignage  de  la 
sensibilité  du  roi  aux  dispositions  amicales,  et 
aux  sentiments  d'humanité,  de  justice  et  de  paix 
si  bien  manifestés  dans  cette  réponse. 

«  Le  roi  des  Français  en  a  recueilli  avec  soin 
toutes  les  expressions;  il  se  plaît,  en  conséquence, 
à  donner  de  nouveau  au  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, l'assurance  formelle  (lue  tout  ce  qui  peut 
intéresser  les  droits  de  Sa  Majesté  britannique 
continuera  à  être  l'objet  de  son  attention  la  puis 
particulière  et  la  plus  scrupuleuse. 

«  11  s'empresse  en  même  temps  de  lui  déclarer, 
conCormémen  tau  désir  énoncé  dans  cette  réponse, 
que  les  droits  de  tous  les  alliés  de  la  Grande-Bre- 
tagne qui  n'auront  point  provoqué  la  France  par 
des  démarches  hostiles,  seront  par  lui  non  moins 
religieusement  respectés. 

«  En  faisant,  ou  plutôt  en  renouvelant  cette 
déclaration,  le  roi  des  Français  jouit  de  la  double 
satisfaction  d'exprimer  le  vœu  d'un  |)euple  aux 
yeux  de  qui  toute  guerre,  qui  n'est  pas  néces- 
sitée par  le  soin  d'une  légitime  défense,  est 
essentiellement  injuste,  et  de  s'unir  particulière- 
ment aux  dispositions  de  Sa  Majesté  britannique 
pour  la  tranquillité  de  V Europe  qui  ne  serait  jamais 
troublée,  si  la  France  et  i Angleterre  s'unissaient 
pour  la  maintenir. 

«  Mais  cette  déclaration  du  roi  et  les  dispo- 
sitions de  Sa  Majesté  britannique,  l'autorisent  à 
espérer  qu'elle  se  portera  aussi  avec  empresse- 
ment à  employer  ses  bons  offices  auprès  de  ces 
mêmes  alliés,  pour  les  détourner  d'accorder  aux 


ennemis  de  la  France,  directement  ou  indirecte- 
ment aucune  assistance,  et  pour  leur  inspirer,  rela- 
tivement à  ses  droits,  c'est-à-dire  à  son  indépen- 
dance, les  égards  que  la  France  est  prête  à  mani- 
fester en  toute  occasion,  pour  les  droits  de  toutes 
les  puissances  qui  demeureront  envers  elle  dans  les 
termes  d'une  stricte  neutralité. 

«  Los  mouvements  q_ue  s'est  donnés  le  cabinet 
de  Vienne  auprès  de  diverses  puissances,  et  prin- 
cipalement auprès  des  alliés  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, pour  les  engager  dans  une  querelle 
qui  leur  est  étrangère  sont  connus  de  toute  l'Eu- 
rope. Si  l'on  en  croit  même  le  bruit  public,  ses 
succès  auprès  de  la  Cour  de  Berlin  lui  en  pré- 
parent de  nouveau  auprès  des  provinces  unies. 
Les  menacesemployéesauprèsdesdivers  membres 
du  corps  germanique,  pour  les  faire  sorfir  de 
celte  sage  neutralité  que  leur  situation  politique 
et  leurs  intérêts  les  plus  chers  leur  prescrivent; 
les  arrangements  pris  avec  divers  souverains 
d'Italie,  pour  les  déterminer  à  agir  hostilement 
contre  la  France,  et  enfin  les  intrigues  qui 
viennent  d'armer  la  Russie  contre  la  Constitution 
de  Pologne,  tout  annonce  de  nouveaux  indices 
d'une  vaste  conjuration  contre  les  Etats  libres, 
qui  semble  vouloir  précipiter  l'Europe  dans  une 
guerre  universelle. 

«  Les  conséquences  d'un  tel  complot,  formé 
du  concours  de  puissances  si  longtemps  rivales, 
seront  aisément  senties  par  Sa  Majesté  britanni- 
que. L'équilibre  de  l'Europe,  l'indépendance  des 
divers  Etats,  la  paix  générale,  tout  ce  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  fixé  l'attention  du  gouverne- 
ment anglais,  se  trouve  à  la  fois  compromis  et 
menacé. 

«  Le  roi  des  Français  présente  ces  graves  et 
importantes  considérations  à  la  sollicitude  et  à 
l'amitié  de  Sa  Majesté  britannique.  Vivement 
pénétré  des  marques  d'intérêt  et  d'affection  qu'il 
en  a  reçues,  il  Pinviteà  chercher,  dans  sa  sagesse, 
dans  sa  position,  et  dans  son  influence,  les  moyens 
compatibles  avec  Vindépendanre  de  la  nation 
française,  d'arrêter,  tandis  qu'il  en  est  temps 
encore,  les  progrès  de  cette  ligue  qui  menace  éga- 
lement la  paix,  la  liberté,  le  bonheur  de  l'Europe, 
et  de  détourner  surtout  de  toute  accession  à  ce 
projet,  ceux  de  ses  alliés  qu'on  pourrait  vouloir 
y  entraîner,  ou  que  même  on  serait  parvenu  à 
y  entraîner  déjà  par  la  crainte,  la  séduction,  et 
les  divers  prétextes  de  la  plus  fausse,  comme  de 
la  plus  odieuse  politique. 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France, 
«  Signé  :  F.  GiiAUVELiN.  » 

«  Portman-Square,  ce  18  juin  1792,  l'an  IV«  de 
la  liberté  française.  » 

Copie   d'ime  note  de  lord  Grenville  au  citoyen 
Ghauvelin. 

«  Du  8  juillet  1792. 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat  du  roi,  a  eu 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
la  note  que  M.  Chauvelin  lui  à  adressée  le  18  de 
juin. 

«  Le  roi  conçoit  toujours  avec  la  même  sen- 
sibilité, de  la  part  de  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
les  assurances  de  son  amitié  et  de  ses  disposi- 
tions pour  le  maintien  de  cette  heureuse  har- 
monie qui  subsiste  entre  les  deux  Empires.  Sa 
Majesté  ne  refusera  jamais  de  concourir  à  la 
conservation  et  au  rétablissement  de  la  paix 
entre  les  autres  puissance  de  l'Europe,  par  des 
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moyens  propres  à  produire  cet  effet,  et  compa- 
tibles avec  sa  dignité  et  avec  les  principes  qui 
dirigent  sa  conduite.  Mais  les  mêmes  sentiments 
qui  l'ont  déterminée  à  ne  pas  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  France,  doivent  également 
la  porter  à  respecter  les  droits  et  l'indépendance 
des  autres  souverains,  et  surtout  ceux  de  ses  alliés; 
et  Sa  Majesté  a  cru  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles de  la  guerre  déjà  commencée,  l'intervention 
de  ses  conseils  ou  de  ses  bons  offices  ne  pourrait 
être  utile,  à  moins  que  d'être  désirée  par  toutes  les 
parties  intéressées. 

«  Il  ne  reste  donc  au  soussigné  que  de  réitérer 
à  M.  Cliauvelin  l'assurance  des  vœux  que  Sa  Ma- 
jesté forme  pour  le  retour  de  la  tranquillité,  de 
l'intérêt  qu'elle  prendra  toujours  au  bonheur  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne  et  du  prix  qu'elle 
attache  à  son  amitié,  et  à  la  conflance  qu'elle 
lui  a  témoignée. 

«  Signé  :  GrenvillE.  « 

«.  A  Whitehall,  ce  8  juillet  1792.  » 

C'est  ainsi  que  le  ministère  anglais  s'est  refusé 
ouvertement  à  se  charger  du  beau  rôle  de  mé- 
diateur qui  lui  était  offert  parle  représentant  de 
la  France.  Et  c'est  ce  ministère  qui  ose  aujour- 
d'hui la  taxer  d'une  ambition  démesurée  et  sou- 
lever contre  elle  les  puissances  dont  l'intérêt  et 
les  dispositions  étaient  également  pour  la  neu- 
tralité la  plus  absolue,  il  dépendait  de  lui  de 
cimenter  à  jamais  les  liaisons  d'amitié  entre  les 
deux  nations;  ses  efforts,  fondés  sur  la  bonne 
foi,  auraient  servi  en  même  temps  la  France, 
l'Angleterre,  l'Europe  entière  et  l'humanité. 

Copie  d'une  note  remise  par  le  citoyen  Chauvelin 
à  lord  Grenville,  le  25  juillet  1792,  l'an  /P  de 
la  liberté. 

«  Conformément  aux  ordres  exprès  de  sa  cour, 
le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
des  Français,  a  l'honneur  de  transmettre  à  lord 
Grenville  une  copie  de  la  dépêche  ministérielle 
du  14  juin,  relative  aux  mesures  à  prendre, 
entre  les  puissances  maritimes,  pour  l'abolition 
de  la  course  en  mer,  dont  il  a  aéjà  eu  l'honneur 
de  lui  parler  dans  une  de  leurs  conférences. 

<•  Faife  constamment  jouir  la  navigation,  le 
commerce  maritime  et  les  marchandises  des  par- 
ticuliers de  la  même  protection,  de  la  même 
liberté  que  le  droit  des  gens  et  l'accord  uni- 
versfil  des  puissances  européennes  assurent  sur 
terre  aux  communications  et  aux  propriétés  des 
individus;  supprimer  en  un  mot  cette  funeste 
coutume  qui,  a  l'occasion  des  querelles  des  Etats 
et  des  princes,  interrompt  sur  toutes  les  mers 
les  communications  les  plus  nécessaires,  fait 
avorter  des  spéculations  d'où  dépend  souvent 
l'existence  de  peuples  étrangers  a  ces  mêmes 
querelles,  qui  suspend  le  cours  des  découvertes 
humaines  qui  arme  les  individus  les  uns  contre 
les  autres,  livre  les  biens  du  paisible  négociant 
au  pillage,  et  dévoue  à  la  mort  le  navigateur 

3ui  veut  les  défendre  ;  tel  est  l'honorable  objet 
e  la  proposition  que  le  roi  fait  à  Sa  Majesté 
britannique. 

«  Le  roi  ne  la  considère  point  dans  son  rap- 
port avec  l'intérêt  particulier  de  la  nation  fran- 
çaise; Sa  Majesté  sait  que  les  avantages  qu'elle 
présente  doivent  être  plus  grands  pour  un  peu- 
ple essentiellement  maritime,  et  dont  les  rela- 
tions de  commerce  et  les  possessions  coloniales 
s'étendent,  pour  ainsi  dire,  d'un  pôle  à  l'autre, 


que  pour  une  nation  principalement  agricole 
comme  la  France.  Ce  n'est  donc  point  ici  une 
combinaison  dictée  par  cette  rivalité  de  pou- 
voirs, ni  par  cette  cupidité  mercantile,  qui  ont 
si  longtemps  ensanglanté  l'Europe;  c'est  une 
grande  mesure  de  bienfaisance,  de  justice  et 
d'humanité  que  le  bien  général  des  peuples,  la 
morale  et  une  politique  bien  entendue,  ont  sug- 
gérée. Ce  vœu,  digne  de  Sa  Majesté  et  de  la  na- 
tion libre  qui  l'a  formé,  n'est  pas  moins  digne 
du  prince  auquel  il  s'adresse,  et  qui,  autant  par 
son  caractère  personnel  que  par  sa  position  et 
son  influence  politique,  semble  appelé  à  le  réa- 
liser. 

«  Déjà  dans  le  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce du  26  septembre  1786,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ont  respectivement  renoncé  à 
ce  tralic  odieux  pour  toute  querelle  qui  leur  se- 
rait étrangère.  Aujourd'hui  dans  la  guerre  que 
la  France  se  voit  forcée  de  soutenir  contre  l'Au- 
triche, pour  le  maintien  de  son  indépendance 
et  de  sa  liberté,  les  deux  puissances  belligé- 
rantes ont  spontanément  résolu  l'une  et  Fautre 
de  laisser  un  libre  cours  au  commerce  maritime. 
Que  cette  résolution  adoptée  par  toutes  lespuis- 
?aiices  qu'elle  intcrosse,  devienne  la  base  d'un 
nouveau  droit  entre  les  nations  qui  resserre  les 
nœuds  qui  les  unissent,  et  diminue  entre  elles 
les  motifs  de  division  et  de  rupture,  et  que,  du 
sein  d'une  guerre  entreprise  contre  la  liberté, 
on  voie  sortir  les  premiers  fils  de  ces  liens  de 
concorde  et  de  paix  qui  doivent  embrasser  le 
genre  humain  et  assurer  sa  félicité. 

"  Le  roi  des  Français  communique  avec  une 
juste  confiance  à  Sa  Majesté  britannique  des 
réflexions  qui  lui  paraissent  répondre  également 
aux  sentiments  de  justice  et  d'humanité  dont 
elle  est  animée,  à  ses  dispositions  pacifiques  et 
à  l'intérêt  bien  entendu  du  commerce  ei  de  la 
navigation.  Sa  Majesté  ne  se  dissimule  point  que 
l'état  présent  de  FEurope  peut  apporter  quel- 
ques obstacles  au  prompt  accomplissement  de 
cette  mesure  salutaire,  mais  elle  sait  aussi  tout 
ce  que  le  concours  de  la  Grande-Bretagne  doit 
ajouter  de  poids  à  ses  représentations  et  com- 
bien il  peut  en  accélérer  l'effet. 

<-  En  conséquence,  elle  invite  Sa  Majesté  bri- 
tannique à  lui  faire  part  de  ses  vues  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  promptement 
à  l'Europe  un  si  grand  bienfait. 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  France, 
«  Signé  :  F.  CHAUVELIN. 

«  Portman-Square,  ce  25  juillet  1792,  l'an  IV» 
de  la  liberté.  » 

Cette  note,  dont  le  but  devait  être  d'une  si 
haute  importance  pour  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  la  Grande-Bretagne,  celte  note  dont 
l'objet  envisagé  uniquement  par  la  France  sous 
un  point  de  vue  philanthropique,  pouvait  et  de- 
vait être  saisi  évidemment  par  la  politique  et 
l'intérêt,  bien  entendu  de  la  puissance  de  FEu- 
rope qui  a  donné  le  plus  d'extension  à  son  com- 
merce; cette  note  est  restée  sans  réponse. 

Quelle  que  soit  la  confiance  de  FAngleterre  dans 
sa  marine,  elle  doit  se  souvenir  que  dans  les 
différentes  guerres  qu'elle  a  faites,  ses  ennemis 
lui  ont  enlevé  un  grand  nombre  de  bâtiments  et 
des  cargaisons  très  considérables.  Les  événe- 
ments nous  apprendrons  si  la  nation  anglaise 
doit  des  remerciements  à  ses  ministres  pour 
avoir  repoussé  avec  dédain  une  proposition  qui 
pouvait  dans  la  suite  lui  devenir  si  profitable, 
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uniquement  parce  qu'elle  était  faite  au  nom  de 
la  France,  et  paraissait  tenir  de  trop  près  à  des 
idées  de  philosophie  et  de  raison  universelle. 

Quoique  plusieurs  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  Révolution  française,  aient  donné  lieu 
de  soupçonner  que  le  gouvernement  anglais  n'y 
était  aucunement  favorable,  la  cour  de  Saint- 
'  James  ne  s'est  longtemps  permis  aucune  dé- 
marche puhlique  qui  ait  nu  manifestor  son  opi- 
nion. Elle  avait  même  fait  déclarer  de  bonne 
heure  par  son  ambassadeur  à  Paris  qu'elle  obser- 
verait la  plus  exacte  neutralité  à  l'égard  des 
mouvements  qui  se  faisaient  dans  toute  TlUirope. 
Elle  ajoutait  cependant  qu'elle  ne  pourrait  s'en 
tenir  à  cette  neutralité,  qu'autant  que  ses  alliés 
ne  se  trouveraient  point  exposés.  Cette  restric- 
tion faite  dans  un  temps  où  tout  le  monde  con- 
naissait déjà  la  malveillance  et  les  préparatifs 
hostiles  du  roi  de  Prusse,  allié  de  l'Angleterre, 
rendait  celte  déclaration  au  moins  équivoque. 
Mais  ce  ne  fut  que  quelques  jours  après  la  sus- 
pension des  pouvoirs  que  la  nation  avait  confiés 
à  Louis  XVI,  que  le  gouvernement  anglais  crut 
devoir  témoigner  son  aversion  pour  le  nouvel 
ordre  de  choses  établi  en  Franco.  Le  comte  de 
Gower,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique, 
reçut  l'ordre  de  communiquer  au  conseil  exé- 
cutif provisoire  la  lettre  suivante  de  M.  Dundas, 
secrétaire  d'Etat,  datée  de  Whitehall,  le  17  août 
1792. 

Copie  delà  lettre  de  M.  Blindas,  secrétaire  d'Etat, 
au  comte  de  Gower,  ambassadeur  d'Angleterre 
en  France. 

«  Whitehall,  17  août  1792. 

«  Milord, 

«  Dans  l'absence  de  lord  Grenville,  j'ai  reçu 
et  mis  sous  les  yeux  du  roi  vos  dernières  dé- 
pêches. 

»  Sa  Majesté,  en  apprenant  l'étendue  des  trou- 
bles qu'il  y  a  eu  à  Paris,  et  leur  suite  déplora- 
ble, en  a  ressenti  la  plus  vive  affliction,  tant  à 
cause  de  l'attachement  qu'elle  a  constamment 
eu  pour  les  personnes  de  Leurs  Majestés  très 
chrétiennes,  et  de  l'intérêt  qu'elle  n'a  cessé  de 
prendre  à  leur  bien-être,  qu'à  cause  des  vœux 
qu'elle  fait  pour  la  tranquillité  et  la  prospérité 
d'un  royaume  avec  lequel  elle  est  en  bonne  in  - 
telligence. 

«  Comme  il  paraît  que,  dans  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif 
a  été  retiré  des  mains  de  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
et  que  les  lettres  de  créance  qui  ont  servi  jus- 
qu'à présent  à  Votre  Excellence  ne  peuvent  plus 
être  valables,  Sa  Majesté  a  jugé  que  vous  ne 
deviez  plus  rester  à  Paris,  tant  par  cette  raison, 
que  parce  que  cette  démarche  lui  parait  la  plus  con- 
forme aux  principes  de  'neutralité  qu'elle  a  observés 
jusqu'à  aujourd'hui.  La  volonté  de  Sa  Majesté  est 
donc  que  vous  quittiez  cette  ville  pour  retour- 
ner en  Angleterre,  aussitôt  que  vous  pourrez 
vous  procurer  les  passeports  nécessaires  à  cet 
effet. 

«'  Dans  toutes  les  conversations  que  vous  pour- 
rez avoir  avant  votre  départ,  vous  aurez  soin  de 
vous  exprimer  d'une  manière  conforme  aux 
sentiments  qui  vous  sont  ici  communiqués;  et 
surtout,  vous  ne  négligerez  aucune  occasion  de 
déclarer  qu'en  même  temps  que  Sa  Majesté  a  le 
dessein  d'observer  les  principes  de  neutralité 
en  tout  ce  qui  regarde  Farrangcment  du  gou- 
vernement intérieur  de  la  France   elle  ne  croit 


pas  du  tout  s'écarter  de  ces  mêmes  ■principes  en 
manifestant,  par  tous  les  îuoyens  possibles,  sa 
sollicitude  pour  ta  situation  personnelle  de  Leurs 
Majestés  très  chrétiennes  et  de  la  famille  royale. 
Elle  s'attend,  avec  le  désir  le  plus  vif,  que  ses 
espérances  ne  seront  pas  trompées  à  cet  égard, 
qu'elles  seront  à  l'abri  de  tout  acte  de  violence, 
qui  ne  manquerait  pas  d'exciter  un  sentiment  d'in- 
dignation unii-erselle  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Henri  Dundas.  » 

11  est  difficile  de  concevoir  comment  la  sus- 
pension du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  France 
a  pu  démontrer  la  nécessité  du  rappel  du  comte 
de  Gower,  ni  comment  cet  ambassadeur  a  pu 
communiquer  au  conseil  exécutif  provisoire  une 
lettre  de  rappel  motivée  sur  ce  qu'il  n'y  avait 
pas  de  pouvoir  exécutif.  La  communication  môme 
de  la  lettre  prouvait  la  fausseté  du  motif,  ou  bien 
la  détermination  du  cabinet  britannique  de  ne 
reconnaître  en  France  que  le  pouvoir  exécutif 
qui  lui  convenait.  En  d'autres  termes,  c'était  re- 
noncer à  la  neutralité  dont  M.  Dundas  affecte 
de  décorer  les  sentiments  de  son  maître. 

Cependant,  celte  démarche  lui  paraissait  la  plus 
conforme  aux  principes  de  neutralité  que  Sa  Ma- 
jesté britannique  avait  adoptés.  Certes,  elle  don- 
nait une  grande  preuve  de  neutralité  en  rap- 
pelant son  ambassadeur,  mesure  que  l'usage 
constant  des  nations  a  fait  considérer  comme 
presque  équivalente  à  une  déclaration  de  guerre, 
mesure  d'autant  plus  nuisible  alors  à  la  France 
qu'à  l'imitation  de  l'Angleterre,  plusieurs  autres 
puissances  de  l'Europe  ont  cru  devoir  rappeler 
également  leurs  ambassadeurs. 

Pour  mettre  le  comble  à  cette  inconséquence, 
M.  Dundas  se  fonde  sur  la  sollicitude  de  son  maître 
pour  la  situation  personnelle  de  Leurs  Majestés 
très  clirétiennes,  et  c'est  pour  cela  même  qu'il 
rappelle  la  seule  personne  qui  pouvait  être  en 
France  l'organe  de  sa  tendre  commisération, 
et  que  son  ministre  refuse  d'avoir  aucune  com- 
munication officielle  avec  le  représentant  de  la 
France  en  Angleterre  ;  d'après  cette  lettre,  la  neu- 
tralité du  roi  Georges  était  au  moins  aussi  sin- 
cère que  sa  sensibilité. 

A  ces  détours  de  la  diplomatie  anglaise,  le 
conseil  exécutif  de  France  opposa  le  langage 
franc  et  loyal  qui  a  toujours  caractérisé  les 
agents  de  la  République.  Il  répondit  à  lord  Go- 
wer par  la  lettre  suivante  : 

Note  eti  réponse  à  la  communication  qui  a  été 
faite  par  M.  le  comte  de  Gower,  ambassadeur 
d'Angleterre. 

'<  Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, s'est  empressé  de  communiquer  au  conseil 
exécutif  provisoire  la  lettre  dont  Son  Excellence 
le  comte  de  Gower,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
britannique,  lui  a  fait  part. 

«  Le  conseil  a  vu,  avec  regret,  que  le  cabinet 
britannique  se  décidait  à  rappeler  un  ministre 
dont  la  présence  attestait  les  dispositions  favorables 
d'une  nation  libre  et  généreuse,  et  qui  n'avait  ja- 
mais été  l'organe  que  de  paroles  amicales  et  de  sen- 
timents de  bienveillance.  S'il  est  quelque  chose 
qui  puisse  diminuer  ce  regret,  c'eôt  le  renou- 
vellement de  l'assurance  de  neutralité  donnée 
par  l'Angleterre  à  la  nation  française. 

«  Cette  assurance  paraît  être  le  résultat  de 
l'intention  sagement  réfléchie  et  formellement 
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exprimée  par  Sa  Majesté  britannigue,  «  de  ne 
«  point  se  mêler  de  l'arrangeineiit  intérieur  des 
"  allaires  de  1^'rance  ».  Une  pareille  déclaration 
ne  ^)eut  surprendre  de  la  part  d'un  peuple  éclairé 
et  lier,  qui,  le  [)remier  a  reconnu  et  établi  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale;  qui,  subs- 
tituant l'empire  de  la  loi,  expression  de  la  vo- 
lonté de  tous,  aux  caprices  arbitraires  des  vo- 
lontés particulières,  a  donné  l'exemple  de  suu- 
mellre  les  rois  eux-mêmes  à  ce  jouj(  saliilairo; 
qui,  cnliii,  n'a  pas  cru  acheter  trop  cher,  par  do 
longues  convulsions  et  de  violents  orages,  la 
liberté  à  laquelle  il  a  dû  tant  de  gloire  et  de 
prospérité. 

«  Ce  principe  de  la  souveraineté  inaliénable 
du  peuple  va  se  manifester  d'une  manière  écla- 
tante aans  la  Convention  nationale,  dont  le 
Corps  législatif  a  décrété  la  convocation,  qui 
tixera,  sans  doute,  tous  les  partis  et  tous  les  int;- 
rôls.  La  nation  française  a  lieu  d'espérer  que  le 
cabinet  britannique  ne  se  départira  point,  en  ce 
moment  décisif  de  la  justice,  de  la  modération, 
de  l'impartialité  qu'il  a  montrées  jusqu'à  pré- 
sent. 

«  Dans  cette  confiance  intime,  fondée  sur  les 
faits,  le  soussigné  renouvelle  à  Son  Excellence 
le  comte  de  (îower,  au  nom  du  conseil  exécutif 
provisoire,  l'assurance  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
lui  donner  de  vive  voix,  que  ^fs  relalions  de  com- 
merce et  toutes  les  affaires  en  général  seront  sui- 
vies de  la  part  du  gouvernement  français  avec  la 
môme  exactitude  et  la  même  loyauté.  Le  conseil 
se  flatte  que  réciprocité  sera  entière  de  la  part  du 
gouvernement  britannique^  et  qu'ainsi  rien  n'al- 
térera la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  deux 
peuples. 

M  Signé  :  Le  Ministre  des  affaires  étrangères.  » 

Les  sentiments  d'amitié  et  de  bonne  intelli- 
gence manifestés  dans  cette  réponse  furent  con- 
tirmés  dépuis  par  toutes  les  instructions  adres- 
sées sucessivement  au  citoyen  Chauvelin,  à 
Londres.  Ce  ministre  s'y  conduisit  avec  une  cir- 
conspection qui  justifia  complètement  la  con- 
fiance du  pouvoir  exécutif.  11  n'a  cessé  defém.oi- 
gner  le  désir  d'entretenir  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  nations,  sans  compromettre  la 
dignité  d'un  peuple  puissant  et  généreux,  qui 
chérit  la  paix,  mais  qui  ne  sait  pas  la  recevoir 
à  des  conditions  burailiantes. 

Les  mois  de  septembre  et  d'octobre  se  passè- 
rent sans  que  la  Cour  de  Londres  parût  disposée 
à  violer,  du  moins  ouvertement,  la  neutralité 
qu'elle  avait  professée.  Se  reposant  tranquille- 
ment sur  les  succès  que  se  promettaient  les 
puissances  coalisées,  elle  comptait  profiter  de 
leurs  victoires  et  recueillir  sans  aucun  sacrifice 
le  fruit  de  ses  intrigues.  Les  ministres  anglais  se 
contentèrent  donc  alors  d'éviter  soigneusement 
le  ministre  de  France;  d'écouter  les  relations 
de  Galonné  arrivant  des  armées  coalisées,  et 
d'embrasser  toutes  ses  espérances  sur  notre  des- 
truction prochaine  et  tous  les  faux  bruits  qu'il 
répandait. 

Ce  n'est  qu'en  novembre  que  la  conduite  de 
cette  cour  commença  d'être  moins  mesurée.  Les 
avantages  brillants  remportés  par  nos  armées 
firent  éclater  successivement  toute  sa  jalousie, 
qui,  pour  sêtre  abusée  par  de  vaines  espérances, 
n'en  devint  oue  plus  implacable.  Le  ministre 
Chauvelin  s'eiTorça  en  vain  de  se  rapprocher  du 
ministre  anglais;  on  affecta  de  ne  pas  le  recon- 
naître; on  affecta  de  considérer  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République  comme  le  gou- 


vernement de  Paris,  et  le  représentant  de  la 
nation  comme  l'agent  d'une  seule  ville.  Un  faux 
bruit  répandu  à  Londres  que  les  armées  victo- 
rieuses de  la  France  avaient  entamé  la  Hollande 
produisit  plus  d'elïet  que  toutes  les  démarches 
conciliantes  de  Chauvelin.  Lord  Grenville,  qui 
n'avait  répondu  que  d'une  manière  évasive  à 
une  lettre  par  laquelle  Chauvelin  lui  demandait 
un  entrelien  particulier,  le  pria  dix  jours  après 
de  se  rendre  chez  lui.  Nous  soumettons  au  pu- 
bli''-  les  détails  de  cette  conférence,  dont  le  rap- 
i)ort  se  trouve  dans  la  dépêche  de  Chauvelin  (du 
29  novembre)  ;  on  y  verra  d'un  cùté  la  loyauté, 
la  franchise  et  la  fermeté  du  ministre  de  la  Ré- 
publique; de  l'autre,  la  politique  astucieuse  du 
cabinet  anglais,  les  anciens  détours  de  sa  diplo- 
matie, et  l'étiquette  vétilleuse  dont  il  fait  tant 
de  cas. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Chauvelin,  ministre 
plénipotenliaire  de  la  llépublique  française  au- 
près de  Sa  Majesté  britannique  (1). 

«  Londres,  29  novembre  1792,  l'an  l"' 
de  la  République. 

lîn  entrant  dans  le  cabinet  du  ministre, 
une  chaise  m'a  semblé  m'ètre  préparée.  J'ai 
dérangé  cette  chaise,  qui  m'a  paru  une  petite 
déchéance  intentionnelle,  et  je  me  suis  emparé 
d'un  grand  fauteuil.  Ce  mouvement  très  marqué 
a  frappé  lord  Grenville,  qui  m'a  dit  avec  embar- 
ras :  «  Vous  n'avez  pas  voulu  être  plus  près  du 
feu?  Il  fait  pourtant  grand  froid  aujourd'hui.  » 

Après  un  moment  de  silence  que  j'étais 
bien  résolu  à  ne  pas  rompre,  afin  de  rappeler 
à  lord  Grenville  que  c'était  lui  qui  avait  voulu  me 
voir  aujourd'hui,  il  m'a  dit  :  «  Vous  avez  bien 
voulu  me  proposer,  il  y  a  plusieurs  jours,  de 
me  voir.  La  crainte  que  la  forme  de  notre  con- 
versation n'entrainàt  des  suites  embarrassantes, 
m'avait  engagé  à  vous  en  demander  l'objet.  J'ai 
regretté  depuis  que  cette  question  m'eût  privée 
de  l'avantage  de  vous  voir;  et  je  suis  autorisé 
aujourd'hui  à  vous  demander  de  me  dire  ce  que 
vou  sauriez  bien  voulu  me  dire  alors. 

Avant  de  vous  répondre,  lui  ai-je  dit,  rai-; 
lord,  je  dois  vous  rappeler  qu'il  y  a  aujourd'hui 
dix  jours  que  je  vous  ai  fait  proposer  de  causer 
avec  vous,  et  que,  dans  la  disposition  dans 
laquelle  se  trouve  le  monde  en  général,  et 
la  France  en  particulier,  dix  jours  peuvent 
amener  de  bien  grands  changements  dans  les 
circonstances.  Par  exemple,  à  l'époque  où  je 
voulais  vous  voir,  le  général  Dumouriez  était 
dans  Bruxelles.  Des  bruits  odieux  à  la  France 
se  répandaient  ici  avec  affectation;  on  disait 
(lue  sans  égard  pour  la  neutralité  de  la  Hollande, 
nous  aUions  attaquer  son  territoire,  et  y  porter 
nos  arméees  victorieuses.  On  disait  que  ces 
bruits  étaient  accrédités  auprès  du   ministère 

(1)  En  envoyant  au  minislro  des  affaires  étrangères 
l;i  copie  du  billet  par  lequel  lord  Grenville  lui  deman- 
dait à  I«  voir,  le  citoyen  Chauvelin  s'exprime  ainsi  : 

«  Jo  vous  engagerai  à  faire  m\o  remarque  que  jo 
regarderais  comme  de  très  peu  da  valeur,  si  la  con- 
naissance que  j'ai  acquise  do  la  très  minutieuse  impor- 
tan-e  que  les  minisro*  angUis  attachent  aux  moindres 
formes  ne  uxe  la  I  tissait  pas  juger  comme  une  iudica- 
tioa  sûre.  Il  Cit  d'usage  ici  qu'aa  lieu  de  meitre  sur 
une  adresse  les  titres  a  qualités  d'une  personne  ea 
place,  on  ajouta  seulement  iroii  etc.  h  son  nom.  C'est 
ainsi  que  lord  Grenville  m'avait  toujours  qualitie avant 
le  10  août;  depuis  celte  époque,  il  m'avait  toujours 
retranché  les  etc.  11  m'ont   été  rendus  hier  au  soir.  » 
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britannique,  et  que  le  ministre  de  Hollande  le 
pressait  vivement  de  préparer  des  secours  pour 
son  allié.  C'est  alors  que  j"ai  jugé  utile  aux  deux 
pays,  digne  de  la  franchise  et  de  la  dignité  de 
la  nation  française,  de  vous  voir,  pour  vous  dire 
ce  que  je  savais  des  intentions  du  conseil  exé- 
cutif de  France,  et  vous  déclarer  que  de  tuls  bruits 
étaient  faux.  A  peine  vous  avais-je  fait  la  pro- 
position de  vous  voir,  avant  que  j'eusse  reçu 
votre  réponse,  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre 
aux  Etats  généraux  a  été  publiée  ici;  alors  j'ai 
pensé  que  je  n'avais  plus  rien  à  dire  ;  j'ai  pensé 
que  renipressement  de  l'Angleterre  à  déclarer 
ses  intentions,  et  à  nous  en  supposer  à  nous 
que  rien  ne  devait  indiquer,  devait  inOuer  sur 
ma  conduite;  que  ce  qui  n'aurait  été  la  veille 
qu'une  explication  franche,  amicale  et  bienveil- 
lante, eût  été  le  lendemain  une  satisfaction  hu- 
miliante, indigne  de  la  nation  que  je  représente, 
et  que  la  déclaration  du  roi  d'Angleterre  rendait 
au  moins  inutile  de  ma  part.  Je  ne  vous  cacherai 
donc  pas  que  j'ai  prolité  avec  empressement  de 
la  difficulté  de  forme  que  vous  m'aviez  faite  pour 
éviter  un  entrelien  que  je  ne  voulais  plus  avoir. 

Je  vous  ai  déjà  dit,  m'a  répondu  lord  Gren- 
ville,  que  j'avais  regretté  qu'une  sorte  de  mal 
entendu  nous  éloignât.  La  langue  française 
n'est  pas  la  mienue.  J'ai  fait  un  mauvais  choix 
d'expressions,  en  vous  demandant  de  m'indiquer 
l'objet  de  l'entretien.  Je  voulais  uniquement 
savoir  s'il  ne  serait  que  particulier.  D'ailleurs  je 
suis  bien  aised'avoir  à  vous  dire  ^fut?  quelques  dif- 
(icitltés  que  je  doive  prévoir  dans  les  circonstances 
actuelles,  relativement  aux  formes  de  relations  que 
Von  pourrait  avoir,  ce  ne  seront  jamais  des  formes 
qui  arrêteront  Sa  Majesté  britannique,  lorsqu'il 
s'agira  d'obtenir  des  déclarations  rassurantes  et 
profitabJes  pour  les  deux  pays.  » 

Je  n'en  doute  nullement,  milord,  mais  vous 
avez  pu  voir  aussi  que  le  gouvernement  français 
s'était  pins  occupé  depuis  quelque  temps  des 
choses  que  des  formes;  qu'il  avait  attaché  peu 
d'importance  à  la  reconnaissance  des  puissances 
neutres,  et  qu'il  s'était  plus  occupé  d'abord  de 
celle  dos  puissances  ennemies;  la  France  sait 
bien  qu'elle  existe,  et  elle  est  bien  sûre  que  les 
reconnaissances  étrangères  dans  l'acception  an- 
cienne, suivront  de  près  les  arrangements  qu'elle 
jugera  convenable  de  faire  avec  les  différentes 
puissances. 

Après  un  moment  de  silence  :  Je  suis  fâché, 
m'a-t-il  dit,  que  la  marche  des  événements  vous 
détermine  à  ne  parler  qu'au  passé  des  intentions 
du  gouvernement  actuellement  établi  à  Paris.  » 
Un  moment,  milord  :  je  vais  répondre  à  votre 
demande;  mais,  avant,  veuillez  me  parler  du 
gouvernement  de  la  France,  c'est  la  France  en- 
tière qui  le  veut,  c'est  la  France  entière,  entière 
qui   l'a  établi ,   c'est  elle  tout   entière   qui   le 
maintiendra,  jamais  la  majorité  des  Français, 
en  faveur  de  la  Révolution,  n'a  été  aussi  mar- 
quée  qu'aujourd'hui.  La   République   est  déjà 
ancienne.  Des  triomphes  valent  bien  des  années 
pour  reculer  les  époques;  ces  triomphes,  c'est 
par  les  sacrifices  de  tous  qu'ils  ont  été  achevés. 
Chacun  de  nous  pourrait-il  jamais  consentir  à 
en  perdre  le  fruit?  En  ce  moment  la  République 
française  est  aujourd'hui  l'institution  la  plus 
solide  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas  pour  elle,  ce 
n'est  pas  pour  remplir  un  devoir  que  je  vous  dis 
cette  vérité.  C'est  pour  vous,  milord;  c'est,  je 
crois  offrir  à  votre  esprit  une  des  bases  les  plus 
solides  pour  tous  vos  calculs  politiques. 
Eh  bien,  m'a-t-il  dit,  je  rappellerai  le  gou- 


vernement de  la  France.  Je  suis  donc  fâché  que 
vous  ne  croyiez  pas  pouvoir  aujourd'hui  m'oftrir 
les  mêmes  assurances  que  vous  m'auriez  données 
il  y  a  dix  jours. 

Je  ne  vous  ai  pas  dit  une  seule  fois  milord, 
que  les  principes  du  gouvernement  français  aient 
pu  changer  :  ils  sont  immuables  comme  l'éter- 
nelle raison;  mais  j'ai  dit  que  des  circonstances 
que  j'ignorais,  avaient  pu  changer  toutes  les 
données  sur  lesquelles  j'aurais  été  dans  le  cas 
de  vous  donner  des  assurances.  Je  vous  dirai, 
de  plus,  que  n'ayant  reçu  aucunes  nouvelles 
depuis  trois  jours,  sachant  seulement  que  nos 
progrès  s'accroissent  de  jour  en  jour  dans  la 
Belgique  ;  que  Namur,  Malines,  etc.,  sont  en  notre 
puissance,  je  pouvais  ignorer  des  faits  qui 
auraient  absolument  changé  notre  position  à 
l'égard  de  la  Hollande;  que  si,  par  exemple,  les 
bruits  répandus  hier  dans  la  Cité  avaient  quel- 
que fondement  ;  si  les  Hollandais,  contre  tonte 
raison,  contre  toute  justice,  avaient  osé  tirer 
sur  nos  bateaux  descendant  l'Escaut,  la  question 
se  trouvait  dès  lors  tout  à  fait  changée,  les  Etats 
généraux  devenaient  les  agresseurs,  et  nous 
n'avions  plus  à  garder  nulles  mesures  :  car  je 
ne  supposerai  pas  que  le  gouvernement  Hol- 
landais pût  regarder  sérieusement  comme  une 
agression  de  notre  part,  une  disposition  dictée 
uniquement  par  la  justice,  ce  qui  n'était  qu'une 
conséquence  immédiate  et  rigoureuse  des  prin- 
cipes sacrés  que  nous  avions  adoptés,  de  faire 
jouir  tous  les  peuples  dont  le  territoire  serait 
occupé  par  nos  armées,  de  tous  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  nature,  et  de  tous  les  avan- 
tages que  nous  avions  voulu  nous  assurer,  à 
nous-mêmes.  Personne,  ai-je  ajouté,  ne  peut 
contester  la  justice  de  notre  invasion  en  Bra- 
jjant;  et  les  fers  du  peuple  belge  une  fois  brisés, 
pouvons-nous  balancer  à  le  faire  jouir  d'un  bien 
qui  n'avait  pu  lui  être  ravi  que  par  l'avarice,  et 
la  faiblesse  des  despotes  dont  il  venait  de  se- 
couer le  joug?  La  disposition  même  de  l'ou- 
verture de  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  l'Es- 
caut, ai-je  encore  ajouté,  répond  parfaitement  à 
l'imputation  faite  au  gouvernement  français  de 
vouloir  se  faire  un  parti  en  Hollande,  et  y 
exciter  des  troubles  intérieurs.  En  effet,  si  la 
France  avait  été  dirigée  pas  d'autres  motifs  que 
ceux  de  la  conséquence  la  plus  rigoureuse  avec 
ses  principes  dans  toutes  ses  démarches,  se  serait- 
elle  tant  empressée  de  prendre  une  mesure  qui 
ne  ptjt  être  populaire  en  Hollande,  et  qui  peut 
au  moins  autant  imposer  les  individus  patriotes, 
que  le  gouvernement  lui-même? 

Je  ne  discuterai  en  aucune  manière,  m'a  dit 
le  ministre,  la  question  de  l'ouverture  de  l'Es- 
caut. Je  n'y  suis  point  autorisé;  je  ne  crois  pas 
encore  que  ce  soit  le  moment. 

Je  remarque  avec  plaisir,  ai-je  dit,  milord, 
que  vous  n'attachez  pas  à  cette  question  plus 
d'importance  qu'elle  n'en  mérite,  et  que  vous 
ne  la  regardez  nullement  comme  une  atteinte 
à  la  Hollande,  puisque,  n'ignorant  pas  que 
cette  mesure  est  irrévocablement  arrêtée  par 
le  conseil  exécutif  de  France,  vous  me  de- 
mandez encore  de  vous  dire  si  nous  comptons 
faire  la  moindre  aggression  à  la  Hollande.  D'ail- 
leurs, milord,  j'ai  d'autant  moins  de  motifs 
pour  vous  presser  de  vous  expliquer  sur  l'ou- 
verture de  l'Escaut,  que  j'ai  remarqué  depuis 
deux  jours  avec  plaisir  que  le  public  anglais 
n'attachait  à  cette  question  aucune  importance, 
et  que  j'ai  appris  que  le  conseil  britannique  ne 
comptait  pas  s'y   attacher.   En  effet,   peut-on 
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croire  qu'il  veuille  faire  la  matière  d'une  sé- 
rieuse (iiniculté,  d'un  événement  qui  ne  touche 
en  aucune  manière  à  rintcrèt  commercial  des 
Anglais,  et  qui  ne  blesse  nullement  en  lui  môme 
aucune  stipulation  explicite  entre  i'Angleterœ 
et  ses  alliés? 

Je  vous  ai  déjà  dit,  reprend  lord  Grenville, 
que  je  ne  traiterai  pas  la  question  de  l'Blscaut, 
mais  je  vous  r  jpète  que  je  suis  bien  fâché  que 
vous  n'ayez  rien  de  plus  positif  à  me  dire  sur 
les  intentions ,  les  projets,  le  plan  du  conseil 
exécutif  de  France.  Je  rendrai  compte  de  votre 
demande,   ai-je   dit,   milord;   peut  être   alors 
aurai-je  quelque  réponse  à  vous  faire,  et  vous 
pouvez  être  assuré  de  mon  eiiîpressementà  volo 
la  faire  passer.  Mais  vous  savez ,  reprend   le 
ministre,  que  notre  conversation  n'est  que  par- 
ticulière; je  ne  voudrais  pas  que  vous  fissiez  en 
mon  nom  aucune  demande  positive.  Je  ne  sais 
pas  alors,  ai-je  dit,  pourquoi  vous  auriez  désiré 
de  me  voir.  Vous  parlez,  milord,  de  la  réserve 
du  conseil  de  France,  du  voile  qui  couvre  tous 
ses  projets;  vous  le  dirai-je,  rien  ne  peut  être 
comparable  à  l'esprit  de  méfiance,  d'éloignemenl 
qui  a  caractérisé,  depuis  un  an  surtout,  toutes 
les  démarches  du  gouvernement  britannique  à 
l'égard  le  la  France.  Il  <e!nble  que  plus  les  in-  ' 
dividus  des  deux  nations  se  sont  rapprochés, 
plus  le  roi  d'Angleterre  s'est  éloigné  de  nous. 
Cette  conduite,  qui  indique  au  moins  de  la  mal- 
veillance ,  si  ce  n'est  de  la   mésestime ,  a  été 
sentie  en  France;  elle  y  a  déplu  généralement. 
Quelques  derniers  actes  de  l'administration  bri- 
tannique ont  surtout  produit  un  mauvais  effet. 
La  note  présentée  par   lord   Filz   Gérald,    par 
exemple,  au  conseil  de  Genève,  a  paru  égale- 
ment inutile,  déplacée,  et  a  d'autant  plus  indis- 
posé en  France  lous  les  esprits,  que  nous  étions 
tous  convaincus  de  la  malveillance  gratuite  du 
conseil  de  Genève,  de  la  réalité  de  ses  mauvaises 
intentions  à  notre  égard,  et  de  la  justice   do 
tous  les  motifs  qui  ont  dirigé  notre  conduite 
avec  lui. 

Je  crois,  a  dit  lord  Grenville,  que  si  j'étais 
dans  le  cas  de  justifier  la  note  présentée  par 
lord  Fitz  Gérald,  je  pourrais  facilement  y  réussir. 
Je  suis  cependant  fâche  des  nuages  que  vous  me 
dites  qui  ont  pu  exister  depuis  quelque  temps 
entre  les  deux  peuples,  u'autant  plus  que  la 
conduite  de  Sa  Majesté  britannique,  que  vous 
avez  été  bien  à  portée  do  juger  depuis  que  vous 
êtes  ici,  a  toujours  été  la  même,  et  fondée  sur 
les  mêmes  principes  :  respecter  l'indépendance 
des  puissances  neutres,  faire  respecter  ses  droits 
et  ceux  de  ses  alliés.  Vous  me  parlez  de  la  mé- 
sintelligence entre  les  deux  peuples,  ai-je  dit, 
milord,  elle  n'existe  pas;jamais  elle  n'a  moins 
existé.  Nul  mieux  que  moi  ne  peut  être  à  portée 
den  juger,  et  je  vous  atteste  que,  quant  aux 
Français,  l'idée  qui  leur  serait  la  plus  pénible, 
serait  celle  qu'ils  vont  être  forcés  de  se  battre 
avec  des  Auglais. 

Ce  sera  bien  la  faute  delaFrance, si  cela  arrive, 
a  repris  le  ministre.  Au  reste,  m'a-t-il  dit,  vous 
aurez  peut-être  d'ici  à  quelques  jours  quelque 
chose  de  plus  à  m'apprend re.  Je  serai  charmé  de 
vous  voir  alors,  et  toutes  les  fois  que  vous 
voudrez  bien  de  le  désirer.  » 
Là  s'est  terminé  notre  entretien. 
Le  conseil  exécutif  se  flattant  encore  de  pou- 
voir convaincre  le  ministère  britannique,  non 
seulement  du  peu  de  fondement  de  ses  griefs, 
car  il  devait  en  être  persuadé  lui-même  ;  mais 
de  l'impossibibilité  d'en  imposer  à  la  France  et 


à  l'Europe  entière,  donna  à  différentes  reprises, 
an  citjyen  Ghauvelin,  les  instructions  les  plus 
positives  de  (lé:^avouer  les  intentions  sinistres 
que  le  ministère  brilannique  se  plaisait  à  sup- 
poser à  la  France.  Conformément  à  ces  prin- 
cipes, le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivit 
au  citoyen  Chauvelin»  le  9  décembre  \i9L 

Extrait  d'u7ie  dépêche  du  minisire  des  affaires 
étrangères  au  citoyen  Chauvelin,  du  9  dé- 
cembre 1792. 

Lorsqu'il  ne  sera  plus  question  que  de  vous 
expliquer  sur  les  objets  de  la  sollicitude  du 
ministère  britannique,  vous  le  ferez  sur  les 
principes  que  Je  vais  détailler  : 

h  Sur  le  décret  du  19  novembre  :  on  ne  peut 
s'en  alarmer  que  faute  d'en  comprendre  le  vé- 
ritable sens.  Lorsi|ue  nous  promettons  fraternité 
et  assistance  aux  peuples  qui  veulent  secouer 
le  joug  des  princes  avec  lesquels  nous  sommes 
en  guerre,  il  n'y  a  nulle  difficulté,  et  le  décret 
s'applique  à  ce  cas  dans  la  plus  grande  latitude, 
sans  qu'aucune  puissance  étrangère  puisse  le 
trouver  mauvais.  Par  rapport  aux  pays  qui  ap- 
partiennent à  des  puissances  absolument  neutres, 
la  crainte  que  nous  ne  cherchions  à  y  exciter  et 
fomenter  des  mouvements  séditieux,  a  pu  seule 
égarer  les  esprits  dans  l'interprétation  du  décret. 
Y  a-t-il  effectivement  la  moindre  vraisemblance 
que  la  Convention  nationale  eût  pris  formelle- 
ment, à  la  face  de  l'Europe,  l'engagement  illimité 
de  protéger  toutes  les  émeutes,  tous  les  mouve- 
ments séditieux  quipeuvent  s'élever  dansquelque 
coin  d'un  Etat,  de  s'associer  sans  raison  à  leurs 
auteurs,  et  de  faire  ainsi  de  la  cause  de  quelques 
particuliers  la  cause  de  toute  la  nation  fran- 
çaise? Non,  assurément,  et  ceux  qui  peuvent 
l'avoir  ainsi  pensé,  n'ont  pas  rendu  la  justice 
qu'ils  devaient  à  la  noblesse  et  à  la  générosité 
des  sentiments  de  la  Convention  nationale.  Mais 
lorsqu'un  peuple  asservi  par  un  despote,  aura 
ou  le  courage  de  briser  ses  fers;  lorsque  ce 
peuple,  rendu  àlaliberté,  ses'étant  constitué  de 
manière  à  faire  entendre  clairement  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale,  appellera  sur  la 
nation  l'assistance  et  la  fraternité  de  la  nation 
française,  alors  le  décret  du  19  novembre  trouvera 
une  application  si  naturelle,  que  nous  doutons 
qu'elle  puisse  paraître  étrange  à  personne.  Alors 
nous  donnerons  à  la  nation,  nouvellement  libre, 
un  appui  que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que 
peut-être  nous  aurions  dû  espérer  de  trouver 
chez  une  autre  nation  libre. 

2°  Les  intentions  de  la  République  par  rapport 
à  la  Hollande  : 

La  déclaration  que  nous  avons  à  faire  sur  ce 
point,  est  déjà  indiquée  par  les  principes  ex- 
posés dans  le  paragraphe  précédent.  Nous 
n'avons  jamais  voulu,  nous  ne  voulons  point 
attaquer  la  Hollande. 

Nous  applaudirons  fiux  efforts  qu'elle  pourra 
faire  pour  recouvrer  sa  liberté,  dont  le  ministre 
britannique  sait  parfaitement  qu'elle  est  privée 
depuis  longtemps;  nous  les  seconderons  de  nos 
vœux,  mais  c'est  à  cela  que  nous  nous  borne- 
rons, à  moins,  que  la  Hollande  ne  nous  donne 
de  justes  sujets  de  plainte,  et  ne  nous  refuse  la 
satisfaction  que  nous  serions  en  droit  de  lui 
demander. 

Mais  en  donnant  à  l'Angleterre  l'assurance  de 
ne  pas  nous  immiscer  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Hollande,  nous  croyons  avoir  acquis 
le  droit  de  demander  à  l'Angleterre  de  s'abstenir, 
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dans  ces  mêmes  alîaires  intérieures, detoute  in- 
tervention directe  ouindirecte.  Nous  n'ij^norons 
pas  la  caijge  du  traité  de  1787,  par  laquelle  l'An- 
glnterre  s'est  rendue  garante  de  la  Constitution 
que  la  violence  venait  d'établir  dans  ces  mal- 
heures  provinces  :  mais  le  ministère  britannique 
est  beaucoup  trop  juste,  beaucoup  trop  éclairé 
pour  ne  pas  sentir  qu'une  pareille  clause  est 
une  violation  manifeste  du  droit  des  nations; 
qu'on  ne  peut,  sans  attenter  à  l'indépendance 
d'un  peuple,  le  forcer  de  rester  sous  le  lien  d'un 
régime  qu'il  juge  contraire  à  ses  intérêts,  et 
qu'il  est  toujours  le  maître  de  changer,  fût-ce 
même  pour  en  choisir  un  autre  encore  pins 
mauvais. 

Qu'a  pensé  l'Angleterre  lorsqu'elle  a  vu  trois 
puissances  se  réunir  pour  donner  et  garantir  à 
la  Pologne  une  Constitution  qui  consommait  sa 
ruine?  A-t-elle  pu  voir,  dans  cette  monstrueuse 
garantie,  autre  chose  qu'un  ouvrage  de  la  force, 
qui  ne  devait  durer  qu'autant  de  temps  que  les 
l^olonais  seraient  les  plus  fail)les?  lit  n"a-t-elle 
pas  applaudi  elle-mÊnie  aux  derniers  efforts  de 
cette  malheureuse  nation  pour  arriver  au  terme 
de  ses  longues  humiliations?  L'Angleterre  est 
trop  équitable  sans  doute  pour  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures,  et  trop  noble,  trop  généreuse 
pour  se  mettre,  par  rapport  à  la  Hollande,  sur 
la  môme  ligne  que  la  troj)  célèbre  coalition  par 
rapport  à  la  Pologne.  Ainsi  nous  nous  attendons 
que  son  ministère  ne  fera  pas  difficulté  de  nous 
donner  sur  la  Hollande  les  mômes  assurances 
que  nous  vous  autorisons  à  lui  donner  aujour- 
d'hui. 

Les  difficultés  de  communication  entre  le  ci- 
toyen Chauvelin  et  le  ministère  anglais  aug- 
mentant tous  les  jours,  et  le  cabinet  anglais 
craignant  encore  les  inconvénients  d'une  rup- 
ture, il  crut  avoir  trouvé  un  moyen  de  satisfaire 
la  France  sans  déroger  à  la  dignité  britannique, 
en  reconnaissantclandestineraent  la  République, 
et  en  traitant  de  ses  intérêts  avec  un  agent  sans 
titre. 

Le  citoyen  Marot  se  trouvant  alors  à  Londres, 
un  ami  commun  des  deux  nations  lui  lit  en- 
tendre que  M.  Pitt  serait  hion  aise  de  s'entrete- 
nir avec  lui  sur  plusieurs  objets  qui  intéressaient 
sa  nation.  En  conséquence,  le  citoyen  Maret  eut 
avec  ce  ministre  une  conférence,  dont  il  rendit 
compte  le  2  décembre,  dans  les  termes  suivants  : 

Extrait  d\me  lettre  du  citoyen  Maret  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

De  Londres,  le  2  décembre  1792, 
Pan  I"  de  la  République. 

Je  vais  vous  entretenir  très  brièvement,  ci- 
toyen, de  la  conférence  que  j'ai  eue  avec 
M.'ï.  W.  un  membre  du  parlement,  et  véritable 
ami  des  deux  nations.  Une  partie  des  choses  qui 
y  ont  été  débattues  se  retrouvera  dans  le  détail 
que  je  dois  vous  faire  d'un*e  entrevue. plus  im- 
portante. 

Quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement 
Français  à  l'égard  de  la  Hollande  ?  Pourrait-il 
entrer  en  composition  au  sujet  de  Pouverture  de 
PEscaut?Le  décret  du  19  novembre  a-t-il  quelque 
rapport  à  PÂngleterre  ?  Telles  sont  les  questions 
sur  lesquelles  M.  T.  W.  désirait  avoir  des  éclair- 
cissements, pour  les  communiquer,  j'ai  lieu  de 
le  croire,  à  l'un  des  chefs  du  gouvernement. 

L'Angleterre  est-elle  disposée  à  la  guerre? 
A-t-elle  négocié  avec  l'Espagne  pour  nous  alié- 
ner celte  puissance?  Dans  l'hypothèse  de  la  paix, 


le  cabinet  de  Saint-James  serait-il  disposé  à  re- 
connaître la  République  et  à  recevoir  un  ambas- 
sadeur français?  Voilà  les  points  sur  lesquels  je 
désirais  pénétrer  les  intentions  du  gouverne- 
ment anglais. 

J'ai  commencé   par  déclarer  que  j'étais   ici 
sans  aucune  mission,  sans  aucun  caractère,  et 
que  c'était  seulement  comme  Français  patriote 
que  je  causerais  avec   un  Anglais,  ami  de  la 
liberté,  des  intérêts   des   deux  nations.  Après 
avoir  écoulé  cette  observation,  M.  T.  W.  a  parlé. 
Mes  réponses  ont  porté  sur  les  bases  suivantes  : 
Avant  de  quitter  la  France,  j'étais  assuré  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  conseil 
exécutif  n'avaient  nuls  projets  hostiles  à  l'égard 
de  la  Hollande.  Depuis  mon  arrivée  en  Angle- 
terre j'ai  eu  connaissance  de  toutes  les  dépêches 
adressées  à  Noël  et  à  Chauvelin,  et  rien  n'a  pu 
me  faire  présumer  un  changement  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement  français  sur  ce  rapport. 
La  délibération  prise  par  le  conseil  pour  l'ou- 
verture de  l'Escaut,  est  établie  sur  les  premiers 
principes  de  notre  liberté  ;  elle  a  été  approuvée 
par  la  Convention  nationale,  sanctionnée   par 
l'opinion  publique,  exécutée  par  nos  généraux  : 
.  elle  est  irrévocable.  D'ailleurs,  c'est  la  Relgiqiie 
~  libre  qui  a  brisé  la  dernière  de  ses  chaînes,  et 
rompu  les  entraves  que  lui  avait  mises  son  des- 
pote etnotre  ennemi.  Nous  n'avons  pas  violé  des 
traités,  devenus  nuls  par  fait  de  Pexistence  d'une 
puissance  nouvelle,  et  qui  n'avait  pu  être  appelée 
dans  une  convention  où  elle  était  la  première 
intéressée.  Une  composition  sur  ce  point  serait 
de  notre  part  injustice,  faiblesse,  absurdité. 

Le  décret  du  19  novembre  ne  saurait  être  ap- 
plicable à  l'Angleierre,  dont  le  peuple  croit 
jouir  de  sa  liberté  sous  un  roi  et  avec  une  Cons- 
titution qu'il  pourra  perfectionner  ou  changer, 
mais  qu'il  conservera  sans  cesser  d'être  ou  de  se 
croire  libre.  Ce  décret,  rendu  au  sujet  de  l'Alle- 
magne, ne  peut  avoir,  malgré  la  généralité  de 
ses  expressions,  que  PAllemagne  pour  objet,  il 
porle  très  directement  sur  les  peuples  dont  les 
gouvernements  sont  en  guerre  avec  nous  :  il 
portera  sur  PAngleterre  si  le  cabinet  de  Saint- 
James  nous  déclare  la  guerre. 

On  m'a  parle  à  ce  sujet  des  agitations  inté- 
rieures de  ce  pays.  On  a  alTeclé  de  me  dire  que 
le  ministère  n'eu  concevait  aucunes  inquiétudes; 
on  est  convenu  que  les  associations  monar- 
chiques et  constitutionnelles  que  le  gouverne- 
ment soudoie,  et  les  (jod  save  Ihe  king  qu'il  paye 
au  théâtre  de  llaymarket,  étaient  ses  seuls  mo- 
tifs de  sécurité  :  on  s'est  plaint  ensuite  des 
moyens  que  le  gouvernement  français  employait 
pour  agiter  le  peuple  anglais  et  le  porter  à  la 
révolte.  J'ai  affirmé  que  notre  gouvernement 
n'emplovait  pas  des  moyens  si  bas,  qui  n'appar- 
tiennent'qu'à  la  faiblesse;  que  j'étais  sûr  qu'il 
n'entrerait  point  ici  des  apôtres  de  rébellion  ou 
de  liberté;  qu'il  ne  prodiguait  pas  les  trésors  de 
l'Etat  pour  créer  des  événements  qui,  s'ils  doi- 
vent arriver,  seront  l'œuvre  de  la  raison,  et 
qu'au  reste,  si  on  nous  interrogeait  sur  ce  point, 
nous  aurions  aussi  quelques  questions  à  faire  à 
à  xM.  Pitt. 

Au  milieu  de  toutes  ces  discussions,  j'ai  ob- 
tenu des  aveux  qui  me  conduisent  au  résultat 
suivant  :  M.  Pitt,  dont  le  système  actuel  et  la 
position  sont  tels  que  je  vous  Pai  dit  dans  ma 
dernière  lettre,  redoute  la  guerre  beaucoup  plus 
que  l'aristocratie  de  Popposition.  Le  parti  du 
ministère,  à  la  tête  duquel  est  milord  Harwkes- 
bury,  et  qui  professe  le  royalisme  le  plus  absolu, 
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veut  la  guerre  :  il  a  la  majorité  dans  le  conseil. 
M.  PItt  se  trouve  ainsi  persouiiellenient  intéressé 
à  ce  que  iu)iis  ayons  des  intentions  paciliques. 

Le  cabinet  de  Saint-James  a  certainement  né- 
gocié avec  riispagiie,  et  vuus  ne  vous  êtes  pas 
mépris  sur  l'objet  de  ces  négociations.  11  paraît 
nue  M.  Pilt  a  mis  très  peu  du  sien  dans  celte 
démarche. 

Le  moment  d'exiger  la  reconnaissance  de  la 
République  n'est  pas  encore  arrivé.  On  croit  que 
nous  éprouverions  aujourd'hui  des  difiicnllés 
(jue  l'on  n'aurait  peut  être  pas  faites  il  y  a 
quinze  jours  :  une  négociation  préalable  serait 
possible  et  nécessaire. 

J'ai  quitté  M.  T.  W.  assez  rassuré,  fort  bien 
disposé  pour  nous,  et  se  proparant,  je  n'en  pou- 
vais douter,  à  rendre  compte  de  cette  conversa- 
tion, qui  a  probablement  facilité  l'entrevue  dont 
je  vais  vous  occuper.  , 

Vous  savez  ave^  quelle  intelligence  active  et 
parfaite  un  ami  commun  avait  disposé  toutes 
choses.  La  conduite  très  réservée  que  j'ai  eue 
ici,  et  dont  le  ministère  était  bien  informé,  car 
il  n'a  pas  manqué  de  me  faire  suivre  très  rigou- 
reusement, a  écarté  de  moi  des  préventions  que 
j'aurais  cru  inévitables.  M.  Pitt  a  donc  désiré  me 
voir.  Un  premier  rendez-vous  a  manqué  :  le  se- 
cond, indiqué  pour  aujourd'hui,  a  eu  lieu  cette 
après-midi. 

iV.  put.  Un  de  vos  amis  a  dit  à  M.  Long  que 
vous  seriez  fort  aise  de  me  voir  avant  de  retour- 
ner en  France. 

II.-B.  Marel.  11  était  naturel  qu'un  Français  mît 
beaucoup  d'intérêt  à  présenter  ses  hommages  à 
à  un  ministre  justement  célèbre,  et  qui  a  tant 
fait  pour  la  prospérité  d'une  puissance  que  la 
France  républicaine  ne  veut  point  regarder  en 
rivale  et  qu'elle  désire  traiter  en  amie.  M.  Long 
a  dit  à  mon  ami  que  vous  conféreriez  volon- 
tiers avec  moi  sur  les  intérêts  de  nos  deux  na- 
tions, et  j'ai  consenti  à  venir  vous  offrir  tous 
les  renseignements  qu'il  dépendra  de  moi  de  vous 
donner.  Je  suis  prêt  à  répondre  à  vos  questions 
avec  la  franchise  que  doivent  mettre  dans  leurs 
communications  deux  hommes  qui  désirent  éga- 
lement le  bonheur  de  leur  patrie.  Vous  savez, 
Monsieur,  on  a  dû  vous  en  prévenir,  que  je  n'ai 
aucune  mission,  aucune  autorisation. 

M.  put.  Je  le  sais  :  je  ne  suis  point  autorisé 
moi-même  à  vous  voir  ;  mais  j'espère  que  pour 
n'être  point  officielle,  notre  conversation  n'en 
sera  pas  moins  amicale. 

Alors  iM.  Pilt  m'a  parlé  de  ses  inquiétudes  sur 
son  projet  au  sujet  de  la  Hollande,  des  craintes 
du  gouvernement  et  du  commerce  anglais,  delà 
disposition  absolue  du  ministère  de  soutenir  les 
alliés  de  l'Angleterre,  et  d'exécuter  rigoureuse- 
ment les  traités  qui  la  lient  aux  autres  puis- 
sances. 11  m'a  donné  l'assurance  du  désir  sin- 
cère qu'il  a  d'éviter  une  guerre  funeste  au  repos 
intérieur  et  à  la  pospérité  des  deux  nations.  Il 
m'a  demandé  avec  instance  si  ce  désir  était  par- 
tagé par  le  gouvernement  français.  —  J'ai  fait, 
en  y  donnant  un  peu  plus  de  développement,  les 
mêmes  réponses  qu'à  M.  T.  W. 

M.  put.  Il  est  donc  bien  malheureux,  mon- 
sieur, qu'il  ait  existé  depuis  trop  longtemps 
entre  nous  un  éloignement  aussi  nuisible  dans 
ses  effets.  Le  silence  aigrit  de  part  et  d'autre 
les  soupçons  et  les  défiances,  et  les  confirme 
s'il  ne  les  accroît  pas.  Ne  serait-il  pas  possible 
que  nous  puissions  trouver  quelque  moyen  de 
communiquer  ensemble,  de  nous  entendre,  de 


nous  rapprocher?  Si  le  gouvernement  français 
voulait  autoriser  quelqu'un  à  conférer  avec  nous, 
il  noui.  trouverait  disposés  à  l'écouter  et  à  traiter 
avec  cordialité  et  confiance. 

Il.-D.  Muret.  Vous  parlez,  monsieur,  d'un  agent 
secret.  Je  prévois  une  difficulté.  Vous  savez  qu'en 
France  nous  professons  un  grand  respect  pour 
l'opinion  publique,  qui  fait  la"  force  des  gouver- 
nements libres,  et  qui  est  le  frein  salutaire  de 
ceux  qui  gouvernent.  Eti  bien  !  l'opinion  pu- 
blique est  prête  à  demander  au  pouvoir  exécutif 
pourquoi  il  a  eu  la  faiblesse  de  ne  |)as  réclamer 
la  reconnaissance  de  la  République  par  l'Angle- 
terre. Alors  serait-il  possible  de  traiter  avec  vous 
()ar  le  mt)yen  d'un  agent  secret'.'  Nous  avons  ici 
un  ministre  plénipotentiaire  qui  a  toute  la  con- 
fiance de  notre  gouvernemeni. 

M.  Pal.  11  faut  précisément  éviter  la  question 
du  caractère  public.  Ne  repoussez  pas  le  seul 
moyen  de  nous  rapprocher  et  de  nous  entendre. 
Nous  examinerons  alors  toutes  les  questions  que 
vous  nous  ferez. 

//.-/>.  Marel.  Je  vais,  monsieur,  me  rendre  à  Pa- 
ris, à  moins  que  vous  ne  croyiez  plus  convenable 
que  j'envoie  au  ministre  un  homme  sur,  et  que 
je  reste  ici  pour  vous  offrir  les  renseignements 
que  vous  pourriez  désirer.  Je  presserai  M.  Le- 
brun, s'il  lui  convient  d'envoyer  un  agent  se- 
cret, de  faire  partir  le  plus  promptement  pos- 
sible la  personne  qu'il  choisira. 

M.  put.  Pourquoi  ne  serait-ce  pas  vous?  Ne 
perdez  pas  un  instant  pour  envoyer  à  Paris.  Je 
vous  assure  que  les  moments  sont  précieux,  que 
rien  n'est  plus  pressant.  Demandez  une  prompte 
réponse,  et  aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue  écri- 
vez-moi pour  que  vous  veniez  me  la  commu- 
niquer. 

J'ai  promis  :  M.  Pilt  m'a  encore  parlé  de  la 
Hollande.  Je  voulais  lui  parler  de  M.  Chauvelin. 
J'ai  rappelé  pour  garant  de  nos  intentions  ce  qui 
a  ou  lien  entre  notre  ministre  et  lord  Grenville. 
J'ai  fait  l'éloge  de  la  conduite  de  notre  ambas- 
sadeur en  cette  circonstance,  et  j'ai  dit  que  sû- 
rement elle  serait  approuvée  par  vous. 

La  conversation  finissait:  j'allais  me  retirer; 
M.  Pitt  m'a  retenu  pour  me  parler  de  l'Escaut: 
j'ai  évité  toute  discussion  sur  ce  sujet.  H  n'a 
point  insisté,  et  le  décret  du  19  novembre  est 
devenu  l'objet*  d'une  dernière  partie  de  notre 
conférence  :  j'ai  encore  tenu  le  même  langage 
qu'à  iM.  T.  W.  «  Si  une  interprétation  dans  ce 
sens  était  possible,  son  eiret  serait  excellent, 
m'a  dit  M.  Pitt  ».  Je  ne  me  suis  point  avancé... 
J'ai  quitté  M.  Pitt,  etc etc 

Cet  expédient,  que  le  cabinet  britannique 
croyait  avoir  trouvé  pour  conserver  une  dignité 
déplacée,  ou  plutôt  pour  ne  pas  s'écarter  ou- 
vertement des  assurances  qu'il  avait  données 
aux  puissances  coalisées,  parut  si  peu  conforme 
aux  égards  qu'une  grande  nation  doit  exiger  de 
ses  voisins,  que  le  conseil  exécutif  crut  devoir 
rejeter  toute  négociation  secrète  ou  indirecte, 
et  insister  de  nouveau  sur  la  continuation  des 
ouvertures  faites  par  le  représentant  public  de 
la  nation  française.  Il  écrivit  le  9  décembre  au 
citoyen  Maret  la  lettre  suivante  : 

Extrait  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  au  citoyen  Maret,  à  Londres. 

Paris,  le  9  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

Nous  avons  été  très  aises  que  M.  Pitt  ait  dé- 


144 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [1"  février  1793. 


siré  la  conférence  que  vons  avez  eue  avec  lui; 
ce  premier  pas  indique  une  disposition  à  faire 
d'autres  démarches  vers  un  rapprocliement  dont 
il  sent  la  nécessité  pour  le  succès  de  son  système, 
et  peut-être  même  pour  son  existence  ministé- 
rielle. 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  effrayer  par  les 
deux  proclamations  du  l"""  de  ce  mois,  pour  le 
rassemblement  des  milices,  el  la  convocation  du 
parlement,  à  l'époque  du  l'i.  Nous  n'y  voyons 
jusqu'à  présentqu'une mesure  de  prêcaiiiion  qui 
décèle  beaucoup  d'inquiétude  sur  les  progrès  de 
l'ojiinion  publique,  en  faveur  des  principes  de 
la  Révolution  française. 

Cette  opinion  semblerait,  au  contraire,  nous 
donner  l'avantage  sur  le  ministère  britannique; 
mais  nous  sommes  d'autant  plus  éloignés  de  nous 
en  prévaloir,  que  nous  sentons  aussi  «-.ombien  il 
importe  à  la  République  de  ne  pas  multiplier  nos 
ennemis,  et  de  nous  entretenir  en  bonne  intel- 
ligence avec  l'Angleterre,  dont  l'exemple,  dans 
le  cas  d'une  rupture,  entraînerait  probablement 
plusieurs  autres  puissances  qui  ont  au  moins 
paru  observer  la  neutralité  à  notre  égard. 

Ainsi  le  conseil  exécutif  est  disposé  à  donner 
au  ministre  britannique  des  explications  fran- 
ches et  loyales  sur  les  points  auxquels  il  parait 
attaclier  de  l'importance.  Elles  sont  tellement 
fondées  sur  les  principes  invariables  du  droildes 
nations  que  nous  nous  flattons  que  le  ministère 
britannique  ne  pourra  s'empêcher  d'en  recon- 
naître l'équité,  pour  peu  qu'il  veuille  rendre 
hommage  à  la  vérité,  et  abandonner  enfin  ce 
langage  équivoque  et  insidieux  de  la  vieille  po- 
litique, qui  ne  promettait  jamais  rien  sans  mettre 
en  usage  quelque  expression  ambiguë,  à  la  faveur 
de  laquelle  elle  put  écha|)per  à  ses  promesses, 
lorsque  le  moment  de  les  remplir  était  arrivé. 

Le  conseil  exécutif  estime  donc,  citoyen,  que 
votre  ministère  doit  se  borner  à  assurer  M.  Pitt, 
mais  d'une  manière  générale  et  sans  aucun  détail, 
que  la  République  n'a  point  changé  de  principes 
à  l'égard  des  nations  étrangères;  que  par  rapport 
à  l'Angleterre  en  particulier  et  aux  puissances 
qui  l'intéressent,  vous  êtes  autorisé  à  lui  annoncer 
que  la  République  est  prête  à  faire  des  déclara- 
tions qui  prouveront  au  ministère  britannique 
combien  elle  est  disposée  à  saisir  tous  les  moyens 
propres  à  se  tenir  en  bonne  intelligence  avec  la 
nation  anglaise  ;  qu'elle  a  chargé  le  citoyen  Chau- 
velin,  son  ministre  à  Londres,  de  faire,  sur  cet 
objet,  toutes  les  déclarations  convenables  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis  par  le  ministère  britannique, 
qui,  dès  lors,  se  trouve  le  maître  d'obtenir,  de  la 
manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  authentique, 
tous  les  éclaircissements  qu'il  peut  désirer  sur 
les  objets  sur  lesquels  il  a  paru  montrer  quelque 
inquiétude. 

Autorisé  par  cette  lettre,  le  citoyen  Maret  eut 
avec  M.  Pitt  une  seconde  conférence,  qui  n'eut 
d'autre  résultat  que  de  mettre  dans  un  nouveau 
jour  l'aversion  du  gouvernement  anglais  pour 
tout  ce  qui  pouvait  amener  des  explications 
amicales  et  efficaces.  Pour  mettre  le  public  en 
état  de  bien  juger  du  véritable  caractère  du  mi- 
nistère britannique,  nous  transcrirons  ici  le 
rapport  du  citoyen  Maret  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Maret,  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  14  décembre  1792,  Pan  1" 
de  la  République. 

Citoyen  ministre. 

J'ai  reru,  dans  la  matinée  de  ce  jour,  votre 
dépêche  en  date  du  9  de  ce  mois,  et  j'ai,  sur-le- 
champ,  écrit  à  M.  Pitt,  pour  lui  demander  un 
rendez-vous,  qui  a  été  fixé  à  huit  heures  du  soir. 
Voici  les  détails  de  cette  entrevue  : 

J'avais  cette  fois  l'obligation  de  porter  le  pre- 
mier la  parole,  et  j'ai  développé  d'une  manière 
générale  et  sans  aucun  détail,  comme  vous  me 
l'aviez  ordonné,  les  différents  points  contenus 
dans  le  paragraphe  de  votre  dépêche  où  vous  me 
tracez  les  bornes  de  mon  ministère. 

M.  Pitt  s'est  tu  pendant' quelque  temps  et  m'a 
dit  :  c'est-à-dire  que  c'est  îme  référence  à  M.  de  Ch.au- 
velin  ?  Ma  réponse  a  été  simple.  «  Je  vous  ai  fait 
pressentir,  monsieur,  la  première  fois  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  voir,  les  intentions  que  je  suis 
aujourd'hui  autorisé  à  vous  annoncer.  11  était  na- 
turel qu'une  grande  nation  ne  consentit  point 
à  rester  davantage  dans  l'altitude  humiliante 
qu'elle  a  trop  longtemps  gardée  devant  voire 
gouvernement.  Il  était  probable  que  le  pouvoir 
exécutif  français  ne  s'exposerait  pas  à  ce  que  la 
République  le" rendît  responsable  de  celte  atteinte 
portée  à  In  dignité  nationale:  il  était  facile  de 
prévoir  qu'il  obéirait  à  l'opinion  publique,  et 
l'opinion  publique  avait  parlé.  Vous  savez  trop 
bien,  monsieur,  si  elle  est  indifférente  aux 
hommes  qui  gouvernent  pour  croire  qu'en  France 
un  pouvoir  exécutif,  digne  de  la  confiance  des 
citoyens,  puisse  être  sourd  à  sa  voix. 

Afors  j'ai  présenté,  sons  un  nouveau  jour,  en 
me  renrermant  soigneusement  dans  des  généra- 
lités, les  choses  que  vous  m'aviez  chargé  d'annon- 
cer. Mais,  monsieur,  m'a  dit  M.  Pitt,  M.  de  Chauve- 
lin  n'est  point  accrédité  près  de  nous.  —  «  J'avoue, 
ai-je  repris,  que  je  ne  comprends  point  cette 
difficulté.  M.  de  Chauvelin  était,  avant  le  10  août, 
ministre  plénipotentiaire  de  la  nation  française, 
nommé  par  le  roi.  Alors  vous  traitiez  avec  lui, 
et  vous  reconnaissiez  son  caractère.  Depuis  cette 
époque  mémorable,  qui  a  assuré  la  liberté,  et 
préparé  les  destinées  glorieuses  de  ma  patrie, 
M.  de  Chauvelin  est  ministre  plénipotentiaire  de 
la  nation  française,  nommé  par  la  République. 
Vous  ne  l'ignorez  point;  son  caractère  est  le 
même.  C'est  toujours  la  nation  qui  l'en  a  revêtu, 
quoique  ce  soit  d'autres  mains  qui  le  lui  aient 
transmis.  D'ailleurs,  monsieur,  peut-il  vous  rester 
quelques  doutes  à  cet  égard,  aujourd'hui  que  je 
suis  autorisé  à  vous  déclarer  que  le  citoyen  Chau- 
velin, ministre  de  la  République  de  France  à 
Londres,  est  chargé  de  faire,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis  par  le  ministère  britannique,  toutes 
les  déclarations  convenables  sur  les  objets  qwi 
ont  paru  vous   donner  quelques  inquiétudes.  » 

M.  Pitt,  sans  répondre  à  cet  argument,  m'a 
demandé  si  je  n'avais  pas  autre  chose  à  lui 
annoncer,  et  s'il  n'était  aucun  point  sur  lequel 
je  fusse  personnellement  autorisée  m'entretenir 
avec  lui  ?  Pour  qu'il  connut  les  limites  de  mes 
pouvoirs,  j'ai  fait  lecture  du  paragraphe  de  votre 
dépêche  dans  lequel  vous  en  avez  posé  les  bornes. 
Deux  motifs  m'ont  déterminé  à  cette  communi- 
cation littérale. 

1°  Il  n'était  pas  sans  intérêt  de  revenir  plu- 
sieurs fois  sur  les  choses  que  ce  paragraphe  con- 
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tient,  afin  que  M.  Pilt  ne  put,  dans  aucun  temps, 
ne  pas  se  souvenir,  ou  paraître  avoir  oublié  les 
déclaralions  qu'il  reuloriiie. 

2"  11  était  Ires  proliahle  que,  dans  le  moment 
môme  où  celle  conlerence  avait  lieu,  M.  Fox 
parlait  à  la  Cliamhredes  communes  delà  néces- 
sité de  demander  à  la  France  des  déclarations 
sur  les  intentions  de  notre  gouvernement,  et  de  la 
convenance  qu'il  y  aurait,  dès  lors,  à  reconnaître 
la  République,  et  à  accrédiler  des  gens  près  d'elle. 
Il  ne  me  paraissait  pas  convenable  que  l'on  vil, 
ou  qu'on  put  soupçonner  dans  notre  démarcbe 
ou  dans  celle  de  M" Fox,  le  résultat  d'une  conni- 
vence avec  l'opposition.J'ai  donc  saisi  l'occasion 
de  faire  remarquer  que  la  date  de  votre  lettre, 
et  les  vents  contraires  ne  permcltaient  pas  de 
supposer  qu'elle  me  l'ùt  arrivée  longtemps  avant 
rinslant  où  je  me  présentais  chez  iM.  Pitt.  J'ai 
cru  devoirceile  précaution  à  notre  dignité  môme, 
et  au  caractère  d'indépendance  qu'il  serait  injuste 
de  refuser  à  M.  Fox  dans  ses  opinions. 

Après  la  lecture  de  ce  passage  de  votre  lettre, 
M.  Pitt  m'a  dit  que,  puisque  les  choses  se  trouvaienl 
ainsi,  il  n'était  point  autorisé  à  s'entretenir  avec 
moi  sur  des  objets  d'intérêt  général;  qu'il  me  priait 
de  permettre  que  noirs  conférence  devint  une  con- 
versation particulière,  et  se  portât  .sur  des  matières 
absolument  privées,  i'sii  tenté  plusieurs  fois  de  le 
ramener  à  des  discussions,  plus  utiles,  afin  de 
parvenir  à  découvrir  sa  pensée.  Il  m'a  toujours 
rappelé  qu'il  cessait  d'être  autorisé  à  me  dire  un 
st'ul  mot  sur  les  affaires  de  l'Etat.  El  comme  il  se 
renfermait  opiniâtrement  dans  des  compliments 
vagues  et  des  choses  entièrement  personnelles, 
j'ai  terminé  celte  conférence,  dont  je  viens  de 
vous  tracer  à  la  bâte  un  récit  fidèle. 

Avant  la  réception  de  ce  rapport  le  conseil 
exécutif  avait  fait  passer  derechef  au  citoyen 
Chauvelin  les  instructions  suivantes: 


Extrait  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères au  citui^en  Chauvelin,  écrite  de  Paris,  le 
Ib  décembre  1792,  l'an  Y'^'"  de  la  République. 

Vous  répéterez  que  jamais  la  Convention  n'a 
entendu  qu'elle  favoriserait  des  émeutes,  qu'elle 
épouserait  la  querelle  de  quelques  séditieux,  en 
un  mot,  qu'elle  chercherait  à  exciter  le  trouble 
dans  quelque  pays  neutre  ou  ami  que  ce  puisse 
être  ;  cette  idée  est  tellement  au-dessous  de  la 
dignité  nationale,  qu'on  ne  peut  nous  l'imputer 
sans  nous  faire  manifestement  injure;  mais  que 
le  décret  n'est  applicable  qu'aux  peuples  qui, 
après  avoir  conquis  leur  liberté,  appelleraient  la 
fraternité  et  l'assistance  de  la  République  par 
l'expression  non  équivoque  de  la  volonté  géné- 
rale. Encore  une  fois  cette  explication  doit  ras- 
surer le  ministère  britannique,  à  moins  qu'il  ne 
soit  bien  déterminé  à  se  refuser  à  l'évidence. 

iNon  seulement  nous  voulons  respecter  l'indé- 
pendance de  l'Angleterre,  mais  aussi  celle  de  ses 
alliés  avec  lesquels  nous  ne  sommes  point  en 
guerre.  Ainsi  vous  répéterez  que  notre  intention 
n'est  pas  d'attaquer  la  Hollande,  tant  qu'elle  se 
renfermera  envers  nous  dans  les  bornes  d'une 
exacte  neutralité. 

Le  ministère  britannique  étant  ainsi  rassuré 
sur  ces  deux  points,  il  ne  resterait  donc  plus  de 
difliculté  que  sur  la  question  de  l'Escaut,  ques- 
tion peu  importante  en  elle-mômc,  décidée  par 
les  principes  de  la  justice  et  de  la  saine  raison, 
qui  ne  devrait  jamais  faire  l'objet  d'une  discus- 
sion sérieuse,  et  sur  laquelle  la  Ré[)ublique  est 
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bien  décidée  à  ne  pas  revenir.  Si  donc  le  cabinet 
du  Saint-James  saisissait  ce  motif,  le  seul  qui  lui 
resterait  pour  nous  déclarer  la  guerre,  il  est 
évident  alors  que  son  intention  secrète  aurait 
été  d'amener  une  rupture  à  tout  prix,  et  qu'il 
prolilerail  aujourd'hui  du  plus  vain  de  tous  les 
prétextes,  pour  colorer  une  agression  injuste  et 
méditée  depuis  longtemps. 

Dans  cette  supposition,  citoyen,  vous  êtes  au- 
torisé à  soutenir  énergiquement  la  dignité  de  la 
République,  et  à  déclarer  avec  fermeté  que  nous 
accepterions  la  guerre,  et  repousserions  avec 
l'indignation  d'un  peuple  libre  et  juste  uneaggres- 
sion  aussi  manifestement  inique  et  aussi  jjeu  pro- 
voquée de  notre  part.  Gomme  nous  aurions  épuisé 
toutes  les  explications  propres  à  démontrer  la 
pureté  de  nos  intentions  et  notre  respect  pour 
l'indépendance  des  autres,  il  est  évident  que  cette 
guerre  ne  serait,  de  la  part  de  nos  agresseurs, 
qu'une  guerre  du  seul  ministère  contre  la  Itépu- 
blique  française;  alors  nous  ne  manquerions  pas 
de  faire  un  appel  à  la  nation  anglaise  :  c'est  au 
tribunal  de  sa  justice  et  de  sa  générosité  que 
nous  porterions  l'examen  d'une  cause  dans  la- 
quelle on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les 
droits  de  la  nature  contre  un  ministère  qui  se 
trouverait  n'avoir  engagé  cette  querelle  que  par 
des  motifs  de  pure  convenance  personnelle.  Nous 
établirons  donc  la  nation  anglaise  juge  entre 
nous  et  lui,  et  l'examen  de  ce  procès  pourrait 
peul-ètre  amener  des  suites  qu'il  n'aurait  pas 
prévues. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  observer  d'ail- 
leurs combien  il  serait  absurde  de  nous  faire  la 
guerre  sur  un  prétexte  aussi  chimérique.  Car  on 
voudrait  faire  la  guerre  pour  conserver  l'Escaut  à 
la  Hollande  ;  et  ne  voit-on  pas  qu'on  perdrait  la 
Hollande  même  pour  lui  sauver  ce  mince  privilège, 
et  qu'on  la  perdrait  en  supposant  même  que  Les 
Anglais  eussent  en  mer  des  succès  décidés  sur  nous  ? 
Cette  raison  seule  démontre  justement  l'évidence 
que  le  ministère  britannique,  en  nous  déclarant 
la  guerre  par  ce  motif,  se  servirait  d'un  pré- 
texte auquel  lui-même  ne  croirait  pas. 

Il  serait  possible,  sans  doute,  que  les  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  depuis 
si  longtemps,  assurassent  dans  les  commence- 
ments la  su[)ériorité  aux  flottes  anglaises;  mais 
nous  essaierions  de  montrer  l'étendue  des  res- 
sources de  la  France,  et  ce  qu'on  doit  attendre 
d'une  nation  brave  qui  serait  animée  par  le  sen- 
timent de  l'injustice  qu'on  lui  ferait  éprouver. 
Nous  osons  croire  que  les  ehances  finiraient  au 
moins  par  être  partagées,  et  lorsque  nous  aurions 
bien  convaincu  la  généreuse  nation  anglaise  que 
ce  n'est  pas  à  elle  que  nous  ferions  la  guerre, 
peut-être  l'issue  n'en  serait-elle  pis  telle  que  le 
ministère  britannique  peut  s'en  flatter. 

«  Vous  vous  expliquerez  franchement  sur  ces 
principes  avec  iM.  Pilt,  veut-il  la  paix?  Nous  ne 
demandons  pas  mieux,  nous  lui  fournissons  tous 
les  moyens  de  se  rassurer  contre  ses  inquiétudes. 
Veut-il  la  guerre  ?  Nous  la  soutiendrons  plutôt 
que  de  nous  écarter  en  rien  de  la  justice  et  de 
la  raison  ;  telle  est  et  telle  sera  désormais  la  seule 
politique  de  la  République  française.  Je  ne  sais 
si  c'est  celle  de  toutes  les  Cours,  mais  au  moins 
espérons  nous  qu'elle  nous  conciliera  la  bien- 
veillance des  nations. 

«  Au  reste,  citoyen,  il  importe  que  les  prin- 
cipes développés  dans  cette  dépêche,  soient  con- 
nus dans  le  pays  où  vous  êtes,  vous  leur  don- 
nerez donc  sans  crainte  la  plus  grande  publicité, 
vous  pouvez  même  lire  la  lettre  entière  aux  per- 
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sonnes  à  qui  vous  jugerez  utile  d'en  donner  une 
connaissance  particulière.  » 

Après  avoir  donné  ces  nouvelles  explications 
sur  les  vues  amicales  et  désintéressées  de  la 
République  française,  le  conseil  exécutif  crut 
devoir  informer  la  Convention  nationale  de  sa 
situation  à  l'égard  de  l'Angleterre.  En  consé- 
quence, le  minisire  des  ail'aires  étrangères  fit  à 
la  Convention  le  rapport  suivant  : 

«  Lebrun,  ministre  des  affaires  éiran^ères,  au 
Président  de  la  Convention  nationale. 

<'  Paris,  le  20  décembre  1792.  » 

«  Le  Parlement  britannique,  qui  avait  clé  pro- 
rogé jusqu'au  mois  de  janvier,  vient  d'être  ino- 
pinément rassemblé;  et  l'ouverture  de  sa  ses- 
sion a  eu  lieu  le  14  de  ce  mois.  Cette  mesure 
extraordinaire  doit  naturellement  éveiller  l'at- 
tention du  gouvernement  franrais  sur  ses  causes 
et  ses  résultats;  il  est  de  mon  devoir  de  ne  point 
laisser  ignorer  à  la  Convention  nationale  ce  que 
j'en  ai  pu  découvrir. 

«  Peu  après  l'immortelle  journée  du  10  aoiit, 
et  le  changement  introduit  pour  lors  dans  la 
forme  de  notre  gouvernement,  il  a  plu  au  minis- 
tère anglais  de  cesser  toute  conimnnication  of(i- 
cielle  avec  nous,  et  de  rappeler  son  ambassa- 
deur, soit  parce  qu'il  était  [jcrsuadé  que  les  jours 
de  contre-révolution  et  de  notre  esclavage 
étaient  proches,  soit  peulement,  comme  l'a  dit 
ingénieusement  le  célèbre  orateur  de  l'opposi- 
tion dans  la  première  séance  des  Communes, 
parce  qu'il  crut  indécent  et  indii^ne  delà  Majesté 
royale  britannique,  d'avoir  un  représentant  au- 
près d'un  conseil  executif  dont  les  membres 
n'ont  pas  été  oints  de  la  sainte  ampoule  au 
niaître  autel  de  Reims. 

«  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  le  conseil  exécutif 
provisoire  n'a  pas  cru  devoir  suivre  le  môme 
procédé  :  il  a  continué  d'entretenir  à  Lontire^î  un 
ministre  de  la  République  française;  et  il  l'a 
expressément  chargé  de  saisir  toutes  occasions 
pour  assurer  la  nation  anglaise  que,  malgré  la 
mauvaise  humeur  de  son  gouvernement,  le  peu- 
ple français  ne  désire  rien  plus  ardemment  que 
de  mériter  son  estime,  et  de  resserrer  la  bonne 
harmonie  et  l'amitié  qui  doivent  unir  à  jamais 
deux  nations  généreuses  et  libres. 

«  La  Convention  nationale  a  reçu,  à  diverses 
reprises  des  témoignages  éclatantsde  la  récipro- 
cité de  cette  bienveillance,  et  de  la  part  sincère 
que  le  peuple  anglais  preiiait  au  succès  de  nos 
armes  et  au  triomphe  de  la  liberté  française. 

«  Mais  ces  mêmes  événements  glorieux  agis- 
saient dans  un  sens  très  opposé  sur  le  ministère 
de  Saint-James.  Bienlôt  la  crainte  ou  la  jalousie 
de  nos  victoires,  les  sollicitationri  de  nos  lâches 
rebelles,  les  belles  intrigues  des  Cours  ennemies, 
et  un  secret  ombrage  que  lui  inspiraient  les  nom- 
breuses adresses  de  félicitations  qui  nous  ve- 
naient de  toutes  les  parties  de  l'Angleterre,  le 
décidèreiit  à  des  mouvements  militaires  plus 
prononcés,  et  à  un  prompt  rassemblement  du 
Parlement. 

«  La  Convention  nationale  verra,  par  les  dis- 
cours d'ouverture,  que  les  mesures  hostiles  ayant 
pour  but  principal  et  ostensible  de  s'opposer  à  la 
fermentation  populairequi  s'est  manifestée  depuis 
quelque  temps  en  Angleterre,  sont  aussi,  jusqu'à 
un  certain  point  dirigées  contre  la  France.  C'est 
ce  qu'annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on 
ne  peut  méconnaître  rap()licalion,  malgré  le 
vague  dans  lequel  on  les  a  présentées. 


'.  Quand  le  moment  sera  venu  de  répondre  à 
ces  inculpatidus,  il  sera  facile  au  gouvernement 
français  de  se  justifier  pleinement;  il  ne  crain- 
dra pas  d'en  appeler  tu  jugement  de  l'Europe 
entière,  au témoignagede  Pitt  lui-même.  On  verra 
alors  qui  Ton  doit  accuser  d'avoir  semé,  avec  un 
or  corrui)leur,  les  méfiances,  les  troubles  et  le 
désordre. 

«  Certes,  si  les  agents  mêmes  non  accrédités, 
que  nous  entretenons  en  Angleterre,  avaient  pu 
être  légitimement  soupçonnés  de  ces  manœuvres 
ciui  n'appartiennent  qu'à  la  faiblesse;  si  leur 
conduite  n'avait  pas  été  tout  à  la  fois  circons- 
|)ecle  et  loyale,  d'autres  membres  du  ministère 
anglais  n'auraient  pas  désiré  de  les  voir  confi- 
dentiellement, de  communiquer  avec  eux,  de 
leur  accorder  des  conférences  secrètes. 

«  Je  mettrai  sous  les  yeux  des  comités  qu'il 
plaira  à  la  Convention  nationale  d'indiquer,  les 
détails  exacts  de  ces  conférences,  les  plaintes 
les  objections,  les  réponses,  les  offres  et  les  pro- 
positions qu'on  s'y  est  faites  réciproquement, 
les  instructions  quiontété  données  à  nos  agents 
dans  ces  circonstances  délicates;  enfin,  l'état  des 
armements  qui  on!  été  ordonnés. 

"  11  en  résulte  que  jusqu'ici  ces  armomenls 
n'ont  rien  qui  doive  nous  alarmer,  puisqu'ils 
n'excèdent  que  de  4  vaisseaux  de  ligne  ceux 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  années  précédentes; 
puisque  sur  16  vaisseaux  en  armement,  il  y 
en  a  au  moins  10  connus  sous  la  dénomina- 
tion de  garde-côtes,  c'est-à-dire  les  plus  vieux 
et  détériorés  de  la  marine  anglaise;  puisqu'enfin 
le  roi  a  déclaré  que  ces  armements  ne  nécessi- 
teraient aucun  impôt  extraordinaire,  et  qu'il 
suffirait,  pour  y  subvenir,  des  fonds  destinés  à 
ramorlissement  annuel  de  la  dette  nati(niale. 

«  Il  en  résulte  encore  que  les  griefs  qui  ser- 
vent de  prétexte  à  ces  armements,  se  réduisent 
à  trois  principaux,  savoir  : 

«  1''  L'ouverture  de  l'Escaut  ; 

(I  2"  Votre  décret  du  19  novembre; 

«  3"  Les  intentions  que  l'on  suppose  à  la  Ré- 
publique française  relativement  à  la  Hollande. 

Il  On  a  répondu  sur  le  premier  point  par  des 
arguments  fondés  sur  le  droiulesgens,  sur  tous 
lesprincipesde  justice  et  de  liberté  que  la  nation 
française  a  consacrés,  et  dont  elle  ne  pouvait  . 
refuser  aux  belges  la  jouissance  pleine  et  en- 
tière, on  a  répondu  que  des  traités  arrachés  par 
la  cupidité,  consentis  par  le  despotisme,  ne  pou- 
vaient lier  les  Belges  affranchis  et  libres.  On  a 
répondu  par  le  silence  que  l'Angleterre  elle- 
même  avait  gardé  en  1784  et  1785  lorsque  lu 
même  question  a  été  agitée  hostilement  pur  l'em- 
reur  Joseph  II. 

«  On  a  répondu  au  second  grief  par  l'exposition 
franchedes  véritables  intentions  qui  animaient  la     ] 
Convention  nationale  lorsqu'elle  a  rendu  ce  décret     i 
bienfaisant.  11  est  deux  cas  bien  distincts  on  ce     | 
décret  peut  et  doit  trouver  son  a|)plication,  soit     i 
envers  les  peuples  qui  sont  sous  la  dénomina- 
tion des  puissances  avec  lesquelles  nous  sommes     -, 
en  guerre,  soit  par  rapport  anx  pays  gouvernés 
par  des  puissances  absolument  neutres.  Il  ne  peut 
y  avoir   de  difficultés  dans  le  premier  cas  ;  le 
décret  y  trouve  son  application  directe  et  dans 
la  plus  grande  latitude,  sans  qu'aucune  puis- 
sance étrangère  puisse  le  trouver  mauvais.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  il  est  clair  que  l'intention 
de  la  Convention  nationale   n'a  jamais   été   de 
s'engager  à  faire  de  la  cause  de  quelques  indi- 
vidus étrangers  la  cause  de  toute  la  nation  fran- 
çaise; mais  lorsqu'un  peuple  asservi  par  un  des- 
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,,olu  aiu'd  iO  courage  de  briser  teiS,  fers;  lorsjjiie 
ce  peuple  rendu  à  la  liberlé,  se  sera  cotistitué 
de  iiiauiére  à  luire  entendre claireuieiit Texpres- 
sloa  de  la  volonté  générale  ;  lorsque  celte  vo- 
lonté générale  appellerasur  lui  l'assistance  et  la 
fraternité  de  la  nation  franraiso;  c'est  alors  que 
le  décret  du  19  novembre  trouve  uue  applica- 
tion si  naturelle,  que  nous  doutons  qu'elle  puisse 
paraître  étrange  à  personne;  c'est  alors  que  nous 
donnons  à  la  nation  nouvellement  libre  un  ap- 
pui que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que  peut- 
être  nous  aurions  dû  espérer  de  trouver  chez 
une  autre  nation  libre: 

«  On  a  ajouté  à  celte  réponse  générale  une 
observation  qui  a  plus  particulièrement  rapport 
au  reproclie  qu'on  nous  l'ait  à  l'égard  de  la  Hol- 
lande; c'est  qu'il  serait  à  désirer  une  jamais  le 
ministère  britannique  ne  se  lût  [)lus  mêlé  du 
gouvernement  intérieur  de  celle  république, 
qu'il  a  aidé  à  asservir,  que  nous  ne  voulons  nous 
en  mêler  nous-mêmes. 

«  Du  reste,  citoyen  président,  j'ai  cbargé  en 
dernier  lieu  le  ministre  de  la  République  Iran- 
ijaise  à  Londres,  de  demander  une  nouvelle  con- 
férence à  lord  Greuville,  qui  a  dans  le  pays  le 
déparlement  des  affaires  étrangères;  et  après  lui 
avoir  rappelé  toute  la  fuiilité  des  griefs  an'on 
veut  nous  opposer,  je  l'ai  autorisé  à  lui  déclarer 
au  nom  de  la  République  française  que,  si  contre 
toute  attente,  rinlenliou  du  ministère  de  Saint- 
James  était  d'amener  une  rupture  à  tout  prix; 
comme  alors  nous  aurions  épuisé  toutes  les 
explications  propres  à  démontrer  la  pureté  de 
nos  vues,  et  notre  respect  pour  l'indépendance 
des  autres  puissances;  comme  il  serait  évident 
que  cette  guerre  ne  serait  plus  qu'une  guerre 
du  seul  ministère  britannique  contre  nous,  nous 
ne  manquerions  pas  de  faire  un  appel  solennel 
à  la  nation  anglaise;  que  nous  porterions  au  tri- 
bunal de  sa  justice  et  de  sa  générosité  l'exanjen 
d'une  cause  dans  laquelle  on  verrait  une  grande 
nation  soutenir  les  droits  de  la  nature,  de  la 
justice,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  contre  un  mi- 
nistère qui  n'aurait  engagé  elle  querelle,  que 
par  des  motifs  de  pure  convenance  personnelle; 
qu'enfin,  nous  établirions  la  nation  anglaise  jugé 
entre  nous  et  lui,  et  que  l'examen  de  ce  procès- 
verbal  pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'au- 
rait j)as  prévues. 

"  J'attends,  citoyen  Président,  le  résultat 
qu'aura  eu  celte  déclaration,  et  je  m'empresse- 
rai d'en  faire  part  à  la  Convention  nationale.  » 

Le  citoyen  Ghauvelin  ne  négligea  pas  de  son 
"côté  tous  les  moyens  qui  pouvaient  se  concilier 
avec  la  dignité  de  sa  nation,  pour  en  venir  à  une 
explication  francbe  et  amicale  avec  le  ministère 
britannique.  Le  26  décembre,  il  écrivit  à  M.  Pitt 
la  lettre  dont  nous  joignons  ici  la  copie. 

Copie  (Cicne  lettre  écrite  par  le  citoyen  Chauvelin 
à  M.  Pitt. 

"  Monsieur, 

"  J'ai  reçu,  il  y  a  quatre  jours,  une  lettre  datée 
du  15  décembre,  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  P'rance,  qui ,  ne  faisant  aucun  doute 
3ue  dans  les  circonstances  actuelles  vous  n'ayez 
éjcà  jugé  utile  de  me  voir  depuis  que  M.  Maret 
a  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  j'étais  chargé 
par  le  gouvernement  français  d'instructions 
propres  à  prévenir  les  malheurs  d'une  guerre, 
ajoutait  encore  à  ses  instructions,  et  nie  recom- 
mandait de  rechercher  avec  vous,  monsieur,  une 
seconde  entrevue.  J'ai  balancé  jusqu'à  ce  nio- 
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liient  à  vous  prévenir,  monsieur,  parce  que  j'au- 
rais voulu  recevoir  des  ordres  qui  m'y  eussent 
plus  parliculièrement  autorisé.  .Mais  le  temps 
s'écoule  et  S3  perd  pour  les  deux  pays,  en  les 
laissant  à  l'égard  l'un  de  l'autre  dans  une  posi- 
tion douteuse,  pénible  et  indigne  de  tous  les 
deux,  et  je  suis  assuré  de  ne  pouvoir  suivre 
|)lus  exactement  l'esprit  des  instructions  que  j'ai 
reçues,  qu'en  mulli|)liant  toutes  les  démarches 
qui  vous  prouveront  le  plus,  monsieur,  ce  dont 
la  nation  française  voudra  convaincre  rEuro|)e 
entière  :  c'est  qu'elle  déteste  l'idée  d'une  guerre 
avec  l'Angleterre,  qu'elle  ne  l'acceptera  qu'à  re- 
gret, et  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  hono- 
rables qu'on  lui  aura  laissés  pour  l'éviter. 

«  J'attendrai  votre  réponse,  monsieur,  et  je  me 
rendrai  chez  vous  à  l'instant  que  vous  voudrez 
bien  m'indiquer. 

<i Voulez- vous  bien  recevoir,  en  attendant,  les 
assurances  de  la  considération  distinguée  et  de 
la  haute  estime  avec  lesquelles  j'ai  l'honneur 
d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  F.  CllAUVELlN. 

Portman-Square,  ce  26  décembre  1792,  l'an  l" 
de  la  République. 

Le  lendemain  (27  décembre)  il  adressa  à  lord 
Greuville  la  note  suivante  : 

GoPli':  de  la  note  envoyce  par  le  citoyen  Chauve- 
lin  à  lord  Grenville,  le  27  décembre  1792,  l'an  ^'" 
de  la  République. 

<  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
France,  a  l'honneur  de  faire  part  à  lord  Gren- 
ville des  instructions  qu'il  a  reçues  du  conseil 
exécutif  de  la  République  française,  avec  ordre 
de  les  metUe  sous  les  yeux  du  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  britannique,  dans  le  cas  où  il  croirait 
ne  pouvoir  pas  obtenir  assez  promptement  une 
entrevue  avec  ce  ministre. 

«  Le  gouvernement  français,  en  conlinuant, 
depuis  l'époque  du  rappel  de  lord  Gower  de 
Paris,  de  laisser  à  Londres  son  ministre  pléni- 
potentiaire, a  cru  donner  à  Sa  Majesté  britan- 
nique une  preuve  non  équivoque  du  désir  qu'il 
avait  de  continuer  à  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  elle,  et  de  voir  se  dissiper  tous  les  nuages 
que  des  événements  nécessaires  et  inhérents  au 
régime  intérieur  de  la  France  paraissaient  alors 
avoir  fait  naître;  les  intentions  du  conseil  exé- 
cutif de  France  à  l'égard  de  l'Angleterre  n'ont 
pas  cessé  d'être  les  mêmes;  mais  il  n'a  pu  voir 
avec  indifférence  la  conduite  publique  que  le 
ministère  britannique  tient  actuellement  envers 
la  France.  C'est  à  regret  qu'il  a  reconnu  dans 
cette  conduite  les  caractères  d'une  malveillance 
à  laquelle  il  s'efforce  encore  de  ne  pas  croire,  il 
a  senti  cependant  qu'il  devait  à  la  nation  fran- 
çaise de  ne  la  pas  'laisser  plus  longtemps  dans 
l'état  d'incertitude  où  la  jettent  plusieurs  me- 
sures adoptées  récemment  par  le  gouvernement 
britannique,  incertitude  qui  doit  être  partagée 
par  la  nation  anglaise,  et  également  indigne  de 
toutes  deux. 

«  En  conséquence,  le  conseil  exécutif  de  la 
République  française  a  autorisé  le  ministre  de 
France  a  Londres  à  demander  avec  franchise 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  britannique  si  la 
France  doit  regarder  l'Angleterre  comme  une 
puissance  neutre  ou  ennemie,  et  l'a  chargé  spé- 
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cialement  d'obtenir  à  cet  égard    une   réponse 
déûnitive. 

Mais,  en  demandant  aux  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  une  explication  franche  et 
loyale  sur  ses  intentions  à  l'égard  de  la  France, 
le  conseil  exécutif  n'a  pas  voulu  qu'il  leur  restât 
le  moindre  doute  sur  les  dispositions  de  la  France 
à  l'égard  de  TAnglelerre  et  sur  son  désir  de 
rester  en  paix  avec  elle.  11  a  voulu  même  répon- 
dre d'avance  à  tous  les  roproclies  qu'on  pour- 
rait être  tenté  de  lui  faire,  pour  justifier  une 
rupture  :  en  réfléchissant  aux  raisons  qui  pour- 
raient déterminer  Sa  Majesté  britannique  à  rom- 
pre avec  la  République  française,  le  conseil 
exécutif  n'a  pu  les  voir  que  dans  une  fausse 
interprétation  donnée  peut-être  au  décret  de  la 
Convention  nationale  du  19  novembre.  Si  l'on 
s'alarme  de  bonne  foi  sur  ce  décret,  ce  ne  peut 
être  que  faute  d'en  comprendre  le  véritable  sens. 
Jamais  la  Convention  nationale  n'a  entendu  que 
la  République  française  favoriserait  des  émeutes, 
épouserait  la  querelle  de  quelques  séditieux  ;  en 
un  mot,  qu'elle  chercherait  à  exciter  le  trouble 
dans  quelque  pays  neutre  ou  ami  que  ce  puisse 
être.  Cetle  idée  serait  repoussée  par  tous  les  Fran- 
çais. On  ne  peut  la  supposer  à  la  Convention  na- 
tionale, sans  lui  faire  injure.  Ce  décret  n'est  donc 
applicable  qu'aux  peuples  qui,  après  avoir  con- 
quis leur  liberté,  appelleraient  la  fraternité, 
l'assistHice  de  la  République  par  Texpression 
solennelle  et  non  équivoque  de  la  volonté  géné- 
rale. 

«  Non  seulement  la  France  doit  et  veut  res- 
pecter l'indépendance  de  l'Angleterre,  mais  en- 
core celle  de  ses  alliés  avec  lesquels  elle  n'est 
point  en  guerre.  Le  soussigné  a  donc  été  chargé 
de  déclarer  formellement  qu'elle  n'attaquera  pas 
la  Hollande,  tant  que  cette  puissance  se  renfer- 
mera de  son  c(Mé,  envers  elle,  dans  les  bornes 
d'une  exacte  neutralité.  Le  gouvernement  bri- 
tannique ainsi  rassuré  sur  ces  deux  points,  il 
ne  resterait  donc  plus  de  prétexte  à  la  moindre 
difficulté,  que  sur  la  question  de  l'ouverture  de 
l'Escaut,  question  décidée  irrévocablement  par 
la  raison  et  la  justice,  de  peu  d'importance  en 
elle-même,  et  sur  laquelle  l'opinion  de  l'Angle- 
terre et  peut-être  même  celle  de  la  Hollande, 
sont  assez  connues  pour  qu'il  soit  difficile  d'en 
faire  sérieusement  l'unique  sujet  d'une  guerre. 
Si  pourtant  le  ministère  britannique  saisissait 
ce  dernier  motif  pour  faire  déclarer  la  guerre 
à  la  France,  ne  serait-il  pas  probable  alors  que 
son  intention  secrète  aurait  été  d'amener  une 
rupture  à  tout  prix,  et  qu'il  profiterait  aujour- 
d'hui du  plus  vain  de  tous  les  prétextes,  pour 
colorer  une  agression  injuste  et  méditée  de- 
puis longtemps. 

«  Dans  celte  funeste  supposition,  que  rejette 
le  pouvoir  exécutif,  le  soussigné  serait  autorisé 
à  soutenir  énergiqueraent  la  dignité  du  peuple 
français  et  à  déclarer  avec  fermeté  que  ce 
peuple  libre  et  puissant  accepterait  la  guerre 
et  repousserait  avec  indignation  une  agression 
aussi  manifestement  inique  et  aussi  peu  provo- 
quée de  sa  part.  Lorsque  toutes  les  explications 
propres  à  démontrer  la  pureté  des  intentions 
de  la  France;  lorsque  tous  les  moyens  paisibles 
et  conciliatoires  auraient  été  épuisés  par  elle, 
il  est  évident  que  tout  le  poids,  toute  la  res- 
ponsabilité de  la  guerre  retomberait  tôt  ou  tard 
sur  ceux  qui  l'auraient  provoquée.  Ce  ne  se- 
rait réellement  qu'une  guerre  du  seul  minis- 
tère contre  la  Republique  française;  et  si  cette 
vérité  pouvait  paraître  un  moment  douteuse, 


il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  à  la  France 
d'en  convaincre  bientôt  une  nation  qui,  en  don- 
nant sa  confiance,  n'a  jamais  renoncé  à  l'exer- 
cice de  sa  raison,  à  son  resjjecl  pour  l.i  vérité  et 
pour  la  justice. 

«  Telles  sont  les  instructions  que  le  soussigné 
a  reçu  ordre  de  communiquer  officiellement  à 
lord  Grenville,  en  l'invitant,  ainsi  que  le  conseil 
de  Sa  Majesté  Rrilannique,  à  peser  avec  la  plus 
sérieuse  attention  les  déclarations  et  les  de- 
mandes qu'elles  renferment.  Il  est  évident  que 
la  nation  française  désire  conserver  la  paix  avec 
l'Angleterre  :  elle  le  prouve  en  se  prêtant  avec 
franchise  et  loyauté  à  dissiper  Ions  les  soupçons 
que  tant  de  passions  et  de  préjugés  divers  tra- 
vaillent sans  cesse  à  élever  contre  elle;  mais 
plus  elle  aura  fait  pour  convaincre  l'Europe 
entière  de  la  pureté  de  ses  vues,  de  la  droiture 
de  ses  intentions,  [)lus  elle  aura  droit  de  pré- 
tendre à  n'être  pas  plus  longtemps  méconnue. 

«  Le  soussigné  a  ordre  de  demander  une 
réponse  par  écrit  à  la  note  présente;  il  espère 
que  les  ministres  de  Sa  xMajesté  Rritannique 
seront  ramenés,  par  les  explications  qu'elle 
renferme,  à  des  idées  plus  favorables,  au  rap- 
prochement des  deux  pays,  et  n'auront  pas 
besoin,  pour  y  revenir,  d'envisager  la  respon- 
sabilité terrible  d'une  déclai'ation  de  guerre  qui 
serait  incontestablemen'  leur  ouvrage,  dont  les 
suites  ne  seraient  que  funestes  aux  deux  pays 
et  à  l'humanité  tout  entière,  et  dans  laquelle 
un  peuple  généreux  et  libre  ne  pourrait  consentir 
longtemps  à  trahir  ses  propres  intérêts,  en  ser- 
vant d'auxiliaire  et  de  renfort  à  une  coalition 
tyrannique.  » 

Cette  note  conciliante,  qui  répondait  à  tous  les 
griefs  que  le  ministère  britannique  avait  mis  en 
avant  pour  cacher  sa  malveillance,  aurait  pro- 
duit dans  toute  autre  circonstance  les  effets  les 
plus  salutaires.  Mais  le  parti  qu'il  avait  pris  de 
rendre  toutes  les  négociations  illusoires  en  refu- 
sant de  reconnaître  le  caractère  représentatif  du 
citoyen  Ghauvelin,  lui  servit  encore  pour 
repousser  avec  dédain  les  ouvertures  que  ce 
ministre  avait  faites  au  nom  de  la  République. 
La  réponse  de  lord  Grenville  met  dans  le  jour  le 
plus  odieux  la  mauvaise  foi  et  l'obstination  de 
sa  Cour. 

Copie  de  la  r.'ponse  de  lord  Grenville  à  la  note  du 
citoyen  Chauoelin  du  21  décembre. 

A  Whitehall,  le  31  décembre  1792. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  de  votre  part,  une  note 
dans  laquelle,  en  vous  qualifiant  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France,  voiis  me  faites  part, 
comme  secrétaire  d'Etat  du  roi,  des  instructions 
que  vous  me  dites  avoir  reçues  du  conseil  exé- 
cutif de  la  République  française.  Vous  n'ignorez 
pas.  Monsieur,  que  depuis  les  malheureux  évé- 
nements du  10  août,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  suspendre  toute  com,municalion  of/icielle  avec 
la  France.  Vous  n'êtes  vous-même  accrédité.  . 
auprès  du  roi  que  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très  1 
chrétienne.  La  proposition  de  recevoir  un  1 
ministre  accrédité  de  la  part  de  quelque  autre 
autorité  ou  pouvoir  en  France,  serait  une  ques- 
tion nouvelle,  laquelle,  au  moment  où  elle  se 
présenterait.  Sa  Majesté  aurait  le  droit  de  décider 
d'après  les  intérêts  de  ses  sujets,  sa  propre 
dignité,  et  les  égards  qu'elle  doit  à  ses  alliés, 
ainsi  qu'au  systè^nie  général  de  l'Europe.  Je  dois 
donc  vous  informer,  Monsieur,  dans  des  termes 
précis  et  formels,  que  je  ne  vous   reconnais 
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(l'autre  caractère  public  que  celui  de  miuistre 
(le  Sa  Majesté  très  clirétieiuie,  et  que  |)ar  con- 
séquent vous  ne  pouvez  pas  être  retju  à  traiter 
avec  le  ministère'  du  roi,  dans  la  qualité  et  sous 
la  forme  dont  il  est  question  dans  votre  note. 

«  Mais  ayani,  vu  que  vous  êtes  entré  dans  d(;s 
explications  sur  quelques-unes  des  circons- 
tances qui  ont  donné  à  l'Angleterre  des  motifs, 
si  bien  fondés,  d'inquiétude  et  de  jalousie,  et 

3ue  vous  annoncez  ces  cx()lications  comme  étant 
e  nature  à  rapprocher  nos  deux  pays,  je  n'ai 
pas  voulu  vous  faire  la  notilication  ci  -dessus, 
sans  m'expliquer  en  môme  temps,  d'une  manière 
claire  et  directe,  au  sujet  de  ce  que  vous  m'avez 
comnuiniqué,  quoiçiue  sous  une  forme  qui  n'est 
ni  régulière,  ni  ofllcielle. 

«  Vos  explications  se  réduisent  à  trois  points  : 

'<  Le  premier,  est  celui  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  19  novembre,  dans  les 
expressions  duquel  toute  l'Aufileterre  a  vu  la 
déclaration  formelle  d'un  dessein  de  propager 
partout  les  nouveaux  principes  de gouveruêétiént 
adoptés  en  France,  et  d'encourager  le  trouble  et 
la  révolte  dans  tous  les  pays,  même  neutres.  Si 
cette  interprétation,  que  vous  représentez  comme 
injurieuse  à  la  (lonvenlion,  imuvait  paraître 
douteuse,  la  conduite  de  la  Convention  elle- 
même  ne  l'a  que  trop  justifiée,  et  l'application 
de  ces  principes  aux  Kiats  du  roi  a  été  démon- 
trée d'une  manière  non  équivoque  par  la  récep- 
tion publique  accordée  aux  séditieux  de  ce  pays, 
aussi  bien  que  par  les  discours  qu'on  leur  a 
tenus  précisément  dans  le  temps  de  ce  (lécret, 
et  depuis,  à  plusieurs  reprises. 

M  Cependant,  malgré  toutes  ces  preuves, 
a[)puyées  par  d'autres  circonstances  qui  ne  sont 
que  trop  notoires,  on  aurait  vu  ici  avec  plaisir 
des  explications  et  une  conduite  propres  à  satis- 
faire à  la  dignité  et  à  rhonneur  de  l'Angleterre 
sur  ce  qui  s'est  déjà  passé,  et  aussi  à  offrir  pour 
l'avenir  une  sûreté  suffisante  pour  le  maintien 
de  ce  respect  envers  les  droits,  les  gouverne- 
ments et  la  tranquillité  des  puissances  neutres, 
auquel  elles  ont,  à  tous  égards,  le  droit  de  s'at- 
tendre. 

"  Ni  cette  satisfaction,  ni  cette  sûreté,  ne  se 
trouvent  dans  les  termes  d'une  explication,  qui 
annonce  encore  aux  séditieux  de  toutes  les  na- 
tions quels  sont  les  cas  dans  lesquels  ils  peuvent 
compter  d'avance  sur  ra|)pui  et  le  secours  de  la 
France,  et  qui  réserve  à  la  France  le  droit  de 
s'ingérer  dans  nos  affaires  intérieures,  au 
moment  où  elle  le  jugera  à  pro[)os,  et  d'après 
des  principes  incompatibles  avec  les  institutions 
politiques  de  tous  les  pays  de  l'Europe.  Personne 
ne  peut  se  dissimuler  combien  une  pareille  décla- 
ration est  propre  à  encourager  partout  le  désordre 
et  la  révolte.  Personne  n'ignore  combien  elle  est 
contraire  au  respect  que  les  nations  indépen- 
dantes se  doivent  ré;'.iprt)quement,  ni  combien 
elle  répugne  aux  principes  que  le  roi  a  suivis  de 
son  côté,  en  s'abstenanl  toujours  de  se  mêler, 
de  cjuelque  manière  que  ce  fût,  de  l'intérieur  de 
la  France.  Et  ce  contraste  doit  seul  sulfire  [)our 
démontrer,  non  seulement  que  l'Angleterre  ne 
[HHit  considérer  comme  satislaisanle  une  pareille 
explication,  mais  qu'elle  a  tout  lieu  de  la 
regarder  comme  un  nouvel  aveu  de  ces  disposi- 
tions qu'elle  voit  avec  une  si  juste  inquiétude  et 
jalousie. 

0  Je  passe  aux  deux  autres  points  de  votre  expli- 
cation, qui.concernent  les  dispositionsgénérales 
de  la  France  à  l'égard  des  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  conduite  de  la  Convention  et  de 


ses  officiers  relativement  à  FEscaut.  La  décla- 
ration que  vous  y  faites,  «  que  la  France  n'atta- 
«  quera  point  la  Hollande  tant  que  cette  puis- 
«  sauce  observera  une  exacte  neutralité  «,  est 
conçue  h  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
celle  dont  vous  avez  été  chargé  de  la  part  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  au  mois  de  juin  der- 
nier. Depuis  cette  déclaration,  un  officier,  se 
disant  employé  au  service  de  France,  a  violé 
ouvertement  le  territoire  et  la  neutralité  de  la 
République,  en  remontant  FEscaut  pour  atta- 
quer la  citadelle  d'Anvers,  nonobstant  la  déter- 
mination du  gouvernement,  de  ne  pas  accorder 
ce  pnssage,  et  la  protestation  formelle  par 
laquelle  il  s'v  est  opposé.  Depuis  la  même  décla- 
ration, la  Coiivention  s'est  crue  autorisée  d'an- 
nuler les  droits  de  la  République,  qu'elle  exerce 
(lans  les  limites  de  son  propre  territoire,  et  dont 
elle  jouit,  en  vertu  des  mêmes  traités  qui  lui 
assurent  son  indépendance;  et  au  moment  où, 
sous  le  nom  d'une  explication  amicale,  vous  me 
renouvelez,  dans  les  mêmes  termes,  Fengage- 
ment  de  respecter  l'indépendance  et  les  droits 
de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés,  vous  m'annoncez 
que  ceux  au  nom  desquels  vous  parlez,  sont  dans 
1  intention  de  soutenir  ces  agressions  ouvertes  et 
injurieuses. 

«  Ce  n'est  pas  certainement  sur  une  pareille 
déclaration  que  l'on  pourra  compter  pour  la 
continuation  de  la  tranquillité  publique. 

«  Mais  je  ne  veux  pas  laisser  sans  une  réplique 
plus  particulière,  ce  que  vous  me  dites  au  sujet 
de  FEscaut.  S'il  était  vrai  que  cette  (question  fût 
en  elle-même  de  peu  d'importance,  il  n'en  serait 
que  plus  évident  qu'elle  n'aurait  été  mise  en 
avant  qu'avec  le  dessein  d'outrager  les  alliés  de 
l'Angleterre  par  l'infraction  de  leur  neutralité, 
et  par  la  violation  de  leurs  droits,  que  la  foi  des 
traités  nous  oblige  de  leur  maintenir  :  mais  vous 
ne  pouvez  pas  ignorer  qu'on  attache  ici  la  plus 
grande  importance  aux  principes  que  la  France 
veut  établir  par  cette  démarche,  et  aux  consé- 
quences qui  en  résulteraient  nécessairement;  et 
que,  non  seulement  ces  principes  et  ces  consé- 
quences ne  seront  jamais  consentis  par  l'Angle- 
terre, mais  qu'elle  est,  et  sera  toujours  prêle  à 
s'v  op[)oser  de  toutes  ses  forces. 

^  La  France  ne  peut  avoir  aucun  droit  d'an- 
nuler les  stipulations  relativement  à  l'Escaut,  à. 
moins  que  d'avoir  aussi  le  droit  de  mettre 
pareillement  de  ccMé  tous  les  autres  traités  entre 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  tous  les 
autres  droits  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés. 
Elle  ne  peut  môme  avoir  aucun  titre  de  se  mêler 
de  la  question  de  Fouverture  de  FEscaut,  à  moins 
que  d'être  souveraine  des  Pays-Ras,  ou  (Favoir 
le  droit  de  dicter  des  lois  à  toute  l'Europe. 

«  L'Angleterre  ne  consentira  jnmais  que  la 
France  puisse  s'arroger  le  droit  d'annuler  à  sa 
volonté,  et  sous  le  prétexte  d'un  droit  prétendu 
naturel,  dont  elle  se  fait  le  seul  arbitre,  le  sys- 
tème politique  de  l'Europe,  établi  par  des  traités 
solennels,  et  garantis  par  le  concours  de  toutes 
les  puissances.  Ce  gouvernement  fidèle  aux 
maximes  qu'il  a  suivies  pour  plus  d'un  siècle, 
ne  verra  jamais  non  plus  d'un  œil  indifférent, 
la  France  s'(>riger  directement  ou  indirectement 
en  souverain  (les  Pays-Ras  ou  en  arbitre  général 
des  droits  et  des  Hbertés  de  l'Europe.  Si  la 
France  désire  réellement  de  conserver  Famitie 
et  la  paix  avec  FAngleterre,  il  faut  qu'elle  se 
montre  disposée  à  renoncer  à  ses  vues  d'agres- 
sion et  (Fagrandissement,  et  à  se  tenir  à  son 
propre  territoire,  sans  outrager  les  autres  gou- 
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vernements,  sans  troubler  leur  repos,  sans  violer 
leurs  droits. 

«  Pour  ce  qui  est  du  caractère  de  malveillance 
que  l'on  s'efforce  de  trouver  dans  la  conduite 
de  l'Angleterre  avec  là  France,  il  m'est  impos- 
sible de  le  discuter,  puisque  vous  n'en  parlez 
que  dans  des  termes  généraux,  sans  alléguer  un 
seul  fait.  Toute  l'Europe  a  vu  la  justice  et  la 
générosité  qui  ont  caractérisé  la  conduite  du 
roi.  Sa  Majesté  a  toujours  désiré  la  paix.  FAÏe  la 
désire  encore,  mais  réelle  et  solide,  et  telle 
qu'elle  soit  compatible  avec  les  intérêts  et  la 
dignité  de  ses  Etals,  et  avec  la  sûreté  générale 
de  l'Europe. 

«  Je  ne  vous  dis  rien  sur  le  reste  de  votre 
papier,  quant  à  ce  qui  me  regarde,  moi  et  mes 
collègues,  c'est  à  Sa  Majesté  que  ses  ministres 
doivent  le  compte  de  leur  conduite,  et  je  n'ai 
point  de  réponse  à  vous  donner  là-dessus,  non 
plus  qu'au  sujet  de  l'appel  que  vous  vous  pro- 
posez de  faire  à  la  nation  anglaise.  Cette  nation, 
d'après  la  Constitution  qui  lui  assure  sa  liberté 
et  sa  prospérité,  et  qu'elle  saura  maintenir 
contre  toute  attaque  directe  et  indirecte,  n'aura 
jamais,  avec  les  puissances  étrangères,  ni  rela- 
tion, ni  correspondance  que  par  l'organe  de  son 
roi;  d'un  roi  qu'elle  cliérit  et  qu'elle  respecte, 
et  qui  n'a  jamais  un  instant  séparé  ses  droits, 
ses  intérêts  et  son  bonheur,  des  droits,  des  inté- 
rêts et  du  bonheur  de  son  peuple. 

«  J'ai  Ihonneur  d'être  avec  la  plus  grande 
considération,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Grenville.  » 

Peu  content  de  donner  à  la  nation  française 
ces  preuves  publiques  de  sa  malveillance;  en 
lui  supposant  des  intentions  qu'elle  avait  for- 
mellement désavouées,  et  des  vues  qui  étaient 
évidemment  contraires  aux  intérêts  mêmes  de 
la  France,  le  ministère  britannique  s'occupa  des 
moyens  de  vexer  les  citoyens  français  que  le 
commerce  ou  d'autres  affaires  personnelles 
pourraient  amener  en  Angleterre,  En  dépit  du 
droit  des  gens  et  des  devoirs  de  l'hospitalité  et 
du  bon  voisinage:  en  dépit  d'un  traité  solennel, 
conclu  en  1786,  et  qui  avait  été  une  source  de 
prospérité  pour  l'Angleterre  et  un  moyen  de 
rapprochement  entre  les  deux  peuples,  le  minis- 
tère britannique  proposa  et  fit  passer  une  loi 
qui  soumet  à  des  dispositions  rigoureuses  et 
arbitraires,  les  Français  qui  voyagent  en  Angle- 
terre. Le  conseil  exécutif  ordonna  au  citoyen 
Ghauvelin  de  réclamer  contre  cette  infraction  de 
l'article  4  du  traité.  Voici  ce  que  lui  écrivit  à  ce 
sujet  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Extrait  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  au  citoyen  Ghauvelin,  en  date  du 
\<"' januier  1793. 

«  Vous  verrez,  par  le  rapport  dont  je  joins  une 
copie  à  cette  dépêche,  que  le  conseil  exige  de 
vous  une  démarche  près  du  ministère  britan- 
nique au  sujet  du  fti/i  concernant  les  étrangers. 
Cette  démarche,  dans  cette  circonstance, "doit 
être  décisive:  elle  doit  faire  cesser  entièrement 
l'état  d'incertitude  dans  lequel  le  gouvernement 
anglais  a  si  longtemps  cherché  à  nous  tenir  sur 
ses  intentions  véritables.  Lorsque,  dans  sa  con- 
duite, tout  annonce  la  volonté  de  rompre  avec 
la  nation  française,  pourquoi  ne  le  dit-il  pas 
hautett)ent  :  peut-être  n'ose-t-il  point  nous  dé- 
clarer la,  guerre;  peut-êlre  ce  ministore  veut-il, 
par  un  de  ces  ménagements  insidieux  dont  sa 


politique  tortueuse  a  contracté  l'habitude,  nous 
réduire  à  force  d'insultes,  à  la  lui  déclarer  nous- 
mêmes,  afin  de  détourner,  s'il  est  possible,  de 
dessus  sa  tête  l'affreuse  responsabilité  qui  le 
menace.  Ne  lui  laissons  pas  même  ce  ridicule 
avantage  :  opposer  toujours  la  franchise  à  la 
ruse,  telle  a  sans  cesse  été,  telle  doit  être  surtout 
aujourd'hui  la  politique  du  conseil.  Dans  la  note 
que  vous  devez  présenter  sans  délai  au  minis- 
tère britannique,  prenez  une  attitude  fermé, 
généreuse  et  lière  qui  réponde  à  nos  vues  :  le 
soin  de  la  dignité  nationale  vous  est  conlié. 
Parlez  avec  le  calme  de  la  raison,  la  modération 
et  la  sécurité  de  la  justice;  exposez  nettement 
notre  conduite  ;  mettez  là  dans  un  tel  jour,  qu'il 
soit  évident  que  nous  ferons  consister  notre 
dignité  tout  entière  dans  une  équité  rigoureuse 
qui  ne  connaît  ni  les  calculs  de  l'intérêt  ni  les 
misérables  combinaisons  de  l'orgueil.  » 

Le  rapport  dont  il  est  question  dans  cette 
lettre  a  été  présenté  à  la  Convention  nationale, 
parTfe  ministre  des  affaires  étrangères,  et  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
les  dispositions  d'un  bill  du  Parlement  d'Angle- 
terre, relatif  aux  étrangers  qui  sont  dans  ce 
royaume. 

«  Je  profite  de  la  séance  extraordinaire  que 
la  Convention  accoide  aux  pétitionnaires,  pour 
ramener  son  attenlion  sur  des  objets  qui  sont 
d'une  importance  majeure,  puisqu'ils  intéressent 
essentiellement  nos  rapports  poliiiques  et  com- 
merciaux avec  l'Angleterre. 

«  Ce  n'est  pas,  citoyens  législateurs,  que  je 
puisse  aujourd'iiui  vous  apprendre  le  resuliat 
(les  dernières  démarches  que  le  conseil  exécutif 
a  tentées  auprès  du  gouvernement  britanniiue  ; 
dos  vents  contraires,  de  gros  temps  n'ont  point 
permis  cette  célérité.  Un  courrier,  parti  de  Lon- 
dres le  27,  vient  de  m'informer  que  le  ministre 
de  la  République  française  avait  écrit  à  M.  Pitt 
pour  lui  demander  une  entrevue;  que  déjà  il 
avait  fait  passer  à  lord  Grenville  une  note  conçue 
dans  Pesprit  des  instructions  du  conseil.  Sans 
doute,  les  réponses  me  parviendront  d'ici  au  6 
janvier,  jour  fixé  pour  le  rapport  général  de 
notre  situation  intérieure  et  extérieure;  et  je 
pourrai  alors  lui  faire  connaître  la  résolution 
définitive  du  cabinet  de  Saint-James.  Je  réserve, 
pour  cette  époque,  à  entrer  dans  tous  les  détails 
des  préparatifs  hbsliles,  ordonnés  fiar  le  minis- 
tère britannique, et  consentis  par  le  Parlement; 
préparatifs  dont  l'accroissement  a  été  plus  rapide 
à  mesure  que  ce  ministère  réussissait  à  égarer 
ou  à  intimider  l'opinion  et  les  sentiments  du 
peuple  anglais;  préparatifs  qui  toutefois  ne  sont 
pas  encore  effrayants  si  nous  considérons  que 
les  ordres  pour  l'armement  de  13  vaisseaux  de 
ligne,  n'ont  été  donnés  que  depuis  15  jours;  et 
si  nous  songeons  à  la  grande  difficulté  de  com- 
pléter l'équipage  de  ces  gros  vai^^seaux  par  le 
manque  de  matelots  dont  le  déficit  est  estimé 
de  8,000;  si,  surtout,  nous  savons  de  notre  côté 
prendre  des  mesures  promptes  et  vigoureuses. 

«  Je  réserve  enfin,  pour  la  môme  époque  à 
vous  entretenir  des  autres  mesures,  de  la  mal-, 
veillance  du  ministère  britannique,  des  indé- 
centes diatribes  proférées  dans  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement  contre  la  nation  française  et 
son  gouvernement,  de  l'arrestation  des  navires 
chargés  de  subsistances  et  destinés  pour  la 
France,  qui  n'étaient  pas  sujets  à   l'embargo, 
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des  manœuvres  employées  pour  altérer  notre 
crédit;  enlin  d'un  bill  proposé  à  la  Ciianii)ie  des 
communes,  tendant  à  empocher  la  circulation 
de  tout  billet  à  ordre,  notes,  rescriptions  ou  obli- 
gations promissoires,  faites  sous  l'autorité  d'un 
pouvoir  quelconque  en  France. 

«  Mais  je  ne  puis  ditTérer  plus  loiifitemps  à 
vous  informer  que,  le  26  décembre,  les  deux 
Chambres  ont  paîsé  une  nouvelle  loi  ou  bill, 
concernant  lis  étrangers  en  Angleterre;  qu'entre 
autres  dispositions  vexatoires  que  renferme  ce 
bill,  il  y  est  dit  : 

«  YIU.  Toutes  les  fois  que  le  roi  ordonnera  à 
un  étranger  do  quitter  le  royaume,  il  pourra  être 
arrêté  pour  désobéissance  sur  le  Worranl  d'un 
juge  de  paix  ou  d'un  secrétaire  d'Etat,  et  mis 
dans  la  prison  du  comté,  sans  être  admis  à  cau- 
tion. 

"  X.  Dans  le  cas  où  l'on  pourrait  prévoirqu'un 
étranger  ne  voudrait  pas  obéir  sur-le-clianip  à 
un  pareil  ordre,  un  des  premiers  secrctaircs 
d'Ktat  pourra  expédier  un  Warrant  pour  mettre 
un  tel  étranger  entre  les  mains  d'un  messager 
d'Ktat,  qui  le  conduira  hors  du  royaume  d'une 
manière  convenable  à  son  {kis  or  lier)  rang  et  à 

■  a  position;  et  si  l'étranger  alléguait  ipielque 
'xcuse  pour  ne  point  se  soumettre  à  un  pareil 
«rdrc,  les  lords  du  conseil  privé  jugeront  lavali- 
lité. 

«  XI.  Le  roi  pourra  envoyer  à  tous  ces  étran- 
gers arrivés  depuis  le  1"  janvier  1792  {excepté 
/léfiociattts  et  domestiques),  un  ordre  de  résider 
dans  tel  district  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'assi- 
gner. Ceux  qui  désobéiront  [)Ourront  être  arrêtés 
et  condamnés  à  un  mois  de  prison. 

«  XU.  Tous  les  étrangers  compris  dans  Tar- 
ticle  II,  et  tous  ceux  qui  arrivei^nt,  déclareront 
au  [)rincipal  magistrat,  ou  au  juge  de  paix  de 
l'endroit,  leur  nom,  rang,  profession,  état,  de- 
meure, le  temps  de  leur  séjour  dans  le  pays,  le 
lien  de  leur  résidence  principale.  En  cas  de 
rctiis,  ils  pourront  être  arrêtés  sans  être  admis 
à  bail.  Les  fausses  déclarations  seront  punies: 
la  première  fois,  d'un  moisde  prison;  la  deuxième, 
du  bannissement.  Trouvés  en  Angleterre  après 
lin  temps  déterminé,  ils  seront  transportés  pour 
la  vie. 

«  XVII.  Toutes    les  maisons  où  résident  des 

■  [rangers,  excepté  des  négociants  et  ceux  qui 
..nt  continuellement  résidé  en  Angleterre  deux 
ans  avant  le  jour  de...  1790,  pourront  être  visi- 
tées sur  un  ordre  du  secrétaire  d'Etat,  pour  voir 
s'il  n'y  a  point  d'armes  cachées.  .> 

Ces  mesures  ne  sont  pas  seulement  rigou- 
reuses, injustes,  inusitées,  contraires  à  tous  les 
usages  re(;us  entre  nations;  elles  sont  encore, 
par  rapport  à  nous,  en  contradiction  manilésle 
avec  les  égards  et  la  protection  des  lois  que  les 
Français,  voyageant  en  Angleterre,  sont  en  droit 
d'exiger  en  vertu  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  en  1786  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Ce  tiailé  porte  : 

«  Art.  4.  Il  sera  libre  aux  sujets  et  habitants 
des  Etats  respectifs  des  deux  souverains,  d'entrer 
et  d'aller  librement  et  sûrement,  sans  permis- 
sion ni  sauf-conduit,  général  et  spécial,  soit  par 
terre  ou  par  mer,  enlin  |)ar  quelque  chemin  que 
ce  soit,  dans  le»  royaumes.  Etats,  provinces, 
terres,  iles,  villes,  bourgs,  places  murées  ou  non 
murées;  fortiliees  ou  non  fortifiées,  ports  el 
domaines,  de  l'un  et  de  l'autre  souverains,  situés 
en  Europe,  quels  qu'ils  puissent  être,  et  d'en 
revenir,  d'y  séjourner  ou  d'y  passer  et  d'y  acheter 
aussi,  el  acquérir  à  leur  choix  toutes  les  choses 


nécessaires  pour  leur  subsistance  et  pour  leur 
usage;  et  ils  seront  traités  réciproquement  avec 
tonte  sorte  de  bienveillance  et  de  faveur,  bien 
entendu;  etc. 

«  11  suffit,  sans  doute,  d'avoir  rapporté  des 
clauses  du  bill  nouvellement  adopté  par  le  Par- 
lement britannique,  pour  vous  convaincre  que 
leur  exécution  à  l'égard  des  Français  serait  une 
infraction  évidente  au  traité  de  commerce. 

«  Ce  traité  a  été  cependant  religieusement 
observé  par  le  Fran(;ai8,  malgré  qu'il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  les  avantages  en  soient  réci- 
proques, malgré  les  plaintes  universelles  du 
commerce  français,  dont  les  intérêts  y  sont  lésés  : 
même  dans  ces  moments  d'orage  et  de  crise  vio- 
lente qui  auraient  pu  justifier  des  précautions 
extraordinaires,  nous  avons  usé  envers  les 
Anglais,  résidents  en  France,  de  ménagements 
extrêmes  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont 
pas  toujours  mérités:  ainsi,  ce  ne  sera  point  à 
la  nation  française  que  les  Anglais  devront  s'en 
prendre,  s'il  arrive  que  nous  soyons  forcés  à 
regarder  comme  non  avenu  un  traité  qui  n'a 
pas  peu  servi  à  accroître  la  prospérité  de  leur 
commerce. 

«  Le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  user  encore 
d'une  dernière  précaution  pour  mettre  mieux 
en  évidence  la  conduite  du  cabinet  de  Saint- 
James  à  notre  égard,  et  donner  aux  Anglais  une 
nouvelle  preuve  des  regrets  que  nous  éprouvons, 
en  voyant  s'alTaiblir  les  liaisons  d'amitié  qui 
ont  subsisté  jusqu'à  présent  entre  les  deux  peu- 
ples. Il  s'est  borné  en  conséquence  à  arrêter  : 

1°  Que  le  ministre  de  la  République  française 
à  Londres,  serait  chargé  de  présenter  une  note 
au  ministère  britannique,  par  laquelle  il  deman- 
derait à  ce  ministère,  au  nom  de  la  République 
française,  une  réponse  claire,  prompte  et  caté- 
gorique pour  savoir  si,  sous  la  détermination 
générique  d'étrangers  que  porte  le  nouveau 
bill,  le  Parlement  et  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  entendaient  aussi  comprendre 
les  Français. 

2"  Que  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative, 
ou  si," dans  le  terme  de  trois  jours,  il  n'en  rece- 
vait aucune,  il  ?erait  autorisé  à  déclarer  que  la 
République  française  ne  peut  considérer  cette 
conduite  que  comme  une  infraction  manifeste  au 
traité  de  commerce  conclu  en  1786  ;  qu'en  con- 
séquence, elle  cesse  de  se  croire  elle-même  obli- 
gée par  ce  traité,  et  qu'elle  le  regarde,  dès  lors, 
comme  rompu  et  annulé.  » 

Conformément  à  ses  instructions,  le  citoyen 
Chauvelin  remit  à  lord  Grenville,  le  7  janvier, 
la  note  suivante  : 

Note  remise  par    le  citoyen    Chauvelin 
à  lord  Grenoille. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française,  a  fait  passer  au  conseil 
exécutif  la  réponse  que  lui  a  adressée  lord  Gren- 
ville, à  sa  note  du  27  décembre.  Il  a  cru  ne  de- 
voir pas  attendre  les  instructions  qui  en  seront 
le  résultat  nécessaire,  pour  transmettre  à  ce 
ministre  les  nouveaux  ordres  qu'il  a  reçus  du 
conseil  exécutif.  La  déclaration  que  lord  Gren- 
ville lui  a  faite,  que  sa  Majesté  Britannique  ne  le 
reconnaissait  pas  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française,  ne  lui  a  point 
\  paru  devoir  l'arrêter;  cette  déclaration  ne  peut, 

Isous  aucun  rapport,  altérer  ou  etl'acer  la  qualité 
de  délégué  du  gouvernement  français,  dont  le 
soussigné  est  notoirement  revêtu,  et  l'empêcher, 
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surtout  dans  des  circonstauces  aussi  décisives, 
d'adresser  au  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique, 
au  nom  du  peuple  français,  dont  il  est  l'organe, 
la  note  suivante  : 

«  Le  conseil  exécutif  de  la  République  française 
a  été  informé  que  le  Parlement  britannique 
s'occupe  d'une  loi  relative  aux  étrangers,  dont 
les  dispositions  rigoureuses  doivent  les  soumettre 
à  des  mesures  d'autant  plus  arbitraire,  qu'il  sera 
libre  aux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique de  les  resserrer  ou  de  les  étendre  selon 
leurs  vues  et  leur  volonté.  Le  conseil  exécutif 
connaissant  la  fidélité  religieuse  du  peuple  an- 
glais à  remplir  ses  engagements,  a  dû  croire 
que  les  Français  seraient  positivement  exceptés 
de  cette  loi.  Le  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce, conclu  en  1786  entre  les  deux  nations, 
devait  formellement  les  en  garantir.  Ce  traité 
porte,  article  IV  : 

«  //,  sera  libre  aux  sujets  et  habitants  des  Etats 
respectifs  des  deux  souverains,  d'entrer  et  d'aller 
librement  et  sûrement,  sans  permission  ni  sauf- 
conduit,  général  ou  spécial,  soit  par  terre  ou  par 
mer,  et  d'en  revenir,  d'y  séjourner  ou  d'y  passer, 
et  d'y  acheter  aussi  ou  acquérir,  à  leur  choir, 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  leur  subsistance 
et  pour  leuTîtsage;  et  ils  seront  traités  réciproque- 
ment avec  toute  sorte  de  bienveillance  et  de  faveur  : 
bien  entendu  néanmoins,  etc.,  etc. 

«  Mais  au  lieu  de  trouver  dans  le  bill  proposé 
une  juste  exception  en  faveur  de  la  France,  le 
conseil  exécutif  a  été  convaincu  par  des  décla- 
rations positives  dans  les  deux  Chambre  du 
Parlement,  par  des  explications  et  des  interpré- 
tations ministérielles,  que  ce  projet  de  loi,  sons 
une  acception  générale,  était  principalement 
dirigé  contre  les  Français. 

«.  Lorsque  le  ministère  britannique  a  proposé 
une  loi  qui  violerait  aussi  positivement  le  traiié 
de  commerce  ;  lorsqu'il  a  hautement  annoniii 
rintention  de  la  faire  exécuter  contre  les  Fran- 
çais seuls,  son  premier  soin  a  dû  être,  sans 
doute  d'essayer  de  couvrir  cette  mesure  extraor- 
dinaire d'une  apparence  de  nécessité,  et  de  pré- 
parer à  l'avance  uue  justification  tôt  ou  tard 
nécessaire,  en  accablant  la  nation  française  de 
reproches,  en  la  présentant  au  peuple  angla  s 
comme  une  ennemie  de  sa  Constitution  et  i  e 
son  repos;  en  l'accusant,  sans  pouvoir  fournir 
aucune  preuve,  et  dans  les  termes  les  plus  inju- 
rieux, d'avoir  cherché  à  fomenter  des  troubles 
en  Angleterre.  Le  conseil  exécutif  a  déjà  re- 
poussé avec  indignation  de  i)areils  soupçons.  Si 
quelques  hommes,  rejetés  du  sein  de  la  France, 
se  sont  répandus  dans  la  Grande-Bretagne,  avec 
rintentiou  criminelle  d'agiter  le  peuple,  de  le 
porter  à  la  révolte,  l'Angleterre  n'a-telle  point 
des  lois  protectrices  de  i'onlre  public?  Ne  pou- 
vait-elle pas  sévir  contre  eux?  Sans  doute,  la 
République  n'eût  point  réclamé  en  leur  faveur: 
de  tels  hommes  ne  sont  pas  Français. 

«  Des  reproches  aussi  peu  fondés,  des  impu- 
tations aussi  insidieuses  parviendront,difncile- 
ment  à  justifier,  aux  yeux  de  l'Europe,  une  con- 
duite dont  le  rapprochement  avec  celle  qu'a 
tenue  constamment  la  France  à  l'égard  de  la 
Grande-Bretagne,  suffira  pour  démontrer  l'in- 
justice et  la  malveillance.  Non  seulement  la 
nation  française,  devenue  libre,  n'a  cessé  de 
témoigner,  sous  toutes  les  formes,  son  désir  de 
se  rapprocher  du  peuple  anglais,  mais  elle  a 
réalisé  ce  vœu  de  tout  son  pouvoir,  en  accueillant 
chez  elle  en  alliés,  en  frères,  tous  les  individus 
de  la  nation  anglaise.  Au  milieu  des  combats 


de  la  liberté  et  du  despotisme,  au  seifi  des  plus 
violentes  agitations,  elle  s'est  honorée  par  un 
respect  religieux  pour  tous  les  étrangers  vivants 
parmi  elle,  et  particulièrement  pour  tous  les 
Anglais,  quelles  que  fussent  leurs  opinions,  leur 
conduite,  leurs  liaisons  avec  les  ennemis  de  la 
liberté;  partout  ils  ont  été  aidés,  secourus  avec 
toute  sorte  de  bienveillance  et  de  faveur.  Et  ce 
serait  pour  prix  de  cette  conduite  généreuse, 
que  les  Français  se  trouveraient  soumis,  peut- 
être  seuls,  à  un  acte  parlementaire  qui  accor- 
derait au  gouvernement  anglais,  contre  les 
étrangers,  la  latitude  d'autorité  la  plus  arbi- 
traire; qui  les  soumettrait  à  prendre  des  per- 
missions ou  sauf-conduits,  pour  entrer,  aller  et 
rester  en  Angleterre;  qui  permettrait  aux  secré- 
taires d'Etatde  les  assujettir,  sans  motif  et  sur  un 
simple  soupçon,  aux  formalités  les  plus  odieuses; 
de  leur  fixer  un  arrondissement  dont  ils  ne 
pourront  passer  les  bornes,  de  les  rejeter  même 
à  leur  gré  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne. 

11  est  évident  que  toutes  ces  clauses  sont  con- 
traires à  la  lettre  du  traité  de  commerce,  dont 
l'article  4  s'étend  sur  tous  les  Français  indis- 
tinctement; et  il  ne  serait  que  trop  à  craindre 
que,  par  une  suite  de  la  détermination  que  Sa 
Majesté  britannique  a  cru  devoir  prendre,  en 
rompant  toute  communication  entre  les  gouver- 
nements des  deux  pays,  les  négociants  français 
même  ne  se  trouvassent  souvent  dans  l'impossi- 
bilité de  jouir  de  l'exception  que  le  bill  a  éta- 
blie en  faveur  de  ceux  qui  prouveront  qxi  ils  sont 
venus  en  Angleterre  pour  affairex  de  commerce. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  britannique 
a  le  premier  voulu  rompre  un  traité  à  qui  l'An- 
gleterre doit  une  grande  partie  de  sa  prospérité 
actuelle,  onéreux  pour  la  France,  arraché  par 
l'adresse  et  l'habileté  à  l'impéritie  ou  à  la  cor- 
ruption des  agents  du  gouvernement  qu'elle  a 
détruit;  traité  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'observer 
religieusement;  et  c'est  au  moment  même  où  la 
France  a  été  accusée  dans  le  Parlement  britan- 
nique de  violer  les  traités,  que  la  conduite  pu- 
blique des  deux  gouvernements  offre  un  con- 
traste si  propre  à  rétorquer  victorieusement 
l'accusation. 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe  auraient  droit 
sans  doute  de  se  plaindre  des  rigueurs  de  ce 
bill,  si  jamais  il  obtenait  force  de  loi  ;  mais  c'est 
la  France  surtout  dont  les  habitants,  garantis  de 
ses  atteintes  par  un  traité  solennel,  en  pa- 
raissent cependant  exclusivement  menacés,  qui 
a  le  droit  de  prétendre  à  une  satisfaction  plus 
()ronipte  et  plus  particulière. 

«  Le  conseil  exécutif  aurait  pu  accepter  sur- 
le-champ  la  rupture  du  traité  que  le  gouverne- 
ment anglais  semble  lui  avoir  offerte;  mais  il 
n'a  voulu  précipiter  aucune  de  ses  démarches, 
et  avant  de  faire  connaître  sa  résolution  défini- 
tive, il  a  voulu  présenter  au  ministère  britafi- 
nique  l'occasion  d'une  explication  franche  et 
loyale:  en  conséquence,  le  soussigné  a  reçu 
ordre  de  demander  à  lord  Grenville,  de  lui  ap- 
prendre par  une  réponse  claire,  prompte  et  caté- 
gorique, si  sous  la  dénomination  générique  d'é- 
trangers que  porte  le  bill  dont  s'occupent  les 
Chambres,  sur  la  proposition  d'un  membre  du 
ministère,  le  gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne entend  aussi  comprendre  les  Français? 

"«  Portman-Square,  7  janvier,  l'an  II"  de  la  Ré- 
publique française. 

»  ^igné:  F.  CllAUVELlN.  » 

Pour  lever  les  obstacles  qui  entravaient  les 
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communications  officielles  entre  le  ministre  de 
la  République  et  le  cabinet  de  Saint-Jauies,  bî 
conseil  exéculir,  en  répotidant  à  la  note  de  lord 
(îrenville  du  31  décembre,  adressa  en  inênu! 
temps  au  citoyen  tlliauvelin,  au  nom  de  la  na- 
tion IVançaise,  de  nouvelles  lettres  de  créance. 
Voici  l'extrait  de  la  dépôclie  dans  laquelle  ce 
ministre  rend  compte  du  peu  de  succès  de  cetli; 
mesure  conciliante. 

ExTUAlï  d'unt'  dépèche  du  citoyen  Chanvclïn,  mi- 
nistre plcnipotentiairc  de  la  Hépubliiiue  fran- 
.  'lise,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  ce  13  janvier  1793,  l'an  11° 
de  la  Képublique. 

Hier  au  soir  j'ai  reçju,  par  le  retour  de  mon 
courrier,  la  réponse  du  conseil  exéculif  et  les 
lettres  de  créance  que  vous  m'aviez  envoyées. 
J'ai  écrit  immédiatement  à  lord  Grenville  pour 
l'en  prévenir,  et  lui  proposer  de  lui  |)orler,  le 
plus  tôt  possible,  votre  réponse. 

Lorsque  mon  domestique  lui  a  porté  ma  lettre, 
il  était  en  conférence  avec  les  ministres  de 
Hollande,  de  Prusse  et  de  l'Rmpereur.  Il  a  fait 
dire  qu"il  enverrait  la  réponse.  Ce  matin  fui 
reçu  un  billet  du  sous-secrétaire  d''Etat  des  affaires 
étrangères,  qui  me  disait  être  chargé  de  me  ren- 
voyer le  papier  joint  à  son  billet;  c'était  la  décla- 
ration de  rupture  du  traité  de  comme rce. 

Un  auart-d'heure  après  environ,  j'ai  rerii  la 
lettre  du  lord  Grenville  qui  m'invite  à  une'con- 
férence  non  officielle,  en  me  prévenant  cepen- 
dant de  mettre  par  écrit  ce  que  j'avais  à  lui 
communiquer.  Je  lui  ai  répondu  que  c'était  bien 
par  écrit  que  je  complais  lui  porter  votre  ré- 
ponse, et  je  me  suis  rendu  à  son  bureau. 

Il  m'a  reçu  avec  beaucoup  de  politesse.  Je  lui 
ai  dit  qu'avant  de  lui  donner  à  lire  la  réponse 
du  conseil  exécutif,  j'étais  bien  aise  de  lui  rap- 
peler que  ma  démarcbe  d'hier  matin,  et  cette 
réponse,  quoiquetrèsrapprochéesrunede  l'autre, 
avaient  été  faites  tontes  deux  à  des  époques  et 
dans  des  dispositions  très  dillérentes;  que  lors- 
que le  conseil  exécutif  s'était  décidé  à  regarder 
le  traité  de  commerce  comme  rompu,  si  les  Fran- 
çais n'étaient  pas  exceptés  du  bill  sur  les  étran- 
gers, on  ne  connaissait  encore  les  dispositidiis 
du  cabinet  briian nique  que  par  ses  nombreuses 
mesures  malveillantes,  par  les  préparatifs  de 
guerre,  par  ses  déclarations  dans  le  parlemi;it; 
et  qu'on  étaitalors  bien  fondéà  croire  en  Tran -e, 
comme  je  l'avais  fait  moi-même,  qu'il  élaii  iiré- 
vocablement  décidé  à  nous  faire  la  guene  à 
quelque  prix  que  ce  fût;  que  depuis,  et  i)ii'  la 
réponse  qu'il  avait  faite  à  ma  note  du  27  dé- 
cembre, on  avait  bien  pu  voir  encore  qii'il  se 
montrait  exigeant,  diriioultueiix,  avec  nous;  mais 
quaii  moins  s'' était-un  flatté  qu  il  n'était  pas  entiè- 
rement engagé  dans  la  guerre  qui  se  fait  contre 
nous,  et  qu'il  avait  quelque  désir  de  conserver  la 
paix;  que  c  était  cette  remarque  qui  avait  décidé 
le  minislre  français  à  revenir  encore  sur  des explï- 
caliuns  qu'il  aurait  dû  croire  satisfaisantes,  et  à 
n'épargner  aucun  des  moyens  de  prouver  à  quel 
point  il  désirait  conserver  la  paix  avec  l'Angle- 
terre. 

Lord  Grenville  a  lu  ma  note  avec  attention; 
puis  il  m'a  dit  que  je  ne  serais  sans  doute  pas 
étonné  qu'il  ne  s'expliquât  pas  avec  moi  sur  ce 
qu'il  en  |)ensait,  avant  d'en  avoir  conféré  avec 
ses  collègues;  que  l'importance  de  cette  pièce 
exigeait  beaucoup  de  rétlexion,  pour  y  répondre  ; 


et  que  le  conseil  me  ferait  passer  cette  réponse, 
par  écrit,  le  plus  tût  possible. 

J'ai  fait  ensuite  remarquer  à  lord  Grenville, 
que  parmi  les  dill'érentes  causes  réelles  d'éloi- 
gnement  qui  avaient  pu  exister  depuis  quelque 
temps  entre  les  deux  gouvernements,  une  de 
celles  qui  avaient  le  plus  d'elTet,  était  sans  doute 
la  difficulté  qui  s'était  élevée  sur  les  formes,  et 
qui  nous  avait  empêchés  de  nous  entendre,  de  nous 
communiqtier  nos  observations  réciproques  sur  la 
conduite  respective  des  deux  gouvernements,  et 
avait  pu  donner  une  sorte  de  crédit  aux  calom- 
nies répandues  contre  la  France,  et  au  reproche 
qu'on  lui  avait  fait  de  vouloir  influer  sur  les 
événements  |»olitiques  de  l'Angleterre,  autrement 
que  par  la  voie  d'une  négociation  directe  avec 
S(Ui  gouvernement.  Je  lui  ai  donc  proposé,  à 
présent  que  le  mésentendu  diplomatique  qui 
n'avait  que  trop  duré,  venait  de  cesser  de  i^  voir, 
lui  ou  M.  Pitt,  le  plus  souvent' qu' il  le  voudrait; 
et  je  lui  ai  itidiijué  celte  mesure,  comme  une  des 
plus  propres  pour  arriver  sans  secousse,  mais  trè-i 
tôt,  ainsi  qu'on  le  désirait  en  France,  à  la  récep- 
tion de  mes  tel  très  de  créance  par  le  roi  d'Angle- 
terre, réception  pour  laquelle  j'étais  chargé  de 
le  prier  de  vouloir  bien  me  faire  assigner  et 
indiquer  un  jour. 

Vous  ne  pouvez  concevoir,  c'itoyen,  à  quel  excès 
la  physionomie  de  lord  Grenville  s'est  refermée  et 
rembrunie  au  moment  où  j'ai  prononcé  ces  der- 
nières paroles.  11  m'aditque  même  pour  répondre 
à  ce  que  je  venais  de  lui  dire,  il  avait  besoin  do 
s'entendre  avec  ses  collègues  dans  des  circons- 
tances aussi  critiques. 

Gomme  je  suis  bien  convaincu,  citoyen,  qu'il 
est  très  important  pour  la  République  de  perdre 
le  moins  de  temps  [lossible,  dans  le  cas  où  les 
négociations  seraient  infructueuses,  et  d'éviter 
d'être  conduit  par  les  lenteurs  de  l'Angleterre, 
à  une  époque  où  l'accroissement  des  préparatifs 
de  celle-ci  la  mettrait  en  état  de  déclarer  la 
guerre  avec  avantage,  j'ai  prié  lord  Grenville  de 
me  faire  passer,  le  plus  tôt  qu'il  lui  serait  pos- 
sible, la  réponse  du  ministre  brilanniiiue.  Je 
vous  l'enverrai  aussitôt  que  je  l'aurai  reçue,  par 
la  voie  d'un  courrier  extraordinaire. 

SlijiU'  :  1'.  GllArVKLIX. 

NoTR  officielle  du  pouvoir  exéculif  de  France,  en 
réponse  à  celle  du  ministère  br'danmque. 

Paris,  le  8  janvier  1793,  l'an  II** 
de  la  Répuplique. 

Le  conseil  exéculif  provisoire  delà  fiépublique 
française,  avant  de  répondre  plus  [)arliiulière- 
ment  à  chacun  des  points  compris  dans  la  note 
qui  lui  a  été  remise  de  la  part  du  ministère  de 
S.  M.  B.,  commence  par  renouveler  à  ce  minis- 
tère les  .issurances  les  pins  expresses  de  son 
désir  sincnre  d'entretenir  la  paix  et  l'harmonie 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  sentine'Uts 
de  la  nation  française  envers  les  Anglais,  se  sont 
manifestes  pendant  tout  le  cours  de  la  Révolu- 
tion d'une  iimnière  si  constante,  si  unanime, 
qu'il  ne  peut  pas  rester  le  moindre  doute  sur 
l'estime  qu'elle  leur  a  vouée,  et  sur  son  désir  de 
les  avoir  pour  amis.  Ge  n'est  donc  qu'avec  une 
extrême  réiuignance  que  la  République  se  ver- 
rait forcée  à  une  rupture  beaucoup  plus  contraire 
encore  à  son  inclination  qu'à  son  intérêt  propre. 

Pour  prévenir  une  si  fâcheuse  extrémité,  des 
explications  sniii  nécessaires;  et  l'objet  en  est 
d'une  si  haute  importance,  que  le  conseil  n'a 
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|)as  cru  pouvoir  les  confier  au  ministère  perpé- 
tuellemenl  désavouable  d'un  agent  secret.  Voilà 
ponrquoi  il  a  jugé  qu'il  convenait,  sous  tous  les 
rapports,  d'en  charger  le  citoyen  (Miauvelin, 
quoiqu'il  ne  soit  accrédité  auprès  de  S.  M.  B... 
que  de  la  part  du  ci-devant  roi.  L'opinion  du 
conseil  exécutif,  en  cette  occasion,  était  justifiée 
par  la  manière  dont  se  trailaii'nt  dans  le  même 
temps  nos  négociations  en  lilspagne,  où  le  citoyen 
Bourgoing  se  trouvait  précisément  dans  la  même 
position  que  le  citoyen  Cliauvelin  à  Londres  :  ce 
qui  n'a  point  empêché  le  ministère  du  roi  catho- 
lique de  traiter  et  de  conclure  avec  lui  une  con- 
vention de  neutralité,  dont  la  déclaration  doit 
être  échangée  à  Paris  entre  le  ministère  des 
aiïaires  étrangères  et  le  chargé  d'affaires  d'Es- 
pagne. Nous  ajouterons  môme  que  le  premier 
ministre  de  S.  M.  G.,  en  écrivant  officiellement 
à  ce  sujet  au  citoyen  Bourgoing,  n'a  pas  oublié 
de  lui  donner  sa  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire de  i'rance.  L'exemple  d'une  puissance 
du  premier  ordre,  telle  qu'est  l'Espagne,  a  [)U 
conduire  le  conseil  exécutif  à  espérer  que  nous 
trouverions  les  mêmes  facilités  à  Londres. 

Cependant,  !e  conseil  exécutif  reconnaît  sans 
peine  que  crtte  marclie  de  négociation  n'a  pas 
toute  la  rigueur  diplomatique,  et  que  le  citoyen 
Cliauvelin  n'est  point  assez  régulièrement  auto- 
risé. Pour  lever  entièrement  cet  obstacle,  pour 
n'avoir  point  à  se  reproclier  d'avoir  arrêté,  par 
un  simple  défaut  de  l'orme,  une  négociation  du 
succès  de  laquelle  dépend  la  tranquillité  de  deux 
grandes  nations,  il  a  pris  le  parti  d'envoyer  nu 
citoyen  Chauvelin  des  lettres  de  créance,  qui  lui 
fourniront  les  moyens  de  traiter  dans  toute  la 
sévérité  des  formes  diplomatiques. 

Pour  en  venir  maintenanlaux  trois  points  qui 
seuls  peuvent  former  un  objet  de  difliculté  au- 
près de  la  cour  de  Londres,  le  conseil  exécutif 
observe  sur  le  premier,  c'est-à-dire,  sur  le  décret 
du  19  novembre,  que  nous  n'avons  pas  été  com- 
pris par  le  ministère  de  S.  M.  B.,  lorsqu'il  nous 
accuse  d'avoir  donné  une  explication  qui  annonce 
aux  séditieux  de  tontes  les  nations,  quels  sont  les 
cas  dans  lesquels  ils  peuvent  compter  d'avance  sur 
Vappui  et  le  secours  de  la  France.  Pden  ne  saurait 
être  plus  étranger  que  ce  reproche  aux  senti- 
ments de  la  Convention  nationale  et  à  l'explica- 
tion que  nous  en  avons  donnée;  et  nous  ne 
pensions  pas  qu'il  fût  possible  de  nous  imputer 
le  dessein  ouvert  do  favoriser  les  séditieux  au 
moiuent  même  où  nous  déclarons  qu'on  ferait 
injure  à  la  Convention  ndtionale,  si  on  lui  prêtait 
le  projet  de  protéger  les  émeutes,  les  mouvements 
séditieux  qui  petivent  s'élever  dans  quelque  coin 
d'un  Etat,  de  s'associer  à  leurs  auteurs,  et  de  faire 
ainsi  de  la  cause  de  quelques  particuliers,  celle  de 
toute  la  nation  française.  Nous  avons  dit,  et  nous 
aimons  à  le  répéter,  que  le  décret  du  19  no- 
vembre ne  pouvait  avoir  son  application  que 
dans  le  seul  cas  où  la  volonté  générale  d'une  na- 
tion, exprimée  clairement  et  sans  équivoque, 
appellerait  l'assislance  et  la  fraternité  de  la  na- 
tion française  :  certes,  Ui  sédition  ne  peut  jamais 
être  là  où  se  trouve  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Ces  deux  idées  s'excluent  mutuellement, 
car  une  sédition  n'est,  et  ne  peut  être  que  le 
mouvement  du  petit  nombre  contre  la  généra- 
lité de  la  nation;  et  ce  mouvement  cesserait 
d'être  séditieux,  si  tous  les  membres,  d'une  so- 
ciété se  levai(Mit  à  la  fois,  soit  pour  corriger  leur 
gouvernement,  soit  pour  en  changer  entièrement 
la  forme,  soit  pour  tout  autre  obfet.  Les  Hollan- 
dais  n'étaient  assurément  pas  des  séditieux, 


lorsqu'ils  prirent  la  résolution  généreuse  de  se 
soustraire  au  joug  espagnol;  et  lorsque  la  vo- 
lonté générale  de  cette  nation  appela  l'assistance 
de  la  France,  on  ne  fit  point  un  crime  à  Henri  IV 
de  l'avoir  écoutée,  non  plus  qu'à  la  reine  Elisa- 
beth. La  reconnaissance  de  la  volonté  générale 
est  la  seule  base  de  transactions  des  nations 
entre  elles;  et  nous  ne  pouvons  traiter  avec  un 
gouvernement  quelconque,  que  parce  que  ce 
gouvernement  est  censé  l'organe  de  la  volonté 
générale  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 
Ainsi,  lorsque  par  cette  interprétation  naturelle, 
le  décret  du  M)  novembre  est  réduit  à  ce  qu'il 
signifie  véritablement,  il  se  trouve  qu'il  n'énonce 
plus  qu'un  acte  de  la  volonté  générale  au-des- 
sus de  toute  contestation,  et  qu'il  est  tellement 
fondé  en  droit,  que  ce  n'était  presque  pas  la 
peine  de  l'exprimer.  Par  cette  raison  le  conseil 
exécutif  pense  que  l'évidence  de  ce  droit  aurait 
peut-être  pu  dispenser  la  Convention  nationale 
d'en  faire  l'objet  d'un  décret  particulier;  mais 
avec  l'interprétation  qui  précède,  il  ne  peut  être 
inquiétant  pour  aucune  nation. 

H  paraît  que  le  ministère  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique n'a  rien  à  objecter  sur  la  déclaration 
relative  à  la  Hollande,  [)uisque  la  seule  obser- 
vation qu'il  fait  à  ce  sujet,  appartient  à  la  dis- 
cussion sur  l'Escaut. 

C'est  donc  ce  dernier  point  sur  lequel  il  s'agit 
de  s'entendre.  Nous  le  répétons  :  cette  question 
en  elle-même  est  de  peu  d'importance.  Le  minis- 
tère britannique  en  conclut  qu'é/  yi'en  est  que 
plus  évident  qu'elle  n'a  été  mise  en  avant  qu'avec 
le  dessein  d'outrager  les  alliés  de  l'Angleterre,  etc. 
Nous  répondrons  avec  beaucoup  moinsde  chaleur 
et  de  prévention,  que  cette  question  est  absolu- 
ment indifférente  à  l'Angleterre;  qu'elle  estd'un 
intérêt  fort  médiocre  pour  la  Hollande,  mais 
qu'elle  est  très  importante  pour  les  Belges:  in- 
différente p;mr  l'Angleterre,  c'est  ce  qui  n'a  pas 
même  besoin  de  preuve;  d'un  intérêt  médiocre 
pour  la  Hollande,  puisque  les  productions  des 
Belges  s'écoulent  également  par  les  canaux  qui 
aboutissent  à  Ostende;  d'une  grande  importance 
(lour  les  Belges,  parles  nombreux  avantages  que 
leur  présenterait  le  port  d'Anvers,  etc.,  etc.  C'est 
donc  à  raison  de  cette  importance,  c'est  |)Our 
faire  rentrer  les  Belges  dans  la  jouissance  d'un 
droit  précieux,  et  non  pour  offenser  personne, 
que  la  France  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  les 
soutenir  dans  l'exercice  d'un  droit  si  légitime. 
iMais  la  France  est-elle  autorisée  à  rompre  les 
stipulationsquis'opposent  à  lalibertédel'Escaut? 
Si  on  consulte  le  droit  de  la  nature  et  celui  des 
gens,  non  pas  la  France,  mais  toutes  les  nations 
de  l'Europe  y  sont  autorisées  :  nul  doute  sur  cela. 
Si  l'on  consulte  le  droit  public,  nous  dirons 
qu'il  ne  doit  jamais  être  que  l'application  des 
principes  du  droit  général  des  nations  aux  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  se  trou- 
vent les  nations  les  unes  par  rapport  aux  autres, 
en  sorte  que  tout  traité  particulier,  qui  blesserait 
ces  principes  ne  pourrait  jamais  être  regardé 
que  comme  l'ouvrage  de  la  violence. 

Nous  ajouterons  ensuite  que,  par  rapport  à 
l'Escaut,  ce  traité  fut  conclu  sans  la  participation 
des  Belges.  L'empereur,  pour  s'assurer  la  pos- 
session\ies  Pays-Bas,  sacrifia  sans  scrupule  le 
plus  inviolable  des  droits.  Maître  de  ces  belles 
provinces,  il  les  gouverna,  comme  l'Europe  l'a 
vu,  avec  la  verge  du  despotisme  absolu,  ne  res- 
pecta que  ceux  de  leurs  privilèges  qu'il  lui 
importait  de  conserver,  ou  détruisit  et  combattit 
perpétuellement  les  autres.  La  France  entre  en 
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guerre  avec  la  maison  d'Autricho,  l'expulse  des 
Pays-Bas,  et  rap[)elle  à  la  lil)ertc  ces  peuples 
que  la  cour  do  Viouue avait  voués  k  l'esclavage. 
Leurs  l'ers  soûl  ruai|)iis:  ils  reiitrenl  dans  tous 
les  droits  que  la  maison  d'Autriche  leur  avait 
enlevés:  comment  celui  qu'ils  avaient  sur  l'Ks- 
caut,  serait-il  excepte,  surtout  lorsque  ce  droit 
n'est  véritablemeuL  important  que  pour  celui 
qui  en  est  privé? 

Au  reste,  la  France  a  une  trop  belle  profession 
de  loi  politique  à  faire,  pour  craindre  d  en  avouer 
les  principes.  Le  conseil  exécutif  déclare  donc, 
non  pas  pour  paraître  céder  à  quelques  ex- 
pressions d'un  langage  menaçjant,  mais  seule- 
ment pour  rendrc'hommage  à  la  vérité,  que  la 
République  Irani^aise  n'entend  point  s'ériger  eu 
arbitre  universel  des  traités  qui  lient  les  nations 
entre  elles  :  elle  saura  respecter  les  autres  gou- 
vernements, comme  elle  se  charge  du  soin  de 
faire  respecter  le  sien  propre;  elle  ne  veut  faire 
la  loi  à  personne,  et  ne  souffrira  jamais  que 
personne  la  lui  fasse.  Bile  a  renoncé  et  renonce 
encore  à  toute  conquête;  et  l'occupation  des 
Pays-Bas  n'aura  de  durée  que  celle  de  la  guerre, 
et  le  temps  qui  sera  nécessaire  aux  Belges  pour 
assurer  et  consolider  leur  liberté  :  après  quoi, 
qu'ils  soient  indépendants  et  heureux,  la  France 
trouvera  sa  récompense  dans  leur  bonheur. 

Lorsque  celte  nation  se  trouvera  en  pleine 
jouissance  de  sa  liberté;  lorsque  sa  volonté  géné- 
rale pourra  s'énoncer  légalement  et  sans  en- 
traves :  qu'alors  si  l'Angleterre  et  la  Hollande 
attachent  encore  quelque  importance  à  l'ouver- 
ture de  l'Escaut,  elles  remettent  cette  affaire  en 
négociation directeavec  la  Belgique.  Si  les  Belges, 
par  quelque  motif  que  ce  puisse  être,  consentent 
a  se  priver  de  la  navigation  de  l'Escaut,  la  France 
ne  s'y  opposera  pas,  et  saura  i-especter  leur  in- 
dépendance jusques  dans  les  erreurs. 

Après  une  explication  aussi  franche,  dictée 
par  un  désir  aussi  pur  de  la  paix,  il  ne  devrait 
rester  au  ministère  britannique  aucun  nuage 
sur  les  intentions  de  la  France  :  mais  si  ces 
explications  lui  paraissent  insuffisantes;  si  nous 
sommes  encore  obligés  d'entendre  le  langage  de 
la  hauteur;  si  les  préparatifs  hostiles  se  con- 
tinuent dans  les  ports  de  l'Angleterre  :  après 
avoir  tout  épuisé  pour  le  maintien  de  la  paix, 
nous  nous  disposerons  à  la  guerre,  avec  le  sen- 
timent du  moins  de  la  justice  de  notre  cause  et 
des  efforts  que  nous  aurons  faits  pour  éviter 
cette  extrémité;  et  nous  combattrons  à  regret 
les  Anglais  que  nous  estimons,  mais  nous  les 
combattrons  sans  crainte. 

Cette  pièce  qui  répondaità  toutes  les  difticultés 
qui  s'étaient  élevées,  ne  produisit  aucun  effet 
sur  un  cabinet  qui  était  déterminé  à  se  refuser 
à  la  conviction.  Un  peut  en  juger  par  la  réponse 
suivante  de  lord  Grenville. 

Copie  de  la  réponse  de  lord  Grenville,  à  la  pièce 
en  date  du  8  janvier,  qui  lui  a  été  transmise, 
le  13,  par  le  citoyen  Chauvelin,  de  la  part  du 
conseil  exécutif. 

'<  J'ai  examiné,  monsieur,  avec  la  plus  grande 
attention,  le  papier  que  vous  m'avez  remis 
le  13  de  ce  mois.  Je  ne  puis  vousdissimulerijue 
je  n'ai  rien  trouvé  de  satisfaisant  dans  le  résultat 
de  cette  pièce.  Les  explications  qu'elle  renferme, 
se  réduisent  à.  peu  près  aux  mêmes  points  aux- 
quels j'ai  déjà  répondu  en  détail.  La  déclaration 
de  vouloir  intervenir  dans  lesaffaires  intérieures 
des  autres  pays,  y  est  renouvelée.  11  n'y  est 


question,  ni  de  désaveu,  ni  de  réparation  pour 
les  mesures  offensantes  dont  je  vous  ai  parlé 
dans  ma  lettre  du  31  décembre;  et  on  s'y  réserve 
en(;ore  le  droit  d'enfreindre  les  traités,  et  de 
violer  les  droits  de  nos  alliés,  en  offrant  seule- 
ment sur  ce  sujet  une  négociation  illusoire, 
qu'on  remet,  aussi  bien  que  l'évacuation  des 
Pays-Bas,  par  les  armées  franijaises,  au  terme 
indéfini,  non  seulement  de  la  guerre,  mais  aussi 
de  la  consolidatiofi  de  ce  qu'on  nomme  la  liberté 
des  Belges. 

«  On  ajoute  que  «  si  ces  explications  nous  pa- 
raissent insuffisantes;  si  vous  êtes  encoreobligés 
d'entendre  le  langage  de  la  hauteur;  si  les  pré- 
paratifs hostiles  se  continuent  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  :  après  avoir  tout  épuisé  pour  la 
paix,  vous  vous  disposerez  à  la  guerre.  » 

«  Si  celte  notification,  ou  celle  relative  au 
traité  de  commerce,  m'avait  été  faite  dans  une 
forme  régulière  et  officielle,  je  me  serais  trouvé 
dans  la  nécessité  d'y  répondre  qu'on  menace  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  parce  qu'elle 
juge  à  propos  d'augmenter  ses  forces;  aussi 
bien  qu'une  déclaration  de  rompre  un  traité 
solennel,  parce  que  l'Angleterre  a  adopté,  pour 
sa  propre  sûreté,  des  précautions  du  même  genre 
que  ceux  qui  existaient,  déjà  en  France,  ne 
l)ourraient  être  considérées  l'une  et  l'autre,  que 
comme  de  nouvelles  offenses  qui,  tant  qu'elles 
subsisteraient,  fermeraient  la  voie  à  toute  négo- 
ciation. 

«  Dans  cette  forme  de  communication  non 
officielle,  je  trouve  qu'il  peut  m'être  encore 
permis  de  vous  dire,  non  pas  avec  hauteur,  mais 
aussi  sans  détour,  qu'on  tie  trouve  pas  ces  ex- 
plications suffisantes;  et  que  toutes  les  raisons 
qui  ont  motivé  nos  préparatifs,  subsistent  encore. 
Ces  raisons,  je  vous  les  ai  déjà  fait  connaître 
par  ma  lettre  du  31  décembre,  où  j'ai  marqué, 
en  termes  précis,  quelles  dispositions  pouvaient 
seules  contribuer  au  maintien  de  la  |)aix  et  de 
la  bonne  intelligence.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
être  utile  à  l'objet  de  conciliation  de  continuer 
à  discuter  avec  vous,  dans  cette  forme,  quelques 
points  séparés  sur  lesquels  je  vous  ai  déjà  fait 
connaître  nos  sentiments.  Si  vous  aviez  quelques 
explications  à  me  donner,  dans  la  même  l'orme, 
qui  embrasseraient  tous  les  objets  dont  je  vous 
ai  parlé  dans  ma  lettre  du  31  décembre,  et  toutes 
les  circonstances  de  la  crise  actuelle  relative- 
ment à  l'Angleterre,  à  ses  alliés,  et  au  système 
général  de  l'Europe,  je  m'y  prêterai  encore  vo- 
lontiers. 

«  Je  crois  cependant  devoir,  en  réponse  à  ce 
que  vous  me  dites  au  sujet  de  nos  préparatifs, 
vous  informer,  dans  les  termes  les  plus  ex- 
presses, que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
on  persistera  ici  dans  toutes  les  ir.esures  qu'on 
jugera  convenables  pttur  se  mettre  en  état  de 
protéger  la  sûreté,  la  tranquillité  et  les  droits 
de  ce  pays,  de  garantir  ceux  de  nos  alliés,  et 
d'opposer  une  barrière  à  des  vues  d'ambition  et 
d'agrandissement,  dangereuses  en  tout  temps 
pour  le  reste  de  l'Europe,  mais  qui  le  devien- 
nent bien  plus  ericnre,  étant  soutenues  par  la 
propagation  des  principes  destructeurs  de  tout 
ordre  "social. 

«  J'ai  l'Iionneur,  d'être  avec  la  considération 
la  plus  parfaite,  monsieur,  etc. 

>.  Signé  :  GRENVILLE. 

f  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

<<  Signé  :  F.  GliAUVELiN  ». 
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Le  ministère  anglais  paraissait  avoir  comblé 
la  mesure  des  mauvais  procédés  envers  la 
France;  il  avait  insulté  le  gouvernement  établi 
par  la  volonté  presque  unanime  delà  nation;  il 
avait  soumis  les  patriotes  français,  voyageant 
en  Angleterre,  à  une  inquisition  d'autant  plus 
révoltante,  qu'il  accordait  ouvertement  sa  pro- 
ection  aux  rebelles  français;  les  menées  per- 
fides de  lord  Aukiand,  de  Jackson  et  de  Galonné 
étaient  connues  de  toute  l'Europe;  ne  trouvant 
l)lus  d'ennemis  à  susciter  contre  la  France,  et 
voyant  presque  touie  l'Europe  conjurée  contre 
elle,  il  entreprit  de  lui  porter  le  dernier  coup, 
en  attirant  sur  elle  le  lléau  terrible  d'une  di- 
sette. Une  proclamation  ouvrit  tous  les  [)orts  de 
l'Anglelerre  aux  blés  étrangers,  et  en  permit  la 
réexportation.  Quatre  semaines  après,  un  ordre 
du  conseil  (it  arrêter  tous  les  bâtiments  chargés 
de  blé  pour  la  France.  Pour  assouvir  sa  haine, 
le  ministère  anglais  se  fit  ainsi  un  jeu  de  la  foi 
publique  et  de  l'humanité  même.  Le  citoyen 
Ghauveliu  réclama  contre  cette  nouvelle  insulte 
par  la  lettre  suivante,  adressée  à  lord  Grenville. 

GOPIE  de  la  lettre  du  citoyen   Chauvelm  à   lord 
Grenville,  le  7  janvier  1793. 

<■<  Milord, 

«  Le  roi  d'Angleterre  a  défendu,  par  une  pro- 
clamation du  15  novembre,  l'exportation  des 
grains  et  des  farines.  Plusieurs  vaisseaux,  léga- 
lement cliargés  et  prêts  à  partir  pour  la  France, 
dont  le  gouvernement  avait  ordonné  des  acliats 
considérai)les  de  ces  de.nrees  dans  les  poris  d'An- 
gleterre, ont  été  arrêtés  malgré  la  loi  qui  veut 
que  les  ports  ne  soient  termes  que  quinze  jours 
après  la  date  de  la  proclamation;  et  le  ministère 
britannique  lui-même  a  reconnu  l'irrégularité 
de  quelques-unes  de  t^es  démarches,  en  deman- 
dant au  Parlement  un  bill  d'indemnité.  Gepen- 
dant  le  gouvernement  franc, lis,  se  conliant  alors 
aux.  bonnes  dispositions  du  ministèi'e  britan- 
nique, n'a  vu  dans  ces  mesures  de  vigueur  qu'un 
elfet  de  la  prévoyance  et  de  la  sagesse  de  l'ad- 
ministration anglaise,  et  il  n'a  point  cru  devoir 
réclamer. 

<-  Une  autre  proclamation,  qui  a  suivi  de  près  la 
première,  a  excefite  tous  les  blés  étrangers  de  la 
défense  d'exportation.  G'était  garantir  à  toute 
l'Europe  la  sûreté  des  transports,  en  levant 
d'une  manière  authentique  et  solennelle  tous  les 
doutes  que  la  première  proclamation  aurait  pu 
faire  naître;  c'était  assurer  au  comuierce  anglais 
un  entrepôt  considérable;  c'était  surtout  dé- 
signer tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne 
conmie  un  asile  sacré,  aux  vaisseaux  chargés 
de  grains  et  de  farines  pour  la  France,  qui, 
pour  leur  commodité  ou  par  besoin,  pourraient 
se  trouver  dans  le  cas  de  relâcher  sur  leur  rouie. 

«  Quatre  semaines  après  cette  déclaration,  des 
vaisseaux  charges  de  grains  étrangers  pour  le 
compte  de  la  France  ont  été  arrêtés  dans  des 
ports  anglais,  et  lorsque  les  négociants  commis- 
sionnaires ont  fait  des  réclamations,  on  leur  a 
froidement  répondu  (juc  c'était  par  ordre  du 
gouvernement. 

«  La  France,  milord,  aurait  encore  pu  se  per- 
suader que  des  renseignements  nouveaux  et 
inattendus  sur  l'étal  des  subsistances  dans  la 
Grande-Bretagne  auraient  force  l'administration 
de  prendre  des  mesures  aussi  extraordinaires; 
mais  le  gouvernement  anglais  lui-même  a  pris 
le  soin  de  prouver  à  l'Europe  qu'il  n'avait  eu 
d'autre  motif  qu'une  hostile  partialité  contre  la 


France,  s'il  est  vrai  que  les  douanes  ont  reçu 
l'ordre  de  permettre  l'exportation  des  blés  étran- 
gers pour  tous  les  ports,  excepté  ceux  de  la 
France. 

«  Ce  fait,  milord,  m'a  été  attesté  par  des  au- 
torités respectables;  et  quelque  accumulés  que 
soient  les  indices  de  malveillance  et  de  jalousie 
que  la  France  a  vus  depuis  quelque  temps  dans 
la  conduite  du  cabinet  britannique,  je  me  per- 
mets encore  d'en  douter.  Je  me  serais,  au  pre- 
mier instant  où  j'en  ai  eu  connaissance,  rendu 
auprès  de  vous,  milord,  pour  m'assurer  par 
vous-même  de  sa  certitude  ou  de  sa  fausseté, 
si  la  détermination  prise  par  Sa  Majesté  britan- 
nique de  rompre  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles toute  communication  entre  les  gouverne- 
ments des  deux  pays,  n'eût  rendu  les  démarches 
amicales  et  franches  plus  diflicilee  à  mesure 
qu'elles  sont  devenues  plus  nécessaires. 

«  Mais  j'ai  considéré,  milord,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  guerre  et  de  paix  entre  deux  nations 
puissantes,  celle  qui  montrait  le  désir  de  se 
prêter  à  toutes  les  explications,  celle  qui  cher- 
chait le  plus  longtemps  à  retenir  le  dernier 
lien  d'union  et  d'amitié,  était  la  seule  qui  se 
montrait  vraiment  digne  et  vraiment  grande; 
je  vous  prie,  milord,  au  nom  de  la  foi  publique, 
an  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  de 
m'éclairer  sur  des  faits  que  je  ne  veux  pas  ca- 
ractériser, et  que  la  nation  française  prendrait 
pour  constatés  par  votre  silence  môme  ou  par 
le  refus  d'une  réponse. 

«  Songez,  milord,  qu'au  sein  de  la  paix,  loin 
lie  toute  apparence  de  guerre,  le  gouvernement 
anglais  a  profité  de  la  bonne  foi  des  négociants 
de  l'Europe  et  de  la  sécurité  d'un  pays  voisin  et 
ami,  pour  attirer  dans  ses  ports  des  denrées  dont 
il  supposait  ou  connaissait  le  Itesoin  à  ce  pays. 
Si  maintenant  ce  même  ministère  profitait  des 
premières  mesures  hostiles  (pj'il  aurait  toutes  ou 
prises  lui-même  ou  provoquées,  pour  retenir 
ces  denrées,  dans  l'espérance  peut-être  qu'au 
milieu  des  agitations  de  ce  pays,  il  suffirait  de 
faire  craindre  la  disette  pour  la  faire  naître,  il 
n'obtiendrait  pour  prix  d'un  tel  acte  de  perfidie 
et  par  le  succès  même  de  son  entreprise  que  la 
honte  d'avoir  employé  un  moyen  qu'au  milieu 
môme  d'une  guerre  terrible,  ulie  nation  éclairée 
et  généreuse  doit  abhorrer,  et  d'avoir  avili  le 
crédit  du  commerce  anglais,  en  violant  l'asile 
sacré  de  ses  marchés. 

a  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments 
d'une  haule  considération,  milord,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  F.  Ghauvelin.  » 

"  Postmansquare,  le  7  janvier  1793,  Fan  II" 
de  la  liépublique.  » 

Il  serait  inutile  de  caractériser  la  réponse 
froide  et  insignifiante  de  lord  Grenville;  en 
voici  la  teneur  : 

CoiHi:  de  la  ri'poiisr  de  lord  Grrii.viV.e  à  la   lettre 
du  citoyen  Chaavelin,  du  7  janvier  1793. 

«  Witehall,  ce  9  janvier  1793. 

(I  Ce  n'est  qu'aujourd'hui,  monsieur,  que  j'ai 
reçu  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  relativement 
à  quelques  mesures  prises  ici,  par  rapport  à 
l'exportation  des  grains. 

<i  Dans  la  conversation  particulière  que  nous 
eûmes  le  29  novembre,  en  conséquence  du  désir 
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(!iie  vous  m'aviftz  témoigné,  je  vous  ai  informé 
lie  les  ministros  du  roi  ne  so  refuseraient  pas 
;'  (les  comiiiiuiicalions  non  officielles,  qui,  sans 
rien  (léciiler  sur  la  question  de  reconnaître  nu 
nouveau  gouvernement  en  Krance,  ou  sur  celle 
'  recevoir  un  ministre  qui  serait  accrédité  de 
■■  part,  pourraient  olïrir  le  moyen  d'écarter  la 
mésintelligence  qui  se  manifestait  déjà  entre 
nos  deux  pays.  On  a  préféré  chez  vous  de  mettre 
en  avant  les  difficultés  de  forme,  et  la  [)remière 
communication  que  j'ai  ret-ue  de  votre  part, 
après  celle  conversation,  a  été  celle  de  la  noie  du 
27  décembre,  à  laquelle  j'ai  déjà  répondu.  Je  ne 
sais  en  quelle  qualité  vous  m'adressez  la  lettre 
que  je  viens  de  recevoir;  mais,  en  tout  cas,  il 
serait  nécessaire  de  connaître  les  résolutions 
(pii  auront  été  [irises  en  Krance,  en  conséquence 
de  ce  qui  s'est  déjà  passé,  avant  de  [)ouvoir 
entrer  dans  de  nouvelles  explications,  surtout 
par  rapport  à  des  mesures  fondées,  en  grande 
partie,  sur  les  mêmes  motifs  de  jalousie  et  d'in- 
quiélude  que  je  vous  ai  déjà  détaillés. 

«  J'ai  riiunneur  d'être,  avec  la  considération  la 
plus  parfaite,  monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Grenville. 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  F.  ChauvELIN.  » 

L'infraction  faite  au  traité  de  commerce  de 
>l),  par  l'acte  du  Parlement  d'Angleterre,  con- 
i;Lrnant  les  étrangers  et  le  peu  de  cas  que  le 
cabinet  britannique  avait  fait  de  nos  réclama- 
tions sur  cet  acte,  impliquaient  nécessairement 
la  nullité  de  ce  traité  à  notre  éiiard.  Le  citoyen 
Chauvelin  fut  autorisé  en  conséquence  à  déclarer 
que  nous  consentions  à  considérer  ce  traité 
comme  non-avenu.  Cette  déclaration  fut  com- 
muniquée à  lord  Grenville,  le  11  janvier,  dans 
ces  termes  : 

Copie  de  la  déclaration  remise  par  la  citoyen  Chau- 
velin à  lord  Grenville,  le  11  janvier  1793. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française  à  Londres,  a  rendu 
compte  au  conseil  exécutif  de  la  forme  dans 
laquelle  lord  Grenville  a  été  autorisé  à  re- 
pousser l'explication  qui  lui  a  été  offerte  au 
nom  et  de  la  part  du  conseil  exécutif,  au  sujet 
de  la  loi  sur  les  étrangers.  En  attendant  les 
nouveaux  ordres  du  conseil,  le  soussigné  ne 
doit  pas  différer  plus  longtemps  de  se  conformer 
à  ceux  qu'il  a  déjà  reçus,  en  déclarant  à  lord 
Grenville  que  la  République  française  ne  [leut 
considérer  la  conduite  du  gouvernement  anglais 
que  comme  une  infraction  manifeste  au  traité 
de  commerce  conclu  ;  qu'en  conséquence,  elle 
cesse  de  se  croire  elle-uième  obligée  par  ce  traité, 
et  qu'elle  le  regarde  dès  à  présent  comme  rompu 
et  annulé. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Chauvelin.  » 

Le  caractère  sacré  dont  était  revêtu  le  citoyen 
Chauvelin,  quoiqu'il  ne  fût  pas  reconnu  par  le 
cabinet  britannique,  lui  imposa  le  devoir  de  se 
prémunir  contre  les  interprétations  qu'on  aurait 
pu  faire  de  la  nouvelle  loi,  au  préjudice  de  son 
inviolabilité.  Les  |)apiers  publics  ne  décelaient 
que  trop  les  préventions  dont  était  imbu  le 
peuple  de  Londres,  ou  dont  on  avait  soin  de  le 
nourrir.  11  adressa,  le  17  janvier,  à  lord  Gren- 
ville, la  lettre  suivante  : 
1  1 


"  Purtman-Square,  ce  P  janvier  17U3,  l'an  II"* 
de  la  République  françaicg. 

Lettue  du  citoyen  Chauvelin  à  lord  Grenville. 

«  Milord, 

"  J'ai  l'honneur  do  m'aJresser  à  vous  p(;ur 
vous  prier  de  m'accorder  une  entrevue.  Je  vais 
vous  exposer  les  motifs  qui  me  la  fontdemander, 
et  vous  jugerez  qu'elle  n'est  guère;  susceptible 
d'un  délai.  Je  vous  demanderai  d'abord,  milord, 
une  sûreté  quelconque  pour  mes  conimunication.s 
avec  le  iioiiuernement  français.  Quel  que  soit  le 
caractère  que  vous  me  reconnaissez,  vous  n'avez 
jamais  du  moins  douté,  milord,  de  l'authen- 
ticité des  déclarations  que  je  vous  ai  transmises 
au  nom  de  la  nation  française.  Je  vous  propo- 
poserai  donc,  milord,  ou  de  refuser  absolumi-vt  de 
m'entendre,  ou  d'ordonner  que  l'on  respecte  lues 
courriers  et  le  secret  des  lettres  que  f envoie  et 
que  je  reçois. 

«  Je  vous  demanderai  ensuite,  milord,  de 
me  faire  savoir  si  Sa  Majesté  britannic|ue  veut 
recevoir  mes  lettres  de  créance,  et  si  elle  est 
satisfaite  des  déclarations  renfermées  dans  la 
pièce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre dimanche  dernier.  Non  seulement  j'ai 
reçu  de  nouveaux  ordres  du  conseil  exécutif  <ie 
France  pour  insister  sur  une  réponse  prompte 
et  définitive,  mais  il  est  encore  une  autre 
raison  qui  rend  urgente  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté britannique.  J'ai  appris  aujourd'hui  que 
la  loi  sur  les  étrangers  leur  fixe  un  délai  de  dUx 
jours  à  compter  [du  10  janvier,  pour  faire  leur 
déclaration,  et  que  dans  le  cas  où  un  étran- 
ger, se  trouvant  compris  dans  cette  loi,  négli- 
gerait ou  refuserait  de  faire  sa  déclaration,  les 
magistrats  de  ce  pays  auraient  le  droit  non  seu- 
lement de  l'en  requérir,  mais  de  le  faire  empri- 
sonner. 

«  Je  sais,  milord,  et  tous  ceux  qui  connaissent 
le  droit  des  nations  le  savent  avec  moi,  que 
je  ne  puis  être  compris  dans  celle  loi;  organe 
avoué  et  reconnu  d'un  gouvernement  qui  exécute 
les  lois  auxquelles  25  millions  d'hommes  se  sont 
soumis,  ma  personne  est  el  doit  être  sacrée;  et 
même  sous  le  rapport  diplomatique,   milord,  je 
ne  rentrerais  dans  la  classe  commune  des   étran- 
gers que  lorsque  Sa  Majesté  britannique    aurait 
définitivement    repoussé    les    lettres    de    créance 
qu'elle  sait  que  j'ai  reçues  pour  elle.  Mais  fussé-je 
compris  dans  cette  loi,  je  dois  au  gouvernement 
d'une  nation  libre  et  puissante,  que  je  repré- 
sente, de  vous  déclarer  que  je  serais  dans  l'im- 
possibilité de  m'y  soumettre,  et  que  toutes  les 
perfécutio7is  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  britannique 
d'ordonner  contre  moi  retomberaient  sur  la  nation 
française   pour  laquelle  je  me  ferais  gloire    de 
souffrir. 

0  Après  cette  déclaration  franche,  milord, 
croyant  avoir  droit  à  une  égale  franchise  de 
votre  part,  je  vous  prierai  dans  la  conversation 
que  je  vous  demande,  de  me  dire  quelle  est  la 
conduite  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique se  proposent  de  tenir  à  mon  égard  et  à 
l'égaru  des  personnes  qui  composent  ma  maison, 
en  conséquence  de  la  loi  contre  les  étrangers. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  haute  consi- 
dération, milord,  etc. 

«  Signé  :  F.  ChaUVELLN.   -> 

Voici  la  réponse  que  lord  Grenville  lit  à  celle 
lettre  : 
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Copie  de  la  lettre  adressée  par  lord  Grenville  au 
c'doyeii  Chauveihi,  en  réponse  à  la  sienne  du 
17  janvier  1793. 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  du  17  de  ce 
mois. 

«  Je  vous  ai  déjà  informé  que  Sa  Majesté  s'est 
réservé  le  droit  de  se  décider  selon  ce  qu'elle 
jugera  à  propos,  sur  les  deux  questions  de  re- 
connaître une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
en  France,  et  de  recevoir  un  ministre  accrédité 
de  la  part  de  quelque  autre  autorité  en  France 
que  celle  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  en 
réponse  à  la  demande  qiie  vous  me  faites  ac- 
tuellement si  Sa  Majesté  veut  recevoir  vos  nou- 
velles lettres  de  créance,  j'ai  informé  que  Sa  Ma- 
jesté ne  juge  pas  à  propos,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  recevoir  ces  Ut  très. 

«  La  demande  que  vous  me  faites  est  également 
incompatible  avec  la  forme  d'une  communica- 
tion non  officielle,  et  avec  le  caractère  qu'on 
vous  a  reconnu  jusqu'ici  de  ministre  de  Sa 
Majesté  très  chrétienne.  11  ne  me  reste  donc,  au 
sujet  de  votre  lettre,  surtout  après  ce  qui  vient 
de  se  passer  en  France,  que  de  vous  informer 
que  comme  agent  chargé  d'une  communication 
confidentielle,  vous  auriez  certainement  du  vous 
attendre  aux  mesures  nécessaires  de  notre  part 
pour  la  sûreté  de  vos  lettres,  et  de  vos  courriers  ; 
que  comme  ministre  du  roi  très  chrétien,  vous 
auriez  joui  de  toutes  les  exemptions  que  la  loi 
accorde  aux  minisires  publics  reconnus  pour  tels; 
mais  que  comme  particulier  vous  ne  pourrez  que 
rentrer  dans  la  masse  générale  des  étrangers  rési- 
dents en  Angleterre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  considération  la 
plus  parfaite,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  GheNVILLE.  » 
«  Wihehall,  ce  20  janvier  1793.  » 

Cette  pièce  amphigourique  est  le  résultat  d'une 
conférence  qui  a  duré  depuis  minuit  jusqu'à 
6  heures  du  matin.  —  A  la  plainte  directe  portée 
par  le  citoyen  Ghauvelin  que  le  secret  de  ses 
paquets  avait  été  violé,  le  conseil  répond  qu'il 
aurait  dû  s'attendre  aux  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  ses  lettres.  Au  reste  il  était  impos- 
sible d'articuler  plus  positivement  le  refus  de 
Sa  Majesté  britannique,  d'accorder  au  citoyen 
Ghauvelin  la  protection  que  le  droit  des  gens 
assure  à  tout  ministre  public.  Suivant  le  raison- 
nement de  lord  Grenville,  le  citoyen  Ghauvelin 
ne  pouvait  communiquer  avec  lui,"ni  comme  par- 
ticulier,ni  comme  ministre  de  la  République  fran- 
çaise. Rentré  dans  la  masse  des  citoyens  ordi- 
naires, Ghauvelin  se  trouvait  exposé  à  toutes  les 
vexations,  que  la  ioi  concernant  les  étrangers 
avait  sanctionnées. 

Néanmoins  le  conseil  exécutif  de  France,  ton" 
jours  fidèle  aux  sentiments  pacifiques  qu'il 
n'avait  cessé  de  professer,  aimant  toujours  à 
croire  que  la  nation  anglaise  ne  prenait  aucune 
part  à  la  malveillance  de  son  gouvernement,  fit 
une  dernière  tentative  pour  ramener  le  cabinet 
Brilannique  à  des  procédés  plus  calmes  et  plus 
pacifiques.  Dans  la  dépêche  du  22  janvier,  le 
ministre  aes  affaires  étrangères  recommanda 
de  nouveau  au  citoyen  Ghauvelin  cet  objet  si 
important  pour  l'Iiuràanité  et  pour  la  tranquil- 
lité actuelle  et  future  de  l'Europe. 


Extrait  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  au  citoyen  Ghauvelin,  en  date  du 
22  janvier  1793,  Vanll'^  de  la  liépubtique. 

«  Vous  ferez  sentir  que  si  le  ministère  britan- 
nique, rendu  à  des  sentiments  plus  convenables, 
désirait  se  rapprocher  de  nous,  il  nous  trouve- 
rait encore  disposés  à  faire  tout  ce  que  permet- 
trait la  dignité  nationale,  tout  ce  que  cominaa- 
derait  le  désir  de  voir  la  bonne  intelligence 
rétablie  entre  les  deux  nations,  et  la  voionlé 
dont  nous  avons  donné  des  preuves,  et  où.  nous 
avons  toujours  été  de  mainienir  l'harmonie  qui 
régnait  entre  elles,  et  de  conserver  la  paix. 
Vous  direz  à  lord  Grenville  que,  si  l'Angleterre 
nous  force  à  rompre  les  liens  qui  nous  attachaient 
à  elle,  nous  nous  résoudrons  à  une  guerre  que 
nwjs  voulons  éviter  encore,  mais  que  nous 
ferions  avec  une  pleine  confiance  dans  la  justice 
de  notre  cause  et  dans  la  puissance  de  nos 
moyens.  Qu'il  sera  sans  doute  douloureux  pour 
nojis  de  porter  les  armes  contre  un  peuple  qui  le 
premier  avait  invoqué  le  nom  sacré  de  la  liberté, 
qui  le  premier  était  entré  dans  la  carrière  de  la 
régé7iération  sociale,  et  auquel  la  natio7i  française 
avait  voué  depuis  longtemps  cette  estime  frater- 
nelle, le  seul  lien  qui  puisse  unir  d'une  manière 
durable  les  corps  politiques  entre  eux.  Que  cette 
guerre,  ne  lut-elle  pour  nous  qu'une  suite  de 
victoires,  nous  [)araîlrait  toujours  funeste  et 
calamiteuse,  s'il  en  résultait  ces  haines  natio- 
nales qui  naissent  avec  rapidité,  et  que  de  lon- 
gues années  ne  suffisent  pas  pour  détruire  : 
qu'au  reste  ce  ne  serait  point  à  nous  qu'il  fau- 
drait imputer  ce  délit  avec  l'humanité,  ce  délit 
dont  l'histoire,  juge  impartial  parce  qu'il  est 
hors  de  l'atteinte  des  passions  individuelles,  ne 
nous  accusera  jamais,  et  dont  la  responsabilité 
terrible  pèsera  tout  entière  sur  le  ministère  bri- 
tannique, comptable  à  ses  contemporains  et. à 
la  postérité  des  malheurs  qu'il  aura  fait  naître, 
et  dont  nous  n'osons  prévoir  ni  l'étendue  ni  la 
durée. 

«  Nous  désirons  que  vous  puissiez  saisir  cette 
occasion  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  une 
allégation  étrange  du  lord  Grenville.  Il  qualifie 
les  "dispositions  du  bill  sur  les  étrangers,  de 
précautions  du  même  genre  que  celles  qui  exis- 
taient déjà  en  France.  Comment  peut-il  oublier 
que  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  du  traité  de 
commerce,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  nations 
n'ont  prétendu  soustraire  leurs  membres  à 
l'obéissance  aux  lois  générales  des  deux  pays? 
Comment  n'a-t-il  pas  vu  que  nos  décrets  sur  les 
passeports  sont  des  lois  générales,  tandis  que  le  bill, 
qui  fait  le  sujet  de  nos  justes  griefs,  est  une  loi 
particulière  sur  les  étrangers,  c'est-à-dire  pour  ce 
qui  nou$  regarde,  sur  les  Français  qui,  aux  termes 
du  traité,  devaient  jouir  des  mêmes  droits  que  les 
habitants  de  V Angleterre  ?  ^ans  doute,  si  le  parle- 
ment britannique  avait  cru  devoir  suspendre 
Vhabeas  corpus,  nous  n'aurions  fait  entendre 
aucune  réclamation;  nous  aurions  même  cru,  en 
sollicitant  une  exception  favorable,  porter  au 
traité  del786nnealtGinto  semblable  à  celle  qu'il 
a  reçue  de  la  part  de  l'Angleterre,  par  une  excep- 
tion outrageante  et  déloyale.  Le  silence  du  gou- 
vernement anglais,  lorsque  les  lois  sur  les  passe- 
ports ont  été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale, 
est  un  aveu  tacite  de  la  justesse  de  cette  applica- 
tion des  termes  du  traité,  et  un  hommage  anti- 
cipé rendu  à  la  vérité  de  ces  principes.  » 
Le  citoyen  Ghauvelin  n'eut  pas  le  temps  de 
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laire  usage  de  ces  nouvelles  instructions,  qui 
iihlubilablenient  n'auraient  pas  été  plus  eill- 
(  Mces  que  les  précédentes.  Le  rapport  suivant 
(lu  niiiiislre  desatlaires  étranj^ères  à  l'Assemblée 
iiiUionale,  reml  compte  de  la  (iernière  insulte 
(lue  le  cabinet  aiif::lais  s'est  peruiis  de  faire  à  la 
l'rance. 

li APPOUT  du  ministre  des  affaires  étrangères,  swr 
La  rupture  entre  le  cabinet  britannique  et  la 
liépubVnjue  française. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  a  rendu  compte 
à  la  Convention  nationale  des  sujets  de  hiésin- 
tt'lligeiice  qui  se  sont  élevés,  depuis  peu,  entre 
l  i  République  Irançjaise  et  le  gouvernement  bri- 
iiinique;  des  torts  successifs  et  multipliés  de 
V  gouveriioment  à  notre  égard,  et  de  tentatives 
iranches  et  loyales  que  nous  avons  faites  pour 
éviter  une  rupture,  dont  les  funestes  résultats 
retomberont,  sans  doute,  sur  ceux-là  seuls  qui 
l'auront  injustement  provoquée. 

La  République  frantjaise  n'aura  point  de  repro- 
tlics  à  se  faire,  puisqu'elle  aura  épuisé  tous  les 
moyens  compatibles  avec  sa  dignité,  avant  d'en 
venir  à  d'aussi  lâcheuses  extrémités. 

C'est  avec  douleur  que  j'apprends  à  la  Con- 
vontion  nationale  rinulililé  de  nos  efforts,  et  que 
le  faible  espoir  de  paix,  qui  nous  restait  encore 
il  y  a  quelques  jours,  paraît,  en  ce  moment, 
évanoui  sans  retour 

Le  ministère  britannique,  oubliant  ce  qu'il 
nvait  tant  de  fois  promis,  de  ne  se  mêler  en  rien 
de  nos  aflaires  domestiques,  a  pris  occasion  de 
la  juste  rigueur  exercée  sur  le  dernier  de  nos 
!nis,  pour  mettre  le  comble  à  la  malveillance 
avers  le  peuple  français. 

La  mort  nécessaire  d'un  tyran  étranger  a  été, 
pour  les  Anglais,  le  signal  d'un  deuil  pul)lic,  la 
cause  d'un  accroissement  de  préparatifs  hostiles, 
et  le  prétexte  d'un  outrage  que  rien  ne  peut 
pallier.  A  peine  la  nouvelle  en  fut  parvenue  à 
Londres,  que  le  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  française  a  reçu  l'ordre  de  quitter 
l'Angleterre,  dans  un  court  espace  de  temps.  Je 
joins  ici  la  traduction  de  cet  ordre,  ainsi  que  la 
lettre  du  secrétaire  d'Etat  qui  l'accompagnait  : 
le  conseil  exécutif  provisoire  a  fortement  senti 
tout  ce  qu'une  pareille  conduite  a  d'offensant, 
et  si  quelque  chose  a  pu  adoucir  en  lui  le  sen- 
tinient  d'indignation,  c'est  la  pensée  que  la 
nation  française  saura  la  venger  avec  éclat. 

Copie  de  la  lettre  de  lord  Grenville  au  citoyen 
Chauvelin. 

<>  Je  suis  chargé  de  vous  notifier,  Monsieur, 
que  le  caractère  duquel  vous  aviez  été  revêtu 
auprès  du  roi,  et  dont  les  fonctions  ont  été  si 
longtemps  suspendues,  venant  enfin  d'être  entiè- 
rement terminé  par  la  mort  funeste  de  Sa  Majesté 
très  chrétienne,  vous  n'avez  plus  ici  aucun  carac- 
tère public. 

«  Le  roi  ne  peut  plus,  après  un  pareil  événe- 
ment, permettre  votre  séjour  ici  :  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  d'ordonner  que  vous  ayez  à  vous 
retirer  de  ce  royaume,  dans  le  terme  de  huit 
jours;  et  je  vous  remets  ci-joint,  une  copie  de 
l'ordre  que  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil 
privé,  a  donné  à  cet  efîet. 

«  Je  vous  envoie  un  passeport  pour  vous  et 
pour  votre  suite;  et  je  ne  manquerai  pas  de 
prendre  toutes  les  autres  mesures  nécessaires, 
pour  que  vous  puissiez  retourner  en  France,  avec 
tous   les   égards   qui  sont   dus  au   caractère  du 


ministre  plènipolentiaire  de  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne, que  vous  avex,  e.iercé  auprès  du  roi. 

«  J'ai  ilionneur  d'être  avec  la  considération 
la  plus  parfaile,  etc. 

TuADi  (TFION  de  l'ordre  du  roi  d'Angleterre,  com- 
muniqué au  cHoy.eu  Chauvelin. 

A  la  cour  du  palais  de  la  reine,  le  24  janvier  1793, 
en  présence  de  Sa  Très  ExcelUnitc  Majesté  le  roi, 
en  son  conseil. 

Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  bien  voulu 
ordonner,  et  elle  ordonne  par  ces  présentes,  que 
M.  Chauvelin  qui  fut  reçu  par  Sa  Majesté,  le 
2  mai  1792,  comnie  ministre  plénipotentiaire 
acci'édité  par  feu  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
sorte  de  ce  royaume  avant  le  premier  jour  de 
février  prochain,  et  que  le  très  honorable  lord 
Urenville,  principal  secrétaire  d'Hlat  de  Sa 
Majesté  pour  les  alfaires  étrangères,  lasse  con- 
naître cet  ordre  de  Sa  Majesté  au  snslil  M.  Chau- 
velin. 

ISota.  Si,  après  la  lecture  de  celte  correspon- 
'dance,  il  pouvait  rester  quelques  doutes  sur  la 
complicité  de  la  cour  d'Angleterre,  dans  la  ligne 
des  despotes  contre  la  libeité  française,  l'examen 
des  notes  suivantes  suffirait  pour  les  dissiper. 
On  y  voit  à  découvert  la  politique  du  cabinet 
britannique,  et  les  motifs  qui  le  dirigent  dans  la 
guerre  actuelle.  L'envoyé  du  roi  d'Angleterre  y 

Ertiul  ouvertement  le  langage  des  ministres  de 
éopold  et  de  Frédéric-Guillaume,  et  enrichit 
encore  sur  leur  injustice  et  leur  insolence  à  noire 
égard.  Ces  notes  aritérieures  toutes  deux  à  cette 
rupture  que  lord  Grenville  et  l'ilt  affectent  main- 
tenant de  nous  reprocher  dans  leurs  discours, 
tandis  qu'ils  l'ont  obtenue  par  leurs  efforts  et 
leurs  intrigues  contre  l'intérêt  et  la  volonté 
même  de  leur  alliée;  ces  notes  doivent  servir  à 
elles  seules  de  réfutation  à  leur  hypocrite  lan- 
gage dans  le  Parlement. 

Notes  remises  par  lord  Auckland,  ministre  pléni- 
polenliaire  de  Sa  Majesté  britannique  aux  Etais 
généraux  des  Proviîices- Unies. 

La  Haye,  le  16  novembre  1792. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, s'acquitte  des  ordres  qu'il  vient  de  rece- 
voir du  roi,  en  informant  leurs  Hautes  Puis- 
sances les  Etats  généraux  des  Provinces-Luies 
que  Sa  Majesté  voyant  le  théâtre  de  la  guerre 
tellement  rapproché  des  frontières  de  la  Repu- 
blique par  des  événements  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment, et  sentant  l'inquiétude  qui  peut  naturelle- 
ment résulter  d'une  pareille  sitii.itiou,  croit 
devoir  aux  liaisons  qui  subsistent  entre  elle  et 
la  République,  de  renouveler  à  cette  occasion  à 
leurs  Hautes  Puissances,  l'assurance  de  son 
inviolable  amitié,  et  de  sa  détermination  d'exé- 
cuter en  tout  temps,  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidélité,  toutes  les  différences  stipulations  du 
traité  d'alliance  si  heureusement  conclu  en  I7SS 
entre  Sa  Majesté  et  leurs  hautes  puissances. 

Sa  Majesté,  en  faisant  cette  déclaration  à  leurs 
Hautes  Puissances,  est  très  loin  de  supposer,  de 
la  part  d'aucune  des  ()uissances  belligérantes,  la 
probabilité  d'une  intention  de  violer  le  terri- 
toire de  la  République,  ou  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  intérieures  de  son  gouvernement.  Le 
roi  se  persuade  que  la  conduite  que  leurs  Hautes 
Puissances  ont  tenue  jusqu'ici  de  concert  avec 
Sa  Majesté,  et  les  égards  auxquels  la  situation 
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du  roi  et  de  la  République  leur  donne  de  plus 
justes  droits,  sulTisent  pour  éloigner  tout  sujet 
d'appréhension. 

En  conséquence,  le  roi  est  dans  la  pleine  con- 
fiance que  les  événements  de  la  guerre  ne  sau- 
raient amener  au  dehors  aucune  circonstance 
qui  puisse  être  préjudiciable  aux  droits  de  leurs 
Hautes  Puissances  ;  et  Sa  Majesté  leur  recom- 
mande fortement  de  mettre  une  attention  et  une 
fermeté  soutenues  à  réprimer  toute  tentative 
qui  pourrait  être  faite  pour  troubler  la  tranquil- 
lité de  ces  provinces  au  dedans.  Sa  Majesté,  en 
ordonnant  au  soussigné  de  faire  celte  communi- 
cation à  leurs  Hautes  Puissances,  est  dans  la 
ferme  attente  que  rien  ne  saurait  contribuer 
plus  efticacement  au  bonheur  et  aux  intérêts 
mutuels  des  deux  pays,  que  la  durée  de  cette 
union  intime  qui  a  été  établie  entre  eux  pour  le 
maintien  de  leurs  propres  droits  et  sûreté,  ainsi 
que  pour  ralfermishement  du  bien-être  et  de  la 
tranquillité  de  l'Europe  en  général. 

Signé  :  AUCKLAND. 
La  Haye,  le  25  janvier  1793. 
Hauts  et  puissants. seigneurs. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique,  s'em- 
presse, en  conséquence  des  ordres  exprès  du 
roi,  de  mettre  sous  les  yeux  de  vos  Hautes  Puis- 
sances des  copies  de  toutes  les  pièces  qui  ont 
été  échangées  depuis  le  27  décembre  dernier 
jusqu'au  20  de  ce  mois,  entre  lord  Grenville, 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté,  et  M.  Ghauvelin. 

Le  roi,  hauts  et  puissants  seigneurs,  est  dans 
la  ferme  persuasion  que  les  sentiments  et  les 
principes  exprimés  au  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne sont  parfaitement  conformes  à  ceux  qui 
animent  votre  République,  et  que  vos  HauiesPuis- 
sances  sont  disposées  à  concourir  pleinement 
aux  mesures  que  la  crise  actuelle  exige,  et  qui 
sont  une  suite  nécessaire  de  ces  sentiments  et 
de  ces  principes. 

Les  circonstances  qui  nous  ont  menés  à  cette 
crise  sont  trop  récentes,  et  la  conduite  du  roi 
est  trop  connue,  pour  que  le  soussigné  soit  dans 
le  cas  d'entrer  dans  de  longs  détails. 

11  n'y  a  pas  encore  quatre  ans  que  quelques 
malheureux,  se  qualifiant  du  nom  de  philoso- 
phes, ont  eu  la  présomption  de  se  croire  ca- 
pables d'établir  un  nouveau  système  de  société 
civile.  Aiin  de  réaliser  ce  rêve  de  la  vanité,  il 
leur  a  fallu  bouleverser  et  détruire  toutes  no- 
tions reçues  de  subordination,  des  mœurs  et  de 
religion,  qui  ont  fait  jusqu'ici  la  sûreté,  le  bon- 
heur et  la  consolation  du  genre  humain.  Les 
projets  de  destruction  n'ont  que  trop  réussi  ; 
mais  les  effets  du  nouveau  système  qu'ils  ont 
voulu  introduire  n'ont  servi  qu'à  démontrer 
l'ineptie  et  la  scélératesse  de  ses  auteurs.  Les 
événements  qui  se  sont  si  rapidement  succédé 
depuis  lors  surpassent  en  atrocité  tout  ce  qui  a 
jamais  souillé  la  page  de  l'histoire.  Les  pro- 
priétés, la  liberté,  la  vie  même  ont  été  les  jouets 
de  la  rage  effrénée  des  passions,  de  l'esprit  de 
rapine,  delà  haine,  de  l'ambition  la  plus  crueHe 
et  la  plus  dénaturée.  Les  annales  du  genre  hu- 
main ne  présentent  pas  d'époque  où,  dans  un 
aussi  court  espace  de  temps,  on  ait  commis  tant 
de  crimes,  causé  tant  de  malheurs,  fait  verser 
tant  de  larmes;  enlin,  dans  ce  moment  même, 
ces  horreurs  paraissent  être  parvenues  à  leur 
comble.  Pendant  tout  ce  temps,  le  roi,  environné 


de  son  peuple,  qui  jouissait  par  la  protection 
divine  d'une  prospérité  sans  exemple,  n'a  pu 
voir  les  malheurs  d'autrui  qu'avec  un  sentiment 
[)rofond  de  pitié  et  d'indignation;  mais,  fidèle  <i 
ses  principes.  Sa  Majesté  ne  s'est  jamais  permis 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d'une 
nation  étrangère.  Elle  ne  s'est  jamais  écartée  du 
système  de  neutralité  qu'elle  avait  adopté. 

Gette  conduite,  que  le  roi  a  vu  avec  plaisir 
observée  également  par  vos  Hautes  Puissances, 
dont  toute  l'Europe  a  reconnu  la  bonne  foi  et 
qui  aurait  dû  être  respectée  à  tant  d'autres 
titres,  n'a  pas  réussi  à  mettre  Sa  Majesté,  ses 
peuples  et  cette  République  à  l'abri  des  trames 
les  plus  dangereuses  et  les  plus  criminelles. 

Depuis  quelques  mois,  des  projets  d'ambition 
et  d'agrandissement,  alarmants  pourla  tranquil- 
lité et  la  sûreté  de  l'Europe  entière,  ont  etc  pu- 
bliquement avoués.  On  s'est  efforcé  de  répandre 
dans  l'intérieur  de  l'Angleterre,  et  de  ce  pays, 
des  maximes  subversives  de  tout  ordre  social, 
et  l'on  n'a  pas  même  eu  honte  de  donner  à  ces 
détestables  tentatives  le  nom  de  pouvoir  révo- 
lutionnaire. Des  traités  anciens  et  formels,  ga- 
rantis par  le  roi,  ont  été  enfreints,  et  les  droits 
et  les  territoires  de  la  République  ont  été  violés. 

Sa  Majesté  a  donc  cru,  dans  sa  sagesse,  devoir 
faire  des  préparatifs  proportionnés  à  la  nature 
des  circonstances.  Le  roi  a  consulté  son  Parle- 
ment, et  les  mesures  que  Sa  Majesté  avait  trouvé 
bon  de  prendre  ont  été  accueillies  par  l'assenti- 
ment vif  et  unanime  d'un  peuple  qui  abhorre 
l'anarchie  et  Pirréligion,  qui  aime  son  roi  et 
qui  veut  sa  Gonstitution. 

Tels  sont,  hauts  et  puissants  seigneurs,  les 
motifs  d'une  conduite,  dont  la  sagesse  et  l'équité 
ont  assez  prouvé  jusqu'ici  au  roi  votre  conceit 
et  votre  coopération. 

Sa  Majesté,  dans  tuut  ce  qu'elle  a  fait,  a  cons- 
tamment veillé  au  maintien  des  droits  et  de  la 
sûreté  des  Provinces-Unies.  La  déclaration  que 
le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  remettre  à  vos 
Hautes-Puissances  le  13  novembre  dernier,  et 
l'arrivée  d'une  petite  escadre,  destinée  à  pro- 
téger les  parages  de  la  République,  pendant  que 
ses  propres  forces  se  rassemblaient,  en  fournis- 
sent la  preuve.  Vos  Hautes  Puissances  ont  re- 
connu ces  dispositions  du  roi  dans  tout  ce  que 
Sa  Majesté  a  déjà  fait.  Elles  ne  les  retrouveront 
pas  moins  dans  les  mesures  qui  se  préparent. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  se  persuade  qu'elle 
continuera  à  éprouver,  de  la  part  de  vos  Hautes 
Puissances,  une  parfaite  conformité  de  prin- 
cipes et  de  conduite.  Gette  conformité  peut 
seule  donner  aux  efforts  réunis  des  deux  pays 
l'énergie  nécessaire  pour  leur  commune  défense, 
opposer  une  barrière  aux  maux  dont  l'Europe 
est  menacée,  et  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte 
la  sûreté,  la  tranquillité  et  l'indépendance  d'un 
Etat  dont  vos  Hautes  Puissances  assurent  le 
bonheur  par  la  sagesse  et  la  fermeté  de  leur 
gouvernement. 

Siiiné  :  AucKl.ANi). 
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COiNVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  samedi  2  février  1793. 


PRÉSIDENCE   DE  RABAUT-SAINT- ETIENNE, 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 
Thuriot,  secrétaire,  donne  lecture  des  pièces 
dont  l'extrait  suit  : 

1"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  In  justice,  fai- 
sant par  intérim  les  fonctions  du  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  31  janvier;  il  fait  passera 
la  Convention  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  pertes  essuyées  par  les  communes  des  dis- 
tricts de  Granapré  et  de  Vouziers,  Ces  pertes 
s'élèvent  à  4,320,395  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  secours  et  des  finances  réunis.) 

2°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  en 
date  du  31  janvier;  il  envoie  à  la  Convention 
un  mémoire  qui  lui  a  été  présenté  au  nom  des 
gardiens  volants  du  port  de  Brest.  L'objet  de  ce 
mémoire  est  d'obtenir  également  une  augmen- 
tation de  solde  pour  les  chefs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

3°  Lettre  d'une  dépulation  de  la  principauté  de 
Salm,  v|ui  demande  à  être  entendue. 

(La  Convention  décrète  que  cette  députation 
sera  admise  à  la  séance  de  demain.) 

4°  Adresse  de  la  citoyenne  Victoire  Julienne, 
veuve  Quinquet.  Elle  fait  le  tableau  de  la  posi- 
tion malheureuse  dans  laquelle  elle  se  trouve, 
et  prie  l'Assemblée  de  décréter  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  retenue  sur  une  pension  modique  qu'elle 
reçoit  de  la  nation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation  pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 
^5°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Sedan,  en  date  du  28  janvier;  il  réclame  contre 
la  loi  rendue  le  8  du  même  mois  en  faveur  du 
duché  de  Bouillon;  il  fait  passer  l'état  des  pertes 
et  de  situation  du  district  de  Sedan. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
réunis  des  secours  et  des  finances.) 

6°  Pétition  de  Christophe  Daub.  11  expose  qu'il 
possédait  une  maison  sur  un  terrain  joint  par 
le  gouvernement  à  celui  des  invalides;  qu'il  n'a 
eu  pour  indemnité  que  4,000  livres,  et  qu'il 
en  avait  dépensé  plus  de  30,000.  11  réclame  la 
justice  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  finances  et  domaines  réunis.) 

1"  Adresse  des  Amis  de  la  libei'té  et  de  l'égalité 
de  Schlestadt,  en  date  du  25  janvier.  Ils  réclament 
contre  l'agiotage  et  le  discrédit  du  papier,  qui 
en  est  la  suite  nécessaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  assignats  et  monnaies.) 

8"  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Sezanne. 
Ils  rendent  hommage  aux  principes  qui  ont  déter- 
miné le  grand  acte  de  justice  de  la  Convention, 
la  félicitent  du  rapport  du  décret  du  27  octobre, 
expriment  leur  indignation  de  l'attentat  commis 
en  la  personne  de  Lepeletier  et  sollicitent  des 
mesures  promptes  pour  empêcher  la  mendicité. 
Un  membre  demande  la  mention  honorable. 
(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
1      ^  1"  Série.  T.  LVUI. 


et  renvoie  l'adresse  au  comité  des  secours  pu- 
blics.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Jean-lSaptiste  Depaquit, 
électeur  du  département  de  la  Marne,  qui,  chargé 
de  fournir  des  souliers  à  l'armée,  a  obtenu, 
pour  prix  de  ces  travaux,  100  livres  dont  il  fait 
don  à  la  patrie;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Reims,  le  2  février  1793, 
«  Citoyens  législateurs 

«  Le  glaive  de  la  loi  vient  d'abattre  le  tyran; 
il  n'est  phis  :  heureuse  la  journée  qui  a  alfranchi 
le  peuple  le  plus  généreux  du  despotisme  sous 
lequel  il  gémissait  depuis  longtemps.  L'hydre 
est  abattue  :  la  loi  règne  seule. 

«  Je  viens,  législateurs,  vous  offrir  l'hommage 
que  je  dois  à  votre  fermeté  et  à  la  sagesse  de 
vos  décrets;  je  viens  vous  informer  que,  guidé 
par  un  zèle  vraiment  républicain,  j'ai  servi  ma 
patrie  en  exécutant  fidèlement  des  marchés  faits 
en  vertu  de  l'autorisation  du  citoyen  ministre 
de  la  guerre  et  du  district  de  Reims;  j'ai  fourni 
environ  3,000  paires  de  souliers  d'une  excellente 
qualité  pour  les  troupes  de  la  République,  aux 
prix  de  7  livres  8  sols  'i  deniers  la  paire. 

«  Le  bénéfice  résultant  de  cette  fourniture  est 
de  100  livres;  je  viens,  citoyens  législateurs, 
les  offrir  et  les  déposer  sur  le  bureau,  pour  aider 
à  exterminer  le  dernier  des  tyrans;  je  me  croi- 
rais indigne  du  nom  de  citoyen  français  si  un 
bénéfice  résultant  de  mon  travail  servait  de  spécu- 
lation à  ma  fortune  dans  une  telle  circonstance. 
«  Né  pauvre,  je  suis  assujetti  à  la  loi  générale 
du  travail  ;  mais  riche  de  ma  liberté,  elle  me 
suffit. 

•)  Je  viens  donc  vous  offrir,  législateurs,  de 
fournir  pour  les  troupes  de  la  République  une 
quantité  de  50,000  paires  de  souliers  au  prix  de 
7  liv.  8  sols  la  paire,  et  sous  condition  d'en 
remettre  au  magasin  1,500  paires  par  semaine; 
le  tout  sujet  à  visite  par  des  experts  avant  récep- 
tion, ainsi  que  ceux  que  j'ai  fournis,  et  dont  les 
pièces  justiticatives  sont  jointes  à  la  présente. 
Je  promets,  et  m'engage  aussi  devant  vous,  de 
verser  sur  l'autel  de  la  patrie  tout  le  bénéfice 
résultant  de  cette  fourniture. 

«  Veuillez,  législateurs,  en  acceptant  les  offres 
d'un  citoyen  désintéressé  et  animé  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  l'autoriser  à  vous  donner  de 
nouvelles  preuves  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique.  A  son  exemple,  sans  doute,  un  grand 
nombre  de  citoyens  s'empresseront  de  vous  offrir 
le  fruit  de  leurs  travaux;  et  le  concours  heureux 
de  sentiments  réunis  de  toutes  les  parties  de  la 
République  hâtera  l'att'ermissement  de  sa  puis- 
sance, et  le  despotisme  tremblant  n'aura  bientôt 
plus  d'asile  en  Europe. 

«  Tels  sont  les  vœux  d'un  citoyen  rémois  qui, 
fidèle  à  ses  serments,  se  dévoue  tout  entier  à 
la  patrie.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'acte  de  civisme 
du  citoyen  Depaquit,  et  que  sa  lettre  soit  insérée 
au  Bulletin  et  renvoyée  au  comité  des  marchés. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
10°  Pétition  du  citoyen  David,  ministre  du  culte 
catholique  au  Bricot,  district  de  Sezanne.  Il  expose 
que,  pour  s'être  marié,  il  a  été  obligé  de  quitter 
une  cure  dont  il  était  en  possession  dans  le 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  février  1793. 
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même  district,  et   il  demande  à  conserver  un 
maximum  de  600  livres  dont  il  jouissait. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances  pour  en  être  fait  incessamment  rap- 
port.) 

11"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  en  date  du  30  janvier;  il  fait 
passer  plusieurs  exemplaires  d'un  tableau  qui 
présente  l'état  de  situation,  au  26  du  même  mois, 
de  la  confection  des  matrices  de  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  de  1791,  dans  les  83  départe- 
ments de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Nord.  Ils  demandent  la  conservation  d'un 
corps  de  hussards  noirs  montés,  habillés  et 
équipés,  composés  presque  entièrement  de 
citoyens  de  leur  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre,  pour  en  faire  le  rapport  sans  délai.) 

13°  Pétition  des  communes  de  Sittzheim  et  Her- 
bitzem,  formant  partie  du  bailliage  de  Neuf- 
Saverden,  terre  d^Empire,  pour  être  unies  à  la 
République  française, 

14°  Demande  des  citoyens  des  communes  des  bail- 
liages de  Neuf-Saverden  et  Harsiszirch,  tendant 
à  être  érigées  en  districts. 

15°  Les  citoyens Blaux  et  Laporte,  commissaires 
adjoints,  obligés  de  passer  par  le  comté  de  Neuf- 
Saverden,  demandent  s'ils  pourront  dresser 
procès-verbal  des  pétitions  qui  seront  faites  par 
les  bailliages  de  Harschzerch  et  Neuf-Saverden, 
et  des  autres  communes  de  l'Empire  qui  envi- 
ronnent ces  deux  bailliages,  et  qui  sont  de  même 
enclavées  dans  la  ci-devant  Lorraine  allemande. 

(La  Convention  renvoie  ces  trois  objets  au 
comité  diplomatique,  chargé  de  faire  un  prompt 
rapport.) 

Lesage,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  30  janvier  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Thiiriot,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

16°  Lettre  du,  citoyen  Robin,  député  du  départe- 
ment de  l'Aube,  qui  demande  un  congé  de  douze 
jours. 

17°  Lettre  du  citoyen  Henry  Larivière,  député 
du  Calvados,  qui  demande  un  congé  de  huit  jours. 

(La  Convention  accorde  les  congés.) 

Gorsas,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  permanente  des  mercredi  et 
jeudi  16  et  17  janvier  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Panis,  Vun  des  commissaires  nommés  pour 
recevoir  le  serment  du  bataillon  des  fédérés  de 
V Arsenal,  rend  compte  à  la  Convention  de  l'expres- 
sion des  sentiments  de  ces  généreux  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  ont  juré  de  revenir  victorieux 
ou  de  périr  pour  elle. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

Tliuriot,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

18°  Lettre  du  citoyen  Belleville,  grenadier,  le 
même  qui  a  été  à  la  Cour  de  Naples  demander 
réparation  de  l'insulte  faite  par  l'ambassadeur 
de  cette  Cour  à  celui  de  la  République  française 
auprès  de  la  Porte  ottomane,  qui  se  plaint  que 


Sauvé,  député  à  la  Convention,  l'a  calomnié  au- 
près du  ministre  de  la  marine;  qu'il  l'a  engagé 
à  ne  pas  l'employer,  sous  prétexte  qu'il  est  aris- 
tocrate, etc.  Il  ajoute  que,  par  respect  pour  la 
Convention,  il  a  cru  devoir  l'instruire  qu'il  va 
poursuivre  Sauvé  devant  un  juge  de  paix. 

Tliurîot.  J'observe  qu'il  s'agit  là  d'une  action 
particulière  qui  ne  regarde  en  rien  la  Conven- 
tion. Le  plaignant  peut  profiter  de  toute  la  liberté 
qui  lui  est  dévolue  pour  intenter  tout  procès 
qu'il  lui  plaira.  C'est  pourquoi  je  propose  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

19*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  faisant 
par  intérim  les  fonctions  du  ministre  de  L'intérieur, 
en  date  du  premier  du  présent  mois;  il  prie  la 
Convention  de  fixer  son  attention  sur  la  position 
où  se  trouve  l'hospice  de  Saint-Sulpice,  consacré 
au  soulagement  de  l'humanité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours,  pour  être  jointe  au  rapport  général 
ajourné  à  lundi.) 

20*^  Lettre  d'un  citoyen  de  la  section  des  Piques, 
en  date  du  31  janvier;  il  présente  des  mesures 
pour  se  procurer  du  numéraire.  «  La  France, 
dit-il,  comptait  il  y  a  quelque  temps  trois  mil- 
liardsen  numéraire,  maintenantii  n'yeii  a  presque 
plus;  pourtant  100  millions  suffiraient  pour  faire 
la  guerre!  Pourquoi  chez  un  peuple  libre,  comme 
nous  le  sommes,  tous  les  citoyens  ne  donneraient- 
ils  pas  leurs  couverts  d'arge"nt  et  autres  bijoux. 
Celte  somme  serait  bientôt  complète.  »  En  guise 
d'exemple,  il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
couvert  d'argent. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  lettre  aux  comités  réunis  des 
finances  et  des  monnaies.) 

21'=  Lettre  du  président  du  tribunal  de  la  police 
municipale,  en  date  du  premier  du  présent  mois  ; 
il  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour  un 
rapport  dont  le  citoyen  Moyse  Bayle  est  chargé, 
et  qui  est  relatif  à  ce  tribunal. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera 
fait  aussitôt  l'organisation  dn  ministère  de  la 
guerre.) 

lue  Président.  Voici  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  public  pour  la  nomination  du 
comité  d'aliénation  : 
Sont  nommés  membres,  les  citoyens  : 


Osselin. 

Maréchal  (Denis  Le). 

Briez. 

Fayau. 

Monmayou. 

Sont  élus  suppléants,  les  citoyens  : 


Corenfustier. 
Goupilleau   (de  Mon 

taigu). 
Bailleul. 
Pierret. 


Jac. 

Fourmy. 

Finot. 

Garnier  (Jacques). 

Bezard. 


Charrel. 
Pressavin. 
Pinet  l'aîné. 
Christian!. 


Une  députation  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Versailles  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Représentants,  l'adresse  que  je  vais  vous  lire 
devait  vous  être  présentée  trois  jours  avant  le 
supplice  de  Louis;  c'était  le  jour  où  un  repré- 
sentant du  peuple,  après  avoir  voté  la  mort  du 
tyran,  reçut  les  honneurs  du  Panthéon.  C'était 
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pour  vous  féliciter  du  grand  acte  de  justice  que 
vous  veniez  d'exercer.  Maintenant  saisissez  d'une 
main  ferme  le  gouvernail  de  la  République, 
frappez  les  ambitieux  qui  voudraient  s'en  a()- 
proclier  pour  le  diriger  au  gré  de  leurs  l'uncstea 
désirs,  llùlez-vous  surtout  de  calmer  nos  inquié- 
tudes en  mettant  fin  à  nos  divisions.  Abjurez  sur 
la  tombe  d'un  homme  vertueux,  qui  no  suivait 
que  l'impulsion  de  sa  conscience,  abjurez  vos 
haines  personnelles.  L'attentat  qui  a  été  commis 
a  dû  vous  faire  prendre  quelques  mesures,  mais 
il  n'est  rien  qui  doive  déjouer  les  complots  des 
méchants,  commelavigilance  sévère  d'un  homme 
de  bien,  d'un  vrai  républicain. 

Tous  les  despotes,  citoyens,  vont  réunir  leurs 
forces  pour  la  campagne  prochaine;  les  Français 
voleront  au  champ  d'honneur  et  de  la  gloire; 
mais  que  les  [)lialanges  intrépides  n'aient  pas 
à  lutter  contre  tous  les  hesoins  de  la  vie,  en 
même  temps  qu'ils  combattent  les  ennemis  de 
la  République.  Donnez  à  la  génération  naissante 
une  éducation  particulière;  jetez  sur  l'indigence 
laborieuse  ou  infirme  des  regards  paternels; 
ouvrez  des  ateliers  ou  des  hôpitaux,  occupez- 
vous  des  grandes  routes  et  de  tous  les  intérêts 
enfin  que  réclame  une  juste  et  équitable  admi- 
nistration du  pays.  Tous  les  Français  vous  aide- 
ront de  leur  zèle  à  maintenir  les  lois,  et  de  leur 
dévouement  à  la  cause  de  l'égalité. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance.  (Avant 
d'entrer  dans  la  salle,  la  même  députation  pré- 
sente une  autre  pétition  relative  aux  certificats 
de  résidence  et  demande  que  V Assemblée  fixe  à  trois 
le  nombre  des  témoins  exigés  par  la  loi.) 

Lanjninais  annonce  que  le  comité  de  légis- 
lation doit  présenter  un  projet  qui  réduit  à  trois 
le  nombre  des  témoins  nécessaires. 

Tliuriot  demande  qu'on  adopte  à  l'instant  le 
projet. 

Taveaii  croit  que  si  cette  proposition  est 
admise,  tous  les  étrangers  rentreront  en  France. 

Saladiii  annonce  que  lundi  prochain  le  comité 
doit  présenter  son  projet;  il  demande  l'ajourne- 
ment. 

iLa  Convention  prononce  l'ajournement  ré- 
clamé par  Saladin.) 

Blad,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  lec- 
ture de  la  formule  suivante  pour  les  lettres  de 
marque  :  (1) 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 
Au  nom  de  la  République  française. 

«  Le  conseil  exécutif  delà  République  française 

permet,  par  ces  présentes,  à de  faire  armer 

et  équiper  en  guerre  un nommé  le du 

port  de tonneaux,  ou  environ,  actuellement 

au   port  de avec  tel  nombre   de  canons, 

boulets,  et  telle  quantité  de  poudre,  plomb  et 
autres  munitioiis  de  guerre  et  vivres  qu'iljugera 
nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  courir  sur 
les  pirates,  forbans,  gens  sans  aveu,  et  généra- 
lement sur  tous  les  ennemis  de  la  République 
française,  en  quelque  lieu  qu'il  pourra  les  ren- 
contrer; de  les  prendre  et  amener  prisonniers 
avec  leurs  navires,  armes  et  autres  objets  dont 
ils  seront  saisis,  à  la  charge  par  ledit de  se 


f< 


(1)  \oy.  ci-dessus,  séance  du  31  janvier  1792,  p.  lOS 
le  décret  adopté  sur  l'armement  en  course  et  les  lettrei 
de  marque. 


conformer  aux  ordonnances  de  la  marine,  aux 
lois  décrétées  par  les  représentants  du  peuple 
français,  et  notamment  à  l'article  4  de  la  loi 
du  31  janvier,  concernant  le  nombre  d'hommes 
devant  former  son  équipage  ;  de  faire  enregistrer 
les  présentes  lettres  au  bureau  des  classes  du 
lieu  de  son  départ,  d'y  déposer  un  rùle  signé  et 
certifié  de  lui,  contenant  les  noms  et  surnoms, 
âge,  lieu  de  naissance  et  demeure  des  gens  de 
son  équipage;  et  à  son  retour,  de  faire  son  rap- 
port, par  devant  l'officier  chargé  de  l'adminis- 
tration des  classes,  de  ce  qui  se  sera  passé  pen- 
dant son  voyage. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  requiert  tous 
peiii)les  amis  et  alliés  de  la  République  française, 
et  leurs  agents,  de  donner  audit toute  assis- 
tance, passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec 
son  dit  vaisseau  et  les  prises  qu'il  aura  pu  faire, 
offrant  d'en  user  de  môme  en  pareille  circons- 
tance. Mande  et  ordonne  aux  commandants  des 
bâtiments  de  l'Etat,  de  laisser  librement  passer 

ledit avec  son  vaisseau,  et  ceux  qu'il  aura 

pu  prendre  sur  l'ennemi,  et  de  lui  donner  secours 
et  assistance.  Ne  pourront  les  présentes  servir 

aue  pour mais  seulement,  à  compter  de  la 
ate  de  leur  enregistrement. 

«  En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  la  République  a  fait  signer  les  présentes  lettres 
ar  le  ministre  de  la  marine,  et  y  a  fait  apposer 
e  sceau  de  la  République. 

«  Donné  à  Paris  le ' 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  forme 
ci-dessus  sera  employée  pour  les  lettres  de 
marque,  et  que  des  exemplaires  en  seront  en- 
voyés sur-le-champ,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, dans  tous  les  ports  de  la  République.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
gouvernement  anglais  par  ses  dispositions  hos- 
tiles et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne 
lieu  de  faire  craindre  à  la  République  française 
l'incursion  prochaine  des  bâtiments  employés 
pour  son  commeace;  et  voulant  se  mettre  en 
mesure  à  cet  égard,  en  conciliant  néanmoins 
les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  citoyens  français  pourront  armer  en 
course. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  les 
armements  en  course,  s'ils  ont  lieu,  délivrera 
des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc 
d'armer  en  guerre,  et  courir  sur  les  ennemis  de 
la  République.  Ces  lettres  ou  permissions  seront 
conformes  au  modèle  annexé  qui  au  présent 
décret  et  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée  au 
comité  de  marine. 

Art.  3. 

«  Ces  lettres  ou  permissions  en  blanc,  signées 
du  ministre,  seront  envoyées  par  lui  aux  direc- 
toires des  districts  maritimes,  qui  ne  pourront 
les  délivrer  que  sous  leur  responsabilité,  à  la 
charge  de  prévenir  exactement  le  ministre  de 
leur  livraison. 

Art.  4. 

«  11  ne  pourra  être  employé  sur  les  bâtiments 
en  course,  qu'un  sixième  des  matelots  classés 
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en  état  de  servir  la  République.  Pour  cet  effet, 
les  préposés  aux  classes  ne  pourront  recevoir 
d'enrôlement,  ni  délivrer  de  permis  d'embarquer 
pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre  des 
matelots  employés  à  ce  service  n'excédera  pas 
le  sixième  des  gens  classés  de  leur  arrondisse- 
ment. Ils  seront,  ainsi  que  les  armateurs,  res- 
ponsables de  toute  contravention  à  cette  loi. 

Art.  5. 

«  Les  chefs,  sous-chefs,  préposés  aux  classes, 
et  les  capitaines  des  bâtiments  de  la  République, 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  forcer  les  capi- 
taines des  bâtiments  en  course  à  en  débarquer 
aucun  matelot,  qu'autant  que  le  nombre  de  ceux 
classés  excéderait  la  proportion  déterminée  dans 
l'article  ci-dessus. 

Art.  6. 

«  La  Convention  nationale  suspend  l'exécution 
de  la  loi  du  13  mai  1791,  qui  prohibe  l'impor- 
tation et  la  vente  en  France,  des  navires  et  bâti- 
ments de  construction  étrangère.  » 

Modèles  des  lettres  de  marque   pour  Varmement 
en  course. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ, 

Au  nom  de  la  Réptiblique  française. 

Le  conseil  exécutif  de  la  République  française 

permet,  par  ces  présentes,  à de  faire  armer 

et  équiper  eu  guerre  un nommé  le du 

port  de tonneaux  ou  environ,  actuellement 

au  port  de avec  tel  nombre  de  canons,  boulets 

et  telle  quantité  de  poudre,  plomb  et  autres 
munitions  de  guerre  et  vivres  qu'il  jugera  né- 
cessaires pour  le  mettre  en  état  de  courir  sur 
les  pirateS;  forbans,  gens  sans  aveu,  et  généra- 
lement sur  tous  les  ennemis  de  la  République 
française,  en  quelque  lieu  qu'il  pourra  les  ren- 
contrer; de  les  prendre  et  amener  prisonniers 
avec  leurs  navires,  armes  et  autres  objets  dont 

ils  seront  saisis,  à  la  charge  par  ledit de  se 

conformer  aux  ordonnances  de  la  marine,  aux 
lois  décrétées  par  les  représentants  du  peuple 
français,  et  notamment  à  l'article  4  de  la  loi 
du  31  janvier,  concernant  le  nombre  d'hommes 
devant  former  son  équipage;  de  faire  enregistrer 
les  présentes  lettres  au  bureau  des  classes  du 
lieu  de  son  départ,  d'y  déposer  un  rôle  signé  et 
certifié  de  lui,  contenant  les  noms  et  surnoms, 
âge,  lieu  de  naissance  et  demeure  des  gens  de 
son  équipages;  et  à  son  retour,  de  faire  son  rap- 
port par  devant  l'officier  chargé  de  l'adminis- 
tration des  classes,  de  ce  qui  se  sera  passé 
pendant  son  voyage. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  requiert  tous 
peuples,  amis  et  alliés  de  la  République  fran- 
çaise, et  leurs  agents,  de  donner  audit...  toute 
assistance,  passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec 
son  dit  vaisseau  et  les  prises  qu'il  aura  pu  faire, 
offrant  d'en  user  de  même  en  pareille  circons- 
tance. Mande  et  ordonne  aux  commandants  des 
bâtiments  de  l'Etat  de  laisser  passer  ledit...  avec 
son  vaisseau,  et  ceux  qu'il  aura  pu  prendre  sur 
l'ennemi,  et  de  lui  donner  secours  et  assistance. 
Ne  pourront  les  présentes  servir  que  pour...  mois 
seulement,  à  compter  de  la  date  de  leur  enre- 
gistrement. 

En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  la  République  a  fait  signer  les  présentes  let- 


tres par  le  ministre  de  la  marine,  et  y  a  fait 
apposer  le  sceau  de  la  République. 
Donné  à  Paris,  le... 

Boyer-Fonfrède.  J'ai  une  proposition  im- 
portante à  faire;  c'est  de  décréter  qu'il  seia 
accordé  des  primes  et  des  récompenses  aux 
corsaires  qui  ramèneront  dans  les  ports  de  la 
République  des  bâtiments  ennemis  chargés  de 
subsistances.  La  Convention  pourrait  dès  aujour- 
d'hui en  voter  le  principe  et  charger  ensuite  son 
comité  de  commerce  de  lui  présenter  un  projet 
de  décret  qui  en  règle  le  mode  et  la  quotité. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  dé'initif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  de»  primes  et  des  récompenses  aux  cor- 
saires qui  ramèneront  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique des  bâtiments  ennemis  chargés  de 
subsistances,  et  charge  son  comité  de  commerce 
de  lui  présenter  un  projet  de  décret,  qui  en  règle 
le  mode  et  la  quotité.  » 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  commerce, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  primes  et 
encouragements  accordés  au  commerce  depuis  1791  ; 
ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  que,  con- 
formément à  la  loi  du  25  février  1791  et  à  la 
loi  confirmative  du  16  août  1792,  toutes  les 
primes  et  encouragements  accordée  et  dues  au 
commerce  depuis  le  1*=''  janvier  1791,  seront  ac- 
quittées. » 

Boyer-Fonfrède.  S'il  est  quelque  chose 
d'immoral  dans  la  République,  c'est  de  voir  que 
pour  le  commerce  des  nègres,  l'on  accorde  en- 
core des  primes.  Si  on  en  doit  il  faut  les  payer, 
mais  elles  ne  peuvent  plus  être  données  pour 
Favenir. 

Ijnnjninafs.  Nous  avons  tous  vu,  par  le 
compte  de  Roland,  que  le  16  août,  au  matin,  les 
primes  de  la  traite  d'Afrique  furent  supprimées, 
et  il  n'en  a  point  fait  payer  depuis,  nous  devons 
suivre  la  loi. 

Richard.  11  faut  que  le  rapporteur  nous  dise 
si  ce  sont  des  primes  dues,  ou  des  primes  pour 
l'avenir.  Dans  ce  dernier  cas,  je  demande  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  16  août. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  Fexistence  de  la  loi  du  16  août 
1792.) 

Thurîot,  secrétaire,  donne  {ecimQà'nne  lettre 
de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par  intérim,  en 
date  du  2  février;  il  fait  passer  à  la  Convention 
une  lettre  des  administrateurs  provisoires  du 
pays  de  Nice  et  des  pièces  jointes.  Ces  pièces 
établissent  que  la  Convention  niçoise  exige  des 
comptes,  a  fait  verser  10,000  livres  dans  la  caisse 
nationale  niçoise,  et  qu'elle  a  suspendu  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

Gonpilleati  observe  qu'avant  la  réunion  de 
Nice  ces  administrateur  avaient  deux  comptes 
à  rendre;  Fun  au  peuple  de  Nice,  Fautre  à  la 
République  française.  11  pense  qu'il  seront  très 
embarrassés  pour  rendre  exactement  ces  comptes, 
parce  qu'ils  n'ont  point  fait  état  des  effets  dont 
ils  se  sont  emparés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'aliénation  et  des  finances  réunis.) 

Bréard,  secrétaire.  J'ai  à  présenter  à  la  Con- 
vention un  décret  qui  est  important  et  qui  ne 
peut  souffrir  de  difficultés.  Ce  que  j'ai  à  dire  est 
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relatif  à  la  publication  des  lois.  Il  importe  qu'on 
n'oublie  pas  que  la  plénitude  des  pouvoirs  ré- 
side dans  la  Convention,  qu'il  n'existe  plus  de 
sanction;  que  le  conseil  exécutif  ne  fait  que  faire 
exécuter  les  décrets  que  vous  avez  rendus.  Je 
demande  que  la  signature  du  président  et  des 
secrétaires,  qui  est  apposée  au  l)as  des  décrets, 
soit  mentionnée  dans  les  expéditions  des  décrets. 

La  Convention  adopte  la  [troposition  de  Bréard 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
signatures  des  présidents  et  secrétaires  de  la 
Convention  seront  mentionnées  dans  les  expédi- 
tions des  décrets,  dont  le  conseil  exécutif  provi- 
soire est  chargé  de  faire  l'envoi  aux  corps  ad- 
ministratifs, judiciaires  et  autre?  antoiités  cons- 
tituées, et  que  ces  signatures  seront  rappelées 
dans  les  imprimés  des  décrets.  » 

Brciird,  secrétaire.  Voici  une  lettre  qui  nous 
annonce  un  événement  fâcheux  arrivé  à  Rome, 
le  sang  d'un  patriote  a  coulé. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  lettre 
ne  soit  lue  qu'à  une  heure,  attendu  qu'il  y  a 
peu  de  monde. 

(La  Convention  ordonne  la  lecture  sur-le- 
champ.) 

Bréard,  secrétaire,  lisant  : 

Les  membres  du  conseil  exécutif  provisoire 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  président, 

«  Un  grand  crime  vient  d'être  commis,  le  sang 
des  patriotes  franrai?  a  coulé  dans  l'indigne  Rome. 
Le  citoyen  Basseville,  revêtu  d'un  caractère  pu- 
blic, a  péri  victime  de  lafureur  d'un  peuple  égaré 
sans  doute,  par  les  suggestions  fanatiques  de  son 
gouvernement.  Le  précis  que  nous  joignons  ici 
d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine  par 
le  consul  de  la  République  à  Rome,  instruira 
la  Convention  des  détails  de  cet  horrible  événe- 
ment. Ils  sont  confirmés  d'ailleurs  par  une  lettre 
de  notre  résident  à  la  Cour  de  Florence.  Ce  ci- 
toyen mande  que  la  Toscane  n'a  point  dissimulé 
l'indignation  qu'inspirait  un  tel  forfait,  et  peut- 
être,  en  l'apprenant,  l'Europe  entière  se  félici- 
tera de  ce  qu'il  se  présente  aux  Républicains 
français  une  si  mémorable  occasion  de  venger 
en  même  temps,  et  leur  injure,  et  celle  du  genre 
humain,  si  longtemps  outragé  et  désolé  par  l'hy- 
pocrite insolence  de  Rome. 

«  Les  mesures  à  prendre  pour  obtenir  cette 
éclatante  et  prompte  vengeance  font  incessam- 
ment l'objet  de  la  délibération  du  conseil  exé- 
cutif provisoire. 

"  Les  mêmes  hommes  qui  ont  porté  la  liberté 
à  Nice  et  l'épouvante  à  Naples,  sauront  aussi 
faire  punir  les  assassins  de  leurs  frères. 

«:  En  attendant,  le  conseil  charge  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'écrire  à  la  veuve  du 
citoyen  Basseville,  pour  lui  offrir  toutes  les  con- 
solations qu'il  est  en  son  pouvoir  de  lui  procu- 
rer, et  lui  promettre  qu'elle  ne  sera  point  aban- 
donnée dans  son  infortune  par  les  représentants 
de  la  nation  la  plus  sensil)le  et  la  plus  géné- 
reuse. 

«  Signé  :  Les  membres  composant  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  etc.  •> 


Précis  d'une  lettre  écrite  au  minisire  de  la  marine, 
par  le  citoyen  Digne,  consul  de  la  République 
française  à  Home,  du  16  janvier  1793. 

«  Le  citoyen Makau,  ministredela  République 
à  iNaples, instruit  par  son  secrétaire  de  légation, 
le  citoyen  ikisseville,  de  l'opposition  de  la  Cour 
de  Rome,  à  ce  que  l'écusson  de  la  République 
fût  substitué  aux  armes  de  France  sur  la  porte 
de  notre  consul  à  Rome,  expédia  le  10  janvier, 
le  citoyen  Deflotte,  major  du  vaisseau  le  Lan- 
guedoc, et  le  chargea  de  deux  lettres,  dont  l'une 
pour  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Cour  de  Rome,  et 
la  seconde  pour  le  consul  Digne. 

«  Arrivé  le  12  à  Rome,  le  citoyen  Deflotte  re- 
mit la  première  au  cardinal  Zelada,  qui  promit 
une  réponse  sous  deux  ou  trois  jours.  La  lettre 
adressée  au  consul,  portait  l'ordre  exprès  de 
placer  dans  les  vingt-quatre  heures  l'écusson  de 
la  République  sur  la  porte  de  la  maison  consu- 
laire. Quelque  pressante  que  fût  cette  lettre,  le 
consul  ne  crut  pas  devoir  y  obéir. 

«  Dans  les  conférences  "particulières  que  le 
consul  Digne  eut  avec  le  citoyen  Deflotte,  il 
exposa  à  ce  dernierle  danger  de  braver  l'opinion 
publique,  dans  une  ville  où  le  peuple  était  atta- 
ché à  son  culte,  à  ses  opinions  religieuses  et  à 
ses  préjugés,  et  portait  une  haine  déclarée  aux 
Français;  l'événement  n'a  que  trop  justifié  cette 
prédiction. 

«  Le  13  à  trois  heures,  le  peuple  commença  à 
s'attrouper,  armé  de  pierres  et  de  bâtons,  et  le 
gouvernement  plaça  des  piquets  de  soldats  dans 
les  différents  quartiers  de  Rome,  où  il  les  jugea 
nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Il  paraît  que  le  citoyen  Basseville,  instruit 
que  le  peuple  murmurait  hautement  contre  le 
projet  du  major  Deflotte,  de  placer  de  force  l'écus- 
son de  la  République  sur  la  porte  du  consul, 
désapprouvait  cette  mesure;  mais  l'obstination 
du  major  Deflotte  ne  céda  pas  à  ses  observa- 
tions. 

«  Le  13,  dans  l'après-midi,  le  citoyen  Basse- 
ville  étant  allé  à  la  promenade,  dans  une  voiture 
avec  son  épouse,  son  enfant,  et  le  major  Deflotte, 
et  son  cocher  et  ses  domestiques  ayant  à  leur 
chapeau  la  cocarde  nationale,  le  peuple  cria:  «A 
bas  les  cocardes,  et  dans  l'instant  »,  un  déluge  de 
pierres  tomba  sur  la  voiture.  Le  citoyen  Basse- 
ville  se  réfugia  avec  sa  suite,  dans  la  maison  du 
banquier  Moutte;  quelques  troupes  avancent  au 
même  instant  pour  sauver  les  victimes;  mais 
le  peuple  ayant  forcé  la  maison,  le  citoyen  Bas- 
seville a  été  frappé  d'un  coup  de  rasoir  dans  le 
bas-ventre,  et  est  mort  vingt-quatre  heures  après, 
des  suites  de  sa  blessure.  {Un  mouvement  ahor- 
reur  se  manifeste  dans  toute  V  Assemblée.)  Le  major 
Deflotte  se  sauva  par  une  fenêtre,  et  le  peuple 
respecta  les  jours  do  la  citoyenne  Basseville  et 
de  son  enfant.  La  maison  du  banquier  Moutte  a 
été  pillée  et  brûlée.  Le  palais  de  l'Académie  de 
France  l'a  été  également... 

Une  voix  :  11  faut  brûler  le  Vatican  ! 

Kréard,  secrétaire,  continuant  :  ...et  les  élèves 
ne  se  sont  dérobés  à  la  fureur  du  peuple  que 
par  une  fuite  précipitée. 

«  Le  gouvernement,  instruit  de  cette  insur- 
rection, fit  sortir  toutes  les  troupes  des  casernes; 
mais  la  présence  des  soldats  n'empêcha  pas  que 
le  feu  ne  fût  mis  au  rez-de-chaussée  de  la  mai- 
son du  consul  de  la  République,  et  que  toutes 
les  vitres  ne  fussent  brisées. 

«  Plusieurs  autres  maisons  furent  également 
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insultées  et  c'est  aux  cris  de  :  Vive  Le  pape,  vive  la 
religion,  que  tous  ces  excès   ont  élé   commis. 

B'Le  14,  le  peuple  dirigea  sa  haine  contre  les 
juifs,  qu'il  accuse  d'aimer  la  Révolution  fran- 
çaise, et  la  présence  des  troupes  empêcha  seule 
que  leur  quartier  ne  fût  brûlé. 

«  Enfin,  le  15,  l'insurrection  a  élé  calmée,  et 
des  patrouilles  nombreuses  parcourent  tous  les 
quartiers  de  Rome  pour  empêcher  de  nouveaux 
excès;  mais  les  Français  sont  toujours  en  butle 
à  la  haine  du  peuple,  et  ils  ont  été  obligés  de 
fuir  ou  de  se  cacher  pour  se  garantir  de  sa  fu- 
reur. » 

Doulcet-I*ontéconlant,  rapporteur  du  co- 
mité de  défense  générale.  Ces  pièces  ont  été  com- 
muniquées à  votre  comité  de  défense  géné- 
rale; il  a  arrêté  à  ce  sujet  un  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Je  m'abs- 
tiendrai de  faire  aucune  réflexion,  les  faits  que 
vous  avez  entendus  parlent  assez  haut.  Voici 
le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  profondément  in- 
dignée de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  llugon  Basseville,  secrétaire  de  légation, 
chargé  des  affaires  de  la  République  française  à 
Rome; 

«  Considérant  que  ce  crime  atroce,  la  dévas- 
tation et  l'incendie  du  palais  de  l'Académie  de 
France  et  de  la  maison  du  consul  de  la  Répu- 
blique, sont  un  outrage  à  la  souveraineté  natio- 
nale, et  une  violation  manifeste  du  droit  des 
gens;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  défense  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  11  est  enjoint  au  conseil  exécutif  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  ces  attentats  ; 

"  Art.  2.  La  Convention  nationale  adopte,  au 
nom  du  peuple  français ,  l'enfant  du  citoyen 
Basseville,  et  décrète  qu'il  sera  élevé  aux  dé- 
pens de  la  République. 

«  Art.  3.  Il  est  accordé  à  sa  veuve  une  pension 
viagère  de  1,500  livres,  dont  les  deux  tiers  se- 
ront réversibles  à  son  enfant. 

«Art.  4.  La  Convention  nationale  charge  son 
président  d'écrire  à  la  citoyenne  Basseville  pour 
lui  donner  connaissance  du  présent  décret.  » 

Doulcct-l*ontéconlant,  rapporteur.  Soumet 
à  la  discussion  les  différents  articles  de  ce  pro- 
jet de  décret. 

Lecoinirc.  Je  demande  une  modification  au 
considérant.  Il  y  est  dit  que  c'est  le  peuple  de 
Rome  qui  s'est  opposé  à  ce  que  Fécusson  de  la 
République  fût  substitué  à  l'ancien.  J'ai  entre 
mes  mains  une  note  de  la  Cour  de  Rome,  qui 
prouve  que  c'est  le  pape  lui-même  qui  ne  Fa  pas 
voulu. 

Un  membre  :  Cette  note  n'est  pas  officielle. 

I^^ecoiiitre.  Je  vous  réponds  de  son  authenti- 
cité, et  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dû 
en  avoir  connaissance.  La  voici,  traduite  littéra- 
lement de  Fitalien. 

Traduction   littérale  de  la  note  officielle   de  la 
Cour  de  Rome,  remise  au  ministre  de  France. 

«  Si,  après  avoir  enlevé  à  Rome  Fécusson  royal 
des  armes  de  France,  du  palais  de  FAcadéraie 
nationale  et  de  l'hôtel  du  consul  français,  on 
pensait  devoir  y  substituer  le  nouvel  écusson  de 
la  soi-disante  République,  on  ne  persuadera  à 
personne  que  sa  Sainteté  puisse  consentir  à  cette 
prétention  ou  l'approuver. 

«  Autant  sa  Sainteté  sera  constante  à  conser- 
Ter  les  sentiments  de  paix  qu'elle  a  manifestés 


jusqu'à  présent,  de  plusieurs  manières,  envers  la 
nation  française,  et  par  l'usage  qu'elle  a  toujours 
fait  de  celte  modération  qui  est  l'apanage  de  son 
ministère  apostolique,  autant  elle  croit  devoir 
mettre  tous  ses  soins  à  manifester  son  refus  à  la 
prétention  d'élever  les  armes  de  ladite  Répu- 
blique, évidemment  énoncée  par  la  réunion  des 
circonstances  toutes  particulières,  qui,  pour  par- 
venir à  cet  effet,  sont  combinées  dans  sa  sou- 
veraineté non  moins  spirituelle  que  temporelle. 
Le  Saint-Père  ne  peut  pas  oublier  qu'il  est  en- 
core souverain  temporel,  et  par  le  relus  dont  on 
a  déjà  parlé,  il  ne  lait  que  réclamer  le  droit  in- 
violable des  gens,  par  lequel  une  puissance  qui 
attente  à  la  souveraineté  d'une  autre,  ne  peut 
exiger  aucun  acte,  aucune  démonstration  qui 
paraîtrait  admettre  sa  représention,  si  elle  n'est 
pas  précédée  de  la  réparation  due  à  l'offense. 

«  Il  ne  peut  pas  oublier  qu'on  a  publiquement 
et  ignominieusement  brûlé  son  efligie  dans 
Paris,  et  que  malgré  toutes  les  réclamations, 
son  nonce,  l'archevêque  de  Rhodes,  ne  reçut 
aucune  réparation  de  cette  injure,  et  se  vit  en 
conséquence  forcé  de  partir  de  tout  le  royaume. 
11  ne  doit  point  oublier  l'usurpation  violente  de 
l'Etat  d'Avignon  et  du  Comtal-Vénaissin,  et  son 
incorporation  à  la  France,  lorsque  le  droit  et  la 
possession  ne  permettent  pas  d'en  contester  la 
pleine  souveraineté  au  siège  a[)ostolique.  Enfin, 
il  ne  peut  passer  sous  silence  tout  ce  qui  est 
arrivé  dans  le  mois  d'Auguste  passé,  à  Marseille, 
où  on  a  enlevé  les  armes  de  sa  Sainteté,  de  la 
maison  du  consul  pontifical;  on  les  a  pendues 
à  la  corde  d'une  lanterne,  ensuite  on  les  a  mises 
en  pièces,  et  on  en  a  fait  le  jouet  de  la  populace. 

<•  Le  consul  ne  manqua  pas  d'en  porter  de 
justes  plaintes  aux  officiers  de  la  municipalité; 
ceux-ci  répondirent  qu'on  poursuivrait  les  au- 
teurs de  cet  attentat,  mais  en  substance  aucun 
des  coupables  n'a  été  puni,  et  tant  d'outrages 
sont  restés  sans  réparation  ;  l'affaire  se  termina 
par  la  réponse  du  |}rocureur  de  la  commune, 
conçue  en  ces  termes  :  *  Quant  aux  armoiries  de 
votre  consulat,  les  circonstances  ne  me  paraissent 
pas  propres  pour  les  replacer  aucunement,  soit  sur 
la  porte,  soit  dans  V intérieur  de  votre  maison.  — 
Chacun  sait  que  les  droits  qui  regardent  les 
marques  honorifiques  publiques,  comme  Fexpo- 
sition  des  armes,  doivent  être  réciproques.  Or, 
les  Français  ont  été  les  premiers  à  les  violer 
ignominii'usement;  ce  serait  donc  sans  fonde- 
ment qu'on  voudrait  exiger  qu'on  exposât  à 
Rome,  à  la  vue  de  tout  le  monde,  les  armes  de 
la  République  irançaise,  tandis  qu'en  France  on 
a  enlevé  celles  du  pape  avec  un  mépris  et  un 
outrage  indicibles. 

(1  11  y  a  plus  ;  on  n'a  pas  respecté  davantage 
la  maison  du  consul  lui-même,  puisque  dans  le 
mois  de  décembre  passé,  deux  officiers  publics 
ont  fait  chez  lui  une  visite  au  moment  où  il  ne 
s'y  attendait  pas,  ont  ouvert  ses  armoires  et  fait 
la  perquisition  la  plus  scrupuleuse,  sans  qu'on 
ait  trouvé  aucune  chose  qui  pût  donner  prétexte 
à  la  plus  petite  faute. 

«  On  a  fait  à  sa  Sainteté  une  nouvelle  injure, 
à  Foccasion  de  la  levée  des  arrêts  de  deux 
Français,  le  sculpteur  Hâter  et  l'architecte  Chi- 
narcf;  tous  deux  gravement  soupçonnés  d'être 
des  perturbatfnirs  de  la  tranquillité  publique, 
lesquels  furent  mis  en  liberté  à  la  première  de- 
mande de  M.  de  Makau;  en  dernier  lieu,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France,  écrivit 
à  Sa  Sainteté  pour  redemander  leur  délivrance 
qui  avait  été  déjà  effectuée;  mais  il  ne  s'est  pas 
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contenté  dans  sa  lettre  de  joindre  l'indécence  à 
la  calomnie,  il  a  encore  voulu  la  rendre  publique 
par  la  voie  do  l'impression,  afin  que  l'injure  de- 
vint plus  éclatante. 

..  Les  griefs  et  les  outrages  que  l'on  vient 
d'exposer,  doivent  suffire  auprès  de  tout  homme 
qui  sait  apprécier  les  choses  à  leur  juste  valeur, 
pour  que  sa  Sainteté  persiste  dans  son  refus  de 
laisser  élever  sous  ses  yeux  le  nouvel  écusson 
de  la  République  française,  puisqu'elle  n'a  pas 
voulu  souiïrir  en  France  les  armes  du  pape,  et 
qu'elle  i.e  veut  le  reconnaître  ni  comme  pasteur 
universel,  ni  comme  souverain.  » 

J'estime  que  cette  malveillance  du  gouverne- 
ment papal  doit  être  signalée  et  je  propose  la 
rédaction  suivante  : 

«  Considérant  que  ce  crime  atroce,  etc.,  sont 
un  outrage  à  sa  souveraineté  nationale  et  une 
violation  manifeste  du  droit  des  gens,  évidem- 
ment ■provoquée  et  excitée  par  le  gouvernement  de 
Rome 

Doiilcel-Pontécoiilunt,  rapporteur.  J'accepte 
la  motion  du  préopinant;  je  lui  observe  néan- 
moins que  le  comité  était  tellement  convaincu  de 
la  malveillance  du  gouvernement,  qu'il  n'a  point 
proposé  de  lui  demander  réparation  de  ce  crime. 

Jean  Debry.  11  n'importe  et  j'estime  avec 
Lecointre  qu'on  doit  signaler  en  toutes  lettres  la 
malveillance  du  pouvoir  pontifical.  Il  faut  qu'on 
sache  bien  que  ce  n'est  pas  aux  peuples,  mais 
aux  gouvernements  seuls  que  nous  faisons  la 
guerre,  que  c'est  contre  eux  seuls  aue  nous  de- 
vons venger  la  liberté  outragée.  Il  faut  punir 
personnellement  les  chefs  violateurs  du  droit  des 
gens.  Quand  Rome  corrompue  voulut  punir  Ju- 
gurlha,  elle  sut  bien  le  faire  saisir  et  le  faire 
mourir  dans  les  cachots  :  on  entend  à  qui  j'ap- 
plique cette  comparaison. 

(La  Convention  adopte  le  considérant,  avec  la 
modiûcation  proposée  par  Lecointre,  puis  les 
articles  1  et  2  du  projet  de  décret.) 

Bréard  propose  une  modification  à  l'article  3. 
Il  estime  qu'il  ne  suffit  pas  d'accorder  à  la  veuve 
de  Bassevilleune  pension  viagèrede  1,500  livres, 
dont  les  2  3  seront  réversibles  à  son  enfant  ;  il 
pense  qu'il  faut  aussi  lui  fournir  les  moyens  de 
revenir  en  France  et  pour  cela  il  demande  un 
secours  de  2000  livres. 

(La  Convention  adopte  l'article  3,  avec  la  mo- 
dification proposée  par  Bréard,  puis  l'article  4, 
du  projet  de  décret.) 

Krénrd.  J'ai  encore  un  autre  objet  à  propo- 
ser. Dans  ce  moment-ci  les  citoyens  français  qui 
sont  à  Rome  doivent  fixer  l'attention  et  la  solli- 
citude de  la  Convention  nationale.  Vous  savez 
tous  que  la  plupart  de  ces  citoyens  sont  de  jeunes 
artistes  qui  y  ont  été  envoyés  pour  leur  instruc- 
tion. Ils  ont  été  obligés  de  fuir  la  persécution 
du  tyran  de  Rome.  Je  demande  que  vous  auto- 
risiez dès  ce  moment  leconseilexécutif  à  fournir 
à  ces  jeunes  élèves  les  secours  nécessaires  pour 
faciliter  leur  rentrée  dans  leur  patrie,  et  voici 
la  rédaction  que  je  propose  : 

'I  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  assurer 
le  retour  dans  leur  patrie,  des  Fran(;ais  qui  peu- 
vent se  trouver  dans  les  Ktats  du  pape,  et  de 
leur  fournir,  à  charge  d'en  rendre  compte,  les 
secours  qui  leur  seront  nécessaires  pour  cet 
effet.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  de  Bréard 
pour  en  faire  l'article  5  du  projet  de  décret.) 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
'<  La  Convention  nationale,  profondément  indi- 
gnée de  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  Hugon  Basseville,  secrétaire  de  la  léga- 
tion chargé  d«!8  affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Rome  ; 

<«  Considérant  que  ce  crime  atroce,  la  dévasta- 
tion et  l'incendie  du  palais  de  l'académie  de 
France  et  de  la  maison  du  consul  de  la  Répu- 
blique sont  un  outrage  à  la  souveraineté  natio- 
nale, et  une  violation  manifeste  du  droit  des 
gens,  évidemment  provoquée  et  excitée  par  le 
gouvernement  de  Rome;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  défense  générale,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  est  enjoint  au  conseil  exécutif  provisoire 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  ces  attentats. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  adopte  au  nom  du 
peuple  français  l'enfant  du  citoyen  Basseville, 
et  aécrète  qu'il  sera  élevé  aux  dépens  de  la 
République. 

Art.  3. 

«  Il  est  accordé  à  sa  veuve  une  pension  via- 
gère de  1,500  livres,  dont  les  deux  tiers  seront 
réversibles  à  son  enfant;  et  uu  secours  provi- 
soire de  2,000  livres. 

Art.  4. 

<'  La  Convention  nationale  charge  son  prési- 
dent d'écrire  à  la  citoyenne  Basseville  pour  lui 
donner  connaissance  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de 
faire  jouir  de  la  protection  de  la  République  tous 
les  Français  non  émigrés  ni  déportés  qui  se  trou- 
vent actuellement  à  Rome;  il  fournira  aux  ar- 
tistes français,  aux  élèves  et  aux  fonctionnaires 
publics  les  secours  pécuniaires  nécessaires  pour 
leur  retour  en  France.  « 

Collot-d'llcrbois.  Je  demande  à  faire  un  amen- 
dement relatif  au  projet  de  décret  que  la  Con- 
vention a  rendu  hier  pour  la  guerre  contre  l'An- 
gleterre et  la  Hollande.  Il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  vous  avez  décrété  aujourd'hui  les 
lettres  de  marque  et  que  vous  venez  de  dire 
qu'on  pourrait  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis. 
Le  comité,  en  le  présentant,  a  eu  tort  de  mettre 
sur  la  même  ligne'  le  Stathouder  et  le  roi  d'An- 
gleterre; celui-ci  a  bien  un  caractère  de  repré- 
sentation nationale,  mais  leStathoudern'estqu'un 
agent  du  souverain;  il  n'a  pas  même  le  droit  de 
j  siéger  aux  Etats-Unis.  La  ville  d'Amsterdam  est 
la  plus  cruelle  ennemie  du  stathoudérat;  elle  l'a 
montré  dans  la  dernière  guerre  d'Amérique, 
lorsque,  seule,  elle  a  forcé  les  Sept-Provinces- 
Unies  à  se  réunir  à  votre  cause,  en  déclarant  la 
guerre  à  l'Angleterre.  11  serait  essentiel  de  mettre 
en  perspective  que  les  vaisseaux  d'Amsterdam 
qui  seraient  pris  par  nos  corsaires,  ne  seront 
point  mis  en  vente  jusqu'aux  réclamations  des 
citoyens  d'Amsterdam  {Vifs  murmures).  Il  est  pos- 
sible que  Pitt,  par  une  générosité  perfide,  fasse 
protéger  leurs  vaisseaux,  et  se  les  attache  par 
les  intérêts;  c'est  pour  éviter  cet  inconvénient 
que  je  fais  cette  proposition. 

Boyer-Foiifrède.  Je  viens  prouver  que  la 
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motion  de  GoUot-d'Herbois  ne  peut-être  fondée 
que  sur  la  triple  ignorance  des   principes  du 
gouvernement  des  Provinces-Unies,  et  l'état  où 
se  trouve  l'esprit  public,  et  des  motifs  de  la  der- 
nière de  ses  révolutions  et  de  ses  contre-révo- 
lutions. J'ai  vu  de  près  l'une  et  l'autre;  j'ai  pu 
en  apprécier  les  causes.  Citoyens,  n'allez  pas 
croire  que  cet  amour  pur  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  qui  anime  tous  les  Français,  guida  seul 
tous  les  patriotes  hollandais;  ils  n'eussent  pas 
capitulé.  Sans  doute,  ils  luttaient  contre  le  des- 
potisme slathoudérien,  mais  l'ambition  du  pou- 
voir, mais  la  jalousie  des  places,  mais  les  in- 
trigues  d'un  chef  militaire,  mais  le  dépit  de 
quelques  aspirants    au    patriciat   de    régence; 
voilà  des  motifs  qui  eurent  aussi  une  puissante 
influence.  L'orgueil  de  la  bourgeoisie  était  aux 
prises  avec  le  despotisme  du  successeur  dégé- 
néré des  Nassau.  La  masse  des  Hollandais  est 
riche;  elle  n'est  donc  pas  amie  de  nos  principes; 
et  en  admettant  quelques  exceptions,  si  vous  y 
avez  des  amis,  ils  doivent  être  seulement  dans 
la  classe  des  Sans-Gulottes  ;  et  cependant  ces  " 
vaisseaux,  richement  chargés  des  épiceries  pré- 
cieusesdes  Indes  Orientales,  appartiennent-ilsaux 
Sans-Gulottes?  Non,  ces  bâtiments  nombreux,  ces 
trésors  des  deux  mondes,  qu'ils  apportent  en 
tribut,  sont  la  propriété  des  riches.  Qu'ils  de- 
viennent la  proie  de  nos  corsaires!  L'intérêt  de  la 
liberté,  la  guerre  que  vous  faites,  tout  vous  or- 
donne de  ne  pas  décourager  la  course;  et  croyez- 
vous  exciter  l'ardeur  civique  et  guerrière  de  nos 
marins,  en  leur  offrant  pour  prix  de  tant  de 
fatigues  et  de  périls,  l'expectative  d'une  restitu- 
tion? Gitoyens,  hâtez-vous  de  rejeter  cette  pro- 
position !  J'ajoute  que  vous  avez  dû  déclarer  la 
guerre,  nommément  auStathouder;  car  c'est  aussi 
un  roi,  et  c'est  sur  sa  tête  qu'il  faut  amasser  la 
colère  du  peui)le  qu'il  a  trahi,  vendu.  Ses  intri- 
gues, ses  perfidies,  son  dévouement  servile  à 
l'Angleterre,  tout  vous  ordonne  de  lui  imposer 
cette  responsabilité.  Et  certes,  lorsque  vous  aurez 
ruiné  les  marchands  qui  ont  la  lâcheté  de  lui 
obéir,  vous  en  serez  bientôt  vengés.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

(La  Gonvention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  GolIot-d'Herbois). 
Ijc  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  des  projets  de  décrets, 
présentés  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, pour  l'établissement  d'un  économat,  d'une 
organisation  nouvelle  du  ministère  de  la  guerre 
et  pour  un  service  plus  facile  des  armées  en  temps 
de  guerre. 
Thuriot.  Je  demande  la  parole. 
lie  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Tlinriot.  Citoyens,  les  moments  sont  pres- 
sants, nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que, 
dans  les  premiers  jours  de  mars,  nous  verrons 
le  feu  de  tous  les  côtés.  Nous  n'avons  plus  qu'un 
mois  pour  entrer  en  campagne  et  pour  procurer 
à  nos  armées  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habil- 
lement, l'armement  et  les  vivres  qui  sont  déter- 
minés par  l'argent.  11  s'agit  de  prendre  à  l'ins- 
tant les  mesures  qui  doivent  assurer  nos  succès; 
il  s'agit  de  donner  à  nos  armées  un  mouvement 
tel  que  la  nation  puisse  tout  entreprendre. 

On  nous  a  parlé  d'un  homme  qui  serait  capable 
d'embrasser  toutes  les  branches  de  l'administra- 
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tion,  sans  nuire  à  l'administration  de  la  guerre. 
Si  cet  homme  existait,  il  serait  coupable  de  ne 
s'être  pas  présenté.  Je  maintiens  que  cet  homme 
n'existe  pas;  que  quand  vous  auriez  un  Dieu,  il 
faudrait  encore  que  la  nation  le  secondât,  et 
que  si  elle  ne  le  secondait  pas,  vous  ne  verriez 
pas  la  chose  publique  sauvée. 

Gitoyens,  vous  n'avezquedeux  grands  moyens: 
la  volonté  naturelle  des  citoyens  français,  et  en 
second  lieu  les  actes  dirigés  par  les  agents  qui 
s'occupaient  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
chaque  régiment. 

Dans  ce  moment-ci,  le  ministre  a  divisé  les 
magasins  ;  ils  sont  au  point  nécessaire  pour  cor- 
respondre à  toutes  vos  armées.  11  faut  donc  s'oc- 
cuper des  moyens  de  faire  porter  sans  retard 
dans  ces  magasins,  ce  qui  est  indispensable  pour 
les  approvisionnements.  Vous  n'avez  que  deux 
mesures. 

Il  faut  que  les  citoyens  fassent  en  nature  les 
sacrifices  qu'ils  peuvent  faire.  D'un  autre  côté, 
il  est  impossible  que,  dans  un  espace  de  temps 
aussi  court  que  celui  que  nous  avons,  on  fasse 
également  tous  les  actes  qui  dépendent  de  ces 
mesures.  Nous  devons  tous  concourir  à  nous  pro- 
curer tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  que  nos  ar- 
mées puissent  entrer  en  campagne  et  sauver  la 
liberté.  Gitoyens,  nous  ne  le  dissimulons  pas, 
nous  n'avons  rien  qui  puisse  nous  assimiler  à 
l'état  de  guerre  où  nous  étions  au  moment  des 
guerres  dont  on  nous  a  parlé. 

Alors  tous  les  approvisionnements  étaient  pré- 
parés; alors  il  existait  des  administrations  mili- 
taires. 

Au  moment  où  nous  avons  déclaré  la  guerre, 
nous  n'avions  point  d'administration  ;  les  minis- 
tres avaient  eu  l'attention  de  tout  divertir,  de 
tout  dilapider,  d'éloigner  même  des  drapeaux 
de  la  liberté  les  hommes  qui  pouvaient  com- 
battre opiniâtrement  pour  elle.  Nous  avons  été 
forcés  et  nous  le  sommes  encore,  dans  ce  mo- 
ment-ci, de  provoquer  la  nation  tout  entière 
pour  avoir  400,000  francs. 

Au  premier  moment  où  il  a  été  question  de 
repousser  les  armées  de  Prusse  et  d'Autriche, 
nous  avons  provoqué  le  peuple  et  les  armées  ont 
été  formées.  Provoquons-le  encore  et  vous  verrez 
partout  la  plus  grande  activité. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  conçu  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Tous  les  Français  sont  invités  au  nom  de  la 
patrie  et  de  la  liberté,  à  s'imposer,  dès  ce  mo- 
ment, les  contributions  en  nature  autant  qu'il 
leur  sera  possible  de  le  faire,  et  que  les  corps 
administratifs  soient  tenus  de  seconder  de  tout 
leur  pouvoir  les  armements  et  équipements,  et 
de  fournir  aux  volontaires  qui  auraient  obtenu 
des  congés  ou  qui  devraient  rejoindre  leurs  dra- 
peaux, tout  ce  dont  ils  auraient  besoin  à  cet 
effet.  ') 

Plusieurs  membres  observent  que  cet  objet, 
quoique  très  utile,  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Gonvention  renvoie  le  projet  de  Thuriot  à 
l'examen  du  comité  de  défense  générale.) 

Faiire  d'Eglantîne,  au  nom  du  comité  de 
défense  générale,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  portant  qu'il  sera  nommé  des 
commissaires  pour  visiter  la  frontière  du  Nord  et 
de  l'Est;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
La  Gonvention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 
<i  11  sera  nommé  par  la  Gonvention  nationale 
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neuf  commissaires  pris  dans  son  sein.  Ces  com- 
missaires se  porteront  sur  la  frontière  du  Nord 
et  de  l'Est,  pour  y  vérifier  l'état  des  places  de 
guerre  et  les  faire  mettre  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable  le  plus  promptenient  possible. 
Ils  sont  autorisés  à  prendre  tous  les  moyens  de 
sûreté  générale  qu'exigeront  l'utilité  et  le  salut 
de  la  chose  publique,  à  faire  toutes  réquisitions 
nécessaires  à  cet  effet,  à  destituer  tous  agents 
civils  et  militaires  qui  leur  paraîtraient  man- 
quer de  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité. 

Art.  2. 

«  Ces  9  commissaires  se  diviseront  en  trois 
sections,  de  trois  membres  chacune;  l'une  de 
ces  sections  embrassera  dans  sa  mission  la  ligne 
qui  s'étend  de  Besançon  jusqu'à  Landau:  une 
autre  qui  s'étend  depuis  Sarrelouis  jusqu'à 
Givel;  une  autre,  enfin,  celle  qui  s'étend  depuis 
Charles- sur- Sambre  jusqu'à  Calais  et  Dunkerque. 

Art.  3. 

«  Chaque  section  de  commissaires  s'occupera 
uniquement  de  la  fabrication,  de  l'approvision- 
nement et  généralement  de  la  défense  inté- 
rieure et  extérieure  des  places.  Elle  emploiera 
à  cet  effet  les  moyens  les  plus  prora[)ts  et  les  plus 
utiles,  et  ordonnera,  par  des  délibérations  prises 
en  commun,  signées  des  trois  commissaires, 
qui  seront  envoyées  à  la  Convention  nationale, 
à  mesure  qu'elles  seront  mises  à  exécution. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre 
avec  eux  des  ingénieurs  et  autres  gens  de  l'art, 
ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  selon  le 
besoin  qu'exigeront  la  nature,  la  multiplicité  et 
la  célérité  de  leurs  opérations.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
llallarnié  demande,  par  motion  d'ordre, 
qu'on  s'occupe  incessamment  du  mode  de  sé- 
questre des  biens  des  princes  d'Allemagne,  pos- 
sessionnés  en  France,  et  se  plaint  de  ce  que  le 
ministre  des  contributions  publiques  n'a  point 
obéi  au  décret  de  la  Convention  qui  lui  enjoi- 
gnait de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises.  11  accuse  ce  ministre  de  ne  jamais  obéir 
exactement  aux  décrets  de  la  Convention. 

Plusieurs  membres  observent  à  l'opinant  que 
le  ministre  a  écrit  hier  une  lettre  relativement 
au  compte  qu'il  réclame. 

llcaiille.  Eh  bien,  pour  mettre  tout  le  monde 
d'accord,  décidons  dès  aujourd'hui  que  les  re- 
ceveurs et  fermiers  des  princes  allemands  pos- 
sessionnés  en  France  verseront  les  deniers 
provenant  de  leurs  biens  dans  les  caisses  des 
trésoriers  de  district. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  receveurs,  préposés,  agents,  fermiers  et 
colons  quelconques,  des  princes  étrangers  et  des 
gouvernements  possessionnés  en  France,  et  avec 
lesquels  la  République  est  ou  sera  en  guerre, 
verseront  les  sommes  dont  ils  sont  ou  pourront 
être  saisis,  dans  les  caisses  des  receveurs  d'en- 
registrement de  leurs  districts  respectifs.  « 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  était  la  dis- 
cussion des  projets  de  décrets,  présentés  au  nom  du 
comité  de  défense  générale,  pour  V établissemeyit 


d'un  économat ,  d'une  organisation  nouvelle  du 
ministère  de  la  guerre  et  pour  un  service  plus  fa- 
cile des  armées  en  temps  de  guerre  ;  je  prie  la 
Convention  de  se  le  rappeler  et  de  s'y  maintenir. 

Alhitte  prend  la  parole  et  demande  qu'il 
soit  établi  dans  ce  ministère  autant  de  conseils 
qu'il  y  a  de  parties  différentes  et  que  cinq 
agents,  l'un  chargé  de  la  marche  des  armées, 
l'autre  des  habillements,  un  troisième  des  ar- 
mements, le  quatrième  des  lois  et  de  la  justice 
militaires;  le  cinquième  serait  le  payeur  de 
l'armée.  Tous  ces  agents  seraient  nommés  par 
l'Assemblée  et  tous  seraient  responsables. 

Rebecqny.  Je  demande,  comme  mesure  préa- 
lable, que  le  ministre  de  la  guerre  soit  destitué 
sur-le-cnamp.  (  Vifs  murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Clinniboii.  J'appuie  la  proposition  du  ci- 
toyen Rebecquy.  {Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour! 

Chumbon.  Président,  je  vous  prie  de  me 
maintenir  la  parole. 

Ijc  Président.  Parlez,  je  vous  la  main- 
tiendrai. 

Ciiambon.  Je  dis  que  la  destitution  du  mi- 
nistre Pache  est  on  ne  peut  plus  nécessaire,  et 
voici  comment  je  motive  mon  opinion. 

Au  moment  où  les  despotes  menacent  notre  li- 
berté, le  bien  général  exige  des  mesures  promptes, 
et  la  principale  de  ces  mesures  est  de  donner  à  la 
République  un  administrateur  tel  qu'il  puisse 
rassurer  tous  les  citoyens,  tel  que  tous  les  fé- 
dérés puissent  dire  :  Nous  irons  aux  frontières, 
mais  nous  aurons  des  armes,  des  habits  et  des 
vivres.  Je  demande  donc  qu'on  procède  sur-le- 
champ  au  remplacement  du  ministre  Pache. 

Garran.  11  ne  s'agit  point  en  ce  moment  du 
ministre  de  la  guerre,  mais  du  ministère  de  la 
guerre  ;  il  ne  faut  pas  mettre  les  hommes  à  la  place 
des  choses.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  et  qu'on  s'occupe  de  l'organisation  de  ce 
ministère. 

Plusieurs  membres  {au  centre)  :  Non  !  non  !  la 
nomination  du  ministre  ! 

Thibault.  Ils  se  disent  patriotes  et  ils  perdent 
la  patrie!  {Murmures.) 

Dubois-Crancé.  La  Convention  a  chargé 
une  commission  de  douze  membres  d'examiner 
la  conduite  du  ministre  de  la  guerre;  il  faut 
donc,  avant  de  rien  décider,  entendre  ce  rap- 
port. Quel  que  soit  le  délit  dont  un  homme  soit 
accusé,  on  ne  le  pend  pas  avant  de  l'avoir  jugé. 

Plusieurs  membres  :  On  n'a  pas  besoin  de  ce 
rapport  pour  nommer  le  ministre  ! 

D'autres  membres  :  Voilà  les  protecteurs  de 
Pache,  ils  détestaient  Roland,  ils  le  calomniaient  ! 

Dnbois-Craucé.  Je  ne  viens  pas  défendre 
Pache,  mais  la  justice  de  l'Assemblée. 

Salie.  Comme  membre  de  la  commission  des 
Douze,  je  dois  annoncer  qu'elle  s'est  convaincue 
que,  dans  toutes  les  parties  de  la  guerre,  il 
existe  un  désordre  qui  devient  plus  dangereux 
encore  dans  ce  moment.  Le  rapport  qui  est 
réclamé  par  plusieurs  membres  et  qui  n'est  pas 
encore  prêt  en  raison  de  l'immense  quantité  de 
pièces  probantes  qu'il  a  fallu  rassembler,  ne 
pourra  être  utile  que  sur  le  point  de  savoir  si 
Pache  est  oui  ou  non  coupable.  Mais  dès  aujour- 
d'hui son  incapacité  est  hors  de  doute  et  dans  le 
moment  dangereux  où  nous  sommes  j'estime 


170 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAIILEMENTAIRES.    [2  février  1793,] 


que  la  première  chose  est  de  remplacer  le  chef 
d'une  administration  en  désordre. 

Les  mômes  membres  {du  centre)  :  Oui!  oui!  le 
renvoi  du  ministre. 

iVIntliieii.  En  ce  qui  me  concerne,  j'estime 
qu'il  est  [)lus  naturel  d'organiser  le  ministère 
avant  de  remplacer  le  ministre. 

EKcbecqiiy.  Voulez-vous  perdre  laRépublique? 
conservez  Pache. 

ILchardy  (Morbihan).  11  faut  que  ce  ministre 
ait  perdu  toute  prudence  pour  ne  pas  quitter  sa 
place.  Ignore-t-il  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation  et  de  l'armée?  Mettez  le  projet  de  Sillery 
aux  voix  et  remplacez  enfin  ce  débile  ministre. 

llaxiuiilien  Kobespierrc  monte  à  la  tri- 
bune. 

ilarat  s'y  précipite  à  sa  suite.  (Murmures  au 
(centre.) 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture! 

Italie.  Je  demande  que  Marat  soit  entendu. 

Alarat.  C'est  vos  parties  honteuses  que  'je 
veux  faire  voir. 

Boussîon.  Parmi  les  projets  de  décrets  qui 
nous  seront  présentés,  il  y  en  aura  un  sans 
doute  que  vous  adopterez.  Je  demande  donc 
que  l'on  continue  d'entendre  successivement 
tous  ceux  qui  auront  des  projets  à  présenter, 
mais  que  la  discussion  soit  fermée. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Bous- 
sion.) 

(Aîissitôt  Bar  ère,  Faure,  Garnier,  Marat,  Conte, 
Lehardy,  Mathieu,  Boussion,  Fabre  d'Eqlantine, 
Pons,  Lefebvre,  Aubry,  Couthon,  Sers,  Barbaroux 
et  Osselin  présentent  chacun  un  projet  sur  Vorga- 
nisation  du  miniaière  de  la  guerre.) 

Barère.  Si  un  de  vos  décrets  ne  me  circons- 
crivait à  ne  parler  que  des  choses,  je  deman- 
derais que  le  premier  article  de  votre  décret,  sur 
l'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  fût  le 
changement  du  ministre  de  la  guerre;  car  il 
manque  dans  une  très  grande  partie  de  la  Ré- 
publique, de  ce  nerf  de  l'autorité  publique,  de 
la  contiance.  Sans  attaquer  ses  intentions  ni  sa 
probité,  je  peux  parler  de  l'insuffisance  de  ses 
moyens  dans  le  moment  où  nous  avons  neuf 
armées  sur  pied,  et  la  guerre  avec  les  plus  fortes 
puissances  européennes.  Je  me  borne  à  proposer 
un  projet  de  décret  qui  présente  à  la  nation  les 
garanties  nécessaires  et  les  précautions  indis- 
pensables pour  que  le  ministère  de  la  guerre 
marche,  pour  qu'il  ne  dilapide  pas  la  fortune 
publique,  pour  que  les  troupes  soient  approvi- 
sionnées et  équipées.  Le  principal  objet  que  j'ai 
eu,  a  été  de  profiter  de  ce  qui  existe,  et  de  ne 
pas  désorganiser  quand  il  s'agit  de  se  défendre. 
Le  second  objet  que  j'ai  eu,  a  été  de  débarrasser 
le  chef  du  ministère  de  tout  ce  qui  est  méca- 
nisme, et  de  lui  conserver  cette  liberté  de  tra- 
vail, cette  fraîcheur  de  conception,  qui  sont 
nécessaires  aux  travaux  éminents  qui  lui  sont 
réservés;  mon  objet  a  été  d'établir  une  respon- 
sabilité sur  tous  les  bras  ou  agents  premiers  du 
ministre;  mon  objet  a  été  de  faciliter  le  travail 
au  ministère,  en  faisant  passer  aux  adjoints  la 
signature  officielle  des  ordres  donnés  par  le 
ministre,  et  la  signature  des  ordres  d'exécu- 
tion; mon  objet  a  été  d'environner  le  ministre 
d'hommes  capables,  d'adjoints  habiles,  et  de  les 

E lacer  sous  les  regards  publics,  par  un  titre 
onorable  et  assuré,  au  lieu  de  les  livrer,  comme 
auparavant,  à  la  volonté  arbitraire  du  chef; 


mon  objet  a  été  d'environner  de  la  surveillance 
des  corps  administratifs,  les  marchés  faits  par 
le  ministre  ou  ses  agents,  afin  qu'ils  ne  soient 
ni  trompeurs,  ni  trompés;  afin  que  les  four- 
nisseurs infidèles  soient  punis  devant  les  tri- 
bunaux ;  mon  objet  a  été  enfin  de  réorganiser 
provisoirement  le  ministère  de  la  mariiie  et 
celui  de  l'intérieur,  plus  énorme,  plus  embar- 
rassant que  tous  les  autres.  Voici  mon  projet 
de  décret  : 

«  Art.  1".  Le  ministre  actuel  de  la  guerre 
sera  changé  ;  en  conséquence  il  sera  fait  demain, 
par  scrutin,  une  liste  de  candidats,  sur  laquelle 
il  sera  procédé  lundi,  par  appel  nominal,  à 
l'élection  d'un  nouveau  ministre. 

«  Art.  2.  11  y  aura  un  seul  ministre  de  la 
guerre. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six 
adjoints,  qui  travailleront  directement  avec  lui 
dans  les  divisions  déterminées  ci-après,  et  qui 
lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations. 

"  Art.  4.  Le  premier  adjriut  sera  chargé  des 
appointements  et  solde  de  l'armée  de  ligne,  des 
volontaires  nationaux,  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, des  compagnies  de  vétérans  et  des 
invalides; 

«  Du  traitement  des  officiers  généraux,  aides 
de  camp,  adjudants  généraux,  commissaires  des 
guerres,  adjudants  de  places,  et  employés  de 
toute  espèce,  à  la  réserve  de  ce  qui  concerne 
l'artillerie  et  le  génie. 

<•  Le  second  adjoint  sera  chargé  de  masses 
et  fournitures  de  vivres,  fourrages,  habillements 
campements,  remontés,  casernements,  chauf- 
fages, hôpitaux,  et  autres  de  toute  espèce,  ainsi 
que  les  marchés  qui  leur  sont  relatifs,  les  étapes 
et  les  convois  militaires. 

<-  Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  l'artil- 
lerie, des  fortifications,  et  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  m.atériel,  au  personnel,  aux  traitements 
et  appointements  concernant  cette  partie. 

«  Le  quatrième  adjoint  s'occupera  de  tous  les 
détails  relatifs  à  l'inspection,  police,  discipline, 
contrôle  et  [nanœuvres  des  troupes,  des  cours 
martiales,  des  crimes  et  délits  militaires,  des 
commissaires  des  guerres,  de  la  gendarmerie 
nationale,  de  la  collection  et  de  l'envoi  des  lois 
militaires. 

«  Le  cinquième  adjoint  s'occupera  de  l'expé- 
dition des  ordres  de  service  aux  officiers  géné- 
raux, ainsi  que  de  la  correspondance  avec  les 
officiers  généraux,  les  commandants  temporaiaes 
et  les  coï'ps  administratifs,  du  mouvement  et  du 
logement  des  troupes,  des  projets  de  rassemble- 
ment et  d'embarquement,  des  garnisons,  des 
vaisseaux,  des  rassemblements  et  détails  relatils 
aux  volontaires  nationaux. 

«  Le  sixième  adjoint  s'occupera  des  promo- 
tions et  brevets  de  vétérans,  de  la  nomination 
aux  emplois,  de  l'avancement  et  du  remplace- 
ment des  officiers  de  tout  grade,  des  congés, 
des  reliefs  et  retraites,  de  l'expédition  des  bre- 
vets de  pension,  de  l'admission  aux  invalides 
et  des  écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prévus  dans  la  dis- 
tribution précédente. 

«  Art.  5.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en 
6  sections.  Chaque  section  sera  composée  de 
5  membres,  qui  correspondront  à  chaque  sec- 
tion du  département  de  la  guerre;  en  consé- 
quence il  sera  adjoint  au  comité  de  la  guerre 
six  nouveaux  membres. 

«  Art.  6.  Les  6  adjoints  seront  nommés  par  le 
ministre  et  agréés  par  le  conseil  exécutif.  Le  rai- 
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nistre  fera  connaître  à  la  Convention  nationale 
son  choix  et  l'approbation  du  conseil  exéculil', 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  celui 
de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

«  Art.  7.  Les  adjoints  seront  responsables 
chacun  en  leur  partie.  Us  ne  pourront  ôtre  des- 
titués qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exé- 
cutif. Leur  traitement  sera  de  10,000  livres. 

«  Art.  8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier 
des  copies  certitiées  véritables,  des  ordres  et 
missives  des  ministres,  signés  de  lui  et  déposés 
dans  les  archives  du  département  de  la  guerre. 
Us  auront  aussi  la  signature  des  ordres  néces- 
saires à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le 
ministre. 

<•  Art.  9.  Les  marchés  de  toute  espèce,  fourni- 
tures et  approvisionnements  seront  faits  publi- 
3ueinent  à  l'enchère  par  le  ministre  ou  [lar  l'un 
es  adjoints  en  présence  des  administrateurs  de 
district  ou  de  département. 

«  Art.  10.  11  sera  préseiité  dans  trois  jours  un 
projet  d'organisation  provisoire  du  ministère  de 
la  marine,  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  dé- 
crété pour  celui  de  la  guerre. 

"  Art.  11.  Les  comités  de  défense  générale  et 
de  Constitution  présenteront  incessamment  un 
projet  de  réorganisation  provisoire  du  ministre 
appelé  de  l'intérieur.  •> 

Camus.  Je  demande  la  priorité  pour  ce  projet 
de  décret. 

Prieiir-Diivernois.  Et  moi  pour  celui  de 
Lefebvre. 

Aibitle.  Non,  non,  pour  celui  d'Osselin. 

(Après  deux  épreuves  douteuses,  la  Conven- 
tion accorde  la  priorité  au  projet  de  Barère.) 

l'aïuiis.  J'ai  sollicité  la  priorité  pour  le  projet 
de  Barère,  parce  qu'il  porte  en  son  article  pre- 
mier le  changement  du  ministre  de  la  guerre. 
Pour  moi  c'est  !a  question  principale.  Certaine- 
ment Pache  a  l'intention  de  faire  du  bien,  mais 
il  ne  peut  pas.  11  vient  à  l'instant  de  nous  le 
prouver  encore.  Il  a  envoyé  au  comité  des  ordres 
qu'il  a  doni  es  pour  l'approvisionnement  des 
armées  et  il  avait  oublié  celle  de  la  Belgique. 

Uarère  soumet  à  la  discussion  les  différents 
articles  de  son  projet. 

(La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  les  huit 
premiers  articles.) 

^Sallc  propose,  à  cel  endroit,  quelques  ar- 
ticles additionnels.  H  veut  que  les  chefs  de  bu- 
reau et  les  commis  soient  nommés  par  le  mi- 
nistre sur  la  présentation  des  adjoints  ;  il 
demande  que,  pour  plus  de  sûreté  et  d'exacti- 
tude dans  le  service,  ces  adjoints  soient  tenus 
d'habiter  l'hôtel  de  la  guerre;  il  propose  encore 
de  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre  et  ses 
adjoints  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
pourvoir  par  tous  les  moyens  possibles,  sans 
aucun  délai,  aux  approvisionnements  et  fourni- 
tures des  armées  de  la  République  ;  il  réclame 
enfin  que  les  directoires  de  département  puis- 
sent visiter,  quand  ils  le  jugeront  convenable, 
les  magasins  et  arsenaux  de  la  République  et  en 
constater  l'état. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  propo- 
sitions, et  en  renvoie  la  rédaction  au  comité 
des  décrets  pour  qu'une  nouvelle  lecture  lui 
soit  faite  à  une  prochaine  séance.) 

Barère  soumet  à  la  discussion  l'article  9  de 
son  projet. 


l'anikon  le  combat  et  en  demande  le  renvoi 
au  comité  des  marchés  en  lui  enjoignant  de  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  décret. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Cam- 
bon,  puis  décrète  les  deux  derniers  articles  du 
projet  de  Barère.  Klle  ordonne  ensuite  qu'une 
nouvelle  lecture  du  projet  tout  entier  lui  sera 
faite  à  une  de  ses  prochaines  séances)  (Ij. 

Thuriot,  secrétaire,  donne  lecture  du  borde- 
reau des  dons  patriotiques  faits  à  la  Convention 
depuis  le  21  janvier  1793  jusqu'au  2  février  inclu- 
sivement. 

Du  27  janvier. 

Le  citoyen  Andoche  Van-Loo,  capitaine  au 
75"  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Monsieur, 
qui,  lors  du  procès-verbal  de  la  reddition  des 
décorations  militaires  des  officiers  de  ce  régi- 
ment, s'était  engagé  de  faire  remettre  la  sienne, 
l'a  fait  déposer  ce  jour  par  le  citoyen  Uauihev, 
ancien  lieutenant-colonel  de  cavalerie  :  il  la 
destine  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Varenghien,  commissaire  des 
guerres  à  Douai,  a  fait  parvenir  une  décoration 
militaire,  qui  lui  a  été  remise  par  un  ancien 
officier  qui  désire  que  le  produit  serve  aux 
frais  de  la  guerre,  que  son  grand  âge  ne  lui  per- 
met plus  de  suivre. 

Il  a  été  déposé  par  un  anonyme  une  petite 
paire  de  boucles  d'argent  et  une  petite  cuillère 
cassée  en  deux. 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
République  de  Baziège,  district  de  Villefranche, 
département  de  la  Haute-Garonne,  ont  fait  dé- 
poser par  le  citoyen  Estadens,  député,  une 
somme  de  130  livres  en  assignats,  destinée  aux 
frais  de  la  guerre. 

Le  républicain  Hédoin,  lieutenant-colonel  a 
donné  une  é[)aulette  en  or. 

Louis  Saint-Prix  Enfantin,  citoyen  de  Romans, 
ci-devant  chanoine,  a  fait  parvenir,  en  vertu  de 
sa  soutnission  le  quart  de  son  quartier  d'oc- 
tobre, montant  à  62  liv.  10  s.  en  assignats. 

Le  citoyen  Amandrie,  de  Digne,  a  fait  parve- 
nir, par  l'intermission  des  membres  du  comité 
de  correspondance  de  la  même  ville,  sa  décora- 
tion militaire,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  28  janvier. 

Le  citoyen  Jean  Poulion,  marchand  drapier  à 
Rochefort,  aoffert  à  la  République,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  sa  lettre  de  maître  marchand  dra- 
pier, dont  la  finance  est  de  125  livres. 

Le  citoyen  Binot,  sous-lieutenant  dans  le  pre- 
mier bataillon  de  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement du  Nord,  employé  au  quartier  général 
a  Namur,  a  fait  parvenir  sa  décoration  militaire, 
fruit  de  63  années  de  service, 

Le  citoyen  Bourneuil,  de  Nantes,  a  fait  par- 
venir, par  l'intermission  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  sa 
décoration  militaire. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Dun- 
kerque  ont  fait  parvenir  67  liv.  17  s.  en  assi- 
gnats, qui  revenaient  au  citoyen  Duboc,  ancien 
marin,  employé  extraordinairement  au  service 
de  la  République,  à  laquelle  il  a  offert  cette 
somme  pour  les  frais  de  la  guerre. 


(1)  Voy.    ci-après    cette    lecture,    séance    du  6    fé- 
vrier 1793. 
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Du  29  janvier. 


François  Briançon-Bellemont,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  de  la  République,  résidant  à 
Villeneuve,  dans  le  ressort  du  district  d'Arnay- 
sur-Arroux,  a  fait  parvenir  sa  soumission  de 
payer  1,000  livres  par  an,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  200  livres  pour  le  soulagement  des 
volontaires  du  district  d'Arnay. 

Le  citoyen  Béen,  huissier  à  Avallon,  a  fait  par- 
venir, avec  son  adhésion  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  une  somme  de  10  livres,  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Beauvarlet,  lieutenant-colonel  en 
second  au  bataillon  du  Pas-de-Calais,  et  qui  a 
40  ans  de  service,  a  fait  parvenir  sa  décoration 
militaire,  pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  aban- 
donne à  la  République  une  pension  de  540  li- 
vres par  an,  tant  que  la  guerre  durera,  et 
1,080  livres,  pour  deux  années  d'arrérageséchus. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
et  de  la  République,  séante  à  Tours,  a  donné 
pour  les  frais  de  la  guerre;  1°  la  décoration  mi- 
litaire du  citoyen  Moulon,  l'un  de  ses  membres  ; 
2°  une  petite  médaille  en  or  ;  3°  une  médaille 
en  argent,  provenant  d'un  prix  de  dessin; 
4°  une  agrafe  en  argent,  déposée  par  une  ci- 
toyenne; 5"  enfin,  une  somme  de  444  liv.  10  s. 
dont  44  liv.  10  s.  en  billets  de  confiance  et  de 
différentes  municipalités,  et  400  livres  en  assi- 
gnats. 

P.-N.  Gautier,  sous-chef  de  l'administration 
matérielle  de  la  guerre,  chargé  de  la  partie  des 
subsistances,  a  fait  parvenir  deux  assignats  de 
chacun  300  livres,  qui  lui  ont  été  envoyés  par 
une  personne  anonyme,  pour  l'engager,  sans 
doute,  dit-il,  dans  sa  lettre  d'envoi,  à  traliir  ses 
devoirs. 

Du  30  janvier. 

Le  citoyen  Jean-Bon  Saint-André,  député,  a  dé- 
posé sur  le  bureau  deux  couverts  d'argent 
qu'offre,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  vieil- 
lard du  district  de  Montauban,  qui  veut  de- 
meurer inconnu. 

Le  citoyen  G.  Besincam,  de  Saubruse,  diocèse 
de  Dax,  département  des  Laudes,  a  fait  parve- 
nir, par  l'intermission  de  Carra,  député,  un  as- 
signat de  100  livres  pour  frais  de  la  guerre. 

Du  31  janvier. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  électorale 
de  Dreux  ont  lait  parvenir,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  un  petit  cachet  d'argent,  4  galons  de 
chapeau  et  un  manteau  en  or;  en  billets  patrio- 
tiques, 174  liv.  10  sols;  en  billets  de  différentes 
municipalités,  6  liv.  10  s. 

Du  1"'^  février. 

Le  citoyen  Delarue,  lieutenant-colonel,  aide 
de  camp  du  général  Dumouriez,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Huguet,  cul-de-sac  d'Argenson, 
vieille  rue  du  Temple  à  Paris,  a  fait  parvenir  à 
la  Convention  nationale  une  paire  de  fort  sou- 
liers, dont  Pusage  lui  paraît  préférable  à  ceux 
qu'on  paierait  moins,  et  qui,  par  cela  même, 
sont  plus  dispendieux. 

Quelques  habitants  de  JuUienas,  district  de 
Villefranche,  département  de  Rhône-et-Loire, 
ont  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une 
somme  de  65 1. 3  sols,  dont  55  livres  en  assignats, 


le  reste  en  billets  de  différentes  municipalités. 
Un  citoyen  de  la  section  des  Piques  a  donné 
pour  les  frais  de  la  guerre,  un  couvert  d'argent, 
pesant  6  onces. 

Du  2  février. 

Jean-Baptiste  Depaquit,  cordonnier  à  Reims  et 
électeur  du  département  de  la  Marne,  a  donné 
100  livres  en  un  assignat  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Armant,  doyen  des  huissiers  de  la 
Convention,  a  donné  pour  les  frais  de  la  guerre, 
pendant  le  mois  de  janvier,  25  livres. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  et  en 
ordonne  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


CONYEiNTlON  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  3  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ÉTIENNE, 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  40  minutes 
du  matin. 
Henry   Bancal,    secrétaire,    donne   lecture 

d'une  lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  datée 
du  2  février,  par  laquelle  il  transmet  une  lettre 
à  lui  écrite  par  le  citoyen  Mangourit,  consul  de  la 
République  française  à  Charles  Toiv7i,\iOur  lui  faire 
part  de  la  résolution  généreuse  prise  par  le  major 
Tintignac,  de  venir  en  France  pour  combattreles 
ennemis  de  la  République  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1): 

<■  Charles  Town,  le  14  septembre  1792. 

"  Le  major  Tintignac  a  servi  la  liberté  améri- 
caine en  cette  qualité  ;  il  s'est  établi  dans  la  Caro- 
line du  Sud,  et  a  été  membre  de  la  législature  et 
magistrat.  Estimé  dans  tout  le  pays,  il  a  fait  aimer 
les  Français. 

«  Dimanche  dernier,  en  présence  de  MM.  Moli- 
nary  et  Guanoux,  capitaines  des  navires  de  Mar- 
seille, ïdi  Jeune-Pauline  et  Vincent-Paul,  il  m'a  dé- 
claré son  dessein  de  quitter  ses  propriétés  en 
Caroline,  pour  aller  combattre  en  France,  et  ne 
revenir  ici  que  lorsque  la  République  serait  assise 
sur  des  bases  inébranlables.  Si  vous  voulez,  m'a- 
t-il  ajouté,  procurer  passage  à  des  riflements, 
je  vais  à  l'Ouest  engager  mes  anciens  compa- 
gnons à  courir  de  nouveaux  dangers.  M.  Moli- 
nary,  pétillant  d'impatience,  lui  dit:  Je  passerai 
gratis  tous  les  braves  qui  suivront  un  patriote 
tel  que  vous.  Vous  sentez,  M.  le  ministre,  à  ce 
récit,  le  même  plaisir  que  j'ai  eu  à  entendre  ces 
belles  paroles  de  dévouement  généreux  et  hé- 
roïque. 

«  J'ai  assuré  le  major  Tintignac  que,  s'il  per- 
sistait dans  son  projet,  je  l'appuyerais  de  tout 
mon  pouvoir,  et  que  je  lui  répondais  d'avance 
que  la  République  apprendrait  avec  la  plus  vive 
sensibilité  que  lui  et  ses  compagnons  quittent 
leurs  foyers,  et  bravent  1400  lieues  de  mer  ora- 
geuse, pour  dévouer  leurs  vies  au  salut  du  genre 
humain. 

«  Le  lendemain  nous  sommes  convenus  qu'il 
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retournerait  dans  son  comté  ou  qu'il  y  enverrait 
un  homme  sur  pour  y  avoir  des  rillements  vo- 
lontaires. 

<.  L'habillement  de  chaque  homme  ne  reviendra 
qu'à 't  gourdes  et  peut-être  moins,  car  nous  invi- 
terons les  dames  françaises  et  amtM'icaines,àles 
tailler  età  les  coudre.  Mon  opou-se  et  ma  maison 
donneront  l'exemple.  Nous  verrons  si  les  doigts 
d'un  sexe  patriote  ne  fourniront  pas  à  ces  braves 
des  vêtements  invulnérables.  J'espère  aussi  que 
les  bons  patriotes  français,  à  Gharles-Town  paie- 
ront les  vêtements. 

«  Le  major  formera  à  son  arrivée  en  France, 
si  la  Convention  nationale  accepte  ses  services, 
une  légion  de  rillements.  11  désirerait  qu'elle 
s'appelât  ;  Légion  de  la  Caroline  du  Sud. 

•-  Les  rillements  oni  été  de  la  plus  grande 
utilité  dans  la  guerre  d'Amérique  ;  et  il  n'est  pas 
un  Français,  de  ceux  qui  l'ont  faite,  qui  n'en 
convienne. 

«  Le  riflement  vit  de  peu,  fait  le  coup  de  cara- 
bine dans  les  bois  et  dans  tous  les  lieux  fourrés, 
et  se  replie,  quand  il  est  découvert,  sur  les  troupes 
de  ligne  :  il  charge  et  tire  couché  par  terre,  et 
porte  son  coup  avec  une  justesse  aussi  admirable 

a  n'effrayante  ;  le  corps  ajusté  est  toujours  atteint 
ans  la  partie  que  le  riflement  a  choisie;  et  il 
est  d'une  prestesse  indicible  pour  recharger  son 
arme.  Quelle  arme  pour  détruire  les  tyrans!  » 

Un  membre  demande  la  mention  honorable, 
l'insertion  dans  le  Bulletin  et  le  renvoi  de  ces 
lettres  au  comité  de  la  guerre. 
(La  Convention  décrète  ces  trois  propositions.) 
Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Brunet,  maréchal  de  camp,  commandant 
■provisoirement  l'armée  d'Italie,  par  laquelle  il 
instruit  la  Convention  que  les  municipalités, 
formant  la  ci-devant  principauté  de  Monaco,  se 
sont  formées  en  République  et  désirent  leur 
réunion  à  la  France;  edleest  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nice,  le  24  janvier  1793. 
«  Citoyen  président, 

«  Les  municipalités,  formant  la  ci-devant  prin- 
cipauté de  Monaco,  se  sont  formées  en  républi- 
C[ue  ;  elles  ne  désirent  rien  tant  que  leur  réunion 
à  la  France.  Leur  peu  de  fortune  ne  leur  permet- 
tant pas  de  vous  envoyer  une  députation  pour 
solliciter  cette  réunion,  j'ai  été  chargé  de  leur 
part  devons  adresser  tous  les  papiers  analogues 
à  cette  demande.  Si  les  marques  constantes  de 
fraternité  et  d'attachement  à  la  nation  française, 
depuis  que  nous  occupons  ce  pays,  sont  un  titre 
pour  l'obtenir,  je  leur  en  dois  le  témoignage 
authentique.  » 

Un  membre  propose  de  décréter  la  mention 
honorable  et  de  renvoyer  les  lettres,  pétition  et 
délibération  au  comité  diplomatique. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  propositions.) 

Henry  Bancal,  secrétaire,  poursuit  la  lec- 
ture des  lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

3°  Lettre  d'un  député  extraordinaire  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  2  février,  qui  envoie 
une  pétition  qui  a  deux  objets:  le  premier,  de 
demander  un  droit  de  représailles  en  faveur  des 
habitants  de  ces  îles  contre  le  roi  d'Angleterre  ; 
le  second,  les  subsistances  de  ces  îles. 

La  pétition  porte  que  les  habitants  qui  con- 
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naissent  les  dangers  imminents  qu'ils  courent, 
s'y  résignent  avec  un  courage  vraiment  répu- 
blicain. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  défense 
générale,  quant  au  premier  objet,  et  au  comité 
colonial,  pour  l'objet  des  subsistances.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  provisoires  de  ta 
ville  lihre  de  Mons,  du  2U  janvier,  et  un  arrêté 
pris  par  eux,  tendant  au  paiement  des  mande- 
ments du  citoyen  Malus,  et  d'assignations  tirées 
par  le  général  Dumouriez  sur  les  abbayes  de  la 
Belgique. 

(La  Convention  en  renvoie  l'examen  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  demain.) 

y°  Lettre  de  Pache,  minisire  de  ta  guerre,  du 
31  janvier,  demandant  une  nouvelle  autorisation 
pour  fournir  à  l'équipement  de  l'escadron  de 
cavalerie  légère  du  Calvados,  créé  par  un  décret 
du  9  octobre  dernier. 

Un  membre  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  le  ministre  est  incessamment  autorisé  par 
le  décret  à  fournir  les  fonds  de  l'équipement  de 
cet  escadron. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

6°  Lettre  des  membres  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  f  égalité  de  Nice,  datée  du 
8  janvier  1793,  par  laquelle  ils  remercient  la 
Convention  de  l'envoi  qu'elle  leur  a  fait  de  ses 
commissaires  et  jurent  de  s'ensevelir  plutôt  sous 
les  ruines  de  leur  ville  que  de  devenir  esclaves 
des  tyrans  qu'ils  ont  proscrits:  en  voici  l'ex- 
trail  (1): 

«  Les  habitants  de  Nice,  ces  anciens  descen- 
dants des  Phocéens,  sont  encore  dignes  de  leurs 
illustres  ancêtres,  par  la  ferme  résolution  qu'ils 
ont  prise  de  renoncer  plutôt  à  la  vie  qu'à  la 
liberté  sainte  que  vous  êtes  venus  leur  procurer. 
Nous  avons  éprouvé  plusieurs  révolutions,  et  les 
plaies  qu'elles  nous  ont  faites  saigneront  encore 
longtemps.  Nous  nous  agrandîmes  d'abord  en  551 
des  ruines  de  l'ancienne  ville  de  Cannes,  située 
dans  notre  voisinage.  Longtemps  auparavant, 
César  nous  avait  réunis  à  la  Gaule  narbonnaise. 
En  1388,  nous  devînmes  la  proie  d'Amédée  Vil, 
comte  de  Savoie  ;  en  1534,  notre  ville  fut  prise 
est  ruinée  parle  corsaire  liarberousse.  Elle  s'est 
rétablie  depuis;  mais  elle  a  perdu  beaucoup  de 
son  ancienne  splendeur.  Le  maréchal  deCatinat 
la  prit  en  1691.  Elle  fut  rendue  au  duc  de  Savoie 
en  1696.  Le  duc  de  Berwick  la  prit  en  1706;  elle 


française,  époque  à  jamais  mémorable  dans  les 
fastes  historiques  de  notre  cité,  les  Français  ré- 
générés sont  venus  nous  rendre  les  droits  que 
les  tyrans  avaient  usurpés  sur  la  souveraineté 
du  peuple.  Nous  les  avons  reçus  avec  transport; 
nos  cœurs  ont  été  plongés  dans  le  délire  de  la 
joie;  un  saint  enthousiasme  s'est  emparé  de  nous 
au  nom  céleste  de  la  liberté.  Nous  avons  pro- 
noncé le  serment  solennel  de  vivre  libres  ou  de 
mourir. 

u  Descendants  de  ces  héros  de  la  Phocide  qui, 
en  quittant  les  terres  du  desj)otisme,  jetèrent 
une  barre  de  fer  dans  la  mer,  en  jurant  de  n'y 
retourner  que  quand  elle  se  serait  élevée  sur 
l'eau  ;  pendant  sept  siècles,  législateurs,  nous 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  février  1793. 


174 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (3  février  1793. 


fûmes  français,  nous  le  sommes  encore  par  l'é- 
nergie de  notre  caractère. 

«  Depuis  1500  ans  l'odieux  despotisme  nous 
accablait  de  son  poids  ;  sous  le  règne  de  plu- 
sieurs dynasties  abhorées,  nos  ancêtres,  comme 
les  vôtres,  ont  traîné  leur  pénible  existence. 

«  Mais  nous  sommes  vengés;  désormais  affran- 
chis du  joug  de  la  royauté,  nous  ne  serons  plus 
la  proie  de  ce  despote  de  Turin,  qui,  au  nom  de 
Dieu,  se  croyait  autorisé  à  l'aire  gémir  l'huma- 
nité. 

«.  Parmi  les  bienfaits  que  nous  avons  reçue  de 
vous,  celui  de  nous  avoir  envoyé  d'aussi  dignes 
commissaires,  n'est  [)as  un  des  moindres.  xNous 
avons  trouvé  en  eux  des  pères  de  la  patrie  ;  ils 
nous  oui  accueillis  avec  bonté.  A  leur  retour  ils 
vous  diront  que  nous  avons  juré  de  nous  ense- 
velir plutôt  sous  les  ruines  de  notre  ville,  que 
de  devenir  esclaves  des  tyrans  auxquels  nous 
avons  voué  une  haine  irréconciliable.  » 

(La  tionvenlion  décrète  la  mention  honorable 
et  l'insertion  dans  le  Bulletin.) 

1°  Leltre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
1"  février,  qui  informe  la  Convention  des  indem- 
nités réclamées  par  les  administrateurs  du  dé- 
partemeut  de  la  Moselle,  pour  les  citoyens  de  la 
ville  de  iMetz,  que  les  mesures  que  la  guerre  a 
forcé  de  prendre  ont  privés  de  leurs  propriétés 
ou  jouissances. 

(La  Convention  en  décrèle  le  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre,  des  finances  et  des  secours 
publics.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur,  par 
intérim,  du  31  janvier,  qui  transmet  la  demande 
faite  d'une  somme  de  50,000  livres,  à  titre  d'em- 
prunt, par  le  citoyen  llerznod,  qui  a  formé  une 
fabrique  d'indienne  et  de  filature  de  coton  à 
Mclun. 

(La  Convention  nationale  en  décrète  le  renvoi 
au  comité  de  commerce.) 

9°  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  du 
12  janvier,  qui  approuve  le  décret  de  la  Conven- 
tion qui  a  abattu  l'hydre  de  l'aristocratie  nobi- 
liaire et  sacerdotale;  ils  dénoncent  la  conduite 
du  général  Berneton,  commandant  à  Bruxelles, 
et  demandent  qu'il  soit  employé  ailleurs. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre,  qui  pourra  communiquer  la  dénon- 
ciation aux  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Belgique.) 

10"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur,  par 
intérim,  du  I'"'  février,  qui  transmet  la  demande, 
faite  par  l'administration  du  département  de  la 
Seine  Inférieure,  de  nouveaux  secours  de  sub- 
sistances. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

11°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  du 
31  janvier,  qui  envoie  les  états  de  situation  des 
finances  de  son  département,  à  l'époque  du 
l®'  janvier  dernier. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
conseil  général  du  département  dti  Doubs,  du 
27  janvier,  qui  dénonce  une  fabrication  de  faux 
assignats  à  Fribourg,  et  rend  compte  de  l'inuti- 
lité des  démarches,  faites  par  eux,  vers  le  Sénat 
de  Fribourg. 

(Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 


tion en  décrète  le  renvoi  au  conseil  exécutif 
[)rovisoire,  qu'elle  ciiarge  d'olilenir  la  réparation 
do  la  violation  du  droit  des  gens,  et  de  rendre 
compte  de  ses  diligences  dans  quinze  jours.) 

13°  Leltre  du  citoyen  Stetten-Hoffen,  maréchal 
de  camp,  employé  dans  Varmée  de  la  Belgique, 
qui  :  1°  demande  la  formation  d'un  quatrième 
rang  armé  d'une  pique  et  d'un  pisiolet;  2^'  fait 
don  à  la  patrie  du  quart  de  ses  appointements 
pour  tout  le  temps  que  durera  la  guerre,  à  com- 
mencer du  1^''  février. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  don  et  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  la 
guerre.) 

14°  Lettre  contenant  la  délibération  prise  par 
le  conseil  de  guerre  établi  à  Longwy,  le  29  jan- 
vier, portant  témoignage  d'estime  pour  le  général 
Ligneinont,  et  demandant  qu'il  conserve  le  com- 
mandement de  la  place  de  Longwy. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  con- 
seil exécutif  provisoire.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
par  intérim,  du  2  février,  qui  envoie  l'état  des 
décrets  qu'il  a  adressés  aux  départements. 

11  observe  qu'à  compter  du  n°  116,  l'état  des 
décrets  envoyés  aux  départements,  n'a  plus  été 
inséré  dans  le  feuilleton. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
et  de  l'état  au  comité  des  décrets,  à  la  charge  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  décret  qui  a 
ordonné  l'insertion  au  feuilleton.) 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur,  par 
intérim,  du  31  janvier,  qui  demande  des  fonds 
pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  terres  et  manufactures,  ainsi  qu'à 
l'entretien  des  bâtiments  et  autres  établisse- 
ments dépendant  de  la  liste  civile. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

David.  Le  citoyen  Robert  Merry,  anglais, 
auteur  du  poème  intitulé  :  Le  laurier  de  la 
liberté  et  d'une  Ode  sur  V anniversaire  du  l-'i  juillet, 
fait  hommage  à  la  Convention  d'une  brochure 
qui  a  pour  titre  :  Réflexions  politiques  sur  la  nou- 
velle Constitution  qui  se  prépare  en  France, 
adressée  à  la  Réimbliqjie.  11  le  fait  pour  répondre 
à  l'invitation  que  vous  avez  adressée  à  tous  les 
philosophes  français  et  étrangers  de  vous  com- 
muniquer leurs  idées  sur  la  Constitution  qui 
pouvait  nous  convenir.  Je  dépose  l'ouvrage  sur 
le  bureau  et  je  réclame  pour  l'auteur  la  mention 
honorable. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'envoi  de  l'écrit  an  comité  de  Consti- 
tution, au  nombre  de  six  exemplaires.) 

Henri  Bancal,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

17°  Lettre  du  conseil  général  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  du  29  janvier,  qui  transmet 
la  demande  que  font  les  grenadiers  chauffeurs 
Reguis,  en  garnison  à  Saint-Brieuc,  de  recevoir 
la  totalité  de  leur  solde  en  assignats,  sans  indem- 
nité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
réunis  de  la  guerre  et  des  finances.) 

18°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
2  février,  qui  envoie  copie  d'un  rapport  des 
commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  la  Belgique, 
pour  avoir  l'état  de  situation  des  approvisionne- 
ments des  magasins  de  l'armée. 
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(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  défense  générale  et  de  la  commission  dos 
marchés.) 

19"  Lettre  de  Paclie,  minhtre  de  la  querre,  rela- 
tive à  la  difficulté  de  faire  recevoir  les  assignats 
dans  la  Belgique. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

20"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  du 
31  janvier,  qui  l'ait  part  d'un  don  patriotique 
fait  par  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  commune  de  Langon  (Gironde), 
de  60  chemises,  102  paires  de  bas  de  laine, 
52  paires  de  souliers,  divers  objets  d'habille- 
ment qu'elle  a  envoyés  au  4"  bataillon  de  la 
Cl  i  ronde. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  de  ce  don  au  Bulletin.) 

21°  Lettre  de  l'ache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
instruit  la  Convention  que  les  prisonniers  de 
guerre  qui  sont  dans  les  diJFérentes  villes  de  la 
République  manquent  d'habillements  de  première 
nécessité.  11  demande  une  somme  pour  pourvoir 
à  leurs  besoins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

22"  Lettre  de  Packe,  ministre  de  la  guerre,  du 
31  janvier,  relative  à  une  demande  d'avance- 
ment au  grade  de  lieutenant-colonel,  faite  par 
le  citoyen  Hédouin. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

I*resâaviii  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
commune  de  Beaujeu,  par  laquelle  elle  annonce 
qu'une  collecte  faite  par  elle  a  été  employée  à 
la  fabrication  de  125  paires  de  souliers  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  déclare  adhérer  aux 
décrets  de  la  Convention  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Beaujeu,  26  janvier  1793. 

«  La  commune  de  Beaujeu,  animée  dans  tous 
les  temps,  du  noble  désir  de  concourir  de  tout 
son  pouvoir  aux  succès  des  défenseurs  de  la 
patrie,  et  de  voir  s'écrouler  devant  leurs  armes 
victorieuses  les  dernières  forteresses  ofi  se 
retranchent  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité; profondément  atrectée  du  dénuement  absolu 
où  la  malveillance  des  uns  et  la  criminelle  cupi- 
dité (les  autres  ont  laissé  languir  ses  frères 
d'armes,  sans  diminuer  leur  courage,  a  fait  dans 
son  sein  une  collecte  qu'elle  a  employée  à  faire 
faire  12o  paires  des  meilleurs  souliers;  cette 
collecte  est  également  le  produit  de  l'artisan 
mal  aisé,  comme  du  riche  propriétaire.  Tous  les 
citoyens,  aussitôt  qu'ils  ont  su  la  désolante 
situation  de  leurs  frèresd'armes,  auraient  voulu 
être  à  leurs  côtés,  pour  les  revêtir  de  leurs  pro- 
pres habillements.  C'est  cette  collecte,  citoyens 
représentants,  que  la  commune  de  Beaujeu  vous 
prie  d'agréer  en  faveur  des  intrépides  soldats  de 
la  liberté,  et  qu'elle  destine  aux  soldats  volon- 
taires de  la  compagnie  de  Gambin,  3"  du 
0°  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  presque  tous 
pris  dans  son  sein;  offrande  bien  modique  à 
raison  de  leurs  nombreux  besoins,  mais  consi- 
dérable à  raison  de  ses  moyens,  et  qui  devien- 
drait plus  que  suffisante,  si  toutes  les  com- 
munes de  la  République,  assurent  comme  elles 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  février  1793, 


leurs  largesses  sur  lecivisme  qui  doit  les  animer, 
plutôt  que  sur  leurs  facultés,  s'empressaient  à 
l'envi  de  suivre  leur  exemple. 

«  Sur  une  population  de  16  à  1,700  âmes  qui 
donne  environ  250  citoyens,  elle  a  fourni  dans 
un  premier  enrôlement'  80  soldats  volontaires, 
à  qui  elle  distribua,  avant  leur  départ,  une 
somme  de  1,200  livres,  pour  récompenser  leur 
dévouement  à  la  patrie. 

Dans  un  second  enrôlement,  elle  a  encore 
fourni  9  volontaires,  dont  2  ont  été  armés 
et  équipés  à  ses  frais;  et  tous,  en  outre,  grati- 
fiés d'une  somme  de  114  livres;  elle  s'est  tou- 
jours empressée  de  {)ayer  avec  exactitude  et 
célérité  ses  impositions,  et  a  su  maintenir  cons- 
tamment, dans  son  sein,  l'ordre,  la  paix  et  la 
soumission  aux  lois. 

«  Vous  avez  rempli  tous  les  vœux  en  abolis- 
sant la  royauté,  et  en  érigeant  la  France  en  Ré- 
publique. 

«  Créez  niaintenant  des  lois  sages  et  impo- 
santes pour  la  régir,  car  un  vaisseau  sans  gou- 
vernail est  toujours  près  du  naul'ruge;  et  bientôt 
à  l'ombre  salutaire  des  lois  protectrices,  l'on 
verra  renaître  l'ordre,  le  calme  et  la  félicité 
publique. 

«  Citoyens  représentants,  la  commune  de 
Beaujeu,  qui  sent  tout  le  prix  de  vos  moments, 
finit  en  vous  déclarant  qu'elle  adhère  de  cœur 
et  d'âme  à  tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus 
et  que  vous  rendrez  encore,  pour  le  bonheur  de 
la  République;  qu'elle  s'y  soumet  avec  respect, 
qu'elle  les  exécutera  fidèlement,  et  les  fera 
exécuter  de  même  en  tout  ce  qui  les  con- 
cerne. » 

Un  membre  propose  de  décréter  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Henri  Bancal,  secrétaire,  continue  la  lec- 
ture des  lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

23°  Lettre  des  députés  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  datée  de  Strasbourg,  le  29  jan- 
vier, qui  envoient  les  pièces  justificatives  de  leurs 
opérations. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

2  i°  Lettre  du  citoyen  Laborde,  officier  du  bataillon 
de  la  commune  et  des  Arcis  de  Paris,  armée  des 
Ardennes,  datée  de  Eupen,  le  26  janvier,  qui  dé- 
nonce la  mauvaise  qualité  des  souliers  et  des  bas 
fournis  au  bataillon;  il  envoie  un  échantillon 
de  souliers  et  un  de  bas. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  du  tout  à  la 
commission  des  marchés.) 

25°  Pétition  des  citoyens  soldats  du  103^  régi- 
ment d'infanterie  qui  se  plaignent  des  dénoncia- 
tions multipliées  portées  contre  le  général  Félix 
Wimpfen;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

.<  Les  soldats  du  103"  régiment,  pendant  le 
siège  mémorable  de  Thion  ville,  ont  partagé  l'hon- 
neur de  sauver  la  République,  sous  les  ordres 
du  général  Félix  Wimpfen.  Ils  ne  peuvent  voir 
sans  indignation  qu'une  cabale  désorganisatrice, 
ennemie  du  bien  public,  s'acharne  par  des  dé- 
nonciations multipliées,  et  aussi  atroces  que 
ridicules,  à  vouloir  flétrir  les  lauriers  de  leur 
général,  en  s'efforçant  de  faire  naître  des  soup- 
çons sur  la  pureté  de  son  patriotisme.  Que  ces 
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infâmes  calomniateurs  parviennent  donc  à  faire 
oublier  ses  brillants  succès! 

<i  Les  soldats  du  103'=  régiment  attestent  ici  que 
dans  toutes  les  occasions,  tant  pendant  le  siège 
que  dans  les  différentes  sorties  qu'ils  ont  faites, 
ils  ont  admiré,  dans  leur  général,  un  courage  et 
une  intrépidité  sans  exemple,  qu'ils  l'ont  tou- 
jours vu  animé  de  l'amour  et  du  zèle  le  plus 
ardent  pour  le  bien  de  la  République,  et  qu'ils 
regarderaient  comme  un  des  plus  beaux  jours 
de  leur  vie  celui  où  ils  auraient  le  bonheur  de 
combattre  sous  ses  ordres.  » 

(La  Convention  en  ordonne  la  mention  dans  le 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre.) 

Vayaii,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret, 
sur  les  secours  à  accorder  aux  hôpitaux  dont  les 
revenus  ne  sont  pas  en  proportion  de  leurs  besoins  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  4  millions,  qui,  ainsi  que  le  restant  des 
fonds  accordés  par  les  lois  des  22  janvier  et 
12  août  1792,  seront  employés  à  secourir  les  hô- 
pitaux dont  les  revenus  ne  seraient  plus  en  pro- 
portion des  besoins,  soit  par  rapport  aux  pertes 
et  suppressions  qu'ils  auraientéprouvées,  soit  par 
un  accroissement  momentané  d'infirmes  qui 
auraient  pu  ou  pourraient  y  être  admis. 

Art.  2. 

«  Les  administrations  des  hôpitaux  compris 
dans  l'article  ci-dessus,  formeront  un  tableau  de 
leurs  recettes  et  dépenses  pendant  l'année  1792, 
et  présenteront  l'état  de  leurs  besoins  pour  les 
six  premiers  mois  1793. 

Art.  3. 

«  Ces  tableaux  et  états  seront  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  des  communes  des  lieux,  et 
visés  par  les  directoires  de  districts  et  de  dépar- 
tements. 

Art.  4. 

a  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir,  sans 
délai,  aux  administrations  des  hôpitaux  qui  se 
seront  conformées  aux  présentes  dispositions, 
les  sommes  nécessaires  à  leurs  besoins  pour  le 
temps  prescrit  par  l'article  2.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Serre.  Mes  commettants  m'ont  confié  la  mis- 
sion de  présenter  à  la  Convention  la  pétition 
suivante,  c'est  de  décréter  que  la  ville  de  Mont- 
Dauphin  portera  à  l'avenir  le  nom  du  Mont-Lyon. 
J'en  fais  la  motion  à  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  la  ville  de  Mont- 
Dauphin  portera  à  l'avenir  le  nom  du  Mont-Lyon.) 

IKrcard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  2  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Guytoii-lllorveau,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  capitaine  Joseph  Caudier, 
créancier  des  citoyens  Pozzo  et  Boggiano,  négo- 
ciants à  Gênes;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

«  La  Convention  nationale,  ayant  entendu  le 


rapport  de  son  comité  diplomatique,  sur  la  péti- 
tion du  capitaine  Joseph  Caudier,  citoyen  fran- 
çais, natif  de  Marseille; 

«  Considérant  que  ledit  Caudier  n'a  cessé  de- 
puis vingt-huit  ans  de  réclamer  dans  les  tribu- 
naux et  près  du  gouvernement  génois  un  juge- 
ment définitif  qui  lui  assurât  le  recouvrement 
de  ses  créances  sur  Pozzo  et  Boggiano,  négo- 
ciants à  Gènes; 

«  Que  la  réclamation  portée  au  gouvernement 
génois  par  le  chargé  d'affaires  de  France,  en 
exécution  du  décret  de  l'Assemblée  législative, 
du  24  juin  dernier,  n'a  pu  faire  cesser  le  déni 
de  justice,  et  ramener  ce  gouvernement  à  l'ob- 
servation des  principes  consacrés  par  le  droit 
des  gens,  et  établis  sur  la  réciprocité  des  intérêts 
des  nations, 

<■  Décrète  qu'il  sera  expédié  à  Joseph  Caudier, 
par  le  conseil  exécutif  provisoire,  des  lettres  de 
représailles,  à  l'effet  de  saisir  ce  qu'il  trouvera 
appartenir  en  France  à  Pozzo  et  Boggiano,  négo- 
ciants génois,  et,  à  défaut,  à  tous  autres  habi- 
tants de  ladite  ville  de  Gênes,  jusqu'à  la  concur- 
rence du  montant  de  ses  créances,  intérêts  et 
frais  accessoires  et  d'en  poursuivre  la  main-levée 
par-devant  les  juges  du  lieu  de  la  saisie.  •> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charbonnier.  Au  nom  des  citoyens  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Toulon, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Convention  une  somme  de  7,785  livres  en  lettres 
de  change  et  assignats,  trois  croix  de  Saint- 
Louis  et  une  médaille  d'or  pesant  46  deniers, 
pour  les  citoyens  de  Lille  qui  ont  souffert  lors 
du  siège  de  cette  ville. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable, et  l'insertion  dans  le  Bulletin.) 

Oautliier.  A  mon  tour,  au  nom  de  la  société 
patriotique  d'Ambérieux,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  don  qu'elle 
fait  à  la  patrie  de  trois  ballots  de  chemises,  bas 
et  souliers  envoyés  au  général  Gustine,  et  de' 
115  livres  adressées  à  la  Convention. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Garos.  Je  fais  la  motion  à  l'Assemblée  de 
décréter  que  la  ville  de  Fontenay-le-Comte,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Vendée,  s'appellera 
désormais  Fontenay-le-Peuple. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

llerlino,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  pétition  de  la  commune  de  Lyon  tendant  à 
obtenir  une  avance  de  1 ,500,000  livres  pour  four- 
nir du  travail  aux  ouvriers  de  cette  ville  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  je  viens  au  nom  de  votre  comité  de 
commerce,  vous  proposer  d'accorder  des  secours 
nécessaires  à  30.000  ouvriers  qui  sont  sans  pain 
et  sans  travail.  Celte  classe  de  citoyens,  aussi 
précieuse  par  son  industrie  que  par  son  patrio- 
tisme, réclame  votre  bienveillance.  Vos  com- 
missaires, pendant  leur  séjour  à  Lyon,  ont 
reconnu  combien  il  est  urgent  de  s'en  occuper. 
Les  motifs  qu'ils  ont  détaillés  dans  la  lettre 
qu'ils  vous  ont  écrite  le  24  novembre  dernier, 
ont  décidé  votre  comité  :  sans  doute  ils  vous 
décideront  ;  permettez  que  je  vous  les  expose. 

La  manufacture  des  étoffes  de  soie  de  Lyon  a 
été  longtemps  célèbre  par  son  activité,  son  goût 
et  ses  succès.  La  situation  de  cette  ville  impor- 
tante, presque  au  centre  de  l'Europe,  les  deux 
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fleuves  qui  baignent  ses  murs,  sa  proximité  de 
i'Ilalio  et  (les  départements  où  le  infirier  se 
cullivo,  l'industrie  de  ses  habitant.'?,  et  la  per- 
lection  à  laquelle  ils  ont  porté  les  arts  qui  con- 
courent à  celle  fal)rication  ;  toutes  ces  circons- 
tances réunies  ont  dii  vivifier  les  ateliers  de 
Lyon,  et  les  rendre  très  florissants. 

Kn  elfet,  soixante  mille  ouvriers  y  trouvent 
habituellement  d'altondantes  ressources  ;  les 
débouchés  de  l'Allemagne,  de  la  l'cdo^-ne,  de 
l'Kspagne,  de  la  lUissie,  du  Levant  ;  tous  tribu- 
taires de  Lyon,  rendent  son  commerce  d'un 
intérêt  vraiment  national  ;  il  enrichit  les  dépar- 
tements méridionaux  qui  lui  fournissent  environ 
80  millions  de  soie  par  an,  et  qui  les  doivent  à 
leur  seule  agriculture.  En  un  mot,  Lyon  est  un 
fover  de  prospérité  dont  les  rayons  bienfaisants 
s'é'tendent  à  une  sphère  de  plus  de  cinquante 
lieues  de  dianrètre. 

La  Révolution,   cet  ouvrage   sublime  des  lu- 
mières, du  courage  et  de  l'amour  de  ia  liberté, 
cette  révolution  qui   appelle  le  Français  à  tous 
les  genres  de  prospérités,  a  été  très  fatale  à  la 
ville  de  Lyon,  et  a  dérangé  tous  les  calculs  par 
les  coups  violents  qu'elle  a  portés  à  ses  arts  et  à 
son  commerce.  Elle  a  détruit  au-dedans  le  luxe, 
cette  invention  de  l'orgueil   toujours  avide  de 
supériorité  ;  elle   a  rompu  les  liens   qui   nous 
unissaient  aux  tyrans  eirrayésde  notre  régéné- 
ration ;  et,  par-là  même,  elle  a  arrêté  le  cours 
des  demandes  avantageuses  faites  à  Lyon  par 
les  marchands  étrangers.  Les  Français  se  levant 
majestueusement  pour   renverser  le   trône  des 
despotes,  n'ont  besoin  depuis  trois  ans  que  de 
draps  et  de  fers  ;  leurs  glorieuses  victoires,  sur 
les  rives  du  Rhin,  du  Mein,  de  la  Moselle  et  de 
l'Escaut,  ont  ôté  aux  expéditionnaire  des    soies 
de  Lyon  le  courage  de  hasarder  de  nouvelles 
spéculations.   Toutes  les    autres  manufactures 
prospèrent  ;  les  drajis  de   laine,  de  coton,  etc., 
sont  extrêmement   recherchés  ;  ceux   de  soie 
n'obtiennent  aucun  débit.  Rien  n'est  sans  doute 
plus  louable  que  le  retour  à  cette  vraie  simpli- 
•  cité,  si   bien  dans  les   mœurs  républicaines  ; 
mais  n'est-il  pas  d'un  intérêt  national  et  d'une 
politique  bienfaisante  de  régler  ce  goût  de  sim- 
plicité,  de  manière  qu'il  ne  nuise  point   aux 
progrès  de  l'agriculture  et  des  arts,  à  l'industrie 
individuelle,  à  la  prospérité  générale  ? 

Or,  la  destraction  des  fabriques  de  soie  de  la 
République,  et  notamment  celles  de  Lyon,  ten- 
drait évidemment  à  tarir  une  des  sources  les 
plus  abondantes  de  nos  richesses  territoriales  et 
industrielles. 

Nos  départements  du  midi  récoltent,  année 
commune,  trente-cinq  à  quarante  mille  quintaux 
de  soie  ;  et  cette  récolte,  qui  produit  80  millions, 
se  réalise  dans  l'espace  de  deux  mois,  dans  un 
temps  où  les  cultivateurs  sont  peu  occupés  à 
des  travaux  essentiels,  et  encore  n'y  emploient- 
ils  que  des  femmes  et  des  enfants.  De  plus,  la 
culture  du  mûrier  ne  nuit  que  faiblement  aux 
autres  cultures,  la  plupart  étant  plantés  sur  le 
bord  des  chemins,  et  on  ne  les  place  en  pleine 
terre  que  dans  les  terrains  maigres,  sablonneux 
et  peu  propres  à  d'autres  productions  ;  et  si  la 
maladie  qu'il  produit  passe  à  l'étranger,  ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  plusieurs  préparations  qui 
nous  laissent  des  produits  d'industrie  qui  en 
triplent  la  valeur. 

La  fabrique  de  Lyon,  outre  les  soies  du  terri- 
toire de  la  République  qu'elle  emploie,  en  tire 
du  Piémont  et  de  l'Italie,  pour  environ  100 
millions,  et  cette   importation  retourne  dans 
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l'étranger,  après  avoir  laissé  dans  nos  mains, 
des  bénélicos  de  main-d'œuvre,  qui  sont  im- 
menses, et  je  puis  vous  affirmer,  sans  exagé- 
ration, que  la  fabrication  des  soies  récoltées 
dans  l'intérieur,  ou  importées  de  l'étranger,  en 
double  au  moins  le  produit  ;  de  là  prospérité 
des  régions  où  cette  branche  de  culture  est 
pre.-<qué  exclusive,  et  où  il  vient  peu  d'autres 
denrées  ;  de  là  l'entrotieu  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  ;  de  là  une  balance  très  avantageuse 
pour  notre  commerce  ;  que  celte  fabrication  soit 
découragée  en  France,  que  ces  utiles  artisans 
soient  forcés  de  porter  dans  d'autres  climats, 
leur  industrie  et  leur  activité,  alors  quelle  pro- 
duction remplaceradans  les  départements  méri- 
dionaux les  80  millions  que  leur  offre  la  culture 
du  mûrier  '?  Nous  deviendrons  les  tributaires 
des  pays,  qui  tiraient  naguères  du  nôtre  les  soies 
fabriquées,  et  le  commerce  national  recevra  un 
échec  irréparable. 

Il  est  donc,  citoyens,  d'un  intérêt  général,  de 
raviver  les  manufactures  de  soie,  et  d'adoucir, 
autant  qu'il  est  en  nous,  la  rigueur  des  circons- 
tances, en  accordant  des  secours  temporaires 
aux  cités  qui  souffrent  de  la  stagnation  de  ce 
commerce. 

Lyon,  en  particulier,  mérite  de  fixer  toute 
l'attention  de  la  Convention  :  trente  mille 
ouvriers  y  sont  sans  travail  et  sans  ressources  ; 
ces  faits  sont  certains,  vérifiés  et  attestés  par 
vos  commissaires,  les  corps  administratifs,  la 
municipalité  et  la  société  fraternelle  ;  et  s'il  en 
est  quelques-uns  qui  travaillent  aujourd'hui,  ils 
seront  bientôt  réduits  au  même  état,  par  le 
malheureux  événement  de  Francfort,  le  plus 
riche  magasin  de  l'Europe  pour  les  étoffes  de 
Lyon. 

Combien  l'exccessive  cherté  des  denrées  n'a- 
jonte-t-elle  pas  à  cette  cruelle  situation  ! 

Je  dois  vous  le  dire,  citoyens,  quels  sont  les 
hommes  qui  éprouvent  ces  cruelles  étreintes? 
ce  sont  les  amis  les  plus  vrais,  les  plus  coura- 
geux de  la  liberté  :  ce  sont  ceux  qui,  par  leur 
patriotisme,  vous  ont  garantis  de  la  contre- 
révolution,  que  l'on  a  méditée,  à  plusieurs 
reprises,  dans  les  murs  de  Lyon  ;  ce  sont  ceux 
qui,  par  leur  amour  pour  vos  lois,  soutiennent 
la  liberté  et  l'égalité,  trop  abandonnées  sans 
doute  parles  Lucullus  dont  cette  superbe  cité 
abonde  ;  ce  sont  des  hommes  enfin  qui,  par 
patriotisme,  souffrent  sans  se  plaindre,  et  qui 
attendent  en  silence  que  vous  jetiez  sur  eux  un 
regard  paternel. 

C'est  donc,  sous  tous  les  rapports,  une  justice, 
une  nécessité,  politique  et  liumanité,  de  venir 
au  secours  de  tant  d'infortunés  :  le  malheur 
n'est  point  le  résultat  d'une  calamité  parti- 
culière ;  c'est  l'ouvrage  de  la  Révolution,  il 
durera  autant  qu'elle. 

Les  ouvriers  de  Lyon  auraient  des  droits  à 
l'indemnilé,  plutôt  qu'à  la  bienveillance  natio- 
nale ;  le  maintien  de  la  paix  s'unit  à  tous  les 
motifs  que  nous  vous  avons  développés  ;  com- 
ment en  effet  une  cité  conservera-t-elle  long- 
temps sa  tranquililé,  quand  elle  renferme  dans 
son  sein  trente  mille  habitants  sans  travail  et 
sans  aliments  ?  Quel  vaste  champ  pour  les  agita- 
teurs, toujours  habiles  à  profiter  du  méconten- 
tement, pour  porter  le  peuple  à  des  excès  !  un 
malheureux  se  repaît  de  toutes  les  espérances, 
et  qu'il  est  aisé  de  lui  faire  entrevoir  un  soula- 
gement assuré,  dans  une  crise  violente,  et  un 
bouleversement  universel  ! 
Que  les  ouvriers  de  Lyon  soient  occupés,  et  la 
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liberté  et  les  mœurs  civiles  n'auront  pas  de  plus 
zélés  défenseurs  ;  qu'ils  ne  trouvent  dans  la 
nation  aucun  remède  à  leurs  maux,  malgré  leur 
caractère  bon,  loyal,  patriote,  le  désespoir  parlera 
plus  haut  que  la  loi,  et  tôt  ou  tard  il  produira 
quelque  commotion  ; 

Ils  ont,  il  est  vrai,  des  droits  sacrés  à  la 
bienfaisance  de  ceux  de  leurs  frères  qui  se  sont 
enrichis  de  leurs  travaux  ;  si  à  la  plupart  de 
ceux-ci  on  peut  reprocher  l'incivisme  et  le  peu 
d'amour  pour  nos  nouvelles  lois,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  côté  de  la  bienfaisance  :  plusieurs 
font  à  leurs  périls  et  risques  travailler  quelques- 
uns  de  leurs  ouvriers  ;  un  certain  nombre  se 
sont  réunis  pour  former  une  caisse  de  secours  ; 
d'autres  ont  pris  des  actions  dans  l'emprunt  que 
vous  avez  autorisé  pour  acheter  des  blés  dans 
l'étranger  ;  mais  tous  les  secours  partiels  et 
isolés  ne  peuvent  suffire,  quand  trente  mille 
citoyens  manquent  de  subsistances  depuis  long- 
temps, et  n'ont  aucune  ressource  pour  s'en 
procurer. 

11  faut  donc  un  secours  actif:  qui  peut  le  pro- 
curer? La  nation,  mère  commune  à  tous,  le 
riche  qui  a  fait  sa  fortune  des  travaux  et  de 
l'industrie  de  l'ouvrier.  Les  gens  aisés  ont  fourni 
au  moins  en  partie  des  secours,  depuis  que  les 
ouvriers  sont  sans  travail;  la  commune,  qui  en 
tire  aujourd'hui  peu  de  ressources,  voyant 
chaque  jour  s'accroître  le  mal,  vous  demande, 
autorisée  par  les  corps  administratifs,  avec  la 
plus  grande  sollicitude,  une  avance  de  trois 
millions  pour  fournir  du  travail  à  ses  ouvriers, 
car  elle  ne  veut  pas  leur  faire  l'aumône  ;  elle 
sait  par  expérience  que  ce  serait  les  perdre  :  du 
travail  à  l'homme  et  un  salaire  convenable,  c'est 
tout  ce  que  lui  doit  la  société. 

Votre  comité,  après  avoir  réfléchi  attentive- 
ment sur  cette  demande,  et  sur  la  nécessité  de 
l'accorder  au  moins  en  partie,  a  bien  senti  que 
si  l'on  ne  venait  au  secours  de  ces  malheureux 
ouvriers,  l'on  anéantirait  pour  toujours  la  manu- 
facture de  Lyon  ;  que  la  commotion  de  sa  chute 
ruinerait  une  immensité  de  familles  de  la  Répu- 
blique, et  que  vous  deviez  aider  la  commune  de 
cetle  ville  a  fournir  par  le  travail  des  secours  à 
ses  ouvriers  et,  par  là,  empêcher  l'anéantisse- 
ment d'une  manufacture  aussi  essentielle  à  l'in- 
dustrie nationale. 

En  conséquence,  et  d'après  toutes  ces  considé- 
rations, il  a  cru  devoir  vous  proposer  de  faire  à 
la  commune  de  Lyon  une  avance  de  1,500,000  1.  ; 
cette  somme  devant  être  utilement  employée,  la 
commune  se  propose  d'établir  un  comité  pour 
lui  en  confier  l'administration;  il  est  heureux 
qu'elle  ait  dans  ses  murs  une  société  qui  a  bien 
mérité  de  ses  concitoyens,  en  se  dévouant  depuis 
longtemps  à  l'administration  de  pareils  secours; 
elle  s'en  est  acquittée  avec  tant  de  zèle,  tant  de 
sagesse,  qu'il  ne  faut  pas  douter  que  la  munici- 
palité ne  ^'adresse  à  la  Société  philanthropique 
pour  faire  administrer  avec  économie  et  avan- 
tage les  secours  que  vous  lui  accorderez. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce,  vu  les  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Lyon,  les  21  novembre  et  1<""  janvier,  l'arrêté  du 
district,  du  5,  celui  du  département  du  8,  et  la 


lettre  de  ses  commissaires  à  L^'on,  du  24  no- 
vembre ; 

«  Considérant  l'état  de  dénuement  où  se 
trouvent  les  ouvriers  des  manufactures  de  Lyon, 
par  le  manque  de  travail  ; 

«  Considérant  de  quel  poids  cette  manufacture 
est  dans  la  balance  de  notre  commerce  avec 
l'étranger,  combien  son  anéantissement  serait 
préjudiciable  aux  produits  territoriaux  et  indus- 
triels des  déjjartements  qui  l'avoisinent,  et  com- 
bien enfin  il  est  avantageux  de  venir  aux 
secours  de  ses  ouvriers,  en  leur  procurant  du 
travail,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvent  la  République  laissent  au 
commerce  son  cours  libre  et  naturel,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•"■.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  1,500,0001. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  tiendra 
cette  somme  à  la  disposition  de  la  municipalité 
de  Lyon,  et  ladélivreraaux  termes  et  par  parties, 
comme  il  le  jugera  convenable. 

«  Art.  3.  Celte  somme  sera  employée  à  diverses 
fabrications,  de  la  manière  la  plus  utile  pour 
l'objet  de  ce  secours. 

"  Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur,  les  corps 
administratifs  seront  chargés  de  surveiller 
l'emploi  de  cette  somme,  d'en  rendre  compte 
ainsi  que  du  succès  du  secours. 

«  Art.  5.  Cette  somme  sera  remboursée  au 
Trésor  national  de  la  manière  ci-après,  et  son 
remboursement  devra  s'effectuer  par  un  surplus 
d'imposition  sur  les  fois  additionnels. 

<i  Art.  6.  Cette  addition  pour  effectuer  le  rem- 
boursement ne  sera  mise  à  l'imposition  mobi- 
lière et  foncière  que  sur  les  citoyens  du  dis- 
trict de  Lyon  qui  seront  présumés  avoir  un 
revenu  de  1,000  livres  et  au-dessus,  et  en  sui- 
vant des  bases  progressivei  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  revenu. 

«  Art.  7.  Ce  remboursement  devra  s'effectuer. 

Savoir  : 

«  Un  tiers  dans  le  courant  de  l'année  1793; 

«  Un  tiers  dans  les  six  premiers  mois  de  1794  ; 

t  Et  le  dernier  tiers  dans  les  six  derniers 
mois  de  la  même  année.  » 

Barbaroiix.  Je  demande  Tajournement  du 
projet,  et  j'observe  que  c'est  un  usage  presque 
constant  de  ne  décréter  aucune  dépense  sur  le 
trésor  public  sans  imprimer  ni  ajourner. 

Lanjuinais.  J'appuie  la  proposition  de  Rar- 
baroux',  d'autant  que  je  ne  vois  dans  ce  pré- 
tendu prêt  qu'un  don  simulé.  La  République, 
grevée  des  frais  énormes  de  la  guerre,  ne  peut 
se  montrer  aussi  généreuse. 

Boissy  d'Anglas.  Et  moi  je  pense  qu'il  y  a 
à  cette  heure,  à  Lyon,  30,000  ouvriers  sans  pain, 
au  secours  desquels  il  est  indispensable  de 
venir  promptement.  Je  demande  qu'il  soit  ac- 
cordé, dès  à  présent,  un  secours  de  500,000  liv.  ; 
pour  le  surplus,  j'accepte  l'ajournement  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  un  rapport  pour  déterminer  les 
genres  de  travaux  les  plus  utiles  à  la  République 
et  aux  armées,  à  prescrire  aux  ouvriers  de 
Lyon. 

Alallarnié.  Je  dois  rappeler  à  la  Convention 
que  le  comité  des  finances  auquel  le  projet  du 
comité  de  commerce  l'avait  présenté,  l'a  presque 
unanimement  rejeté.  Vous  devez  penser  que  ce 
n'est  pas  sans  un  mûr  examen  qu'il  s'est  déter- 
miné à  cette  mesure.  Si  vous  voulez  aujourd'hui 
adopter  le  projet  qui  vous  est  présenté,  décrétez 
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au  moins,  lOiU  d'abord,  lo  remboursement  d'une 
pareille  avance.  Pour  cela,  il  importe  avant  tout 
de  renvoyer  le  projet  Ji  un  nouvc;!  examen. 

Je  doinandc  :   1"  que  tons  les   rap[iorts  des 
comités  tendant  à  des  dépenses  sur  le  Trésor 
public,   soient   commnniqués    au    comité   des 
linances  ;  2"  et  le  renvoi  du  rapport  aux  deux 
comités   réunis  dos  finances  et  du  commerce, 
pour  en  rendre  compte  mardi. 
(La  Convention  décrète  cosdeiix  propositions.) 
(Iauat,  )iiini'<tre   de    iinlôriear   par    inlérim, 
entre  dans  la  salle  et  demande  la  |)arole. 
I^e  i*résî«l«'iil.  Vous  avez  la  paroUî. 
(lAUAT,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim,  La 
Convention  a  décrété,  le  l'"'"  lévrier,  que  la  tré- 
sorerie nationale  tiendrait  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  2b  mil- 
lions pour  acheter  des  forains  chez  l'étranger.  Je 
tâcherai  que  les   intentions  de  la  Convention 
soient  à  la  fois  et  le  plus  étendues,  et  le  plus 
promptemetït,  le  plus   sûrement  exécutées.  Le 
décret  porte  que  les  achats  seront  faits  chez  les 
peuples  étrangers;  c'est  là  une  restriction  qui 
semble  ne  devoir  souffrir  aucune  exception.  Il 
existe  cependant  dans  la  République  trois  ports 
réputés  francs  ;  les  vaisseaux  qui  y  arrivent  et 
qui  en  partent  ne  sont  soumis  à  aucune  des 
formalités  des  douanes.  11  y  a  maintenant  dans 
ces  ports  des  grains  étrangers.  Je  propose  à  la 
Convention  d'étendre   les   dispositions   de  son 
décret  aux  cargaisons  qui,  dans  cet  instant  et  à 
l'avenir,  pourraient  se  trouver   dans  ces  ports 
francs,  et  qu'il  soit  permis  an  ministre  de  l'inté- 
rieur d'acheter  ces  grains  réellement  étrangers. 
Par  ce  moyen,  la  République  pourra  de  suite  se 
procurer  une  grande  quantité  de  blés,  et  déjouera 
les  spéculations  avides  des  négociants  étrangers, 
qui,  ayant  appris  que  vous  étiez  obligés  de  faire 
des  achats,  ont  accaparé  entre  eux  les  grains 
pour  vous  les  vendre  au  prix  qu'il  leur  plaira 
de  vous  imposer. 

Serre,  en  convertissant  en  motion  la  propo- 
sition du  ministre,  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  queles  grains  étrangers  arrivés 
ou  attendus  dans  les  ports  francs  puissent  être 
achetés  par  le  ministre. 

diàle»)  propose  que  l'exécution  du  décret 
qui  met  25  millions  à  la  disposition  du  ministre 
soit  renvoyée  jusqu'après  le  rapport  que  le 
comité  du  commerce  sera  tenu  de  faire  sur  les 
moyens  d'empêcher  la  sortie  des  grains  natio- 
naux des  ports  francs. 

Barbaroux  expose  quelles  sont  à  cet  égard 
les  précautions  suivies  dans  les  ports  francs.  11 
fait  sentir  combien  cette  partie  essentielle  de 
l'administration  est  surveillée  dans  le  port  de 
Marseille,  où  l'on  peut  savoir  à  toutes  les  heures 
du  jour  et  de  la  nuit  quelle  est  la  quantité  de 
blé  qui  s'y  trouve,  et  où  les  précautions  prises 
par  le  corps  municipal  sont  telles,  qu'il  est 
impossible  d'en  faire  sortir  la  plus  petite  quantité 
de  grains  nationaux,  les  préposés  de  la  commune 
étant  tellement  exercés  qu'ils  reconnaissent  au 
premier  aspect,  non  seulement  les  grains  étran- 
gers, mais  encore  ceux  des  divers  départements 
de  la  France.  Il  conclut  à  ce  que,  pour  dissiper 
toutes  les  inquiétudes,  le  comité  d'agriculture 
fasse  un  rapport  pour  indiquer  les  précautions 
prises  et  à  prendre  dans  les  ports  francs  pour 
empêcher  l'exportation  par  cette  voie  des  grains 
nationaux,  mais  que  surtout  la  proposition  du 
ministre,  convertie  en  motion,  soit  décrétée. 


•lean-Kon-.Saint-Jlnflré.  Je  demande  qu'on 
renvoie  au  comité  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  utile  d'augmenter  le  nombre  des  ports 
francs  et  d'étendre  cette  franchise  à  une  plus 
grande  quantité  de  denrées  qui  pourraient  nous 
être  importées  des  Etats-Unis. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  do  l'in 
téricur  est  autorisé  à  faire  pour  la  République 
des  achats  de  grains  venani  de  l'étranger,  qui 
sont  dans  les  trois  ports  francs  de  la  Hépublique. 
—  Bile  renvoie  ensuite  aux  comités  reunis  des 
finances  et  do  commerce  les  deux  pro[)rositions 
formulées  par  Jean-T.on  Saint-André.  —  Hnfln 
elle  ordonne  le  renvoi  aux  mômes  comités  de  la 
motion,  faite  par  Barbaroux,  d'envoyer  dans  les 
ports  francs  des  hommes  de  confiance,  pour 
distinguer  les  grains  de  l'étranger  de  ceux  qui 
sont  nationaux.) 

<àarnier  {Jacques).  Au  nom  des  citoyens  de  la 
commune  de  l'Ile-de-Rc,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, j'ai  Phonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Convention  le  don  qu'ils  font  à  la 
patrie  de  255  paires  de  souliers,  et  80  paires  de 
bas  pour  le  fjataillon  de  la  Charente-Inférieure 
à  Parmée  de  Valence. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  et  l'insertion  au  Bulletin.) 
La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 
Une  députation  des  habitants  de  la  principauté 
de  Salm  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  votre  courage  a  ressuscité  les 
droits  de  Phomme  et  a  rendu  aux  peuples  leur 
grandeur  primitive.  Vous  avez  dit  aux  Français  : 
Liberté,  égalité,  fraternité  ;  voilà  vos  droits.  Bien- 
tôt la  calomnie  s'est  attachée  à  vos  pas,  et  vous 
en  avez  triomphé;  vous  venez  de  lui  porter  le 
coup  mortel,  en  éclairant  les  peuples  sur  vos 
principes  et  vos  intentions;  vous  leur  avez  dit  : 
Le  même  lien  unit  tous  les  hommes,  c'est  la  na- 
ture qui  Pa  formé;  la  liberté,  l'égalité  sont  les 
droits  et  les  devoirs  des  nations,  comme  ils  sont 
ceux  des  membres  qui  les  composent.  Nous  offrons 
assistance  à  tous  les  peuples,  et  nous  plaignons 
ceux  qui  souffrent  sous  la  verge  du  despotisme  ; 
mais  nous  respecterons  leur  indépendance 
jusque  dans  leurs  erreurs;  nous  ne  voulons  pas 
nous  ériger  en  arbitres  universels  des  traités; 
nous  maintiendrons  ceux  qui  ne  compromettent 
pas  les  principes;  enfin,  nous  ne  voulons  faire 
la  loi  à  personne,  et  ne  souIFrirons  jamais  que 
personne  ne  nous  la  fasse. 

Législateurs,  en  tout  temps  la  douce  fraternité 
a  réuni  les  Français  et  nous,  nos  rapports  jour- 
naliers ont  fourni  ce  lien  ;  un  traité  de  partage, 
fait  pour  l'intérêt  des  deux  peuples,  a  été  jus- 
qu'ici respecté;  mais,  hélas!  votre  décret  du 
S  octobre,  qui  détend  Pexportation  des  grains, 
vient  de  rompre  cette  fraternité  si  douce  à  nos 
cœurs. 

Nous  avons  été  dénoncés  dans  cette  enceinte  ; 
nos  moyens  de  justification  sont  développés  dans 
un  mémoire  que  nous  déposons  entre  vos  mains; 
nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  rendre 
justice.  Nous  demandons  que  vous  veuillez  bien 
maintenir  provisoirement  ce  traité  qui  unit  les 
deux  peuples. 

lue  Président.  La  fraternité  est  la  base  du 
système  politique  des  Français,  tous  les  peuples 
sont  frères,  car  les  hommes  le  sont.  Lo  pays  que 
vous  habitez  est  intéressant  pour  la  France, 
par  les  rapports  politiques  que  vous  avez  avec 
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avec  elle.  La  Convention  nationale  respectera 
toujours  les  droits  des  nations;  elle  pèsera  votre 
réclamation  dans  la  balance  de  la  justice.  Hri 
attendant,  je  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
diplomatique.) 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Cognac,  Jean 
Lefebvre,  se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  que,  forcé  de  quitter  son  poste  par 
des  persécutions  arbitraires  et  condamné  à 
15  jours  de  prison,  il  vient  demander  la  cassa- 
tion d'un  arrêté  des  ci-devant  membres  du  dé- 
f>artement  de  la  Charente,  ses  persécuteurs,  et 
a  suspension  des  peines  injustes  prononcées 
contre  lui,  afin  de  pouvoir  retourner  à  son  poste 
et  d'obtenir  justice  devant  les  tribunaux. 

Le  B*résidcnt  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Lioiiis  I^cgcndre.  Je  demande  la  suspension 
provisoire  de  l'éxecution  de  la  sentence  du  dis- 
trict de  Cognac  et  le  renvoi  de  la  pétition  aux 
comités  réunis  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  suspen- 
sion provisoire  de  l'exécution  de  la  sentence  du 
tribunal  du  district  de  Cognac,  rendue  contre  le 
citoyen  Jean  Lefebvre,  le  17  janvier  dernier,  qui 
le  condamne  à  quinze  jours  de  prison,  et  renvoie 
la  pétition  aux  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale,  réunis.) 

liC  Président.  Conformément  au  décret  rendu 
dans  la  séance  d'hier,  à  l'effet  d'envoyer  neuf 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention 
pour  visiter  les  frontières  du  Nord  et  de  l'Est, 
voici  la  liste  qui  vous  est  présentée  par  votre 
comité  de  défense  générale.  Ce  sont,  pour  le 
Nord,  les  citoyens  Gasparin,  Couhey  et  Jean  De- 
bry  ;  pour  la  Moselle,  Anthoine,  Lacombe  et  Lidon  ; 
pour  l'Est,  Heutz,  Dubois-Bellegarde  et  Chou- 
dieu. 

Cliaiiibon.  Citoyens,  je  suis  persuadé  qu'il 
est  impossible  de  faire  un  meilleur  choix  ;  mais 
je  crois  que  dans  un  objet  aussi  important,  lors- 

âu'il  s'agit  d'envoyer  des  commissaires  dans  les 
épartements,  qui  doivent  y  porter  l'esprit  qui 
vous  anime,  ce  choix  doit  être  fait  par  l'Assem- 
blée. Je  demande  que,  dorénavant,  les  commis- 
saires que  l'Assemblée  enverra  dans  les  départe- 
ments soient  nommés  par  elle. 

llarat.  Je  réclame  contre  la  nomination  de 
Lidon;  je  ne  parlerai  pas  de  son  caractère  qui 
seul  pourrait  le  faire  rejeter;  je  me  bornerai  à 
vous  observer  qu'il  ne  mérite  ni  la  confiance  de 
la  nation  ni  celle  de  la  Convention,  et  qu'un 
homme  qui,  dans  l'alfaire  du  ci-devant  roi,  a 
volé  pour  l'appel  au  peuple,  n'est  pas  digne  de 
représenter  l'Assemblée  dans  un  département. 

[De  violents  murmures  interrompent.  —  Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  et  demande  que 
Marat  soit  envoyé  à  l'Abbaye.) 

Masuyer.  Par  respect  pour  elle-même,  je  de- 
mande que  l'Assemblée  ne  s'occupe  pas  d'un 
fou  tel  que  Marat,  et  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Boyer-Fonfrède.  Si  les  outrages  de  Marat 
pouvaient  nuire  à  la  réputation  d'un  individu, 
je  crois  que  la  Convention  nationale  devrait 
l'aire  justice  de  son  insolence,  mais 

Bentabolc.  Je  demande  que  le  membre  qui 
s'est  permis  de  traiter  d'insolente  l'opinion  d'un 


I  membre  de  l'Assemblée,  soit  rappelé  à  l'ordre. 
IRoycr-Fonfrède.  Desprémen il s'étanl permis 
plusieurs  invectives  contre  ses  collègues,  l'As- 
semblée constituante  passa  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  profond  mépris  qu'inspirait  l'indi- 
vidu :  je  demande  qu'aujourd'hui  la  Conven- 
tion nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  par  le 
même  motif. 

(La  Convention  décrète  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 
{Murmures  à  l'extrême  gauche.) 
Chabot  demande  la  parole  contre  le  prési- 
dent. 
Le  Président.  Chabot  a  la  parole. 
Un  grand  nombre  de  membres  :'^on\  non!  Con 
sultez  l'Assemblée. 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  Chabot 
n'aura  pas  la  parole.) 

Birotteaii.  Je  demande  que  les  commissaires 
soient  nommés  au  scrutin. 

Un  membre  :  J'observe  qu'un  décret  défend 
de  nommer  le  même  membre  deux  fois  commis- 
saires. 

Un  autre  membre  demande  que  le  comité  pré- 
sente une  autre  liste. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  les  neuf  commissaires  pour  les  places  de 
l'Est  ou  du  Nord  seront  nommés  dans  son  sein.) 
Henry  Bancal,  secrétaire,  lit  les  conclusions 
d'une  pétition  des  gendarmes  nationaux  de  la  pre- 
mière division,  organisée  à  Versailles,  qui  récla- 
ment contre  quelques  dispositions  du  décret  du 
21  décembre  dernier. 

(La  Convention  en  décrète  le  renvoi  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre,  réunis.) 

Le  Président  donne  l'ordre  d'ouvrir  à  nou- 
veau la  barre  aux  pétitionnaires. 

Le  citoyen  Pradier,  ancien  capitaine  ati  3®  batail- 
lon des  volontaires  de  Paris,  est  admis  à  la  barre. 
11  fait  hommage  d'une  invention  économique 
pour  la  chaussure  de  la  République  et  présente 
a  l'Assemblée  une  espèce  de  brodequin. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  jnembre  réclame  le  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  pour  en  faire  le  rapport  dans  8  jours. 
(La  Convention  décrète  cette  motion.) 
Un  pétitionnaire,  député  de  la  Société  patriotique 
de  la  ville  de  Gand,  se  présente  à  la  barre. 
11  s'exprime  ainsi  : 

Je  suis  chargé  par  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Gand,  de  vous 
dénoncer  un  libelle  ou  lettre  des  priviligiés  de 
la  Belgique,  que  les  représentants  provisoires 
de  notre  cité  ont  fait  imprimer  et  distribuer  avec 
profusion  au  peuple  belge,  mais  par  laquelle 
vous  pourrez  juger  qu'en  demandant  à  la  Con- 
vention le  rapport  de  son  décret  du  15,  ils  ne 
lui  ont  pas  fait  connaître  son  véritable  vœu.  Mais 
soyez  sans  crainte,  citoyens,  la  majeure  partie 
de  ces  provinces  fera  exécuter  vos  décrets;  le 
pays  de  Belgique  dans  son  ensemble  s'est  mani- 
festé pour  la  réunion  à  la  République  française, 
et  je  puis  vous  assurer  que  nos  concitoyens 
attendent  avec  impatience  le  moment  où  vous 
les  ferez  jouir  du  bonheur  de  devenir  les  frères 
d'un  peuple  libre. 

A  cette  heure,  le  peuple  de  Gand  veut  la  li- 
berté, mais  les  ennemis  font  tout  pour  le  trom- 
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per,  le  fanatisme  les  abuse  encore;  les  privilé- 
giés, les  prêtres  ne  cessent  de  s'agiter  en  mille 
manières,  et  des  membres  d'une  assemblée  re- 
présentative calomnient,  oppriment  môme  celle 
société,  qu'ils  insultent  à  tort,  car  s'ils  y  fussent 
venus,  s  ils  l'eussent  connue,  ils  eussent  été 
plus  justes. 

Nous  réclamons  donc,  citoyens,  un  décret  de 
correction  fraternelle  qui  en  impose  à  ces  enne- 
mis de  la  liberté  ;  mais  surtout  nous  vous  disons  : 
Ce  n'est  pas  assez,  Français,  d'avoir  chassé  de 
nos  foyers  les  Autrichiens,  il  faut  encore  mettre 
votre  liberté  à  l'abri  de  toute  iusulte.  Réunissez 
notre  pays  à  la  France,  nous  vous  le  demandons 
avec  les  patriotes  de  Mons,ccux  de  Bruges;  vous 
le  devez  à  nos  concitoyens. 

■iC  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  camité 
diplomatique.) 

Un  pélilionnaire,  député  par  le  premier  bataillon 
de  Paris,  cantonné  à  Malines,  est  admis  à  la 
barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  je  suis  délégué  auprès  de  vous  par 
mes  camarades,  volontaires  nationaux  des  ba- 
taillons de  la  Belgique,  qui  demandent  de  n'être 
pas  payés  en  assignats,  aux  termes  des  décrets 
du  15  décembre  dernier.  Il  nous  serait  impos- 
sible, en  effet,  avec  15  sous  par  jour  de  suffire  à 
nos  dépenses. 

«  Ce  qui  vous  surprendra,  représentants,  c'est 
que  l'on  n'est  pas  honteux  d'offrir  30  sous  d'un 
assignats  de  5  livres;  mais  quoique  vous  déci- 
diez, nous  n'en  demeurerons  pas  moins  ferme- 
ment attachés  à  la  liberté  et  aux  lois  de  la  Ré- 
publique. ') 

l^c  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comi^ 
tés  de  la  guerre  et  des  finances.) 

.Hoiiiictros,  patriote  hollandais,  est  admis  à 
la  barre  et  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante :  (1) 

«  Je  suis  l'impulsion  d'une  âme  brûlante  de 
patriotisme.  Sur  la  première  nouvelle  de  décla- 
ration de  guerre  au  Stathouder,  j'accours  à  votre 
auguste  Sénat,  pour  lui  faire  part  de  ma  joie  : 
vous  voyer,  cet  Hollandais  réfugié  qui,  le  28  oc- 
tobre dernier,  a  fait  une  motion  pour  déclarer 
la  guerre  au  tyran  des  Bataves. 

Dans  mon  enthousiasme  pour  la  liberté,  j'ai 
dit  à  cette  place:  Le  Stathouder  tremble;  les 
braves  républicains  bataves  nous  attendent  à 
bras  ouverts  :  marchons. 

«.  Si  alors  on  avait  suivi  mon  avis,  qui  était 
celui  do  la  majorité  de  la  Convention,  l'arbre  de 
la  liberté  serait  planté  dans  toutes  les  Provinces- 
Unis,  et  j'aurais  partagé  celte  gloire. 

•  Mes  relations  en  Hollande  ne  me  laissent 
aucun  doute  sur  les  intentions  perfides  de  son 
tyran  ;  mais  la  Convention,  contrariée  par  les 
opinions  de  quelques  membres  qui  ont  répandu 
un  nuage  injurieux  sur  mes  intentions,  et  d'au- 
tres trop  circonspects,  a  renvoyé  le  rapport  à  ses 
comités.  Depuis  cette  séance,  la  jonction  des 
forces  maritimes  de  l'Angleterre  à  celles  de  la 
Hollande  sur  l'Escaut,  a  levé  le  voile  qui  enve- 
loppait leur  politique  astucieuse  et  perfide.  Le 
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masque  de  la  neutralité,  qui  trop  longtemps  a 
abusé  votre  amour  pour  la  paix,  ce  nmsque  est 
tombé:  mon  cœur  s'en  réjouit.  11  y  a  trop  de 
puissance  et  de  ressource  en  France  pour  croire 
a  l'impunité  du  Stathouder  et  d'autres  despotes. 
Que  la  nation  se  lève,  et  le  despotisme  de  l'uni- 
vers sera  détruit.  J'ai  proposé  à  la  nation  de 
lever  un  corps  de  républicains  hollandais,  réfu- 
giés ou  mécontents;  l'esprit  de  la  liberté,  le 
ressentiment  des  proscriptions  prononcées  par  le 
Stathouder,  les  outrages  faits  à  leur  patriotisme 
voilà  le  garant  de  leur  ardeur.  Je  renouv»dle  ma 
demande  du  30  décembre;  permettez-moi  pro- 
visoirement de  commencer  à  lever  la  muitié  du 
corps  que  j'ai  demandé  pour  épargner  les  frais 
de  i'état-major.  Libérateurs  des  patriotes  oppri- 
més, tendez  les  bras  de  secours  au  sentiment 
d'un  peuple  libre;  employez  la  chaleur  du  pa- 
triotisme; l'esprit  de  la  liberté  qui  me  dévorent; 
jefaidit:  mon  sang  bouillonne,  il  ne  ci  roule  que 
pour  se  répandre  en  faveur  de  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  ma  vie  n'est  rien  quand 
je  l'expose  en  combattant  le  despotisme.  Ma 
mort  sera  glorieuse  si  je  la  perds  les  armes  à  la 
main. 

lue  Président.  Braves  ennemis  des  rois,  vous 
ne  vous  êtes  point  trompés;  c'est  ici  qjie  devait 
se  faire  entendre  votre  voix;  les  citoyens  de  tout 
ce  pays  parlent  tous  le  même  langage;  les  rois 
se  sont  démasqués;  les  peuples  ont  enfin  connu 
leurs  vrais  ennemis. 

L'humanité  reprendra  ses  droits,  et  demandera 
compte  aux  rois  de  leurs  longs  outrages.  Braves 
Bataves,  vous  voulez  combattre  avec  nous;  votre 
sang  coulera  avec  le  nôtre  ;  nous  le  verrons 
couler  avec  joie,  puisque  ce  sera  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Un  membre  demande  l'impression,  l'insertion 
au  Bulletin  et  le  renvoi  de  la  pétition  aux  deux 
comités  réunis  de  la  guerre  et  de  défense  géné- 
rale. 

(La  Convention  décrète  celte  motion.) 

Deux  députés  de  la  commune  d'Uasnon,  district 
de  Valenciennes,  dont  le  procureur  syndic,  sont 
admis  à  la  barre. 

Le  procureur  syndic,  orateur  de  la  députa- 
lion,  donne  lecture  d'une  pétition  tendant  à  ce 
que  les  gardes  nationaux  de  celte  commune 
soient  conservés  sous  le  nom  de  gardes  nationaux 
flanqueurs  d'Hasnon. 

«  iNous  tenons  beaucoup  à  cette  appellation, 
ajoute-t-il,  et  vous  ne  vous  en  étonnerez  pas 
lorsque  vous  saurez  que  l'ennemi,  voulant  faire 
une  invasion  sur  notre  commune,  qui  comporte 
environ  600  feux,  pressés  de  tous  côtés  et  dé- 
pourvus de  canons,  nous  résistâmes  seuls  pen- 
dant trois  jours.  Au  bout  de  ce  temps  nous  re- 
çûmes quelques  secours  de  Valenciennes,  c'est- 
à-dire  200  hommes  et  2  pièces  de  canon,  enfin 
un  second  renfort  d'égale  force.  Aidés  de  ce  con- 
tingent nous  tînmes  bien  tant  que  dura  le  siège 
de  Lille  et  cela  malgré  les  attaques  réitérées 
d'un  corps  de  3,000  ennemis.  Le  citoyen  Laisne 
dans  un  choc  particulier,  y  perdit  la  vie,  le  ci- 
toyen Pourvoyeur,  qui  m'accompagne,  reçut 
10  coups  de  sabre  et  fut  laissé  pour  mort.  Notre 
commune  a  fourni  200  volontaires  à  l'armée  de 
Dumouriez  et  leur  courage  leur  a  mérité  de  ce 
général  la  dénomination  de  flanqueurs  d'Has- 
non. C'est  en  dire  assez  pourquoi  nous  tenons  à 
ce  titre.  » 

Eu  terminant,  le  procureur  syndic  demande 
que  la  Convention  autorise  cette  commune  à 
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augmenter  le  nombre  des  soldats  qu'elle  envoie 
aux  (rontières. 

Il  formule  enfin,  en  son  nom  personnel,  une 
demande  d'indemnité  pour  ses  propriétés  que 
l'ennemi  a  complètement  dévastées. 

liC  I*résideiit  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  deux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
autorise  cette  commune  d'Hasnon  à  augmenter 
le  nombre  des  soldats,  et  leur  conserve  le  nom 
de  gardes  nationaux  flanqueurs  d'Hasnon;  elle 
décrète  en  outre  que  la  commune  d'Hasnon  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  Quant  à  l'objet  de  l'in- 
demnité réclamée  pour  le  procureur  syndic  de 
Valenciennes,  il  est  renvoyé  aux  comités  réunis 
de  liquidation  et  de  secours  publics.) 

Des  pélitionnalres  fédérés,  s'intitulant  défen- 
seurs de  la  lîépublique,  une  et  indivisible,  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Les  défenseurs  de  la  République,  une  et  indi- 
visible, ont  été  instruits  que  vous  aviez  décrété 
que  le  ministre  de  la  guerre  serait  remplacé. 
Citoyens,  Pache  est  répuijlicain,  il  a  fait  son  de- 
voir ;  il  a  juré  de  mourir  à  son  poste,  et  cepen- 
dant vous  voulez  le  remplacer. 

Nous  avons  juré  de  respecter  vos  décrets,  nous 
gardons  le  silence;  mais  nous  vous  proposons  de 
décréter  que  Pache  a  conservé  l'estime  publique. 
(Vifs  murmures.) 

l,e  Président.  Citoyens,  la  Convention  na- 
tionale vous  a  entendus,  elle  examinera  votre 
demande.  En  attendant,  elle  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

Albitte  rainé.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande des  pétitionnaires,  et  je  demande  qu'elle 
soit  décrétée.  {Nouveaux  murmures.) 

Prieur.  Je  demande  l'impression  de  l'adresse 
qui  vient  de  vous  être  présentée,  et  l'envoi  aux 
départements;  personne  ne  s'est  élevé  contre  la 
probité  de  Pache,  on  a  simplement  dit  que  l'im- 
mense administration  dont  il  est  chargé  est  au- 
dessus  de  ses  forces,  et  l'Assemblée  elle-même 
a  consacré  cette  vérité,  en  donnant  7  adjoints  au 
ministre  de  la  guerre. 

Ferraiid.  Si  l'on  décrète  l'impression  de 
cette  adresse,  je  demande  aussi  celle  des  notes 
que  les  différents  généraux  de  la  République 
vous  ont  fait  parvenir  contre  Pache,  et  toutes  les 
dénonciations  qui  existent  contre  lui. 

liccoînte-Piiyraveau.  Décréter  l'impression 
de  celte  adresse  serait  prévariquer;  adopter  la 
la  demande  qui  y  est  contenue,  et  qui  a  été  con- 
vertie en  motion,  serait  une  inconséquence;  je 
vais  le  prouver  :  on  ne  doit  envoyer  dans  les  dé- 
partements que  des  ouvrages  propres  à  y  entre- 
tenir le  patriotisme. 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche).  Et  les 
ouvrages  que  Roland  y  a  fait  passer  ? 

Liecoîiite-Puyraveau.  J'ai  écouté  attentive- 
ment l'adresse  ;  èHe  contient  des  éloges  du  mi- 
nistre, et  n'est  point  propre  à  donner  des  éclair- 
cissements sur  la  conduite  de  Pache,  qui  est  re- 
<:onnu  ou  prévaricateur,  ou  slupide. 

Si  vous  adoptiez  la  demande  qui  vous  est  faite 
et  que  vous  décrétiez  que  Pache  n'a  point  perdu 
l'estime  publique,  je  vous  demande  qu'elle  con- 
duite vous  tiendriez,  si,  par  le  résultat  du  rapport 


que  votre  commission  est  chargée  de  vous  faire, 
Pache  se  trouvait  coupable.  Lorsque  vos  géné- 
raux vous  ont  fait  contre  le  ministre  de  la  guerre 
des  dénonciations  motivées,  vous  y  avez  ajouté, 
quelque  croyance,  puisque  vous  avez  chargé  un 
comité  d'examiner  sa  conduite;  ainsi,  déclarer 
aujourd'hui  qu'il  conserve  votre  estime,  le  juger 
ensuite,  serait  une  contradiction  manifeste.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Châles,   niarat.  Prieur,  Ouroy,  Ali>iUe 
rain(3  et  »Iullieii  {Drame)  réclament  et  allèguent 
des  doutes  sur  ce  décret;  tous  disent  qu'il  a  été 
porté  dans  le  trouble  et  qu'on  s'est  mépris  sur 
le  sens  du  vote  à  émettre. 

Le  Pré.sident.  Citoyens,  voilà  bien  du  bruit 
pour  un  homme.  Je  déclare  que  la  Convention  a 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

Tlinrcot.  Non,  monsieur,  elle  n'y  a  pas  passé 
et  je  demande  l'insertion  de  la  pétition  au  Bulle- 
lin.  {Murmures.) 

Karliaroux.  Je  m'oppose  au  renouvellement  ■ 
de  répreuve,    et  je    demande  d'être   entendu 
comme  membre  de  la  commission  des  Douze. 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Une  seconde  épreuve. 

•Je»n-Kon-ISaiut-Audré.  Je  demande  que 
Barbarcux  soit  tenu  de  déclarer  si,  c'est  au  nom 
de  la  commission  des  Douze  qu'il  demande  la 
parole;  dans  le  cas  contraire,  je  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

{Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole.  Le  tu- 
multe augmente.  Le  président  se  couvre.) 

H^e  l*résident  découvert.  Je  ne  ferai  aucune 
observation  sur  la  scène  affligeante  qui  vient 
de  se  passer. 

i&iltitte  l'ainé.  Mettez  votre  chapeau  encore  une 
fois.  {Viole7its  murmures  contre  Cinterlocuteur .) 

Plusieurs  membres  :  La  censure  et  l'envoi  du 
procès-verbal  aux  départements. 

Ferraiid.  Je  demande  que  Pache  ne  puisse 
sortir  de  Paris  qu'il  n'ait  rendu  ses  comptes. 
llarat.  Roland,  Roland  I 
L.e  Président.  J'avais  mis  aux  voix  l'ordre 
du  jour,  il  a  été  décrété.  On  demande  une  se- 
conde épreuve,  je  vais  la  faire. 

Prieur.  11  y  a  deux  propositions  :  l'une  de 
décréter  la  demande  des  pétitionnaires,  conver- 
tie en  motion;  l'autre,  d'imprimer  leur  adresse; 
j'en  demande  la  division  :  il  est  possible  qu'il 
y  ait  des  membres  qui  veulent  adopter  l'une  de 
ces  propositions  et  qui  rejetteraient  l'autre. 

Ciiàles  et  ISrival  demandent  l'insertion  de 
la  pétition  au  Bulletin. 

(La  Convention  rejette  cette  proposition  et  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  pétition- 
naires.) 

Une  députation  des  48  sections  de  Paris,  du  con- 
seil général  et  des  défenseurs  réunis  des  84  dépar- 
tements, est  admise  à  la  barre. 

Le  maire  de  Paris,  orateur  de  la  députation, 
donne  lecture  la  pétition  suivante  (1)  : 

Mandataires  du  peuple,  dans  un  gouvernement 
libre  l'exergue  des  monnaies  ne  doit  pas  être 
celle  d'un  despote;  elle  fait  injure  aux  Français 
qui  ont  juré  de  renverser  les  trônes,  de  briser, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  févi-ier  1793. 
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de  louler  aux  pieds  les  sceptres  et  les  couron- 
nes; elle  est  contraire  aux  principes  de  l'égalité 
et  les  législateurs  qui  ont  fait  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi  la  tôle  du  tyran,  seraient  en  op- 
position avec  eux-mêmes  s'ils  soutt'raient  plus 
longtemps  les  emblèmes  du  royalisme  sur  le  nu- 
méraire de  la  République. 

On  leur  reprocherait  un  jour  cette  inconsé- 
quence, on  leur  dirait  avec  raison  :  «  en  1793,  le 
21  janvier,  l'an  11"  de  la  France  libre,  vous  fîtes 
expier  à  Louis  les  crimes  dont  il  s'était  rendu 
coupable,  et  vous  avez  cependant  continué  de 
révérer  son  image,  puisque  vous  avez  laissé  fabri- 
quer sous  vos  yeux  mêmes  une  quantité  prodi- 
gieuse de  monnaies  frappéesaux  anciens  coins.  » 

La  contradicliun  ferait  époque  dans  l'histoire, 
et  nos  neveux  en  seraient  indignés. 

Il  vous  importe  donc,  législateurs,  et  il  importe 
à  toute  la  République  que  vous  fassiez  dispa- 
raître du  code  monétaire  les  attributs  gothiques 
et  les  traces  impures  du  royalisme  Ce  ne  serait 
pas  assez  de  suspendre  ou  plutôt  d'annihiler  les 
anciens  coins;  nous  vous  invitons  avec  instance 
de  vous  occuper  promptement  de  rétablissement 
des  nouveaux;  la  patrie  vous  en  fait  un  devoir, 
et  la  politique  l'exige  impérieusement.  Par  là 
vous  électriserez  le  courage  de  nos  braves  défen- 
seurs, en  faisant  faire  leur  prêt  avec  une  mon- 
naie fra|)pée  en  fhonneur  de  la  liberté  et  de  la 
fraternité. 

Par  ce  moyen,  vous  leur  montrerez  que  vous 
ne  voulez  plus  aucun  vestige  de  la  tyrannie, 
et  partout  elle  sera  terrassée,  sous  quelque  forme 
qu  elle  se  présente. 

Citoyens,  nous  venons  encore  une  fois  réveil- 
ler votre  attention  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  qui  déclare  l'argent  monnayé  mar- 
chandise. Cette  mesure  anticivique,  qui  enfanta 
l'agiotage,  et  la  friponnerie,  entrait  parfaitement 
dans  les  calculs  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique. 

Ce  décret  est  le  principal  moteur  des  machi- 
nations que  les  liberticides  emploient,  et  dont 
ils  se  servent  pour  renverser  l'édiflce  sacré  de 
nos  droits. 

A  cette  époque  une  partie  de  l'Assemblée  na- 
tionale avait  juré  notre  perte  en  ouvrant  une 
carrière  à  l'agiotage  et  à  l'accaparement  des  den- 
rées de  première  nécessité;  le  commerce  des  as- 
signats avec  l'argent  dont  l'intérêt  devient  tou- 
jours plus  fort,  est  destructeur  des  principes  de 
la  République,  et  affaiblit,  par  conséquent,  la 
confiance  des  citoyens;  aussi  voyons-nous  avec 
douleur  que  ce  papier  monnayé,  quoiqu'ayant 
une  hypothèque  certaine  sur  les  biens  nationaux, 
sera  bientôt  réduit  à  un  état  de  nullité  par  le 
dccroissement  qu'il  prend  dans  l'échange. 

Ce  décret  a  répandu,  comme  la  boîte  de  Pan- 
dore, sur  le  sol  de  notre  naissante  République, 
une  foule  de  malheurs  qui  croissent  tous  les 
jours;  c'est  de  ce  décret  immoral  que  naquirent 
les  maux  dont  nous  sommes  à  présent  aflligés, 
et  qui  déchirent  le  sein  de  notre  corps  social  : 
ils  pèsent  sur  la  classe  la  moins  aisée  du  peuple, 
qui,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  n'a  que  le 
)apier  qu'on  cherche  à  lui  discréditer,  et  auquel 
a  malveillance  est  parvenue  à  attirer  une  défa- 
veur dont  l'efTeta  porté  le  degré  des  subsistances 
à  un  si  haut  prix. 

L'orage  gronde  au  loin,  il  est  prêt  à  éclater 
sur  nos  tètes;  du  courage!  législateurs,  du  cou- 
rage! nous  sommes  debout;  parlez,  et  les  tyrans 
rentreront  dans  le  néant. 

Otez  aux  ennemis  de  la  chose  publique  tous 
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les  moyens  de  nous  nuire;  saurez  la  Républi- 
que; il  faut  marcher  à  pas  fermes  vers  le  bien; 
si  vous  paraissiez  chanceler,  vous  ébranleriez  les 
ressorts  de  la  machine  politique  et  vous  la  pré- 
ci()iteriez  vers  sa  ruine. 

Les  circonstances  sont  impérieuses,  gardez 
une  attitude  fière  et  imposante;  armez-vous  de 
la  hache  destructive  des  abus,  et  frappez  !  frap- 
pez sans  pitié  ces  êtres  indignes  et  méprisables 
qui  se  jouent  avec  autant  d'audace  que  d'impu- 
dence de  la  fortune  publique;  abattez-les,  vous 
préviendrez  des  malheurs  qui  ne  tarderaient  pas 
à  arriver. 

Abrotjez  cette  loi,  fruit  de  l'incapacité  ou  de 
l'impéritie;  rendez  un  décret  répressif;  pronon- 
cez la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui,  en 
échangeant  leurs  pièces  d'or,  d'argent,  de  cui- 
vre, contre  des  assignats  nationaux,  donneraient 
une  valeur  inférieure  à  celle  qui  leur  est  donnée 
par  la  loi. 

Les  citoyens  qui  nous  députent  vers  vous,  at- 
tendent de  votre  sagesse  une  prompte  décision 
sur  cet  objet  important;  ils  vous  renouvellent, 
avec  nous,  le  serment  de  mourir  républicains. 

I^e  l*ré!ïij(lent.  Toutes  les  effigies  des  rois 
disparaîtront  puisque  le  nom  des  rois  est  effacé 
et  que  le  tyran  est  à  bas;  le  comité  des  mon- 
naies connaît  ses  principes,  il  sait  ses  devoirs,  il 
les  remplira  dans  le  compte  qu'il  doit  présenter 
à  la  Convention  nationale. 

On  nous  a  parlé  des  moyens  de  rendre  l'ar- 
gent monnayé  à  son  état  naturel;  la  magistra- 
ture nationale  s'occupera  de  cet  objet,  auquel 
tiennent  toutes  les  fortunes  particulières  et  la 
fortune  publique.  Magistrat,  tu  veilles,  et  nous 
aussi;  toute  la  France  va  se  lever,  ei  peut-être 
toute  l'Europe  va  conquérir  sa  liberté. 

La  Convention  nationale  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression et  l'insertion  de  la  pétition  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  maire  de  Paris,  au  nom  du  corps  municipal^ 
demande  par  une  autre  pétition  la  franchise  du 
contre-seing  pour  les  paquets  de  la  municipalité. 

lie  Président  répond  de  nouveau  aux  péti- 
tionnaires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  première  pétition 
aux  comités  des  finances  et  des  monnaies  réu- 
nis; et  la  seconde,  au  comité  des  finances.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  le  comité  des  assignats  et  monnaies 
fera,  dans  la  semaine,  un  rapport  sur  le  mode 
de  retirer  les  assignats  de  la  circulation. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Une  députalion  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  deVéf/alitéde  Saint-Denis  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi. 

«  Une  voix  criminelle  s'est  fait  entendre  dans  la 
Convention  nationale,  c'est  celle  de  la  calomnie. 
On  a  accusé  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  la  ville  de  Saint-Denis  ;  on  l'a 
accusée  de  professer  des  principes  anticiviques, 
et  quels  sont  ses  dénonciateurs?  des  hommes  de 
sang,  qu'elle  a  expulsés  de  son  sein;  ils  se  sont 
rassemblés  avec  audace,  et  la  municipalité  a 
déclaré  leur  réunion  illégale;  ils  ont  cependant 
continué  leurs  séances,  c'est  là  que  le  meurtre 
et  les  assassinats  sont  provoqués;  c'est  laque 
des  meneurs,  ea  parlant  des  députés  à  l'Assem 
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blée  constituante  et  au  Corps  législatif  qui  ont 
voté  pour  la  libre  circulation  des  grains,  ont 
dit  qu'ils  étaient  des  assassins,  et  que  celui  qui 
les  poignarderait,  aurait  rendu  un  service  à  la 
cliose  publique;  c'est  là  que  s'est  rendu  un 
étranger,  se  disant  officier  municipal  de  Paris, 
qui  calomnie  nos  frères  les  Parisiens,  a  eu  Tau- 
dace  d'offrir  à  celte  assemblée,  l'appui  d'une 
section  de  Paris,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  du 
sang  à  répandre.  Ne  veut-on  offrir  en  holo- 
causte à  la  liberté  que  du  sang?  Ah!  s'il  en  faut 
encore,  allez  le  chercher  sur  la  terre  des  enne- 
mis de  la  liberté. 

Citoyens,  c'est  par  de  tels  hommes  que  nous 
sommes  accusés  d'avoir  voté  des  remerciements 
à  La  Fayette,  après  l'affaire  du  Champ  de  iMars. 
Le  fait  est  faux,  atrocement  faux.  Ce  que  nous 
avons  fait,  ce  que  nos  détracteurs  auraient  dû 
vous  dire,  le  voici.  Nous  sommes  venus  des  pre- 
miers dire  à  l'Assemblée  législative  :  une  voix 
dictatoriale  s'est  fait  entendre  dans  celle  en- 
ceinte; que  le  glaive  de  la  loi  tombe  sur  la  tête 
du  général  audacieux  qui  s'est  servi  de  ce  lan- 
gage !  Voilà  les  remerciements  que  nous  avons 
votés  à  La  Fayette. 

Puisse  ces  voûtes  ne  plus  retentir  que  du  récit 
de  nos  victoires,  de  lapaixintéricure,  du  bonheur 
de  tous  les  Français!  Périsse  le  coupable  qui 
portera  une  main  sacrilège  sur  rari)rc  de  la 
iraternilé,  qui  prêchera  le  mépris  des  lois,  l'avi- 
lissement des  autorités  constiluées;  qui  refusera 
de  payer  sa  contribution,  de  se  sar.riiier  pour  sa 
patrie!  Pieprésentants,  ce  sont  là  nos  vœux;  ce 
furent  toujours  là  nos  principes. 

Ijc  Président.  La  calomnie  est  la  ressource 
des  petites  âmes  et  la  vertu  des  hommes  cor- 
rompus. Le  sage  la  méprise.  Citoyens,  imitez  la 
Convention  nationale  ;  les  propos  sanguinaires 
sont  toujours  le  langage  des  lâches  ;  le  vrai  cou- 
rage est  calme,  et  son  langage  est  modeste 
comme  son  attitude  ;  les  bons  concitoyens 
aiment  l'ordre  et  les  lois  protectrices;  unis 
ensemble  pour  défendre  la  patrie,  ils  feront 
rentrer  dans  les  ténèbres  ces  êtres  malfaisants 
qui  voudraient  ternir  la  gloire  d'une  République 
naissante. 

Citoyens,  la  Convention  approuve  vos  senti- 
ments et  votre  zèle,  elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
l'adresse  et  de  la  réponse. 

Jean-Boii-Saint-Aiidré.  L'Assemblée  a  dé- 
crété qu'elle  n'ordonnerait  l'impression  que  des 
écritsquirenfermeraient  desidées  utiles, elcerles, 
cette  adresse  en  style  très  commun  et  débitée  avec 
emphase,  qui  ne  signifie  pas  grand'chose,  ne 
mérite  pas  l'impression.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Cliàlcs,  Miiroy  et  plusieurs  autres  :  Appuyé! 
appuyé! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députalion  des  fédérés  du  10"  bataillon  du 
département  de  Paris,  cantonnés  à  Avesnes,  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  volontaires  du  10''  bataillon  de 
Paris  viennent  vous  exposer  leurs  besoins. 

Ils  sont  en  cantonnement  à  Avesnes.  Nous 
manquons  de  bas,  de  chemises,  de  guêtres,  nous 
vous  demandons  des  secours.  Le  citoyen  Va- 
rennes  connaît  notre  dévouement  ;  il  nous  a  vus 
monter  la  garde  presque  nus,  malgré  la  dureté 


de  la  saison.  Nos   sous-officiers    se  plaignent 
beaucoup. 

Nous  dénonçon  s  le  sieur  Mailhau  pour  les 
comptes  ;  nous  dénonçons  aussi  le  sieur  Legua- 
del  un  de  nos  chefs,  il  est  parti  sans  avoir  donné 
avis  au  conseil. 

x\ous  sommes  venus  à  nos  frais  vous  faire 
savoir  que  les  dégoûts  engendrés  par  les  priva- 
tions sont  les  seules  causes  des  désertions  fré- 
quentes qui  se  produisent;  nous  comptons  sur 
vous  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  et 
ordonner  notre  remboursement. 

liC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députalion  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  conseil 
exécutif  provisoire,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  dans  trois  jours.) 

Ujie  députalion  des  citoyens  composant  les  ba- 
taillons  cVAix  se  présente  à  la  barre.  ■ 

Uorateur  de  la  députalion  demande  qu'il  lui 
soit  permis,  ainsi  qu'à  ses  camarades  de  re- 
tourner dqns  ses  foyers  pour  servir  la  patrie 
dans  les  villes  maritimes.  11  représente  que  leur 
présence  dans  ces  villes  frontières  sera  plus 
utile  qu'à  Paris. 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députalion  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Gonvenlion  renvoie  la  pétition  au  conseil 
exécutif  {»!ovi^:;oirc  pour  y  être  statué  incessam- 
ment.) 

Une  dcputation  des  volontaires  de  la  ville  de 
Moissac  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députalion  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  autorisé  à  leur  délivrer 
un  ordre  de  guerre  pour  le  camp  de  Toulouse, 
avec  séjour  à  Moissac. 

ILie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députalion  les  honneurs  de  la  séance. 

Delbrel.  Lorsque  les  fédérés  de  Marseille  de- 
mandèrent le  retour,  Barbaroux  proposa  le 
remboursement  des  frais  que  fît  la  commune 
de  Marseille.  La  commune  de  Moissac  n'en  a 
pas  moins  fait  que  celle  de  Marseille;  cette 
petite  ville,  composée  de  6,000  âmes,  a  fourni 
1,200  hommes.  Je  demande  que  cette  commune 
soit  remboursée  des  frais  qu'elle  a  faits  pour 
armer  et  envoyer  des  fédérés  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au  co- 
mité des  finances.) 

Les  citoyens  Puthaux  et  Boblique,  députés  ex- 
traordinaires du  district  de  Grandpré,  sont  admis 
à  la  barre. 

Uun  d'eux  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyens  représenlanls,  le  séjour  des  armées 
ennemies  et  de  celle  de  la  nation  a  donné  au 
district  de  Grandpré  une  célébrité  telle  que  nos 
théâtres  même  en  retentissent  ;  mais,  tandis 
qu'on  y  voit  descendre  et  triompher  la  liberté, 
les  malheureux  habitants  de  celte  portion  de  la 
République  paient  chèrement  celle  gloire  ;  ils 
manquent  à  la  fois  et  de  subsistances  et  de 
moyens  de  culture,  ce  qui  est  une  calamité 
réelle  dans  un  pays  agricole.  Les  bestiaux,  les 
instruments  du  labourage,  tout  leur  a  été  ravi; 
la  même  épidémie,  qui  a  été  si  funeste  aux 
Prussiens,  a  fait  périr  le  douzième  de  ce  district, 
et  l'immensité  des  cadavres  que  recèle  leur  ter- 
ritoire, fait  redouter  le  retour  du  printemps, 
comme  l'époque  propre  au  développement  des 
miasmes  pestilentiels  qui  doivent  opérer  leur 
destruction. 
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Des  procès-verbaux,  dressés  par  les  ordres  et 
sous  les  yeux  des  aulorités  constituées,  consta- 
tent que  les  pertes  souiTertes  par  ce  district 
s'élèvent  de  3,4U0,000  livres. 

[{eprésentants,  nous  avons  entendu  un  rap- 
porteur de  comité  des  secours  pul)lics  solliciter 
la  parole  :  un  cri  universel  l'a  re|)0ussé.  La 
guerre  !  la  guerre  !  disiez-vous  :  Ah  !  sans  doute, 
les  préparatifs  qu'elle  exige  ont  droit  d'occuper 
vos  moments;  mais  dans  les  soins  qu'elle  de- 
mande, celui  de  soutenir  le  courage  des  Fran- 
çais n'entre-t-il  pour  rien?  ils  brûlent  de  verser 
leur  sang  pour  la  liberté  et  pour  la  patrie;  ne 
souffrez  pas  que  des  malveillants  puissent 
refroidir  leur  courage,  en  leur  peif^nant  notre 
district,  victime  de  tant  de  maux,  ne  pouvant 
attirer  sur  lui  votre  attention,  ni  obtenir  des 
secours  qui  deviendront  inutiles  s'ils  sont 
tardifs. 

Représentants!  la  conduite  que  vous  tiendrez 
à  noire  égard  peut  inlluer  sur  les  destinées  de 
la  République.  Toutefois,  au  lieu  d'invoquer  ici 
la  justice,  l'humanité,  la  politique,  qui  conspi- 
rent à  vous  presser  en  notre  faveur,  c'est  votre 
sévérité  que  nous  appelons  sur  celte  discussion  ; 

aue  l'estimable  rigidité  de  Gambon,  que  celle 
u  comité  des  secours  publics,  s'exercent  sur 
les  procès-verbaux  d'estimation  de  nos  perles, 
qui  vous  sont  envoyés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; mais  qu'on  ne  diffère  poitit  cet  examen, 
dont  nous  ne  redoutons  point  l'événement,  et 
que  le  comité  des  secours  publics  vous  fasse  un 
rapport  définitif,  au  jour  que  vous  lui  fixerez 
dans  la  semaine,  sans  qu'aucun  prétexte  puisse 
empêcher  qu'il  soit  entendu,  quand  vous  aurez 
assigné  le  moment  où  le  rapporteur  doit  se  pré- 
senter à  la  tribune. 

Le  Président  les  invite  à  se  reposer  sur  la 
justice  et  l'humanité  de  la  Convention,  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
des  secours  publics.) 

Une  dépulation  des  chasseurs  de  la  section  des 
Quatre  nations  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  nous  avions  promis  à  rAssemblée 
législative  de  revenir  vainqueurs,  nous  avons 
tenu  parole,  c'est  aujourd'hui  chose  faite  et  nous 
sommes  là  pour  l'attester.  Nous  jurons  de  porter 
aux  ennemis  de  nouveaux  coups  ;  nous  deman- 
dons que  la  Convention  permette  aux  Liégeois 
de  servir  avec  nous  pour  former  une  légion. 

Ije  Président.  Les  représentants  du  peuple 
avaient  promis  des  couronnes,  ils  acquittent 
aujourd'hui  cette  dette  sacrée.  Sachez,  amis,  que 
nous  attendons  encore  de  vous  des  victoires. 

Prieur.  Moi,  qui  fus  témoin  de  leur  vaillance, 
j'atteste  que  les  chasseurs  de  la  section  des 
Quatre  nations  furent  braves  entre  tous.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  leur  rendre  ici  ce  témoi- 
gnage. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment.) 

Une  dépiitation  des  marins  de  la  Hochelle  se 
présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dcputation  témoigne  du  désir 
ardent,  que  ses  camarades  et  lui,  ont  de  com- 
battre les  despotes. 

Législateurs,  ajoute-t-il,  invitez  toutes  les 
communes  maritimes  à  convoquer  tous  leurs 


marins  et  bientôt  ils  seront  en  grand  nombre* 
surtout  si  vous  décidez  que  les  officiers  de  vais- 
seaux seront  nommés  à  l'avenir  d'après  un  nou- 
veau mode  à  décréter.  Soyez  persuadés  que  les 
sans-culottes  de  mer  égaleront  ceux  de  terre 
par  leur  courage.  Plus  nous  aurons  d'ennemis, 
plus  nous  aurons  de  gloire. 

Vorateur,  avant  de  se  retirer,  présente  à  l'As- 
semblée le  citoyen  iMonier,  qui  depuis  1779  sert 
dans  la  marine  et  qui,  bien  qu'ayant  perdu  une 
main  au  service  du  despote,  n'a  eu  que  72  livres 
de  récompense  pour  tout  secours. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Bréard.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale renvoie  au  conseil  exécutif  provisoire  la 
pétition  du  citoyen  Mouler,  et  le  charge  d'em- 
ployer ce  brave  marin  sur  les  vaisseaux  de  la 
Répui)lique,  dans  le  grade  qu'il  devra  avoir,  en 
exécution  des  lois  sur  l'organisation  de  la  marine 
militaire. 

J'ajoute  que  je  prépare  pour  l'instant  un  rap- 
port sur  l'objet  de  la  pétition  des  marins  de  la 
Rochelle  et  qu'il  suffit  aujourd'hui  d'en  ordonner 
le  renvoi  au  comité  de  marine  qui  m'en  a  chargé. 

(La  Convention  décrète  les  deux  propositions 
de  Rréard.) 

Ciiaritonnier.  J'ai  à  mon  tour  une  proposi- 
tion à  faire,  c'est  de  décréter  que  tous  les  ci- 
toyens qui,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie  dans 
les  différentes  armes  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  ne  recevraient  pas  satisfaction  des  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine,  seront  admis  à 
être  entendus  a  la  barre. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  du 
soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  4  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ÉTIENNE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  15  minutes 
du  matin. 

Henry  Bancal,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  3  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Lesage,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
et  adresses  suivantes  : 

1"  Lettre  de  i'ache  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  l'envoi  qui 
vient  d'être  fait  par  les  citoyennes  d'Aulnay, 
département  de  la  Charente- Inférieure,  d'un 
paquet  de  150  paires  de  mitons,  destinés  aux 
volontaires  du  2*  bataillon  de  la  Charente-Infé- 
rieure ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  3  février  1793. 
«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  annonce  l'envoi  qui  vient  d'être  fait 
par  les  citoyennes  d'Aulnay,  département  de  la 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  4  février  1793. 
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Charente-Inférieure,  d'un  paquet  de  150  paires 
de  mitons  destinés,  par  ces  citoyennes,  pour  les 
volontaires  du  2*  bataillon  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

«  Signé  :  Pache.  » 

(La  Convention  décrète  gu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ce  don  patriotique  dans  son  pro- 
cès-verbal, et  que  la  lettre  qui  l'annonce  sera 
insérée  dans  le  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  ofjiciers  de  santé  de  Vhôpital  mili- 
taire de  Saint-Remi  de  Reims,  qui  réclament  le 
paiement  de  leurs  appointements  et  de  leurs 
gratifications. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  jicstice,  qui 
envoie  un  arrêté  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord,  qui  fixe  le  nombre  des  ofticiers 
publics  dans  chaque  commune  de  son  enclave, 
et  leur  alloue  un  traitement  dont  le  montant 
serait  prélevé  sur  les  charges  locales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  des  finances,  réunis.) 

4°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
envoie  des  pièces  relatives  au  commissaire  civil 
Ailhand. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

5°  Adresse  des  volontaires  du  1^''  bataillon  de  la 
Charente-Inférieure,  qui,  déjà  vainqueurs  avec 
leurs  frères  d'armes,  dans  les  plaines  de  Jem- 
mapes,  protestent  de  leur  ardeur  à  combattre 
les  satellites  des  despotes,  de  leur  amour  de  k 
liberté  et  de  leur  attachement  à  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  que  mention  hono- 
rable sera  faite  au  procès-verbal  des  sentiments 
patriotiques  des  volontaires  du  \'"'  bataillon  de 
la  Charente-Inférieure,  et  que  leur  adresse  sera 
insérée  dans  le  Bulletin.) 

6°  Lettre  du  conseil  d^ administration  du  9*  ba- 
taillon du  département  du  Pas-de-Calais,  qui  an- 
nonce que  le  ministre  de  la  guerre  leur  a  fait 
passer,  par  l'administration  des  habillements, 
du  drap,  du  tricot  et  de  la  toile,  mais  que  n'ayant 
fait  joindre  à  cet  envoi  ni  doublure,  ni  boutons, 
le  bataillon  ne  peut  être  habillé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion des  marchés,  pour  s'en  occuper  prompte- 
ment.) 

7°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
l'égalité  du  Château  (Isle-d'Oléron)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  31  janvier  1793. 
«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  déjà  annoncé  à  la  Convention  plusieurs 
dons  d'effets  d'habillement  faits  pas  des  sociétés 
populaires;  je  m'empresse  de  lui  faire  part  que 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
du  Ghâteau-lsIe-d'Oléron  m'envoie,  pour  être 
distribués  au  l»""  bataillon  de  la  Charente-Infé- 
rieure, 31  paires  de  souliers,  50  paires  de  bas, 
4  gilets,  quatre  culottes, 3  vestes,  un  habit  et  une 
nouppelande. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  4  février  1793. 


«  Après  avoir  éclairé  leurs  concitoyens  par 
leurs  discours,  les  sociétés  populaires  servent 
encore  la  République  par  leurs  dons. 

«  Signé  :  Paciie.  » 

(La  Convention  décrète  que  mention  hono- 
rable sera  faite  au  procès-verbal  de  ce  don  pa- 
triotique et  que  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
sera  insérée  au  Bulletin.)! 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  fai- 
sant par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  demande  que  la  Convention  natio- 
nale décide,  si  les  officiers  français  employés 
au  service  des  puissances  étrangères,  avant  le 
1"''  juillet  1789,  doivent  être  traités  comme  émi- 
grés, lorsqu'il  serait  prouvé  qu'ils  ont  porté  les 
armes  contre  leur  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  des  finances,  réunis.) 

9°  Lettre  de  Bidermann,  directeur  du  comité  des 
achats,  qui  réclame  la  plus  prompte  exécution 
du  décret  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  ses  papiers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  pour  rendre 
compte  de  leur  mission  dans  trois  jours.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Michel  Schwarlz,  de  Metz, 
conducteur  des  équipages  de  l'artillerie  de  l'armée 
du  Far,  qui  réclame  une  indemnité  pour  le  prix 
de  différents  effets  qui  lui  ont  été  pris  par  les 
ennemis,  lorsqu'ils  l'ont  fait  prisonnier  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

<•  Citoyen  Président, 

«  Michel  Schwartz  de  Metz,  conducteur  des  équi- 
pages de  l'artillerie  de  l'armée  du  Var,  a  l'hon- 
neur de  vous  représenter  qu'étant  commandé 
pour  se  rendre  avec  son  convoi  à  Sospello,  il  se 
mit,  d'après  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  en  mar- 
che, à  la  tête  du  convoi  ;  et  à  la  distance  de 
deux  lieues  environ  de  la  ville  de  Sospello,  il 
apprit,  par  un  particulier,  que  l'arrière  garde 
de  l'armée  ennemie  rétrogradait.  Le  citoyen 
Schwartz  fit  faire  halte  aussitôt  à  son  convoi  ; 
mais,  attendu  qu'il  n'avait  pas  d'ordre  pour  rétro- 
grader lui-même,  il  s'est  avancé  seul,  pour  recon- 
naître si  ce  qu'on  lui  avait  dit  était  vrai. 

Effectivement,  à  quelque  distance,  Schwartz 
s'est  aperçu,  en  tournant  la  montagne,  qu'il  y 
avait  5  hommes  armés,  qui,  l'ayant  vu,  firent 
une  décharge  sur  lui,  qui  tua  son  cheval  ;  se 
débarrassant  pour  se  défendre  avec  ses  pistolets, 
il  fut  arrêté  par  un  coup  de  baïonnette  au  bras, 
que  ses  ennemis  lui  portèrent.  Ils  lui  prirent  sa 
montre  d'or  à  quantième,  avec  20  louis  d'or,  et 
la  valeur  de  500  livres  en  effets.  Ensuite  ils  le 
lièrent,  le  garrottèrent,  le  conduisirent,  dans  la 
nuit  à  Baresraes,  distante  d'environ  5  lieues,  oii 
on  le  mit  dans  un  corps  de  garde,  attaché  dans" 
un  sep,  sans  aucuns  vivres,  et  sans  pouvoir  se 
retourner. 

Le  lendemain,  il  fut  interrogé,  relativement  à 
la  force  de  l'armée  française,  et  Schwartz  ne  ré- 
pondit que  d'une  manière  vague.  Il  fut  relié  et 
garrotté  avec  beaucoup  de  cruauté.  On  le  con- 
duisit de  nouveau  au  fort  de  Saourgue,  où  il  fut 
détenu  quatre  jours  prisonnier  au  pain  et  à  l'eau  ; 
le  cinquième  jour  il  fut  conduit  par  un  déta- 
chement de  50  hommes  du  régiment  de  Monduit, 
à  la  ville  de  Tantes,  oîi  il  fut  de  nouveau  garrotté. 
Le  lendemain  on  le  traîna  à  Linon,  autre  ville 
de  l'ennemi,  où  il  fut  également  mis  au  sep  ; 
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ensuite  conduit  à  Cony,  ville  du  Piémont,  où  il 
coucha  doux  nuits  dans  le  cor[)s  de  garde  de  la 
porte  de  Turin.  Le  septième  jour  il  fut  de  nou- 
veau conduit  à  Sartlios,  ensuite  à  Saviam,  de  là 
à  Remmis,  à  Carignan,  où  il  fut  mis  au  sep, 
deux  heures  dans  une  prison  sur  la  place.  L'ad- 
judant des  légers  lui  mit  les  poucettes,  et  sur 
un  cheval,  il  le  conduisit  garotté  au  gouverne- 
ment de  Turin.  Dans  cet  état,  il  fut  mis  en  pri- 
son ;  le  gouvernement  instruit  qu'il  y  avait  un 
prisonnier  français,  le  fit  paraître  devant  lui  et 
l'interrogea  sur  ce  qu'il  était.  Schwartz  répon- 
dit :  prisonnier  de  guerre. 

«  Vous  êtes  prisonnier  de  brigandages,  répliqua 
le  gouverneur,  et  vous  êtes  des  brigands.  11  fut 
renvoyé  par  ce  gouverneur  dans  la  môme  prison 
où  il  resta  quinze  jours.  On  le  conduisit  à  Séances, 
où  il  a  été  détenu  pendant  dix-sept  jours  dans 
un  cachot,  les  l'ers  aux  pieds  et  aux  mains,  dont 
lachaine  pesaitenviron  cent  livres;  ily  asouffert 
les  plus  horribles  cruautés.  Après  cette  captivité, 
il  a  été  conduit  à  Yvrai,  où  il  a  été  mis  dans  une 
prison  appeléeChaleau-Parfait;  et  là,Schwarlz  a 
découvert  deux  volontaires  du  bataillon  du  Gard 
faits  prisonniers  du  cAtéde  Ghainbéry;  ces  pau- 
vres patriotes  sont  enchaînés,  et  n'ontpour  nour- 
riture que  du  pain  et  de  l'eau,  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne. 

«  Ensuite  il  a  été  conduit  au  fort  de  Bor,  où  il 
est  resté  dans  un  cachot  pendant  trois  jours.  De 
là  il  a  été  conduit  à  la  cité  d'Âoste,  et  toujours 
mis  dans  une  prison  du  gouvernement.  Il  n'a  dû 
sa  délivrance  qu'à  la  connaissance  qu'il  a  de  la 
langue  allemande,  et  parce  que  l'on  a  présumé 
qu'il  était  de  cette  nation.  Sans  cela  il  serait 
encore  dans  los  fers  de  l'ennemi.  » 

Schwartz  termine  sa  lettre  par  une  demande  de 
secours. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
de  Schwartz  aux  comités  réunis  de  la  guerre  et  des 
secours  publics,  pour  en  faire  leur  rapport.) 

Durti^oëytc.  Je  demande  qu'il  soit  donné 
des  ordres  par  le  conseil  exécutif  provisoire  au 
général  Kellermann  de  signifier  aux  généraux 
ennemis  la  résolution  d'user  de  représailles 
envers  les  prisonniers,  officiers  et  généraux, 
particulièrement  s'ils  ne  changent  pas  immédia- 
tement de  conduite  envers  les  nôtres. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

11°  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  République 
de  la  ville  dWuxerre  par  laquelle  cette  société 
invite  la  Convention  à  déterminer  promptement 
le  nombre  de  citoyens  que  chaque  département 
doit  envoyer  aux  frontières;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1): 

"  Auxerre,  le  !«'•  février  1793. 

«  Législateurs,  vous  avez  décrété  que  plus  de 
000,000  hommes  présenteraient,  au  printemps 
prochain,  un  front  fier,  imposant  aux  brigands 
couronnés  qui  osent  nous  disputer  le  droit  d'être 
libres,  et  aux  hordes  d'esclaves  qui  refusent  de 
le  devenir;  dans  six  semaines  la  campagne  com- 
mencera et  vous  n'avez  pas  encore  parlé. Ordonnez 
donc,  au  nom  de  la  patrie;  et  sur-le-champ  nos 
jeunes  citoyens  se  lèveront  et  voleront  aux 
combats.  11  faut  encore  des  journées  de  Jem- 
mapes  et  des  plaines  de  Champagne,  pour  achever 
d'humilier  les  despotes  elles  terrasser.  Occupez- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  5  février  n93. 


vous  donc  de  désigner  aux  85  départements  de 
la  République,  ce  que  chacun  d'eux  doit  fournir 
de  citoyens  soldats;  que  la  patrie  parle,  et  ses 
enfants  s'empresseront  de  lui  obéir. 

«  Hâtez  le  complètement  des  armées  et  l'orga- 
nisation solide  de  l'administration  delà  guerre. 
Voilà  les  importants  objets  qui  doivent  fixer  votre 
attention;  jetez  sur  la  conduite  des  divers  em- 
ployés un  coup  d'œil  sévère  qui  effraye  les  dila- 
pidateurs;  qu  aucun  de  ces  agents  ne  soit  mis 
en  fonctions  qu'à  l'appui  d'un  certificat  de  ci- 
visme et  de  probité  ;  que  l'opinion  publique  vous 
désigne  les  sujets  à  employer;  enfin,  donnez  à 
nos  armées  une  consistance  relative  au  courage 
dos  individus  nui  les  composent  et  à  la  grande 
cause  qu'elles  doivent  défendre. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bullelin.) 

12°  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'éfialité  de  la  ville  d'Aulun,  par  laquelle  elle 
félicite  la  Convention  nationale  du  jugement  de 
mort  rendu  contre  Louis  Gapet;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Autun,  le  31  janvier  1793. 

«  Législateurs,  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais s'est  trop  longtemps  humiliée  devant  un 
ancien  despote,  devant  son  usurpateur.  La  liberté, 
l'égalité  régnent  enfin;  la  justice  nationale  a 
frappé  un  tyran  souillé  de  crimes:  oui,  citoyens, 
en  l'envoyant  au  supplice,  vous  avez  été  les  inter- 
prètes, les  organes  du  vœu  de  la  République. 

«  L'appel  au  peuple,  appelait  des  discordes  in- 
testines et  peut-être  la  guerre  civile;  le  saint 
amour  de  la  patrie  vous  l'a  fait  rejeter.  Vous 
n'avez  vu  que  le  salut  du  peuple  ;  vous  avez  voulu 
le  défendre  contre  ses  ennemis  intérieurs,  et  par 
là  la  Convention  nationale  a  rendu  le  plus  grand 
hommage  à  sa  souveraineté. 

«  Les  républicains  d'Autun  vous  adressent  leur 
acte  d'adhésion  à  tous  les  décrets  relatifs  au 
jugement  de  Louis  Capel. 

«  Leur  profession  de  foi  politique  peut  trouver 
ici  sa  place:  ils  ne  veulent  plus  vivre  que  sous 
l'empire  de  bonnes  lois  qu'ils  auront  choisies  et 
approuvées;  ils  en  seront  esclaves,  mais  elles 
seules  peuvent  enr-haîner  leurs  volontés  ;  et  s'ils 
étaient  vrais,  les  efforts  de  la  cupidité  et  de  l'am- 
bition pour  relever  la  tyrannie,  malheur  au 
fourbe,  à  l'ambitieux  !  ils  ne  trouveront  ici  que 
des  amis  de  la  vertu,  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
et  des  vengeurs  implacables  du  crime  et  de 
l'usurpation.  » 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
insérée  an  Bulletin.) 

13°  Adresse  des  membres  du  tribunal  du  district 
d'Autun  pour  féliciter  la  Convention  nationale 
du  jugement  de  mort  rendu  contre  Louis  Capet; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Autun,  le  31  janvier  1793. 

<i  Citoyens,  législateurs,  les  citoyens  qui  com- 
posent le  tribunal  du  district  d'Autun  s'honorent 
d'être  membres  d'une  de  ces  sociétés  populaires 
où  l'on  cultive  les  vertus  républicaines  ;  i's  y  ont 
signé  un  acte  d'adhésion  des  citoyens  d'Autun  à 
tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus  dans  le 
jugement  de  Louis  Capet.  Ce  premier  devoir  des 
bons  citoyens  n'était  pas  le  seul  qu'ils  eussent  à 
remplir  dans  celte  grande  circonstance  ;  ils  n'ont 

(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  5  lévrier  1793. 
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pas  cru  avoir  assez  fait.  Persuadés  que  la  patrie 
ne  peut  plus  être  servie  que  par  des  amis  de  la 
République,  il  leur  iuiporte  de  prouver  à  la  Gon- 
venlion  nationale,  que  comme  fonctionnaires 
publics,  il  n'est  pas  de  plus  zélés  partisans  des 
grands  principes,  d'hommes  plus  dévoués  au 
maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  bases  de 
la  Constitution  républicaine  que  vous  allez  pré- 
senter à  la  nation  française.  >• 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
insérée  au  Dulleti7i.) 

14°  Adresse  des  membres  du  directoire  du  disli'ict 
de  Chaumonl,  pour  féliciter  la  Convention  natio- 
nale du  jugement  de  mort  rendu  contre  Louis 
Gapet  ;  elle  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Ghaumont,  le  2  février  1793. 

«  Représentants,  Joseph  et  Léopold  avaient 
conçu  le  projet  d'attenter  à  la  liberté  du  peuple 
français;  le  ciel  les  a  frappés.  Gustave  devait 
diriger  contre  nous  des  hordes  de  barbares  ;  An- 
kastrora  en  a  fait  justice.  Guillaume  avait  osé 
porter  un  pied  sacrilège  sur  notre  territoire;  à 
l'instant  il  a  vu  s'éclipser  ses  armées,  sa  puis- 
sance et  sa  gloire.  Georges  nous  menace,  et  un 
nouvel  accès  de  délire  semble  rattcii;dre;  com- 
plice de  tant  de  rois,  et  plus  coupable  qu'eux, 
Louis  respirait  encore  ;  son  existence  nous  accu- 
sait tous,  vous  nous  avez  tous  vengés  ;  sa  tête  est 
tombée  à  vos  pieds.  Quel  Français,  indigne  de  ce 
nom,  pourrait  regretter  le  tyran  qui,  dans  son 
testament  hypocrite,  semble  n'avoir  voulu  que 
nous  léguer  la  guerre  civile,  et  ne  parler  de  la 
religion  que  pour  ressusciter  le  fanatisme  !  » 

(La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera 
insérée  au  BuUelin.) 

15°  Adresse  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Besançon,  pour  féliciter  la  Conven- 
tion nationale  du  jugement  de  mort  rendu  contre 
Louis  Gapet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1): 

«  Resançon,  le  29  janvier  1793. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Resan- 
çon, en  partageant  avec  toute  la  République,  l'in- 
térêt des  discussions  qui  ont  précédé  un  grand 
acte  de  justice,  s'est  fait  un  devoir  de  garder  le 
silence,  et  ce  silence  était  celui  de  la  confiance 
que  lui  inspirent  vos  lumières  et  votre  sagesse. 
Il  doit  le  rompre  aujourd'hui  et  s'empresser  d'ad- 
mirer avec  vous  l'attitude  auguste  d'un  peuple 
souverain,  qui,  après  avoirapplaudi  avec  trans- 
port à  la  chute  de  la  tyrannie,  a  vu  tomber  de 
sang-froid  la  tête  du  tyran. 

Ce  jour,  citoyens  représentants,  sera  marqué 
en  caractères  ineffaçables  dans  les  fastes  de  la 
Révolution  française,  dans  les  annales  de  la  li- 
berté ;  c'est  ce  jour  où  la  justice  et  la  sagesse  de 
vos  décrets  ont  assuré  à  la  loi,  d'une  manière 
éclatante,  son  triomplie  et  sa  gloire. 

Mais,  par  une  déplorable  fatalité,  des  colosses 
de  grandeur,  élevés  pour  le  malheur  des  peuples 
par  la  superstition  et  la  faiblesse,  ne  tombent 
jamais  sans  écraser  quelqu'un  par  leur  chute;  et 
tel  a  été  le  sort  de  l'illustre  et  immortel  Lepe- 
letier,  représentant  de  la  nation  française,  lâ- 
chement assassiné  par  un  des  satellites  du 
tyran. 

Ce  vertueux  citoyen  est  pleuré  par  tous  les 
amisdela  liberté  et  Je  l'égalité;  mais  aux  accents 
de  la  douleur  doit  succéder  l'expression  de  la 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  o  février^n93. 


reconnaissance,  et  les  magistrats  du  peuple  se 
sont  empressés  de  remplir  ce  devoir  sacré  envers 
ce  grand  homme,  victime  de  son  incorruptible 
vertu,  de  son  amour  pour  la  liberté  et  de  sa  haine 
pour  les  rois. 

Déjà,  citoyens  représentants,  vous  avez  déployé 
ce  que  la  nation  a  de  grandeur,  de  magnificence 
et  de  majesté,  pour  honorer  les  restes  précieux 
de  ce  républicain  qui  mourut  satisfait  de  verser 
son  sang  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité; vous  avez  déposé  ses  cendres  dans  le  temple 
de  l'immortalité,  et  elles  seront  à  jamais  un 
objet  de  vénération  pour  tous  les  Français. 

Citoyens  représentants,  toutes  les  communes 
de  la  République  s'empresseront  sans  doute  de 
l'honorer  à  leur  manière.  Jaloux  de  la  gloire  de 
les  devancer,  s'il  se  peut,  et  d'acquitter,  les 
premiers,  envers  vous,  envers  ce  grand  homme, 
la  dette  de  la  justice  et  de  la  reconnaissance, 
nous  nous  empressons  de  vous  offrir  le  procès- 
verbal  de  la  séance  oii  nous  avons  consigné  nos 
sentiments. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

16°  Adresse  des  citoyens  républicains  de  Clermont- 
Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme,  datée  du 
'\  /'(■mer  1793,  pour  féliciter  là  Convention  natio- 
nale du  jugement  de  mort  rendu  contre  Louis 
Gapet;  elle'est  ainsi  conçue  (1). 

«  Représentants,  le  premier  des  conspirateurs, 
le  chef  des  assassins  de  la  nation  française  in- 
sultait encore  aux  mânes  de  nos  frères  qui  ont 
péri  sous  le  fer  de  ses  complices;  il  riait  des 
maux  infinis  qu'il  avait  accumulés  sur  nos  têtes; 
ils  espéraient  toujours  nous  voir  succomber  sous 
leur  poids;  vous  l'avez  jugé,  vous  l'avez  con- 
damné; vous  avez  fait  votre  devoir.  11  n'est  plus 
enfin  le  tyran  ;  nous  nous  empressons  de  vous  en 
témoigner  notre  satisfaction,  et  de  donner  une 
entière  adhésion  au  décret  de  mort  que  vous  avez 
justement  prononcé  contre  le  dernier  roi  des 
Français.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

Le  Président.  Une  députation  de  la  section 
des  Lombards,  qui  n'a  pu  être  admise  à  la  séance 
d'hier,  sollicite  son  admission  à  la  barre.  Je  con- 
sulte la  Convention  pour  savoir  si  on  doit  l'ad- 
mettre immédiatement. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  sera  admise  sur- 
le-champ.) 

(La  députation  est  introduite.) 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

V  Législateurs,  nous  n'abuserons  pas  de  vos 
moments  infiniment  précieux  pour  le  bien  pu- 
blic ;  nous  venons  vous  dire  que  vous  avez  bien 
mérité  de  la  patrie,  en  faisant  tomber  la  tète  du 
tyran,  qui  avait  médité  notre  perle,  et  en  décla- 
rant la  guerre  à  tous  les  despotes  ;  ces  deux  actes 
de  vigueur  nous  assurent  que  vous  êtes  dignes 
de  représenter  un  peuple  libre.  La  section  des 
Lombard.-^,  fière  de  concourir  à  vos  travaux,  vient 
vous  communiquer  des  vues  aussi  promptes 
qu'imposantes,  pour  garantir  la  République  de 
toute  invasion. 

Les  moments  sont  urgents  ;  on  ne  marchande 
pas  avec  la  liberté  ;  et  une  nation  telle  que  la 
nôtre  doit  être  aussi  habile  dans  la  réunion  de 
ses  forces,  que  dans  l'exécution. 

(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  5  février  1793. 
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Jusqu'ici  la  dilapidation  en  tout  genre  dans 
nos  armées  ollre  le  tableau  le  plus  eirruyant  ;  la 
triste  expérien('e  des  régies  et  aduiinislralious 
doit  nous  servir  d'exemple  pour  en  écarter  à 
l'avenir  jusqu'à  la  plus  légère  trace. 
Nous  venons  donc  vous  proposer  de  décréter  : 
1°  Que  chaque  municipalité  sera  tenue  de  four- 
nir un  cavalier  monté  et  équipé,  d'y  comprendre 
Paris  ainsi  que  les  autres  villes,  en  raison  de  leur 
population  ; 

2°  Chaque  municipalité  fournira  trois  volon- 
taires qui  seront  également  habillés  et  équi[)(''s  ; 
qu'importe  la  couleur  de  l'habit,  pourvu  que 
l'étoffe  soit  solide,  et  qu'elle  mette  à  l'abri  de 
l'intempérie  des  saisons  les  braves  défenseurs  de 
la  patrie  ; 

3°  Dans  le  cas  où  quelques-unes  des  munici- 
palités ne  pourront  fournir  le  contingent  en 
minimum,  les  départements,  districts  ou  cantons 
en  feront  la  répartition  sur  celles  pouvant  fournir 
un  excédent; 

4°  Les  cavaliers  et  volontaires  s'organiseront 
en  bataillons  et  compagnies,  conformément  à  la 
loi  ; 

5°  Il  sera  nommé  un  commissaire  des  guerres 
ordonnateur  attaché  à  chaque  déparlement, 
chargé  d'organiser  lesdits  bataillons,  et  de  leur 
indiquer  leur  poste; 

6°  Il  sera  pourvu  par  chaque  municipalité  au 
remplacement  des  hommes  et  chevaux  qui  pour- 
ront manquer  pendant  la  guerre  ; 

7°  Il  sera  pareillement  pourvu  au  rembourse- 
ment des  dépenses  d'habillement,  équipement  et 
montures  qui  seront  avancées  par  chaque  muni- 
cipalité sur  les  arriérés  des  impôts  fonciers  et 
mobiliers  dus  pour  les  années  antérieures  à 
1791,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  le  Trésor  de 
la  République  ; 

8"  Il  sera  pourvu  à  l'armement  par  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  fera  passer  le  contingent  néces- 
saire a  chaque  département  pour  être  délivré 
lors  du  rassemblement. 

Citoyens,  le  résultat  de  cet  aperçu  vous  offre 
une  force  imposante  qui  peut  être  mise  en  acti- 
vité dans  le  plus  bref  délai. 

Il  vous  présente  encore  des  citoyens  soldats 
tous  intéressés  à  la  défense  de  la  cause  com- 
mune. 

II  vous  offre  enlln  le  superbe  tableau  d'une 
grande  nation  s'occupant  exclusivement  de 
l'habillement  et  équipement  de  leurs  frères  qui 
volent  au  salut  de  la  patrie. 

Représentants,  nous  venons  de  vous  offrir  le 
résultat  de  nos  réflexions;  nous  ajouterons  nos 
fortunes,  nos  bras,  et,  s'il  le  faut,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang,  nous  le  verserons 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

liC  l*résii(lent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  mention  hono- 
rable sera  faite  au  procès-verbal  des  sentiments 
civiques  des  citoyens  de  la  section  des  Lom- 
bards, que  leur  adresse  sera  insérée  au  BuUelin, 
et  la  renvoie  au  comité  de  la  guerre.) 

^  Beriiier  donne  lecture  de  deux  adresses, 
Vtme  des  citoyens  de  la  ville  de  Dijon,  chef-lieu 
du  département  de  la  Côte-d'or,  l'autre,  des 
citoyens  de  la  commune  de  Spoy,  au  même  dépar- 
tement, par  lesquelles  les  uns  et  les  autres,  en 
exprimant  leur  assentiment  formel  au  jugement 
du  dernier  roi  des  français,  s'indignent  de  l'at- 
tentat commis  sur  la  personne  d'un  représentant 
du  peuple,  et  invitent  l'Assemblée  à  déposer  sur 
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la  tombe  de  ce  martyr  de  la  liberté  tontes  les 
huiucs  [)iirticuliôres,  pour  no  s'occuper  que  du 
bonheur  |)ublicel  des  lois  qui  doivoul  l'assurer. 

(La  Convention  nationale  décr<''te  que  mention 
houoiable  sera  faite  au  procès-verbal  de  ces 
sentiments  civiques,  et  que  les  deux  adresses 
seront  insérées  au  liulletiti.) 

Un  membre  deuiaiide  que  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  soit  interrompue,  pour  passer 
au  petit  ordre  du  jour,  et  demande  que  l'Assam- 
blée autorise  le  bureau  à  examiner  toute  la  cor- 
respondance qui  reste  à  communiquer  et  à  en- 
voyer les  diverses  pièces  aux  comités  qu'elles 
concernent.    . 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Dvlcher.  Citoyens,  de  grands  troubles  me- 
nacent le  nouvel  ordre  social.  11  a  déjà  pourtant 
assez  d'ennemis  sans  en  augmenter  le  nombre. 
Il  est  donc  de  toute  justice  et  de  la  sagesse  de 
la  Convention  de  prévenir  les  effets  funestes 
dont  je  vais  lui  dénoncer  la  cause. 

Une  ancienne  loi,  formant  l'ancien  droit  com- 
mun de  la  France,  donnait  ouverture  à  la  res- 
cisio7i  des  contrats  de  vente. 

Lorsqu'il  y  avait  lésion  d'outre-moitié  du  prix 
de  la  valeur  des  objets  vendus,  l'espace  de  dix 
ans  était  celui  fixé  par  la  loi,  passé  lequel, 
l'action  en  rescision  était  prescrite.  Cette  loi, 
.'^age  dans  ses  principes,  devient  injuste  aujour- 
d'hui ;  elle  serait  la  cause  de  la  subversion  de 
toutes  les  fortunes,  si  elle  était  maintenue  sans 
modifications. 

Presque  tous  les  particuliers  qui  ont  vendu  des 
biens-fonds  avant  la  Révolution  se  pourvoient 
aujourd'hui  devant  les  tribunaux  en  rescision  de 
leurs  contrats  de  vente.  La  progression  de  la 
valeur  des  immeubles,  qui  est  une  suite  de 
l'émission  du  papier  monnaie,  de  la  suppression 
de  la  dîme  et  de  l'abolition  des  droits  féodaux 
et  censuels,  non  légalement  établis  par  titre  ori- 
ginaire de  concession,  excite  la  cupidité  des 
vendeurs  qui  veulent  rentrer  dans  les  fonds 
qu'ils  ont  vendus.  L'ancienne  loi  est  en  faveur 
de  leurs  prétentions  :  les  tribunaux  sont  embar- 
rassés dans  la  marche  qu'ils  ont  à  tenir.  D'un 
côté  la  loi  les  force  à  accueillir  les  demandes  en 
rescision  ;  et,  de  l'autre,  l'exacte  justice  et  les 
considérations  politiques  les  arrêtent. 

II  est  de  toute  justice  de  prescrire  les  de- 
mandes en  rescision  des  ventes  faites  avant  le 
!'>'■  janvier  1790,  à  moins  que  la  lésion  d'outre- 
moitié  ne  frappe  sur  la  valeur  réelle  du  fonds 
intrinsèquementpris,  distraction  faite  de  l'accroi- 
sement  du  fonds  provenant  de  la  suppression  des 
dîmes  et  droits  féodaux  censuels. 

Les  décrets,  en  effet,  qui  ont  prononcé  la  sup- 
pression de  la  dîme  et  des  cens  ont  augmenté  la 
valeur  réelle  des  biens  immeubles,  le  bienfais 
de  celte  loi  nouvelle  profite  aux  possesseurs 
actuels  et  non  aux  anciens  propriétaires  dessaisis 
par  vente.  C'est  un  bienfait  éventuel  qui  n'a  et 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  pour  favori.ser  les 
demandes  en  rescision. 

L'acquéreur  éprouve  seul  la  perte  ou  la  dimi- 
nution de  la  chose  vendue,  de  même  il  doit  seul 
profiter  de  l'amélioration  fortuite  que  le  vendeur 
ne  pouvait  prévoir. 

D'après  ces  considérations,  je  propose  à  la 
Convention  de  décréter  que  son  comité  de  légis- 
lation lui  fera  un  rapport  sous  trois  jours  sur  la 
question  de  savoir  de  quelle  manière  sera  faite 
1  évaluation  des  biens  vendus,  lorsque  les  ven- 
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deurs  se  pourvoieronl  en  rescision  pour  lésion 
d'outre-moilié. 

La  question  est  déjà  préjugée  par  un  décret 
de  l'Assemblée  législative  du  mois  d'août  dernier, 
rendu  sur  la  proposition  de  Gambon,  qui  abroge 
les  rabattements  qui  avaient  lieu  dans  le  ci-de- 
vant Languedoc. 

Lanjiiinais  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposiiion,  motivé  sur  le  principe  constant  que 
les  fonds  dont  la  vente  donne  lieu  à  la  rescision 
s'estiment  sur  la  valeur  qu'ils  ont  au  moment  de 

vente. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Uavid.  Citoyens,  vous  avez  rendu  avant-hier 
deux  décrets  qui  honorent  votre  humanité  ;  mais 
il  en  est  un,  bien  digne  de  vous,  et  que  je  vous 
aurais  proposé  de  rendre,  si  j'eusse  été  présent 
à  cette  séance.  Conformément  à  l'un  de  vos  dé- 
crets, les  élèves  qui  avaient  obtenu  par  leurs 
talents  l'avantage  d'aller  étudier  à  Rome  sous 
les  anciens  maîtres,  reviendront  purement  et 
simplement  à  Paris,  où  ils  ne  vivront  plus  en 
communauté.  Vous  savez  cependant  que  le  gou- 
vernement leur  payait  à  Rome  une  modique 
pension  de  300  livres;  ils  étaient  en  sus,  nourris 
et  logés.  Je  ne  vous  propose  point  de  leur  conti- 
nuer la  pension  insuffisante  de  300  livres,  mais  je 
demande  que  votre  comité  d'instruction  publique 
soit  chargé  de  vous  présenter  un  mode  d'in- 
demnité à  l'égard  de  ces  élèves,  qui  n'auront 
droit  à  la  pension,  qui  sera  déterminée  par  la 
Convention,  que  pendant  le  temps  qu'ils  étaient 
supposés  devoir  rester  à  Rome, 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
d'instruction  publique  lui  proposera  incessam- 
ment un  moyen  d'indemniser  ces  élèves  de  la  pa- 
trie, et  de  leur  continuer,  aussitôt  leur  retour  en 
France,  un  sort  équivalent  à  celui  dont  ils  jouis- 
saient à  Rome,  jusqu'à  la  fin  du  temps  accordé 
par  l'institution.) 

Cambouias,  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  divers  fonctionnaires  civils  etmilitaires  de  Saint- 
Domingue,  prévenus  d'avoir  été  les  principaux 
agents  du  projet  de  contre-révolution  dans  les 
colonies;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  21  officiers  déportés  des  colonies  par 
Tordre  des  commissaires  civils  sont  en  état  d'ar- 
restation. La  Convention  nationale  avait  chargé 
son  comité  colonial  de  leur  interrogatoire;  j'ai 
reçu  la  mission  du  comité  de  vous  en  présenter 
le  résultat. 

Les  citoyens  Desparbès,  Touzard  et  Cambefort 
nous  ont  paru  plus  particulièrement  coupables 
d'avoir  favorisé  les  projets  contre-révolution- 
naires des  îles.  Tous  les  autres  ont  plus  ou 
moins  protégé  l'aristocratie  coloniale;  mais  des 
preuves  matérielles  accusent  directement  Des- 
parbès, tandis  que  des  soupçons  graves  seule- 
ment pèsent  sur  la  tète  de  Touzard  et  de  Cam- 
befort. Il  n'y  a  que  des  probabilités  contre  Girar- 
din,  Lavilléon  et  les  autres. 

Le  comité  a  suivi  dans  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  présenté  la  gradation  de  délit  que  pré- 
sente l'interrogatoire  de  ces  accusés  et  il  vous 
propose,  en  conséquence,  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  colonial,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.    ".Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 


citoyen  Desparbès,  ex-gouverneur  général  de 
Saint-Domingue. 

«  Art.  2.  Les  citoyens  Cambefort  et  Touzard 
seront  mis  en  liberté,  ils  ne  pourront  néanmoins 
servir  dans  les  armées  de  la  République,  qu'après 
avoir  pleinement  justifié  leur  conduite,  pendant 
tout  leur  séjour  dans  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, devant  une  cour  martiale. 

«  Art.  3.  Le  ministre  (ie  la  marine  sera  tenu, 
sur  la  demande  desdits  citoyens  Cambel'ort  et 
Touzard,  de  convoquer  cette  cour  martiale. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  Girardin,  vice-amiral,  et 
Lavilléon,  contre-amiral,  Roistouchel-Dorme- 
nant,  adjudant  général,  Porneiros,  colonel  direc- 
teur de  l'artillerie,  Lamaronnière,  Saxy,  Lindel, 
Labigne,  Lamorandière,  Saint-Victor,  Lasalles, 
Lavallière,  Poitou,  Chardon,  Reauzon,  Dailly. 
Vauloger,  Rajolière ,  Mansuy  aîné,  Mansuy 
cadet,  Dallard,  Prat,  Dussault,  Challon,  Conde- 
mines,  Gilbert,  Strunze,  Landais,  Verdier,  Sainte- 
Marie,  Nono,  Paruteau,  Girard,  Tromps,  Mallard, 
Champignon,  Langlette  et  Gattereau,  seront  défi- 
nitivement mis  en  liberté.  » 

Plusieurs  membres  rejettent  la  mesure  de 
rigueur  proposée  contre  Desparbès,  âgé  de  73  ans, 
contre  lequel,  disent-ils,  il  n'existe  pas  de  preuve 
légale. 

(La  Convention,  malgré  ces  réclamations, 
adopte  le  projet  de  décret.) 

Oardicii,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  {\)  con- 
cernant les  citoyens  Letellier,  Pyrot,  Robouam, 
Soret,  Lucy,  Claye,  Méricamp,  Debrange,  Henne- 
quin,  Adam,  Ramel,  Amy,  ex-législateurs,  et  De- 
marivaux,  agent  du  ci-devant  roi;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  décrète 
d'accusation,  les  citoyens  Amy,  ex-législateur, 
et  Demarivaux; 

<  Renvoie  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  se  justifier,  les  citoyens 
Letellier,  Pyrot,  Robouam,  Soret,  Lucy,  Claye, 
Méricamp,  Debrange,  Hennequin,  Adam  et  Ramel. 

«  Ordonne  qu'ils  resteront  en  état  d'arresta- 
tion; savoir  les  citoyens  Letellier,  Lucy  et  Méri- 
camp dans  leurs  domiciles  actuels  ;  et  les  citoyens 
Adam,  Robouam,  Soret,  Claye,  Debrange,  Hen- 
nequin et  Ramel  dans  la  ville  de  Paris,  seule- 
ment jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  autrement 
statué. 

«  Ordonne,  en  outre,  que  les  interrogatoires 
ensemble  les  pièces  relatées  au  rapport  seront 
envoyées  au  ministre  de  la  justice,  qui  demeure 
chargé  de  rendre  compte  du  présent  décret.  » 

Martigoëyte.  Je  demande  la  parole  contre 
le  projet  de  décret. 

lie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Darlîgoëytc.  Citoyens,  j'ai  lu  attentivement 
le  rapport  de  votre  commission  des  Douze,  trois 
choses  m'y  ont  singulièrement  frappé. 

«  La  première,  c'est  que  votre  commission 
déclare  n'avoir  aucune  preuve  de  la  corruption 
des  onze  législateurs,  membres  du  comité  de 
liquidation,  et  cependant  ces  anciens  députés 
ont  été  arrachés  à  leurs  familles,  à  leurs  fonc- 
tions, et  depuis  six  semaines  ils  sont  retenus  en 
état  d'arrestation  dans  leurs  chambres. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LVII, 
séance  du  23  janvier  1793,  page  543,  le  rapport  de  Gar- 
dien. 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAULEMENTAIUES.     [4  février  n03.J 


191 


Lîi  seconde,  c'est  que  votre  commission,  se 
livrant  arbitrairement  à  des  conjectures,  prétend 
distinguer  ceux  qui  ont  voté  par  is,'norance  de 
ceux  (|ui  ont  opiné  do  mauvaise  Coi.  Certes,  il 
Faut  le  croire,  ce  nouveau  modèle  d'assassinat 
moral  ne  fera  pas  fortune,  et  la  bizarre  préten- 
tion de  deviner  les  intentions,  sera  appréciée 
à  sa  juste  valeur. 

La  troisième  enfin,  c'est  que  votre  commis- 
sion, ouldiant  qu'elle  n'a  pu  acquérir  aucune 
preuve,  oubliant  qu'il  s'aiçit  d'un  crime  de  lèse- 
nation,  et  qu'ainsi  il  faudrait  un  décret  d'accu- 
sation, s'il  existait  des  preuves,  vous  propose 
de  renvoyer  ces  députés  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  Paris,  comme  si  vous  pouviez  abus^er 
de  votre  extrême  puissance  pour  consacrer  une 
subversion  de  principes. 

Citoyens,  cette  aflaire  est  très  importante; 
si  des  représentants  du  peuple  ont  eu  la  lâcheté 
de  se  laisser  corrompre,  nous  devons  à  la  nation 
un  exemple  terrible,  une  leçon  salutaire;  mais 
s'ils  ne  sont  pas  coupables,  nous  devons  aussi  à 
la  nation,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes, 
d'écarter  le  soupçon  loin  de  ces  citoyens,  qui, 
comme  nous,  turent  investis  de  la  confiance 
nationale,  de  ces  citoyens  qui  ont  besoin  de 
toute  l'influence  d'une  bonne  réputation,  parce 
qu'ils  peuvent  encore  rendre  de  grands  services 
à  la  pairie. 

Laporte  présenta  au  Corps  législatif  un  mé- 
moire dont  le  but  était  de  décharger  la  liste  civile 
du  paiement  de  plusieurs  pensions.  Le  mémoire 
fut  envoyé  au  comité  de  liquidation,  et  ce 
comité  adopta  les  idées  de  Laporte;  mais  lu 
projet  de  décret  n'a  jamais  été  rédigé. 

Une  lettre  de  Sainte-Foy,  porte  que  des  mem- 
bres du  comité  de  liquidation  avaient  été  gagnés 
par  des  promesses  d'argent,  que  douze  membres 
des  plus  intluents  dans  le  Corps  législatif,  aussi 
gagnés  par  des  promesses  d'argent,  avaient 
promis  d'appuyer  le  décret;  et  Sainte-Foy,  jaloux, 
dit-il,  de  remplir  ses  engagements,  a  "demandé 
qu'on  lui  remît  une  certaine  somme. 

La  commission  des  Douze  se  fait  rapporter 
les  registres  du  comité  de  liquidation,  et  sans 
autre  examen,  elle  délivre  des  mandats  d'amener 
contre  les  membres  qui  lui  paraissent  avoir  été 
favorables  au  projet  de  décret.  Pour  être  consé- 
quente, la  commission  devait  également  se  faire 
apporter  les  papiers  publics,  et  mettre  en  état 
d'arrestation  les  douze  législateurs  reconnus  pour 
être  les  plus  éloquents,  les  plus  influents  de 
l'Assemblée  législative. 

11  me  semble  que  la  commission  aurait  dû 
se  dire  :  Il  est  possible  que  des  députés  aient  été 
corrompus;  mais  il  est  très  possible  aussi  que 
Sainte-Foy  soit  un  intrigant,  un  fripon,  qui 
ait  voulu  escroquer  de  l'argent.  Il  faut,  en  elfet, 
se  former  une  bien  mauvaise  idée  de  l'espèce 
humaine  pour  croire  au  hasard  que  l'Assemblée 
législative  comptât  autant  de  membres  cor- 
rompus. Il  paraît  que  votre  commission  des 
Douze  est  athée  en  fait  de  probité. 

Qu'est-il  arrivé?  Une  fausse  démarche  en  a 
entraîné  plusieurs  autres.  La  commission  vient 
enfin  vous  déclarer  qu'elle  n'a  aucune  espèce  de 
preuve;  mais  elle  voudrait  vous  faire  partager 
ses  faits,  ou  du  moins  les  colorer,  en  vous  enga- 
geant à  renvoyer  les  détenus  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris. 

Quel  est  le  but  de  ce  renvoi?  De  les  faire 
juger.  Mais  il  faut  l'existence  d'un  délit,  et  ce 
délit  n'existe  pas.  Que  peut  donc  faire  le  tri- 


bunal? Que  fera-t-il?  11  relaxera  les  membres 
du  comité  de  liquidation,  et  le  public  dira 
que,  par  complaisance  pour  votre  commission 
(les  Douze,  vous  vous  êtes  joués  de  la  liberté 
comme  de  la  justice. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  comité  prouve 
que  Méricamp  et  Claye  ont  constamment  com- 
battu le  projet  de  décret. 

Je  propose  donc  de  décréter  d'accusation  De- 
marivaux  et  Amy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  reste  du  projet  présenté  par  le 
comité  et  je  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  Méricamp  et  les 
autres  ex-députés  détenus,  et  qu'en  conséquence 
ils  soront  mis  en  liberté. 

I.ioeointe-I*uyrnvenu.  Le  rapporteur  vous 
propose  le  renvoi  des  10  ex-députés  devant  les 
tribunaux  pour  se  justifier.  Cette  dernière  pro- 
position est  tout  à  fait  contraire  aux  principes. 
Aucun  représentant  du  peuple  ne  peut  être 
poursuivi,  fùt-il  démontré  qu'il  a  prévariqué 
dans  ses  fonctions,  que  lorsque  vous  aurez  porté 
le  décret  d'accusation. 

Sainte-Foy,  interrogé  si  P.obouam  et  Basnald 
ont  été  sollicités  par  les  agents  de  la  liste  civile, 
s'ils  ont  reçu  des  récompenses,  a  répondu  :  «  Je 
sais  qu'on  leur  a  fait  des  promesses  d'argent, 
mais  qu'en  hommes  délicats,  ils  ont  refusé 
d'entendre  aucune  proposition  :  » 

Je  rappelle  encore  un  fait;  c'est  que  Robouam 
eiTipêcha  que  le  décret  arrêté  dans  le  comité  de 
liquidation  fût  présenté  à  l'Assemblée  nationale  ; 
c'est  que  Uobouam  dénonça  dans  le  comité  la 
corruption  qu'on  tentait  contre  quelques  mem- 
bres. 

(La  Convention  décrète  d'accusation  les  ci- 
toyens Demarivaux  et  Amy ,  puis  adopte  la 
question  préalable  sur  le  restant  du  projet  de 
décret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  Douze, 
décrète  d'accusation  le  citoyen  Amy,  ex-législa- 
teur et  membre  du  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  législative. 

«  Décrète  également  d'accusation  le  citoyen 
Demarivaux,  demeurant  ci-devant  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n°  87; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  les  citoyens  Letellier,  Pyrot,  Robouam, 
Soret,  Lucy,  Claye,  Méricamp,  Debrange,  Henne- 
quin,  Adam  et  Ramel;  en  conséquence,  ordonne 
qu'il  seront  mis  en  liberté  dans  le  jour; 

«  Ordonne,  en  outre,  que  les  interrogatoires, 
ensemble  les  pièces  relatées  au  rapport,  seront 
envoyés  au  ministre  de  la  justice,  qui  demeure 
chargé  de  rendre  compte  de  l'exécution  du 
présent  décret.  « 

Brcard,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  procla- 
mation du  conseil  exécutif  sur  la  prohibition  des 
m.irchandises  de  toute  espèce  provenant  des 
pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre. 

Thnriot.  Vous  avez  donné  la  faculté  au  con- 
seil exécutif  de  faire  des  proclamations,  mais 
vous  n'avez  pas  entendu  qu'il  sortit  des  bornes 
qui  lui  étaient  prescrites  par  la  nature  du  pou- 
voir que  vous  lui  aviez  confié.  Cette  proclama- 
tion porte  tous  les  caractères  d'une  loi  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  Convention  de  faire.  Je 
demande  donc  la  suspension  de  son  exécution 
et  le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de 
défense  générale  réunis. 
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(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Tliu- 
riot.) 

I^clniinny,  le  jeune,  au  nom  des  comités 
réunis  de  léyislatioli  de  la  guerre  et  de  l'examen 
des  marchés,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  four- 
nisseurs des  armées  et  aux  agents  de  la  Répu- 
blique; il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens, 

Les  armées  ennemies  dévastaient  le  territoire 
de  la  République,  lorsque  la  patrie  fut  déclarée 
en  danger.  Ce  cri  terrible  se  fit  entendre  dans 
les  83  départements  ;  la  France  entière  se  leva, 
et  la  patrie  fut  sauvée. 

Bientôt  des  bataillons  nombreux  furent  orga- 
nisés, les  esclaves  armés  des  tyrans  du  Nord 
furent  repoussés ,  et  la  terre  de  la  liberté  ne 
vit  plus  que  des  républicains  digne  d'elle. 

L'intérêt  de  la  République  exigeait,  sans  doute, 
que  le  Rhin  servit  de  limite  aux  premières  opé- 
rations de  nos  armées.  Aussi  les  drapeaux  tri- 
colores auraient-ils  Hotte  sur  les  rives,  si  le 
seul  courage  avait  suffi;  mais  lorsque  les  Fran- 
çais, dépourvus  des  premiers  besoins  et  dénués 
d'habillement,  ont  volé  aux  frontières,  ils  s'at- 
tendaient qu'une  administration  sage  et  bien 
concertée  seconderait  les  ellorts  de  leur  patrio- 
tisme. 

Les  infidélités  des  fournisseurs,  les  prévari- 
cations des  agents  de  la  République  ont  arrêté 
la  rapidité  de  nos  armes.  Des  soldats  de  la  liberté, 
livrés  à  la  cupidité  des  premiers,  victimes  de  la 
coupable  complaisance  des  autres,  ont  disparu 
de  nos  armées  :  les  dilapidations  et  les  concus- 
sions en  ont  plus  fait  périr  que  le  fer  des  en- 
nemis. 

Profondément  indignés  des  maux  que  les  mal- 
versations de  tout  genre  ont  causés,  vous  avez 
décrété  que  vos  comités  de  législation  et  de  la 
guerre  vous  présenteraient  un  projet  de  loi 
pénale  pour  réprimer  les  abus  et  les  infidélités 
qui  ont  lieu  dans  les  livraisons  et  fournitures 
destinées  aux  armées  :  je  viens  vous  présenter, 
au  nom  de  ces  deux  comités  et  de  la  commis- 
sion des  marchés  réunie,  ce  projet  qui  embrasse 
chaque  branche  de  l'administration. 

L'essence  d'une  loi  est  de  ne  pas  confondre 
dans  la  même  peine  tous  les  crimes  qui  parais- 
sent avoir  de  la  connexité.  Chaque  disposition 
doit  statuer  distinctement  sur  chaque  délit;  et 
lorsque  le  législateur  punit,  il  doit  le  faire  avec 
discernement  et  précision. 

Après  avoir  médité  ces  principes,  vos  comités 
se  sont  convaincus  que  les  rapports  entre  les 
délits  et  les  peines  doivent  être  exacts,  et  que 
les  peines  à  infliger  aux  fournisseurs  doivent 
être  variées  comme  les  nuances  des  délits. 

Aussi,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
n'établit-il  que  des  peines  correctionnelles  pour 
les  délits  de  négligence  et  de  faute  légère;  aussi, 
gradue-t-il  l'échelle  des  peines  pour  les  délits 
de  nature  plus  grave. 

Il  nous  a  semblé  que,  dans  le  cas  oîi  l'esprit 
d'un  gain  sordide,  la  seule  intention  de  bénéficier 
au  delà  des  termes  fixés  par  les  marchés  ont 
égaré  lea  fournisseurs,  la  privation  de  ce  gain 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tion  Portiez  {de  VOise),  tome  38,  n»  1. 

(2)  Voy .  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  L  V,  séance 
du  19  décembre  1792,  le  décret  ordonnant  qne  ce  rap- 
port sera  fait  sous  trois  jours. 


et  des  amendes  sont  les  seules  peines  qui  doi- 
vent être  prononcées.  Lorsque  les  fournisseurs 
ont  joint  la  mauvaise  foi  à  la  cupidité;  lorsqu'ils 
ont  cherché  à  tromper  les  agents  de  la  Répu- 
blique, le  délit  est  plus  grave,  parce  qu'alors 
la  fraude  le  caractérise.  L'emprisonnement  et  la 
détention  nous  ont  paru  être  la  peine  à  infliger. 

Il  est  des  circonstances  où  les  fournisseurs  se 
rendent  coupables  de  livraisons  défectueuses  et 
recouvertes  par  Part  et  l'industrie.  Cette  sorte 
de  délit  tient  de  la  nature  des  vols  de  deniers 
publics,  et  doit  être  sévèrement  punie  :  alors, 
la  gêne  et  les  fers  sont  les  peines  que  nous 
croyons  devoir  être  appliquées. 

Qu'un  fournisseur  ait  livré  des  vivres  et  sub- 
sistances dont  l'usage  a  mis  la  vie  du  soldat 
en  danger;  qu'un  entrepreneur  des  charrois, 
par  des  refus  de  marchés,  ait  occasionné  la  perte 
d'une  place,  d'un  corps  de  troupes  ou  d'un  poste 
important,  vos  comités  vous  proposent,  pour 
peine,  la  mort. 

Sans  doute,  que  cette  peine  paraîtra  bien  forte 
à  ceux  qui,  déjà,  parmi  vous,  ont  proposé  de  la 
supprimer.  Sans  doute,  que  chez  un  peuple  libre 
les  lois  doivent  être  humaines,  que  leur  aspérité 
doit  être  tempérée  par  les  mœurs  républicaines. 

Mais  a-t-on  réfléchi  auparavant,  que  nous 
commençons  à  naître,  que  nous  n'avons  pas 
encore  toutes  les  vertus  des  républiques?  A-t-on 
considéré  que,  si  l'humanité  réclame  de  l'indul- 
gence, la  voix  de  la  patrie,  d'un  autre  côté,  se 
fait  entendre;  qu'elle  invoque  la  plus  grande 
sévérité  contre  les  crimes  de  haute  trahison? 

Par  toutes  ces  considérations,  vos  trois  co- 
mités proposent  le  décret  qui  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  de  la  guerre,  de  la  commission  pour  l'examen 
des  marchés,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
Visite  et  réception  des  fournitures  et  marchandise  s 

«  Art.  1".  Tout  individu  qui  aura  passé  un 
marché  avec  les  ministres,  ou  autres  agents  de 
la  République  française,  sera  tenu  den  exé- 
cuter ponctuellement  les  clauses  et  conditions. 

«  En  cas  d'inexécution  ou  de  fraude,  de  né- 
gligence, soit  de  la  part  des  fournisseurs,  soit 
de  la  part  des  agents  de  la  République,  il  y  aura 
lieu  aux  peines  ci-après  déterminées. 

«  Art.  2.  Les  fournisseurs,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  pourront,  lors  de  la  visite  et  réception 
des  marchandises  et  fournitures,  se  faire  assister 
par  un  expert,  qui  les  vérifiera  contradictoire- 
ment  avec  les  agents  de  la  République. 

«  Art.  3.  Si  les  fournisseurs  et  les  agents  de 
la  République  ne  peuvent  s'accorder  sur  l'exac- 
titude et  la  qualité  des  livraisons,  l'agent  de  la 
République  dressera  un  procès-verbal  énonciatif 
des  motifs  de  son  refus  d'acceptation;  ensuite 
un  tiers  expert  sera  choisi  de  gré  à  gré,  ou 
nommé  par  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel 
la  visite  des  marchandises  et  fournitures  se  fera  : 
si  la  livraison  se  fait  hors  le  territoire  de  la 
République,  le  tiers  expert  sera  nommé  par 
l'officier  supérieur,  commandant  en  chef  les 
troupes  de  la  République. 

(I  Art.  4.  Il  sera  dressé  procès-verbal  du  tout, 
signé  des  parties. 

«  Art.  5.  Les  frais  de  la  nomination  du  tiers 
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expert  et  le  coftt  du  procès-verbal  seront  sup- 
portés pnr  la  partie  ((tii  succombera  :  si  c'est 
l'agoni  (le  la  Képiihliquo,  il  uo  pourra  pas  bs 
einployer  dans  le  compte  de  son  administration. 

SECTION  II. 
De  rarmement,  équipement  et  habillement. 

«  Art.  1".  Toutes  les  fournitures  ot  marchan- 
dises qui,  lors  de  la  visite  et  réiteplion,  seront 
jugées  être  d'iino  (pialilé  délVctuense  ou  inlVi- 
rit'ure,  soi!  aux  (-.((ndiiions  du  mandié,  soit  au 
modèle  ou  échantilldii  proposé  ou  arceplé  pour 
servir  de  pièce  de  comparaison,  et  d(int  la  dô- 
tectuosité  ou  infériorité  sera  telle,  qu'elles  ne 
puissent  être  propres  au  service  de  la  llépu- 
hliqne,  seront  saisies  et  vendues  à  l'encan.  Los 
cinq  sixièmes  du  prix  de  la  vente  seront  remis 
aux  fournisseurs,  et  l'autre  sixième  leur  sera 
retenu  à  titre  d'amende. 

«  Art.  2.  Si,  malgré  leur  défectuosité  ou  infé- 
riorité, à  raison  des  circonstances  et  besoins 
pressants  de  l'armée,  ces  marchandises  et  four- 
nitures peuvent  être  employées  ponr  le  service 
de  la  Hépubliqne,  l'estimalion  en  sera  contra- 
dictoirement  faite,  sans  aucun  égard  au  prix 
prix  fixé  par  les  marchés.  Les  neuf  dixièmes  du 
prix  de  l'estimation  seront  délivrés  au  fournis- 
seur, et  l'autre  dixième  retenu  à  titre  d'amende. 

«  Art.  3.  Si  \qs  défectuosités  ont  élé  reccjuvertes 
par  l'art  et  l'industrie  de  l'onvricr,  le  fournis- 
seur, lorsque  les  marchandises  ne  seront  pas 
revêtues  de  l'empreinte,  estampe  ou  |)oin(;on  <le 
l'ouvrier  fabricant,  sera  puni  par  laccnliscation 
de  ses  marchandises  et  fournitures,  et  par  un 
emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  années 
et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

«  Lorsque  les  marchandises  ou  fournitures 
seront  marquées  du  poingon,  empreinte,  ou 
estampe  du  fabricant,  le  fournisseur  supportera 
seulement  la  confiscation,  et  l'ouvrier  fabricant 
sera  condamné  à  l'emprisonnement. 

■-  Art.  4.  Si  le  fournisseur  est  lui-même  l'ou- 
vrier, ou  si  la  marchandise  dont  la  défectuosité 
a  été  recouverte  par  l'art  et  l'industrie,  a  été 
fabriquée  dans  ses  ateliers,  il  Fera  puni,  outre 
la  confiscation,  de  quatre  années  de  fers. 

<  Art.  5.  Outre  les  marques  de  fabrique,  l'em- 
preinte du  fournisseur,  et  le  poinçon  de  l'agent 
de  la  République  seront  mis  sur  les  marchan- 
dises au  fur  et  mesure  qu'elles  seront  acceptées. 

«  Art.  6.  Tout  agent  de  la  République,  qui 
aura  accepté  des  marchandises  et  fournitures 
défectueuses  ou  inférieures  aux  conditions  des 
marchés,  sera  condamné,  si  l'infériorité  ou  dé- 
fectuosité est  apparente,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  200  livres,  ni  au- 
dessus  de  400  livres. 

«  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  double, 
l'agent  de  la  République  seradeslitué  de  sa  place, 
et  déclare  incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

Si  la  défectuosité  ou  l'infériorité  est  telle  que 
les  marchandises  et  fournitures  ne  puissent  être 
employées  au  service  de  la  République,  l'agent, 
dans  ce  cas,  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ni  être 
moindre  d'un  an. 

"  Art.  7.  Lorsqu'il  aura  accepté  des  marchan- 
dises ou  fournitures  iyiférieures  ou  défectueuses^ 
si  les  agents  de  la  République  et  les  fournisseurs 
se  sotit  concertés  et  entendus  pour  les  faire  rece- 
voir, les  agents  seront  punis  de  huit  années  de 
fers,  en  cas  que  les  marchandises  ne  soient 
j  aucunement  propres  au  service  de  la  République, 

3  ^     V"  Série.  T.  LVIII. 


et  de  quatre  années  de  fers,  si  elles  sont  jugées 
propres  à  quelque  service. 

SECTION   III. 

Des  animaux  de  trait  et  de  charge,  des  bestiaux 
vivants,  destinés  aux  armées. 

«  Art.  t".  Lorsque  les  chevaux,  nmlets,  et 
autres  animaux  de  trait  ou  de  charge,  les  bes- 
tiaux destines  au  service  im  à  la  subsistance 
des  armées,  sciront  refusés^  pour  nôtre  pas  de 
la  taille,  ou  de  fàge,  ou  de  l'esp.ïce,  ou  de  la 
qualité,  on  de  la  |)esanleur,  ou  de  la  conforma- 
tion désignées  par  les  marchés,  le  fournisseur 
tiendra  compte  à  la  République,  à  titre  de  dom- 
mat/es  et  intérêts,  d'un  mois  de  nourriture  au 
taux  de  l'étape,  à  raison  de  chaque  animal,  ou 
tète  de  bétail  refusée,  outre  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires. 

«  Art.  2.  Si  un  tiers  des  animaux  ou  bestiaux 
présentés  à  la  réception,  est  refusé,  le  fournis- 
sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  du  quart 
du  prix  de  l'estimation  des  animaux  ou  bestiaux 
refusés. 

«  Art.  3.  Tout  agent  de  la  République,  qui  aura 
accepté  des  animaux  ou  bestiaux  avec  les  vices 
et  défauts  énoncés  à  l'article  premier,  si  les  vices 
et  défauts  sont  apparents,  sera  destitué  de  sa  place, 
et  puni  par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  an,  ni  excéder  deux  années. 

«  Art.  4.  Lorsqu'un  fournisseur  présentera  à 
la  visite  et  réception,  des  besiiaux  attaqués  d'épi- 
démies ou  maladies  conlayleuscs  apparentes,  ces 
bestiaux  seront  estimés  comme  s'ils  étaient 
sains  et  non  épidomiques  ou  contagieux,  et  le 
fournisseur  sera  condamné  à  une  amende  égale 
au  quart  dn  prix  de  l'estimation,  aux  frais  de 
i'abalage  et  enfouissement  des  bestiaux. 

«  Art.  5.  Les  agents  de  la  République  qui 
auront  accepté  des  bestiaux  atteints  d'épidémie 
ou  maladies  contagieuses  a/;;'a/'t;7i<es,  seront  punis 
par  la  peine  de  quatre  années  de  gêne. 

«  Si,  après  l'acceptation,  la  contagion  s'est 
communiquée  aux  autres  animaux  et  bestiaux 
de  l'armée,  les  agents  et  fournisseurs  seront 
punis  de  quatre  années  de  fers. 

<  Art.  6.  Les  inspecteurs  de  l'armée,  ou  tons 
autres  agents  chargés  de  la  surveillance,  con- 
vaincus de  fautes  et  négligence,  ou  de  n'avoir 
pas  pris  les  précautions  convenables,  soit  pour 
éviter  la  communication,  soit  pour  arrêter  le 
progrés  de  la  contagion,  seront  condamnés  à  la 
même  peine  de  quatre  années  de  fers. 

«  Art.  7.  Si  les  agents  de  la  République  et  les 
fournisseurs  se  sont  entendus  et  concertés  pour 
l'acceptation  des  bestiaux  et  animaux  contagieux 
ou  épidémiques,  la  peine  sera  de  huit  années  de 
fers. 

SECTION  IV. 

Des  vivres  et  subsistances. 

«  Art.  1".  Tout  fournisseur  qui  fera  abattre  et 
distribuer  aux  soldats  de  la  Republique  des  bes- 
tiaux atteints  de  contagion  ou  épidémie;  tout 
agent  de  la  République  qui  aura  souffert  ou 
négligé  de  surveiller  la  distribution  de  ces  viandes, 
seront  punis  de  mort,  si  l'usage  de  ces  viandes  a 
mis  la  vie  du  soldat  en  danger;  et  de  huit  années 
de  fers,  si  la  vie  du  soldat  n'a  pas  été  en  danger. 

«  Art.  2.  Tous  comestibles,  denrées  ou  boissons 
destinées  à  la  subsistance  des  armées,  qui,  lors  de 
la  visite  et  réception,  seront  jugés  être  d'une  qua- 
lité inférieure  à  celle  désignée  dans  les  marchés, 
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seront  confisqués,  si  leur  infénorité  est  telle 
qu'ils  ne  soient  pas  propres  pour  le  service  de 

^^..^ÂrtV^L'agent  de  la  République  qui  aura 
accepté  ces  boissons,  denrées  et  comestibles, 
sans  faire  réformer  les  abus,  ni  les  dénoncer, 
sera  destitué  de  son  emploi,  et  puni,  en  outre, 
par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  d'une  année,  ni  excéder  deux  ans. 

«  Art  4.  Lorsque  les  besoins  de  l'armée  seront 
urgents  et  les  circonstances  pressantes,  si  les 
vivres  et  boissons,  malgré  leur  i«/mor(<^  peu- 
vent être  employés  au  service  de  la  République, 
l'estimation  en  sera  laite  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur intrinsèque,  et  sans  aucun  égard  aux  prix 
fixés  par  les  marchés.  Le  sixième  de  l'estimalion 
sera  tenu  à  titre  d'amende,  et  le  surplus  délivre 
au  fournisseur.  .,.  ,  ,, 

..  Art  5  Tout  fournisseur  qui  livrera  al  armée 
des  vivres  et  subsistances  falsifiés  ou  dénaturés, 
outre  la  confiscation,  sera  puni  par  deux  années 

Art  6.  Tout  agent  de  la  République  qui  aura 
accepté  des  vivres  et  subsistances  falsifies  et 
dénaturés,  sera  destitué  de  sa  place,  et  déclare 
incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

«  S'il  est  convaincu  d'avoir  eu  connaissance 
de  la  falsification  et  dénaturalisation  des  vivres 
et  subsistances,  il  sera  puni  de  quatre  annôcs  de 

«Art  7.  Si  ces  vivres  et  subsistances  falsifiés 
et  dénaturés  ont  occasionné  des  maladies  dans 
l'armée,  les  fournisseursqui  les  aurontdistribues, 
les  agents  de  la  République  qui  les  auront  acceptes 
sciemment,  seront  punis  de  mort. 

«  Art  8  Tout  fournisseur  qui  n  aura  pas  tait 
dresser  procès-verbal  des  avaries  des  vivres  et 
subsistances  de  l'armée,  provenus  par  accident  et 
force  majeure,  et  qui  les  aura  distribues  ou  lait 
distribuer  aux  soldats  de  la  République,  sera 
puni,  aux  termes  des  articles  5  et  7,  et  des  mêmes 
peines  qui  y  sont  énoncées.  .    ^.  ,. 

«  Art  9  Tous  fournisseurs  et  agents  de  la 
République,  qui,  de  concert,  auront  l»vre  et 
accepté  des  boissons,  denrées  et  comestibles 
inférieurs  aux  marchés,  fal&iliés  ou  dénatures, 
seront  punis  de  quatre  années  de  fers. 

«  Art.  10.  La  romaine  à  cadran  est  la  seule 
permise  dans  l'armée,  pour  la  livraison  des 
marchandises  au  poids.  . 

«  Art.  11.  Tout  fournisseur  qui  livrera  avec 
une  romaine  à  queue,  tout  agent  de  la  Répu- 
blique qui  recevra  ces  livraisons,  seront  con- 
damnés, pour  la  première  fois,  à  un  emprison- 
nement de  six  mois   et,  en  cas  de  récidive, 

d'un  an.  ,    „  -j      *  >. 

«  Art  12.  Les  livraisons  à  faux  poids  et  à 
fausse  mesure  qui  seront  faites  à  l'armée  seront 
punies  de  quatre  années  de  fers. 

SECTION  V. 

Des  fourrages  et  grains. 

«  Art  l<'^  Tout  fournisseur  de  fourrages,  foin, 
paille  et  avoine,  qui  présentera  à  la  réception  et 
visite,  des  marchandises  d'une  qualité  tellement 
inférieure  aux  conditions  des  marches  que  la 
Réoublique  ne  puisse  en  tirer  de  service  pour 
l'objet  auquel  elles  sont  destinées,  sera  puni  par 
la  confiscation  desdites  marchandises . 

«  Art.  2.  Si  les  circonstances  et  les  besoins  de 
l'armée  sont  pressants,  et  si,  maigre  leur  infé- 
riorité, les  marchandises  sont  propres  à  quelque 
service  de  la  République,  l'estimation  en  sera 


faite  sans  avoir  égard  aux  marchés;  les  cinq 
sixièmes  du  prix  de  l'estimation  seront  remis 
au  fournisseur,  et  un  sixième   retenu  a  titre 

d'amende.  .    .^,         .     ,      ,„  . 

«  Art.  3.  Lorsque  ïinfénonté  proviendra  de  la 
mauvaise  foi  des  fournisseurs,  ces  derniers,  outre 
la  confiscation  des  marchandises,  seront  con- 
damnés à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans,  ni  être  moindre  d'une  année. 

«  Si  les  marchandises,  en  ce  cas,  ont  ete  accep- 
tées, les  agents  de  la  République  et  les  fournis- 
seurs, convaincus  de  connivence  pour  leur  ac- 
ceptation, seront  punis  de  quatre  années  de  (ers. 

«  Art  4  Tout  fournisseur  qui  aura  présente 
à  la  visite  et  réception  des  grains  et  fourrages 
d'une  mauvaise  qualité,  dont  l'usage  aura  ex- 
posé les  chevaux  et  bestiaux  de  l'armée  a  périr, 
sera,  ainsi  que  l'agent  de  la  République  qui  les 
aura  acceptés,  puni  de  la  peine  de  huit  années 
de  tcvs 

«  Art.  5.  Tout  fournisseur  chargé  par  un 
marché  de  l'approvisionnement  des  vivres,  sub- 
sistances et  fourrages  d'une  armée,  qui,  par  sa 
faute,  la  laissera  dans  un  état  de  disette  qui 
puisse  la  compromettre,  sera  puni  de  mort.^ 

«  Art.  6.  Les  agents  de  la  République  qui  n  au- 
ront pas  surveillé,  dénoncé  et  pris  tous  les 
movens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  parer  a 
cette  disette  seront  punis  de  huit  années  de  (ers. 

SECTION  VI. 

Des  charrois  pour  le  service  des  armées. 

«  Art  1<""  Les  entrepreneurs  des  charrois  pour 
l'artillerie;  armement,  habillement,  équipement, 
vivres,  fourrages  et  subsistances  des  armées  de 
la  République  qui,  parleur  faute  ou  négligence 
n'auront  pas  fait  parvenir  aux  armées  et  ijlaces 
de  guerre,  dans  le  temps  prescrit,  les  vivres, 
fourrages,  subsistances,  armements,  habille- 
ments, équipements  et  artillerie  dont  ils  auront 
été  chargés,  seront  condamnés  a  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mojs  •  en 
outre,  seront  tenus  aux  dommages  et  intérêts 
résultant  des  mesures  extraordinaires  prises 
Dour  réparer  ces  négligences.  . 

^  «  Art  2.  Si  la  faute  ou  négligence  provient  des 
agents  des  entrepreneurs  de  charrois,  la  peine 
de  l'emprisonnement  sera  appliquée  auxdits 
agents,  et  les  dommages  et  intérêts  demeure- 
ront à  la  charge  des  entrepreneurs,  sauf  leur 
recours  contre  qui  il  appartiendra. 

«  Art.  3.  Tout  agent  de  la  République  qui  aura 
négligé  de  surveiller  les  charrois  dont  1  inspec- 
tion lui  était  confiée  sera  suspendu  de  sa  place 

pendant  six  mois.  u„«nr>;a  n^^\ 

«  Art.  4.  Les  entrepreneurs  des  charrois  qui 
auront  formellement  refusé  d'exécuter  les  ordres 
précis  qui  leur  auront  été  donnes  par  écrit  se- 
ront punis,  outre  les  dommages-intérêts,  de 
deux  années  de  détention.  •„„+  h^^ 

«  Art.  5.  Si  le  refus  d'exécuter  provient  des 
agents  des  entrepreneurs,  la  peine  de  la  déten- 
tion énoncée  à  l'article  précédent  sera  appliquée 
aux  agents,  et  les  dommages-intérêts  seront  a  la 
charge  des  entrepreneurs,  sauf  leur  recours. 

.Art  6.  Si  les  refus  des  entrepreneurs  ou  de 
leurs  agents  ont  occasionné  la  perte  d  une  place, 
d'un  corps  de  troupe,  ou  d'un  poste  imporant, 
les  entrepreneurs  ou  leurs  agents  qui  auront  re- 
fusé seront  punis  de  la  peine  de  ^f^^-.     , ,.  „. 

«  Art  7.  Lorsqu'un  agent  de  la  République, 
chargé  de  suivre  les  approvisionnements  et  ar- 
mements des  places  et  armées,  n  aura  pas  mis 
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en  usage  teut  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
faire  exécuter  les  ordres  donnés  à  cet  effet,  ou 
même  n'aura  pas  donné  ions  les  ordres  néces- 
saires li  sera  destitué  de  sa  place  et  déclaré  in- 
capable de  posséder  aucun  emploi. 

«  Art.  «.  Tout  agent  de  la  lîopublique  qui  sera 
convaincu  d  avoir  méchamment  et  à  dessein  re- 
larde  les  charrois  sera  puni  de  quatre  années  de 
gihit'. 

"  Si  les  retards  des  charrois  ont  occasionne  la 
perte  d  une  place,  d'un  corps  de  troupe  ou  d'un 
poste  important,  l'agent  de  la  République  sera 
puni  de  mort.  ^ 

<-  Art.  i).  Tous  entrepreneurs  de  charrois,  ou 
leurs  agents,  qui  abandonneront,  sans  congé  ni 
permis,  les  charrois  qui  leur  auront  été  confiés 
seront  prives  de  leurs  traitements  et  condamnés 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 

U  G  U  X  d.  I)  S . 

"Art.  10.  Les  entrepreneurs  des  charrois  de 
toute  espèce  a  la  suite  des  armées,  qui,  lors  des 
revues,  auront  présenté  ou  déclaré  des  chevaux 
mulets  ou  tous  autres  animaux  de  trait  ou  de 
charge  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  dans  l'in- 
tention de  faire  paraître  leurs  équipages  au 
complet,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
400  livres  par  chacun  des  chevaux  ou  animaux 
faussement  déclarés. 

..  Art.  1 1.  Tout  entrepreneur  de  charrois  sera 
tenu  de  fournir  des  chariots,  forges  de  campagne 
et  autres  voitures  et  équipages  de  guerre,  eu  quan- 
tité proportionnelle  au  nombre  des  animaux  de 
trait  et  de  charge  auquel  il  s'est  assujetti,  oui 
lors  des  revues,  en  déclarera  ou  fera  paraître 
qui  ne  lui  appartiendront  pas,  sera  condamné  à 
une  amende  de  200  livres  par  chaque  voiture 
faussement  déclarée,  et  de  quelque  espèce  qu'elle 

a  Art.  12.  Lorsqu'un  entrepreneur  fera  passer 
en  revue,  sous  le  titre  de  capitaine  des  charrois, 
conducteur  haut-le-pied,  ou  charretiers,  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  que  celui  existant,  il 
sera  condamne  à  une  amende  de  200  livres  par 
chaque  homme  excédant  le  nombre  réellement 
employé  au  service  de  ses  équipages. 

"  Art.  13.  Outre  les  amendes  prononcées  nar 
les  articles  10,  11,  12,  les  entrepreneurs  des 
charrois  seront  tenus  de  restituer  les  sommes 
3nii'nnn"1?-  '"^^ment pcrçucs  pourleshommes, 
tr^ZTÂ  ^,^"'P3f<^«  de  guerre,  les  animaux  dé 
trait  et  de  cliarge  faussement  déclarés  :  en  cas 
de  récidive,  les  amendes  seront  doubles 

.'  Art  1/1.  Tout  conducteur  haut-le-pied  ou 
charretier  qui  se  fera  livrer  l'étape  pour  un  plus 
grand  nombre  de  chevaux,  animaux  ou  bes- 
tiaux que  celui  qu'il  conduit,  sera  condamné 
outre  la  restitution  de  l'étape  à  un  emorison- 
nement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ai^ 

«  Art.  15.  Lorsqu'un  conducteur  haut-le-pied 
ou  charretier  aura  donné  aux  animaux,  chevaux 
ou  bestiaux  qui  sont  sous  sa  conduite  une  ra 
tion  moindre  que  celle  qui  lui  sera  délivrée,  il 
mnfn!!""'iP"  ""^  tlétention  qui  ne  pourra  être 
moindre  d  un  an,  ni  excéder  deux  ans. 

«  Art.  1(3.  Lorsqu'un  étapier  aura  délivré 
«ïiZvn^""  P.'"'  ^'•^"d  nombre  de  Jatlois 
2n  .hJpnrPP^'f'^"^  ^"  conducteur  haut-le-pied 
au  charretier,  il  sera  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  livres  ni 
au-dessus  de  400  livres.  ' 

aur/'n^in  Jh"*  r^^^"^  ^^  ^^  République  qui 
î«nL=  !  '^A  ?^  ^^•''^'  ^"^  fermes  des  ordon- 
nances et  règlements  militaires,  les  revues  des 
hommes,  chevaux  et  voitures  destinés  à  diacun 
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des  services  énoncés  aux  articles  précédents 
sera  suspendu  de  sa  place  pendant  six  mois  '  ' 
.  "  Lu  cas  de  récidive,  il  sera  destitué  et  déclaré 
incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

«  S'il  a  eu  connaissance  des  abus,  et  qu'il  ne 
les  ait  pas  dénoncés,  il  sera  condamné  à  deux 
années  de  détenllon. 

SECTION   VII. 


Hôpitaux  militaires. 

!'  Art.  1".  Lorsque  les  drogues,  fournitures  et 
médicaments  destinés  au  service  des  soldats  de 
la  République  seront  de  mauvaise  qualité  les 
fournisseurs  ou  compositeurs  seront  condamnés 
a  une  amende  qui  ne  pourra  être  an-dessous  de 
200  livres,  m  au-dessus  de  600  livres 

'<  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  à 
1  égard  des  fournisseurs,  et  les  pharmaciens 
compositeurs  attachés  au  service  des  hôpitaux 
des  armées  seront  destitués  de  leur  emploi 

«  Art.  2.  Si,  dans  la  visite  des  hôpitaux,  il  s'v 
trouve  des  drogues  et  médicaments  mal  pré- 
pares, altérés  et  dénaturés  par  la  négligence 
des  préposés  à  leur  composition  et  consei-vftion 
ces  derniers  seront  condamnés  à  un  emorison- 
nement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ' 
HpLnio  ^i,. Si. l'usage  de  ces  médicaments  et 
drogues  altères,  mal  préparés  ou  dénaturés,  a 
empire  sensiblement  l'état  des  malades,  les  oré- 
poses  a  la  composition  et  conseravation  des 
drogues  et  médicaments  seront  condamnés  à 
deux  années  de  dctenlion. 

«  Si  la  falsification  ou  dénaturalisation  a  causé 
la  mort  des  soldats  de  la  République,  les  phar- 
maciens, chimistes  ou  autres  personnes  chargés 
de  la  composition  seront  punis  de  mort 

.1 A"^''*"  h  "^^^^  ^^^"^  de  '^  République  chargé 
de  surveiller  les  pharmaciens  dans  les  hôpitaux 
militaires,  ambulants  et  sédentaires,  qui  n'aura 
pas  exerce  cette  surveillance,  ou  qui  aura  né- 
g  ige  de  dénoncer  les  abus,  sera  destitué  de  sa 
place  et  déclare  incapable  de  posséder  aucun 

«t  OA '^'••^-  Les  règlements  des  l-"-  septembre  1788 
et  ^0  juin  1/92,  concernant  le  service  des  hôni- 
taux  militaires,  ambulants  et  sédentaires,  seront 
observes  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

"  SECTION  VIII. 

i'  Articles  généraux. 

A\Lt^\K'  '^^^}  fournisseur  dont  les  marchan- 
dises et  fournitures  auront  été  refusées  ou 
confisquées,  pourra,  si  les  besoins  de  la  Répu- 
blique l'exigent,  être  contraint  de  fournir  aux 
conditiQiis  de  son  marché,  dans  un  nouveau 
délai  qui  sera  fixe,  selon  l'exigence  du  cas,  par 
le  ministre  ou  autres  agents  de  la  République, 
des  marchandises  et  fournitures  en  remplace- 
ment de  celles  qui  auront  été  refusées  ou  con- 
fisquées, en  fournissant  une  nouvelle  caution 
avec  la  première,  sans  préjudice  de  l'exécu  o2 
du  surplus  de  son  marché.  cacluhou 

«  Art.  2.  Tout  agent  de  la  République,  convaincu 
d'avoir  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  au 
fournisseur,  refusé  des  marchandises  et  four- 
nitures trouvées  en  définitive,  conformes  aux 
marches,  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  an  ni  au- 
dessus  de  deux  années. 

«  Art.  3.  Lorsqu'un  agent  de  la  République  sera 
convaincu  d'avoir,  en  refusant  des  marchan- 
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dises  et  fournitures  conformes  aux  marchés, 
vexé  les  fournisseurs,  pour  leur  faire  aban- 
donner les  fournitures  qu'ils  auraient  entre- 
prises, et  les  avoir  remplacés  ensuite  jtar  d'autres 
fournisseurs  d'intelligence  avec  lui,  ou  d'avoir, 
soit  demandé,  soit  rerju  des  sommes  quelcon- 
conques  pour  accepter  des  marchandises  ou 
founitures,  il  sera  puni,  comme  concussionnaire, 
de  la  peine  de  six  années  de  fers,  et,  dans  le  diM'- 
nier  cas,  condamné  à  la  restitution  des  sommes 
reçues  illégitimement. 

('  Art.  4.  Si  le  tiers-expert  qui  sera  employé 
dans  les  ternies  de  la  première  section  de  la 

Ïirésente  loi,  s'est  concerté  ou  entendu,  soit  avec 
es  agents  de  la  République,  soit  avec  les  four- 
nisseurs, pour  refuser  des  marchandises  et 
fournitures  conformes  aux  marchés,  ou  pour 
faire  accepter  des  marchandises  et  fournitures 
inférieures  et  défectueuses,  il  sera  puni  comme 
les  agents  de  la  République  dans  les  cas  de  con- 
nivence et  de  complicité. 

«  Art.  5.  Les  tribunaux  criminels  des  lieux  où 
les  livraisons  seront  faites,  et  les  plus  voisins, 
si  les  livraisons  sont  faites  hors  du  territoire  de 
la  République,  connaîtront  de  tous  les  délits  et 
crimes  qui  emportent  avec  eux  la  détention,  la 
gêne,  les  fers  et  la  mort.  Les  autres  délits  seront 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle des  lieux  des  livraisons,  ou  les  plus 
voisins,  si  les  livraisons  se  font  hors  le  terri- 
toire de  la  République. 

"  Art.  6.  Tous  les  jugements  des  tribunaux  cri- 
minels et  de  police  corritionnelle,  seront  im- 
primés, publiés  et  affichés  dans  la  ville  où  sié- 
gera le  tribunal,  dans  les  lieux  où  les  marchés 
auront  été  passés,  et  où  les  livraisons  auront 
été  faites  :  le  tout  aux  frais  de  la  partie  contre- 
venante. 

«  Deux  exemplaires  de  chacun  de  ces  jugements 
seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en 
fera  passer  un  à  la  Convention  nationale. 

«  Art.  7.  Tous  ministres  et  agents  de  la  Répu- 
blique, chargés  de  faire  les  marchés  avec  les 
fournisseurs,  délivreront  à  chaque  fournisseur 
un  exemplaire  de  la  présente  loi,  dont  il  don- 
nera un  récépissé,  par  une  clause  expresse  in- 
sérée dans  les  marchés,  à  peine  de  1,000  livres 
d'amende  contre  les  ministres  et  agents  de  la 
République  » 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port, ainsi  que  du  projet  du  décret,  et  en  ajourne 
la  discussion  à  une  séance  ultérieure.) 

•I»rd-I*anvillier,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  cinq  projets  de 
décret  (1). 

Le  premier,  relatif  aux  pensions,  gratifications 
et  secours  à  accorder,  sur  la  proposition  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  aux  fonctionnaires  publics 
du  département  de  la  guerre  ; 

Le  second,  concernant  les  pensions  à  accorder 
aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  sup- 
primés par  la  loi  du  29  avril  1792,  et  à  ceux  li- 
cenciés par  la  loi  ofu  13  août  dernier; 

Le  troisième,  relatif  aux  pensions,  secours  et 
gratifications  à  accorder  sur  la  proprosition  du 
eonseil  exécutif  provisoire,  aux  employés  du  dépar- 
tement de  l'intérieur  ■,\ 

Le  quatrième,  relatif  aux  pensions  de  retraite 
à  accorder,  sur  la  proposition  du  conseil  exécutif 


(!)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  t.  169,  n»  2. 


provisoire,  aux  officiers  militaires  des  classes,  sup- 
primés par  ta  loi  du  7  janvier  1791  ; 

Le  cinquième ,  concernant  les  pensions  à  accorder, 
sur  la  proposition  du  conseil  exécutif  provisoire, 
aux  employés  de  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement. 

11  exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  je  vous  présente, au  nom  du  comité 
de  liquidation,  un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions  à  accorder  à  divers  fonctionnaires 
jjublics  dont  les  services  ont  cessé  depuis  le 
1*^^'  janvier  1790  et  qui  vous  sont  proposées  pur 
le  conseil  exécutif,  conformément  à  l'article  23 
du  titre  l^""  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Les  personnes  comprises  dans  ce  projet  de 
décret  sont  d'anciens  militaires  ou  autres  fonc- 
tionnaires que  leur  âge,  leurs  infirmités  ou  la 
suppression  de  leurs  places  ont  forcé  de  quitter 
le  service.  De  ce  nombre  sont  beaucoup  de  mi- 
litaires, tant  de  la  cavalerie  que  de  l'infanterie, 
et  des  troupes  provinciales  et  coloniales;  des 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  supprimés 
par  la  loi  du  29  avril  1792  ;  des  officiers  de  la 
gendarmerie  nationale  du  département  de  Paris, 
licenciés  par  la  loi  du  13  août  dernier  ;  des  offi- 
ciers des  classes  de  la  marine,  supprimés  par  la 
loi  du  7  janvier  1791  ;  des  employés  de  l'admi- 
nistration du  commerce,  supprimés  par  la  loi 
du  IG  octobre  1791  ;  et  enfin  d'autres  employés 
dans  différentes  parties  des  départements  de 
l'intérieur  et  des  contributions  publiques. 

Tous  ces  citoyens  ont  droit  à  votre  intérêt,  et 
surtout  à  votre  justice.  Ceux  d'entre  eux  qui 
n'ont  pas  été  forcés  de  quitter  leur  état  par  la 
suppression  de  leurs  emplois,  l'ont  été  par  des 
infirmités  contractées  dans  le  cours  d'un  service 
long  et  pénible,  et  presque  tous  sont  privés  de 
toutes  ressources  depuis  près  de  deux  ans.  Us 
sont  cependant  pressés  par  le  besoin,  et  cette 
considération  m'a  fait  souvent  regretter  de  ne 
pouvoir  vous  présenter  plutôt  le  travail  que  je 
soumets  aujourd'hui  à  la  Convention. 

La  fixation  des  différentes  pensions  que  je 
vais  vous  proposer  de  décréter,  a  été  faite 
d'après  les  lois  relatives  à  la  nature  des  divers 
services  pour  lesquels  elles  sont  réclamées. 
Votre  comité  a  apporté  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention dans  l'examen  qu'il  en  fait,  et  il  vous 
garantit  qu'il  n'y  a  aucune  de  ces  propositions 
qui  ne  soit  conforme  aux  lois  existantes. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  me  per- 
mettre de  lui  exposer  rapideiuent  les  principales  j 
dispositions  des  lois  qui  ont  servi  de  base  au 
travail  que  je  lui  présente. 

La  première  de  ces  lois  est  celle  du  22  août  1790, 
portant  règlement  sur  les  récompenses  pécu- 
niaires, gratifications  et  pensions.  Elle  porte,  i 
art.  17,  titre  1",  qu'aucun  citoyen,  hors  le  cas 
de  blessures  reçues,  ou  d'infirmités  contractées 
dans  l'exercice  des  fonctionnaires  publiques,  et 
qui  le  mettent  hors  d'étal  de  les  continuer,  ne 
pourra  obtenir  de  pensions  qu'il  n'ait  trente 
ans  de  service  elfeclif.  et  ne  soit  âgé  de  cin- 
quante ans.  A  cette  condition,  le  fonctionnaire 
public  obtient  pour  retraite  le  quart  de  ses  ap- 
pointements; plus,  un  vingtième  des  trois  quarts 
restant  par  année  de  service,  jusqu'à  cinquante 
ans,  où  il  obtient  la  totalité  de  ses  appointe- 
ments. 

La  seconde  est  celle  du  31  juillet  1791,  con- 
cernant les  employés  supprimés;  elle  les  divise 
en  trois  classes,  savoir  : 

1°  Ceux  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  services, 
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auxquels  on  accorde  un  secours  une  fois  donné 
par  chaque  année  de  service,  et  pro()ortionné 
aux  appointements  dont  ils  jouissaient; 

2°  Ceux  qui  ont  de  dix  à  vingt  ans  de  services, 
et  auxquels  on  accorde  une  pension  qui  est  du 
huitième  de  leurs  appointements  pour  dix  ans 
de  services,  et  d'un  dixième  de  ce  huitième  par 
chaque  année  de  service  jusqu'à  vingt  ans  ; 

3°  lilnfin,  ceux  qui  ont  vingt  ans  de  services, 
et  auxquels  on  accorde  le  quart  de  leurs  appoin- 
tements, plus  un  vingtième  des  trois  quarts 
restant,  iusqu'à  quarante  ans  de  services,  époque 
à  laquelle  ils  obtiennent  une  pension  égale  à 
la  totalité  de  leurs  appointements. 

Les  deux  lois  que  je  viens  de  citer  sont  colles 
dont  rap|)lication  se  |)résente  le  plus  souvent 
dans  le  travail  sur  les  pensions  ;  mais  il  en  est 
d'autres  qui  sont  particulièrement  relatives  à 
certaines  classes  de  militaires  dont  les  emplois 
ont  été  supprimés. 

De  ce  nombre  sont  : 

1°  La  loi  du  29  avril  1792,  relative  à  l'organi- 
tion  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  supprime 
vingt  colonels  et  cinquante-cinq  lieutenants- 
colonels.  Elle  porte  que  ces  ofticiers  supprimés 
recevront  leur  retraite  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  22  août  1790;  mais  que 
retraite  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  22  avril  1790;  mais  que  leurs  années  de 
services,  au-dessous  de  la  moitié  des  appoin- 
tements dont  ils  jouissent  ; 

2°  La  loi  du  11  septembre  1792,  concernant 
It's  pensions  des  ofliciers  de  la  gendarmerie  du 
département  de  Paris,  supprimés  par  la  loi  du 
13  août  1792.  Elle  porte  que  ces  officiers  obtien- 
dront pour  retraite  le  cinquantième  de  leurs 
appointements  par  année  de  service; 

3"  Les  lois  des  3  mars  et  6  mai  1792,  concer- 
nant les  |)cnsions  des  officiers  des  classes  de  la 
marine,  supprimés  par  la  loi  du  7  janvier  1791. 
La  première  porte  que  leur  retraite  sera  fixée 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du 
titre  II  de  la  loi  du  22  août  1790  ;  c'est-à-dire 
qu'ils  obtiendront  le  quart  de  leurs  appointe- 
ments après  vingt-cinq  années  de  services,  et 
un  vingtième  des  trois  quarts  restant  par  année, 
jusqu'à  quarante-cinq  ans  de  services;  mais  la 
seconde  loi  porte  que,  quelles  que  soient  leurs 
années  de  service,  leurs  pensions  ne  pourront 
jamais  être  moindres  que  les  deux  tiers  de  leurs 
appointements. 

Telles  sont,  citoyens,  les  dispositions  princi- 
pales des  lois  que  le  conseil  exécutif  et  votre 
comité  ont  suivies  pour  la  liquidation  des  pen- 
sions que  je  vous  propose  de  décréter. 

J'ai  divisé  le  projet  de  décret  en  quatre  parties, 
parce  que  les  brevets  des  pensions  doivent  être 
délivrés  par  le  ministre  du  déparlement  dans 
lequel  ont  servi  ceux  qui  les  obtiennent  ;  et 
que,  parmi  les  fonctionnaires  publics  compris 
dans  le  travail  que  je  vous  présente,  il  y  en  a 
des  quatre  départements,  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l'intérieur  et  des  contributions  pu- 
bliques. 

PROJET  DE  DÉCRET  relatif  aux  pensions^  grati- 
fications et  secours  à  accorder  sur  la  proposition 
du  conseil  exécutif  provisoire,  aux  fonctionnaires 
publics  du  département  de  la  guerre. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
,des  états  adressés  à  TAssemblée,  en  conformité 
de  l'article  23  du  titre  I"  de  la  loi  du  22  août  1790, 


concernant  les  pensions  et  gratifications  à  ac- 
corder aux  fonctionnaires  publics  du  déparle- 
ment de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

Les  pensions  énoncées  dans  l'état  n»  1  annexé 
au  présent  décret,  sous  le  titre  de  pensions  ac- 
cordées aux  officiers  supérieurs,  montant  à  la 
somme  de  357,505  liv.  7  s.  7  d.  seront  payées 
par  la  trésorerie  nationale  aux  personnes  dé- 
nommées audit  état,  et  suivant  la  proportion  et 
les  hases  qui  y  sont  établies. 

Art.  2. 

La  trésorerie  générale  paiera,  à  titre  de  pen- 
sions, aux  officiers  d'infanterie,  et  autres  dé- 
nommés dans  l'état,  n°  2.  annexé  au  présent 
décret,  la  somme  de  131.620  liv.  12  s.  1  d.,  la- 
quelle somme  de  131,620  liv.  14  s.  1  d.  sera 
répartie  suivant  la  fixation  établie  par  ledit 
état. 

Art.  3. 

Il  sera  également  payé  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  titre  de  pensions,  aux  oHiciers  de 
cavalerie  dénommés  dans  l'état  n°  3,  annexé  au 
présent  décret  la  somme  de  87,987  liv.  10  s.  10  d., 
laquelle  somme  sera  répartie  entre  les  lits  offi- 
ciers suivant  la  fixation  faite  par  ledit  état. 

Art.  4. 

Sur  la  réclamation  de  Frédéric-Guillaueme 
Wenger,  ci-devant  hussard  dans  le  ré^^iment  de 
Lauzun,  qui  a  eu  le  bras  gauche  emporté  d'un 
boulet  de  canon  à  l'aiïaire  de  Nancy,  tendant  à 
ce  que  la  pension  do  227  liv.  10  s.  qu'il  avait 
obtenue,  soit  portée  à  300  livres  la  Convention 
nationale,  prenant  en  considération  l'état  où  se 
trouve  ledit  sieur  Wenger,  décrète  qu'il  jouira 
sa  vie  durant  d'une  pension  annuelle  et  viagère 
de  300  livres,  en  remplacement  de  celle  de 
227  liv.  10  s.  qui  lui  avait  été  accordée,  laquelle 
somme  de  300  livres  lui  sera  payée  de  trois  mois 
en  trois  mois  par  le  receveur  du  district  où  il 
fait  sa  résidence. 

Art.  5. 

Toutes  les  sommes  accordées  par  les  articles 
précédents  sont  indépendantes  et  ne  feront  point 
partie  des  fonds  ordonnés  par  la  loi  du 
22  août  1790. 

Art.  6. 

• 

Sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux 
gratifications  par  l'article  14  du  titre  I"  de  la 
loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé,  par  la  trésorerie 
nationale,  la  somme  de  3,600  livres  au  sieur 
Philippe-René  de  Porcelet,  lieutenant  invalide, 
tant  en  considération  du  courage  et  de  la  bra- 
voure qu'il  a  montrés  en  difl'érentes  occasions, 
particulièrement  à  l'attaque  de  la  Vigie,  de 
Sainte-Lucie,  où  il  sauva  les  drapeaux  de  son 
régiment,  que  pour  le  récompenser  de  la  perte 
de  son  bras  droit  qu'il  a  eu  emporté  d'un  boulet 
de  canon,  au  mois  de  décembre  1778. 

Art.  7. 

En  exécution  de  l'article  l*""  du  décret  du 
10  septembre  dernier,  relatif  aux  commissaires 
des  guerres  réformés  en  1788,  ceux  desdits  com- 
missaires compris  dans  l'état  annexé  à  ce  décret 
seront  payés,  jusqu'au  1"  juillet  1791,  des  pen- 
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sions  dont  ils  jouissaient,  et  sur  le  même  pied 
qu'ils  en  ont  été  payés  en  1789,  pourvu  que  le 
montant  par  année,  n'excède  pas  la  pension  qui 
leur  a  été  accordée  par  le  décret  dudit  jour 
10  septembre  1792,  auxquels  cas  lesdits  com- 
missaires ne  seront  payés  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  nouvelle  pension,  aussi  par  année. 

Art.  8. 

Sur  la  réclamation  de  Charles-Hyacinthe  Mar- 
guerye  de  Golleville,  ancien  colonel  d'infan- 
terie, ci-devant  commandant  du  fort  de  la 
Hougue,  compris  dans  le  décret  du  10  sep- 
tembre dernier,  concernant  les  officiers  d'état- 
major  de  places,  pour  une  pension  de  2,400  li- 
vres. 

Vu  les  titres  produits  depuis  par  ledit  Mar- 
guerye  de  Golleville,  desquels  il  résulte  qu'il  a 
près  de  60  ans  de  services,  y  compris  12  cam- 
pagnes de  guerre,  et  qu'il  avait  le  grade  de 
colonel  depuis  1768,  la  Convention  nationale, 
ouï  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  qui 
a  vérifié  les  faits,  décrète  que,  conformément 
aux  articles  18  et  20,  titre  P%  II  et  III,  titre  II  de 
la  loi  du  22  août  1790,  et  en  vertu  de  l'article  12 
de  la  loi  du  10  juillet  1791,  la  pension  du  sieur 
Charles-Hyacinthe  Marguerye  de  Colleville  sera 
portée  à  la  somme  de  4,000  livres,  totalité  des 
appointements  de  colonel  ;  et  que  l'article  qui 
les  concerne  dans  le  décret  du  10  septembre 
dernier  sera  regardé  comme  non-avenu,  rayé 
sur  la  minute  et  les  expéditions  dudit  décret 
ainsi  que  partout  oli  besoin  sera. 

Art.  9. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  temps  pendant 
lequel  le  citoyen  Fontenay,  ancien  capitaine  an 
régiment  des  recrues  des  colonies,  a  été  détenu 
à  Gharenton  par  un  ordre  arbitraire  doit  lui  être 
compté  pour  la  fixation  de  sa  pension,  la  Con- 
vention nationale  décrète  l'affirmative,  et  qu'en 
conséquence  la  pension  dudit  citoyen  Fontenay 
est  fixée  à  la  somme  de  1,885  liv.  10  s.,  portée 
dans  l'état  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  raison  de  44  ans,  3  mois  et  12  jours  de  ser- 
vices. 

Nota.  —  Cet  article  a  été  décrété  dans  la  séance 
du  20  décembre  1792. 

Art.  10. 

Pour  parvenir  au  paiement  des  sommes  accor- 
dées par  le  présent  décret,  les  personnes  dénom- 
mées aux  états  y  annexées  seront  tenues  de  se 
conformer  aux  lois  précédemment  rendues  sur* 
les  pensions  et  gratifications. 

PROJET  DE  DÉCRET  concernant  les  pensions  à 
accorder  aux  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, supprimés  par  la  loi  du  29  avril  1792, 
et  à  ceux  licenciés  par  la  loi  du  \Z  août  der- 
nier. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  a  vérifié  les  états 
de  pensions  adressés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

En  conformité  de  la  loi  du  29  avril  dernier, 
les  pensions  énoncées  dans  le  premier  état 
annexé  au  présent  décret,  sous  le  titre  de  pen- 
sions accordées  aux  colonels  et  lieutenants-colo- 
nels de  la  gendarmerie  nationale,  montant  à  la 


somme  de  194,541  liv.  13  s.,  seront  payées  parla 
trésorerie  nationale  aux  colonels  et  lieutenants- 
colonels  dénommés  audit  état,  suivant  la  pro- 
portion et  les  bases  qui  y  sont  établies. 

Art.  2. 

En  conformité  des  lois  des  13  aotit  et  11  sep- 
tembre 1792,  latrésorie  nationale  paiera,  à  titre 
de  pension,  aux  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  dénommés  dans  le  second  état  annexé 
au  présent  décret,  la  somme  de  121,287  liv.  4  s. 
4  d.,  laquelle  somme  sera  répartie  entre  lesdits 
officiers,  suivant  la  proportion  établie  par  ledit 
état. 

Art.  3. 

Les  sommes  accordées  par  les  articles  précé- 
dents seront  indépendantes  et  ne  feront  point 
partie  des  fonds  ordonnés  par  la  loi  du  22  août 
1790. 

Art.  4. 

Pour  parvenir  au  paiement  des  pensions  accor- 
dées par  le  présent  décret,  les  officiers  dénommés 
dans  les  états  annexés  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  lois  précédemment  rendues  sur  les 
pensions. 

PROJET  DE  DÉCRET  relatif  aux  pensions,  secours 
et  gratifications  à  accorder,  sur  la  proposition 
du  conseil,  exécutif  provisoire,  aux  employés  du 
département  de  Vintérieur. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  adressés  à  la  Convention  nationale,  en 
conformité  de  l'article  23  du  titre  I"  de  la  loi 
du  22  auùt  1790,  concernant  les  pensions,  grati- 
tications  et  secours  à  accorder  aux  fonction- 
naires publics  et  veuves  de  fonctionnaires 
publics  du  département  de  l'intérieur,  décrète  : 

Art.  1«'. 

Les  pensions  énoncées  au  premier  état  annexé 
au  présent  décret,  montant  à  la  somme  de 
113,300  liv.  14  s.,  seront  payées  à  la  trésorerie 
nationale,  suivant  la  répartition  établie  par  ledit 
état. 

Art.  2. 

Les  secours  et  gratifications  énoncés  dans  le 
second  état  annexé  au  présent  décret,  montant 
à  la  somme  de  33,160  livres,  seront  également 
payés  par  la  trésorerie  nationale  et  répartis 
entre  les  personnes  dénommées  audit  état,  sui- 
vant la  proportion  qui  y  est  établie. 

Art.  3. 

Les  paiements  des  pensions,  secours  et  grati- 
fications, ordonnés  par  les  articles  ci-dessus, 
seront  faits  conformément  aux  lois  précédem- 
ment rendues  sur  les  pensions  et  gratifications. 

Art.  4. 

Les  fonctionnaires  publics,  retirés  ou  sup- 
primés depuis  le  1"  janvier  1790,  qui  ont  obtenu 
ou  obtiendront  des  pensions  en  conformité  de 
la  loi  du  22  août  1790,  commenceront  d'en  jouir 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  cessé  d'être 
payés  de  leurs  appointements  d'activité. 

Art.  5. 
Sur  la  réclamation  faite  par  Claude-Pierre. 
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Bernard  Fonleiioy  père,  A^é  de  5'J  ans,  ci-devant 
Bous-inspecleur  des  numulactures  à  Uouen, 
compris  dans  l'état  n°  2,  annexé  au  décret^  du 
',)iuin  dernier,pour  une  pension  del,5'i81iv.  los., 
en  raison  de  33  ans  de  services,  la  Gonveiilioii 
nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  liqui- 
dation et  sur  le  vu  des  pièces  produites  par 
ledit  Fontenoy,  desquelles  il  résulte  qu  il  a 
39  ans  de  services  eiïectifs,  décrète  que, 
conformément  à  l'article  G  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1791  et  à  l'article  6  de  la  loi  du  16  octobre 
suivant,  sa  pension  sera  portée  à  la  somme  de 
2,021  livres  .■>  sols,  et  que  l'article  qui  le 
concerne  dans  l'état  n°  2,  annexe  au  décret 
du  9  juin  1792,  sera  regardé  comme  non- 
avenu,  rayé  sur  la  minute,  et  les  expéditions 
dudit  décret  ainsi  que  partout  où  besoin  sera. 

PROJET  DE  DECHET  relati/'  aux  pensions  de  retraite 
à  accorder,  sur  la  proposition  du  conseil  exe- 
cutif provisoire,  aux  officiers  militaires  des 
classes,  supprimés  par  la  loi  du  7  janvier  17 Jl. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  a  vérifie  les 
états  adressés  par  le  ministre  de  la  marine, 
décrète  : 

Art.  1". 
Les  pensions  énoncées  dans  l'état  n°  1  annexé 
au  présent  décret,  montant  à  la  somme  de 
63,546  1.  17  s.,  seront  payées,  par  la  trésorerie 
nationale,  aux  officiers  dénommés  audit  état, 
et  suivant  la  proportion  qui  s'y  trouve  établie. 

Art.  2. 

La  trésorerie  nationale  paiera  aux  officiers 
(ou  à  leurs  héritiers)  dénommés  dans  l'état  n"  2, 
également  annexé  au  présent  décret,  la  somme 
de  14,038  liv.  7  s.  11  d.,  laquelle  somme  sera 
répartie  suivant  la  proportion  établie  par  ledit 
état. 

Art.  3. 

Les  sommes  accordées  par  les  articles  ci- 
dessus  seront  indépendantes  et  ne  feront  point 
partie  des  fonds  ordonnés  par  la  loi  du 
22  août  1790. 

Art.  4. 

Pour  être  payé  des  sommes  portées  dans  les 
deux  états  annexés  au  présent  décret,  les  per- 
sonnes y  dénommées  seront  tenues  de  se  con- 
former aux  lois  précédemment  rendues  sur  les 

pensions. 

l'ROJET  DE  DÉCRET  Concernant  les  pensions  a 
accorder,  sur  la  proposition  du  conseil  exécutif 
provisoire,  aux  emploijés  de  la  régie  nationale 
de  V enregistrement. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation  qui  a  vérifié  les  états 
adressés  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, aécrète  : 

Art.  1". 

Les  pensions  énoncées  dans  l'état  annexé 
au  présent  décret,  montant  à  la  somme  de 
31,011  liv.  15  s.  9  d.,  seront  payées,  par  la  tré- 
sorerie nationale,  aux  personnes  dénommées 
audit  état,  et  suivant  la  proportion  qui  s'y  trouve 
établie. 


Art.  2. 


Le  paiement  des  pensions  accordées  par  le 
présent  décret  sera  fait  conformément  aux  lois 
déjà  rendues  sur  les  pensions. 

Etat  nominatif  des  fonctionnaires  et  veuves  de 
fonctionnaires  publics  compris  dans  les  projets 
de  décrets  présentés  à  la  Convention  nationale 
le  20  décembre  1792,  par  son  comité  de  liquida- 
tion, et  dont  elle  a  ordonné  Vimpression. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Officiers  généraux. 

Laroque 

Toustain  de  Viray 

Andraut-Langeron 

Dudarut  de  Grandpré  {ajourné). 

Frimont 

Mun-Sarlabous 

Chandéon  de  la  Valette 

Joannès 

Ghalleys 

Leclerc  de  BufFon 

Tugnot  de  la  Noyé 

Martinpré-Yillefont 

Jabro  

D'Espalungue 

Imbert ■ 

Leclerc-Semilly 

Barbarin 

Bergeret 

Plantade 

Bigeard-Saint-Maurice  {ajourne). 

Berlaymont 

Gléon 

Gaud 

Gujault-Boisbertrand 

Choisy 

Ranay  

Sorberio 

Damas 

Duperron 

Saint-Clou • 

Chamborant 

Bidal-Denone 

Bostaing  {ajourné) 

Deblanc-la-Golie-Simiane 

Gié  de  Yillars  {ajourné). 

La  Baume 

Teisserème 

Lavaulx 

Rouliault 

La  Rodde-Saint-Haon 

Le  Ghanoine-Dumanoir  de  Juaye. 

Herbin 

Garbonnières 

Fabre 

Lassus 

Montgeroult 

Maignol 

Turicque 

Josse-Tarlé 

Puiet 

Tridon-Dcrey 

Bermond 

Ermans  do  Beaufort 

Texier-la-Roclie  {Il  est  en  activité). 

Barrin 

Boissieux 

Bazelaire 

Daumalc 

Eberhard-d'Esbects 


10,000  liv. 
10,000 
10,000     • 

8,312 
2,481 
4,000 
3,600 
7,516 
2,160 
3,600 
3,228 
3,600 
2,688 
3,600 
3,600 
3,600 
3,037 
10,000 

2,307 

3,275 

2,970 

2,666 
10,000 

3,600 

2,580 
10,000 

3,127 

1,748 
10,000 
10,000 

2,237 

2,275 
2,525 
2,309 
3,650 
2,301 
3,237 
3,600 
2,835 
3,600 
2,221 
2,8'i4 
3,600 
3,091 
2,518 
2.874 
1,959 
2,262 
3,600 

10,000 
2,464 
2,517 
3,262 
3,417 
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Poulain-Tramin ,  2 

Turmel 2 

Longuet-Vernouillet 3 

Daubarède 4 

Giac 2 

Foizer 3 

Saint-Marsol 3 

Arlus 3 

Bressolles 2 

Bombelles 2 

Daragon-Montaborine 2 

Kergariou 3 

Cholet. • 3 

D'Artaize 3 

Gomte-Aubusson 3 

]\lauljean 2 

Mézange-Beaurepaire 3 

Malartic — 2 

Marcel 3 

Maubeuge 3 

Maillet 2 

Girant-Desécherolles 3 

Foliot-Grenneville 3 

Brunet ' 3 

Parron 2 

Puthaux. .  .• 3 

Mouret-Saint-ïliicbaut 3 

Le  Carlier-Herlye 1 

Lanii-Lagravière 3 

La  Bruyère 3 

Mauroy  — 2 

Saint-Gricq  (ajourîié). 
Davrange  (rejeté). 


727  11 V. 

825 

198 

000 

587 

600 

600 

213 

649 

935 

588 

600 

600 

600 

600 

925 

600 

853 

600 

600 

385 

600 

600 

082 

645 

082 

600 

766 

169 

600 

910 


Officiers  d'infanterie. 


Mangin 

Diilac 

Le  Bel 

Degorsse 

r»<)yranci 

Tarragon  (ajourné). 

Botta  — 

Godard  

Dysarn  de  la  Balme  (rejeté). 

Dubarry  

Gaillot 

D'Ichy  de  Sabatery 

Ferval  de  Galdognes 

Dudrot 

Desbordes 

Châtelain 

Ghaussèse.. 

Goyer 

Veiron-Farincourt 

Mallet 

Blanchard 

Caton 

]<'avre-Deschabert 

Chariot 

Biffon 

Bonand  

Marcé- Volant  de  Berville. . . 

Perronet  de  Beaupré 

Lassuderic. 

Lustrac. 

La  Ghevardière  — ........ 

Lalimant 

Pellerin 

Froment. .  ; 

De  Vins. 

Le  Febvre 

Vuillemin 

Fieunes  de  la  Planche 


8      6 


5361.12  s.  6d. 

1,787  5  » 

1,410  ..  .. 

1,353  15  .. 

1,679  10  0 

1,382  »  » 

2,103  ..  » 


1,363  15 

2,254  .. 

1,726  15 

1,434  '. 

600  .. 

2,016  12 

547  ' 

451  4 

1,471  5 

1,188  10 

288  .. 

2,400  " 

547  17 

2,056  10 

1,935  15 

2,399  7 

1,215  » 

1,264  5 

1,721  .. 

1,428  15 

2,289  n 

1,606  5 

600  >. 

1,661  15 

1,311  10 

1,348  5 

889  5 

1,257  15 

225  .. 


Des  Innocens 

Cappot  de  Villarnau 

Cazenave 

La  Vigne 

Beilerae 

Desaignes  de  Sales 

Dubuat 

Daubebart  de  Ferussac 

Ponlieh  (ajourné). 

Macdermott 

Barry  de  Leambary 

Paolini 

Petit 

Gruber  

Ghaufour-Montbayen  (ajour- 
né). 

Mascai'ville 

Brigeat 

Mallasez 

Lalvolvène 

Bey-Saint-Géry 

Du'portal.  

Deslizneris 

Chambaud  de  Jonchères 
(ajourné). 

Tardy  

Descolines  (ajourné). 

Le  Gomte-Thomassin 

Bénies 

Thoreau  de  la  Martinière 
(ajourné). 

Croisilles  (ajourné). 

Daboin  des  Cordes 

MoUière 

ThoUon ^ 

Fussy 

Voirin 

Dordaigue 

Ctiantepic  de  Balances 

La  Nouailles 

Léglise 

Mauosabré 

Dubois 

Chasteigner 

Desprès 

Darnauld-Buding 

Mondron-Sassay 

Frustenworiher 

Moussler 

Reinhold  de  Fircks 

ThierratMillerelle  (ajourné). 

Lasnier-Corcy 

Durre 

Duhattay 

Guyot-Peyrat 

Fontenay.  Décrété  le  20  dé- 
cembre 1792,  pour 

Doressy .. 

Noël 

Bonncau 

Marco 

De  Caire 

Gambier-Campy 

Gibert 

La  Fitte-Gau penne 

Vatrin 

D'Ivory 

Provost 

Cerf 

Marchais 

Juchereau 


2,1871.15  s.  »d. 

1,032  15  .. 

1,200  »  .. 

455  ..  7 

805  10  .. 

778  2  6 

600  '.  .. 

1,560  »  » 

1,692  15  >. 

1,883  5  .. 

1,715  10  » 

656  5  i> 

2,050  5  .. 


10 
1 


3,195 
600 
1,884 
1 ,974 
2,540 
2,400 
2,400 


900 

2,400 
2,400 


1,199  15 

1,292  '. 

2,400  » 

610  16 

820  9 

500  .. 

903  15 

1,391  15 

2,662  2 

1,409  5 

720  '. 

900  » 

1,558  15 

1,788  10 

2,427  .. 

2,680  2 

558  19 

1,380  .. 

600  •> 

600  » 

600  » 

1,671  .. 


1,885  10  » 

150  »  » 

150  »  •' 

1,538  5  » 

3,000  ..  » 

1,200  •>  » 

2,000  ..  » 

500  ..  » 

1,000  »  - 

1,040  17  11 

1,500  '.  » 

300  »  » 

500  »  >. 

800  >.  '• 

1,000  »  •' 
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Officiers  de  cavalerie. 

Delort  Saiiit-Etieniie 1,1701.  » 

Le  Sueur  (Je  Surville 1,921  17 

Boret *    870  » 

Leriveint 1,893  » 

Le  Sueur-Ducoudray  de  la 

Bretonuiôre 870  " 

Ferron 796  8 

Lacour 550  9 

La  Verrie-Labassère  {ajour- 
né). 

Savary 1,710  » 

Saint-Aigiian 993  15 

Abzuc 600  » 

Laforgue-Claverie 1,6G2  10 

Beaurepaire 1,258  » 

Violaine 1,600  » 

Barail  Saiiit-Sulpice 1 ,672  10 

Beaujeu 1,500  » 

Degrairi 1,711  » 

Bernier 561  » 

Ileisclimitt 2,400  » 

Bernard 430  11 

Dancla 680  12 

Goudouin 975  •> 

Giroux 456  9 

Bales-la-Baléniie 1,710 

Jaucourt 870  " 

Leroux-Herninon 600  " 

Buryairolies 457  15 

Girval 600  •> 

La  Cassaigno 1,123  » 

Du  Busquet 1,152  10 

Weede 620  11 

Grivel  de  Bart 595  13 

Toussaint 1,881  5 

Johnsen 802  4 

Tricornot 975  » 

Muller 2,400  « 

Pivollot 1,687  10 

Ziégler 600  .. 

Langlemann 1 ,787  » 

Moévus 696  10 

Send 555  11 

Darrot 600  » 

Vasseur 578  3 

Bonnécaze 1 ,884  » 

Milhon 664  10 

Deccordes-Gordoue 1 ,226  5 

Cloche 1,147  10 

Decarreau 744  3 

Gugnon 1,485  5 

Leloup  de  Château-Thibault.  1,215  10 
Marcand-iMontanière  (ajotir- 
né). 

Rscragnolle 3,000  » 

Parison 326  5 

Vivenot 757  10 

Roquefeuille 600  » 

Francès 806  17 

Pitteaux 563  14 

Potier 647  18 

Iverscn 2,089  5 

Roustant  de  Navacelle 1 ,303  6 

Aberiend 876  6 

Debrey 234  « 

Ligier 525  » 

Bostaing 1,517  » 

Trincaud  de  la  Tour 561  5 

Areste  de  Saconnay 1,140  » 

Rainville 1,241 

Delsupêche 421  6 


Ml. 


Lochner ; 2,4001.  »  i 

Sprolî 555  » 

Muruiaiin 2,400  » 

Ruëmibche 180  •> 

Keck 303  9 

Mauer 693  7 

Jaucourt-Latour 2 ,067  10 

Lanibert-d'Aymar  (rejeté). 

Suillans 2,142  » 

Imbert 1,000  -. 

Le  Marié 2,400  -• 

Marteau 300  -> 

Prestre 817  7 

Deflorignier 954  » 

Durand  (1) 150  " 

Officiers  de  la  gendarmerie  nationale. 

PREMIER  ÉTAT. 

Gambon  de  Villemont 6,000  >• 

Renouard 6,000  « 

Dupetit  de  la  Salle 6,000  >> 

Picquet  de  Melesse 3,000  » 

Revoux  de  Rochamp 3,000  « 

Gasenave  de  la  Barèrc 3,000  » 

Heurard 3,000  » 

Clapeyron 4,256  » 

Barier 3,000  « 

Laurant  du  Cavret  de  Charly.  3,030  » 

Wétivier 3,000  -> 

Gillibert  de  Merlhiac 3,768  15 

RioUe 3,000  « 

Magnier 3,000  » 

Goyault  de  Célon 3,000  » 

Colonna  Césari 3,000  •> 

Iluyen 4,575  >> 

Le  "Breton 4,500  » 

Guérin-Dumesnil 3,251  » 

Crété  de  la  Neuville 3,600  » 

Gochart  des  Evolus 1 ,800  « 

Hémery 1,800  » 

Liénart 2 ,  520  » 

Flambart 1,800  » 

Pompery 1,800  •> 

Fabre  de  Khervi 1,800  « 

Dumourier-le-maigre 3,082  10 

Moulé  de  la  Raitrie 1,991  5 

Durocher 2,778  •> 

Guéry  de  la  Barre 1 ,800  •> 

Gilbert  de  Solerac 2,047  10 

Plauson 1,800  -> 

Fauché  de  la  Combe 2,621  5 

Salvat  Vidart  de  Béhasque..  2,968  19 

Maron 1,800  » 

Jossinet 2,272  10 

Chabrier 1,800  » 

Rousset 2,610  » 

Lhuillier 3,600  » 

Gauthey 2,857  » 

Durand  de  Cuny 2,767  •> 

Garlembert 3,015  » 

Baudot 1,957  10 

Dtigrait  de  la  Villette 2,497  -> 

Gérard-Volant 2,655  » 

Spitz 1,800  >' 

La  Roche 1,800  » 


(1)  Lo  ministre  demandait  que  ses  appointements  de 
400  livres  lui  fussent  conservés  en  pension  à  compter 
du  jour  où  ils  ont  cessé  de  lui  être  payés.  Il  a  trente- 
deux  an*-,  de  service  dans  la  place  de  garde-magasin  des 
effets  militaires  à  Grenoble,  est  âgé  de  quatre-vingt-cinq 
ans  ei  fort  infirme. 


[Convention  nationale.]    AUCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [4  février  1793. 


Henry 1,8001.   »  s.  »d. 

Ueulneau 1,800  »  » 

Capitain 1,800  »  » 

Landru 1,800  »  » 

Gougnion  de  Saint-Léger.. .  1,800  »  « 

Maupoint 3,600  »  » 

Marye 1,800  »  » 

Rimberge 2,981  «  » 

Beriiardeau  de  Monterban. .  1,800  »  » 

Casteras 2,442  10  » 

Picault  de  la  Féraudière. ..  1,800  »  » 

Leclerc  de  la  Vernée 1 ,800  »  » 

Sarahir 2,463  14  .> 

Solleau  1,800  »  » 

Polhenot  de  Joisel 3,240  »  •> 

L'Ecuyer „ 2,655  »  » 

Bourbonne 2,351  »  » 

Lefèvre  de  Séval 2,385  >>  » 

Aulas  de  la  Bruyère 1 ,800  »  » 

Casablanca 1,800  »  » 

Parisse 1,800  »  » 

SECOND  ETAT. 


Gaudron  du  Tilloy 5,928 

Gailleux-Remecourt 3,185 

Belleville 5,300 

Tergat 2,442 

Saraillot 1,944 

Levasseur 2,700 

Bonyn 1,782 

La  Faye 2,182 

Brulon 1,030 

Fortin 1,732 

Bazin *2,563 

Archier 1,071 

De  la  Perche 1,.393 


10 
10 
10 


Perron. 


10 

10 

» 

10 


18 
10 
10 

I) 

15 


822 

Bivoire 1,543 

Chauvin 791 

Laisnée 633 

Féry 1,008 

Hébray 2,704 

Gauthier-Vin  frais 752 

Rousset 1,651 

Evin  de  Pimcé 1,117 

Charlet 900 

Le  Pelletier 618 

Chénier 240  » 

Raymond 8,000  « 

Colin  de  Verdière 2,961  » 

Lassus 4,500  » 

Gabriel 2,865  » 

Hochereau 2,625  » 

Gudel-Dessorbonnes 3,532  10 

Dumesnil 4,117  10 

Framboisier  de  risle 4,080  » 

Ferroussat 338  6 

Carteau 1,178  6 

Pontcarré 1,866  12 

Guyard 450  » 

Beaud 290  » 

Mazade 845  » 

Fromentel 1 ,935  » 

Gautelou 2,551  10 

Le  Lièvre 2,070  « 

Boitel 2,358  » 

Le  Franc 1,365  10 

Delvacque 1,201  10 

Jacquinot 2,788  10 

Thouvenin 2,366  » 

Thiéron-Remilly 1,722  « 

Martin " 2,470  » 

Ducerf 1,669  10 


Gosset 1,9571.10  s.  »d. 

Vaillard 1,737 

Ghoppin 1,696 

Constantin 1,467 

Le  Terrier 1 ,485 

Beauregard.. .': 1,327 

Devaux 1,336 

Perret 1,125 

Farde 1,269 

Vincent 1,125 


10 


10 
10 


,0561 

.  »  s 

.  »d 

,300 

» 

1) 

,300 

1) 

» 

,300 

» 

» 

325 

>) 

t) 

700 

» 

» 

172 

10 

n 

774 

7 

6 

,190 

» 

1) 

746 

15 

1) 

,590 

» 

i> 

,375 

» 

)) 

300 

1) 

.) 

650 

)) 

» 

747 

10 

» 

235 

» 

» 

,000 

I) 

1) 

,383 

15 

1) 

220 

2 

6 

,350 

1) 

» 

,625 

)) 

» 

371 

3 

3 

,175 

1) 

» 

,234 

7 

6 

,400 

» 

« 

200 

» 

» 

140 

» 

» 

150 

» 

1) 

DÉPARTEMENT  DES  CONTRIBUTIONS  PUBLIQUES. 

La  Porte 1 

De  Vaines 1 

Belin 1 

Marié 1 

Curton  de  Saint- Just 

Puech  

Laborie 

Geslart 

Verlharc 1 

Mercellin 

Goslin 1 

Boudier 1 

Morin 

Larrard 

Malescot 

Raoul 

Dorigny 5 

Desforêts 1 

Regneir 

Lambert 1 

lUavel  du  Marais 1 

Gervais 

Moreau 1 

Guérard 2 

Cherrier 3 

Ricatte 

GoUin  

Huchet 

Feyt  (Miche!)  (rejeté). 

Feyt  (Jean-Pierré)  (rejeté). 

Desbreaux  (veuve  Hue)  {rejetée). 

Hugot  (veuvej  (rejetée). 

Thomel  (ajourné). 

Berthier  de  Vaux  (ajourné). 

André  (ajourné). 

Molier  (ajourné). 

Bancal  (ajourné). 

Antheman  (ajourné). 

Gaudot  (ajourné). 

Maugon  de  la  Lande  (rejeté), 

DÉPARTEMENT   DE   LA  MARINE. 
Officiers  des  classes  supprimés. 
PREMIER    ÉTAT    DES 

Cambernon 

Daen-Kmenemann    

Goniic-Diimoulin 

Tanguy-Duchâtel 

Higoni-Monthaurand 

Hulcoq 

Segonzac 

Lefer 

Quvache 

La  Corne  de  Chapte 

La  Garde 

Tailbois 

Ghabre 

Faugères 

Roux 


PENSIONS. 

1,5001 

» 

3.  »d 

1,500 

3 

4 

560 

» 

I) 

1,066 

13 

4 

1,040 

2 

» 

560 

» 

» 

1,333 

6 

8 

1,000 

» 

)) 

560 

» 

1) 

1,066 

13 

4 

560 

1) 

» 

1,257 

6 

8 

533 

6 

8 

1,428 

19 

10 

560 

1) 

1) 
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Drée-la-Serrée 

Vidau 

Destourres 

Gastillon 

Pezenas-Bernardy 

Decoreis 

Barlatier  de  Mas 

Teyssier-Desar{,'e8 

Mesnard  

Tingiiry 

Lemoirie-Sérij^ny 

Herauld-Dupéron 

Le  Moussin  Saint-Germain. 

Mallet 

Capelle  de  Brescou 

Vilieneuve-la-Groisille  — 

Olabarats 

Pontèves 

Bavre 

Potrin-la-Morinière 

Lavauix 

Hue  de  Lerondel 

Liot 

Hébert  de  Beauvoir 

Feuardent  d'EcuHeviHe 

Masiys-I.egraiid 

Le  Mauff 


1,4091.16  8.  8  d. 
560      ..      -> 


SECOND  ETAT. 
Arrérages  de  pensions. 


2,498 

19 

533 

6 

1,402 

10 

840 

» 

2,497 

3 

3,600 

>> 

1,430 

6 

666 

13 

2,494 

1 

2,96t 

1) 

560 

>) 

2,626 

17 

560 

)> 

1,600 

» 

3,000 

» 

560 

» 

2,760 

1) 

2,913 

5 

1,377 

16 

2,657 

3 

560 

» 

2,735 

n 

3,085 

17 

1,531 

6 

1,600 

» 

Tredern-Lezerée 2,033M8s.  Id. 

Biré 2,250      •>  •> 

Mutigny 420      »  » 

Marquezy 420      »  « 

Bridon 420      »  <> 

ClieviUard  de  Montesson....  834      7  6 

Sarauby 420      »  » 

Haumont  de  Tertre 500      »  » 

Vaussabel 420      >>  » 

Lefèvre 1 ,250      »  « 

Bourdou-Gramont 1,554  11  8 

Robert 700      «  » 

Baussard 420      »  » 

Vienne 750      »  » 

Richier 1,618  17  8 

QueUo 26  13  >> 

DÉPARTEMENT  DE  L'INTÉRIEUR. 

PREMIER  ÉTAT. 

AbeiHe 4,7501.   »  s.  «d- 

Albert 150      »  « 

Anjubault 150      »  » 

Âufray 2,187      •>  » 

Baudelot 500      »  » 

Bayle 2,400      »  » 

Bisuel 150      •>  » 

Bize 2,000      »  « 

Blanchard 60      »  » 

Boisson 150      »  » 

Bonnavialle 3,412  10  « 

Brice 665      »  » 

Brunel-Gorideisson 712      »  » 

Cadet 154      7  6 

Chabanety 2,000      »  » 

Chevard 480      »  •> 

Chicot 155  12  6 

Cadet  de  Chambine 3,625      »  » 

Dehault 210      •>  » 

Delbergue-Cormont 2,000      »  » 

Desmarets 3,500      «  » 

D'Hemery 10,000      <>  -. 

Dieppdall,  mère  et  fille 450     •>  » 


Dirat  

Drouin 

Dubet 

Duclos 

Dupin 

Durant.. 

Faure 

Fesche 

Freminy 

Gamant 

Garreau 

Germain 

Germain 

Gieizes 

Giraudet 

Gombert 

Grevis 

Groraaire  de  la  Bapomerie.. 

Hardivillier 

Hébert  d'Hauteclair 

Ilervieu 

Hubert 

Jacquemet 

Jauson 

Joubert  d'Epiiiay 

Clier-Dellile 

Jonvaux  

La  Côte 

Ladey 

Lambourg 

Le  Clerc  

Le  Cointre  

Plus,  pour  deux  de  ses  en- 
fants   

Lécuyer 

Lesueur 

Lesueur  du  Tanné 

Martin 

Martin 

Mellinet-la- Vallée 

Moncoq 

Monnet 

Normand 

Peyre 

Pourtier 

Puissan-Deslandes 

Richard 

Roland 

Sauvejeunte 

Serry  

Serrurot  

Taisne 

Tallecourt 

Talmy 

Thoniel 

Trambouze 

Télard 

Valioud-Dormenville 

Vibert  

Vidalat  

Viger 

Vincent 

Vital 

Vitry 

Will 

Plus,  à  sa  fille 

SECOND  ÉTAT. 


1,0101.   ..  8.  '.d. 

750  ■>  » 

750  ')  « 

610  '•  •> 

2,175  '.  '• 

720  >.  » 

1,020  •>  •• 

150  »  » 

325  .'  •> 

425  >'  '» 

90  »  » 

500  »  » 

(iO  »  » 

3,300  ..  •> 

1,500  ..  » 

2,000  ..  •' 

150  ..  » 

4,498  «  » 

390  »  '• 

9,275  '.  » 

296  5  ». 

3,190  »  » 

307  »  » 

1,000  .'  » 

562    10  » 

2,000  •>  » 

380  »  » 

56  5  » 

700  »  » 

2,681  5  » 

73  2  6 

400  »  » 


300 

100 

2,220  » 

1,200  .. 

1,000  » 

700  » 

440  » 

300  » 

75  » 

3,600  » 

131  5 

493  10 

2,437  10 

1,000  » 

3.080  » 

1,050  » 

1,696  5 

281  5 

60  » 

185  » 

700  » 

110  » 

78  .' 

720  » 

3,687  10 

150  » 

500  » 

2,876  5 

63  15 

1,006  5 

1,742  10 

400  » 

150  •> 


Gratifications  et  secours. 


Ailloud 

Balta 

Beausseaux 
Berrard — 


6      6 


300  Hv. 
420 
270 
300 
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Berlin 

Beyne  

Bien-Aimé 

Brun 

Chanu  

Chapeau 

(jherffin — 

Chevalier 

Chopiin 

Cliquet 

Coprez,  tlls,  le  jeune. 

Dauphin  

Davin 

Delage 

Delivoys — 

Deshays 

Dollin 

Dulaurent 

Fleury 

Floury 

François — 

Garcin 

Garrio 

Gauthier. 

Gillet 

Guichard 

Harel  — 


330  11V. 

33U 

430 

330 

555 

270 

360 

300 

360 

570 

270 

330 

420 

135 

360 

330 

330 

270 

570 

340 

570 

810 

450 

270 

510 

330 

420 

Lalbrest 1,110 

Lefèvre '  4,000 

Liéiiard  de  Lamery 960 

Longin ". 540 

Marquette 510 

Martin 310 

Maupin 600 

Mau  ray 720 

iMocquereau 600 

Moysant 300 

Onfrey 480 

Pajot 8-80 

Pallin : 240 

Pascal ; ',., 180 

Perrachon 330 

Pitelle 270 

Prieur 300 

Babejac 150 

Ratieville 660 

Renaudin 180 

Ricardon 450 

Sebire 330 

Tanrasde ,..  3,000 

Templer 200 

Ternisien 330 

Thouvenin 300 

ToUet 440 

Trambouse 550 

Vieillard 720 

Villard 495 

Vincent 315 

Aizelin  (remplacé).^ 
Ândral  (rejeté). 
.\vrouin-D'esportes  (rejeté). 
Bal  me  (renvoyé  au  commissaire  liqtùdateur). 
Baltard  (renvoyé  au  comité  des  secours). 
Barbier  (veuve)  (renvoyée  au  commissaire  liqui- 
dateur). 
Barletty  de  Saint-Paul  (ajourné). 
Bastide  (rejeté). 
Reauquesne  (rejeté). 
Belot  (rejeté). 
Bertelot  (ajourné). 
\ierlho\\et'(rejeté) . 
Binet  (ajourné). 
Bissonnois  (ajourné). 
Blaize  (rejeté). 


Bougon  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Bouin  (rejeté). 

Boulet  (veuve j  (rejetée). 

Boyer  (rejeté). 

Boyetet  (rejeté). 

Briansiaux  (rejeté). 

Bruyard  (rejeté). 

Buod  (rejeté). 

Caillouet  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Carrère  (rejeté). 

Cécile  Ottomane  (renvoyée  au  commissaire  liqui- 
dateur). 

Cellier  (rejeté). 

Chameroy  {rejeté). 

Chardon  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Clicquet  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Cliquot  (renvoyé). 

Constant  (ajourné). 

^ovnébhQ  (renvoyée  au  commissaire  liquidateur). 

Crépy  (veuve)  {renvoyée  au  commissaire  liqui- 
dateur). 

Daudignac  (rejeté). 

Daumet  (renvoyé  au,  commissaire  liquidateur). 

Dejoisel  (rejeté). 

Denise  (remplacé). 

Despaulx  (rejeté). 

Dnbuet  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Durand  (ajourné). 

Durat-Lassalle  (/"cnwî/é  au  commissaire  liquida- 
teur). 

Evain  (rejeté). 

Faucolnièr  (rejeté). 

Forestier  (ajourné). 

Collier  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Gruet,  fils  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Guillaume  (rejeté). 

Hamelin  (ajourné). 

Haumaître  (ajourné). 

Jean  {rejeté). 

Inibert  de  la  Plàtrière  (ajourné). 

Labarlhe  (ajourné). 

Lacomure  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Laforêt  {remplacé). 

Lagravière  (rejeté). 

Lahaye  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Lapierre  (ajourné). 

Laugier  ^ajourné). 

Lavergne  (rejeté). 

Lazzouski  (rejeté). 

Lefébure  (rejeté) 

Lemaire  (ajourné). 

Lire  (ajourné). 

Mainafd  (rejeté). 

Malherne  (rejeté). 

Malleville  (renvoyé  au  comité  diplomatique). 

Mercier  (ajourné). 

Mignon  (rejeté). 

Montaran  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Moulbert  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Niggeler  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Noé  (rejeté). 

Parmehtier  (rejeté). 

Petit  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 

Petrus  (rejeté). 

Phélipeaux  (rejeté). 

Ploquin  (rejeté). 

Postée  (rejeté). 

Prévôt  de  la  Croix  (veuve)  (renvoyée  au  commis- 
saire liquidateur). 

Prince  (rejeté). 

Pultod-Maison-Rouge  (rejeté). 

Putot-Maison-Rouge  (rejeté). 

Renard  (ajourné). 

Riquet  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 
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Uosay  {renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 
Saillet  (rent'oyé  nu  commissaire  Iviaidalenr). 
Saiiilotige  {renvoyô  au  commissaire  liquidât  car). 
Sailib(L'iif  {ajourné). 
Saiilorre  (rejeté). 
Soland  (rejeté). 
Soublegras  (ajourné). 
Taille  i veuve)  (ajournée). 
Tardiveau   (veuve)    (renvoyée   au   commissaire 
liquidateur). 
Thibaut  (veuve)  (rejetée). 
Thomas  (veuve)  (ajournée). 
Tûlozaii  (rejeté). 
Tourriay  (ajourné). 
Toiiyer  (suspendu). 
Treiihe  (rejeté). 

Tiirpiu  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 
Vauprat  (ajourné). 
Vauzul  {remplacé). 

Vélillard  (renvoyé  au  commissaire  liquidateur). 
Vivien  (ajourné). 
Vuillier  (rejeté). 

(La  Convention  nationale  adopte  successive- 
ment ces  cinq  projets  de  décret.) 

Fauciiet,  «w  nom  du  comité  de  division,  Tait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  que  le  ci-devant  comté  de  ^ice, 
réuni  à  la  République  française,  formera  provi- 
soirement un  85"  département,  sous  la  dénomina- 
tion d' Alpes-Maritimes. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens, le  comité  de  division  s'empresse  de 
vous  présenter  son  rapport,  et  un  projet  de  dé- 
cret sur  rorgaiijsalion  provisoire  de  l'adminis- 
tration du  ci-devant  comté  de  Nice,  réuni  à  la 
France. 

«  Ce  nouveau  domaine  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité doit  jouir  promptement  des  avantages  de 
son  incorporation  à  la  République  frangaise. 
Nous  avons  accueilli  le  vœu  unanime  de  nos 
nouveaux  concitoyens  par  l'organe  de  leurs  en- 
voyés; nous  avons  entendu  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale  qui  ont  résidé  quelque 
temps  dans  cette  contrée. 

«  Après  une  attentive  discussion,  toutes  les 
voix  se  sont  réunies  pour  la  formation  d'un 
85'  département,  sous  le  nom  des  Alpes-Mari- 
times, qui  comprendra  le  ci-devant  comté  de 
Nice,  les  communes  du  département  du  Var,  et 
probablement  bientôt  les  pays  adjacents  à  ces 
beaux  rivages  de  la  Méditerranée,  qui  demandent 
avec  empressement  à  être  réunis  à  la  France. 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  nou- 
veau département  ne  sera  point  proportionné 
aux  autres;  mais  il  était  impossible  de  l'unir, 
comme  district,  au  département  du  Var,  qui  est 
déjà  trop  vaste;  ses  9  districts  embrassent  une 
immense  étendue:  son  chef-lieu,  Toulon,  est  à 
l'autre  extrémité,  a  plus  de  30  lieues  de  Nice. 

«  Ces  considérations,  et  surtout  celles  qui 
tiennent  aux  chemins,  à  la  diversité  du  langage, 
et  au  vœu  le  plus  vif  de  nos  nouveaux  frères, 
ne  nous  permettent  pas  de  lui  refuser  les  bien- 
faits de  l'administration  départementale;  nous 
avions  pensé  que,  pour  que  le  département  des 
Alpes-Maritimes  acquit  une  juste  poudérance 
et  une  convenable  proportion,  il  fallait  séparer 
du  département  voisin  les  districts  de  Grasse  et 
Saint-Paul,  pour  les  unir  à  celui-ci. 

>'  Nous  sentions  tout  ce  que  cet  amalgame 
fraternelprésente  d'avantageux;  mais  nous  avons 
été  arrêtés  dans  le  projet,  par  l'idée  qu'il  ne 
s'agit  ici   que  d'une  organisation   provisoire. 


"  L'ancien  comté  de  Nice  est  réuni  tout  entier 
à  la  Franco,  la  grande  majorité  des  communes 
a  exprimé  sa  volonté  souveraine.  La  maiiii-ro 
favorable  dont  nous  trail(îroiis  tous  ces  nou- 
veaux pays  de  la  liberté,  ne  fera  qu'alîecliorinep 
invinciblement  fi  la  llépublique,  les  intrépides 
habitants  des  hautes  montagnes;  et  les  rendre 
plus  sûrement  les  inexpugnables  gardiens  des 
délib^s  dont  nous  ciiasserons  bientôt  les  troupes 
esclaves  du  tyran  du  Piémont.  Ainsi  les  Alpes, 
dans  leur  immense  étendue,  seront  au  pouvoir 
de  la  France,  et  formeront  à  l'Orient,  sa  majes- 
tueuse barrière.  Le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes aura  une  étendue  de  plus  de280lieues car- 
rées, et  une  population  qui  excède  1(X),0()0  âmes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  division,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  ci-devant  comté  de  Nice,  réuni  à  la  llépu- 
blique  française,  formera  provisoirement  un 
85°  département,  sous  la  dénomination  des  Al- 
pes-Maritimes. 

Art.  2. 

«  Ce  département  aura  le  Var  pour  limite  à 
l'Occident;  il  comprendra  toutes  les  communes 
qui  sont  à  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  et  tout  le 
territoire  qui  composait  l'ancien  comté  de  Nice. 

Art.  3. 

«  Le  chef-lieu  du  département  des  Alpes-Mari- 
times sera  la  ville  de  Nice. 

Art.  4. 

«  Deux  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
se  transporteront  dans  celui  des  Alpes-Maritimes, 
pour  présider  à  l'organisation  provisoire  de  ce 
département,  indiquer  le  nombre  et  les  localités 
des  districts,  et  prendre  toutes  les  mesures  préa- 
lables à  cet  effet. 

Art.  5. 

«  Le  département  des  Alpes-Maritimes  nom- 
mera provisoirement  trois  députés  à  la  Conven- 
tion nationale .  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Aiibry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  orga- 
niser la  compagnie  des  hussards  noirs,  levée  dans 
le  déparlement  du  Nord  par  le  citoyen  Mairivaux  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

"  La  compagnie  des  hussards  noirs,  troupes 
légères  à  cheval,  levée  dans  le  département  du 
Nord  par  le  citoyen  Nestor  Mairivaux,  d'après 
l'autorisation  qu'il  en  a  reçue  du  général  Du- 
mouriez,  en  dfate  du  2  novembre  dernier,  et 
conformément  à  la  loi  du  31  mai  dernier,  fera 
partie  des  troupes  légères  des  armées  de  la  Ré- 
publique, aussitôt  que  son  état  effectif  aura  été 
constaté  par  une  revue  passée  par  un  commis- 
saire des  guerres,  en  présence  de  l'oflicier  géné- 
ral de  la  division,  qui  certifiera  véritable  l'état 
de  situation,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
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la  quantité  de  chevaux,  d'habits  et  d'armes  dont 
cette  nouvelle  troupe  est  munie. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  don- 
ner, sans  délai,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret,  et  que  pour  cette  Ironpo 
soit  payée  conformément  aux  règlements  mili- 
taires, d'après  l'état  de  sa  revue,  signé  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  fourni  aussitôt  au 
payeur  principal  de  l'armée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Tliuriot.  Je  demande  qu'il  soit  procédé  à  l'ins- 
tant à  Vappel  nominal  pour  la  nomination  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

lue  Président.  11  va  y  être  procédé  sur-le- 
champ. 

Bréaril,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  liste 
des  candidats  inscrits  pour  ce  ministère. 

Ce  sont  les  citoyens  : 


Pache,  ministre  actuel. 

Roland,  commissaire- 
ordonnateur. 

Bouchotte,  comman- 
dant à  Cambrai . 

Achille  Duchatelet. 

Valence,  général. 

Servan. 

Alexandre  Beauharnais. 

Damijierre. 

Lacuée. 

Custine. 

Biron. 

Labourdonnaye. 

Wimpfen. 

Lapoype,  maréchal  de 
camp. 

L'Herminac. 

Dubois-Crancé. 

Lamorlière,  maréchal 
de  camp. 

Roussin,  commissaire- 
ordonnateur  général 
de  l'armée  de  la  Bel- 
gique. 

D'Ëspinassi. 

Berruyer. 

Kersaint. 

SoulagedeCastel  Franc. 

Godin,  rue  de  la  Harpe, 
n°  109. 

Certifié  véritable  par  nous  soussignés,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  ce 
3  février  1793,  Van  II"  de  la  République. 

Signé:  h.  Bailly;  Duroy;  Joseph  Serre. 

11  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

I^e  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  du  ministre  de  la 
guerre. 

Nombre  de  votants —    600  suffrages. 

Ont  obtenu  : 

Voix  Voix 

Beurnonville 356  Servan 8 

Duchatelet  (Achil-  Félix  Wimpfen.. .  2 

le) 216  Dnmouriez 1 

Beauharnais 16  Lacuée 1 

En  conséquence,  le  général  Beurnonville,  ayant 
obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés, 
je  le  proclame  ministre  de  la  guerre. 


Le  général  Ligoniez. 

Laclos. 

Carnot  le  jeune,  ex-dé- 
puté. 

Berrillon,  brigadier  de 
gendarmerie. 

Chauvelin. 

Dumas. 

Dumouriez,  général. 

Miranda,  général. 

Ghâteau-Randon. 

Rival,  colonel  du  52*  ré- 
giment, armée  du 
Midi. 

Beurnonville,  général 
de  l'armée  de  la  Mo- 
selle. 

Jean  Debry. 

Pujet-Barbentane. 

Dufour-Noi  refosse,  an- 
cien officier  du  génie. 

Dupin,  le  jeune. 

Rebecqui. 

Favart ,  général  com- 
mandant à  Me/z. 

Biaise  .  Duval,  lieute- 
nant-général. 

Fischer  Drecourt  de 
Metz,  lieutenant-géné- 
ral. 


RilTnrd  Saint-Martin,  aunomdes  comités  des 
comités  des  secours  publics,  fait  un  rapport  (1)  et 
présente  un  décret  tendant  à  la  suppression  de 
l'Hôpital  des  Quinze- Ving ts ;  il  s'exprime  ainsi: 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  des 
secours  publics  de  vous  rendre  compte  de  plu- 
sieurs pétitions  présentées  par  des  aveugles,  les 
un  membres  des  Quinze-Vingts,  les  autres  aspi- 
rant à  le  devenir. 

Ceux-là  réclament  contre  le  régime  de  cet  hô- 
pital, ceux-ci  contre  l'intrigue  et  la  faveur  qui 
les  repoussent  de  leur  asile,  et  tous  vous  dénon- 
cent les  abus  de  l'administration  et  la  tyrannie 
des  administrateurs. 

Pour  remplir  dans  toute  son  étendue  la  tâche 
que  vous  lui  aviez  imposée,  votre  comité,  après 
s'être  assuré  de  l'existence  des  abus,  des  maux 
dont  se  plaignent  les  pétitionnaires,  a  du  en 
rechercher  la  cause;  il  l'a  trouvée  dans  la  na- 
ture luème  de  cette  bizarre  iiistitution:  je  vous 
apporte  le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses 
méditations;  c'est  d'une  classe  nombreuse  d'in- 
fortunés que  je  vais  vous  entretenir;  c'est  sur 
leur  sort  que  vous  avez  à  prononcer  :  j'ai  des 
droits  assurés  à  votre  attention. 

On  fait  honneur  à  Louis  IX.  de  l'établissement 
des  Quinze-Vingts  :  il  fonda,  dit-on,  cet  hôpital 
à  son  retour  de  la  Palestine  en  1260,  pour  300 
aveugles. 

Dans  ce  siècle,  l'esprit  cénobitique,  principa- 
lement honoré,  asservissait  tout  à  ses  formes 
et  le  laps  de  plus  de  cinq  cents  ans  n'a  pu  faire 
disparaître  le  caractère  monacal  que  le  fonda- 
teur imprima  à  son  institution. 

Pour  être  admis  dans  la  maison  des  Quinze- 
Vingts,  il  faut,  aux  termes  des  statuts,  faire 
profession  de  la  religion  catholique  romaine  ;  il 
faut  se  soumettre  à  une  sorte  de  vœu  ;  il  faut 
donner  corps  et  biens  à  l'hôpital. 

Le  récipiendaire  jure  sur  la  perte  de  son  âme, 
et  la  main  mise  sur  l'évangile  : 

\°  De  vivre  le  reste  de  ses  jours  dans  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine; 

2°  D'assister  dévotement  aux  messes,  services 
et  prières  qui  se  chantent  dans  l'église; 

3°  De  se  confesser  au  moins  6  fois  par  année; 

4°  De  prier  Dieu  tous  les  jours  pour  le  roi  et 
toute  la  famille  royale; 

5°  De  porter  obéissance  et  respect  aux  gouver- 
neurs, maîtres,  ministres  et  jurés; 

6°  D'aporter  céans  tous  ses  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  de  déclarer  où  ils  sont  si- 
tués sans  en  rien  retenir,  et  de  n'en  disposer  ni 
transporter  hors  de  l'hôpital,  en  aucune  manière, 
sans  permission; 

1"  Enfin,  d'observer  inviolablement  les  statuts 
de  l'hôpital  (2). 

Le  récipiendaire  n'est  réputé  membre  de  l'as- 
sociation, il  n'obtient  des  lettres  de  fraternité^ 
qu'après  avoir  ratifié  devant  un  notaire  ses  vœux 
et  ses  donations,  et  s'être  obligé  de  remplir  les 
formalités  exigées  par  l'édit  de  1731. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'à  ce  vœu  se  trouvait 
réuni,  dans  l'origine,  celui  du  célibat.  Alors 
l'expropriation  avait  quelque  chose  de  moins 
absurde,  de  moins  injuste;  mais  cette  loi  devait 
cesser  du  moment  où  le  mariage  fut  permis  aux 
aveugles,  et  cependant  on  se  contenta  d'y  appor- 
ter quelques  modifications  en  faveur  du  con- 
joint survivant  et  des  enfants.  Il  serait  trop 

(1)  Bibliothèque  de  la  Gliambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  117,  n°  8. 
^2)  Voyez  la  pièce  n°  1,  à  la  suite  du  rapport. 
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long  de  vous  développer  la  jurisprudence  qui 
s'observe  à  cet  égard  :  nous  nous  bornerons  à 
vous  dire  que  les  enfants  sont  réduits  à  la 
moitié  des  biens  de  leurs  père  et  mère,  que  l'hô- 
pital hérite  du  surplus. 

Etrange  contradiction  !  a  dit  avant  nous  un 
membre  de  l'ancien  comité  de  mendicité  :  tandis 
que  d'un  côté  l'institution  provoque  le  mariage 
par  le  Iraitcmcnt  qu'elle  assure  aux  femmes  et 
aux  enfants,  comme  vous  le  verrez  ci-après,  de 
l'autre  elle  prononce  à  son  prolit  l'exhérédation 
de  ces  mêmes  enfants;  elle  renverse  les  lois  les 
plus  sacrées,  les  plus  douces  de  la  nature,  et  ne 
tend  qu'à  faire  des  pères  dissipateurs  et  des  en- 
fants misérables. 

Le  conseil  d'administration  est  appelé  cha- 
pitre ;  les  300  pauvres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
pour  qui  l'établissement  a  été  fondé,  portent  les 
noms  de  frères  et  sœurs.  Tout  cela  avec  le  nom- 
breux clergé  (1)  attaché  à  cette  maison,  prouve 
évidemment  que  les  Quinze-Vingts  forment  une 
congrégation  religieuse. 

Le  mariage  y  est  autorisé,  comme  nous  ve- 
nons de  l'observer,  mais  le  consentement  du 
chapitre  est  nécessaire,  et  jamais  on  ne  permet 
à  deux  aveugles  de  s'unir  ensemble  :  les  voyants 
sont  excités  a  épouser  des  aveugles,  par  la  pers- 
pective des  places  auxquelles  ils  parviennent, 
par  rang  d'ancienneté. 

Le  nombre  des  hommes  aveugles  surpasse  de 
beaucoup  celui  des  femmes,  d'où  il  résulte  que 
les  voyants  arrivent  à  la  fraternité  plus  tard  que 
les  voyantes  ;  et  comme  les  ménages  où  les  deux 
époux  sont  membres  de  l'association  ont  une 
surprise  de  10  sous  par  jour,  ils  excitent  la  ja- 
lousie des  ménages  (2)  où  un  seul  des  conjoints 
est  admis  à  la  fraternité.  Ce  ferment  de  division, 
devenu  plus  actif  dans  ces  derniers  temps,  est 
une  des  principales  causes  des  tumultes  qui 
régnent  dans  cette  maison. 

La  cécité,  l'indigence  devraient  être  les  seuls 
titres  d'admission,  mais  il  n'est  que  trop  certain 
que  ces  titres  ont  été  souvent  méconnus  :  l'in- 
fortuné qui  ne  pouvait  point  faire  preuve  de 
son  catholicisme,  a  été  constamment  repoussé; 
et  d'un  autre  côté  l'intrigue,  les  protections  ont 
presque  toujours  disposé  des  places.  L'immense 
pouvoir  du  grand  aumônier,  supérieur  né  de 
rhùpital,  dispensateur  suprême  des  grâces,  ou- 
vrait une  large  porte  aux  abus. 

Après  vous  avoir  donné  un  aperçu  du  régime 
intérim  de  l'établissement  des  Quinze-Vingts,  il 
faut  vous  faire  connaître  le  mode  de  son  admi- 
nistration. 

5  gouverneurs,  tous  pris  dans  les  classes 
privilégiées,  un  économe  appelé  maitre,  nommé 
par  le  roi,  un  trésorier  sous  le  nom  de  ministre, 
16  frères  aveugles  et  voyants  choisis  par  leurs 
pairs,  et  à  la  tête  de  ces  23  personnes,  le  grand 
aumônier  qui  nommait  les  gouverneurs  et  exer- 
çait une  supériorité  générale,  voilà  ce  qui 
lusqu'en  1780,  a  formé  le  chapitre  qui  devait 
s'assembler  tous  les  mois. 

Au  pouvoir  administratif,  il  réunissait  le  pou- 
voir judiciaire;  toutes  les  constatations,  tous  les 
délits  qui  survenaient  dans  l'enceinte  de  la  mai- 
son, étaient  soumis  en  première  instance  à  sa 
juridiction  ;  l'appel  de  ses  jugements  était  porté 


;i)  Voyez  la  pièce  n»  2. 

(2)  Los  Quinze- Vingts  ne  vivent  pas  en  commun  ; 
cliacun  d'eux  a  séparément,  dans  le  même  corps  de  bâ- 
timent, sa  chambre  et  son  ména^'c. 


à  la  grande  chambre  du    Parlement,  mais  ils 
exécuiai(!nt  par  f)rovision. 

Kn  décembre  177*.),  les  bâtiments  et  enclos  des 
Quinze-Vingts,  situés  dans  la  rue  Saint-Honoré. 
furent  vendus  à  une  compagnie  au  prix  de 
6  raillions,  en  vertu  des  lettres-patentes  que 
Louis  XVI  accorda  à  la  .sollicitation  du  grand 
aumônier  Hoban. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'entrer  dans  les 
détails  de  celle  aliénation,  qin  fut  une  affaire  de 
spéculation  et  d'agiotage  ;  nous  vous  observe- 
rons seulement  que  le  grand  aumônier,  ce  prêtre 
devenu  depuis  si  honteusement  célèbre  par 
l'histoire  du  collier,  la  consomma  pour  son 
intérêt  particulier,  et  comme  un  expédient 
propre  a  réparer  sa  fortune  ruinée  par  les 
dépenses  d'une  vie  scandaleuse  ;  qu'il  lut  tout 
ensemble  vendeur  et  acheteur,  étant  entré  pour 
un  dixième  dans  la  société  des  acquéreurs;  que 
sur  le  prix  de  la  vente,  le  trésor  public  est  sup- 
posé avoir  reçu  5  millions  pour  l'intérêt  desquels 
il  sert  à  l'hôpital  une  rente  annuelle  de 
250,000  livres,  mais  que  ce  versement  est  absolu- 
ment illusoire  ;  d'un  côté  1  million  n'y  est  rentré 
que  fictivement,  et  d'autre  part  il  a  fallu  que  la 
nation  remboursât  les  4  millions  que  le  trésor 
alors  royal  avait  reçu  d'un  emprunt  fait  à  Gênes  ; 
que  tout  le  surplus  des  6  millions,  ainsi  qu'un 
pot-de-vin  considérable,  a  tourné  au  profit  du 
cardinal  ou  de  ses  coopéraleurs,  à  quelques 
sommes  près  employées  en  réparations  à  l'hôtel 
des  ci-devant  Mousquetaires,  où  l'on  transféra 
les  Quinze-Vingts;  qu'enfin  les  actionnaires 
acquéreurs  répètent  contre  l'hôpital  4,200,000  l. 
en  principal,  tandis  que  l'administration  soutient 
qu'ils  restenteux-mêmes  débiteurs  d'une  somme 
très  considérable. 

La  vente  ne  fut  rendue  publique  qu'en  1780; 
alors  les  administrateurs  donnèrent  leur  démis- 
sion, ne  voulant  pas  qu'on  pût  les  soupçonner 
d'y  avoir  donné  les  mains. 

Une  nouvelle  administration  fut  formée  par  le 
cardinal,  et  il  est  plus  que  vraisemblable  qu'il 
la  composa  telle  qu'il  la  fallait  pour  couvrir  ses 
déprédations.  Des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes 
parts,  et  les  administrateurs  Rohan  furent  suc- 
cessivement remplacés  par  des  membres  du  con- 
seil et  des  maîtres  des  requêtes. 

Les  choses  en  étaient  en  ces  termes,  lorsque 
les  mémorables  événements  du  14  juillet  1/89 
préparèrent  une  nouvelle  révolution  dans  l'ad- 
ministration des  Quinze-Vingts. 

Au  mois  d'août  1790,  il  fut  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  au  nom  de  tous  les  frères 
aveugles  et  voyants,  une  pétition  tendant  à  faire 
prononcer  que,  jusqu'à  l'organisation  générale 
du  régime  des  hôpitaux,  lesQuinze-Vingtsseraient 
gouvernés  suivant  les  anciens  statuts  et  règle- 
ments de  cette  maison  ;  que  les  administrateurs 
et  ofhciers  en  exercice,  lors  de  la  vente  de  l'en- 
clos, seraient  rétablis  dans  leurs  places  ;  qu'en 
cas  de  mort,  retraite  ou  refus  ae  quelqu'un 
d'entre  eux,  il  en  serait  nommé  d'autres  par  les 
frères  assemblés  en  chapitre,  à  la  forme  réglée 
par  les  statuts  ;  qu'enfln  toutes  évocations  oii 
commissions  relatives  aux  affaires  de  l'hôpital 
seraient  annulées,  et  la  connaissance  renvoyée 
aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Cette  pétition  et  les  différents  mémoires  qui 
parurent  à  l'appui,  présentent  un  contraste  hien 
frappant  avec  les  réclamations  qui  sortent  actuel- 
lement du  sein  des  Quinze-Vingts. 

Là  on  ne  voyait  rien  de  si  sage,  rien  de  si 
approprié  aux  besoins  des  pauvres  aveugles,  que 
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les  antiques  règlements  de  cette  maison-là;  on 
élevait  jusqu'aux  nues  son  ancienne  administra- 
lion  ;  là,  on  vantait  t^iirtoutle  rôle,  les  lumières, 
la  probité  du  mailre  administrateur  Maynier,  et 
du  minisire  Laugier  ;  il  lallait  se  hâter  de  repla- 
cer ces  hommes  verlueux  au  poste  dont  un  pou- 
voir arbitraire  les  avait  chassés,  sans  quoi  la 
ruine  de  l'hôpital  était  consommée. 

Ici,  au  contraire,  on  point  des  plus  noires  cou- 
leurs le  régime  général  et  la  police  intérieure  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingls  ;  on  surcharge  le 
tableau  des  vices  et  des  abus,  pour  le  rendre 
plus  hideux;  ses  administrateurs  aciuelset  prin- 
cipalement Mnynier,  sont  représentés  comme 
autant  de  déprédateurs  et  des  tyrans. 

Le  7  avril  1791,  le  comité  des  rapports  de 
l'Assemblée  constituante,  auquel  la  pétition  des 
Quinze-Vingts  avait  été  renvoyée,  fit  adopter 
le  décret  suivant  : 

Art.  1«'. 

«  L'hôpital  des  Quinze-Vingls  sera  adminisiré 
conformément  à  la  loi  du  5  novembre  1790. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  de  ladite  maison  rendront 
compte  de  leur  administration,  en  conlormilé 
de  l'article  14  du  même  titre  de  la  même  loi. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  nuls  tous  les 
arrêts  du  conseil  rendus  sur  l'administration  des 
Quinze-Vingts,  postérieurement  aux  lettres- 
patentes  qui  autorisent  la  vente  de  l'enclos  des 
Quinze-Vingts;  en  conséquence,  leurs  anciens 
administrateurs,  les  administrés,  les  acquéreurs 
de  l'enclos  des  Quinze-Vingts,  et  tous  autres 
réclamants,  pourront  se  pourvoir  par-devant  les 
tribunaux  ainsi  qu'ils  aviseront.  » 

En  vertu  de  celte  loi,  Maynier  et  Laugier,  de 
concert  avec  les  jurés  et  capitulants,  se  pour- 
vurent au  tribunal  du  quatrième  arrondisse- 
ment et  obtinrent  le  21  mai  un  jugement  qui  les 
réintègre  dans  leurs  fonctions; 

«  Fait  défense  aux  gouverneurs,  alors  en  exer- 
cice, de  s'immiscer  dans  l'administration  des 
Quinze-Vingts,  et  leur  ordonne  de  rendre  compte  ; 

«  Ordonne  aussi  la  levée,  avec  description,  et 
en  présence  du  procureur-syndic  du  départe- 
ment, ou  lui  dûment  appelé,  des  scellés  apposés 
en  vertu  d'une  ordonnance  provisoire  du  même 
tribunal,  sur  les  titres,  papiers  et  effets  apparte- 
nant à  cette  maison.  » 

Le  procureur-syndic  ayant  formé  opposition 
à  la  levée  des  scellés,  il  en  fut  démis  par  un 
second  jugement  du  28  du  même  mois. 

Le  déparlement  crut  voir  dans  ces  jugements 
un  trouble  apporté  à  l'exercice  de  son  pouvoir 
administratif,  il  présenta  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  mémoire  à  ce  sujet. 

En  même  temps  une  nouvelle  opposition  fut 
formée  à  la  levée  des  scellés  de  la  part  du 
citoyen  Cousin,  membre  de  la  municipalité. 

Troisième  jugement  qui  ordonne  1  exécution 
des  préfcédents,  et  cependant  surseoit  à  cette 
exécution  jusqu'après  la  décision  du  corps  légis- 
latif. 

Le  décret  ne  tarda  pas  d'être  rendu  :  le  7  juil- 
let 1791,  l'Assemblée  nationale  ordonna  l'exé- 
cution des  jugements  du  tribunal,  et  déclara 
nuls  et  comme  non-avenus  tous  les  arrêtés  pris 
par  le  directoire  du  déparlemant  de  Paris,  pos- 
térieurement auxdits  jugements. 


Après  avoir  ainsi  vaincu  leurs  compétiteurs, 
et  repoussé  l'attaque  du  département,  les 
anciens  administrateurs  jouissaient  on  paix  de 
ce  double  triomphe,  lorsque  des  actes  de  rigueur 
qu'ils  se  sont  permis  d'exercer  contre  quelques 
administrateurs,  ont  attiré  sur  eux  un  nouvel 
orage. 

Dans  les  premiers  mois  de  celte  année,  le 
chapitre  s'èlant  formée»  tribunal,  conformément 
aux  statuts  de  1.5?2,  il  prononça  l'expulsion 
contre  les  nommés  Malnlle,  l\Ii()nar(l,  Gaulhier  et 
M ar guérite- Anne  Lidelle. 

Des  quatre  ex|)ulsés  jetèrent  les  hauts  cris. 
Marguerite  Lidelle,  portant  dans  son  soin  le 
fruit  de  la  faiblesse  qui  avait  été  le  principal 
motif  de  son  expulsion,  ne  pouvait  qu'intéresser 
les  âmes  sensibles.  Cet  intérêt  devint  plus  vif 
et  plus  répandu  par  une  lettre  que  le  citoyen 
Jurie,  commissaire  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  adressa  en  sa  faveur  au  maire  de  Paris, 
et  qui  l'ut  insérée  dans  une  feuille  justcnienl 
estimée  par  tous  les  amis  de  la  liberté,  le  Cour- 
rier des  83  déparlemenls. 

Les  réclamations  de  celte  femme  et  de 
Gauthier  furent  adressées  au  département  qui, 
par  un  arrêté  du  10  mai,  ordonna  que  le  prêt 
échu  et  à  échoir  aux  deux  plaignants,  leur  serait 
payé  provisoirement. 

Le  directoire  ne  s'en  tint  pas  là  :  par  un  autre 
arrêté  du  2  juin,  il  déclara  nulles  et  illégales 
toutes  les  délibérations  inscrites  sur  le  registre 
des  séances  du  chapitre,  depuis  le  mois  de  mai 

1791,  nomma  des  gouverneurs  et  un  caissier 
provisoires,  et  ordonna  au  procureur-syndic  de 
se  transporter  aux  Quinze-Vingts,  pour  y  tenir 
chapitre,  faire  transcrire  l'arrêté,  et  installer  les 
nouveaux  gouverneurs  et  caissier;  ce  qui  fut 
exécuté  le  6. 

De  son  côté,  le  conseil  général  de  la  commune 
fil  a[)poser  par  des  commissaires  le  scellé  sur  le 
Trésor,  vérifier  la  caisse  courante,  parapher  les 
livres  du  caissier  et  défendre  au  chapitre  de 
prendre  aucune  délibération  ni  d'achat,  ni  de 
de  dépense,  sans,  au  préalable,  avoir  obtenu 
l'assentiment  du  conseil  général. 

Il  fit  plus  encore,  il  autorisa  ses  commissaires 
administrateurs  des  hôpitaux  à  réintégrer  dans 
la  maison  des  Quinze-Vingts  les  individus  qui 
avaient  été  déchus  de  leurs  places  par  des  juge- 
ments du  chapitre. 

Ces  actes  du  conseil  général  de  la  commune 
furent  dénoncés  à  la  Convention  nationale  par 
les  frères  aveugles  et  voyants,  et  la  pétition 
ayant  été  renvoyée  par  décretau  pouvoir  exécutif, 
le  conseil  provisoire,  par  une  proclamation  du 
6  octobre  dernier,  a  annulé  tous  les  arrêtés  et 
procès-verbaux  tant  du  département  que  de  la 
commune,  ordonné  la  levée  des  scellés,  et  l'exé- 
cution des  lois  des  5  novembre  1790,  et  15  avril 

1792.  Qu'en  conséquence,  les  contestations  nées 
et  à  naître  entre  les  administrateurs  et  les  admi- 
nistrés, seront  portées  devant  les  juges  ordi- 
naires, et  cependant  que,  jusqu'à  ce  que  les 
contestations  ayant  été  jugées,  tous  les  individus 
qui  se  trouvent  actuellement  réunis  dans  l'hôpital 
y  resteront  provisoirement  et  y  seront  traités 
comme  par  le  passé. 

Les  coups  portés  à  l'administration  des  Quinze- 
Vingts  par  le  département  et  la  commune  ont  fait 
éclater  dans  cette  maison  une  espèce  de  guerre 
intestine.  Des  partis  s'y  sont  formés,  ils  se  cho- 
quent avec  fureur,  de  sorte  qu'un  lieu  qui  devrait 
être  l'asile  de  la  paix  comme  il  est  celui  de  l'in- 
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fortune,  est  devenu  un  théâtre  de  haines,  de 
dissensions  et  do  querelles. 

Un  grand  nombre  des  sociétaires,  contents  de; 
leurs  administrateurs,  paraissent  ne  désirer  autre 
chose  que  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix;  mais 
beaucoup  d'autres,  pleins  de  cet  esprit  de  liberté 
qui  anime  aujourd'nui  tous  les  Français,  mus 
aussi  peut-être  par  des  suggestions  étrangères, 
trouvent  insupportable  le  régime  sous  leauel  ils 
ont  vécu  jusquà  prosent,  et  la  haine  qu  ils  lui 
portent  s'étend  naturellement  sur  les  adminis- 
trateurs qu'ils  accusent  à  la  fois  de  tyrannie  et 
de  déprédation. 

Nous  allons  réunir  et  vous  offrir  dans  un  seul 
tableau  toutes  les  demandes,  tous  les  griefs  épars 
dans  les  diverses  pétitions  qu'ils  avaient  adres- 
sées au  Corps  législatif,  qu'ils  ont  réitérées  à 
votre  barre  : 

1°  Réforme  de  l'administration  des  Quinze- 
Vingts  ; 

2°  Suppression  du  tribunal  d'exception  qui 
subsiste  encore  dans  cette  maison  ; 

3°  Que  tous  les  sociétaires  privés  de  leurs 
places  par  des  jugements  émanés  de  ce  tribunal 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  des  délibéra- 
tions du  chapitre,  seront  réintégrés  dans  tous 
leurs  droits,  et  auront  la  prise  à  partie  contre 
les  administrateurs-juges; 

4"  Qu'il  soit  décrété  que  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  (s'il  n'est  pas  supprimé)  ne  reconnaîtra 
dorénavant  d'autres  lois  que  celles  qui  régissent 
toute  la  Républic[ue,  et  d'autres  juges  que  les 
tribunaux  ordinaires; 

5°  Qu'il  soit  décrété  encore  que  les  aveugles 
et  voyants,  admis  dans  son  sein,  jouiront  de 
tous  les  droits  de  citoyens  français,  et  ne  seront 
plus  serfs  de  l'hôpital; 

6"  Abolition,  en  conséquence,  et  de  l'espèce  de 
vœu  auquel  on  assujettit  les  récipiendaires  lors 
de  leur  admission  (vœu  qui  emporte  expropria- 
tion de  corps  et  de  biens)  et  des  noms  de  frères  et 
sœurs  (1),  que  portent  les  sociétaires,  et  de  la 
dénomination  de  chapitre,  que  prend  encore 
l'administration  ; 

7°  Diminution  :  les  frais,  tant  de  l'administra- 
tion que  du  culte; 

8"  Qu'on  fasse  rendre  compte  aux  adminis- 
trateurs anciens  et  modernes,  et  par  exprès,  qu'on 
obligei1/a?/ni^r,  maître  administrateur,  et Lawgrier, 
ministre,  à  restituer  la  somme  de  20,000  livres 
qu'ils  ont  obtenue  du  chapitre  pour  leur  traite- 
ment des  années  durant  lesquelles  ils  n'ont 
exercé,  ni  dû  exercer,  aucune  fonction. 

Ces  demandes  sont  celles  de  la  généralité  des 
pétitionnaires,  au  nombre  de  46. 

D'autres  réclamations  sont  renfermées  dans 
une  foule  de  pétitions  individuelles; 

Les  uns  s'élèvent  contre  l'admission  des 
voyants; 

D'autres  ne  peuvent  tolérer  l'inégalité  du 
traitement,  ils  veulent  qu'il  soit  le  môme  pour 
tous  ; 

D'autres  demandent  qu'il  soit  pourvu  à  la  sub- 
sistance des  veuves  et  enfants  ; 

Plusieurs  réclament  la  liberté   d'aller  vivre 


(1)  Ah  !  sans  doute,  que  ces  noms  si  doux  ont  été 
déshonorés  dans  les  cloitres  !  Sans  doute,  qu'usurpés 
par  des  hommes  qui  passaient  leur  vie  à  se  haïr,  se 
tourmenter,  ils  ne  présentent  plus  les  idées  qui  en  fai- 
saient le  charme  1  mais  le  temps  est  arrivé  de  leur 
rendre  leur  beauté  native,  de  les  régénérer.  Egalité,  fra- 
ieruité  ne  sont-ils  pas  synonymes? 

1  ..  •  1"  Série.  T.  LVIIl. 


dans  leurs  familles  avec  le  même  traitement 
qu'ils  re(;oivent  dans  la  maison  ; 

Ceux-ci  entendent  avec  douleur  parler  de  sup- 
primer l'hôpital  ; 

Ceux-là,  au  contraire,  vous  invitent  à  prononcer 
cette  suppression,  ce  qui  vous  fournira  le  moyen 
de  soulager  un  plus  grand  nombre  d'aveugles 
indigents,  et  ne  sera  nuisible  qu'à  celte  foule 
d'administrateurs,  de  prêtres  et  autres  agents 
subalternes,  qui  dévorent  inutilement  la  suDsis- 
taiice  des  pauvres. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  récla- 
mations sorties  du  sein  des  Quinze-Vingts.  Je 
passe  à  celles  que  vous  ont  fait  entendre  des 
aveugles  qui  se  qualifient  (ïaspiranls  à  Chôpilal, 
de  surnuméraires  de  r hôpital. 

Ils  se  plaignent  avec  amertume,  d'être  re- 
pousses de  l'asile  qui  depuis  longtemps  est  l'objet 
de  leurs  vœux. 

«  Cet  asile,  disent-ils,  est  notre  propre  bien  ; 
c'est  pour  nous  qu'il  a  été  fondé.  On  nous  a  donné 
l'expectative  d'y  entrer  par  rang  d'ancienneté, 
à  mesure  qu'il  vaquerait  des  places  ;  nos  noms 
doivent  se  trouver  sur  le  catalogue;  à  la  suite 
des  aveugles  admis,  et  cependant  notre  droites! 
sans  cesse  éludé,  nous  sommes  perpétuellement 
supplantés  parles  protégés  de  l'administration; 
la  faveur  ou  l'argent!  disposent  de  toutes  les 
places.  Oui,  l'argent  :  Nous  savons  que  ïa,  frater- 
nité a  été  achetée  à  beaux  deniers  comptants. 
Si  ces  abus  n'existaient  pas,  verrait-on  parmi 
les  Quinze-Vingts  un  individu  qui  jouit  de  800  li- 
vres de  rente?  Y  verrait-on  des  hommes  qui 
exercent  des  métiers  lucratifs,  tels  qu'un  fabri- 
cant de  bas,  un  fabricant  de  rasoirs,  un  menui- 
sier, etc.?  Les  voyants,  quoique  pauvres,  de- 
vraient, ajoutent  les  pétitionnaires,  être  exclus 
de  cette  maison  qui,  par  son  institution,  n'ap- 
partient qu'aux  malheureux  aveugles. 

«  Nous  demandons,  législateurs,  que  les  abus 
soient  réformés  ;  nous  demandons  que  vous 
mettiez  un  terme  à  notre  infortune;  que  le  nom- 
bre des  places  soit  augmenté,  au  moyen  d'une 
réforme  économique  dans  l'administration. 

•  Nous  demandons  que  vous  décrétiez  un  mode 
d'admission  qui,  déjouant  l'intrigue  et  la  protec- 
tion, ne  donne  entrée  dans  l'hôpital  qu'aux  indi- 
vidus chez  qui  l'indigence  se  trouvera  réunie  à 
la  cécité,  et  c'est  à  ce  titre,  devenu  plus  respec- 
table par  l'ancienneté  de  notre  aspirance,  que 
nous  réclamons  l'admission.  » 

Cette  prétendue  aspirance  qu'invoquent  les 
réclamants  est  un  titre  imaginaire  qui  ne  saurait 
leur  donner  aucun  avantage,  aucune  préférence 
sur  leurs  pareils;  les  lettres  qu'ils  produisent, 
émanées  du  grand  aumônier,  attestent  elles- 
mêmes  cette  vérité;  on  n'y  voit  qu'une  simple 
permission  annale  de  quêter  dans  certains  lieux 
désignés  (1)  ;  mais  s'ils  sont  réellement  pauvres 
et  aveugles,  que  leur  faut-il  de  plus  pour  avoir 
droit  à  l'assistance  publique? 

Enfin,  les  individus  expulsés  de  l'hôpital  ont 
grossi  le  nombre  des  réclamants  ;  ils  demandent 
à  rentrer  dans  cet  asile. 

Citoyens,  vous  connaissez  à  présent  le  régime 
économique,civil  et  religieux  des  Quinze-Vingts; 
vous  apercevez  quels  sont  les  vices,  les  abus  qui 
tiennent  à  la  nature  même  de  l'établissement, 
quels  sont  ceux  qui  dérivent  de  l'ignorance  du 
siècle  où  il  fut  fondé  ;  quels  sont  ceux  que  la 
succession  des  temps,  l'intérêt  personnel  et  la 


1)  Voy.  la  pièce  n»  3. 
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cupidité  y  ont  introduits.  Nous  avons  mis  sous 
vos  yeux  les  plaintes,  les  réclamations,  et  des 
individus  que  renferme  cette  maison,  et  des 
aveugles  qui  aspirent  au  bonheur  d'y  entrer; 
vous  êtes  convaincus  sans  doute  que,  quoique 
exagérées,  ces  plaintes  ne  sont  pas  sans  fonde- 
ment, que  les  règlements  anti-sociaux  qui  sont 
encore  en  vigueur  aux  Quinze-Vingts,  contrastent 
trop  fortement  avec  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  pour  pouvoir  être  maintenus. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  porta  son 
décret  provisoire  du  7  avril  1791,  concernant 
l'administration,  elle  y  fut  déterminée  par  les 
vives  instances  de  l'universalité  des  administrés, 
et  elle  espérait  alors  que  ce  provisoire  serait  de 
courte  durée,  que  bientôt  elle  prononcerait  défi- 
nitivement sur  le  sort  de  cet  établissement  par 
un  code  complet  de  législation  sur  les  secours 
publics,  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité. 

Mais  ni  cette  Assemblée,  ni  la  législative  qui 
lui  succéda,  ne  purent  réaliser  ce  grand  et  utile 
f^rojet,  et  quelque  pénétrés  que  vous  soyez  de 
son  importance,quelques  facilités  que  vousoffrent 
les  précieux  matériaux  que  vous  ont  laissés  nos 
prédécesseurs,  vous  ne  sauriez  vous  flatter  de 
pouvoir  sitôt  tourner  vos  regards  de  ce  côté. 

Cependant  les  divisions  intestines  qui  régnent 
dans  la  maison  des  Quinze-Vingts,  la  guerre  que 
les  sections,  la  commune  et  le  déparlement  de 
Pariis  ont  déclarée  à  son  administration,  le  sou- 
lèvement d'une  partie  des  administrés,  les  torts 
réels  ou  supposés  au'on  reproche  aux  adminis- 
trateurs, les  vices  d'un  régime  monacal  et  par 
conséquent  odieux,  enfin  les  cris  plaintifs  d'une 
classe  nombreuse  d'infortunés  qui  implorent 
votre  puissante  autorité;  tout  vous  fait  un  devoir 
sacré  de  ne  pas  dillërer  davantage  de  prononcer 
sur  leur  sort. 

Mais  vous  bornez-vous  à  des  réformes  provi- 
soires, à  des  palliatifs,  ou  bien,  tranchant  dans 
le  vif,  anéantirez-vous  l'établissement?  C'est 
encore  ces  deux  partis  que  vous  avez  à  choisir. 

Ainsi  la  première  question  qu'a  dû  se  faire 
votre  comité,  est  de  savoir  s'il  convient  de  laisser 
subsister  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  ou  bien  si 
l'intérêt  public  exige  sa  suppression. 

Les  membres  de  votre  comité  ont  unanimement 
voté  pour  ce  dernier  avis  ;  voici  les  motifs  qui 
l'ont  déterminé  : 

Bizarrement  organisé  dans  ses  formes,  son 
régime,  sa  police,  l'établissement  des  Quinze- 
Vingts  est  de  plus  essentiellement  vicieux  dans 
son  objet. 

Portez  vos  regards  dans  l'intérieur  de  cette 
maison,  vous  y  verrez  les  pratiques,  les  règles, 
les  abus  d'une  association  religieuse.  Quoi  de 
plus  monacal,  de  plus  tyrannique  que  ce  vœu 
qui  met  les  membres  des  Quinze-Vingts  dans  un 
état  de  minorité  habituelle,  que  l'engagement 
qu'on  leur  fait  contracter  sous  la  religion  du 
serment,  de  réciter  chaque  jour  un  office  parti- 
culier, d'entendre  chaque  jour  la  messe  et  des 
lectures  dites  spirituelles,  d'aller  fréquemment 
à  confesse?  Quoi  de  plus  impolitique,  de  plus 
immoral  que  d'autoriser  d'un  côté  les  aveugles 
à  se  marier,  tandis  que  de  l'autre,  on  les  assu- 
jettit, au  moment  de  leur  admission,  à  donner 
corps  et  biens  à  l'hôpital,  à  renoncer  à  la  pro- 
priété de  tout  ce  (qu'ils  possèdent,  et  pourraient 
posséder  à  l'avenir,  au  préjudice  même  de  leurs 
enfants?  Quoi  de  plus  barbare,  de  plus  opposé 
aux  règles  de  toute  bonne  police  que  l'exclusion 
donnée  nnx  pauvres  aveugles  qui  se  présente- 
raient, i;ans  rapporter  la  preuve  qu'ils  professent 


la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine? 
Quoi  de  moins  économique,  et  en  même  temps 
de  plus  inutile  que  ce  clergé  nombreux,  dont  la 
dépense  s'est  élevée  jusqu'en  1791,  à  21,016  li- 
vres (1)? 

L'on  a  remarqué  avec  beaucoup  de  justesse 
que  si  pour  la  République  française,  la  dépense  du 
culte  était  calculée  d'après  les  bases  de  la  popu- 
lation des  Quinze-Vingts,  elle  reviendrait  à  plus 
de 630,480,000  livres,  car  cette  population  ne  s'est 
jamais  portée  à  800  individus. 

En  1791,  ces  frais  ont  été  à  la  vérité  réduits  à 
9,502  livres  ;  mais  c'est  beaucoup  trop  encore  (2). 

Considérez  les  frais  de  l'administration,  vous 
les  trouverez  également  énormes;  ils  montent  à 
17,026  livres  (3)'^et  cependant  les  quatre  premiers 
administrateurs,  appelés  goiiverneurs,  ne  sont  pas 
salariés  ;  en  sorte  que  cet  objet,  réuni  à  celui  du 
culte,  forme  un  total  de  26,528  livres,  somme 
avec  laquelle  on  mettrait  à  l'aise  100  familles 
dévorées  par  la  misère. 

J'entends  les  agents  de  cette  administration, 
ou  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  dire  que  ces 
vices,  ces  abus,  ces  usages  gothiques  peuvent 
être  réformés  ;  cela  n'est  pas  parfaitement  vrai, 
puisque  l'établissement  ne  saurait  subsister  sans 
administration;  mais  passons.  Voici  des  incon- 
vénients, des  vices  qui  nous  ont  paru  tenir  à  la 
nature  même  de  l'institution;  et  ne  pouvoir 
cesser  qu'avec  elle. 

Elle  eut  pour  objet,  cette  institution  de  donner 
un  asile  aux  pauvres  aveugles;  toute  personne 
non  atteinte  de  cette  infirmité,  devait  consé- 
quemraent  être  exclue  de  l'association,  consé- 
quemment  il  fallait  imposer  aux  sociétaires  la 
loi  du  célibat. 

Cependant  on  ne  tarda  pas  à  sentir  les  incon- 
vénients d'une  loi  contre  laquelle  se  révoltait  la 
nature;  des  voyants  pouvaient  seuls  servir  des 
aveugles,  et  des  motifs  d'économie  se  réunirent 
aux  considérations  puisées  dans  l'humanité  et 
la  morale,  pour  faire  autoriser  le  mariage  des 
aveugles  avec  des  voyants.  On  crut  même  devoir 
encourager  ces  unions,  en  assurant  un  traite- 
ment aux  pères  et  mères  voyants,  et  aux  en- 
fants. 

Au  premier  coup  d'œil,  elles  ne  présentent  en 
effet  que  des  avantages,  mais  la  réflexion  et  l'ex- 
périence y  découvrent  des  inconvénients  bien 
graves;  on  voitles  administrateurs  et  les  prêtres 
négocier  ces  mariages,  et  l'on  devine  aisément 
les  abus  qui  doivent  en  résulter;  on  voit  des 
jeunes  femmes  que  la  fainéantise,  le  libertinage 
ou  la  misère  amènent  dans  le  lit  des  vieux  aveu- 
gles, faire  le  tourment  de  ceux  qu'elles  sont  appe- 
lées à  soulager,  à  consoler;  on  voit  le  mauvais 
exemple  des  mères  n'être  que  trop  suivi  par  les 
tilles.  On  voit  une  corruption  profonde  résulter, 
tant  au  physique  qu'au  moral,  de  cette  aggréga- 
tion  dans  une  maison  commune  et  au  sein  de 
Paris,  de  tant  de  ménages  si  mal  assortis,  de 
tant  de  désœuvrés,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  la 
plupart  corrupteurs  ou  corrompus. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport 
que  l'établissement  des  Quinze-Vingts  est  essen- 
tiellement vicieux. 

Tous  les  aveugles  de  la  République  qui  man- 
quent des  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins 


(1)  Voy.  la  pièce  n»  2. 

(2)  On  annonce  de  nouvelles  réformes   qui  réduiront 
cette  dépense  à  4,000  livres  ou  environ 

(3)  Voy.  le  tableau  a"  4. 
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ont  un  droit  égal  à  l'assistance  publique.  Le 
nombre  des  places  dans  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts,  devrait  en  conséquence  n'être  déterminé 
que  par  le  nombre  des  aveugles  nécessiteux;  et 
cependant  il  est  ici  fixé  à  300.  K'esl-ce  pas  là 
300  priviléf.'iésV 

il  est  vrai  que,  depuis  quelques  années,  l'usage 
s'est  établi  de  pensionner  des  aveugles  hors  de 
la  maison,  mais  ces  pensions  sont  moins  fortes 
que  le  traitement  que  reçoivent  les  membres  de 
1  hôpital,  ce  qui  alflige  et  mécontente  les  pen- 
sionnaires externes:  150  d'entre  eux  sont  même 
réduits  à  3  s.  3  deniers  par  jour;  un  si  mince 
secours  est  bien  incomplet  (1). 

D'ailleurs,  si  les  revenus  des  Quinze-Vingts 
étaient  tous  employés  comme  ils  devraient  l'être, 
au  soulagement  des  pauvres  aveugles,  ils  don- 
neraient du  pain  à  une  grande  partie  de  ceux 
qui  restent  dénués  de  toute  assistance. 

Bien  plus, quelques  soinsqu'on  prenned'écarter 
l'arbitraire  du  mode  d'admission  aux  places  des 
Quinze-Vingts,  tant  que  l'assistance  qui  est  due 
à  cette  classe  d'infortunés  restera  concentrée 
dans  un  seul  établissement  fixé  à  Paris,  les 
aveugles  des  départements  éloignés  ne  partici- 
peront que  faiblement  au  bienfait  de  l'institu- 
tion, la  voix  des  malheureux  se  perd  dans  le 
long  espace  qu'elle  a  à  parcourir. 

En  un  mot,  s'il  est  vrai  que  la  bienfaisance 
publique  doit  embrasser,  dans  sa  sollicitude,  la 
généralité  des  infortunés; 

S'il  est  vrai  qu'entre  des  individus  également 
infirmes,  également  nécessiteux,  il  doit  y  avoir 
égalité  parfaite  d'assistance; 

S'il  est  vrai  que  pour  atteindre  ce  but,  les 
secours  doivent  se  trouver  là  où  sont  les 
besoins; 

S'il  est  vrai  qu'en  organisant  un  mode  d'assis- 
tance publique,  on  doit  se  pénétrer  de  l'esprit 
d'économie,  se  prémunir  contre  les  mouvements 
d'une  sensibilité  irréfléchie  et  ne  jamais  perdre 
de  vue  l'intérêt  général  et  celui  des  mœurs  ; 

S'il  est  vrai  enlin  que  tout  système  de  secours 
qui  s'éloigne  de  ces  principes  est  diamétralement 
opposé  aux  vues  de  bienfaisance  et  de  justice 
qui  ont  dû  diriger  l'instituteur,  il  faudra  bien 
convenir  que  la  morale,  l'humanité  et  la  politique 
sollicitent,  de  concert,  la  suppression  delà  maison 
des  Quinze-Vingts.  Comme  communauté  reli- 
gieuse, elle  n'aurait  pas  dû  survivre  à  l'anéan- 
tissement de  toutes  ces  dangereuses  corpora- 
tions; etcomme  hôpital,  elle  ne  remplirait  jamais 
que  très  imparfaitement  l'objet  que  vous  devez 
vous  proposer,  quelques  réformes  que  vous 
ado[)tassiez. 

Secours  à  domicile  pour  tous  les  ayeugles  indi- 
gents; asiles  publics  pour  ceux  qui  n'auraient 
ni  habitation  ni  famille  qui  pût  les  recueillir  et 
les  soigner;  voilà,  citoyens,  le  mode  d'assistance 
que  réclame  de  vous  la  cécité  nécessiteuse  ;  votre 
comité  n'a  aperçu  que  des  avantages  dans  ce 
changement. 

D'abord,  les  revenus  des  Quinze-Vingts  ne 
seront  plus  détournés  de  leur  vraie  et  unique 
destination,  qui  est  le  soulagement  des  pauvres 
aveugles;  l'humanité  n'aura  plus  à  gémir  sur 
l'injustice  qui  repousse  de  leur  asile  tant  d'infor- 
tunés privés  de  la  vue,  pour  y  placer  des  indi- 
vidus qui,  ayant  de  bons  yeux  et  de  bons  bras, 
ne  devraient  vivre  que  du  fruit  de  leur  travail. 

Il  résultera  de  là,  qu'avec  le  même  revenu. 


(1)  Voy.  la  pièce  n*  5. 


qui  pourra  être  augmenté  par  la  vente  d'une 
vaste  maison  et  d'un  bel  enclos  devenus  inutiles, 
on  fournira  des  secours  complets  à  un  nombre 
double  de  nécessiteux. 

H  est  constant,  en  effet,  que  l'entretien  de 
300  pauvres,  membres  des  Quinze-Vingts,  con- 
somme un  revenu  de  240,973  livres,  en  sorte 
que  chaque  individu  coûte  800  liv.  4  s.  10  de- 
niers (1). 

A  ce  motif  d'économie  se  réunissent  d'autres 
avantages  bien  précieux. 

La  dispensation  des  secours  sera  faite  avec 
plus  de  justice  et  d'égalité  ;  elle  embrassera  tous 
les  aveugles  du  territoire  français,  à  nui  l'assis- 
tance publique  est  nécessaire;  ceux  des  dépar- 
tements éloignés  ne  seront  plus  oubliés.  11  sera 
aisé  d'établir  un  mode  de  répartition  qui  écarte 
l'arbitraire  et  fasse  parvenir  sûrement  et  promp- 
tement  les  secours  à  leur  destination. 

Ce  n'est  pas  tout  :  assistés  dans  leurs  domi- 
ciles, les  malheureux  aveugles  ne  seront  plus 
réduits  à  la  cruelle  alternative,  ou  de  périr  de 
misère,  ou  d'accepter  l'asile  qui  leur  est  offert 
loin  de  leur  pays  natal  et  de  leurs  proches;  ils 
goûteront  la  double  satisfaction  de  vivre  au 
sein  de  leur  famille,  et  de  la  faire  participer  au 
bienfait  de  l'assistance  publique:  et  si,  dans 
quelque  circonstance  de  leur  vie,  ces  secours 
devenaient  insuffisants  pour  leurs  besoins,  ils 
recevraient  leur  complément  de  la  bienfaisance 
particulière  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  des 
bonnes  gens  dont  ils  seront  entourés. 

Et  les  mœurs  aussi  gagneront  à  la  dissolution 
de  la  communauté  des  Quinze-Vingts;  tant  d'indi- 
vidus de  tout  âge,  de  tout  sexe,  la  plupart  voués 
à  l'oisiveté,  ne  peuvent  que  se  dépraver  mutuel- 
lement, ainsi  amoncelés  (permettez-moi  cette 
expression)  dans  une  étroite  enceinte.  Aussi, 
depuis  plusieurs  années,  s'est-il  élevé  des  plaintes 
graves  touchant  la  vie  licencieuse  qu'on  mène 
dans  cette  maison.  Les  désordres  se  sont  néces- 
sairement accrus  dans  ces  derniers  temps,  par 
l'esprit  d'indépendance,  de  division  e  d'anarchie 
qui  s'y  est  introduit. 

Ces  diverses  considérations  seraient  suscepti- 
bles d'un  plus  grand  développement,  mais  nous 
parlons  à  des  hommes  pour  lesquels  ils  seraient 
superflus. 

Votre  comité  n'a  pas  été  touché  des  objections 
renfermées  dans  quelques  écrits  qui  lui  ont  été 
remis. 

On  veut  assimiler  l'hôpital  des  Quinze-Vingts 
à  l'hôlel  des  Invalides,  pour  en  conclure  que, 
puisque  les  précédentes  Assemblées  législatives 
ont  cru  devoir  conserver  l'un,  la  Convention 
doit,  par  les  mêmes  motifs,  laisser  subsister 
l'autre. 

Mais  ceux  qui  parlent  ainsi  n'ont  pas  réfléchi 
que  ces  deux  établissements  n'ont  rien  de 
commun,  que  leur  régime  est  aussi  différent 
que  leur  objet.  L'hôtel  des  Invalides  forme  un 
établissement  à  part  qu'on  ne  doit  pas  classer 
parmi  les  simples  asiles  destinés  à  l'infortune 
et  au  besoin.  C'est  celui  que  la  patrie  a  consacré 
à  ses  défenseurs,  c'est  l'honorable  retraite  qu'elle 
offre  pour  récompense  à  des  hommes  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  elle. 

On  peut  bien  douter  que  le  fastueu  monu- 
ment élevé  à  si  grands  frais  par  un  orgueilleux 
despote,  plus  pour  l'intérêt  de  sa  vanité  que  pas 
esprit  de  bienfaisance  et  de  justice,  remplisse 


(1)  Voy.  le  tableau  n" 
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efficacement  l'objet  de  son  institution;  mais 
quels  que  soient  ses  imperfections  et  ses  abus, 
on  ne  saurait  lui  reprocher,  du  moins,  aucun 
des  vices  essentiellement  inhérents  à  la  maison 
des  Quinze-Vingts. 

Cet  hôpital,  composé  monstrueux  de  vues  cha- 
ritables et  de  règles  monastiques  et  barbares, 
ne  ressemble  à  aucun  autre,  et  par  conséquent 
sa  suppression  déterminée  par  des  motifs  parti- 
culiers à  lui  seul,  ne  peut  rien  préjuger  à  l'égard 
des  dilférents  établissements  de  bienfaisance 
publique  qui  existent  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
autres  départements. 

On  dit  que  les  biens  dépendant  de  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts  sont  la  propriété  particulière 
des  pauvres  aveugles,  et  que  ce  serait  blesser  le 
droit  le  plus  sacré  que  de  les  dépouiller  de  cette 
propriété. 

Sans  examiner  ici  si  l'assistance  du  pauvre 
ne  doit  pas  être  mise  au  nombre  des  charges 
nationales,  et  si,  par  conséquent  tous  les  biens 
des  hôpitaux  et  autres  fondations  charitables  ne 
doivent  pas  être  réunis  en  une  masse  commune 
dans  les  mains  de  la  nation,  question  impor- 
tante sur  laquelle  votre  comité  est  prêt  à  vous 
présenter  ses  vues,  il  se  bornera  à  vous  observer 
que  l'objection  manque  par  le  fait;  que  loin  de 
vouloir  priver  les  aveugles  indigents  des  biens 
consacrés  à  leur  soulagement,  la  mesure  qu'il 
propose  tend,  au  contraire,  à  les  en  faire  jouir 
plus  intégralement  et  plus  avantageusement,  à 
empêcher  qu'aucune  portion  de  ces  revenus  ne 
soit  détournée  de  sa  destination,  à  en  assurer 
la  juste  répartition  entre  les  infortunés  affligés 
de  ce  genre  d'infirmité,  à  les  répandre  égale- 
ment partout  où  les  besoins  les  appelleront. 

Mais,  objecte-t-on  encore,  les  aveugles  ont 
besoin  de  conducteurs,  il  leur  faut  des  personnes 
qui  se  dévouent  à  cet  emploi,  qui  les  mettent  à 
l'abri  de  tous  accidents,  et  ces  soins  habituels, 
ils  ne  peuvent  les  trouver  que  dans  l'asile  que 
vous  voulez  supprimer. 

Nous  répondons  d'abord  que  c'est  une  erreur 
démontrée  par  l'expérience  de  croire  que  la 
cécité  a  absolument  besoin  de  guide. 

Nous  disons  ensuite  que  l'on  se  trompe  égale- 
ment lorsqu'on  craint  que  les  pauvres  aveugles 
ne  trouvent  pas  dans  leurs  familles  les  soins, 
les  consolations  que  leur  état  exige.  Ah  !  qui  ne 
connaît  la  force  de  ce  lien  qui  unit  les  hommes 
d'une  même  famille,  d'uu  même  canton?  Qui  ne 
sait  que  c'est  loin  des  grandes  villes  que  ce  sen- 
timent conserve  toute  son  énergie,  que  c'est  là 
où  l'on  voit  la  bienfaisante  sensibilité  des  frères, 
des  parents,  des  voisins,  prodiguer  ces  soins 
qui,  dans  les  hôpitaux,  sont  calculés  par  l'in- 
térêt? Qui  ne  sait  que  chez  les  âmes  aimantes 
et  bonnes,  les  services  rendus  d'abord  par  la 
pitié,  deviennent  bientôt  une  passion, un  besoin? 

D'ailleurs,  avec  une  paie  de  20  ou  24  sols  par 
jour,  un  aveugle  ne  sera  pas  à  charge  à  sa 
famille  ;  bien  loin  de  là,  cette  famille  participera 
elle-même  au  soulagement,  fùt-il  vrai,  ce  qui 
n'est  pas,  que  les  aveugles  sont  incapables  de 
toute  espèce  de  travail  et  d'industrie. 

Enfin,  les  aveugles  sans  habitation,  sans  pa- 
rents, sans  amis  qui  veuillent  les  recueillir, 
seront  reçus  et  assistés  dans  les  asiles  publics 
qui  existent  ou  qui  seront  établis  dans  les  diffé- 
rents départements. 

A  l'égard  des  individus  existant  dans  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts,  nous  vous  présenterons  des 
mesures  propres  à  concilier  l'intérêt  particulier 


qu'ils  inspirent,  avec  l'intérêt  général  de  la 
société. 

11  nous  a  paru  inutile  d'entrer  dans  des  détails 
à  ce  sujet.  Si  l'article  principal  est  adopté,  nous 
vous  expliquerons  les  motifs  des  dispositions 
subséquentes,  à  mesure  qu'elles  seront  soumises 
à  votre  délibération. 

Du  reste,  la  déclaration  solennelle  qu'a  déjà 
faite  la  Convention,  et  qu'elle  répétera,  de 
mettre  au  rang  de  ses  premiers  devoirs  l'assis- 
tance des  malheureux  doit  ôter  toute  inquié- 
tude aux  aveugles  à  qui  des  malintentionnés 
voudraient  inspirer  des  alarmes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a 
l'honneur  de  vous  présenter  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  considérant  que  l'hô- 
pital des  Quinze-Vingts  ne  remplit  pas  les  vues 
de  bienfaisance  que  s'était  proposées  son  fonda- 
teur ;  considérant  d'ailleurs  que,  par  son  ré- 
gime, cet  établissement  ne  peut  être  envisagé 
que  comme  une  association  religieuse,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'hôpital  des  Quinze-Vingts  est  sup- 
primé. 

Art.  2.  Les  biens  qui  en  dépendent  sont  mis  à 
la  disposition  de  la  nation  ;  ils  seront  régis  et 
administrés  jusqu'à  leur  aliénation  comme  les 
autres  biens  nationaux. 

Art.  3.  La  Convention  déclare  qu'elle  place  au 
rang  des  charges  nationales  les  plus  sacrées 
l'assistance  des  pauvres  aveugles  et  voyants  ad- 
mis dans  ledit  hôpital  ou  qui  reçoivent  à  titre 
légitime  des  secours  sur  les  revenus  desdits 
biens,  et  qu'il  y  sera  pourvu  de  la  manière  ci- 
après  indiquée. 

Art.  4.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  tous 
les  pauvres  aveugles  et  voyants  qui  se  trouvent 
actuellement  réunis  dans  cette  maison,  leurs 
veuves  et  leurs  enfants,  de  même  que  tous  les 
individus  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui,  à  raison 
de  leurs  places  et  emplois,  y  étaient  gratuitement 
logés,  seront  tenus  d'en  sortir. 

Art.  5.  Dans  la  huitaine  de  ladite  publication, 
la  municipalité  de  Paris  sera  tenue,  sous  la  sur- 
veillance du  département  et  du  ministre  de  l'in- 
térieur, de  nommer  4  commissaires  pris  dans 
son  sein,  lesquels  se  transporteront  dans  ladite 
maison,  s'y  feront  représenter  tous  les  registres 
et  comptes  de  régie,  les  arrêteront,  visiteront 
les  caisses,  constateront  les  fonds  qui  s'y  trou- 
vent et  dresseront  un  inventaire  sommaire  de 
tout  le  mobilier,  en  présence  des  administrateurs 
actuels  dudit  hôpital. 

Art.  6.  Lesdits  pauvres  aveugles  et  voyants 
pourront  librement  disposer  des  meubles  et 
effets  qu'ils  avaient  apportés  dans  la  maison,  ou 
qu'ils  ont  acquis  postérieurement  à  leur  ad- 
mission. Ces  objets  ne  seront  pas  compris  dans 
ledit  inventaire;  toute  donation  que  lesdits  pau- 
vres pourraient  en  avoir  faite  à  l'hôpital  de- 
meure nulle  et  comme  non  avenue.  Leurs  veuves 
et  leurs  enfants  jouiront  du  môme  avantage. 

Art.  7.  Lesdits  commissaires  constateront  le 
nombre  d'individus  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  ledit  hôpital,  la  date  de  leur  entrée,  leur 
âge  et  leur  état  d'infirmité,  en  distinguant,  dans 
deux  colonnes  séparées,  les  aveugles  et  les 
voyants. 

Art.  8.  Ils  prendront  la  déclaration  d'un  chacun 
sur  le  lieu  de  leur  naissance,  le  nombre  et  l'âge 
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de  leurs  enfants,  le  traitement  qu'ils  reçoivent 
et  reiidroit  où  ils  veulent  fixer  leur  domicile. 

Art.  l).  Ils  dresseront,  sur  la  représentation  qui 
leur  sera  laite  dos  livres  journaux,  une  autre 
liste  qui  contiendra  le  nombre  d'externes  qui 
re(,'oivent  de  la  maison  un  secours  annuel,  indi- 
quera les  sommes  accordées  à  ciiacun  d'eux  et 
les  motifs  de  la  concession. 

Art.  10.  Ils  établiront  un  ou  plusieurs  gardiens, 
s'ils  le  croient  nécessaire,  pour  veiller  à  la  con- 
servation du  mobilier  appartenant  à  la  maison. 

Art.  11.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
sus-énoncé,  lesdits  meubles  et  effets  seront 
vendus,  avec  les  mêmes  formalités  employées 
pour  la  vente  du  mobilier  des  maisons  religieuses 
supprimées;  l'argenterie  sera  portée  à  l'hôtel  de 
la  monnaie,  et  le  directeur  en  donnera  son  ré- 
cépissé. 

Art.  12.  L'inventaire  sera  clôturé  au  plus  tard 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret; la  municipalité  le  fera  incontinent  passer, 
par  l'intermédiaire  du  département  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  la  Convention  nationale, 
avec  les  déclarations  mentionnées  aux  articles 
précédents. 

Art.  13.  Le  comité  des  secours  publics  se  con^ 
certera  de  suite  avec  le  comité  de  liquidation 
pour  fixer  à  chacun  desdits  aveugles  et  voyants 
le  traitement  qui  leur  sera  dû. 

Art.  14.  Ce  traitement  sera  proportionné  à  leur 
âge  et  à  leurs  infirmités,  et  il  leur  sera  payé 
par  trimestre,  et  d'avance,  par  le  receveur  du 
district  où  ils  auront  fixé  leur  domicile. 

Art.  15.  Si,  à  l'époque  de  l'expiration  des  trois 
mois  accordés  pour  la  sortie,  le  traitement  n'é- 
tait pas  réglé,  les  aveugles  et  voyants  existant 
actuellement  dans  la  maison  des  Quinze- Vingts 
jouiront  provisoirement  du  même  prêt  qu'ils 
reçoivent  dans  ledit  hôpital  ;  chacun  de  leurs 
entants  au-dessous  de  l'âge  de  seize  ans  conti- 
nuera également  de  recevoir  un  secours  provi- 
soire de  3  sous  par  jour. 

Art.  16.  Indépendamment  du  traitement  sus- 
énoncé,  il  sera  payé  à  chaque  aveugle,  pour  son 
conducteur  et  lui,  la  somme  de  10  sous  par  lieue 
de  poste,  et  à  chaque  voyant  celle  de  5  sous 
pour  leurs  frais  de  route,  jusqu'au  lieu  où  ils 
voudront  se  retirer. 

Art.  17.  Ceux  desdits  pauvres  aveugles  et 
voyants  qui  préféreront  se  retirer  dans  un  hos- 
pice y  seront  reçus,  moyennant  la  pension  dont 
ils  conviendront  avec  les  administrateurs  dudit 
hospice. 

Art.  18.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  dispo- 
silion  des  articles  15,  16  et  17  ci-dessus,  les 
pauvres  aveugles  et  voyants  qui  auraient  été 
reyus  dans  ledit  hôpital  postérieurement  au 
l'^'"  novembre  dernier.  Ces  individus  n'auront 
droit  qu'aux  mêmes  secours  accordés  aux  autres 
aveugles  non  admis. 

Art.  19.  Continueront  aussi  d'être  provisoire- 
ment acquittés  comme  par  le  passé  les  traite- 
ments et  pensions  que  l'hôpital  servait  hors  de 
son  sein  à  des  pauvres,  soit  aveugles,  soit 
voyants,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
légitimité  dudit  traitement. 

Art.  20.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
fournir  incessamment  à  la  Convention  les  ins- 
tructions et  renseignements  propres  à  la  mettre 
en  état  de  prononcer  sur  les  réclamations  et 
demandes  de  P.  Marest,  René  Mabille,  J.-B.  Mi- 
enard,  .Marguerite-Anne  Lidelle,  femme  Verrier, 
Jacques  Agras  et  Jean-Marc  Gauthier,  ainsi  que 
sur  celles  des  aveugles,  se  disant  aspirant  à 


l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  et  néanmoins  le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  accorder  à  ceux 
desdils  pétitionnaires,  dont  les  demandes  lui 
sembleraient  justes,  dos  secours  provisoires  dont 
le  ma.rimtDn  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
12  sols  par  jour. 

Art.  21.11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur^la  somme  de  60,000  livres,  prise  sur 
les  fonds  de  la  caisse  dudit  hôpital,  et  en  cas 
d'insuffisance  sur  ceux  du  Trésor  public,  pour 
être  employée  sous  sa  responsabilité  au  paiement 
des  frais  de  route,  premier  trimestre  et  secours 
provisoires  sus-mentionnés. 

Art.  22.  Lesadministrateurs  actuels  des  Quinze- 
Vingts  rendront  sous  huitaine,  au  conseil  général 
de  la  commune,  ou  à  ceux  de  ses  membres  qu'il 
voudra  déléguer,  compte  de  leur  administration; 
ce  compte  sera  arrêté  par  le  département  et 
envoyé  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  23.  Le  traitement  des  administrateurs  et 
de  tous  les  employés  au  service  dudit  hôpital 
cessera  à  l'expiration  des  trois  mois  accordés 
par  l'article  4,  auxdits  pauvres  pour  évacuer  la 
maison;  ceux  à  qui  des  secours  seraient  néces- 
saires, ou  qui,  à  raison  de  la  nature  et  du  temps 
de  leur  service,  auraient  à  former  des  réclama- 
tions en  indemnités  ou  gratifications  adresse- 
ront, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  leurs  mémoires  aux  comités  de  liqui- 
dation et  des  secours  publics,  qui  en  rendront 
compte  à  la  Convention. 

Art.  24.  La  Convention  déclare  que  tous  les 
pauvres  aveugles  ayant  droit  à  l'assistance  pu- 
blique, à  proportion  de  leurs  besoins,  il  y  sera 
pourvu  par  des  secours,  soit  à  domicile,  soit 
dans  des  asiles  publics,  suivant  les  bases  qui  se- 
ront déterminées,  lors  de  l'organisation  générale 
des  secours. 

Cirensoiiné.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé. 

Il  ne  faut  que  lire  les  détails  pour  se  con- 
vaincre des  abus  innombrables  qui  existent  dans 
cette  maison;  mais  il  semble  aussi  qu'il  serait 
possible  de  les  anéantir  sans  détruire  l'établis- 
sement. Il  semble  qu'on  pourrait  organiser  cette 
administration  d'une  manière  plus  utile  et  plus 
économique.  Sur  cela,  je  demanderai  le  renvoi 
au  comité  des  secours  pour  qu'il  vous  présente 
un  mode  d'organisation  qui  supprime  tous  ces 
abus  en  laissant  subsister  cet  établissement. 

Les  aveugles  qui  se  sont  retirés  dans  l'hospice 
de  Paris  ont  presque  tous  (ou  la  plus  grande 
partie)  perdu  ou  oublié  leur  famille  ;  ils  se  sont 
créé  une  existence  nouvelle;  tous  les  rapports, 
tous  les  liens  qui  tiennent  à  la  chaîne  des  êtres 
sont  dans  cet  établissement.  Si  vous  les  rompez, 
si  vous  les  jetez  dans  un  monde  qui  leur  est 
inconnu,  vous  les  assassinez.  Je  demande  donc 
que  cet  établissement  soit  provisoirement  main- 
tenu, jusqu'à  ce  que  vous  ayez  établi  une  orga- 
nisation générale  pour  toute  la  République,  et 
qu'en  même  temps  tout  le  zèle  du  comité  de 
secours  se  tourne  vers  la  suppression  des  abus 
qui  subsistent  dans  l'hôpital  des  Quinze-Vingts. 
{Applaudissements.) 

(La  Convention  adopte  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité  et  renvoie  au  comité  des 
secours,  pour  lui  présenter  un  mode  d'organi- 
sation provisoire  de  l'administration  et  établis- 
sement des  Quinze- Vingts.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 
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ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  4  FÉVRIER  1793. 

Pièces  justificatives  du  rapport  de  Riffard 
Saint  -  Martin  sur  Vhôpital  des  Quinze- 
Vingts  (1). 

I 

Formule  de  serment  pour  les  frères  et  sœurs 
aveugles  et  voyants  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts. 

Vous  ne  pouvez  être  reçu  dans  cet  hôpital 
qu'en  professant  exactement  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  en  vous  con- 
formant aux  statuts,  ordonnances  et  règlements 
de  cette  maison,  que  vous  êtes  libre  aujourd'hui 
d'accepter  ou  de  refuser;  mais  faites  attention 
qu'après  avoir  fait  le  serment  que  l'on  va  exiger 
de  vous,  vous  ne  pouvez  le  transgresser  sans 
encourir  la  perte  de  votre  âme  et  vous  exposer 
à  être  renvoyé;  ainsi  écoutez  attentivement 
chaque  article  du  serment  qui  va  vous  être  lu, 
et  promettez  de  répondre  avec  vérité. 

Iléponse.  Je  le  promets. 

Art.  1". 

Vous  jurez  et  promettez  sur  les  saintsÉvangiles, 
que  vous  touchez  présentement,  de  vivre  le  reste 
de  vos  jours  dans  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  ? 

Réponse.  Je  le  jure. 

Art.  2. 

Vous  promettez  d'assister  bien  dévotement  aux 
grand'messes,  services  et  prières  qui  se  chan- 
tent et  disent  dans  l'église  de  céans,  pourvu  que 
vous  n'ayez  cause  légitime  qui  vous  en  em- 
pêche? 

Réponse. 

Art.  3. 

Vous  promettez  de  vous  confesser  toutes  les 
bonnes  fêtes  de  l'année,  et  spécialement  à  Noël, 
le  premier  dimanche  de  carême,  Pâques,  Pente- 
côte, Assomption  de  Notre-Dame,  et  de  recevoir 
aux  quatre  bonnes  fêtes  annuelles,  si  vous  en 
êtes  jugé  digne,  le  précieux  corps  de  Notre- 
Seigneur? 

Réponse. 

Art.  4. 

Vous  promettez  de  prier  Dieu  tous  les  jours 
pour  le  roi  et  pour  toute  la  famille  royale,  pour 
messieurs  les  gouverneurs,  et  pour  tous  les  bien- 
faiteurs de  cet  hôpital  ? 


Réponse. 


Art.  5. 


Vous  jurez  et  promettez  obéissance  et  respect 
à  messieurs  les  gouverneurs,  aux  maître,  mi- 
nistre et  jurés? 

Réponse. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémî  séance,  page  206,  le  rapport 
de  Riffard  Saint-Martin. 


Art.  6. 

Vous  jurez  et  promettez  d'apporter  céans  tous 
vos  biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  tant 
meubles  qu'immeubles  ;  de  déclarer  où  ils  sont 
situés,  sans  en  rien  retenir,  et  de  n'en  disposer, 
ni  transporter  hors  de  l'hôpital  en  aucune  ma- 
nière, sans  permission? 

Réponse. 

Art.  7. 

Vous  promettez  que  si  vous  apercevez  le  dom- 
mage de  l'hôpital  en  aucune  manière,  vous  en 
avertirez  incontinent  les  gouverneurs,  maître, 
ministre  oujurés? 

Réponse. 

Art.  8. 

Vous  promettez  de  ne  jamais  découcher  de 
l'hôpital  sans  permission,  comme  aussi  de  ne 
retirer,  ni  coucher  aucunes  personnes  autres 
que  vos  filles,  si  vous  êtes  marié,  et  vos  garçons 
au-dessous  de  seize  ans,  sans  permission  du 
maître,  ministre  ou  des  jurés? 

Réponse. 

Art.  9. 

Finalement  vous  promettez  d'observer  et  gar- 
der inviolablement  les  statuts,  ordonnances  et 
règlements  de  cet  hôpital  sous  les  peines  y  por- 
tées; et  à  cet  effet,  de  vous  les  faire  souvent  lire, 
pour  les  retenir  et  pratiquer  ? 

Réponse. 

Articles  particuliers  pour  les  frères  et  sœurs 
voyants. 

Vous  promettez  de  conduire  et  aider  en  toutes 
occasions  les  frères  et  sœurs  aveugles,  et  de 
leur  donner  assistance  en  tout  ce  qui  dépendra 
de  vous. 

Vous  promettez  de  donner  votre  temps,  vos 
peines  et  soins  pour  les  intérêts  et  service  de 
l'hôpital,  et  de  faire  généralement  tout  ce  qui 
vous  sera  ordonné  pour  l'utilité  de  ladite  mai- 
son. M 

Tableau  des  frais  du  culte  e«  1791.  % 

liy. 

Chévecier 3,000 

Premier  vicaire 1 ,800 

2»,  3*  et  4»  vicaires,  à  1,500  livres  chacun.  4,500 

5%  6«et  7«à  1,400  livres 4,200 

Gages  des  personnes  attachées  à  l'église.  3,876 

Honoraires  des  prédicateurs 840 

Entretien  de  l'église  et  de  la  sacristie —  2,800 

Total 21,016 

m 

Lettre  d'aspirance. 

Admission.^...,  grand  aumônier  de  France,  etc, 

Savoir  faisons  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,' 
que  sur  les  bons  témoignages  qui  nous  ont  été 
rendus  de 
Diocèse  de  âgé  de       ans,  taille  de 

Nous  l'avons  fait  inscrire  au  catalogue  des 
pauvres  aveugles,  auxquels  nous  avons  le  droit 
d'accorder  la  permission  de  quêter.  En  consé- 
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quence,  nous  ordonnons  au  directeur  général 
administrateur  de  l'hôpital  royal  des  Quinze- 
Vingts  de  lui  assigner  des  lieux  où  pourra 
recevoir  les  aumônes  des  âmes  pieuses,  à  la  cha- 
rité desquelles  nous  les  recommandons,  avec  dé- 
fense à  de  circuler  dans  les  églises,  de  s'écar- 
ter des  endroits  qui  lui  seront  assignés  et  d'in- 
quiéter, ainsi  que  son  conducteur,  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être  les  passants,  sous 
peine  d'être  punis  et  d'être  môme  rayés  du  ca- 
talogue. 

L  dit 

Sera  tenu,  ainsi  que  tous  ceux  que  nous, 
avons  bien  voulu  faire  inscrire  au  dit  catalogue 
de  porter  sur  le  côté  gauche  de  son  habit  ou 
vêtement,  une  fleur  de  lis  en  cuivre  jaune,  sur 
une  pièce  de  couleur  écarlate;  et  ce,  sous  les 
peines  portées  ci-dessus. 

Sera  tenu  également  sous  les  mêmes  peines 
de  prévenir  ledit  directeur  général  lors  chan- 
gera de  domicile,  et  de  prendre  congé  de  lui 
lorsq         s'absentera  pour  huit  jours  de  Paris. 

Les  présentes  accordées  pour  l'espace  d'une 
année  seulement,  passé  lequel  temps  elles  se- 
ront et  deviendront  nulles,  et  l  d  obligé 
d'en  demander  de  nouvelles,  qui  ne  lui  seront 
expédiées  que  sur  le  rapport  de  sa  bonne  con- 
duite, vie  et  mœurs,  et  ce  sans  Irais,  ainsi  que 
tout  ce  qui  émane  de  la  grande  aumônerie  de 
France. 

Ordonnons  audit  directeur  général,  de  veiller 
à  l'exécution  des  présentes. 

Donné  à  Paris,  sous  le  seing  de  notre  vicaire 

général,  le  contre-seing  du  secrétaire  de  nos 

commandements,  et  le  sceau  de  nos  armes,   le 

jour  d  mil  sept  cent  quatre-vingt. 

IV 


Tableau  des  frais  d'administration. 


Administrateur  maître 

Trésorier  ou  ministre 

Greffier 

Le  frère  maître,  non  compris  son 
prêt 

Inspecteur  des  bâtiments 

Commis  aux  archives 

Garde-magasin 

4  Itères  jurés  à  220  livres  chacun 

8  capitulants  à  36  livres 

Huissier 

Deux  portiers 

Maître  d'école 

Maîtresse  d'école 

Prix  d'encouragement  pour  les 
enfants , 

Différents  frais  évalués  à 


4,000  liv. 

3,000 

1,200 

600 
1,548 
1,200 

300 

880 

288 

360 

610 

548 

348 

144 
2,000 


Total 17,026  liv. 


Nombre  des  pauvres  aveugles  et  voyants,  membres 
des  Quinze-Vingts,  au  l"""  décembre  1792. 

Dans  l'enclos  et  dans  Paris  : 

Aveugles 170 

Voyants 48 

En  province  : 

Aveugles 55 

Voyants • 2 

275 


Veuves  voyantes  dans  la  maison    . .      15 
Dehors 9 


24 


Enfants  au-dessous  de  seize  ans  qui 
reçoivent  un  secours  de  3  sous  par  jour.      75 

Total ~374 

Prêts  desdits  pauvres. 

Frère  aveugle  ou  voyant  seul.    24  s.  par  jour 
Aveugle  marié  à  un  voyant  non 
reçu • 30 

Deux  époux  reçus 40 

Veuves  non  reçues  (1)  si  elles 
jouissaient  d'un  logement  dans 
la  maison 15 

Si  elles  n'avaient  pas  de  loge- 
ment      12 

Enfants 3 

Nota.  !•  Les  pauvres  grabataires,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  accablés  d'années  ou  d'infirmités, 
jouissent  d'une  surpaie  qui  s'élève  à  50  livres 
par  année. 

2°  Les  frères  ou  sœurs  domiciliés  à  Paris, 
quoique  hors  de  la  maison,  reçoivent  la  paie 
entière  de  438  livres  par  an;  mais  ceux  à  qui 
on  a  accordé  la  liberté  d'aller  vivre  en  province 
sont  réduits  à  250  livres,  celte  inégalité  de  trai- 
tement, quoique  colorée  du  prétexte  qu'on  vit 
plus  chèrement  à  Paris  qu'ailleurs,  nous  a  paru 
choquante. 

3°  Outre  leur  prêt,  plusieurs  frères  sont  sa- 
lariés à  raison  des  offices  ou  emplois  qu'ils 
exercent  dans  la  maison. 

On  a  vu  dans  la  pièce  n°  4,  le  traitement  des 
jurés  capiiulants,  greffier,  huissier,  garde- 
magasin  et  portier. 

Les  frères  sonneurs,  balayeurs,  etc.,  reçoi 
vent  aussi  des  salaires. 

Pensionnaires  externes. 
8  ecclésiastiques  à  300  liv.  par  an    2,400  1. 

25  ci-devant  nobles  à  300  liv 7 ,  500 

100  autres  aveugles  à  200  liv 20,000 

100  id       à  150  liv 15,000 

100  id        à  100  liv 10,000 

150  id       à    60  liv 6,000 


483 


Totaux 63,900  1. 


Nota.  Ce  n'est  qu'en  1783  que  les  pensions 
pour  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ont  été 
établies,  on  assure  que  plusieurs  de  ces  pen- 
sionnaires jouissent  d'une  fortune  qui  les  met 
au-dessus  du  besoin,  et  que  quelques-uns  même 
ne  sont  pas  aveugles. 

Revenus  et  charges. 

Consistant  en  loyers  de  maisons,  fermages, 
rentes,  intérêts  des  5  millions  versés  par  suppo- 
sition au  Trésor  public 305,778  liv.  s.  d. 

Charges  réelles  à  déduire..      16,854  »   14  » 

Revenu  net 288,923   «    6  » 

Pensions  des  aveugles  ex-  \ 
ternes 63,900/ 

Prêts  de  75  enfants  ". 

à  3  sols  par  jour.. .      4,050  ( 

67,950  ) 


67,950  »     »  » 


Reste,  ci...    220,973   6  sols. 


{i\  Aux  termes  des  règlements,  les  veuves  ne  devraient 
pas  habiter  la  maison. 
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On  porte  à  cinq  cent  mille 
livres  la  valeur  des  bâtiments 
et  enclos  actuellement  oc- 
cupés par  les  Quinze-Vingts. 

L'intérêt  à  4  0/0,  est  de . . . 


Cette  somme,  divisée  sur 
trois  cents  têtes,  porte  la  dé- 
pense de  chaque  individu,  à. 


20,000  liv.  s.  d. 
240,973    6.  s.  d. 


800  1.  4  s.  10  d. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  madi  5  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUT-SAINT-ÉTIENNE, 

préside7it. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  25  minutes 
du  matin. 

Cainbacérës,  secrétaire,  donne  lecture  dhme 
pétition  de  Yves-Joseph  Kerguelin,  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  dans  laquelle  il  témoigne  le  désir 
qu'il  a  d'être  encore  utile  à  sa  patrie;  il  demande 
en  conséquence  à  être  employé  dans  les  armées 
navales  de  la  République,  attendant  de  la  Con- 
vention, qu'elle  annulera  le  jugement  qui  Fa 
injustement  déclaré  incapable  de  servir. 

Thuriot.  Je  demande  à  convertir  en  motion 
la  demande  du  pétitionnaire.  J'estime  que  nous 
devons  oublier  la  malheureuse  affaire,  qui  a 
motivé  contre  le  citoyen  Kerguelin  le  jugement 
du  15  mai  1775,  pour  ne  nous  rappeler  que  de 
ses  services  et  des  travaux  précieux  qu'il  a  écrit 
sur  la  marine.  N'oublions  pas  que  l'intrigue  et 
l'injustice  dictèrent  trop  souvent  de  pareilles 
sentences  et  qu'elles  ne  doivent  être  rappelées 
sous  le  régime  nouveau  que  pour  lui  obtenir 
par  leur  prescription  la  juste  préférence  qu'il 
mérite  sur  celui  qu'il  a  détruit. 

Je  propose  la  réintégration  de  Kerguelin  sur 
les  vaisseaux  de  la  République. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Thu- 
riot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(I  La  Convention  nationale,  considérant  que 
Yves-Joseph  Kerguelin,  ci-devant  capitaine  de 
vaisseau,  avait  bien  servi  dans  la  marine,  et 
avait  fait  des  travaux  précieux,  relatifs  à  cette 
partie,  avant  l'affaire  malheureuse  dans  la- 
quelle a  été  rendu  contre  lui  le  jugement  du 
i5  mai  1775,  par  le  conseil  de  guerre  tenu  au 
port  de  Brest,  décrète  que  la  disposition  dudit 
jugement,  qui  porte  qu'il  ne  pourra  jamais 
servir  dans  la  marine,  demeure  abolie,  et  auto- 
rise le  ministre  de  la  marine  à  l'employer  sur 
les  vaisseaux  de  la  République.  » 

Guffroy  demande  qu'il  soit  accordé  provi- 
soirement à  la  municipalité  de  Boulogne-sur- 
Mer  une  somme  de  4,000  livres  pour  la  répara- 
tion des  prisons. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  finances.) 

liuloy,  le  jeune,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  le  rem- 
placement des  députés  décédés  ou  démissionnaires 
et  le  rappel  des  représentants  absents,  dont  le 
congé  est  expiré;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  décrets  est  autorisé  à  appeler  les 
suppléants  des  députés  qui  sont  morts  ou  qui 
ont  donné  leur  démission,  et  à  écrire  à  ceux 
des  membres  absents  par  congé,  dont  le  ternae 
serait  expiré,  pour  savoir  d'eux  les  motifs  de 
leur  retard,  afin  d'en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ISIarihon-Aloiitant  demande  que  le  comité 
de  défense  générale,  en  raison  des  nombreux 
travaux  dont  il  se  trouve  chargé,  soit  autorisé  à 
appeler  ses  suppléants. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

ISasire  propose,  par  amendement,  que  cette 
autorisation  soit  déclarée  commune  à  tous  les 
comités. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non, 
Tordre  du  jour  ! 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  Basire.) 

Bentabole  présente  une  adresse  des  citoyens 
libres,  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bis- 
cheviller  et  des  officiers  et  volontaires  du  2^  ba- 
taillon d'Eure-et-Loir. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  d'instruction  publique.) 

ISarailon.  J'ai  à  vous  présenter  la  pétition 
de  la  fille  naturelle  d'un  homme  très  riche,  mais 
très  barbare,  et  qui  la  laisse  manquer  de  tout. 
Elle  se  joint  à  tant  d'autres  infortunés  de  la 
même  espèce,  pour  solliciter  de  la  Convention 
une  loi  qui  fixe  enfin  la  part  que  les  enfants 
naturels  auront  à  prétendre  dans  les  successions 
de  leurs  pères  et  mères,  et  des  soins,  ainsi  que 
des  secours  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre. 
Je  convertis  en  motion  l'objet  de  celte  pétition, 
et  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion, pour  qu'il  présente  incessamment  à  la 
Convention  nationale  un  projet  de  loi  sur  cet  im- 
portant objet. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion  et 
exposent  la  nécessité  de  hâter  ce  travail. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation  avec  mission  de  lui  présenter  très 
incessamment  un  rapport  et  un  projet  de  loi 
sur  les  enfants  naturels.) 

Henry  Lesage,  sec/v'/ain',  donne  lecture  du 
procès-verbal  delaséancedulundi  4  février  1793. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

ISrëard,  sgcr^faire,  propose  d'autoriser  le  pré- 
sident à  écrire  au  général  Beurnonville,  pour 
lui  annoncer  qu'il  a  réuni  la  confiance  de  l'As- 
semblée pour  le  ministère  de  la  guerre. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Camus.  Le  général  Dampierre  m'écrit  d'Aix- 
la-Chapelle;  il  m'annonce  l'organii^alion  pro- 
chaine d'une  Convention  nationale,  et,  pour  l'itis- 
truction  des  administrations  provisoires,  il  me 
prie  de  leur  faire  passer  12  exeiiiplaires  de 
tontes  les  lois  des  Assemblées  nationales. 

Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soil  tenu 
d'envoyer,  soit  aux  généraux,  soit  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  dans  les  pays 
où  les  armées  de  la  République  sont  établies, 
les  collections  complètes  des  décrets  des  As- 
semblées nationales  et  de  la  Convention,  dont 
ils  feront  la  demande,  pour  l'instruction  des  as- 
semblées primaires,    corps    administratifs    et 
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assemblées  conventionnelle  qui  seront  formées 
dans  lesdits  pays. 

Je  propose  éf^aiement  à  la  Convention  natio- 
nale de  décrétei"  que  le  comité  de  correspon- 
dance adressera  chaque  jour  à  chacun  des  com- 
missaires do  la  Convention  envoyés  dans  les 
paysoù  les  armées  de  la  iJépiihliquesont  établies, 
la  feuille  des  décrets  qui  s'imprime  journelle- 
ment. 

(La  Convention  adopte  les  deux  propositions 
do  Camus.) 

Suit  le  texte  déflnitif  des  deux  décrets  rendus  : 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  enverra  soit  aux  généraux,  soit  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dans 
les  pays  où  les  armées  de  la  République  sont 
établies,  les  collections  complètes  des  décrets  des 
assemblées  nationales  et  de  la  Convention,  dont 
ils  feront  la  demande  pour  l'instruction  des 
assemblées  primaires,  corps  administratifs  et 
assemblées  convenlionnelles  qui  seront  formées 
dans  lesdits  pays  ». 

St'coiid  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  correspondance  adressera  chaque  jour 
à  chacun  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  pays  où  les  armées  de  la  Répu- 
blique sont  établies,  la  feuille  des  décrets  qui 
s'imprime  journellement  ». 

iKulîceti,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  unrapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  levée  en  Corse  de  quatre  bataillons  de  volontaires. 
Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  défense  générale  et 
de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Il  sera  levé  dans  le  département  de  la  Corse 
quatre  bataillons  d'infanterie  légère,  lesquels 
porteront  le  numéro  qui  suit  le  dernier  bataillon 
de  chasseurs. 

Art.  2. 

"  Chacun  de  ces  bataillons  sera  composé  et 
soldé  sur  Je  môme  pied  que  ceux  des  volontaires 
nationaux. 

Art.  3. 

"  Lors  de  la  i>remière  nomination,  les  officiers 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

Art.  i. 

'■  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  250,000  livres  pour 
l'habillement  des  quatre  bataillons,  laquelle 
somme  sera  réintégrée  dans  le  trésor  public  au 
moyen  d'une  retenue  de  3  sous  par  jour  qu'on 
fera  éprouver  à  chacun  des  membres  de  ce  corps. 

Art.  5. 

«  Au  moyen  de  cette  levée,  la  Convention  natio- 
nale supprime  les  quatre  bataillons  de  gardes 
nationaux  incomplets  qui  ont  été  levés  précé- 
demmenldausle  département  de  la  Corse  ;  néan- 
moins elle  autorise  les  commissaires  qu'elle 
envoie  sur  les  lieux,  à  conserver  ceux  de  ces 


derniers  bataillons  qui  pourraient  être  en  état 
de  se  conipléter  ». 

<Boii|iilleaii.  Je  demande  que  les  chasseurs, 
levés  dans  le  département  delà  Corse,  ne  soient 
pas  désignés  sous  le  nom  de  chasseurs  de  la  Corse, 
mais  seulement  par  leur  numéro. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité  avec  l'amendement  de  Goupilleau.) 

Cuiulmcércs,  secrétaire,  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Le  cito yen  Alain,  capitaine  d'une  compagnie 
d'invalides,  demeurant  à  Nancy; 

2°  Le  citoyen  Estève,  capitaine  du  quatrième  ba- 
taillon des  volontaires  de  la  Drôme,  actuellement 
en  garnison  à  Nice,  envoient  en  don  patriotique 
leur  croix  de  Saint-Louis. 

3"  Le  citoyen  Mougeot,  insliluteur  national,  remet 
sur  l'autel  de  la  patrie,  une  paire  de  boucles 
d'argent,  deux  médailles  avec  leurs  chaînes  de 
même  métal,  et  un  médaillon  qu'il  avait  reçu 
du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

fainbacérès,  secrétaire,  continue  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

2°  Lettre  du  citoyen  Lecarlier,  député  de  V Aisne, 
qui  sollicite  un  congé  de  dix  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

3°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  écrit  au  président  do  la  Convention, 
que  de  nouveaux  députés  sont  arrivés  de  la  Rau- 
racie,  et  désirent  de  se  présenter  à  la  Convention. 
L'extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  l'as- 
semblée nationale  de  la  république  de  la  Rau- 
racie,  une  adresse  de  cette  assemblée  à  la  Con- 
vention, et  une  lettre  du  maréchal  de  camp 
Demars,  commandantles  troupes  de  la  République 
dans  le  pays  de  Porentruy,  sont  joints  à  cette 
lettre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  dé- 
putés de  la  Rauracie  seront  admis  demain  dans 
la  séance.) 

4°  Lettre  de  deux  citoyens,  députés  par  la  Société 
républicaine  de  Bruxelles,  qui  demandent  à  expri- 
mer à  l'Assemblée  le  vœu  de  leurs  concitoyens 
I)our  l'exécution  du  décret  du  15  décembre,  et  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  République  française. 

(La  Convention  décrète  que  ces  deux  députés 
seront  reçus  dans  la  séance  de  demain.) 

5"  Lettre  des  ouvriers  de  la  guerre,  qui  écrivent 
au  président,  pour  demander  à  présenter  eux- 
mêmes  une  pétition  d'une  grande  importance. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
dimanche.) 

6°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  qui  envoie  l'état  des  décrets  expédiés 
le  4  du  courant  à  tous  les  départements. 

7°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
nationale  une  lettre  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalilé  de  la  ville  de  Gand;  cette  dernière  lettre 
est  ainsi  conçue  (I)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  5  février  1793. 
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«  Gand,  le  31  janvier  J793. 

«  Législateurs,  les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ont  depuis  longtemps  désiré  que  la 
Flandre  orientale  fût  réunie  à  la  Répunlique 
régénératrice  de  l'univers  :  leurs  vœux  vous  ont 
été  transmis,  mais  les  intrigues  de  nos  ennemis 
les  ont  rendus  vains. 

«  Citoyens  législateurs,  ces  ennemis  nous  vous 
les  avons  dénoncés,  c'étaient  les  députés  à  la 
Convention  provinciale  de  la  Flandre.  Cette 
députation  n'existe  plus,  et  au  moment  de  son 
anéantissement,  le  peuple  a  prononcé  spontané- 
ment. Nous  vous  transmettons  son  vœu  sincère, 
vœu  que  nous  osons  vous  garantir  être  celui  de 
la  généralité. 

«  Nous  sommes  très  fraternellement. 

Signé:  Meyer,  président, 
et  Vantesaine,  commissaire. 

Adresse  des  citoyens  de  Gand,  aux  représentants 
du  plus  grand,  du  plus  magnanime  des  peuples. 

«  A  peine  avons-nous  ouvert  les  yeux  à  la 
véritable  liberté,  que  des  intrigants,  des  vivants 
d'abus,  se  sont  glist^és  parmi  nous  pour  nous 
égarer,  nous  encbaîner  dans  un  nouveau  des- 
potisme, dans  la  vénalité  des  offices,  l'hérédité 
des  privilèges  et  nous  rendre  tributaires  de  leurs 
fortunes  particulirres,  craignant  de  nous  voir 
devenir  les  enfants  delà  France  notre  lit)ératrice, 
notre  appui;  ils  ont  prolongé  l'anarchie  dans 
laquelle  ils  nous  traînent...  Mais  nous  voulons 
la  faire  cesser,  nous  voulons  terminer  les  oscil- 
lations politiques  qui  nous  tourmentent  et  nous 
blessent.  Nous  voulons  être  Français,  c'est-à-dire 
dignes  de  la  liberté!  ce  titre  fait  notre  gloire. 
Accordez-nous,  augustes  représentants,  que  la 
Flandre  devienne  un  de  vos  départements...  et 
vous  aurez  obéi  à  la  Providence  qui  a  voulu  que 
la  France  soit  la  mère  des  peuples  libres.  Nous 
allons  signer  ce  vœu  qui  sera  bientôt  celui  du 
plus  grand  nombre  des  citoyens.  Nous  y  ajoutons 
nos  hommages  respectueux.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La Convention  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin  et  la  renvoie  avec  les  pièces  y  jointes 
au  comité  diplomatique.) 

Cussy,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  les  nouvelles  empreintes  des  monnaies;  il  s'ex- 
prime ainsi. 

La  nécessité  reconnue  de  substituer  sur  vos 
monnaies  un  type  républicain,  à  l'effigie  du 
dernier  roi  des  Français,  a  déterminé  le  comité 
des  finances  à  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale le  projet  de  décret  dont  elle  a  ordonné 
l'impression. 

Quelques  membres  ont  pensé  que  le  moment 
était  arrivé  d'adopter  dans  les  divisions  moné- 
taires, les  fractionsdécimales,  et  qu'en  changeant 
le  type,  il  était  convenable  de  procéder'à  la 
refonte  générale  des  espèces,  proposée  par  le 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise],  tome  143,  n"  12. 

Dans  la  séance  du  24  janvier  1793,  un  membre  du 
comité  des  finances  avait  fait  un  rapport  sur  les 
empreintes  nouvelles  des  monnaies  de  la  République. 
La  Convention  ajourna  la  discussion  et  décréta  que 
le  comité  des  assignais  et  monnaies  lui  ferait  incessam- 
ment un  rapport  sur  la  refonte  générale  des  monnaies 
et  sur  leur  fraction  décimale. 


ministre  des  contributions  publiques  au  nom  de 
la  commission  générale  des  monnaies. 

Ces  réflexions  ont  provoqué  l'ajournement 
d'un  projet  qui  ne  semblait  pas  devoir  entraîner 
une  longue  discussion,  jusqu'à  l'impression  et 
la  distribution.  Je  dois  répondre  à  la  première 
observation,  que  les  divisions  décimales  dont 
l'avantage  est  universellement  reconnu,  ne  peu- 
vent être  adoptées  dans  nos  monnaies,  qu'à 
l'époque  oii  la  Convention  éclairée  par  une  mûre 
discussion,  et  favorisée  par  des  circonstances 
plus  heureuses,'établira  un  nouveau  système  mo- 
nétaire fondé  sur  des  bases  fixées  et  invariables. 

Je  répondrai  à  la  seconde  observation  que 
jusqu'au  moment  où  la  Convention  aura  pris 
des  mesures  pour  diminuer  la  masse  des  assi^^nats 
qui  suffisent  à  nos  échanges  intérieurs  et  rétablir 
un  juste  équilibre  entre  les  espèces  numéraires 
et  les  signes  représentatifs  des  domaines  natio- 
naux, il  est  inutile,  même  dangereux,  de  pro- 
céder à  une  réforme  générale  des  monnaies. 

Si  le  mémoire  présenté  au  nom  de  la  com- 
mission des  monnaies,  mais  dont  plusieurs  de 
ses  membres  désavouent  les  principes  et  con- 
testent les  résultats,  a  induit  quelques  citoyens 
en  erreur,  les  savantes  et  judicieuses  critiques 
de  ce  mémoire,  offertes  à  la  Convention  natio- 
nale par  les  citoyens  Auguste  et  Desrotours  (1), 
en  dissiperont  les  illusions. 

11  ne  s'agit  donc,  en  ce  moment,  de  ne  rien 
innover  sur  la  valeur  et  sur  les  divisions  de  nos 
monnaies.  Ce  comité  ne  propose  à  la  Convention 
que  le  changement,  devenu  nécessaire,  d'un 
seul  type,  qui  est  déjà  préparé,  et  qui  donnera 
sous  peu  de  jours,  aux  monnaies  qui  sont  en 
fabrication,  le  caractère  qui  leur  convient. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  des 
finances  propose  à  la  Conventi(»n  nationale  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  la 
République  française,  porteront  pour  empreinte 
une  couronne  de  branches  de  chêne.  La  légende 
sera  composée  des  mots  :  République  française, 
avec  désignation  de  l'année  en  chiffres  romains. 
La  valeur  de  la  pièce  sera  inscrite  au  milieu  de 
la  couronne. 

«  Art.  2.  Le  type  adopté  pourles  monnaies  par 
le  décret  d'avril  1791,  sera  conservé  sur  le  revers 
de  la  pièce.  Le  bonnet,  symbole  de  la  liberté, 
et  le  niveau  symbole  de  l'égalité,  seront  substi- 
tués au  coq  et  au  faisceau.  La  légende  sera  com- 
posée des  deux  mots  :  liberté,  égalité. 

«  L'exergue  contiendra  le  millésime  de  l'an- 
née, en  chiffres  arabes. 

('  Art.  3.  Le  cordon  des  pièces  de6etde  3  livres, 
dont  l'épaisseur  permet  de  placer  des  lettres  sur 
la  tranche,  sera  composé  des  deux  mots  :  unité, 
indivisibilité;  les  autres  pièces  seront  empreintes 
d'un  simple  cordon. 

«  Art.  4.  Les  pièces  d'une  valeur  inférieure  à 
celle  de  3  livres,  porteront  les  mêmes  em- 
preintes, à  l'exception  du  bonnet  et  du  niveau.  » 

Ramol-lVogaret.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  d'imprimer  un  nouveau 
type  sur  les  pièces  de  monnaie;  car  sans  doute 
vous  ne  prétendez  pas  opérer  une  refonte  géné- 
rale, et  ainsi  le  concours  des  anciennes  pièces 
avec  les  nouvelles,  porteront  bientôt  le  nombre 
des  pièces  en  circulation  à  50,  ce  qui  ferait  un 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  245, 
les  mémoires  des  citoyens  Henri-Auguste  et  Desro- 
tours. 
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grand  tort  au  commerce.  Je  demande  plutôt 

au'on  s'occupe  sur-le-champ  du  système  général 
es  moiiuaies,  ou  au  moins,  si  le  décret  du  co- 
mité est  adopté,  je  ne  demanderai  la  nouvelle 
empreinte  que  pour  les  pièces  de  6  livres  et  de 
24  livres. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité  avec  l'amendement  de  Kamel-Nogaret.) 
Suit  le  texte  délinitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  uationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t". 

««  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  la  Répu- 
blique française  porteront  pour  empreinte  une 
couronne  de  branche  de  chêne;  la  légende  sera 
composée  des  mots  :  République  française,  avec 
désignation  de  l'année  en  chitrres  romains.  La 
valeur  de  la  pièce  sera  inscrite  au  milieu  de  la 
couronne. 

Art.  2. 

«  Le  type  adopté  par  le  décret  d'avril  1701, 
sera  conservé  sur  le  revers  des  monnaies.  Le 
faisceau,  symbole  de  l'union,  surmonté  du  bon- 
net de  la  liberté;  le  coq,  symbole  de  la  viiiilance, 
continueront  d'être  placés  des  deux  côtés  du 
type.  La  légende  sera  composée  des  mots  :  liègne 
de  la  loi.  L'exergue  contiendra  le  millésime  de 
l'année,  en  chiffres  arabes. 

Art.  3. 

«  Le  cordon  des  pièces  de  6  livres  sera  inscrit 
des  deux  mots  :  Liberté,  Egalité.  Les  pièces  de 
24  livres  continueront  d'être  marquées  d'un 
simple  cordon. 

Art.  4. 

«  Il  ne  sera  fabriqué  provisoirement  que  des 
pièces  de  6  livres  en  argent  et  des  pièces  de 
24  livres  en  or  ». 

Cambacércs,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

8°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  provisoirement  autorisé  à  faire, 
dans  les  forêts  nationales,  des  coupes  extraor- 
dinaires de  bois,  que  le  service  de  la  marine  et 
de  la  guerre  rend  nécessaires. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  des  domaines  et  des  finances  réu- 
nis, pour  lui  en  faire  demain  leur  rapport.) 

9"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  dans  laquelle  il  expose  que  l'ur- 
gence des  circonstances  ayant  déterminé  le  con- 
seil exécutif  à  prendre  15,000  pieds  d'arbre  pour 
les  blindages  indispensables  à  la  défense  de 
Perpignan  et  de  Collioure,  il  demande  que  la 
Convention  approuve  celte  mesure. 

Thuriot.  Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre  et  je  demande  qu'un  décret  à  cet 
égard  soit  rendu  sur-le-champ. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Thu- 
riot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté 
du  conseil  exécutif  provisoire,  ordonne  que 
l'exploitation  des  bois  et  leur  délivrance  se  fe- 
ront sous  la  surveillance  des  corps  administratifs 
dans  le  territoire  desquels  sont  situées  les  forêts 
de  Fanges  et  de  Salvaner  ». 


Lie  Président.  Je  suis  saisi  à  l'instant  d'une 
lettre  du  général  Beurnonville  qui  me  demande 
à  venir  exprimer  à  la  Convention  toute  sa  gra- 
titude pour  la  marque  de  confiance  qu'il  a  reçu 
d'elle. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  à  l'ins- 
tant. ) 

Le  général  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  entre  dans  la  salle  et  s'exprime  en  ces 
termes  (1)  : 

«  Je  viens  offrir  à  la  Convention  nationale 
l'hommage  de  mon  respect,  de  mon  dévouement 
et  de  ma  reconnaissance. 

«  Citoyens  législateurs,  je  ne  suis  qu'un  sol- 
dat; mais  un  soldat  qui  idolâtre  son  pays  et  qui 
en  respecte  les  lois,  voilà  quelle  a  été  ma  cons- 
tante profession  de  foi. 

«  Vous  me  croyez  plus  utile  au  ministère  de 
la  guerre  que  sur  la  frontière;  vous  jugez  plus 
convenable  à  l'utilité  de  ma  patrie  de  me  rap- 
peler du  sein  d'une  famille  de  braves,  pour 
m'occuper  plus  particulièrement  de  ses  besoins 
et  du  soin  de  la  faire  triompher. 

«  Cette  séparation,  je  ne  vous  le  dissimule  pas, 
coûtera  infiniment  à  ma  sensibilité.  Je  sens, 
d'ailleurs,  toute  mon  insuffisance  et  l'étendue  de 
mes  devoirs;  mais  je  vous  ai  dit  que  j'étais  sol- 
dat, et  c'est  vous  dire  que  je  ne  sais  qu'obéir. 

«  J'offre  à  ma  patrie  et  à  la  Gonveniion  un 
cœur  pur  et  plein  de  l'amour  de  mon  pays,  une 
grande  franchise  et  une  grande  bonne  volonté; 
mais  tous  ces  moyens  me  paraissent  insuffisants, 
s'ils  ne  sont  puissamment  secondés  par  vous. 

«  11  existe  de  grands  maux;  ils  sont  le  résultat 
d'une  malveillance  passée;  il  faut  de  grands 
remèdes,  et  les  moments  sont  courts;  ce  n'est 
donc  qu'en  multipliant  les  efforts  et  les  moyens 
que  nous  pouvons  triompher  des  obstacles.  Les 
armées  ne  demandent  qu'à  vaincre  ;  secondons- 
les,  et  nous  toucherons,  avant  peu,  à  l'égalité, 
à  la  liberté  et  au  bonheur,  qui  doivent  être  l'u- 
nique objet  de  nos  méditations. 

«  En  acceptant  le  ministère,  citoyens  législa- 
teurs, je  vous  demanderai  deux  permissions  : 
celle  de  retourner  me  battre  contre  les  ennemis 
de  ma  patrie,  avec  les  braves  que  j'ai  quittés,  si, 
après  avoir  employé  tous  mes  efl'orts  pour  ré- 
pondre à  vos  désirs,  je  ne  puis  atteindre  le  but 
que  vous  vous  êtes  proposé. 

«  Je  vous  demanderai  encore  celle  d'aller 
seconder  le  courage  d'une  famille  chérie,  si 
jamais  elle  pouvait  se  trouver  dans  une  circons- 
tance périlleuse;  et  si,  après  avoir  travaillé  avec 
les  adjoints  que  la  Convention  nationale  meper- 
met  de  prendre,  j'ai  pu  mettre  les  choses  dans 
l'état  désiré. 

«  Dans  quelque  position  que  je  me  trouve, 
citoyens  législateurs,  je  viens  jurer,  entre  les 
mains  des  représentants  de  la  nation,  de  mourir 
pour  la  liberté,  l'égalité  et  le  salut  de  la  Képu- 
Dlique  ». 

Lie  Président  lui  répond  : 

«  L'Europe  a  retenti  de  vos  triomphes;  la 
France  a  joui  du  fruit  de  vos  victoires  :  les  suc- 
cès de  la  journée  du  20  septembre  ont  immor- 
talisé votre  armée  et  vous  :  la  Convention  natio- 
nale a  saisi  une  occasion  de  vous  témoigner  la 
reconnaissance  de  la  nation,  en  vous  imposant 
de  nouveaux  devoirs,  et  en  attendant  de  vous  de 
nouveaux  services. 


(1)    Bibliothèque    nationale  :    3    pages    in-8»     Lf**, 
w  2499. 
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«  Vos  soldats  vous  retrouveront  encore;  car 
vous  serez  encore  au  poste  de  l'honneur  :  vos 
lumières  nous  aideront  à  réparer  les  maux  qui 
ont  affligé  la  Republique  et  retardé  nos  succès. 

«  Quant  à  vos  demandes  particulières,  les 
preuves  de  confiance  que  vous  avez  reçues  de  la 
Convention,  vous  sont  un  garant  de  ce  que  vous 
avez  droit  d'attendre  d'elle  ». 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  du  nouveau  ministre  de  la  guerre,  de 
la  réponse  du  président,  et  l'envoi  aux  85  dépar- 
tements et  aux  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

iSallengros,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  réunir  aux  fonderies  de  Douai  les  terrains  et 
bâtiments  dépendant  du  ci-devant  collège  de  cette 
ville;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l"''. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ter- 
rains et  bâtiments  dépendant  du  ci-devant  col- 
lège dit  du  roi,  à  Douai,  sont  réunis  à  la  fonderie 
à  canons  établie  dans  la  même  ville,  et  qu'ils  en 
font  partie. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  d'ordonner 
au  directeur  de  la  fonderie  de  Douai  d'établir, 
.  sans  délai,  dans  les  terrains  et  bâtiments  de  ce 
ci-devant  collège,  les  ateliers  nécessaires  du 
forage  et  du  tournage  pour  correspondre  à  la 
fonle  qui  peut  se  pratiquer  actuellement  dans 
les  fourneaux  de  la  fonderie. 

Art.  3. 

«  Il  sera  tenu  procès-verbal  de  la  délivrance 
des  terrains  et  bâtiments  dont  il  s'agit,  en  pré- 
sence du  procureur-syndic  et  de  deux  membres 
du  directoire  du  district  de  Douai.  L'administra- 
tion de  ce  district  fera,  en  outre,  procéder  à  Tes- 
timation  de  ce  domaine  national  dans  la  forme 
usitée  pour  les  autres  domaines  nationaux,  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité  entre  les  dépenses  du 
département  de  la  guerre,  et  le  produit  des  do- 
maines nationaux  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Deluunay,  le  jeune,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  certificats  de  civisme  à  produire  par 
les  receveurs  de  district  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  receveurs  de  district  ne  pour- 
ront être  élus,  ni  continuer  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  qu'en  produisant  un  certificat  de  ci- 
visme donné  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune du  lieu  de  leur  résidence,  vérifié  et  approuvé 
par  les  directoires  de  district  et  de  département. 

«  Art.  2.  Si,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  certificats  de  civisme  ne 
sont  pas  produits,  les  directoires  de  district  de- 
meurent autorisés  à  convoquer  les  conseils  gé- 
néraux pour  remplacer  les  receveurs  de  district 
non-prouuisant  certificats  de  civisme. 
«  Art.  3.  Les  nominations  et  remplacements 


des  receveurs  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent 
par  les  conseils  généraux  des  districts,  sont 
confirmés.  » 

Oelaiinny,  le  jeune,  rapporteur,  soumet  suc- 
cessivement à  la  discussion  les  trois  articles  de 
ce  projet  de  décret. 

licsage.  Je  demande  à  formuler  une  simple 
observation  avant  qu'il  soit  procédé  au  vote  de 
ces  trois  articles.  Croyez-vous  qu'il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  rapporter  le  décret  qui  dispense  les 
conseils  généraux  de  motiver  les  certificats  de 
civisme? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non;  la 
question  préalable! 

(La  Convention  repousse,  par  la  question  préa] 
lable,  la  proposition  de  Lesage,  puis  adopte  les 
trois  articles  du  projet  de  décret.) 

Diiplantier.  j'aurais  un  amendement  à  pré- 
senter :  c'est  que  ce  décret  soit  commun  à  tous 
les  fonctionnaires  publics  non  élus  par  le  peuple 
et  à  tous  les  employés  payés  des  deniers  de  la 
République.  11  est  bon  qu'ils  soient  tenus  à  leur 
tour,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  de  justifier  d'un 
certificat  de  civisme  aux  directoires  de  départe- 
ment, lesquels,  dans  le  même  délai,  seront  tenus 
d'en  informer  le  Conseil  exécutif,  auquel  appar- 
tient la  nomination  desdits  employés. 

(La  Convention  adopte  l'amendement  présenté 
par  Duplantier.) 

ilonuiayou.  Et  moi,  je  demande,  par  un  se- 
cond amendement,  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  rendre  compte,  dans  le  mois,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

(La  Convention  adopte  ce  secondamendement.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l<=^ 

«  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être 
élus,  ni  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
qu'en  produisant  un  certificat  de  civisme  donné 
par  le  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  direc- 
toires de  district  et  de  département. 

Art.  2. 

«  Si,  dans  la  huitaine  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  certificats  de  civisme  ne  sont 
pas  produits,  lesdirectoires  de  district  demeurent 
autorisés  à  convoquer  les  conseils  généraux  pour 
remplacer  les  receveurs  de  district  non-produi- 
sant  certificats  de  civisme. 

Art.  3. 

«  Les  nominations  et  remplacements  des  rece- 
veurs qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent  par  les 
conseils  généraux  des  districts,  sont  confirmés. 

Art.  4. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  non  élus  par 
le  peuple,  et  les  employés  payés  des  deniers  de 
la  République,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  de  justifier  d'un  certificat  de  civisme 
aux  directoires  de  département,  lesquels,  dans 
le  même  délai,  seront  tenus  d'en  informer  le 
conseil  exécutif,  auquel  appartientla  nomination 
desdits  employés. 
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Art.  5. 

«  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre 
compte  de  l'exécution  delà  présente  loi,  dans  le 
mois,  à  compter  du  jour  de  sa  publication.  » 

Carra.  Je  dénonce  à  la  Convention  une  erreur 
de  la  commune  de  Paris,  dont  la  propagation 
aurait  l'eiret  le  plus  dangereux,  et  tendrait  à 
établir  un  système  d'inquisition  abominable. 
Voici  le  lait  : 

«  Sur  la  lecture  d'une  lettre  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  déparlement,  le  conseil  arrête 
que  l'on  redemandera  les  certificats  de  civisme 
accordés  aux  notaires,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
leur  civisme  moral,  que  l'on  n'avait  pas  cru  de- 
voir scruter.  » 

Je  le  répète,  cette  manière  de  scruter  le  civisme 
moral  serait  une  inquisition  abominable.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
que  cette  erreur  soit  redressée. 

Liniijuiiiais.  S'il  s'agissait  d'une  loi  faite  pour 
être  permanente,  j'appuirais  la  question  préala- 
ble. Je  sens  quels  rapprocbements  odieux  on 
aurait  droit  de  faire  sur  ces  certificats  de  ci- 
visme, qu'on  peut  refuser  sans  donner  de  mo- 
tifs. Us  entraînent  de  grandes  injustices  parti- 
culières; mais  c'est  une  loi  du  moment,  et  qui  a 
paru  nécessaire  au  salut  public,  dans  les  cir- 
constances difficiles  qui  nous  environnent.  Elle 
cessera  avec  le  danger  de  la  patrie,  i^ar  cette 
considération,  je  propose  la  question  préalable 
sur  la  demande  du  rapport  du  décret. 

Je  propose,  en  outre,  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé,  sur  ce  qu'il  appartient  au  département 
de  Paris  de  statuer  sur  la  réforme  des  délibéra- 
tions de  la  commune  de  Paris,  inexactement  ré- 
digées, et  sur  les  abus  qui  pourraient  en  résul- 
ter. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Lan- 
juinais.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  Sur  la  dénonciation,  faite  par  un  membre, 
d'une  délibération  de  la  commune  de  Paris,  por- 
tant qu'il  sera  délivré  des  certificats  de  civisme 
maral,  ce  qui  pourrait  entraîner,  sur  la  conduite 
des  individus,  des  recherches  incompatibles  avec 
les  principes  de  liberté  ; 

«  La  Convention  nationale  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'il  appartient  à  l'adminis- 
tration du  département  de  Paris,  de  statuer  sur 
les  rédactions  inexactes  des  délibérations  de  la 
commune  de  Paris  et  sur  les  abus  qui  pourraient 
en  résulter.  » 

Kainel-Hîogaret ,  aw  nom  du  comité  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor  public  en 

inpLacement  des  droits  supprimés  par  le  décret  du 
inûis  de  mars  1790,  sur  le  sel,  huiles,  savons^  etc. 

(La  Convention  ajourne  la  discussion  de  ce 
projet  de  décret.) 

BréartI,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  relatif 
à  l'organisation  provisoire  de  la  marine  militaire 
de  la  République  française;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  me  présente  à  la  tribune  pour 
vous  offrir  deux  projets  de  décret  :  l'un  relatif 
à  la  marine,  et  l'autre  à  une  augmentation  d'ad- 
ministrateurs dans  les  ports. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  fOise),  tome  53,  n°  31. 
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Je  ne  vous  présenterai  en  ce  moment  que  le 
premier  projet,  parce  que  le  second  doit  être 
communiqué  au  comité  des  finances,  qui  le  por- 
tera ce  soir  ou  demain  à  la  Convention  natio- 
nale. 

La  formation  actuelle  de  la  marine  militaire 
de  la  République  française,  ne  peut  et  ne  doit 
être  que  provisoire,  momentanée,  et  destinée  sur- 
tout a  remplir  le  vide  occasionné  par  la  défec- 
tion dos  officiers  émigrés,  retirés  ou  destitués. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  (pic  l'on  pût  pro- 
céder à  une  organisation  déliniti\e,  établie  sur 
les  bases  sacrées  de  Pégalité,  qui  appelle  tous 
les  hommes  à  un  partage  égal  des  charges  et 
des  avantages  de  la  société;  mais  les  circons- 
tances urgentes  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons ne  nous  permettent  pas  de  nous  livrer  à 
cette  opération  qui  exigerait  nécessairement  un 
travail  long  et  pénible,  ce  qui  occasionnerait 
une  inertie  et  une  stagnation  bien  funestes  à  la 
chose  publique.  Nous  sommes  donc  contraints 
de  ne  vous  présenter  aujourd'hui  que  des  arti- 
cles de  lois  nécessaires  pour  appeler  sur  les 
vaisseaux  de  la  République  ceux  des  officiers  de 
la  marine  du  commerce  qui  pourront  la  servir 
utilement,  et  soutenir  la  gloire  du  pavillon  tri- 
colore. Pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  déroger 
à  quelques  dispositions  trop  rigoureuses  des  lois 
existantes,  et  adopter  provisoirement  un  mode 
d'admission  qui,  sans  exclure  les  talents,  exige 
pourtant  l'expérience  nécessaire  pour  occuper 
des  postes  importants, expérience  qui,  sur  la  mer, 
ne  peut  jamais  être  remplacée  par  une  théorie 
toujours  insuffisante  quand  elle  n'est  pas  élayée 
par  la  pratique. 

Ce  n  est  que  parmi  les  marins  du  commerce 
que  vous  trouverez,  réunis  au  civisme,  des  ta- 
lents, de  l'expérience  et  un  courage  impertur- 
bable. 

Hâtez-vous  donc  de  lever  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  leur  admission;  confiez  à  leur  zèle 
et  à  leur  fidélité  la  conduite  des  vaisseaux  de  la 
République;  cette  partie  essentielle  de  la  force 
nationale  sera  pour  eux  un  dépôt  sacré  sur  le- 
quel ils  ne  permettront  jamais  que  les  esclaves 
et  les  adorateurs  des  rois  osent  porter  une  main 
sacrilège.  Bientôt,  le  gouvernement  anglais  re- 
connaîtra l'erreur  fatale  où  l'ont  entraîné  nos 
perfides  et  lâches  déserteurs,  qui  ont  su  lui  per- 
suader que  notre  marine,  jadis  si  redoutable  à 
nos  rivaux,  était  anéantie  par  la  défection  de  la 
presque  totalité  des  officiers  dits  du  grand  corps. 

Egaré  par  des  suggestions  perfides,  le  minis- 
tère anglais  a  pu  espérer  des  conquêtes  faciles; 
bientôt  il  reconnaîtra  la  fausseté  de  ses  calculs, 
et  nos  marins,  dignes  émules  de  nos  intrépides 
volontaires  et  de  nos  braves  troupes  de  ligne, 
prouveront  à  l'Europe  étonnée  que  les  Français, 
devenus  libres,  savent  triompher  sur  mer  comme 
sur  terre. 

Que  ne  sont-ils  en  ce  moment  tous  réunis  au- 
tour de  vous,  ces  navigateurs  intrépides  que  des 
hommes  orgueilleux  avaient  l'injustice  de  mépri- 
ser, même  lorsqu'ils  suppléaient  à  leur  impéri- 
tie?  Vous  les  entendiez  prononcer  le  serment  re- 
doutable, non  de  mourir  pour  la  patrie,  mais  de 
vaincre  pour  la  gloire  et  la  postérité;  vous  ver- 
riez éclater  les  transports  de  leur  joie  et  de  leur 
reconnaissance  en  apprenant  que  vous  leur  con- 
fiez le  soin  de  faire  respecter  sur  les  mers  les 
enseignes  de  la  liberté  et  les  droits  d'un  peuple 
puissant,  généreux  et  jaloux  de  sa  gloire;  ils 
m'entendent  dans  ce  moment,  et  j'en  suis  assuré, 
ils  ratifient  la  promesse  que  je  fais  en  leur  nom, 
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que,  îidèles  à  leurs  devoirs  et  à  leurs  serments, 
ils  abaisseront  l'orgueil  des  ennemis  de  notre 
liberté. 

Citoyens,  les  circonstances  sont  urgentes,  les 
armements  de  vos  ennemis  s'accroissent  tous 
les  jours  avec  une  grande  activité,  vos  intérêts 
commerciaux  et  la  sûreié  de  votre  territoire 
exigent  des  mesures  promptes  et  grandes;  en 
un  mot,  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre. 

Ces  considérations  ne  permettant  pas  de  don- 
ner à  cette  importante  partie  de  l'organisation 
de  la  force  publique  tous  les  développements 
dont  elle  est  susceptible,  votre  comité  de  marine 
m'a  chargé  de  vous  proposer  de  décréter  provi- 
soirement les  articles  suivants  : 

DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1<"".  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu 
de  destituer  les  olficiers  de  la  marine  employés 
aux  colonies  qui  se  sont  montrés  rebelles  à  la 
loi,  lesquels  ne  pourront  obtenir  leur  rentrée 
au  service  ou  des  pensions  de  retraite  que 
d'après  des  conditions  exigées  par  la  loi  du 
31  décembre  dernier. 

<i  Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  aussi 
tenu  de  destituer  tous  les  officiers  de  la  marine 
qui  se  sont  absentés  par  congé  de  ses  prédéces- 
seurs soit  pour  aller  à  Malte  ou  dans  nos  colonies, 
soit  pour  aller  en  pays  étrangers,  et  qui  ne  sont 
point  rentrés  dans  les  ports  de  France  aux  termes 
de  la  loi  sur  les  dangers  de  la  patrie. 

«  Art.  3.  Le  minisire  de  la  marine  pourra  choi- 
sir les  contre-amiraux  parmi  les  capitaines  de 
vaisseau  actuellement  existants  à  leur  poste  ou 
en  activité  de  service,  et  nommés  capitaines 
avant  le  31  décembre  dernier. 

«  Art.  4.  Le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau 
antérieurs  à  la  formation  du  1^""  janvier  1792,  se 
trouvant  réduit,  par  la  désertion,  à  un  nombre 
de  beaucoup  inférieur  aux  besoins  de  la  Ré[)U- 
blique,  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
remplacer  en  entier  la  moitié  des  capitaines  de 
vaisseau  à  l'ancienneté,  et  renvoie  sa  décision, 
pour  l'autre  moitié  et  le  surplus  du  projet  de 
décret,  après  le  rapport  des  commissaires  dans 
les  ports. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la 
moitié  des  capitaines  indistinctement  et  de 
remplacement  parmi  tous  les  lieutenants  de 
vaisseaux,  quel  que  soit  leur  temps  de  navigation 
dans  ce  dernier  grade,  et  parmi  les  capitaines  de 
commerce  ayant  cinq  années  de  commandement 
en  course  ou  au  long  cours.  Les  uns  et  les  autres 
seront  tenus  de  rapporter  des  certificats  de  ci- 
visme signés  de  la  moitié  au  moins  des  membres 
des  conseils  généraux  de  la  commune  de  leur 
domicile. 

Art.   6.   Les  lieutenants  faits  capitaines  de 

N.  B.  Je  dois  vous  observer  que  le  11  janvier  der- 
nier vous  avez  décrété  les  4  premiers  articles,  que  je 
vais  vous  relire  seulement  pour  mémoire,  et  que  vous 
avez  sursis  à  prononcer  sur  le  surpins   du  projet  jns- 

Ju'après  le  rapport  de  vos  commisf^aires  actuellement 
ans  les  ports;  mais  la  déclaration  de  guerre  et  le 
besoin  d'officiers  pour  armer  les  vaisseaux  ne  permet- 
tent plus  de  différer  la  discussion  des  articles  ajournés 
dont  l'adoption  est  vivement  sollicitée  par  le  mmistre, 
et  impatiemment  attendue  par  les  marins. 
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vaisseau  au  choix,  prendront  rang  après  ceux 
faits  à  l'ancienneté.  Ces  derniers  conserveront 
celui  qu'ils  ont  entre  eux.  Les  capitaines  pris  au 
choix,  tant  parmi  les  lieutenants  de  vaisseau 
de  l'Etat  que  parmi  les  capitaines  de  commerce, 
prendront  rang  entre  eux  suivant  l'ancienneté 
de  leur  navigation  dans  l'un  ou  l'autre  service. 

Art.  7.  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pour 
l'admission  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
sera  fixé  à  cinq  années,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  soit  sur  ceux  du  commerce  indistinc- 
tement. Les  candidats  devront  avoir  été  reçu 
capitaines  du  commerce  au  long  cours,  avoir 
commandé  deux  ans  en  cette  qualité,  ou  navigué 
deux  ans  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  comme 
enseignes,  officiers  auxiliaires,  entretenus  ou 
brevetés  pour  la  campagne,  ou  comme  maîtres- 
pilotes. 

Art.  8.  Les  lieutenants  depuis  le  l"janvier  1792, 
prendront  rang  entre  eux  en  raison  de  la  totalité 
de  leur  navigation.  Le  service  que  les  anciens 
officiers  auxiliaires  ou  lieutenants  de  frégate  et 
sous-lieutenants  de  vaisseau  ont  rempli  dans  les 
ports  de  la  République,  leur  sera  compté  pour 
moitié  de  temps  de  navigation  exigé  par  l'ar- 
ticle 7,  pour  l'admission  au  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau. 

Art.  9.  Les  marins  faisant  le  service  des  ports, 
qui,  après  avoir  été  supprimés,  et  qui  sont  ren- 
trés ou  rentreront  au  service  de  la  République, 
compteront  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront 
passé  en  activité  dans  les  ports. 

Art.  10.  Le  nombre  d'années  de  navigation 
exigé  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu,  sera 
fixé  à  quatre,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
soit  sur  ceux  du  commerce  indistinctement.  Les 
candidats  devront  avoir  servi  sur  les  vaisseaux 
de  l'Ktat  comme  officiers  mariniers,  aides,  se- 
conds ou  maîtres  pilotes,  ou  sur  ceux  du  com- 
merce, comme  lieutenants  pendant  deux  années  ; 
pourront  aussi  être  admis  ceux  des  volontaires, 
élèves  ou  aspirants  entretenus  de  la  marine  de 
l'Etat,  ayant  quatre  ans  de  navigation,  et  dès 
qu'ils  auront  subi  l'examen  prescrit  par  les  lois 
précédentes. 

Art.  11.  Les  felouques  de  Corse  font  partie  des 
forces  navales  de  la  République  française.  En 
conséquence,  les  officiers  attachés  jusqu'ici  à 
leur  service  seront  incorporés  dans  la  marine 
nationale,  et  prendront  rang  suivant  la  durée 
de  leur  service,  aux  termes  du  présent  décret. 

Art.  12.  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
l'uniforme  de  la  marine  militaire  de  la  Répu- 
blique, sera  habit  et  revers  bleu  foncé,  le  passe- 
poil  rouge,  parements  rouges  et  passe-poil  blanc, 
le  collet'blanc  et  passe-poil  rouge,  la  doublure 
de  l'habit,  veste  et  culotte  écarlate;  deux  ancres 
en  bleu  à  l'attache  des  retroussis,  les  boutons  de 
cuivre  doré  à  l'ancre,  surmonté  du  bonnet,  avec 
l'exergue  :  République  française;  les  poches  à 
pattes,  les  épaulettes  en  or,  le  baudrier  noir  en 
sautoir,  orné  d'un  ancre  de  métal  doré  :  le  tout 
jusques  et  compris  les  capitaines  de  vaisseau, 
rien  n'étant  changé,  quant  à  présent,  à  l'uni- 
forme des  officiers  généraux. 

«  Art.  13.  La  Convention  décrète  que  la  valeur 
totale  des  bâtiments  marchands  qui  seront  pris 
par  les  vaisseaux  de  la  nation,  sera  partagée 
entre  l'équipage  qui  aura  fait  la  capture. 

«  La  Convention  renvoie  à  son  comité  des 
domaines  pour  fixer  le  mode  de  la  réparti- 
tion. 

«  Art.  14.  Les  lois  existantes  continueront  à 
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être  exécutées  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire au  présent  décret.    » 

Jcnii-ltoii-lliiaint-André.  Je    demande    la 
parole. 
I^e  l*résideiil.  Vous  avez  la  parole. 

Jean-Boii-.Saiiil-.4ndré.Gitoyens(l),  lorsque 
le  gouvernemenl  britannique,  après  avoir  été 
longtemps  pour  vous,  un  ennemi  secret,  a  ma- 
nifesté ses  véritables  sentiments,  vous  avez  pris 
à  son  égard  une  altitude  fière,  et  telle  qu'elle 
convient  à  des  hommes  libres.  Déjà  vainqueurs 
sur  terre,  vous  avez  osé  croire  que  la  victoire 
vous  suivrait  aussi  sur  mer,  et  vous  avez  or- 
donné au  conseil  exécutif  provisoire,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  [)our  déployer  et  mettre 
en  activité  toute  la  marine  de  la  République. 

Un  objet  important,  et  auquel  je  ne  balance 
pas  à  dire  que  vos  succès  sont  altaciiés,  c'est  la 
composition  du  corps  des  officiers  de  mer,  des- 
tinés à  faire  mouvoir  vos  escadres  et  res- 
pecter votre  pavillon.  Il  est  impossible  de  se 
dissimuler  que  l'organisation  de  la  marine,  telle 
qu'elle  a  été  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, ne  soit  infiniment  défectueuse.  Nous 
étions  alors  trop  voisins  encore  de  l'existence 
des  privilèges;  et  le  corps  de  la  marine,  appelée 
royale,  en  imposait  peut-être  par  cet  orgueil 
insolent  qui  l'avait  rendue  redoutable  au  gou- 
vernement hii-mème.  On  chercha,  sinon  à 
sauver  le  corps,  du  moins  à  ménager  les  indi- 
vidus :  on  crut  qu'il  était  utile  de  conserver  à 
la  patrie,  des  hommes  dont  la  valeur,  quelque- 
fois brillante,  pourrait  rendre  des  services.  De 
là  vinn^nt  ces  tempéraments,  ces  demi-mesures, 
dont  l'eiïet  était  d'ouvrir  et  de  fermer  à  la  fois 
aux  navigateurs  marchands,  l'entrée  de  la  ma- 
rine de  l'Etat,  et  de  conserver  un  corps  privi- 
légié, une  marine  réellement  difficile  et  séparée 
de  celle  du  commerce. 

Heureusement  pour  la  chose  publique,  la 
vanité  des  officiers  de  marine  ne  pouvait  pas 
s'accommoder  des  modifications  qu'on  avait 
voulu  apporter  à  leur  manière  d'être.  Ils  aban- 
donnèrent leur  patrie,  et  cette  émigration  dé- 
livra la  France  de  la  présence  des  plus  irré- 
conciables  ennemis  de  l'égalité.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  ont  continué  à  servir  sur  les  vais- 
seaux de  rKlat  a  prouvé  ce  que  nous  aurions 
dû  attendre  de  la  fidélité  des  autres.  L'insurrec- 
tion des  lies  du  Vent,  et  le  décret  que  vous 
avez  été  obligés  de  rendre  contre  les  officiers 
de  marine  révoltés,  sont  la  critique  la  plus 
amère  et  la  plus  juste,  en  même  temps  de  l'or- 
ganisation décrétée  par  l'Assemblée  constituante. 

Telle  est  même,  citoyens,  cette  organisation, 

Qu'elle  a  dû  dégoûter',  et  qu'elle  a  en  efret 
égoùté  plusieurs  marins  estimables,  de  se 
consacrer  à  la  défense  de  la  patrie.  Si,  dans  la 
liste  des  officiers  employés  au  service  de  la 
République,  on  compte  des  Duval  et  d'autres 
hommes  dignes  de  toute  votre  confiance,  il  n'en 
faut  pas  moins  reconnaître  que  la  faveur,  qui 
suit  toujours  les  privilèges,  a  peut-être  fait 
recevoir  des  hommes  dont  le  civisme  et  les 
talents  pourront  être  légitimement  contestés. 

Cependant,  citoyens,  les  périls  nous  pressent. 
Nous  avons  à  lutter  contre  toutes  les  puissances 
maritimes,  coalisées  contre  nous.  Notre  salut, 
notre  liberté,  notre  gloire  dépemlent  de  votre 
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sagesse  et  du  choix  de  vos  défenseurs.  Livrerons- 
nous  au  hasard  de  l'inexpérience,  à  la  faiblesse 
de  la  timidité,  ou  môuie  à  la  perfidie  de  la  mal- 
veillance, le  sort  de  notre  République  naissante? 
Non,  et  puisque  cette  nation,  sur  la  philosophie 
de  laquelle  vous  aviez  compté,  cette  nation  dont 
les  vaisseaux  flottent  avec  orgueil  sur  les  mers 
des  deux  mondes,  et  qui  jouit  d'une  réputation 
de  bravoure  et  d'habileté,  justement  méritée, 
s'est  déclarée  contre  vous,  vous  devez  lui 
opposer  des  ennemis  dignes  de  la  combattre. 

C'est  dans  la  marine  (lu  commerce  seulement, 
que  vous  les  trouverez.  Je  sais  qu'on  regrette 
que  plusieurs  de  ces  officiers  n'aient  pas  toutes 
les  connaissances  mathématiques  qu'une  longue 
étude,  dans  les  écoles  nationales,  offre,  aux  of- 
ficiers de  la  marine  de  la  République,  les  moyens 
d'acquérir.  Je  suis  loin  de  déprécier  l'utilité  de 
ces  connaissances;  mais  je  dois  observer  d'abord 
qu'elles  ne  sont  pas  aussi  rares  parmi  nos  ma- 
rins marchands,  que  se  plaignent  à  le  dire  les 
détracteurs  de  notre  liberté.  J'ajoute  que  la 
guerre  que  vous  allez  faire  sur  mer,  doit  être 
différente  de  toutes  los  autres.  Le  courage  et 
l'audace,  voilà  ce  qui  duit  animer  vos  marins; 
voilà,  sinon  les  seules,  au  moins  les  premières 
qualités  qui  doivent  les  distinguer.  11  faut  qu'ils 
renouvellent  les  temps  des  Jean  Rart,  et  des 
Duguay-Trouiu,  qui  certes  n'étaient  pas  de 
grands"  géomètres,  mais  qui  avaient  cette  cha- 
leur de  l'âme,  ce  coup-d'œil  rapide  qui  est  le 
vrai  talent  du  marin,  et  qui  seul  commande  la 
victoire;  qu'ils  mettent  à  profit  l'impétuosité 
française,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  pour 
triompher  de  leurs  emiemis.  Peut-être  dédai- 
gnant, par  esprit  de  réflexion  et  de  calcul,  des 
évolutions  savantes,  jugeront-ils  plus  conve- 
nable et  plus  utile  de  tenter  ces  combats  à 
l'abordage  où  le  Français  fut  toujours  vainqueur, 
et  d'etouner  ainsi  l'Europe,  par  de  nouveaux 
prodiges  d'intrépidité. 

Mais  pour  vous  assurer  que  vous  n'aurez  que 
des  hommes  capables  de  déployer  une  si  grande 
valeur,  il  faut  consulter  les  navigateurs  eux- 
mêmes,  et  les  intéresser  par  le  mobile  de  l'hon- 
neur, toujours  si  puissant  sur  des  âmes  libres, 
à  ne  désigner  au  gouvernement  que  ceux  qui, 
dignes  de  sa  confiance,  pourront  la  justifier. 
Une  sainte  émulation  s'établira  dès  lors  entre 
toutes  les  villes  maritimes;  elles  voudront  toutes, 
à  l'envi,  avoir  la  gloire  de  fournir  à  la  Répu- 
blique, les  marins  les  plus  distingués,  et  cette 
rivalité  leur  donnera  de  nouveaux  titres  à  la 
reconnaissance  nationale;  c'est  l'objet  du  projet 
de  décret  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer. 
La  base  des  dispositions  qu'il  présente,  est  l'abo- 
lition, l'anéantissement  de  cette  organisation 
maritime,  qui  a  excité  tant  de  réclamations,  et 
dont  la  conservation  éloigneront  de  vous,  comme 
elle  en  a  déjà  éloigné,  des  navigateurs  qu'il 
vous  importe  si  fort  d'attacher  au  service  de  la 
République.  Vous  avez  détruit  les  privilèges, 
pourriez-vous  souflrir  que  vos  lois  en  offrissent 
la  trace? 

C'est  par  des  élections,  que  le  peuple  exerce 
le  droit,  qui  lui  appartient,  de  nommer  ses  re- 
présentants et  ses  magistrats.  Vous  avez  donné 
aux  bataillons  de  gardes  nationaux,  la  faculté 
de  nommer  leurs  officiers;  des  militaires  ont 
cru  voir  des  inconvénients  dans  cette  méthode; 
mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  bon.  C'est 
aussi  une  élection  que  je  vous  propose.  Elle 
n'aura  pas  les  désavantages  de  celle  des  batail- 
lons de  volontaires  ;  elle  ne  sera  pas  faite  par 
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les  équipages  des  vaisseaux  que  ces  officiers 
devront  commander,  mais  par  les  assemblées 
des  marins  de  chaque  département  des  classes, 
réunis  dans  le  chef-lieu  de  la  classe.  Ces  assem- 
blées n'auront  que  le  droit  de  désigner  le  nombre 
des  sujets  qui  leur  seront  démandés;  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  jugera  s'ils  remplissent  les 
conditions  prescrites  par  la  loi,  et  ne  pourra 
leur  délivrer  de  brevets,  qu'autant  que  ces  con- 
ditions seront  remplies.  Ainsi  la  confiance  du 
gouvernement  sera  éclairée  par  la  choix  des 
assemblées,  et  la  responsabilité  du  ministre  de- 
meure dans  son  entier,  puisque  l'exécution  des 
lois  sur  les  promotions,  lui  appartient  invaria- 
blement. 

Ces  lois  doivent  éprouver  quelques  change- 
ments; car  d'une  part,  le  besoin  que  vous  avez 
d'officiers  expérimentés  ;  de  l'autre,  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'égalité,  vous  imposent 
le  devoir  de  rendre  l'entrée  de  la  marine  de  la 
République,  plus  accessible,  sans  manquer  aux 
précautions  que  la  prudence  exige.  Je  n'entrerai 
point  dans  le  détail  de  ces  conditions,  je  les  ai 
exprimées  dans  le  projet  de  décret;  mais  il  me 
paraît  surtout  essentiel  d'épurer  votre  marine, 
et  de  ne  pas  tomber,  à  cet  égard,  dans  l'incon- 
vénient qui  a  désolé  vos  armées  de  terre,  par  la 
confiance  téméraire  et  imprudente,  accordée  à 
des  ennemis  de  la  patrie. 

Au  reste,  le  plan  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  n'est  que  provisoire  et  adapté  aux 
circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Mais  si  la 
Convention  nationale  le  jugeait  digne  d'être 
examiné,  peut-être  qu'après  en  avoir  ado])té  les 
principales  dispositions,  elle  jugerait  qu'elles 
peuvent  servir  de  base  à  un  plan  stable  et  défi- 
nitif, qu'elle  ordonnerait  à  son  comité  de  ma- 
rine de  lui  présenter. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  l''^  La  marine  nationale  ayant  été  formée 
dans  le  temps,  et  d'après  les  principes  de  la 
monarchie,  sera  licenciée;  mais  ce  licenciement 
n'aura  lieu  qu'après  l'exécution  des  articles  sui- 
vants, afin  qu'il  n'y  ait  aucun  intervalle  entre 
le  licenciement  et  la  formation  de  la  marine  de 
la  République. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  dressera  et 
fera  imprimer,  sous  trois  jours,  l'état  des  ami- 
raux, contre-amiraux,  capitaines  et  lieutenants 
de  vaisseau,  et  enseignes  nécessaires  pour  for- 
mer la  marine  de  la  République,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  vaisseaux  qu'il  sera  né- 
cessaire d'armer  pour  soutenir  la  guerre  dont 
nous  sommes  menacés. 

Art.  3.  Le  ministre  formera  aussi,  d'après  l'état 
qu'il  doit  avoir  de  tous  les  capitaines,  officiers, 
officiers-mariniers  de  manœuvre,  classés  dans 
les  divers  ports  de  France,  un  tableau  de  la 
proportion  d'après  laquelle  chaque  bureau  des 
classes  fournira  les  sujets  nécessaires  pour  for- 
mer la  totalité  de  la  marine  de  la  République. 

Art.  4.  Le  ministre,  dans  le  même  délai,  for- 
mera un  état  nominatif  de  tous  les  amiraux, 
vice-amiraux,  contre-amiraux,  capitaines,  lieu- 
tenants de  vaisseau  et  enseignes,  formant  ac- 
tuellement la  marine  nationale  ;  et  il  désignera 
à  la  suite  de  chaque  nom,  le  lieu  ordinaire  de  la 
résidence  de  chaque  officier,  et  le  bureau  des 
classes  le  plus  voisin,  auquel  il  devra  être  atta- 
ché. 

Art.  5.  D'après  ces  tableaux  qui  seront  envoyés 


et  affichés  dans  tous  les  bureaux  des  classes, 
chacun  de  ces  bureaux  connaîtra  le  nombre  des 
officiers  qu'il  aura  le  droit  de  fournir,  et  ceux 
qui,  dans  l'étendue  de  son  arrondissement,  sont 
déjà  employés  dans  la  marine  nationale. 

Art.  6.  Dans  le  délai  de  quinzaine,  tout  officier 
de  la  marine  nationale,  sans  exception  de  grade, 
enverra  au  bureau  des  classes  auquel  il  sera 
attaché,  un  état  de  ses  services,  et  des  actions 
particulières  en  vertu  desquelles  il  a  été  promu 
au  grade  qu'il  occupe  dans  la  marine  nationale; 
il  y  joindra  des  certilicats  de  résidence  pendant 
tout  le  temps  qu'il  n'aura  pas  été  employé  depuis 
1789,  et  des  certificats  de  civisme. 

Art.  7.  Dans  trois  semaines,  tous  les  officiers 
de  la  marine  nationale,  non  en  activité,  tous  les 
capitaines,  officiers  et  officiers  mariniers  de 
manœuvre,  marchands,  qui  ne  sont  pas  en 
voyage,  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'assemblée 
qui  sera  indiquée,  pour  y  procéder  à  un  scrutin 
épuratoire  des  personnes  employées,  comme 
officiers  dans  la  marine  nationale,  et  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  toutes  les  objections 
qu'on  aura  pu  faire  contre  le  civisme,  et  le  dé- 
faut de  connaissance  et  de  courage  dont  ils  pour- 
ront être  accusés  pour  remplir  dignement  le 
poste  auquel  ils  ont  été  élevés,  ainsi  que  des 
preuves  qui  constateront  ces  inculpations,  ce 
procès-verbal  sera  envoyé  au  ministre  de  la  ma- 
rine, et  aux  assemblées  des  classes. 

Art.  8.  L'assemblée  des  classes  procédera  par 
scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  à  la  nomination  du  nombre  de  sujets 
nécessaires  pour  compléter  celui  qu'elle  doit 
fournir  dans  la  marine  de  la  République,  con- 
formément à  l'article  5,  sans  qu'elle  puisse  se 
permettre  de  distinguer,  ou  même  de  désigner 
les  grades  des  sujets  qu'elle  aura  nommés. 

Art.  9.  Deux  officiers  municipaux  du  lieu  oii 
se  réunira  l'assemblée  des  classes,  et  le  commis- 
saire aux  classes  du  même  lieu,  assisteront  à 
l'assemblée  sans  néanmoins  qu'ils  puissent,  en 
aucune  manière,  prendre  part  aux  élections, 
mais  seulement  pour  en  constater  l'intégrité;  à 
l'effet  de  quoi,  ils  signeront  un  procès-verbal, 
qu'ils  certifieront  véritable. 

Art.  10.  Les  marins  absents  de  l'assemblée, 
pour  cause  d'incommodité  passagère,  ou  parce 
qu'ils  seraient  actuellement  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  République,  ou  qu'ils  seraient  en 
voyage  sur  des  vaisseaux  marchands,  pourront 
être  élus,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  des  élections  se- 
ront envoyés  sans  délai  au  ministre  de  la  marine, 
qui  formera  l'état  général  de  le  marine  de  la 
République,  et  enverra  à  chacune  des  personnes 
élues,  un  brevetdu gradeauquel  le  ministre  l'aura 
promu,  en  ayant  égard,  sous  sa  responsabilité, 
au  service,  à  l'ancienneté  et  aux  diverses  con- 
ditions déterminées  par  la  loi. 

Art  12.  Tous  les  marins  sans  distinction  sont 
susceptibles  d'être  employés  dans  la  marine  na- 
tionale, aux  conditions  suivantes,  d'après  les- 
quelles le  ministre  sera  autorisé  à  délivrer  des 
brevets  dans  les  différents  grades  aux  personnes 
qui  auront  été  élues. 

Art.  13.  Pour  être  promu  au  grade  de  capitaine 
de  vaisseau,  il  faudra  avoir  au  moins  35  ans,  et 
n'en  avoir  pas  au-dessus  de  55  ;  il  faudra  en  outre 
avoir  au  moins  soixante  mois  de  navigation  en 
qualité  de  capitaine  en  chef  ou  de  capitaine  en 
second  sur  les  vaisseaux  du  commerce.  Chaque 
campagne  faite  sur  un  vaisseau  de  l'Etat  en  qua- 
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lité  d'officier  ou  de  maître-pilote,  comptera  pour 
une  année  de  navigation,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  de  moins  de  six  mois. 

Art.  14.  Les  capitaines  de  frégate  seront  pris 
sur  le  contrôle  des  lieutenants  de  vaisseau  au 
nombre  de  300 

Pour  obtenir  ce  grade,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  au  moins  30  ans  et  de  justifier  de  trente- 
six  mois  de  navigation  en  chef  ou  en  second  sur 
les  vaisseaux  du  commerce,  ou  du  même  temps 
de  service  sur  les  vaisseauu  de  l'Etat,  en  qualité 
d'officier  ou  de  maître-pilote. 

Art.  15.  Les  lieutenants  de  vaisseau,  chefs  de 
quart  à  bord  des  vaisseaux  de  ligne,  ou  capi- 
taines de  corvette,  seront  au  nombre  de  500. 

Les  conditions  nécessaires  de  ce  grade,  seront 
d'être  t\gé  de  25  ans  au  moins,  et  de  justilier  de 
cinq  années  de  navigation  à  bord  des  vaisseaux 
du  commerce  dans  les  grades  d'officier  ayant 
commandé  un  quart,  dans  lesquelles  cinq  an- 
nées devra  se  trouver  au  moins  un  voyage  en 
qualité  de  capitaine  en  second. 

Les  cinq  années  de  navigation  exigées  par  le 
présent  article,  pourront  également  être  comp- 
tées à  ceux  qui  auront  navigué  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  en  qualité  d'auxiliaires  ou  de  volon- 
taires de  la  première  classe;  et  si  le  sujet  pro- 
posé avait  navigué  alternativement  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat  et  ceux  du  commerce,  les  deux 
navigation  formant  un  terme  de  trente-cinq  an- 
nées rempliraient  la  condition  prescrite. 

Art.  16.  Les  sous-lieutenants  ou  enseignes  ne 
pourront  être  admis  avant  l'âge  de  21  ans  accom- 
plis; ils  devront  avoir  45  mois  de  navigation, 
soit  à  bord  des  vaisseaux  du  commerce,  soit  à 
bord  des  vaisseau.v  de  l'Etat,  dont  une  campagne 
au  moins  ou  un  voyage  en  qualité  d'officier  com- 
mandant un  quart. 

Art.  17.  Tous  les  marins  ayant  dix  années  de 
navigation,  n'importe  en  quelle  qualité  et  qui 
auront  subi  ou  subiront  l'examen  prescrit  par 
les  lois  pour  constater  leurs  connaissances  dans 
la  théorie  de  la  navigation,  pourront  également 
être  admis  au  grade  de  sous-lieutenant. 

Art.  18.  Il  n'y  aura  plus  désormais  à  bord  des 
vaisseaux  de  la  République  de  pilotes  hauturiers. 
Ce  grade  demeure  éteint  et  supprimé. 

Art.  19.  Le  chef  de  la  timonerie  sera  cliargé 
de  l'inspection  des  timoniers,  des  signaux,  des 
compas,  et  généralement  de  tous  les  objets  dont 
les  pilotes  étaient  ci-devant  chargés,  à  l'excep- 
tion de  la  direction  de  la  route. 

Art.  20.  Si  le  nombre  des  officiers  prescrit  par 
le  présent  décret  ou  par  les  lois  antérieures, 
était  insufQsant  et  qu'il  fût  nécessaire  d'une 
augmentation  momentanée,  à  raison  des  cir- 
constances, le  ministre  de  la  marine  pourvoirait 
aux  places  qu'il  importerait  de  remplir,  sous  la 
condition  d'en  prévenir  sur-le-champ  la  Conven- 
tion nationale,  et  de  n'admettre  que  des  sujets 
qui  seraient  reconnus  avoir  les  qualités  requises. 
Art.  21.  Le  mode  d'organisation  ci-dessus 
n'aura  lieu  que  dans  la  circonstance  actuelle.  Le 
comité  de  marine  s'occupera  sans  délai  de  pré- 
senter à  la  Convention  un  mode  d'après  lequel 
il  sera  pourvu  par  la  suite  aux  places  vacantes  ; 
il  examinera  surtout  cette  question  intéressante, 
s'il  faut  conserver  dans  la  marine  de  la  Rénu- 
blique  des  élèves  entretenus  pour  prendre  les 
officiers  dans  cette  classe,  ou  s'il  ne  convient 
pas  mieux  de  prendre  à  l'avenir  ces  officiers 
parmi  les  capitaines  marchands,  qui,  toujours  en 
activité,  ont  beaucoup  plus  d'expérience  des 
manoeuvres  nécessaires  ù  la  conduite  des  vais- 

1  5  •   i"  Série.  T.  LYIII. 


seaux  et  dont  on  peut  exiger,  s'il  est  jugé  con- 
venable, des  e.xamens  plus  sévères  pour  s'assurer 
de  leurs  connaissances.  » 

Ijnnot.  Je  demande  la  parole  pour  applaudir 
à  la  sagesse  des  vues  proposées  par  Jean-Bon 
Saint-André.  Les  idées  qu'il  offre  à  votre  discus- 
sion sont  absolument  conformes  à  la  liberté  et  à 
l'égalité,  qui  doivent  être  la  base  de  notre  con- 
duite et  régir  désormais  la  République  française. 
Je  crois  cependant  au'il  n'est  pas  possible,  dans 
le  moment  actuel,  d  adopter  ces  mesures;  mais 
je  crois  qu'elles  devraient  être  méditées  et  qu'il  y 
a  lieu  àen  ordonner  l'ajournement,  l'impression 
et  le  renvoi  au  comité  de  marine  pour  qu'il 
prenne  cette  organisation  en  grande  considéra- 
tion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  aj)- 
puyé! 

Bréard,  rapporteur.  J'appuie  également  la 
proposition  que  vient  de  faire  Lanot. 

(  La  Convention  ordonne  l'impression  des  deux 
rapports  et  le  renvoi  du  second  au  comité  de 
marine,  pour  présenter  demain  une  continuation 
de  rapport  sur  les  vues  énoncées  dans  le  second 
projet.) 

l^ambacércs,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Freycinet,  de  Montélimar, 
département  de  la  Drôme,  qui  envoie  sa  soumis- 
sion pour  fournir,  en  pur  don,  20  paires  de 
souliers  aux  soldats  de  la  République  qui  sont 
sur  les  frontières. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  de  la  soumission  au  ministre  de  la 
guerre.) 

2"  Lettre  du  général  Dumouriez,  dans  laquelle 
il  expose  que,  si  les  circonstances  n'eussent  pas 
été  aussi  pressantes,  il  se  serait  présenté  à  la 
barre  pour  demander  que  les  pièces  déposées 
contre  lui  à  la  Société  des  Jacobins  fussent  ren- 
voyées au  comité  de  défense  générale;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Anvers,  le  3  février  1793. 

«  Si  les  circonstances  n'étaient  pas  devenues 
aussi  pressantes,  mon  projet  était  de  paraître  à 
la  barre  pour  demander  aux  représentants  de  la 
nation  que  les  prétendues  pièces  déposées  aux 
Jacobins  par  le  premier  commis  de  la  guerre 
Hassenfratz  fussent  remises  à  un  tribunal,  afin 
qu'il  fût  convaincu  de  calomnie,  ou  moi  de  mal- 
versation. 

«  J'ai  cru  devoir  sacrifier  mon  intérêt  per- 
sonnel au  danger  de  la  patrie;  mais  comme  vous 
ne  pouvez  point  compter  sur  un  général,  tandis 
qu'il  est  accusé  par  des  hommes  dont  il  s'est 
plaint  parce  qu'ils  ont  désorganisé  son  armée, 
je  vous  prie,  comme  citoyen  et  comme  homme 
public,  de  vouloir  bien  ordonner  que  ces  pièces 
soient  remises  au  comité  de  défense  générale, 
pour  qu'on  en  donne  connaissance  à  la  Conven- 
tion nationale;  et,  par  elle,  à  toute  la  nation. 

•  Je  vous  répète,  citoyens  représentants,  que 
l'armée  a  de  très  grands  besoins,  et  qu'il  faut 
des  hommes  habiles  en  administration  pour  les 
lui  procurer.  Rien  n'est  plus  pressant  que  d'éta- 
blir la  nouvelle  organisation  du  ministère  et  de 
mettre  les  généraux  en  état  d'agir.  Les  autres 
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armées  peuvent  se  tenir  encore  sur  la  défensive 
et  retarder  l'offensive;  mais  l'armée  de  la  Bel- 
gique est  dans  un  cas  tout  différent,  et  si  elle  ne 
prévient  pas  l'ennemi,  elle  est  perdue.  Ainsi,  je 
vous  prie  de  mettre  le  comité  de  défense  géné- 
rale dans  le  cas  de  me  donner  tous  les  secours 
possibles;  je  vous  prie  de  déterminer  d'une 
manière  fixe  la  latitude  de  pouvoir  et  de  con- 
fiance que  vous  donnerez  à  vos  généraux  :  le 
sort  de  la  République  dépend  de  cette  décision. 
«  Les  troupes  que  j'ai  vues  sur  ma  route  sont 
pleines  de  courage  et  de  confiance  en  moi, 
malgré  les  calomnies.  Si  on  nous  aide  et  surtout 
si  on  traite  les  Beiges  avec  sagesse  et  fraternité, 
j'ose  encore  promettre  de  vaincre;  sinon,  je 
saurai  mourir  comme  soldat. 

<.  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

3°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  de  la  Belgique,  par  laquelle  ils  avertissent 
la  Convention  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
démarches  que  l'on  fait  auprès  d'elle  relative- 
ment au  décret  du  15  décembre  et  rendent 
compte  de  diverses  mesures  de  sûreté  qu'ils  ont 
cru  devoir  prendre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Gand,  le  31  janvier  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  notre  arrivée  ici,  nous  avons  re- 
marqué avec  satisfaction  ciue  Gand  n'est  pas  la 
ville  de  la  Belgique  oîi  l'esprit  public  soit  le 
moins  avancé.  Le  décret  du  15  décembre  a  été 
très  bien  accueilli  par  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté,  et  tout  leur  regret  est  qu'on  les  ait  si 
longtemps  laissés  douter  si  la  Convention  natio- 
nale voulait,  ou  non,  qu'il  fût  exécuté.  Les 
doutes,  qui  ont  surtout  aflligé  les  nombreux 
patriotes  dont  sont  peuplés  les  riches  campagnes 
de  ce  superbe  pays,  ont  principalement  leur 
source  dans  les  divers  renvois  que  la  Convention 
nationale  a  fait  au  comité  diplomatique  des 
réclamations  élevées  contre  ce  sage  décret. 

«  Les  auteurs  de  ces  réclamations  ne  man- 

Suent  pas  de  se  prévaloir  de  ces  renvois  auprès 
es  hommes  faibles  qu'ils  cherchent  à  égarer. 

«  Si  la  Convention  nationale,  leur  disent-ils, 
tenait  fortement  à  son  décret,  elle  passerait  à 
l'ordre  du  jour  sur  nos  pétitions,  comme  elle  l'a 
fait,  le  26  décembre,  sur  celle  des  députés  du 
Hainaut.  En  chargeant  son  comité  de  les  exa- 
miner et  de  lui  en  rendre  compte,  elle  annonce 
qu'un  pas  rétrograde  en  cette  matière  ne  répugne 
pas  à  ses  principes. 

«  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  le  langage 
qu'on  oppose  ici  aux  mesures  prises  pour  la 
prompte  exécution  du  décret. 

«  11  s'est  présenté  le  26  de  ce  mois,  à  la  barre, 
des  individus  qui  se  sont  qualifiés  députés  des 
Deux-Flandres.  Eh  bien,  non  seulement  ils 
n'étaient  pas  envoyés  par  le  peuple  de  l'une  et 
de  l'autre  Flandre,  mais  les  administrateurs 
mêmes,  de  qui  ils  tenaient  leur  mission,  ne 
représentent  nullement  le  peuple;  c'est  ce  que 
nous  avons  constaté,  au  moins  par  rapport  à  la 
Flandre  orientale,  dont  la  ville  de  Gand  est  le 
chef-lieu,  et  c'est  ce  qui  nous  a  engagés  hier  à 
requérir,  par  un  arrêté,  la  dissolution  de  l'as- 


semblée que  ces  administrateurs  tenaient  en  cette 
ville.  Notre  arrêté  sera  mis  aujourd'hui  à  exécu- 
tion. On  en  a  exécuté  hier  un  semblable  à 
Bruges,  et  demain  il  en  sera  encore  exécuté  un  à 
Alost.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Un  membre  demande  que  les  arrêtés  des  com- 
missaires soient  approuvés  et  leur  lettre  ren- 
voyée au  comité  diplomatique. 

Cainbon.  J'observe  que  la  proposition  est 
insuffisante  et  qu'il  faut  rapporter  les  décrets 
qui  ont  renvoyé  au  comité  diplomatique  des 
pétitions  tendant  à  réunir  au  peuple  irançais 
plusieurs  peuples  de  la  Belgique. 

(La  Convention  nationale  approuve  les  arrêtés 
pris  par  ses  commissaires  dans  la  Belgique; 
renvoie  à  son  comité  diplomatique  leur  lettre  du 
31  janvier  et  les  pièces  y  jointes,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

Liefiot.  Je  demande  qu'il  soit  prononcé  éga- 
lement sur  les  réclamations  précédemment  ren- 
voyées, et  qui  paraissent  laisser  des  doutes  sur 
l'exécution  du  décret  des  15  et  17  décembre. 

Prieur.  J'observe  qu'il  y  aun  décret  à  ce  sujet 
et  qu'il  ne  s'agit  que  de  le  mettre  à  exécution. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'il  a  été  rendu  un  décret 
qui  ordonne  de  plus  fort  l'exécution  du  décret 
des  15  et  17  décembre  dernier.) 

Une  députation  de  citoyens  négociants,  armateurs 
de  la  liberté,  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  La  députation  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Représentants  du  peuple,  c'est  le  peuple  qui 
fait  aujourd'hui  la  guerre.  C'est  donc  à  lui  de  se 
lever  tout  enlier.  Parlez,  législateurs,  et  tous  les 
membres  du  souverain  vont  courir  aux  armes. 
C'est  au  souverain  de  combattre  les  ennemis  des 
peuples. 

Pour  nous,  après  avoir  combattu  la  tyrannie 
du  dedans,  nous  venons  les  premiers  réclamer 
le  droit  de  résister  à  l'oppression  étrangère  ; 
nous  venons  vous  proposer  de  mettre  en  mer 
2  vaisseaux  de  74  canons,  6  frégates  de  40, 
6  de  36, 6  de  30, 20  de  24,  5  de  18,  7  avisos  armés 
de  12  à  18  canons. 

Armateurs  delà  liberté,  nous  combattrons  les 
armateurs  des  rois;  une  souscription  civique 
portera  à  20  milions  les  fonds  destinés  à  notre 
entreprise.  Que  les  riches,  à  notre  exemple, 
consacrent  leur  aisance,  corruptrice  des  mœurs, 
à  la  défense  de  la  liberté.  Les  rois  ne  seront 
point  assez  opulents  pour  opprimer  un  peuple 
où  la  vertu  dispose  des  richesses  en  faveur  de 
la  patrie. 

La  garantie  de  nos  fonds  est  dans  nos  prises, 
dans  la  mort  de  nos  ennemis,  dans  le  triomphe 
de  la  liberté;  son  sort  est  désormais  le  nôtre. 
Nous  vaincrons,  ou  nous  périrons  avec  elle. 
Mais  nous  demandons,  législateurs,  pour  ceux 
qui  lient  leur  fortune  à  la  fortune  de  la  Répu- 
blique, et  pour  encourager  les  citoyens  à  con- 
tribuer à  une  cause  aussi  sainte,  que  les  actions 
de  la  société  des  armateurs  de  la  liberté  ne 
soient  point  soumises  à  l'enregistrement  établi 
par  la  loi  du  27  août  dernier. 

Représentants  du  peuple,  accédez  à  notre 
demande,  et  les  armateurs  de  la  liberté  volent  à 
l'ennemi. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  S  février  nsi. 
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Lie  Président.  Citoyens,  les  rois  sont  en 
présence  des  nations;  les  droits  des  hommes  et 
les  abus  de  la  tyrannie  se  présentent  en  bataille 
rangée;  les  deslins  de  l'univers  vont  dépendre 
de  ce  combat.  Les  citoyens  doivent  à  la  patrie 
le  tribut  de  leurs  services  et  de  leurs  pensées. 
La  Conventioa  nationale  reçoit  avec  satisfaction 
le  vôtre  ;  elle  prendra  en  considération  les  objets 
importants  que  vous  venez  de  lui  présenter  :elle 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Uoyer-Foiirrëde.  La  pétition  qui  vous  est 
présentée  doit  être  renvoyée  au  comité  de  dé- 
fense générale,  pour  vous  en  faire  un  rapport 
dans  le  plus  court  délai,  mais  je  saisis  cette 
occasion  pour  annoncer  à  l'Assemblée  que  les 
citoyens  qui  viennent  de  paraître  à  la  barre  ne 
sont  pas  les  premiers  qui  ont  conçu  le  projet  de 
mettre  des  vaisseaux  en  mer  par  le  moyen  de 
souscriptions  civiques.  Les  ci:toyens  composant 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Bordeaux  font  aussi  des  souscriptions  pour 
le  même  objet.  Bientôt  ils  vont  armer  une  fré- 
gate, et  ils  m'ont  chargé  d'en  faire  part  à  la 
Convention. 

i'aiiibon.  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin 
de  la  pétition  des  armateurs  et  le  renvoi  aux 
comités  de  défense  générale,  des  finances  et  de 
marine  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  de- 
main. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Gambon.j 

Ijacaze,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale. Citoyens,  votre  comité  de  défense  vous  avait 
proposé  des  commissaires  pour  aller  visiter  les 
frontières  de  la  République;  vous  les  avez 
rejetés,  et  vous  avez  décrété  qu'ils  seraient 
nommés  par  vous  :  cette  nomination  n'est  pas 
encore  faite,  et  cependant  il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre.  Vous  avez  déjà  des  commissaires  aux 
armées  de  la  iMûf-elle  et  du  Rhin;  votre  comité 
vous  propose  de  leur  adjoindre  un  officier  du 
génie,  et  vous  présente  le  citoyen  Hentz. 

(La  Convention  ratifie  celte  nomination. j 

l^acaze.  11  vous  propose  ensuite  de  nommer 
les  citoyens  Lacombe-Saint-Michel  et  Varlet 
pour  aller,  l'un  dans  le  département  du  ÎNord, 
et  l'autre  dans  celui  de  Corse,  faire  l'examen 
des  fortifications.  Pour  le  Centre,  il  vous  propose 
le  citoyen  Ferry. 

l^cXiardy  [Morbihan),  kux  termes  du  décret  que 
vous  avez  rendu,  Lacombe-Saint-Michel,  ayant 
déjà  été  commissaire  de  l'Assemblée,  ne  peut 
l'être  une  seconde  fois;  mais,  comme  il  est  néces- 
saire que  les  personnes  que  vous  enverrez  dans 
les  départements  aient  de  certaines  connais- 
sances, et  que  d'ailleurs  le  décret  que  vous  avez 
rendu  est  contraire  à  la  liberté  des  opinions,  j'en 
demande  le  rapport. 

(La  Convention  rapporte  le  décret  signalé  par 
Lehardy.) 

Thuriot.  Et  maintenant,  procédons  de  suite 
à  cette  nomination  ;  surtout  nommons  des 
hommes  de  l'art,  car  il  est  ridicule  d'envoyer 
pour  visiter  les  frontières  des  personnes  qui  n'y 
connaissent  rien  du  tout. 

Le  Pré<«idcnt  met  aux  voix  l'adoption  des 
trois  commissaires  proposés  par  le  comité. 

{Quelques  réclamations  dirigées  contre  la  nomi- 
nation de  Varlet  s'élèvent  aie  milieu  de  la  délibé- 
ration.) 

Le  Président  prononce  que  les  trois  com- 


missaires proposés  par  le  comité  sont  acceptés. 
{Les  réclamations  continuent.  Plusieurs  mem- 
bres de  l'extrémité  gauche  se  plaignent  de  n'avoir 
pas  entendu  et  réclament  la  division.  De  l'autre 
côté,  on  oppose  que  le  décret  est  porté.  On  demande 
l'ordre  du  jour.) 

Lamarque.  Le  décret  a  été  surpris  par  la 
précipitation  avec  laquelle  il  a  été  mis  aux  voix. 
Je  demande  la  parole  contre  le  Président...  {Mur- 
mures et  interruptions  prolongées  adroite.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour! 

D'autres  membres  :  Consultez  l'Assemblée  pour 
savoir  si  Lamarque  sera  entendu.  Il  n'a  pas  la 
parole. 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  :  Si  le 
Président  avait  de  la  délicatesse,  il  la  lui  accor- 
derait. 

(La  Convention,  consultée,  décrète  que  La- 
marque sera  entendu.; 

Lamarque.  Citoyens,  c'est  sans  passion  que 
je  me  présente  à  la  tribune  pour  parler  contre 
le  Président  ;  c'est  aussi  sans  motif  personnel 
contre  le  décret  qui  a  été  rendu;  c'est  simple- 
ment pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  délibéra- 
tions. 

Je  ne  connais  pas  Varlet,  que  l'on  a  proposé 
pour  commissaire;  je  ne  m'oppose  nullement  à 
ce  qu'il  le  soit;  mais  je  dois  observer  que 
lorsque  le  Président  l'a  proposé  avec  Lacombe- 
Saint-Michel,  il  y  a  eu  de  l'opposition,  et  que 
plusieurs  membres  ont  demandé  la  division. 
Malgré  les  réclamations  que  je  pourrais  dire 
que  le  Président  n'a  pas  voulu  entendre,  le 
décret  a  été  mis  aux  voix  dans  le  tumulte,  et  il 
n'y  a  eu  qu'une  très  faible  partie  de  l'Assemblée 
qui  a  pris  part  à  la  délibération.  La  division» 
été  réclamée;  le  Président  ne  l'a  pas  mise  aux 
voix;  il  aurait  dû  le  faire.  Je  demande  une 
seconde  épreuve,  et  que  l'Assemblée  prononce 
tranquillement  son  vœu. 

Le  Président.  Je  prie  l'Assemblée  de  remar- 
quer que  lorsque  trente  personnes  parlent  à  la 
fois,  et  que  les  syllabes  se  confondent,  il  est 
impossible  au  Président  de  distinguer  dans  le 
tumulte  les  demandes  qui  sont  faites.  Je  n'ai 
entendu  qu'après  le  décret  prononcé,  que  quel- 
ques personnes  demandaient  la  division,  et 
j'allais,  selon  mon  usage  constant,  recommencer 
l'épreuve.  Je  mets  maintenant  aux  voix  la  divi- 
sion. 

Prieur.  Je  demande  que  l'on  consulte  d'abord 
l'Assemblée  pour  savoir  si  Lacombe-Saint-Michel 
sera  commissaire,  ensuite  l'Assemblée  décidera 
dans  quel  département  elle  veut  l'envoyer. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  Prieur. 

(La  Convention  accepte  pour  commissaire  La- 
combe-Saint-Michel et  le  charge  de  visiter  la 
frontière  de  Corse.) 

Le  Président.  On  propose  Varlet  pour  le 
département  du  Nord.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Duiiem.  Je  déclare  que  la  frontière  du  Nord 
a  assez  souffert  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  lui 
envoyer  un  homme  connu  par  son  patriotisme. 
{Vifs  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Censurez  l'auteur  de  cette 
insolence  ! 

Duiieni.  Censurez-moi  si  vous  voulez;  mais 
je  déclare  que  je  ne  nommerai  jamais  un  député 
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qu'on  m'assure  être  royaliste.  {Nouveaux  mur- 
mures.) 
Robespierre,  le  jeune.  Oui,  il  est  royaliste. 
Chamboii.  Citoyens,  il  est  vraiment  scanda- 
leux de  voir  que,  depuis  une  heure,  l'objet  qui 
a  été  soumis  à  la  délibération  ne  soit  pas 
encore  terminé,  et  que  l'Assemblée  fasse  atten- 
tion à  une  injure  qui  prouve  plutôt  l'ignorance 
de  celui  qui  se  l'est  permise  que  son  patrio- 
tisme. {Murmures  à  C extrême gaxiche.)  Monsieur  le 
président,  je  ne  connais  pas  le  membre  dont  il  est 
question;  mais  je  défends  généralement  tous  les 
membres  de  l'Assemblée,  et  je  dis  que  ceux  qui 
se  permettent  des  personnalités  doivent  être 
sûrs  de  ce  qu'ils  avancent;  car  je  pourrais  dire 
aussi,  moi,  que  ceux-là  qui  sans  cesse  calom- 
nient leurs  collègues  n'ont  donné  aucune 
preuve  de  patriotisme  et...  {Murmtires  et  inter- 
ruptions prolongées  à  Vexlrème  gauche.) 

Duhem,  allez  dans  le  département  du  Nord, 
Yarlet  est  connu  ;  vous  verrez  ce  qu'on  en  pense, 
et  quel  bien  il  pourra  faire  ! 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Ije  Président  met  aux  voix  la  nomination 
de  Varlet. 

(La  Convention  nomme  Varlet  comme  com- 
missaire dans  le  département  du  Nord.; 

{De  nouvelles  réclamations  s'élèvent  à  l'extrême 
gauche.  Plusieurs  membres  allèguent  des  doutes 
sur  la  délibération.) 

Biizot.  Pour  l'honneur  de  la  Convention,  je 
demande  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  Gom- 
ment se  fait-il  qu'elle  laisse  scandaleusement 
attaquer  l'opinion  d'un  de  ses  membres  qui  n'est 
connu  que  par  son  patriotisme  !  Par  quelle  fata- 
lité faut-il  qu'ici  sept  ou  huit  membres  fassent 
indécemment  prévaloir  leurs  calomnies  par  un 
infâme  système  de  troubles  qui  entravent  toutes 
nos  opérations!  Par  quelle  fatalité  faut-il  que 
des  désorganisateurs  fassent  diverger  les  vues 
de  la  France  ! 

Dulieni.  Je  m'opposerai  toujours  à  ce  que  l'on 
envoie  dans  le  département  du  Nord  un  homme 
connu  par  ses  principes  modérés.  {Vifs  mur- 
mures.) 

llarat.  11  n'est  pas  nommé.  Mettez  aux  voix 
le  second  candidat. 

Liacaze.  Comme  il  n'y  a  point  actuellement 
de  commissaire  dans  ce  département,  je  vous 
propose  d'adjoindre  à  Varlet,  Gasparin  et  Jean 
Uebry. 

llarat.  Oui  !  oui  !...  A  la  bonne  heure... 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  La- 
caze.) 

Liacaze.  Je  demande  maintenant  que  le  comité 
de  Constitution  soit  chargé  de  vous  présenter  un 
mode  de  scrutin  pour  la  nomination  de  vos  com- 
missaires, afin  qu'à  l'avenir  le  désordre  affreux 
dont  nous  venons  d'être  les  témoins  ne  se  renou- 
velle plus. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  motion.) 
Anacharsis  Cloots,  membre  du  comité  diplo- 
matique. Les  habitants  du  bailliage  de  Scham- 
bourg  veulent  se  réunir  à  la  grande  famille, 
dont  ils  furent  arrachés  tyranniquement  en  1786, 
par  un  arrêt  du  conseil  signé  Louis,  et  plus 
bas  Vergennes.  Le  vizir  ne  daigna  pas  accorder 
la  parole  aux  esclaves  de  la  Lorraine  allemande. 
Il  écrivit  aux  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux 


et  forêts  la  lettre  suivante,  en  date  de  Versailles, 
le  11  septembre  1783  : 

«  Je  recevrai  avec  plaisir  les  éclaircissements 
que  vous  m'annoncez,  touchant  l'état  actuel  de 
l'office  fpays)  de  Schambourg;  mais  comme  les 
sujets  du  roi,  dans  cette  contrée,  n'ont  ni  titre 
ni  motif  pour  m'adresser  des  remontrances, 
c'est  de  vous.  Messieurs,  que  j'attends  les  ren- 
seignements dont  il  s'agit,  et  c'est  sous  votre 
nom  que  vous  voudrez  bien  me  les  faire  par- 
venir. » 

Le  peuple  ne  fut  point  écouté,  et  l'on  aliéna, 
par  les  plus  obscures  intrigues,  un  pays  de 
8  lieues  de  long  sur  5  de  large.  Des  renseigne- 
ments positifs  furent  envoyés  à  la  Cour,  et  ces 
officiers  royaux  avouent  eux-mêmes  que  le 
Schambourg  'a  été  un  des  réservoirs,  et  pour  ainsi 
dire,  un  des  arsenaux  d'où  l'on  a  tiré  une  bonne 
partie  des  ressources  qui  ont  servi  à  la  défense  et 
à  La  sûreté  de  VEtat. 

Et  c'est  en  échange  de  quelques  droits  vexa- 
toires  qu'on  vendit  9,000  hommes  indus- 
trieux à  la  branche  palatine  des  Deux-Ponts. 
Notre  sainte  Révolution  annule  les  droits  féo- 
daux, et  la  divine  liberté  rend  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  imprescripliblement. 

Les  30  communes  de  Schambourg  protestent 
contre  la  tyrannie  de  Versailles  et  des  Deux- 
Ponts  :  toutes  s'accordent  à  réclamer  l'exécution 
de  votre  décret  libérateur  du  19  novembre  ;  elles 
ont  en  horreur  les  transactions  du  despotisme. 
Leur  vœu  pour  larénnion  est  unanime  et  formel; 
mais  n'y  eùt-il  qu'un  seul  hameau  qui  se  fût 
aperçu  que  l'homme  n'est  pas  une  marchandise, 
vouri  ne  pourriez  pas  repousser  ce  hameau  de 
votre  association  fraternelle.  La  minorité  qui 
secoue  le  joug  n'a  plus  rien  de  commun  avec 
une  majorité  qui  porte  le  joug.  L'espèce  humaine, 
pour  vivre  heureuse,  n'a  pas  besoin  d'êtie  en 
corporation  rivale. 

Laissons  aux  prétendus  hommes  d'Etat  leurs 
vieilles  erreurs  :  le  véritable  publiciste,  inter- 
prèle fidèle  de  la  Déclaration  des  droits,  ne  connaît 
que  des  individus  dans  la  République  des  hommes; 
car  il  n'existe  pas  sur  notre  planète  deux 
volontés  suprêmes,  deux  genres  humains,  deux 
souverains;  il  serait  de  la  saine  politique,  delà 
pure  morale,  que  la  Convention  décrétât  ou 
déclarât  le  principe  fécond  et  décisif  de  la  sou- 
veraineté du  genre  humain;  et  j'espère  qu'elle 
me  permettra  un  jour  de  lui  développer  la 
sagesse  de  cette  mesure  propagatrice  qui  coupe 
tous  les  nœuds  gordiens. 

Les  habitants  du  Schambourg  et  leurs  frères 
du  département  de  la  Moselle  attendent  avec 
impatience  une  réunion  qui  délivre  les  premiers 
de  la  rapacité  des  princes  allemands,  et  qui 
couvre  les  seconds  par  une  nouvelle  frontière  de 
républicains  indivisibles. 

L'horreur  du  fédéralisme  est  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  sans-culottes,  puisque,  dans 
l'île  de  Corse  même,  le  peuple  voulait  pendre 
son  député  Pozzo  di  Borgo,  pour  avoir  manifesté, 
à  Paris,  quelques  doutes  sur  la  forme  fédéra- 
tive;  et,  par  la  raison  du  contraire,  MM.  les 
aristocrates  aiment  beaucoup  le  morcellement. 
Diviser  pour  régner,  est  la  devise  de  tous  les 
mangeurs  d'hommes  :  le  triomphe  des  principes 
a  éclaté  promptement  en  faveur  de  la  Savoie, 
parce  qu'il  a  été  impossible  de  dérober  le  Mont- 
Blanc  à  la  vue  du  public;  mais  on  donne  secrè- 
tement tous  les  dégoûts  aux  petites  fractions 
vicinales  qui  viennent  pour  s'amalgamer  avec  ; 
nous.   C'est  ainsi   que  Porentruy,  après  avoir  j 
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frappé  vainement  à  la  porte  de  nos  législateurs 
et  de  nos  ministres,  s'est  laissé  entraîner  dans 
une  rosolulion  tellement  fâcheuse,  et  pour  lui  et 
pour  nous,  qu'il  a  fallu  dernièrement  que  notre 
conseil  exécutif  cassât  tous  les  arrêtés  de  la 
pitoyable  République  des  Ilauraques.  Ces  braves 
gens  voulaient  être  ce  que  nous  appelons  encore 
improprement  Français;  ils  voulaient  être 
hommes  indépendants;  car  un  petit  peuple  n'est 
jamais  libre  réellement.  Ils  nous  offrirent  des 
bataillons  pour  l'armée  du  Rhin;  ils  furent 
rebutés,  influencés;  eh!  c'est  dans  la  persuasion 
que  la  France  préférait  des  républiques  proté- 
gées à  une  incorporation  salutaire,  qu'ils  se 
sont  constitués  sous  une  forme  qui  blesse  les 
vrais  principes  et  la  parfaite  indépendance. 

Une  cabale  dont  Roland  n'était  que  le  prête- 
nom  nous  fait  plus  de  mal  que  les  moines  et 
les  nobles  de  la  Belgique.  {Murmures  à  droite  et 
au  centre.) 

KiroUcau.  La  preuve! 

Anavharsis  Cloots.  Les  plus  perûdes 
ennemis  de  l'humanité  sont  des  Français  qui 
osent  dire  que  nous  avons  trop  de  déparlements 
et  qui  découragent,  par  toutes  les  insinuations 
et  par  toutes  les  ruses  imaginables,  les  peuples 
qui  demandent  notre  fraternisation.  J'en  atteste 
les  députés  de  la  Savoie,  de  Nice,  de  Porentruy, 
du  Schambourg  et  de  tous  les  pays  circonvoi- 
sins.  Us  vous  raconteront  les  indignes  manœu- 
vres de  nos  Messieurs,  qui  avaient  de  bonnes 
raisons  pour  retarder,  pour  ne  pas  vouloir  le 
supplice  du  ci-devant  roi,  dont  l'existence  était 
une  pomme  de  discorde,  une  semence  de  zizanie 
fédérative.  {Murmures.) 

Birotteau.  C'est  bien  du  Marat. 

Chaniboii.  Renvoyez  au  comité  d'aliénation  ; 
c*é\B.\tnnïo\i.{Murtnures  violents  à  Textême  gauche.) 

rhazaud.  C'est  un  fou  qu'il  faut  laisser  aller; 
il  est  du  département  de  la  lune.  Renvoyez  le 
rapporteur  au  comité  d'aliénation  ! 

AnacharsU  Cloots.  La  tête  d'un  monarque 
sur  l'échafaud  acélère  la  régénération  du  monde. 
Le  peuple  vengeur  et  les  peuples  opprimés  re- 
doublent d'énergie,  et  les  tyrans  épouvantés 
chancellent  à  l'aspect  d'une  nation  libératrice 
et  vengeresse.  L'Italie  a  vu  naître  et  mourir  un 
peuple  roi;  la  France  est  le  berceau  d'un  peuple 
dieu,  qui  ne  mourra  point.  (Rires.) 

Les  habitants  du  Schambourg  sont  enchaînés 
par  une  attraction  universelle,  par  la  nature  in- 
divisible, vers  le  centre  de  la  gravitation  poli- 
tique {iSouveaiix  rires)  ;  ils  nous  apportent  des 
bras  robustes,  des  grains  abondants,  des  bes- 
tiaux nombreux,  du  bois,  du  fer,  du  cuir,  un 
soi  heureusement  situé,  pour  écarter  les  fléaux 
de  la  guerre  loin  de  nos  limites  actuelles. 

C'est  ainsi  qu'un  grand  peuple  qui  combat 
pour  les  droits  de  l'homme  voit  cnaque  jour 
augmenter  ses  forces  au  détriment  des  oppres- 
seurs. 

Nos  ennemis  perdent  beaucoup  plus  de  monde 
que  nous  dans  les  batailles,  et  nous  avons 
ajouté  2  millions  d'hommes  à  notre  popu- 
lation en  un  seule  campagne  ;  mais  il  nous 
en  coûte  200  millions  tournois  par  mois,  et 
des  calculateurs  s'imaginent  que  nous  ne  sau- 
rions faire  vie  qui  dure;  c'est  encore  là  une 
vieille  erreur  de  nos  hommes  d'Etal.  Une  nation 
qui  agit  par  elle-même  et  pour  elle-même,  fait 
la  guerre  aussi  longtemps  qu'elle  existe;  car 
elle  ne  puise  pas    dans  la   bourse  d'autrui; 


mais  un  roi,  ou  un  sénat,  rencontre  bienfôt  une 
résistance  invincible  dans  le  recouvrement  des 
impositions.  11  faut  de  l'argent  à  un  roi  ;  il  ne 
faut  qu'un  territoire  à  un  peuple. 

Le  prêt  de  nos  troupes  exige-t-il  du  numé- 
raire? 

La  balance  du  commerce  nous  est  si  favorable, 
qu'un  lingot,  fût-il  quatre  fois  plus  cher,  ne  nous 
coûterait  rien.  {Rires.)  Nos  moissons  et  nos  ven- 
danges, nos  matières  brutes,  et  nos  matières 
ouvrées  seront-elles  moins  abondantes,  parce 

au'un  écu  de  six  francs  vaudra  plus  ou  moins 
'écus  en  assignats?  Le  Français  sera  nourri, 
vêtu,  logé,  chauffé,  armé,  campé  tant  qu'il  aura 
un  sol  fertile  ;  or,  notre  territoire  s'est  beaucoup 
accru  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et 
néanmoins  des  hommes  d'Etat  ont  eu  la  démence 
de  proposer  l'évacuation  de  la  Belgique.  Nous 
avons  conquis  des  greniers  immenses  ;  nous 
avons  étendu  le  sol  de  la  liberté  en  préservant 
notre  ancienne  frontière  des  horreurs  de  la  dé- 
vastation ;  et  l'on  ose  mettre  en  question,  s'il  ne 
serait  pas  plus  économique  d'abandonner  les  ré- 
coltes du  Brabant  aux  Autrichiens  ou  aux  aris- 
tocrates indigents?  Loin  de  nous  cette  idée  re- 
trécie,  pusillanime  et  ruineuse,  marchons  en 
Hollande,  si  nous  voulons  déconcerter  et  les 
contre-révolutionnaires  de  la  Belgique  et  les  fé- 
déralistes de  la  France.  La  Batave  nous  attend 
avec  ses  troupeaux  innombrables  ;  un  peuple 
riche  et  nombreux,  qui  a  combattu  quatre-vingts 
ans  pour  sa  liberté,  nous  offrira  des  bataillons, 
des  escadrons,  des  flottes,  de  magasins,  des 
chantiers,  des  fabriques,  des  munitions  de  toi)te 
espèce,  pour  achever  brusquement  la  guerre  du 
genre  humain.  Je  ne  compte  pas  les  florins  et 
les  ducats  ;  les  gueux  du  XVF  siècle  et  les  Sans- 
Culottes  du  xviir  siècle  n'entendent  rien  aux 
calculs  des  financiers.  Un  roi  de  HoUanden'aurait 
pas  soutenu  la  guerre  dix  ans  contre  Philippe  II; 
mais  les  Sans-Culottes  hollandais  résistèrent  un 
siècle  au  roi  d'Espagne^  maître  du  Portugal,  de 
l'Italie  et  deux  Indes. 

Tant  qu'un  peuple  libre  aura  du  pain  et  du 
fer,  il  se  battra,  sans  s'informer  si  l'argent 
hausse  ou  baisse  dans  la  rue  Vivienne.  Un  champ 
ravagé  par  la  grêle,  nous  fait  plus  de  mal  que  la 
perte  de  toutes  nos  espèces  sonnantes.  Que  nous 
importe  le  prix  des  mines  du  Pérou  et  du 
Mexique,  pourvu  que  la  récolte  soit  bonne  en 
France,  et  dans  les  pays  qui  ont  le  bon  sens  de 
s'incorporer  avec  nous  ?  Si  la  campagne  pro- 
chaine ajoute  autant  d'arpents  à  notre  territoire 
que  la  campagne  dernière,  tous  les  trésors  de 
l'Europe  et  des  tropiques  seront  à  nous  inces- 
samment, non  pas  à  nous  Français,  il  n'y  a  plus 
de  Français,  mais  à  nous  hommes,  il  y  aura  tou- 
jours des  hommes. 

L'or  des  tyrans  s'épuisera  plus  vite  aue  nos 
épis  dorés;  l'abrutissement  de  leurs  satellites  ne 
luttera  pas  longtemps  contre  l'obstination  de 
nos  guerriers.  La  victoire  est  pour  le  plus  obstiné, 
disait  Frédéric  le  Grand;  et  je  demande  s'il  y  a 
rien  au  monde  de  plus  opiniâtre  qu'une  armée 
de  Sans-Culottes  ?  La  France  tout  entière  va  se 
lever  au  printemps,  et  plus  d'un  roi  aura  le  sort 
de  Louis  XVI,  avant  la  fin  de  l'automne.  Les 
vainqueurs  de  Jemmapes  sont  invincibles  par 
terre  et  par  mer;  nos  forces  navales  partageront 
l'héroïsme  de  nos  forces  continentales.  Nous 
avons  vaincu  à  Marathon,  nous  vaincrons  à  Sa- 
lamine.  Faisons  justice  des  intrigues  de  l'inté- 
rieur, et  nous  aurons  bon  marché  des  intrigants 
du  dehors. 
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Ne  laissons  pas  éteindre  le  feu  qui  nous 
anime  pour  la  propagation  des  Droits  de  Vhomme. 
Amollissons  les  cœurs  endurcis,  encourageons 
les  néophytes,  hâtons-nous  d'accueillir  les  es- 
claves qui  brisent  leurs  fers.  Les  habitants  du 
Schambourg  veulent  s'associer  avec  nous;  leurs 
droits  sont  éternels,  c'est  à  nous  d'y  obéir.  C'est 
au  nom  des  généreux  Schambourgeois  et  de 
l'avis  du  département  de  la  Moselle,  que  je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
habitants  du  Schambourg  étaient  Français,  et 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  l'être  par  un  acte  de 
l'arbitraire  ;  considérant  en  outre  qu'ils  ont 
émis  leur  vœu  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la 
nation  française,  déclare  qu'elle  accepte  leur 
vœu,  et  qu'en  conséquence  le  ci-devant  bailliage 
du  Schambourg  fait  partie  intégrante  de  la  Ré- 
publique française. 

Barbaroux.  Jedemande  que  Gloots  soit  cen- 
suré pour  avoir  fait  ce  rapport  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  comité  diplomatique. 

Thomas.  Je  désire  que  toute  la  terre  ne 
fasse  qu'un  peuple  de  frères,  mais  oîi  est  le  vœu 
de  ce  peuple  pour  la  réunion?  Je  somme  le  rap- 
porteur de  nous  dire  s'il  a  des  preuves  for- 
melles à  nous  donner  sur  le  vœu  des  habitants 
du  Schambourg.  S'il  en  existe  réellement,  je  vote 
la  réunion;  s'il  n'en  existe  pas,  je  demande 
l'ajournement,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  preuves. 

Anacharsis  Cloots.  Nous  avons  les  pièces, 
les  députés  de  la  Moselle  le  savent  comme  moi. 
Depuis  deux  mois  qu'elles  sont  au  comité  diplo- 
matique on  ne  s'en  est  point  occupé.  Â  la  der- 
nière demande  des  députés  du  Schambourg,  je 
m'en  suis  chargé  et  j'en  ai  fait  le  rapport.  Je 
vais  d'ailleurs  chercher  ces  pièces  et  rapporter 
les  procès-verbaux  du  comité. 

{Anacharsis  Cloots  quitte  la  salle.) 

Thuriot.  Je  dois  donner  une  explication  à  la 
Convention.  J'ai  vu  un  député  extraordinaire  du 
Schambourg,  qui  est  venu  ici  solliciter  la  réunion, 
il  m'a  fait  part  de  ce  vœu  ;  il  m'a  montré  des 
pièces,  mais  je  ne  sais  pas  si  Cloots  les  a.  Je 
dois  observer  cependant  que  la  première  sur 
laquelle  la  Convention  pourrait  déjà  prononcer, 
c'est  l'échange  qui  en  avait  été  fait  par  le  ci- 
devant  roi,  échange  qui  est  contraire  à  tous  les 
principes.  (Murmures.) 

Birottean.  Je  demande,  par  amendement,  la 
réunion  du  Canada  et  de  la  Chine. 

Ijaiirent.  Des  membres  qui  sont  venus  ici 
manifester  leur  vœu,  ont  assurément  un  droit 
bien  différent.  J'appuie  la  réunion  demandée; 
et  je  profite  de  ma  présence  à  la  tribune  pour 
déposer  sur  le  bureau  une  pétition  des  habitants 
de  l'ancienne  prévôté  de  Baerinthal,  appartenant 
ci-devant  au  landgrave  de  Darmstadt,  entière- 
ment enclavée  dans  lesdépartements  du  Bas-Rhin 
et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  demandent  leur 
réunion  à  la  République  française. 

Biizot.  J'apprends  que  votre  comité  de  dé- 
fense générale  s'est  occupé  en  grand  de  l'objet 
dont  vous  vous  occupez  aujourd'hui  en  détail. 
Notre  collègue  Carnot  est  chargé  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  question  des  réunions. 

Vous  voyez  que  vous  n'avez  pas  le  vœu  bien 
prononcé  des  citoyens  du  Schambourg,  mais 
quand  cela  serait,  je  prie  la  Convention  de  ne 
prendre  aucune  décision  qu'elle  n'ait  entendu 
le  rapport  du  comité  de  défense  générale,  pour 
savoir  où  doivent  s'ar^-êter  ses  réunions  et  com- 


ment elles  doivent  s'établir.  Je  demande  donc  le 
renvoi  et  l'ajournement  jusqu'au  rapport  de 
notre  comité. 

Un  grandnombrede  membres  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

Thuriot.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  Buzot. 

Barbaroux.  Je  la  demande  aussi. 

Canibon.  Nous  reconnaissons  la  souveraineté 
du  peuple,  nous  pouvons  contracter  une  société 
avec  qui  il  nous  conviendra  de  nous  allier.  Mais 
encore  faut-il  que  la  partie  qui  vient  se  réunir 
ait  manifesté  son  vœu.  Je  demande  donc  que 
ce  ne  soit  pas  par  d'anciens  titres,  par  d'anciens 
traités  faits  par  les  tyrans,  que  nous  nous  dé- 
cidions, mais  par  le  vœu  manifesté  dans  les  as- 
semblées primaires.  C'est  un  vœu  important.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

Barbaroiix.  J'insiste  pour  la  censure  à  pro- 
noncer contre  Anacharsis  Cloots;  Fabre  a  été 
censuré  pour  avoir  comme  lui  présenté  un  rap- 
port sans  l'aveu  du  comité. 

Thuriot.  Ne  vous  pressez  pas,  Gloots  est  allé 
chercher  les  pièces. 

Birotteau.  11  n'en  a  pas.  (Rires.) 

(Anacharsis  Cloots,  de  retour  dans  la  salle,  monte 
à  la  tribune.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ajournement 
et  le  renvoi  ! 

Anacharsis  Cloots.  En  présence  du  vœu 
manifeste  de  l'Assemblée,  je  n'insiste  pas  pour 
la  discussion  immédiate. 

(La  Convention  renvoie  le  vœu  des  habitants 
du  Schambourg,  ainsi  que  la  pétition  des  habi- 
tants de  Baerinthal,  au  comité  diplomatique, 
avec  mission  d'en  faire  son  rapport  dans  trois 
jours.) 

Canibacérës,  secrétaire,  donne  lecture  de 
deux  lettres  suivantes  : 

1«  I^ettre  du  citoyen  Richaud,  qui  annonce  qu'il 
est  appelé  à  remplacer  le  citoyen  Kersaint,  dé- 
puté du  département  de  Seine-et-Oise,  attendu 
que  le  citoyen  Grouvelle,  secrétaire  du  conseil 
exécutif  provisoire,  opte  pour  ce  dernier  poste, 
et  que  la  mauvaise  santé  du  citoyen  Lagrange, 
second  suppléant,  ne  lui  permet  pas  d'accepter  ; 
la  lettre  du  citoyen  Grouvelle  est  jointe  à 'celle 
du  citoyen  Richaud. 

2"  Lettre  de  deux  députés  de  la  société  populaire 
de  Bruxelles  qui  sollicitent  leur  admission  à  la 
barre. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  pour  la 
séance  du  lendemain.) 

Canibon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  troupes  de  la  République,  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  seront  payées,  jusqu'au  l"""  mars 
prochain,  de  la  même  manière  que  les  troupes  qui 
sont  en  territoire  étranger;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
que  les  troupes  de  la  République  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes, nouvellement  réuni  à  la  République, 
continueront  à  être  payées  comme  celles  qui 
occupent  le  territoire  étranger,  jusqu'au  l«'"mars 
prochain;  cju'à  compter  de  cette  époque,  elles 
seront  payées  de  la  même  manière  que  les  autres 
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troupes  qui  sont  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ». 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
pour  interpréter  la  loi  du  18  septembre  1792,  qui 
fixe  le  maximum  du  traitement  à  accorder  pour  1 792, 
aux  administrateurs,  régisseurs, commissaires  natio- 
naux et  directeurs  des  administrations  publiques, 
et  pour  régler  le  traitement,  pour  il^2,  desprépo- 
sés à  la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  dés  do- 
maines ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  dans  les  dépenses  extraordinaires 
que  nous  faisons,  il  ne  faut  pas  oublier  les  pe- 
tites économies.  Je  viens,  au  nom  de  votre  co- 
mité, vous  proposer  un  projet  de  décret.  En 
interprétation  d'une  loi,  des  administrateurs 
portent  l'administration  des  droits  de  régie  et 
de  domaine  à  8  millions  4  ou  500,000  livres,  tan- 
dis que,  par  la  même  loi,  on  ne  doit  leur  accor- 
der que  5  millions;  ainsi  c'est  une  différence, 
sur  cette  dépense,  de  la  somme  de  3,400,000  livres. 
Il  est  instant  que  nous  nous  en  occupions,  parce 

aue  l'année  1792  étant  terminée,  les  comptes 
oivent  être  rendus  et  arrêtés. 

Par  la  loi  du  18  décembre  1792,  l'assemblée 
législative,  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  de  régler 
les  diverses  dépenses  de  1792,  crut  devoir  régler 
le  maxitnum  des  traitements  des  directeurs  admi- 
nistrateurs nationaux  et  commis  des  diverses 
administrations  publiques,  et  voici  le  projet  de 
décret  qui  fut  rendu  : 

«  Art.  I".  Le  maximum  des  traitements  fixes, 
éventuels  des  administrateurs  des  droits  d'enre- 
gistrement, des  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale,  du  directeur  général  de  la  liquidation, 
descommis-^aires  de  la  trésorerie  nationale,  des 
régisseurs  des  villes,  des  administrateurs  des  di- 
rectoires des  postes,  des  régisseurs  des  poudres 
et  salpêtres,  et  autres  administrateurs  publics  ne 
pourra  excéder,  pour  l'année  1792,  la  somme 
de  12,000  livres. 

«  Art.  2.  Le  maximum  des  traitements  fixes  et 
casuels  desdirecteurs  des  droits  d'enregistrement 
et  de  tous  autres  directeurs  des  administrations 
publiques,  ne  pourra  excéder,  pour  l'année  1792, 
la  somme  de  6,000  livres,  y  compris  les  frais  de 
bureau.  » 

Cette  loi  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de 
réclamations:  on  a  demandé  si,  pourl'année  1792, 
le  maximum  commentait  à  compter  du  1"  jan- 
vier, ou  de  l'époque  de  la  loi.  Alors  les  adminis- 
trateurs vous  ont  observé  que  ceux  qui  étaient 
déplacés  seraient  obligés  de  rembourser  dans  la 
caisse  publique  des  sommes  qui  devaient  être 
remboursées. 

En  vertu  de  votre  loi,  ils  vous  observent  qu'il 
y  en  avait  déjà  de  morts,  qu'il  fallait  poursuivre 
leurs  héritiers,  et  ils  ont  dit  que  ceux  qui  étaient 
restés  à  leur  poste  ne  devaient  pas  être  plus 
maltraités.  Votre  comité  des  finances  a  cru  que 
cette  loi  ne  devait  compter  que  du  1"  sep- 
tembre 1792,  et  alors  il  vous  propose  d'inter- 
préter la  date  précise  à  laquelle  on  commencera 
de  fixer  le  maximum  de  12,000  livres. 

Les  directeurs  ont  observé  que  la  loi  qui  fixait 
les  traitements  à  6,000  livres,  y  compris  les 
frais  de  bureau,  était  une  loi  injuste,  en  ce 
que  ceux-ci  avaient  beaucoup  de  travail,  ceux 
qui  logeaient  dans  des  grandes  villes,  ayant  beau- 


Ci)  Bibliothèquo  nationale  :  Le'*,  a*  2401. 


coup  plus  de  travail,  avaient  nécessairement 
beaucoupplus  de  frais;  que  ceuxqui  travaillaient 
beaucoup  avaient  moins  que  ceux  qui  faisaient 
moins  de  travail.  Cette  raison  a  paru  décisive 
à  votre  comité  des  finances,  et  il  a  cru  que  vous 
deviez  rapporter  l'article  de  la  loi  qui  fixe  à 
6,000  livres,  le  maximum  des  directeurs  qui  ont 
quelques  frais  de  bureau  à  leur  charge;  mais 
en  examinant  ces  diverses  pétitions,  il  a  été  forcé 
de  consulter  la  loi  du  27  mai  1792,  qui  fixe  le 
droit  des  préposés  de  la  régie  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  c'estici  que  se  trouve 
l'économie. 

Dans  le  mois  de  mai  1792,  le  corps  constituant 
créa  une  régie  pour  faire  recevoir  un  droit  d'en- 
registrement sur  cette  portion  des  revenus  des 
biens  que  l'on  appelait  autrefois  domaine  de  la 
couronne,  alors  on  leur  affecta  un  minimum  de 
traitement  ;  on  arbitra  quele  maximum  qui  restait 
pouvait  s'élever  à  60  millions,  et  pour  les  encou- 
rager à  faire ceproduit  à  60,000,000  de  livres;  elle 
établit  une  régie  intéressée  à  raison  de  7  0/0. 

Le  corps  constituant,  avant  de  se  séparer,  donna 
à  cette  régie  le  droit  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, la  perception  des  fruits  et  des  domaines 
nationaux.  Dès  lors,  les  régisseurs  et  les  prépo- 
sés ont  calculé  qu'on  leur  avait  fait  payer  à  rai- 
son de  7  0/0,  et  par  conséquent  il  y  a  eu  des  direc- 
teurs qui  avaient  40  à  50,000  livres  de  rentes.  Ceux 
'  qui  ont  de  grandes  propriétés  n'ont  qu'à  faire 
unequittance,  ayant  leurquotité  fixe.  Ces  sommes 
sont  connues  sous  le  nom  de  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement  et  sont  de  petites  recettes,  qui 
se  trouvent  exactement  payées. 

Celui  qui  est  commis  expéditionnaire  à  Paris, 
qui  avait  un  maximum  de  1500  livres  et  un  mini- 
mum de  1200  livres,  se  trouve,  à  cause  de  sa  nou- 
velle délégation,  avoir  1,000  écus  d'appointe- 
ments; ce  qui  détruit  les  mesures  de  toutes  les 
administrations.  Le  Corps  législatif  avait  pro- 
jeté un  projet  de  loi  pour  régler  la  fixation  des 
sommes  qui  leur  seraient  accordées  pour  les  re- 
cettes extraordinaires,  lorsqu'on  adonné  un  prix 
fixe  aux  fonctionnaires  publics.  Ils  doivent  leur 
travail  à  la  patrie,  et  vous  ne  devez  pas  doubler 
les  traitements  par  des  délégations  qui  ne  leur 
emploient  pas  plus  de  temps,  puisque  ce  sont 
les  mêmes  sujets  qui  les  font;  en  conséquence 
votre  comité  a  dit  :  il  existait  une  loi;  un  marché 
entre  la  nation  et  sa  régie  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  qui  devait  recevoir  7  0/0 
sur  60  millions,  ce  qui  fait  4,200,000  livres. 

Votre  comité  des  finances  a  examiné  si  les 
droits  qui  leur  étaient  délégués,  avaient  porté 
55  ou  56  millions,  ils  n'ont  pas  produit  les60mil- 
lions;  ils  n'ont  produit  que  50  à  56  millions, 
dont,  à  la  rigueur,  on  devait  prendre  leurtraite- 
ment  sur  57  ou  56  raillions;  cependant,  comme 
les  receveurs,  qui  sont  les  chevilles  ouvrières  de 
cette  administration,  ont  eu  un  plus  grand  tra- 
vail, votre  comité  des  finances  a  cru  que,  par 
un  abonnement,  vous  deviez  accorder  la  totalité 
du  maximum  à  tous  les  préposés  pour  l'année 
1792;  et  à  tous  les  receveurs  I  0/0  en  sus  de  la 
recette  qu'ils  auront  faite  ;  par  ce  moyen,  vous 
indemnisez  ceux  qui  ont  réellement  le  plus  tra- 
vaillé; car  le  commis  qui  ne  fait  que  des  lettres 
(il  ne  fait  qu'écrire)  monte  à  un  maximum  de 
1,500  livres.  C'est  1,500  livres  que  vous  leur  don- 
nerez, et  vous  ne  les  porterez  pas  à  1,000  écus, 
parce  que,  par  un  défaut  de  la  loi,  vous  aurez 
délégué  à  ces  administrations  des  recettes  sans 
fixer  aucun  traitement  par  la  non-fixation  de 
traitement;  on  voulait  dire  qu'ils  percevaient 
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comme  on  faisait  dans  l'ancien  régime  avec  le 
traitement  qu'on  leur  donnait,  ce  supplément 
de  perception.  C'est  d'après  ces  bases  que  votre 
comité  des  finances  a  cru  devoir  rédiger  le 
projet  de  décret,  et  vous  trouverez  qu'au  lieu  de 
8,500,000  livres,  que  cette  régie  vous  coûtait, 
la  fixation  sera  à  4,200,000  livres;  sur  quoi  il 
faut  déduire  la  diminution  du  traitement  sur 
les  administrateurs,  qui,  dans  les  mois  de  sep- 
tembre, octobre,  novembre  et  décembre,  ne 
peuvent  avoir  qu'un  maximum  de  12,000  livres, 
ce  qui  fait  32,600  livres.  Enfin,  vous  y  ajou- 
terez la  remise  accordée  aux  receveurs,  à  raison 
de  1  0/0,  ce  qui  fera  600,000  livres. 

Vous  paierez  les  frais  d'administration ,  les 
ports  de  lettres,  de  sorte  que  cette  administra- 
tion vous  coûtera  5,000,000  de  livres,  au  lieu  de 
8,400,000  livres,  et  l'économie  se  trouve  portée 
à  605,000  livres,  non  pas  par  la  loi,  car  les  ré- 
gisseurs interprêtaient  mal  la  loi,  et  ils  ont  été 
forcés  eux-mêmes  de  revenir  au  comité  des 
finances.  C'était  par  un  abus  de  la  loi  qu'on 
avait  compté  sur  les  7  0/0  :  jamais  il  n'avait 
existé  un  pareil  traitement  ;  mais  comme  la  loi 
ne  disait  rien,  ce  qui  était  bon  à  prendre  était 
bon  à  garder,  comme  on  dit.  {Rires.) 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

<t  Art.  1".  La  disposition  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre dernier  qui  fixe,  pour  l'année  1792,  à 
6,000  livres,  le  maximum  des  traitements  fixes 
et  casuels  des  directeurs  des  diverses  adminis- 
trations publiques,  qui  ont  à  leur  charge  le 
paiement  des  frais  de  bureau,  est  révoquée. 

Art.  2.  Le  maximum  des  traitements  fixes  et 
éventuels  réunis,  pour  l'année  1792,-  qui  a  été 
réglé,  par  la  loi  du  18  septembre  dernier,  pour 
les  administrateurs,  régisseurs,  commissaires 
nationaux  et  directeurs  des  diverses  adminis- 
trations publiques,  qui  n'ont  pas  à  leur  charge 
le  paiement  des  frais  de  bureau,  n'aura  lieu 
qu'à  compter  du  1"  septembre  dernier. 

M  Art,  3.  Le  traitement  des  administrateurs 
de  la  régie  des  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  des  domaines,  sera  réglé,  pour  les  huit 
premiers  mois  de  l'année  1792,  dans  la  pro- 
portion de  la  remise  qui  leur  est  accordée,  par 
la  loi  du  27  mai  1791,  sur  un  produit  annuel, 
qui  demeure  fixée  à  60  millions. 

«  Art.  4.  Le  traitement,  pour  l'année  1792,  des 
directeurs,  vérificateurs,  inspecteurs,  receveurs 
et  autres  préposés  de  la  régie  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  des  domaines,  sera 
réglé  sur  un  produit  annuel,  qui  demeure  Wxé 
à  60  millions,  d'après  la  remise  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  du  27  mai  1791. 

«  Art.  5.  Il  sera  en  outre  accordé,  pourl'année 
1792,  aux  receveurs  des  domaines,  1  0/0  sur 
l'excédent  de  la  recette  qu'ils  auront  faite  en 
sus  des  60  millions  du  produit  ci-dessus  déter- 
miné, pour  les  indemniser  de  l'augmentation 
du  travail  que  leur  a  occasionnée  la  recette  des 
fruits  des  domaines  nationaux  et  des  biens  des 
émigrés;  ladite  indemnité  sera  répartie  d'après 
les  bases  déterminées  par  la  loi  du  27  mai  1791. 
«  Art.  6.  Les  frais  de  registres,  de  ports  des 
lettres  et  autres  dépenses  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration centrale  des  domaines,  énoncés  en 
l'article  46  de  la  loi  du  27  mai  1791,  qui  auront 
été  occasionnés  par  la  régie  des  fruits  des  do- 
maines nationaux  et  des  biens  des  émigrés, 
seront  alloués  en  dépense  aux  administrateurs, 


en  rapportant  les  états  émargés  dans  la  forme 
prescrite  dans  ladite  loi. 

«  Art,  7.  Le  maximum  des  traitements  fixes 
et  éventuels,  réunis,  des  administrateurs,  ré- 
gisseurs, commissaires  nationaux  et  directeurs 
des  diverses  administrations  publiques,  qui 
n'ont  pas  à  leur  charge  les  frais  de  bureau,  sera 
le  même  pour  l'année  1793,  qu'il  a  été  fixé  par 
la  loi  du  18  septembre  dernier. 

<(  Art.  8.  Les  annuités  des  finances  et  des  do- 
maines sont  chargés  de  présenter  un  projet  de 
loi  pour  déterminer  les  traitements  fixes  ou 
casuels  à  accorder  aux  préposés  de  la  régie  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  des 
domaines.  » 

(^ambon,  rapporteur,  donne  une  seconde 
lecture  des  articles  1  et  2  du  projet,  qui  sont 
adoptés  sans  modification,  puis  de  l 'article  3, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  traitement  des  administrateurs  de  la 
régie  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
des  domaines  sera  réglé,  pour  les  huit  premiers 
de  l'année  1792,  dans  la  proportion  de  la  remise 
qui  leur  est  accordée,  par  la  loi  du  27  mai  1791, 
sur  le  produit  annuel  qui  demeure  fixé  à  60  mil- 
lions. » 

Un  membre  propose  de  remplacer  la  dernière 
phrase  de  cet  article  :  «  sur  le  produit  annuel 
qui  demeure  fixé  à  60  miUio7is  >;  par  le  suivant  : 
«  sur  le  produit  des  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement, d'hypothèque  et  autres  contributions 
indirectes  «. 

(La  Convention  adopte  l'article  3  avec  la  mo- 
dification proposée.) 

C^anibon,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  4  du  projet,  qui  est  adopté  sans  dis- 
cussion, pris  de  l'article  5,  qui  est  ainsi  conçu  ; 
«  11  sera,  en  outre,  accordé,  pour  l'année  1792, 
aux  receveurs  des  domaines,  1  0/0,  sur  l'excé- 
dent de  la  recette  qu'ils  auront  faite  en  sus  des 
60  millions  du  produit  ci-dessus  déterminé, 
pour  les  indemniser  de  l'augmentation  du  tra- 
vail que  leur  aura  occasionné  la  recette  des 
fruits  des  domaines  nationaux  et  des  biens  des 
émigrés.  La  dite  indemnité  sera  répartie  d'après 
les  bases  déterminées  par  la  loi  du  27  mai  1791 .  ■> 
Le  même  membre  propose  de  compléter  cet 
article  dans  le  sens  de  la  modification  consentie 
pour  l'article  3,  puis  de  réduire  à  1/2  0/0 
l'excédent  accordé  aux  receveurs. 

(La  Convention  adopte  la  première  partie  de 
l'amendement,  mais  repousse  par  la  question 
préalable  la  réduction  à  1/2  0/0.) 

Cainbon,  rapporteur,  donne  une  seconde 
lecture  des  articles  6,  7  et  8  qui  sont  adoptés 
sans  modifications. 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  l''^ 

«  La  disposition  de  la  loi  du  18  septembre  der- 
nier, qui  fixe,  pour  l'année  1792,  à  6,000  livres 
le  maximum  des  traitements  fixes  et  casuels  des 
diverses  administrations  publiques,  qui  ont  à 
leur  charge  le  paiement  des  frais  de  bureau,  est 
révoquée. 
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Art.  2. 

«  Le  maximum  des  traitements  fixes  et  éven- 
tuels réunis,  pour  l'année  1792,  qui  a  été  réglé 
par  la  loi  du  18  septembre  dernier,  pour  les 
administrateurs,  régisseurs,  commissaires  natio- 
naux et  directeurs  des  diverses  administrations 
publiques,  qui  n'ont  pas  à  leur  charge  le  paie- 
ment des  frais  de  bureau,  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ter du  1"  septembre  dernier. 

Art.  3. 
«  Le  traitement  des  administrateurs  de  la  ré- 
gie des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
des  domaines,  sera  réglé,  pour  les  huit  premiers 
mois  de  l'année  1792,  dans  la  proportion  de  la 
remi«e  qui  leur  est  accordée  parla  loi  du  27  mai 
1791,  sur  le  produit  des  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement, d'hypothèque  et  autres  contribu- 
tions indirectes. 

Art.  4. 

«  Le  traitement  pour  l'année  1792,  des  direc- 
teurs, vérificateurs,  inspecteurs  et  autres  pré- 
posés de  la  régie  des  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement et  des  domaines,  sera  réglé  sur  un 
produit  annuel,  qui  demeure  fixé  à  60  millions, 
d'après  la  remise  qui  leur  est  accordée  par  la 
loi  du  27  mai  1791. 

Art.  5. 

«  Le  traitement,  pour  l'année  1792,  des  rece- 
veurs des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
des  domaines,  sera  réglé,  pour  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement,  d'hypothèques  et  au- 
tres contributions  indirectes,  d'après  leur  pro- 
duit réel,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  du  27  mai  1791  ;  il  leur  sera  en  outre 
accordé  1  OU  sur  le  produit  de  la  recette  des 
fruits  et  revenus  des  domaines  nationaux  et 
des  biens  des  émigrés,  pour  leur  tenir  lieu  des 
indemnités  et  des  taux  frais  que  cette  augmen- 
tation de  travail  leur  a  occasionné  ;  ladite  indem- 
nité sera  répartie  dans  les  proportions  et  d'après 
les  bases  de  la  loi  du  27  mai  1791. 

Art.  0. 

"  Les  frais  de  registres,  de  ports  de  lettres,  et 
autres  dépenses  à  la  charge  de  l'administration 
centrale  des  domaines,  à  Paris,  énoncés  en  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  27  mai  1791,  qui  auront  été 
occasionnés  par  la  régie  des  fruits  des  domaines 
nationaux  et  des  biens  des  émigrés,  seront 
alloués  en  dépense  aux  administrateurs,  en  rap- 
portant les  états  émargés  dans  la  forme  pres- 
crite dans  ladite  loi. 

Art.  7. 

»  Le  maxbnum  des  traitements  fixes  et  éven- 
tuels, réunis,  des  administrateurs,  régisseurs, 
commissaires  nationaux  et  directeurs  des  di- 
verses administrations  publiques,  qui  n'ont  pas 
à  leur  charge  les  (rais  de  bureau,  sera  le  même, 
pour  l'année  1793,  qu'il  a  été  fixé  par  la  loi  du 
18  septembre  dernier. 

Art.  8. 

«  Les  comités  des  finances  et  des  domaines 
sont  chargés  de  présenter  un  projet  de  loi,  pour 
déterminer  les  traitements  fixes  ou  casuels  à 
accorder  aux  préposés  de  ia  régie  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  et  des  domaines.  -> 

Tallien,  au  nom  des  commissaires  envoyés  à 


For ges-les- Eaux,  fait  un  rapport  sur  le  suicide  de 
l'assassin  Paris.  11  s'exprime  ainsi  (i)  : 

Citoyens, 

Conformément  à  votre  décret  du  30  de  ce  mois, 
le  comité  de  sûreté  générale  chargea  deux  de 
ses  membres,  le  citoyen  Legendre  et  moi,  de  se 
transporter  sur-le-champ  à  Forges-les-Eaux,  dé- 
partement de  la  Séine-lnférieure,  pour  y  cons- 
tater l'identité  de  la  personne  homicidée  dans 
ce  lieu,  quelques  jours  auparavant,  avec  Tindi- 
vidu  Paris,  prévenu  d'être  l'auteur  de  l'assassi- 
nat de  Lepeletier-Saint-Fargeau. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
pris  sur  les  lieux,  il  paraît  que  Paris  n'est  sorti 
de  celte  ville  que  le  samedi  25  janvier,  c'est-à- 
dire  le  lendemain  du  jour  où  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  fait  visiter  une  maison  rue  de  la 
Rochefoucault,  et  de  laquelle  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'il  se  sauva  au  moment  de  la  perquisi- 
tion. Il  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  n'être  pas  reconnu  ;  il  voyageait  à  pied,  et 
cet  ennemi  constant  et  acharné  de  la  Révolution 
et  de  ses  défenseurs  était  revêtu  de  l'uniforme 
de  la  garde  nationale,  et  avait  eu  soin  de  faire 
couper  ses  cheveux  en  Jacobin.  11  coucha  la  nuit 
du  dimanche  au  lundi  à  Gisors  et  il  en  repartit 
le  lendemain  matin  de  très  bonne  heure.  Arrivé 
à  Gournay,  au  lieu  de  suivre  la  grande  route,  il 
prit  le  chemin  qui  conduit  à  Forges-les-Eaux, 
chemin  impraticable,  et  oîi  les  habitants  même 
du  pays  sont  souvent  exposés  aux  plus  grands 
dangers,  surtout  dans  cette  saison.  Il  fallait  que 
ce  scélérat  connût  le  chemin,  et  il  avait  bien 
calculé,  en  le  prenant,  qu'il  serait  impossible 
qu'on  le  suivît. 

Nous  saisissons  cette  circonstance  pour  invi- 
ter la  Convention  netionale  à  s'occuper,  le  plus 
promptement  possible,  des  moyens  de  réparer 
les  chemins  qui  partout  sont  dans  un  état  de  dé- 
gradation qui  ne  fait  pas  l'éloge  des  administra- 
teurs. Les  citoyens  de  Forges,  de  Gournay  et 
des  communes  circonvoisines  nous  ont  chargés 
d'être  auprès  de  vous  leurs  organes,  pour  solli- 
citer l'achèvement  de  la  route  qui  conduit  de 
Gournay  à  Forges-les-Eaux,  et  qui,  si  elle  était 
rétablie",  vivifierait  une  très  grande  étendue  de 
pays,  et  rendrait  la  communication  entre  Dieppe 
et  Paris  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus 
prompte. 

Paris  arriva  le  jeudi  31  janvier  à  Forges-les- 
Eaux,  il  fut  se  loger  dans  une  petite  auberge 
où  il  aurait  sans  doute  été  ignoré,  s'il  ne  se  fût 
permis  de  ces  fanfaronnades  qui  caractérisent 
les  gens  de  sa  sorte.  Le  criminel  fuit  toujours 
les  regards  de  l'homme  de  bien  ;  aussi  Paris  cher- 
cha-t-il  à  être  autant  seul  qu'il  lui  fût  possible; 
il  eut  cependant  l'imprudence  de  faire  voir  les 
armes  dont  il  était  porteur;  il  se  servit  à  son 
souper  d'un  couteau  en  forme  de  poignard,  ren- 
fermé dans  sa  canne.  Voulant,  sans  doute,  éloi- 
gner de  lui  les  remords  dont  il  devait  être  as- 
sailli, il  but  à  son  repas  d'une  manière  immo- 
dérée ,  alors  des  propos  indiscrets  lui  échappèrent 
et  donnèrent  contre  lui  de  violents  soupçons. 
On  remarqua  que  lorsqu'il  fut  renfermé  dans  la 
chambre,  il  s  y  promenait  avec  l'air  égaré  et 
inquiet  ;  il  se  mettait  à  genoux  et  baisait  à  plu- 
sieurs reprises  sa  main  droite;  les  citoyens  té- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  dix-huit  pages  in-8%  L^*, 
w  398. 
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moins  de  ces  extravagances,  les  attribuèrent  à 
l'état  d'ivresse  dans  lequel  il  se  trouvait.  Le  len- 
demain matin  le  citoyen  Auguste,^  qui,  la  veille, 
avait  vu  Paris  dans  l'auberge  où  il  était  des- 
cendu, et  auquel  il  avait  paru  très  suspect,  vint 
le  dénoncer  à  la  municipalité,  mais  sans  se  dou- 
ter que  ce  pût  être  Paris,  son  signalement  n'étant 
pas  encore  parvenu  officiellement  dans  cette  com- 
mune et  n'y  étant  connu  que  par  la  voie  des  jour- 
naux. 

Les  officiers  municipaux  chargèrent  3  gendar- 
mes de  se  transporter  à  l'auberge  du  Grand  Cerf] 
pour  inviter  le  citoyen  dénoncé  à  se  rendre  au 
bureau  municipal  pour  y  donner  les  renseigne- 
ments qui  lui  seraient  demandés.  Les  gendarmes 
entrés  dans  la  chambre  où  Paris  était  couché, 
lui  demandèrent  d'où  il  venait  et  où  il  allait  ; 
s'il  avait  un  passeport  ou  un  congé;  il  répondit 
qu'il  venait  de  Dieppe,  qu'il  allait  à  Paris,  qu'il 
n'avait  point  de  passeport  et  que  jamais  il  n'avait 
servi.  Après  cette  interpellation,  les  gendarmes 
l'invitèrent  à  se  rendre  à  la  municipalité;  il  dit 
qu'il  allait  y  aller,  et  faisant  un  mouvement  sur 
le  côté  droit,  il  se  brûla  aussitôt  la  cervelle  avec 
un  pistolet  à  deux  coups,  chargés  chacun  d'un 
lingot  mâché  :  il  expira  à  l'instant.  On  trouva 
sur  lui  un  portefeuille  dans  lequel  était  ren- 
fermé une  somme  de  1,208  livres  en  assignats, 
une  fleur  de  lys  de  cuivre  argenté.  N'ayant 
trouvé  dans  son  portefeuille  aucun  papier  qui 
pût  donner  des  renseignements  sur  son  compte, 
on  le  déshabilla  et  on  trouva  sur  son  estomac 
deux  papiers  que  nous  ne  vous  représenterons 
pas  en  ce  momont,  parce  qu'ils  sont  teints  du 
sang  de  ce  scélérat,  et  que  nous  ne  voulons  pas 
mettre  sous  vos  yeux  ce  spectacle  dégoûtant  : 
mais  en  voici  le  contenu. 

Le  premier  est  un  extrait  des  registres  de  la 
paroisse  Saint-Roch  à  Paris,  délivré  le  28  sep- 
tembre dernier,  duquel  il  résulte  que  Paris  était 
né  le  12  novembre  1763. 

Le  second  est  son  congé  de  licenciement  de 
la  garde  du  ci-devant  roi,  en  date  du  l'^'juin  1792; 
au  dos  de  ce  brevet  est  écrit  de  sa  main  ce  qui 
suit  : 

Mon  brevet  d'honneur. 

Qu'on  n'inquiète  personne  :  personne  n'a  été 
mon  complice  dans  la  mort  heureuse  du  scélérat 
Saint-Fargeau.  Si  je  ne  l'eusse  pas  rencontré 
sous  ma  main,  je  faisais  une  plus  belle  action  ; 
je  purgeais  la  France  du  régicide,  du  patricide, 
du  parricide  d'Orléans.  Qu'on  n'inquiète  per- 
sonne. Tous  les  Français  sont  des  lâches  auxquels 
je  dis  : 

Peuple  dont  les  forfaits  jettent  partout  l'effroi, 
Avec  calme  et  plaisir  j'abandonne  la  vie; 
Ce  n'est  que  par  la  mort  qu'on  peut  fuir  l'infamie. 
Qu'imprima  sur  nos  fronts  le  sang  de  notre  roi. 

Signé  :  DE  PARIS  l'ainé, 
Garde  du  roi  assassiné  par  les  Français.. 

Au  moment  de  notre  arrivée  à  Forges,  nous 
nous  sommes  transportés  dans  l'auberge  où  était 
le  cadavre,  et,  quoique  l'explosion  ;du  coup  de 
pistolet  l'ait  beaucoup  défiguré,  nous  n'avons 
point  eu  de  peine  à  le  reconnaître  pour  celui 
de  l'infâme  Paris,  que  plusieurs  fois  nous  avions 
eu  occasion  de  voir.  Le  citoyen  Rocher,  sapeur 
dans  la  garde  nationale  parisienne,  par  lequel 
nous  nous  étions  fait  accompagner,  nous  a  éga- 
lement déclaré  qu'il  reconnaissait  bien  ce 
cadavre  pour  être  celui  de  Paris:  ainsi  il  ne 


peut  pas  rester  de  doute,  d'après  tous  ces  in- 
dices, que  l'assassin  de  Lepeletier  a  terminé 
son  infâme  carrière. 

Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Forges 
paraissaient  désirer  que  nous  fissions  transporter 
le  cadavre  à  Paris,  mais  nous  avons  cru  cette 
mesure  inutile.  Nos  lois  nouvelles,  la  douceur 
des  mœurs  françaises  ont  proscrit,  à  juste  titre, 
l'usage  barbare  d'exposer  aux  regards  de  la 
multitude  le  corps  d'un  suicidé;  d'ailleurs,  nous 
n'avons  pas  voulu  avoir  à  nous  reprocher  d'être 
l'occasion  de  quelques  troubles  dans  ce  moment 
où  la  tranquillité  est  si  nécessaire;  et  il  eût  été 
possible  que  la  vue  de  ce  cadavre,  réveillant  les 
sentiments  d'une  trop  juste  indignation  contre 
l'assassin  d'un  des  représentants  du  peuple,  il 
n'en  résultât  quelques  désordres. 

Après  avoir  fait  dresser  des  procès-verbaux 
exacts  de  tous  les  faits,  nous  avons  ordonné 
l'inhumation,  et  elle  a  été  faite  en  présence  d'un 
officier  municipal,  et  consignée  sur  les  registres 
de  la  municipalité  et  sur  ceux  destinés  à  rece- 
voir les  actes  de  décès. 

Nous  remettons  toutes  ces  pièces  sur  le  bureau, 
et  nous  croyons  qu'il  serait  bon  que  la  Con- 
vention nationale  en  ordonnât  l'impression,  afin 
de  détruire  l'effet  qu'auraient  pu  laisser  les 
doutes  répandus  sur  la  certitude  de  la  mort  de 
ce  grand  coupable. 

Eu  terminant  ce  rapport,  nous  devons  payer 
au  citoyen  Auguste  le  juste  tribut  d'éloges  que 
lui  mérite  sa  conduite  :  car  il  a  dénoncé  Paris 
vivant,  et  s'il  n'a  pas  été  arrêté  et  mis  sous  la 
main  de  la  justice,  c'est  aux  circonstances  seules 
qu'il  faut  l'attribuer;  mais,  par  sa  dénonciation 
à  la  municipalité,  il  a  contribué  à  purger  la 
terre  d'un  scélérat. 

Nous  vous  observerons  que  cet  estimable 
citoyen  est  peu  fortuné,  que  c'est  un  simple 
marchand  de  peaux  de  lapins  ;  que  sa  belle  action 
est  d'autant  plus  pure,  qu'ignorant  que  ce  fût 
Paris,  ne  connaissant  pas  son  signalement,  il 
n'a  été  dirigé  par  aucun  sentiment  d'intérêt 
particulier  ;  et  nous  pensons  que  ce  noble  désin- 
téressement doit  être  récompensé  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  justes  appréciateurs  de  la 
vertu  et  des  belles  actions. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  des  pièces 
et  du  rapport.) 

Taliien  propose  de  donner  1,200  livres  au 
citoyen  Auguste.  ^ 

Plusieurs  membres:  C'est  trop!  c'est  trop!    -  1 

Liouiâ  £iegendre.  Citoyens,  il  parvient  à 
mes  oreilles  un  bruit  qui  dit  que  c'est  trop  donner 
au  brave  citoyen  Auguste  que  de  lui  accorder 
1,200  livres  de  récompense;  mais  je  dis  qu'il  a 
rendu  un  service  inappréciable,  puisqu'il  a  eu  le 
courage  de  dénoncer  Paris  vivant. 

D'autres  membres  :  Un  décret  accorde  10,000  fr. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Auguste 
recevra  1,200  livres.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  commissaires  envoyés  à  Forges, 
en  exécution  du  décret  du  30  janvier,  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  les  pièces 
déposées  au  comité  par  les  commissaires,  ainsi 
que  leur  rapport,  seront  imprimés,  et  qu'il  sera 
payé  par  la  trésorerie  nationale  une  somme 
de' 1,200  livres  au  citoyen  Auguste,  marchand 
de  peaux  de  lapins,  résidant  à  Forges-les-Eaux.  » 

Cambacérès,,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
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lettre  du  citoyen  Varlet,  qui  annonce  que  son 
état  d'indisposition  ne  lui  permet  pas  d'accepter 
la  commission  qui  lui  a  été  confiée  dans  cette 
séance. 

(La  Convention  renvoie  à  demain  le  choix  de 
celui  qui  le  remplacera.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


PREMIÈRE   ANNEXE 

SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  5  FÉVRIER   1793. 

Observations  de  Henri-Auguste  sur  le  mémoire 
de  la  commission  générale  des  motmaies,  con- 
cernant la  refonte  des  espèces,  présenté  à  la 
Convention  nationale  le  30  octobre  1792,  Van  I" 
de  la  République  (2). 

La  commission  de^  monnaies  a  fait  présenter 
à  la  Convention  nationale,  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  un  plan  de  refonte 
générale,  motivée  sur  l'obligation  d'effacer  des 
monnaies  de  la  République  les  types  qui  rap- 
pellent la  royauté  abolie.  A  la  faveur  de  cette 
idée,  elle  a  cnerché  à  faire  prévaloir  un  système 
bien  dangereux,  oîi  quelques  vérités  éparses 
sont  étouffées  sous  de  nombreuses  terreurs.  Elle 
a  affecté  une  grande  simplicité  de  langage,  qui 
n'est  au  fond  qu'un  raffinement  de  l'art,  pour 
rendre  plus  obscures  encore  des  notions  néces- 
sairement abstraites.  Gomme  elle  a  pris  ce  ton 
décisif  qui  éloigne  le  doute  et  entraîne  l'esprit, 
et  qu'on  n'est  que  trop  enclin  à  se  laisser  aller 
aux  idées  qu'on  ne  saisit  pas  assez  clairement, 
il  m'a  paru  utile  de  faire  connaître  les  consé- 
quences de  ces  assertions.  Elle  ne  les  a  données 
qu'en  esquisse;  elle  les  a  présentées  comme 
autant  d'axiomes;  ce  qui  lui  a  permis  démettre 
de  la  concision  dans  son  ouvrage.  Mais  je  serai 
forcé  à  quelques  longueurs  dans  le  mien,  parce 
que  j'aurai  à  combattre  des  préjugés  et  à  dé- 
tacher pièce  à  pièce  les  voiles  dont  ils  ont  enve- 
loppé la  vérité. 

J'analyserai  la  théorie  de  la  commission  des 
monnaies.  J'indiquerai  les  effets  dangereux  que 
l'on  verrait  sortir  de  l'exécution  de  son  plan. 
Je  montrerai  l'illusion  de  ses  promesses. 
Je  relèverai  quelques  erreurs  qu'elle  a  répan- 
dues périodiquementdans  son  travail  quoiqu'elles, 
ne  tiennent  pas  essentiellement  à  l'ensemble. 

La  commission  est  convenue  (page  3.)  d'un 
grand  principe,  qui  est  que  les  peuples  ne  con- 
sidèrent les  monnaies  d'un  Etat  étranger  que 
comme  marchandise  suielie  à  hausser  ou  à  baisser, 
suivant  sa  rareté  ou  son  abondance,  variations 
sur  lesquelles,  quoi  qu'on  imagine,  la  loi  reste 
sans  prise.  Elle  reconnaît  que  nos  espèces  ne 
peuvent  avoir,  hors  de  nos  limites,  qu'une  valeur 
très  peu  supérieure  à  celle  qu'aurait  leur  matière 
en  lingot,  et  que  l'étranger,  dans  ses  transactions 
avec  nous,  n'a  égard  qu'à  la  nature  et  à  la  mesure 
de  cette  matière.  Ce  sont  là  des  principes  très 
sains;  et  il  est  inconcevable  que  la  commission 
des  monnaies  qui  les  a  connus,  ait  hasardé  tant 
d'assertions  qui  leur  sont  diamétralement  con- 
tradictoires. Selon  elle,  rien  de  tout  cela  n'est 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  218,  le  rap- 
port de  Cussy  sur  les  empreintes  des  monnaies. 

(S)  Bibliothèque  de  la  Cnambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {dg  l'Oise),  tome  142,  n"  li5. 


plus  vrai  dans  l'intérieur  d'un  même  Etat  et  tout 
y  change  de  face. 

^  Là,  dit-elle,  les  monnaies  ont  deux  valeurs: 
l'une  intrinsèque,  qui  dérive  de  la  nature  des 
choses;  l'autre  légale,  qui  dépend  de  la  volonté 
du  gouvernement.  Il  peut  les  faire  différer  arbi- 
trairement et  rendre  cette  dernière  invariable, 
parce  qu'elle  est  relative  au  langage,  par  lequel 
on  exprime  le  prix  de  toutes  choses  vénales. 
D'après  ces  préjugés,  la  commission  propose 
d'admettre  deux  sortes  de  numéraires  effectifs: 
l'un  domestique,  de  bas  aloi,  réservé  au  com- 
merce de  l'intérieur,  lequel  serait  très  abondant 
et  coûterait  peu,  et  auquel  la  loi  attacherait 
une  valeur  fixe;  l'autre,  superfin,  destiné  à  solder 
les  étrangers,  pure  marchandise,  variable  dans 
son  prix,  au  gré  des  fluctuations  du  commerce. 
Le  numéraire  de  cette  dernière  sorte  se  nom- 
merait signes  commerciaux;  l'or  et  l'argent  y 
courraient  aux  prix  fixés  par  les  tarifs  :  deux 
gros  d'argent  vaudraient  parconséquent33  s.  5de- 
niers.  L'autre  s'appellerait  monnaie  nationale; 
deux  gros  d'argent  y  auraient  cours  pour  40  sols. 
Celles-ci  resteraient  des  monnaies  proprement 
dites;  ceux-là  n'auraient  que  la  nature  ûq?,  jetons. 
Les  signes  commerciaux  recevraient  des  em- 
preintes dont  l'unique  objet  serait  de  certifier 
leur  titre  et  leur  poids,  sans  préjuger  leur  valeur; 
les  empreintes  des  monnaies,  nationales  au  con- 
traire, porteraient  injonction  de  les  recevoir  à 
un  prix  déterminé.  Telle  est,  en  substance,  toute 
la  théorie  de  la  commission.  Son  résultat  est 
d'affaiblir  la  livre  numéraire.  Je  vais  y  répondre 
par  ordre. 

y  a-l-il  des  valeurs  invariables  ?  La  loi  peut-elle 
les  rendre  telles? 

L'expression  valeur  n'exprime  point  une  idée 
absolue,  elle  n'en  indique  qu'une  relative.  La 
valeur  d'une  chose  n'est  que  l'estime  qu'on  en 
fait  comparativement  à  une  autre  chose.  Re- 
chercher la  valeur  d'un  louis,  en  lui-même,  par 
exemple,  est  une  spéculation  vide  de  sens;  il 
faut,  pour  la  trouver,  considérer  ce  louis  par 
rapport  à  un  certain  nombre  d'écus,  à  une  cer- 
taine quantité  de  blé,  de  têtes  d'animaux,  d'aunes 
d'étoffe,  etc.  Quand  on  a  trouvé  L'équation,  ces 
objets,  comme  ce  louis,  deviennent  réciproque- 
ment valeur  et  mesure  l'un  de  l'autre;  mais  cette 
équation  peut  varier  à  chaque  instant,  suivant 
l'étendue  de  besoins  qui  font  naître  la  rareté  de 
l'un  des  deux  termes,  ce  qui  en  produit  la  cherté, 
en  laissant  subsister  l'abondance  de  l'autre,  d'où 
résulte  le  bon  marché. 

De  là,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  les 
valeurs  ne  sontsous  l'influence  d'aucune  volonté. 
Le  gouvernement  lui-même  ne  saurait  y  attacher 
aucune  fixité,  car  leurs  variations  se  composent 
d'une  foule  d'éléments  qu'il  n'est  en  aucun 
pouvoir  de  faire  naître  ou  de  détruire. 

L'accaparement  peut  bien,  à  la  vérité,  y  causer 
quelques  agitations  passagères  et  brusques,  en 
faisant  naître,  par  un  emmagasinement  calculé, 
la  rareté  apparente  d'un  objet  de  consommation, 
mais  le  plus  souvent  les  accapareurs  trouvent 
leur  perte  dans  leur  crime  et  ils  se  ruinent 
précisément  par  leurs  spéculations  pour  s'en- 
richir. Alors,  tout  rentre  dans  son  cours  naturel  ; 
l'équilibre,  que  leurs  manœuvres  ont  momen- 
tanément dérangé  (et  encore  à  l'égard  d'un  bien 
petit  nombre  de  denrées  seulement),  reprend 
rapidement  le  niveau,  parce  que  la  force  réelle 
des  choses  doit  finir  par  l'emporter  sur  les  efforts 
factices  de  fagiotage. 

Il  en  est  dés  monnaies,  comme  de  toute  autre 
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chose  vénale.  Tacitement  ou  expressément,  elles 
ne  sont  jamais  admises  dans  les  transactions, 
soit  de  Vintérieur,  soit  du  dehors,  que  comme 
simple  marchandise.  On  n'y  considère  que  la  va- 
leur connue  du  métal  qui  entre  dans  leur  com- 
position. L'estime  qu'on  fait  des  monnaies  est 
donc,  comme  celle  de  leur  matière,  comme  celle 
de  tout  le  reste,  sujette  à  hausser  et  à  baisser, 
selon  les  circonstances,  dans  la  comparaison 
qu'on  leur  fait  soutenir,  avec  d'autres  denrées 
ou  mar-chandises  quelconques.  A  cet  égard,  le 
négociant  regnicole  n'est  pas  moins  clairvoyant 
que  le  négociant  étranger.  L'on  ne  doit"  pas 
craindre  qu'un  Français  livre  à  son  compatriote 
le  produit  de  son  soi  ou  de  son  industrie  pour 
un  poids  d'argent  effectif  moindre  que  celui  qu'il 
en  aurait  pu  recevoir  d'un  Espagnol  ou  d'un 
Hollandais  ;  et  il  n'y  a  aucune  loi  qui  puisse  l'y 
obliger. 

Despote  des  mots  mais  esclave  des  choses,  le 
gouvernement  qui  ne  saurait  attacher  aucune 
valeur  à  un  poids  quelconque  d'or,  d'argent  ou 
de  cuivre,  peut  bien  désigner  la  pièce  qu'il  en  a 
fabriquée  par  tel  nom  physique  ou  numérique  que 
bon  lui  semble.  Ce  sera  s'il  le  veut,  un  louis  ou 
une  pièce  de  24  livres,  un  écu  ou  une  pièce  de 
120  sols.  Mais  pour  savoir  la  valeur  d'un  louis  ou 
d'un  écu,  restera  à  connaître  celle  de  la  livre 
et  du  sol  qui  en  sont  partie  aliquotes,  et  c'est  ce 
qu'aucun  décret  ne  déterminera  jamais. 

Aussi,  une  pièce  de  monnaie  peut  changer  de 
valeur  (c'est  l'effet  de  la  nature)  sans  quitter  son 
nom,  qui  est  l'ouvrage  de  la  loi  :  par  la  même 
raison,  on  peut  imposer  à  un  écu  le  nom  de 
louis;  mais  il  est  bien  sur  qu'il  n'en  acquerra 
pas  la  valeur  pour  cela. 

Le  sol  a  toujours  fait  le  20^  de  la  livre,  et  le 
denier  le  12'^  du  sol.  Ce  sont  ces  rapports  qui  sont 
restés  fixes,  tandis  que  les  termes  de  ces  rapports 
n'ont  cesser  de  varier.  11  est  vrai  que  quand  on 
connaît  la  valeur  de  la  livre,  celles  du  sol  et  du 
denier  sont  connues,  et  vice  versa;  mais  il  faut 
commencer  par  déterminer  l'un  des  trois  pour 
apprécier  les  deux  autres.  H  en  est  comme  de 
deux  cercles,  l'un  grand  et  l'autre  petit  ;  tous 
deux  ont  360  degrés,  qui  sont  petits  ou  grands 
dans  la  proportion  du  cercle  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

Le  gouvernement  a  donc  toujours  pu  changer 
la  base  de  la  livre  numéraire,  et  c'est  à  quoi  il 
s'est  constamment  attaché,  en  la  faisant  succes- 
sivement représenter  par  des  fractions  ou  plus 
grandes  ou  plus  petites  du  marc  d'argent  ;  s'il 
l'eût  fait  adhérer  constamment,  à  un  même  poids 
de  ce  métal,  c'eût  été  bien  ;  il  n'en  eût  pas  en- 
core, pour  cela,  fixé  la  valeur,  parce  que  la  va- 
leur de  ce  poids  même  est  subordonnée  aux 
vicissitudes  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  du 
métal. 

La  valeur  de  la  livre  numéraire  étant  ainsi 
assujettie  à  une  double  cause  de  variation,  dont 
l'une  dérive  de  la  loi  et  l'autre  de  la  nature,  qui 
peuvent  suivre  la  même  route  ou  marcher  en 
sens  contraire,  on  doit  comprendre  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  impossible  à  fixer. 

On  ne  sait,  d'après  cela,  ce  que  c'est  que  cette 
valeur  invariable  et  relative  au  langage  dont  veut 
parler  la  commission  des  monnaies.  Ce  ne  sont 
pas  des  id^es  assurément  qui  peuvent  être  subor- 
données aux  mots;  ce  sont  les  mots,  au  contraire 
qui  doivent  être  mesurés  par  les  idées.  11  n'y  a, 
dans  ces  vieux  mots  de  livres,  sol,  denier,  qu'une 
fixité  de  consonnance,  et  non  pas  de  valeur,  et  c'est 
là  ce  qui  a  trompé  la  commission  des  monnaies, 


qui  a  pris  l'une  pour  l'autre.  Le  matériel  des 
expressions  est  resté  le  même  sans  doute;  mais 
leur  sens,  qui  est  tout  ce  qu'au  fond,  elles  peu- 
vent avoir  de  réel,  n'a  cesser  de  varier.  Ici,  rien 
de  fixé,  comme  le  mot,  rien  de  vague,  comme  la 
chose. 

La  commission  s'est  attachée  au  son  que  les 
mots  livre  sol  et  denier  impriment  dans  l'ouïe, 
par  préférence  au  sens  qu'ils  impriment  dans 
l'entendement;  aussi  a-t-elle  été  conduite  au 
singulier  résultat  de  croire  à  la  valeur  invariable 
de  la  livre  numéraire,  dans  le  moment  même 
où  elle  proposait  de  lui  faire  subir  une  variation 
de  plus. 

La  loi  peut-elle  arbitrairement  fixer  la  valeur 
des  espèces  ? 

Le  gouvernement  qui  ne  peut  rendre  la  valeur 
des  monnaies  invariable,  ne  peut,  par  conséquent 
la  Qxer  arbitrairement.  Il  ne  saurait  donc,  à  l'aide 
d'empreintes  quelconques,  mettre  deux  pièces 
différentes  en  équation  de  valeur,  si  elles  n'y  sont 
déjà  par  le  fin  effectif  qu'elles  contiennent.  En 
effet,  prendront-elles  ces  empreintes  pour  des 
figures  talismatiques  propres  à  fasciner  l'intelli- 
gence ?  Qu'un  louis  vaille  4  gros  écus,  ce  n'est  pas 
parce  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi;  c'est  seulement 
parce  que,  dans  la  confection  de  ces  espèces  di- 
verses, le  gouvernement  a  eu  soin  de  faire  en- 
trer telle  quantité  d'or  et  telle  quantité  d'argent 
qui,  par  la  nature  des  choses,  étaient  ensemble 
en  équation  de  valeur.  Mais,  cette  équation  de 
valeur,  la  loi  ne  peut  ni  la  feindre,  si  ellen'exite 
pas,  ni  la  maintenir,  quoique  juste  dans  l'origine 
si,  par  trait  de  temps,  elle  vient  à  s'altérer.  On 
a  vu,  sous  Henri  IH,  un  exemple  bien  sensible, 
par  rapport  à  l'écu  d'or  ou  à  ses  sous  divisions 
d'argent. 

Je  sais  que  la  commission  s'est  déclarée  con- 
tre l'érudition;  mais  je  sais  aussi  que  le  passé 
est  le  précepteur  de  l'avenir;  et  je  ne  puis  me 
dispenser  de  rapporter  ce  qui  est  arrivé  alors, 

L'écu  d'or  avait  cours,  par  la  volonté  de  la  loi, 
pour  BO  sols;  le  quart  d'écu  d'argent  courait 
pour  15  sols;  mais  la  volonté  du  commerce  fut 
que  l'un  courût  pour  75  sols  et  qu'il  fût  consé- 
quemment  échangé  sans  difficulté  contre  cinq 
quarts  d'écu,  dont  personne  ne  songea  à  chan- 
ger le  cours;  son  nom  même  ne  lui  fut  pas  ravi, 
on  continua  à  l'appeler  quart  d'écu,  ce  qui  pré- 
sentait l'étrange  idée  d'un  entier,  composé  de 
cinq  quarts. 

Tous  les  politiques  de  ce  temps-là  ne  voient 

au'un  entêtement  du  peuple  à  surhausser  le  prix 
es  espèces  d'or,  mais  c'était  eux-mêmes  qui 
étaient"  les  aveugles,  pour  ne  point  vouloir  sen- 
tir que  les  mines  fournissant  l'argent  dans  une 
quantité  proportionnellement  très  supérieure  à 
celle  de  l'or,  la  proportion  de  rareté,  de  cherté, 
de  valeur,  comme  on  voudra,  qui  avait  existé  d'a- 
bord entre  ces  deux  métaux,  se  dérangeait  tous 
les  jours  de  plus  en  plus  et  se  construisait  sur 
un  nouveau  quotient, 

La  valeur  de  l'or  avait  été  longtemps  à  celle 
de  l'argent  comme  10  à  1  :  en  1577,  la  préven- 
tion du  gouvernement,  moins  sage  que  l'ins- 
tinct populaire,  s'obstinait  à  maintenir  cette 
valeur  dans  le  rapport  de  11  à  1,  et  il  s'épuisait 
à  cet  égard  en  discussions  et  en  règlements  par- 
faitement inutiles.  Depuis,  l'expérience  a  telle- 
ment prouvé  son  erreur,  qu'aujourd'hui  la  pro- 
portion de  valeur  entre  l'or  et  l'argent,  est 
comme  15  1/2  à  1,  c'est-à-dire,  qu'où  il  ne  fallait 
jadis  que  10  marcs  d'argent  pour  payer  un  marc 
d'or,  il  en  faut  à  présent  15  1/2. 
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G'est  ainsi  que  les  préjugés  de  princes  ne  sont 
guère  moins  lunestes  que  leurs  injustices.  Ou  ils 
cherchent  à  tromper,  ou  ils  se  trompent.  Tantôt, 
ils  ont  voulu  faire  accroire  que  les  espèces  d'ar- 
gent altérées  de  titre,  étaient  toujours  restées  en 
équation  de  valeur,  avec  les  espèces  d'or  restées 
intactes;  tantôt,  ils  seront  persuadés  que  ce  rap- 
port n'avait  pu  être  dérangé  par  la  nature,  parce 
qu'ils  n'y  avaient  point  porte  eux-mêmes  aucune 
atteinte. 

C'est  la  première  de  ces  deux  fautes  qui  causa 
tant  d'émeutes  sous  les  règnes  de  Jean  et  de 
Charles  V  ;  c'est  la  seconde  qui,  sous  Henri  111, 
éleva,  entre  le  peuple  et  l'administration,  la 
lutte  dont  je  viens  de  rendre  co|^pte,  et  où  celle- 
ci  a  fini,  cà  la  fin,  par  succomber. 

Le  gouvernement  peut  changer  la  forme,  le 
type,  le  poids,  le  titre,  le  cours,  le  nom  (1)  des 
espèces,  les  peuples  ne  contesteront  pas  là- 
dessus;  mais  il  ne  peut  attacher  à  ces  espèces 
une  plus  grande  valeur  que  celle  qui  y  est  réel- 
lement renfermée  et  que  le  commerce  reconnaît, 
c'est  pour  cela  qu'il  ne  saurait  non  plus  déran- 
ger les  proportions  vraies  qui  existent  entre  les 
valeurs  des  monnaies  différentes.  Ainsi  un  édit 
du  26  mai  1726  a  bien  pu  décider  que  nos  écus 
actuels  et  nos  derniers  louis,  qui  avaient  d'abord 
eu  cours  pour  5  livres  et  10  livres  courraient 
désormais  pour  6  livres  et  24  livres;  il  n'a  point 
trouvé  de  contradiction  :  mais  s'il  eût  voulu 
mettre  les  écus  à  6  livres,  en  laissant  les  louis 
à  20  livres,  c'est  alors  qu'il  n'aurait  été  cru  de 
personne.  11  serait  arrivé  la  môme  chose  que 
sous  Henri  111  et  le  louis  aurait  de  lui-même 
monté  tout  de  suite  à  24  livres,  nonobstant 
tous  édils  contraires.  S'il  arrivait  qu'une  nou- 
velle loi  portât  le  même  écu  à  7  livres;  de  bonne 
foi,  serait-il  accru  de  valeur?  Ne  serait-ce  pas 
au  contraire  celle  de  la  livre  numéraire  qui  se- 
rait diminuée?  Car,  enfin,  comment  faire  plus 
d'estime  d'une  pièce  d'argent  qui  en  contient 
7  fois  72  grains,  ce  qui  fait  504  grains,  que  de 
la  même  pièce  qui  en  contient  6  fois  84  grains, 
ce  qui  fait  le  même  nombre  de  504  grains  ? 

Mobilité  de  la  livre  numéraire,  que  la  Commis- 
sion regarde  comme  invariable. 

Ce  pouvoir  du  gouvernement  ne  s'étend  donc 
point  à  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  la  va- 
leur du  marc  d'or  et  d'argent,  la  commission  a 
reconnu  cette  vérité  page  5.  Toute  sa  puissance 
se  borne  à  tourmenter  la  livre  numéraire,  sans 
toutefois  pouvoir  en  fixer  la  valeur,  il  suffit  pour 
cela  qu'il  change  brusquement  la  fraction  du 
marc  d'argent  qui  lui  correspond,  dans  une  me- 
sure qui  soit  sans  nulle  proportion  avec  l'in- 
tluence  insensible  et  lente  de  la  nature.  11  est 
comme  ces  magiciens  dont  parlent  les  romans, 
qui  peuvent  à  leur  gré,  exciter  les  tempêtes, 
mais  qui  ne  sauraient  rendre  la  mer  parfaite- 
ment immobile.  Quoi  que  fasse  le  gouvernement 
la  nature  des  choses  agira  toujours  sans  son 
intervention  et  souvent  contre  elle  et  malgré 
elle. 

Ce  qu'il  conviendrait  de  faire,  pour  avoir  la 
mesure  des  valeurs  la  moins  imparfaite,  la  moins 
variable  que  possible,  ce  serait  sans  doute  de 
faire  adhérer  fortement  les  mots  livres,  sols  et 
deniers  à  des  poids  déterminés,  et  toujours  fixes 
d'un  métal  quelconque.  Que  si  la  livre  numéraire 


(1)  Une  monnaie  d'or  s'appelle  un  louis,  c'est  là  son 
nom  physique,  ello  s'appelle  encore  pièco  de  24  livres, 
ceci  est  son  nom  munérique  ou  son  cours. 


en  ce  cas  restait  encore  subordonnée  aux  varia- 
tions incalculables,  mais  peu  sensibles,  qui  ré- 
sultent de  la  mobilité  du  commerce,  au  moins 
serait-elle  affranchie  des  caprices  désordonnés 
de  la  politique.  L'adoption  de  ce  parti  serait  très 
heureux,  mais  la  commission  a  pris  celui  de 
proposer  tout  le  contraire. 

Pour  faire  complètement  sentir  combien  est 
illusoire  la  prétendue  fixité  de  valeur  relative  au 
langage,  dont  la  commission  parait  si  contente 
d'avoir  fait  la  découverte,  et  qu'elle  ne  parait 
induire  que  de  l'usage  séculaire  que  l'on  a  fait 
en  France  de  la  livre  numéraire,  je  vais  indi- 
quer la  dégradation  de  valeur,  que  cette  livre  a 
épiouYée  seulement  depuis  Louis  IX.  Alors,  dans 
un  temps  où  la  matière  d'argent  était  rare,  c'est-à- 
dire  chère,  elle  répondait  à  1522  grains  effectifs 
de  ce  métal,  tandis  que  dans  nos  écus  actuels, 
et  lorsque  le  métal  est  commun,  elle  ne  corres- 
pond plus  qu'à' 84  grains  seulement.  Cette  livre 
numéraire  du  xviir  siècle  est-elle  la  même  que 
celle  du  xiii«?  ËHeapris  son  masque,  son  nom, 
son  habit,  sans  s'être  tranformée  en  elle.  C'est 
Patrocle  sous  les  armes  d'Achille;  il  a  tout  de 
son  ami,  excepté  la  valeur ;\di.  foule  des  Troyens 
prend  l'un  pour  l'autre,  mais  Hector  ne  s'y  trompe 
pas. 

Le  gouvernement  n'a  jamais  cherché  qu'à  en 
imposer  avec  l'éternel  abus  qu'il  a  fait  de  ce 
mystérieux  mot  qui.a  caché  tant  de  métamor- 
phoses. 11  n'a  pas  plus  laissé  de  prise  à  l'esprit 
sur  ses  valeurs  successives,  que  l'œil  n'en  aurait 
sur  les  formes  du  Protée  de  la  fable,  ou  sur  les 
couleurs  du  caméléon,  aussi  est-il  devenu  dans 
ses  mains  une  mviQ  d' expression  algébrique,  dont 
le  sens  abstrait  et  vague  a  besoin  d'être  déter- 
miné selon  le  siècle  dont  on  parle.  Si,  à  mesure 
que,  par  l'exploitation  des  mines  fécondes  de 
l'Amérique,  les  matières  d'or  et  d'argent  ne  ces- 
saient de  devenir  plus  communes  et  tombaient 
de  valeur  par  rapport  à  toutes  les  autres  pro- 
ductions, on  eut  englobé  sous  l'idée  de  la  livre 
numéraire,  une  plus  grande  masse  de  ces 
métaux;  la  politique,  agissant  en  raison  inverse 
de  la  nature,  aurait  soutenu  la  valeur  de  cette 
livre  sans  doute:  mais  tout  le  contraire  s'est  pra- 
tiqué. Plus  la  nature  prodigue  abaissait,  par  ses 
libéralités,  la  valeur  intrinsèque  des  métaux, 
moins  le  gouvernement  avare  en  assignait  les 
parties  à  la  livre  numéraire  par  ses  édils.  Aussi, 
les  elTets  combinés  de  cette  double  cause  ont-ils 
précipité  la  valeur  de  la  livre  numéraire  dans 
un  anéantissement  voisin  de  la  nullité,  dont 
cependant  la  commission  n'est  point  satisfaite 
encore,  puisqu'elle  propose  de  lui  faire  supporter 
un  nouvel  abaissement.  C'est  une  grande  erreur 
de  croire  que  le  prix  du  marc  d'or  et  du  marc 
d'argent  n  ont  cessé  d'augmenter  :  jamais,  au 
contraire,  il  n'a  été  si  bas  qu'aujourd'hui.  Ce  qui 
a  causé  cette  méprise,  c'est  que  la  valeur  de  la 
livre  numéraire  n'a  cessé  de  diminuer.  La  foule 
s'imagine  et  la  commission  des  monnaies  se 
persuade,  comme  elle,  que  ce  mot  est  quelque 
chose  de  réel  en  soi,  une  mesure  propre  à  donner 
la  valeur  des  métaux,  tandis  qu'au  contraire,  le 
bon  sens  dicte  que  c'est  des  métaux  seuls  qu'il 
tire  toute  la  sienne.  Quand  on  dit  que  le  marc 
d'argent  fixé  par  le  tarif  de  1773,  à  près  de 
54  livres,  l'était,  par  les  ordonnances  de  Louis  IX 
à  54  sous,  cela  ne  signifie  pas  du  tout  que  son 
prix  soit  vingt  fois  plus  considérable,  mais  bien 
que  la  valeur  de  la  livre  numéraire  est  vingt 
fois  plus  faible,  ou  que  la  livre  de  nos  jours  est 
le  sol  d'autrefois.  Une  vérité  inconteitable,  c'est 
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que  la  valeur  des  métaux  et  celle  de  la  livre 
numéraire,  ont  baissé  à  la  fois,  avec  cette  diffé- 
rence grave,  que  les  métaux  ont  obéi  lentement 
à  la  loi  de  la  nature,  qui  veut  que  les  choses 
soient  moins  chères  à  mesure  qu'elles  sont  plus 
abondantes;  tandis  que  la  livre  numéraire,  obéis- 
sant déjà  à  cette  première  loi,  comme  métal, 
cédait  en  outre  à  l'impulsion  de  la  politique:  de 
sorte  que  si  la  valeur  du  marc  d'argent  a  diminué 
dans  la  proportion  de  2  à  1  par  exemple,  celle 
de  la  livre  numéraire,  a  diminué  d'abord  dans 
le  même  rapport,  à  l'égard  de  toutes  les  denrées, 
plus  dans  celui  de  18  à  1,  à  l'égard  du  marc 
d'argent  lui-même.  Elle  était  en  1226,  presque 
le  tiers  du  marc,  dont  elle  n'est  guère  aujour- 
d'hui que  le  cinquante-cinquième. 
Peut-il  y  avoir  deux  valeurs  dans  les  monnaies? 

Avoir  démontré  que  les  valeurs  sont  indépen- 
dantes de  tout  pouvoir  humain, qu'il  n'en  existe 
point  d'invariable,  que  l'autorité  du  gouverne- 
ment ne  saurait  en  fixer  aucune,  c'est  avoir 
prouvé  combien  est  illusoire  la  distiction  des 
deux  valeurs  différentes  que  la  commission, 
d'après  la  prévention  commune,  imagine  décou- 
vrir dans  les  monnaies.  En  effet,  de  ces  deux 
valeurs  l'une  est  la  vraie  ;  elle  n'a  besoin  d'aucun 
assentiment  de  la  loi  pour  exister;  l'autre  ne 
devrait  la  présomptiou  de  son  existence  qu'à 
des  règlements;  mais  puisqu'aucune  volonté  ne 
peut  rien  en  cette  matière,  il  est  clair  que  l'au- 
torité restera  sans  prise,  et  que  cette  prétendue 
valeur  additionnelle  demeurera  dans  le  néant, 
malgré  tous  les  efforts  de  la  loi. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  développements, 
pour  faire  parfaitement  saisir  mon  idée. 

La  valeur  intrinsèque  des  monnaies,  la  seule 
réelle,  n'est  rien  autre  chose  que  celle  même  de 
leur  matière. 

La  valeur  numéraire  ou  légale  est  la  valeur 
intrinsèque  même,  plus  un  certain  excédent  idéal 
chimérique  et  fictif  que  les  tarifs  des  gouverne- 
ments y  supposent  ajouté. 

Mais  cet  excédent,  par  cela  même  qu'il  est 
fictif,  n'existe  point,  n"est  rien.  Il  en  est  d'une 
valeur  fictive  comme  d'une  grandeur,  d'une 
quantité,  d'une  forme  fictive  :  tout  cela  n'est 
que  par  imagination;  par  conséquent,  rien  de 
tout  cela  n'est  en  réalité. 

La  valeur  numérique  ou  légale  peut  se  définir 
la  valeur  intrinsèque  plus  zéro;  donc  ces  deux 
valeurs  se  confondent  en  une  seule,  donc  elles 
ne  sont  pas  deux  expressions  différentes  pour 
désigner  la  même  chose. 

Sans  doute  que  l'or  et  l'argent,  sous  forme 
monétaire  étant  d'un  usage  plus  commode  qu'en 
lingots,  peuvent,  sous  ce  point  de  vue,  mériter 
une  légère  préférence.  C'est  sur  cette  hypothèse 
probable  qu'ont  été  calculés  les  tarifs  des  gou- 
vernements. On  y  a  décidé,  par  exemple,  qu'un 
marc  d'argent  monnayé,  moins  quelques  grains, 
avait  la  même  valeur  qu'un  marc  entier  d'argent 
au  même  titre,  mais  en  lingots;  et  cette  ditfé- 
rence  de  poids,  les  gouvernements  se  la  sont 
attribuée  à  titre  de  seiqneuriage,  et  pour  s'indem- 
niser des  frais  de  fabrication:  mais  si  le  com- 
merce, maître  des  valeurs,  a  consenti,  jusqu'à 
un  certain  point,  à  entrer  ainsi,  dans  la  dépense 
de  la  façon,  il  ne  l'a  fait  qu'en  vue  de  son  utilité 
particulière,  et  nullement  pour  rendre  hommage 
a  l'autorité.  11  retire  son  assentiment  aussitôt 
qu'on  entend  lui  compter  cette  façon  trop  cher, 
en  donnant  un  trop  haut  cours  aux  espèces, 
c'est-à-dire  en  ajoutant  trop  d'idéal  à  leur  juste 
valeur.  Gela  est  si  vrai  que  le  commerce  a  tou- 


jours payé  les  matières  brutes,  (même en  espèce) 
plus  haut  que  le  prix  fixé  aux  tarifs,  d'où  résulte 
que  la  façon  ou  le  seigneuriage  sont  restreints 
par  sa  volonté  impérieuse,  qui  s'élève,  en  cela, 
au-dessus  de  la  volonté  du  gouvernement  et  la 
subjugue.  Cette  marche  du  commerce  introduit 
dans  l'échange  des  métaux  monnayés  contre  les 
métaux  bruts  un  plusgrand  rapprochement  entre 
les  sommes  de  fin,  que  contiennent  les  deux 
termes  de  l'échange.  11  ne  serait  pas  difficile 
d'indiquer  des  époques  où  l'égalité  a  été  par- 
faite et  où,  par  conséauent,  les  frais  de  façon 
avaient  entièrement  disparu;  d'autres,  où  l'avan- 
tage a  été  du  côté  des  lingots,  c'est-à-dire  où  on 
livrait  moins  dé;^;fin  dans  ceux-ci,  qu'on  n'en 
recevait  dans  les  espèces;  ce  qui  était  une  vio- 
lente invitation  à  fondre  celles-ci.  11  y  a  eu  des 
circonstances  difficiles  où  le  gouvernement  lui- 
même,  pressé  de  multiplier  le  numéraire  et  d'en 
ranimer  la  circulation,  a  été  forcé  de  condes- 
cendre à  cette  loi  dure,  et  de  déroger  tacitement 
à  son  tarif.  De  là,  ces  plaintes  si  fréquentes  et 
si  vraies,  que  l'Etat  perd  sur  la  fabrication  des 
monnaies  au  lieu  d'y  gagner.  De  là  aussi  se  tire 
une  nouvelle  preuve  bien  démonstrative,  du 
principe  que  j'ai  établi  ci-dessus,  savoir  :  que 
les  gouvernements  n'ont  absolument  aucun  em- 
pire sur  la  détermination  des  valeurs. 

Je  conclus  de  tous  ces  raisonnements,  que  la 
valeur  intrinsèque  et  la.  prétendue  valeur  légale, 
qui  tendent  toujours  à  se  rapprocher,  et  se  con- 
fondent le  plus  souvent,  ne  sauraient  être 
tenues  par  la  fiction  de  la  loi  dans  une  grande 
distance  l'une  de  l'autre  ;  qu'il  n'y  a  point,  à 
proprement  parler,  deux  valeurs,  dans  la  même 
pièce,  ainsi  que  l'a  avancé  la  commission  des 
monnaies,  enfin,  que  deux  poids  semblables 
d'argent  ne  peuvent  être  de  diverses  valeurs, 
comme  elle  essaie  de  le  faire  décréter.  En  effet, 
ces  propositions  font  la  même  dissonnance  dans 
l'entendement  que  si  l'on  disait  qu'il  y  a  deux 
longueurs  dans  une  toise,  ou  qu'une  coudée  et 
un  pied  ne  diffèrent  point  en  étendue. 

Que  penser  à  présent  du  désir  manifesté  par 
la  commission  d'avoir  une  monnaie  domestique, 
qui  soit  très  abondante  et  coûte  peu  ?  Si  cette 
monnaie  coûte  peu,  elle  vaudra  peu,  voilà  tout  ; 
car  d'espérer  qu'elle  coûte  peu  et  vaille  beau- 
coup, c'est  une  contradiction,  une  folie,  c'est 
vouloir  commander  à  la  nature,  c'est  prétendre 
avec  Xerxès,  enchaîner  la  mer. 

L'empreinte  des  monnaies  ne  peut  avoir  en 
aucun  liea  ni,  en  aucun  temps,  d'autres  effets 
que  de  certifier  le  titre  et  le  poids  de  leur  métal. 
Leur  valeur,  qui  ne  peut  être  commandée  par  la 
loi,  est  tout  à  fait  dépendante  de  la  connais- 
sance parfaite  qu'on  a  de  ces  deux  choses.  Que 
la  commission  abandonne  donc  le  système  de 
deux  monnaies,  dont  les  valeurs  ne  seraient 
point  au  pair  par  l'opinion,  quoiqu'elles  y 
lussent  par  la  réalité.  Le  succès,  sur  ce  point, 
serait  bien  fatal,  s'il  n'était  heureusement  impos- 
sible. 

Qu'il  n'y  a,  en  fait  de  monnaies,  que  le  réel 
ou  le  crédit,  convaincue  que  le  gouvernement 
est  le  maître  de  créer  les  valeurs,  qu'il  peut  en 
attacher  une  grande,  à  des  espèces  qui  n'en 
auraient  qu'une  petite,  la  commission  des 
monnaies  a  pu  croire  qu'il  était  également  en 
sa  disposition  d'en  donner  une  arbitraire,  à  tel 
signe,  qu'il  n'en  aurait  aucune  en  soi.  De  là  est 
sortie  la  digression  sur  les  assignats,  qu'elle  a 
consignée,  page  8,  de  son  mémoire.  Comme  ils 
font  aussi  fonction  de  monnaies,  il  n'est  pas 
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hors  de  propos  que  je  m'y  arrête  un  instant. 

La  commission  espère  que  l'usa^'e  des  assi- 
gnais se  prolongera  par  delà  les  remboursements 
destinés  à  les  éteindre.  Elle  invite  à  ne  pas  les 
faire  descendre  à  de  trop  petites  valeurs,  parce 
aue_  cette  surcharge  de  papiers  peut  les  avilir. 
Enlin  elle  s'étonne  de  la  peine  que  les  hommes 
ont  à  généraliser  leurs  idées,  et  de  ce  qu'ils 
attachent  sans  cesse  au  papier  l'idée  de  rem- 
boursement. 

.  Le  vœu  de  la  commission  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  une  émission  future  d'assignats  sans 
hypothèque^  c'est-à-dire  du  papier-monnaie  pur 
et  simple  avec  tous  ses  vices,  vices  dont  on 
s'est  tant  attaché  à  défendre  les  assignats,  vices 
enlin  qui  les  auraient  depuis  longtemps  plongés 
dans  le  néant,  si  l'existence  d'un  </a^é!  certain  et 
connu  ne  les  eût  défendus  tant  contre  les 
manœuvres  des  agioteurs  et  des  malveillants 
que  contre  les  terreurs  de  l'opinion.  C'est 
l'absence  de  ce  gage  qui  les  tournerait  en  sur- 
charge et  les  avilirait,  et  non  pas  le  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  leurs  coupures.  Cet  avilisse- 
ment, cette  surcharge  ne  sont  jamais  pro- 
duits par  la  quantité  physique  des  papiers,  mais 
bien  par  leur  quantité  morale,  c'est-à-dire 
par  la  somme  totale  du  numéraire  qu'on 
leur  fait  représenter.  Quand  cette  somme  numé- 
raire surpassera  la  valeur  du  gage  alîecté  au 
remboursement,  c'est  alors  que  \qs,  assignats 
perdront  leur  crédit,  feront  surcharge  et  s'avili- 
ront. Jusque-là,  les  petites  coupures  d'assignats 
peuvent  bien  être  une  incommodité,  dans  les 
gros  paiements:  mais  ils  ne  sont  pas  pour  cela 
une  surcharge.  11  semble  que  la  commission  se 
soit  appliquée  partout  à  perfectionner  l'art  de  la 
logomachie,  c'est-à-dire  l'art  de  l'abus  et  de 
l'obscurité  des  mots.  Ses  conceptions  ne  sont 
pas  moins  confuses. 

Cette  idée  de  remboursement  dont  elle  fait  un 
reproche  à  la  faiblesse  de  l'entendement  humain 
prouve,  au  contraire,  sa  précision  et  sa  justesse. 
Ce  papier  n'a  pas  de  valeur  en  soi  ;  il  n'en  tire 
que  du  crédit,  qui  est  la  certitude  du  rembourse- 
ment, laquelle  repose  sur  l'existence  d'un  gage 
connu;  et,  en  eliet,  il  faut  que  tout  papier  se 
résolve  tùt  ou  tard  par  ui\  remboursement  ou  par 
une  banqueroute.  Il  n'y  a  point  de  milieu  à  cela. 
Voilà  ce  qui  explique  les  agitations  de  l'agio  et 
\&6  mouvements  delà  place.  Le  papier  y  éprouve 
des  variations  d'estime  extrêmement  brusques 
et  rapides,  auxquelles  on  ne  voit  point  que  les 
espèces  soient  sujettes.  Ces  fluctuations  résultent 
des  alarmes  ou  de  la  sécurité,  qui,  fondées  ou 
non,  s'emparent  de  l'opinion  publique. 

Aucune  transaction  ne  se  consomme  que  par 
un  paiement  effectif  ou  par  la  promesse  de  ce 
paiement.  Le  paiement  n'est  que  l'échange 
d'une  valeur  réelle  et  physique  contre  une 
autre  valeur  égale  physique  et  réelle  aussi. 
Cette  mesure  conclut  tout  et  détruit  toute  action 
de  l'un  des  contractants  contre  l'autre.  Quand, 
au  contraire,  le  vendeur  d'une  denrée  reçoit  en 
échange  un  signe  sans  valeur  intrinsèque,  un 
papier  quelconque,  par  exemple  ;  c'est  toujours 
sous  la  condition  tacite  que  ce  papier  sera  un 
jour  réalisé  et  converti  en  une  valeur  réelle. 
Les  états  ne  sont  pas  plus  dispensés  que  les  indi- 
vidus de  cette  loi  de  bon  sens  et  de  probité- 
Leurs  papiers  de  crédit,  leur  papier-monnaie, 
leurs  assignats  sont  de  vrais  lettres  de  change, 
qui  leur  donnent  un  délai,  mais  ne  les  libèrent 
point  dontl'échéance  est  indéterminée,  mais  dont 
l'acquit  doit  être  certain.  Cela  est  si  vrai,  qu'un  i 


papier-monnaie  sans  hypothèque,  ou  qui  sur- 
passe les  forces  de  l'Etat  qui  l'a  émis,  tombe 
dans  le  môme  discrédit  que  les  billets  d'un  par- 
ticulier insolvable.  Il  n'y  a  ni  loi,  ni  édit,  ni 
décret  qui  puissent  le  tirer  de  là.  Les  billets  de 
la  trop  fameuse  banque  de  Law  en  sont  un 
exemple  célèbre. 

Ces  raisonnements  s'appliquent  à  unnuméraire 
7nétallique,  qui  n'a  pas  toute  la  valeur  pour 
laauelle  on  lui  donne  cours.  Ce  n'est  plus 
qu  une  monnaie  obsidionaic,  que  des  médailles 
de  confiance,  qui  renferment  l'engagement  de  les 
échanger  un  jour,  contre  de  meilleures  espèces. 
L'Etat  n'est  pas  pleinement  libéré  par  leur  émis- 
sion ;  que  s'il  entend  l'être,  il  faut  qu'il  se 
résolve  à  s'avouer  coupable  d'une  banqueroute 
ou  d'un  vol  partiel,  comme  il  le  serait  d'une 
banqueroute  totale  par  l'anéantissement  de  son 
papier-monnaie;  car  l'Etat  qui  n'a  pas  la  puis- 
sance d'attacher  à  des  assignats  de  papier  une 
valeur  dont  il  n'existe  rien,  n'a  pas  plus  celle 
de  renfermer  dans  des  assignats  de  métal,  un 
supplément  de  valeur,  qui  n'y  est  pas,  ou,  si 
l'on  veut,  un  total  dont  ils  ne  contiennent  que 
paWte.  En  morale,  le  gouvernement  peutemployer 
de  telles  ressources,  pourvu  qu'il  ne  se  propose 
que  d'user  de  son  crédit,  et  non  pas  d'en  abuser 
(^c'est  une  hmnière  d'emprunt)  ^qu  politique,  con- 
vient-il qu'il  le  fasse?  C'est  ce  que  je  ne  pense 
pas? 

Je  demanderai  à  la  commission  des  monnaies 
si  elle  est  bien  convaincue  actuellement  qu'il 
ne  peut  exister  que  deux  sortes  de  numéraire, 
soit  en  papier,  soit  en  métal;  l'un  de  confiance, 
qui  suppose  un  remboursement,  l'autre,  de  valeur 
réelle,  qui  consomme  le  paiement,  et  porte  son 
hypothèque  en  soi?  Si  elle  répond  que  le  numé- 
raire de  contiance  pourrait  circuler  sans  tin,  de 
main  en  main,  sans  que  personne  en  provoquât 
le  remboursement,  remplacer  ainsi  ïq  numéraire 
réel  et  soutenir  au  pair  la  concurrence  avec 
lui  ;  je  lui  répliquerai  que  la  contiance  s'use,  et 
très  promptement,  qu'elle  finit  même  par  tom- 
ber tout  à  fait,  quand  une  certitude  raisonnes 
ne  lui  sert  point  d'étaie  ;  que  le  vague  du  doute, 
qu'une  attente  sans  terme  font  rapidement  des- 
cendre la  monnaie  de  confiance  du  pair  avec  la 
monnaie  réelle,  que  le  signe  ne  peut  se  soute- 
tenir  qu'autant  qu'on  l'échange  à  volonté  contre 
la  chose;  que  nos  assignats  eux-mêmes  sont 
une  grande  démonstration  de  celte  vérité.  L'in- 
tention du  gouvernement,  sa  volonté.^  peut-être 
même  son  espérance  avaient  bien  été  que 
lOU  livres  en  assignats  fussent  la  partie  exacte 
et  constante  de  lUU  livres  eu  espèces.  11  ne  l'a 
donc  point  obtenu  ;  le  gouvernement  n'est  donc 
point  le  maître  de  fixer  les  valeurs.  Si  le  crédit 
vient  s'altérer  à  tout  à  fait  lu  monnaie  de  con- 
fiance métallique  descend  à  l'intrinsèque,  qui  est 
eu  elle,  tandis  que  la  monnaie  de  confiance  en 
papier  tombe  à  zéro! 

Les  monnaies  de  confiance  sont  sans  doute 
commodes  et  coûtent  peu;  mais,  outre  que 
l'opinion  ne  se  soutient  pas  toujours  à  la  même 
hauteur,  elles  ont  un  autre  ennemi  non  moins 
dangereux  que  ['inquiétude,  c'est  la  contre- 
façon. Ce  fléau  déjoue  les  mesures  de  l'ordre 
et  les  intentions  de  la  probité,  il  engendre 
l'impuissance  du  remboursement  le  plus  pro- 
bable et  le  plus  solennellement  juré  ;  il  met 
l'intérêt  et  la  fidélité  dans  Talternative  délicate 
ou  de  se  ruiner,  ou  de  manquer  à  leurs  enga- 
gements; aussi  est-il  rare  que  les  monnaies  de 
confiance  opèrent  pleinement  les  heureux  effets 
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qu'on  s'en  promet  et  qu'elles  ne  fassent 
presque  toujours  désirer  le  retour  à  celles  qui 
ont  une  valeur  réelle.  C'est  une  ressource  du 
moment,  dontlesinconvénients  durables  finissent 
par  devenir  beaucoup  plus  onéreux  que  ses 
avantages  passagers  n'ont  été  profitables. 

Le  plan  de  la  commission  ne  tend  qu'à  abaisser 
la  livre  numéraire. 

Quand  la  commission  des  monnaies  a  proposé 
des  nouvelles  espèces  nationales  d'argent  bas, 
quand  elle  a  invité  à  compléter  notre  système 
monétaire  avec  les  assignats  et  les  sols  (page  10), 
a-t-elle  entendu  faire  de  ces  espèces  nationales 
et  de  ces  sols  de  simples  médailles  de  confiance  ? 
Non,  saas  doute,  elle  n'a  pas  même  soupçonné 
qu'une  telle  mesure  fût  dans  l'ordre  des  choses 
possibles.  Elle  a  cru  fermement,  au  contraire, 
qu'en  attachant  le  mot  de  sol  à  une  mauvaise 
pièce  de  cuivre,  et  celui  de  livre  à  une  médiocre 
pièce  d'argent  bas,  ces  mots  magiques,  ces  mots 
invariables,  comme  elle  les  nomme,  conti- 
nueraient à  représenter  l'idée  que  nous  en 
avons  actuellement,  et  qu'ils  auraient  la  force 
d'élever  des  espèces  faibles  à  une  valeur  qu'on 
n'entend  point  leur  donner;  voilà  ce  qu'elle  a 
cru;  mais  au  fond  elle  n'a  fait  que  conseiller 
l'abaissement  de  la  livre  numéraire,  avec  toutes 
les  injustices,  tous  les  inconvénients  qu'il  a 
toujours  traînés  à  sa  suite.  C'est  une  méprise  de 
l'Assemblée  constituante,  éclairée  par  les  rap- 
ports lumineux  de  son  comité  des  monnaies, 
s'est  bien  gardée  de  tomber,  quoique  la  propo- 
sition lui  en  eût  été  faite  aussi. 

Renfermés  dans  {'invariabilité  du  langage,  en 
pleine  sécurité  derrière  ce  rempart,  la  commis- 
sion s'est  si  peu  doutée  du  péril  d'une  telle  inno- 
vation, qu'elle  l'a  proposée  de  bonne  foi  sous 
deux  modes  plus  désastreux  l'un  que  l'autre.  En 
indiquant  l'alternative  de  compléter  notre  sys- 
tème monétaire  avec  les  sols  de  cuivre,  ou  d'y 
intercaler  la  monnaie  nationale,  d'argent  bas, 
elle  a  donné  l'alternative  de  baisser  la  livre  nu- 
méraire des  deux  tiers,  ou  d'un  septième,  comme 
je  le  ferai  voir  par  l'analyse  de  ses  propositions. 

La  livre  numéraire  est  représentée  dans  nos 
écus  actuels,  par  54  grains  effectifs  d'argent.  La 
commission  propose  de  prendre  72  grains  de  ce 
métal,  d'y  joindre  autant  de  cuivre  et  d'en  faire 
une  pièce  qui  s'appellerait  livre.  Tout  le  monde 
sait  que  le  ^?i  est  tout  ce  que  l'on  considère  dans 
les  monnaies,  et  que  Valliage  s'y  compte  pour 
rien.  Il  y  en  a  aussi  dans  nos  écus  et  je  n'en 
parle  pas.  Désormais  donc  la  livre  numéraire  ne 
serait  plus  que  de  72  grains  d'argent,  tandis 
qu'elle  est  actuellement  de  84;  ainsi  elle  serait 
diminuée  d'un  septième,  dans  son  poids,  c'est-à- 
dire  dans  sa  valeur,  puisque  celle  de  la  matière 
d'argent,  qui  doit  lui  servir  de  mesure  incontes- 
tablement, est  toujours  dans  son  ancien  rapport 
avec  les  terres,  les  denrées,  les  marchandises. 
Voilà  «ce  qui  arriverait  à  la  livre  numéraire,  si 
les  monnaies  nationales  projetées  devenaient  sa 
base.  Si  c'était  les  nouveaux  sols  que  la  com- 
mission désire  en  une  quantité  telle  qu'ils  puis- 
sent compléter  notre  système  monétaire,  la  dé- 
gradation serait,  en  ce  cas,  des  deux  tiers  et 
plus  ;  en  voici  la  preuve.  42  de  nos  sols  actuels 
pèsent  16  onces  de  cuivre,  que  l'on  peut  se  pro- 
curerpourune  livre  numéraire, tellequ'elleexiste 
dans  nos  écus,  c'est-à-dire  pour  84  grains  d'ar- 
gent. 

Ils  n'ont  donc  pas  la  moitié  de  leur  valeur 
intrinsèque;  aussi,  ne  jouent-ils,  par  le  fait,  que 
le  rôle  de  monnaies  de  confiance  ;  ce  qui  est  aisé 


à  prouver.  La  commission  propose  de  les  con- 
vertir en  64  sols  nouveaux.  Elle  veut  donc  que 
16  onces  de  cuivre,  qui  valent  intrinsèquement 
une  livre  numéraire,  courent  désormais  pour 
trois  livres  quatre  sols,  c'est-à-dire  pour  plus  de 
trois  fois  de  leur  valeur. 

J'admets  volontiers  qu'il  n'y  aura  pas  grand 
inconvénient  à  cela,  tant  que  ces  sols  n'existe- 
ront qu'en  petite  quantité,  trop  peu  multipliée 
pour  qu'ils  entrent  dans  aucun  paiement  no- 
table, tant  qu'ils  ne  seront  qu'un  numéraire  de 
remplissage,  réservé  aux  légers  appoints  et  aux 
derniers  détails;  dans  ce  cas,  leur  petit  nombre 
empêche  qu'ils  ne  fassent  surcharge.  Leur  com- 
modité fait  qu'on  trouve  toujours  à  les  échanger 
à  volonté  contre  des  monnaies  fortes,  et  ces  deux 
raisons  font  que  personne  ne  songe  à  en  discuter 
la  valeur  intrinsèque. 

Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  où  les  sols 
nouveaux  deviendraient  si  nombreux,  qu'on  les 
emploierait  pour  consommer  de  gros  paiements, 
il  arriverait,  soit  qu'ils  complétassent  notre 
système  monétaire  ou  non,  que  vingt  de  ces  sols, 
devant  peser  ensemble  40  gros  ou  5  onces  de 
cuivre,  la  livre  numéraire,  cette  locution  si  fixe 
et  si  invariable,  descendrait  donc  tout  à  coup  à 
n'être  plus  que  les  cinq  seizièmes  de  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui. 

C'est  une  vérité,  qu'il  ne  peut  exister  à  la  fois, 
deux  mesures  contradictoires  de  la  livre  numé- 
raire, c'est  une  autre  vérité  qu'entre  des  mesures 
inégales  cette  livre  adhérera  toujours  de  préfé- 
rence à  la  plus  faible,  et  que  les  autres  valeurs 
se  gradueront  sur  celle-ci  et  seront,  ce  qu'on 
appelle  surhaussées.  Car,  le  commerce,  qui  reçoit 
la  loi  de  l'autorité,  quant  aux  mots,  et  qui  la  lui 
fait,  quant  aux  valeurs,  comme  je  l'ai  prouvé, 
le  commerce,  dis-je,  ne  pouvant  empêcher,  par 
exemple,  que  5  onces  de  cuivre  ne  s'appellassent 
une  livre  numéraire,  se  verrait  forcé  pour  gar- 
der les  proportions  inviolables  de  la  nature,  de 
convenir  que  84  grains  d'argent  feraient  trois  de 
ces  livres  et  plus.  Ainsi  la  livre  numéraire  serait 
moins  du  tiers  de  ce  que  nous  la  voyons.  Nos 
assignats  ne  nous  donnent-ils  pas  la  preuve  de 
cela  ?  A  proportion  de  ce  que  la  livre  numéraire 
qu'ils  expriment,  a  /aiWi  dans  l'opinion,  on  a  vu 
les  espèces  monter.  N'a-t-on  pas  entendu  dire 
communément  qu'un  écu  de  5  livres  en  valait  9 
et  10;  qu'un  louis  valait  40  à  42  livres.  Or,  puis- 
que ces  espèces  n'avaient  éprouvé  aucun  chan- 
gement, il  fallait  bien  que  ce  fût  la  livre  numé- 
raire qui  eût  changé,  car,  il  répugne  qu'une 
même  valeur  soit  égale,  à  la  fois,  à  6  et  à  10, 
qu'elle  soit  à  24  et  à  40.  Gomme  il  ne  tombe  pas 
sous  le  sens,  que  ce  qui  est  sans  valeur  en  soi, 
puisse  servir  de  mesure  à  ce  qui  en  a  une  réelle, 
et  que  c'est  tout  le  contraire  qui  doit  s'opérer, 
On  s'exprime  sans  nulle  précision,  en  disant 
qu'un  écu  vaut  10  livres;  pour  être  exact,  il  fau- 
drait dire  que  deux  petits  assignats  ne  valent 
que  6  livres. 

Effets  de  l'abaissement  de  la  livre  numéraire. 

L'abaissement  de  la  livre  numéraire  étant  un 
grand  mal,  je  vais  en  indiquer  les  effets  en  mo- 
rale, en  politique,  en  commerce  et  en  finance. 
Mais  ne  pouvant  me  résoudre  à  penser  qu'on  se 
détermine  jamais  à  l'adoption  de  chétifs  sols, 
d'un  gros  de  cuivre,  pour  principale  mesure  de 
la  livre  numéraire;  je  vais  me  renfermer  dans 
l'hypothèse  d'une  réduction  du  septième  que  les 
monnaies  nationales,  devenues  sa  base  néces- 
saire, lui  feraient  au  moins  éprouver. 

Les  effets  moraux  de  cette  réduction  seront  de 
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priver  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  rentiers, 
fournisseurs,  gagistes,  pensionnaires  du  sep- 
tième de  leurs  créances  légitimes,  de  les  punir 
d'avoir  eu  delà  confiance  dans  la  loyauté  natio- 
nale, de  les  mettre  dans  la  position  fâclieusedes 
créanciers  d'un  particulier  dilapidaleur  qui  se 
liquide  au  marc  la  livre  et  impose,  à  ceux  qui 
l'ont  aidé,  servi  et  secouru,  telles  dures  lois 
qu'il  jugea  propos.  Cette  classe  de  citoyens  paie, 
comme  toutes  les  autres,  sa  part  des  contribu- 
tions publiques,  pourquoi  donc  la  surimposer 
elle  seule  à  la  retenue  du  septièu»e  de  ses  reve- 
nus. Mais  cette  première  i{)juslice  n'en  restera 
j)as  là;  elle  se  communiquera  comme  l'étincelle 
électrique,  elle  s'étendra  de  particulier  à  parti- 
culier, chacun  pourra  s'acquitter  d'une  dette 
avec  un  septième  de  moins  qu'il  n'aura  em- 
prunté, l'iniquité  franchira  les  bornes  de  l'em- 
pire, elle  ira  influer  sur  le  sort  des  changes  et 
alarmer  toutes  les  villes  de  commerce;  enfin,  on 
aura  décrété  une  banqueroute  générale  du  sep- 
lirme  de  toutes  les  dettes. 

La  commission,  qui  reproche  si  amèrement 
aux  despotes  de  donner  à  leurs  esclaves  du  cuivre 
pour  de  l'or  (page  4)  et  qui  oppose  avec  tant  de 
complaisance  sa  morale  à  la  leur,  pourquoi 
veut-elle  retrancher  aux  enfants  de  la  liberté 
un  septième  de  l'argent  qu'on  leur  doit?  Aussi 
impuissante  que  ces  despotes  dont  elle  fait  la 
critique,  ne  voit-elle  pas  que  tout  le  faix  de 
l'opération  ne  tombera  que  sur  ceux  avec  qui 
l'Etat  a  coiitraclé,  par  le  passé,  sans  qu'il  puisse 
atteindre  ceux  avec  qui  il  aura  besoin  de  traiter 
à  l'avenir?  Ces  derniers  sauront  bien  faire  leurs 
stipulations  de  manière  à  recevoir  le  même  poids 
effectif  de  métal  qu'ils  auraient  regu  avant  L'abais- 
sement. La  proposition  de  la  commission  a  tout 
le  caractère  des  mauvaises  lois,  elle  aurait  un 
effet  rétroactif  sur  le  passé  et  resterait  sans  prise 
sur  l'avenir.  Pour  se  soustraire  à  son  empire,  il 
suffira  que  l'on  augmente  numériquement  toutes 
les  marchandises  d'un  sixième,  et  cette  augmen- 
tation aura  lieu,  en  effet,  au  grand  détriment 
du  commerce,  dont  les  ventes  seront  restreintes 
dans  la  proportion  des  moyens  des  consomma- 
teurs. De  leur  côté,  ceux-ci  auront  des  privations 
à  souffrir,  lisseront  obligés  de  prendre  sur  leurs 
jouissances  le  déficit  de  leurs  revenus,  comme 
l'artisan  prendra  sur  ses  besoins  le  déficit  de 
ses  salaires;  tous  salaires  pourront  même  lui 
manquer  par  défaut  de  travaux,  ce  qui  entraî- 
nera la  chute  des  manufactures. 

Si  la  politique,  au  moins,  que  trop  de  gens  ont 
l'imprudence  de  séparer  de  la  morale,  gagnait 
au  plan  proposé  !  mais  bien  au  contraire  :  j'ai 
prouvé  que  le  revenu  de  tous  les  rentiers,  serait 
diminué  d'un  septième;  que  toutes  les  denrées 
augmenteraient  au  contraired'unsixième.  L'Etat, 
qui,  par  les  contributions  est  le  plus  riche  des 
rentiers,  et  par  les  dépenses  de  ses  armées  et 
de  ses  flottes,  le  plus  grand  des  consommateurs 
fera  donc  des  pertes  énormes  par  l'effet  de  ces 
deux  causes  gemmées.  Les  bénéfices  immoraux 
qu'il  se  procurerait  sur  les  rentes  passives  et  sur 
les  traitements  fixes  qu'il  paie,  seraient-ils  ca- 
pables de  rétablir  un  équilibre  si  étrangement 
rompu? 

Si  les  revenus  de  la  République  sont  de  700  mil- 
lions par  exemple,  ce  qui  répond  (lalivrenumé- 
raireélantde84  grains  d'argent  à  12,760,4 16  marcs 
de  ce  métal",  il  est  intéressant  de  lui  conserver 
cette  belle  recette  toute  entière  pour  l'époque 
où  les  assignats  n'existant  plus,  le  paiement  des 
contributions  se  fera  en  espèces.  Il  faut  bien  se 
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garder  de  la  restreindre  à  10,037,500  marcs  d'ar- 
gent par  la  réduction  indiscrète  de  la  livre  nu- 
méraire à  72  grains;  car  où  retrouverait-on 
alors  ce  déficit  de  près  de  2  millions  de  marcs 
d'argent  sur  les  revenus  nécessaires  de  chaque 
année?  Sera-ce  dans  de  nouvelles  contributions? 
Le  recours  à  cette  ressource  a  son  danger.  Sup- 
|)Osera-t-on  qu'un  ordre  exact  dans  les  finances 
permettra  de  s'en  passer  et  d'en  faire  la  remise 
aux  contribuables?  Cette  remise  tacite  et  clan- 
destine aura  encore  son  inconvénient.  Le  peuple 
à  l'insu  duquel  elle  se  sera  faite  et  qui  n'en  aura 
pas  la  conscience;  le  f)euple,  qui,  comme  la 
commission  des  monnaies,  s'arrêtera  h.  l'écorce 
et  à  la  /ïxité  du  langage,  ira  s'imaginer  qu'il 
n'aura  regu  aucun  soulagement  et  il  murmurera 
encore  parce  qu'il  se  croira  déçu  dans  l'es- 
poir consolateur  d'une  réduction  de  ses  char- 
ges. 

Je  sais  que  la  baisse  des  assignats  produit,  au 
moment  actuel,  dans  une  plus  grande  latitude 
encore,  tous  les  inconvénients  attachés  à  une 
difi'érence  entre  la  recelte  et  la  dépense  publiques  : 
mais  cette  situation  n'est  pas  assez  désirable 
pour  qu'on  cherche  à  la  rendre  permanente.  Le 
malaise  quel'Empireet  les  citoyens  en  souffrent, 
est  un  état  passager.  La  crise  aura  son  terme.  A 
mesure  que  la  confiance  renaîtra,  les  assignats 
se  relèveront.  L'affaiblissement  des  monnaies 
tendrait  à  rendre  le  mal  incurable  et  à  le  con- 
sommer sans  retour.  Il  y  a  plus,  il  en  augmente- 
rait la  gravité  actuelle  en  portant  un  coup  funeste 
au  crédit  que  la  malveillance  a  été  forcée  de 
laisser  aux  assignats  :  crédit  qu'il  est  si  impor- 
tant de  remonter  à  toute  sa  hauteur  et  qui,  jus- 
qu'à des  temps  plus  heureux,  paraît  devoir  être 
maintenu  par  toutes  sortes  de  sacrifices,  sur  les 
biens  nationaux. 

Les  livres  qu'ils  expriment  (la  commission  l'a 
reconnu,  page  <))  se  rapportent  aux  tarifs  de  1773 
et  de  1785,  ou,  pour  s'exprimer  avec  plus  de 
netteté,  elles  correspondent  aux  poids  d'or  et 
d'argent  qui  représente  la  livre  numéraire  dans 
nos  louis,  nos  écus  et  nos  pièces  de  30  sols,  c'est- 
à-dire  84  grains  d'argent  et  5  gr.  1/2  d'or  à  peu 
près.  La  malveillance,  sans  prétexte,  la  terreur, 
sans  motifs,  ont  fait  tomber  la  valeur  delà. livre 
numéraire  assignat,  de  près  des  deux  cinquièmes. 
Quand  la  livre  numéraire  métallique  aura  été 
abaissée  d'un  septième,  il  est  clair  que  la  livre 
numéraire  assignat,  qui  se  mesure  nécessaire- 
ment sur  elle,  devra  suivre  sa  destinée  et  tomber 
dans  l'opinion  de  deux  cinquièmes  au-dessous 
de  ce  que  sera,  dans  la  réalité  la  nouvelle  livre 
numéraire  métallique.  Ainsi  la  différence  que  la 
baisse  de  la  livre  numéraire  assignat  a  intro- 
duite entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat, 
sera  devenue  bien  plus  considérable  qu'elle  ne 
l'est  en  ce  moment.  Cette  considération  mérite 
d'être  pesée. 

Il  est  plus  que  vraisemblable  même  que  la 
livre  numéraire  assignat  ne  se  soutiendrait  pas 
dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes  avec  la 
nouvelle  livre  numéraire  métallique.  La  raison 
en  est  bien  simple  :  le  crédit  aurait  reçu  un 
échec  de  la  part  même  du  gouvernement  qui  en 
doit  être  le  protecteur.  Jusqu'ici  on  n'a  eu  au- 
cun reproche  à  lui  faire  :  mais  quand  il  aura 
été  décrété  que  le  public  sera  tenu  de  rendre 
pour  360  grains  d'argent  un  assignat  de  5  livres, 
qu'on  lui  a  engagé  pour  420.  Dieu  sait  où  s'ar- 
rêteront les  soupçons  de  la  terreur,  et  les  mou- 
vements que  sauront  lui  inspirer  les  agitateurs, 
toujours  habiles  à  profiter  d'une  fausse  démarche 
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de  radraiiiistration,  et  jusqu'ici  désespérés  de 
n'en  avoir  eu  aucune  à  citer. 

Si  Ton  m'objecte  que  beaucoup  de  citoyens 
ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  assignats,  à  beau- 
coup plus  grosse  perte  que  celle  d'un  septième 
de  leur  valeur,  je  répondrai  que  le  gouverne- 
ment n'étant  point  intervenu  dans  ces  traités, 
son  crédit,  qui  n'est  que  sa  réputation  de  res- 
sources et  de  probité,  n'a  pas  dû  raisonnable- 
ment en  être  altéré.  Il  est  comme  un  négociant 
qui  ne  s'informe  point  à  quel  taux  on  escompte 
son  papier.  Etranger  à  toutes  ces  conventions 
particulières,  ni  sa  solidarité,  ni  sa  délicatesse 
n'en  souffrent  dans  l'opinion,  pourvu  q^u'à  l'é- 
chéance, il  en  acquitte  le  montant  aveclidélité  : 
mais  il  se  déshonorerait  et  se  perdrait  tout  à  la 
fois,  s'il  prenait  quelques  mesures  propres  à 
s'affranchir  d'une  partie  de  sa  dette. 

Qu'a  promis  l'Etat  lors  de  l'émission  des  assi- 
gnats? De  les  retirer  un  jour,  en  donnant  au 
porteur,  soit  en  fonds  de  terre,  soit  en  espèces, 
des  valeurs  réelles,  égales  à  la  somme  indiquée, 
de  rendre  enfin  le  nombre  délivres  qu'ils  expri- 
ment telles  qu'on  les  concevait  à  l'époque  de 
l'émission.  Est-ce  là  ce  que  la  commission  pro- 
pose de  faire  lorsqu'elle  invite  au  retranchement 
de  plus  du  septième  de  ces  livres? 

La  tranquillité  publique,  cet  autre  anneau  de 
la  politique,  non  moins  intéressant  que  celui 
des  finances  qui  se  maintient  par  le  bonheur, 
comme  celui-ci  par  le  bon  ordre,  courrait 
risque  d'être  rompue  à  son  tour.  L'abaissement 
des  monnaies  tend  à  mettre  aux  prises  l'intérêt 
qui  est  payé  avec  la  cupidité  qui  paie.  Qu'on  se 
rappelle  que  l'homme  qui  n'a  que  ses  bras  pour 
exister,  est  celui  envers  lequel  on  diffère  le  plus 
longtemps  à  être  juste.  Tout  renchérit  autour  de 
lui;  longtemps  avant  qu'on  se  détermine  à  aug- 
menter ses  salaires  et  à  les  remettre  au  niveau 
de  ses  besoins.  Souvent  ce  n'est  qu'au  bruit  des 
émeutes  que  le  peuple  parvient  à  faire  entendre 
sur  ce  point  ses  réclamations  impatientes.  Plu- 
sieurs départements  en  font  en  ce  moment  même 
la  lâcheuse  expérience.  Que  la  commission,  si 
elle  veut  obvier  à  cet  inconvénient  si  grave, 
invite  donc  à  hausser  les  salaires  d'un  sixième 
dans  toute  la  République,  au  moment  même  où 
elle  conseille  de  diminuer  la  livre  numéraire 
d'un  septième  :  celte  seule  considération  doit 
rendre  les  gouvernements  extrêmement  circons- 
pects sur  toute  altération  des  espèces.  L'inutilité, 
le  ruineux  même  de  cette  mesure  en  matière  de 
finance,  son  immoralité  et  ses  dangers,  sont  des 
vérités  reconnues  depuis  des  siècles.  Qu'on  lise 
là-dessus  Poulain,  Newton,  Bodin,  Schmit  et 
tant  d'autres;  mais  je  m'arrête;  je  me  rappelle 
que  la  commission  des  monnaies  n'aime  pas 
beaucoup  l'érudition. 

11  ne  faut  pas  que  l'appât  de  quelques  béné- 
fices mesquins  et  fugitifs  que  présente  une  re- 
fonte, ferme  les  yeux  sur  des  pertes  et  des  dan- 
gers que  leur  durée  et  leur  intensité  rendent 
tout  autrement  importants.  C'est  au  génie  à  en 
saisir  l'ensemble  et  à  le  juger;  tandis  que  les 
yeux  ordinaires  s'arrêtent  à  quelques  détails  et 
s'y  perdent. 

Malgré  l'évaluation  inférieure  que  la  commis- 
sion a  faite  des  signes  commerciaux,  ils  s'élèveront 
au  pair  des  monnaies  nationales  et  le  surpasseront 
même. 

La  commission  des  monnaies  s'efforce  beau- 
coup, pour  se  déguiser  à  elle-même,  que  l'effet 
inévitable  de  sa  refonte,  est  rabaissement  de  la 
livre  numéraire.  Pour  donner  le  change  sur  ce 


résultat,  elle  propose,  page  6,  de  déclarer  la  va- 
leur du  marc  d'or  et  d'argent,  en  prenant  pour 
base  les  tarifs  de  1773  et  de  1785,  cependant  elle 
avait  avoué,  page  5,  qu'il  était  parfaitement  inu- 
tile de  vouloir  fixer  le  prix  de  l'or  et  de  Pargent 
nulle  part.  11  est  difficile  de  saisir  la  nuance  que 
la  commission  a  prétendu  établir  entre  La  fixa- 
lion  du  -prix  et  la  déclaration  de  la  valeur.  A  quoi 
bon  décréter  une  déclaration  qui  ne  sera  pas 
obligatoire,  puisqu'on  reconnaît  que  la  fixation 
du  prix  est  impossible?  Est-ce  donc  l'impossi- 
bilité que  l'on  veut  faire  décréter?  Ce  conflit 
d'idées  incohérentes  a  dû  avoir  une  contradic- 
tion pour  résultat;  aussi,  la  commission  pro- 
pose-t-elle,  dans  ses  tableaux  monétaires,  deux 
pièces,  contenant  chacune  2  gros  d'argent,  dont 
dont  l'une  ^l'écu  nalional  allié)  vaudrait  40  sols, 
en  vertu,  sans  doute,  de  la  [i^ité  delà  valeur  re- 
lative au  langage,  tandis  que  l'autre  (ce  signe 
commercial  fin)  courrait  pour  33  sous  5  deniers 
seulement,  par  la  force  apparemment  delà  c?ec/a- 
ration  de  valeur  relative  au  tarif  de  1778. 

C'est  un  principe  de  logique  que  deux  choses 
semblables  à  une  troisième,  sont  semblables 
entre  elles.  D'après  cela,  comment  se  pourrait- 
il  que  la  livre  numéraire  eût  deux  mesures  con- 
tradictoires, qu'elle  répondît  à  86  grains  d'ar- 
gent dans  les  signes  commerciaux,  et  qu'elle  ne 
répondit  plus  qu'à  72  grains  dans  les  monnaies 
nationales?  On  aura  beau  dire  que  le  nouvel 
écu  allié,  sera  une  [»ii''ce  de  40  sols,  tout  le  monde 
l'échangera  sans  difficulté,  contre  le  signe  fin 
de  deux  gros,  estimé  33  sols  5  deniers;  alors  ce 
signe  commercial  de  2  gros  se  nommera  aussi 
pièce  de  40  sols  ou  écu  fin;  car  il  est  impossible 
de  concevoir  par  quelle  magie,  2  gros  d'argent 
ne  seraient  point  en  équation  de  valeur  avec 
2  gros  d'argent,  et  il  répugne  d'y  lier  à  la  fois 
ridée  de  40  sols  et  celle  de  35  sous  5  deniers. 

Gomme  les  hommes  ont  le  travers  de  se  croire 
plus  riches  quand  ils  peuvent  sommer  un  plus 
gros  total,  sans  examiner  la  nature  des  unités 
qui  le  composent,  à  peu  près  comme  si  l'on  se 
jugeait  plus  riche  avec  1,000  sous  qu'avec 
50'livres;  que  d'ailleurs,  le  gouvernement,  maître 
des  mots  et  parrain  même  des  espèces,  ne 
manquera  pas  de  traiter  en  monnaies  natio- 
nales (monnaies  faibles),  de  payer  ses  dettes  en 
monnaies  nationales,  on  peut  être  certain 
d'avance  que  leur  expression  numérique  pré- 
vaudra; que  le  signe  commercial  prétendu  de 
33  s.  5  d.  montera  spontanément  à  40  sols  ;  d'où 
il  est  démontré  que,  malgré  que  la  commission 
cherche  à  le  dissimuler,  la  livre  numéraire, 
cette  locution  qu'elle  appelle  invariable,  aura  été 
abaissée.  Elle  représente  84  grains  d'argent 
effectif  dans  nos  écus  actuels;  elle  est,  en  ce 
moment,  le  55^  du  marc  d'argent,  elle  descendra 
à  n'en  plus  être  que  le  64^  Elle  tombera  donc 
d'un  7**  et  plus.  Elle  répondra  à  peine  à  Pidée 
que  mesurent  17  de  nos  sols  actuels,  ou,  pour 
employer  les  expressions  peu  exactes,  mais  usi- 
tées, le  marc  d'argent,  estimé  à  53  liv.  9  s.  2  d. 
par  le  tarif  de  1773,  montera  tout  à  coup  à 
64  livres.  La  même  influence  agira,  tant  sur  les 
espèces  que  sur  le  marc  d'or  :  ce  marc,  divisé 
en  tarif  de  1785,  par  828  liv.  12  s.,  le  sera  désor- 
mais par  1 ,002  livres,  et  cela  nonobstant  la  décla- 
ration de  valeur,  que  la  commission  veut  qu'on 
fasse  de  ces  métaux.  Ce  nouveau  diviseur,  et 
tout  autre  plus  considérable  encore,  n'ajouterait 
pas  à  la  valeur  du  marc  d'or  celle  d'un  seul 
grain  de  blé  de  plus. 
S'il  était  possible  que  l'opinion  pût  attacher 
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des  valeurs  inégales  à  des  espèces  égales  en 
réalité,  le  métier  de  fauxmonnayeur  deviendrait 
trop  attrayant  par  les  bénéfices  immenses  et 
sûrs  qu'il  offrirait.  Ils  seraient  tels,  que  la 
contrefaçon  serait  certainement  tentée  en  grand 
dans  les  pays  étrangers.  En  effet,  qu'on  ima- 
gine que  Vécu  national  et  le  signe  commercial 
de  deux  gros  (valeurs  égales,  puisque  l'argent 
y  est  en  poids  égaux)  puissent  s'échanger  l'un 
contre  l'autre,  en  obtenant  en  faveur  de  la  pre- 
mière de  ces  espèces  un  retour  de  6  s.  7d.; 
voilà  le  bénéfice  de  celui  qui  aura  exposé  Vécu 
contre  le  signe  de  dexix  gros.  vSi  Ton  veut  à  toute 
force  compter  pour  quelque  chose  le  cuivre 
contenu  dans  l'écu,  dont  les  7  deniers  feraient 
à  peu  près  la  valeur,  restera  un  bénéfice  de 
6  sols  environ  sur  le  troc  de  cliaque  écu,  c'est- 
à-dire  de  3  sois  par  gros  d'argent.  En  ce  cas, 
quels  avantages  n'y  aurait-il  pas  à  contrefaire 
au  dehors  les  monnaies  nationales,  pour  venir 
dans  l'intérieur  les  échanger  au  fur  et  à  mesure 
contre  les  signes  commerciaux?  Les  nouveaux 
écus  devant  être  à  la  taille  de  16  au  marc,  il  y 
aurait  4  liv.  16  s.  à  gagner  pour  la  fabrication 
de  ce  marc;  profit  immense,  si  l'on  considère  que 
la  commission  n'alloue  que  10  s.  et  6  d.  pour  la 
fabrication  légitime  d'un  tel  marc  d'écus  dans 
les  hôtels  des  monnaies  de  la  République. 

Une  circulation  aussi  ruineuse  aurait  bientôt 
épuisé  l'état  de  tous  ses  signes  commerciaux  et, 
par  conséquent,  ferait  écouler  sans  remplace- 
ment une  grande  partie  des  matières  d'or  et 
d'argent  qui  existent  dans  son  sein,  sans  que 
l'étranger  eût  payé  une  telle  extraction  de 
métaux  par  rien  de  réel,  sans  qu'il  eût  donné 
aucune  denrée,  aucune  marchandise  en  échange 
et  sans  qu'il  lui  en  eût  rien  coûté  qu'une  [jer- 
pétuité  cle  faux  lucrative  pour  lui,  ruineuse  pour 
nous.  Ce  faux  serait  d'un  succès  si  sûr  et  il 
pourrait  s'exercer  avec  une  sécurité  si  complète 
que  l'art  n'aurait  aucune  prise  pour  le  constater, 
puisque  les  espèces  contrefaites  auraient,  et  le 
titre  et  le  poids  prescrits  par  nos  lois  mêmes. 
Aussi  cette  circulation  funeste  ne  s'arrêterait- 
elle  que  quand  nous  serions  las  d'en  faire  les 
frais  et  que  nous  aurions  changé  notre  système 
monétaire,  soit  en  discontinuant  la  fabrication 
des  signes  commerciaux,  soit  en  en  haussant  le 
cours  et  en  abandonnant,  par  conséquent,  tant 
l'estimation  du  marc  d'argent  écrite  au  tarif 
de  1773,  que  la  déclaration  de  valeur  qu'on  en 
aurait  fort  inutilement  décrétée. 

Tel  est,  en  effet,  l'effet  infaillible  que  produi- 
rait dans  un  Etat  l'existence  simultanée  de  mon- 
naies fortes  et  de  monnaies  faibles,  c'est-à-dire 
d'espèces  différentes  dont  le  cours  ne  serait  pas 
en  même  proportion  que  la  valeur.  Les  mon- 
naies fortes,  celles  dont  le  cours  est  bas,  et 
la  valeur  haute  iraient  constamment  chez 
l'étranger  se  convertir  en  monnaies  faibles,  qui 
sont  celles  dont  le  cours  est  haut  et  la  valeur 
basse,  pour  rentrer  aussitôt  après  dans  l'inté- 
rieur et  y  devenir  l'objet  d'une  spéculation  aussi 
rare  que  lucrative.  Heureusement  que  le  com- 
merce, trop  éclairé  pour  sanctionner  de  pareilles 
méprises,  défendra  toujours  les  Etats  des  fautes 
des  gouvernements,  en  graduant  la  valeur  réelle 
des  espèces  fortes  sur  celle  des  espèces  faibles, 
nonobstant  tous  règlements  et  tarifs  à  ce  con- 
traire. C'est  ainsi  que  son  indocilité  protectrice 
sert  de  contrepoids  à  des  dangers  qui,  heureu- 
sement, n'existent  encore  que  par  hypothèse  et 
3ui  ne  deviendraient  jamais  réels  que  par  l'effet 
'une  stupidité  générale. 


Le  signe  commercial  de  deux  gros  d'argent 
porté  à  33  s.  5  d.,  dans  les  tableaux  de  la  com- 
mission, s'élèvera  donc  au  moins  à  40  sols,  pour 
se  mettre  au  pair  avec  le  nouvel  écu.  II  s'élè- 
vera môme  fréquemment  de  quelque  chose  au- 
dessus  et  en  voici  la  raison.  Les  billets,  obliga- 
tions et  lettres  de  change  stipulés  payables  en 
signes  commerciaux  devront  avoir  leur  exécu- 
tion. Cette  disposition  aura  l'effet  d'établir  un 
agio  en  faveur  de  ces  signes  qui  seront  ainsi 
élevés  au-dessus  de  leur  véritable  valeur  compa- 
rative, à  celle  des  monnaies  nationales.  En  effet, 
un  négociant  ayant  à  s'acquitter  d'une  lettre, 
payable  en  signes  commerciaux,  et  n'en  possé- 
dant pas  pour  le  moment,  se  verra  forcé,  pour 
remplir  son  engagement,  de  s'en  procurer  aux 
conditions  toujours  dures  du  besoin.  Alors  il 
s'étai)Iira  entre  les  deux  numéraires  une  dispro- 
portion sans  motif  et  toujours  au  désavantage  de 
la  monnaie  nationale,  comme  on  voit  qu'il  s'en 
est  introduit  une  entre  les  monnaies  courantes 
et  les  monnaies  de  banque,  dans  toutes  les  villes 
où  il  y  a  des  banques  établies.  Ce  sera  un 
embarras  de  plus  dans  le  commerce  qui  ne  sera 
pas  récompensé,  comme  dans  ces  villes-là,  par 
l'avantage  de  multiplier  fictivement  le  numé- 
raire en  circulation. 

S'il  fallait  prouverpar  un  exemple  plus  direct 
encore  que,  nonobstant  les  évaluations  portées 
aux  tableaux  monétaires  de  la  commission,  les 
signes  commerciaux  s'élèveront  au  pair  des 
monnaies  nationales  et  même  le  surpasseront, 
la  Hollande  nous  fournirait  cet  exemple.  Cette 
République  a  aussi  sesmonnaies  de  l'Etat  et  ses 
monnaies  du  commerce  :  le  ryder  y  est  national 
et  le  ducat  y  est  marchandise.  Eh  bien,  le  ryder, 
qui  est  fixé  par  la  loi  au  cours  de  14  florins  ou 
de  560  deniers  de  gros,  contient  170  grains  et 
demi  de  France  en  or  effectif;  tandis  que  le 
ducat,  qui  renferme  62  et  demi  pareils  grains 
de  ce  métal,  court  communément,  par  l'estima- 
tion du  commerce,  pour  5  fl.  5  stuivers,  ou 
pour  280  deniers  de  gros.  Qu'on  fasse  l'opéra- 
tion de  la  règle  de  trois,  et  l'on  verra  que,  vu 
le  fin  respectif  des  deux  pièces,  le  ducat  ne 
devrait  se  vendre  et  s'acheter  que  205  deniers 
de  gros  :  cependant  on  le  paie  ordinaire- 
ment 210.  Cette  monnaie  marchandise  gagne 
donc  2  1/2  0/0  sur  la  monnaie  nationale,  qui 
est  le  ryder. 

Illusion  des  promesses  de  la  commission. 

Après  avoir  développé  les  principes  et  les 
dangers  de  la  théorie  de  la  commission  des 
monnaies,  je  dois  prouver  rillusion  des  espé- 
rances dont  elle  l'a  revêtue.  Elle  assure  que  la 
refonte  imprimera  un  grand  mouvement  à  la 
circulation;  qu'elle  se  fera  sans  embarras  et 
sans  avances;  qu'elle  sera  sans  perte  pour  les 
individus  et  sans  sacrifice  pour  la  nation.  Voyons 
jusqu'à  quel  point  on  peut  compter  sur  ces 
magnifiques  promesses. 

La  refonte  ne  donnera  pas  de  mouvement  à  la 
circulation. 

Quant  au  mouvement  que  la  circulation  en 
doit  ressentir,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
commission  des  monnaies  se  trompe,  et  j'en 
appelle  à  l'expérience.  Lors  de  la  refonte  des 
louis,  en  1785,  on  a  converti  une  grande  masse 
de  vieilles  espèces.  L'Etat  ou  ses  agents  y  ont 
certainement  fait  de  gros  bénéfices,  mais  la  cir- 
culation n'en  prit  pas  une  nouvelle  activité.  L'or, 
sous  la  forme  de  vieux  louis,  sortit  un  moment 
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de  ses  cachettes  pour  prendre  la  route  des  hôtels 
des  monnaies.  A  peine  y  eut-il  revêtu  une  forme 
nouvelle,  qu'il  rentra  dans  ses  coffres  accou- 
tumés, pour  ne  plus  reparaître,  et  la  circulation 
ne  s'en  est  pas  ressentie.  A  cette  époque,  l'or 
n'était  cependant  en  concurrence  qu'avec  les 
écus.  Gomment  espérer  un  meilleur  succès 
aujourd'hui  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  sont 
en  concurrence  avec  les  assignats?  Il  ne  faut 
point  se  llatter  là-dessus  ;  on  ne  verra  point 
circuler  ces  espèces  tant  que  le  numéraire  fictif 
sera  dans  une  certaine  abondance. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'on  négligera  même,  dans 
les  circonstances  actuelles,  de  faire,  comme  en 
1785,  convertir  ses  espèces.  Le  public  qui  s'est 
empressé  alors  de  porter  aux  hôtels  des  monnaies 
720  livres  en  30  louis  de  2  gros  9  grains,  pour 
recevoir,  en  échange,  750  livres  en  31  louis  et  un 
quart  de  2  gros  seulement,  sous  l'appât  de  gagner 
une  somme  de  30  livres,  n'ignore  plus  qu'il  re- 
cevait réellement  moins  qu'il  ne  donnait,  en  re- 
cevant numériquement  davantage:  au'il  livrait 
dans  ses  30  vieux  louis  4,152  grains  (l'or  effectif, 
pour  n'en  obtenir,  dans  les  nouveaux  31  et  un 
quart,  que  4,054,  d'où  il  suit  qu'il  perdait,  par 
marc,'  de  vieux  louis,  98  grains  d'or(l). 

Cette  connaissance,  qui  a  cessé  d'être  un  mys- 
tère, rendra  les  citoyens  trt^s  réservés  sur  l'em- 
pressement de  participer  à  une  refonte  que  Ton 
veut,  selon  l'usage  et  les  vues  étroites  de  l'ancien 
régime,  tourner  encore  en  bénéfice  pour  l'Etat. 

Le  piège  où  l'on  a  pris  le  public  en  1785,  a  été 
de  lui  persuader  que  l'on  avait  pris  un  accrois- 
sement de  valeur  relativement  à  l'argent;  d'où 
suivait,  disait-on,  que  le  propriétaire  des  vieux 
louis  perdait  à  les  échanger  contre  les  écus  :  or, 
la  refonte,  ajoutait-on,  offrait  les  moyens  de  se 
soustraire  à  cet  échange  inégal,  en  rétablissant 
la  balance  entre  les  espèces  d'or  et  celles  d'ar- 
gent. Grâce  à  cette  tournure  habile,  le  public  a 
senti  que  quoique,  par  l'affaiblissement  réel  des 
nouveaux  louis,  il  perdait,  dans  son  traité  avec  le 
gouvernement,  sa  perte  était  cependant  moins 
considérable  qu'avec  les  particuliers  :  on  lui 
tenait  effectivement  au  compte,  aux  hôtels  des 
monnaies,  de  la  différence  dont  l'un  des  deux 
déficits  surpassait  l'autre. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  n'est  plus 
tout  cela  ;  il  s'agit  de  refondre  également  les 
espèces  d'or  et  les  espèces  d'argent  :  le  motif 
n'est  plus  la  proportion  de  valeur  changée  d'un 
métal  à  l'autre,  on  n'a  d'autre  raison  que  d'in- 
culper d'autres  empreintes,  la  commission  assure 
bien  que  le  public  n'aura  rien  à  y  perdre,  mais 
la  promesse  est  trop  peu  spécieuse  pour  être  crue 
de  personne  :  je  le  ferai  voir.  Ainsi  donc,  loin  de 
convaincre  les  citoyens  qu'on  cherche  par  une 
petite  perte  à  leur  en  épargner  une  plus  grande, 
on  leur  laisse  voir  à  plein  qu'ils  supporteront 
tous  les  frais  de  la  refonte,  qui,  n'étant  motivée 
que  sur  une  raison  politique,  paraîtrait  devoir 
être  à  la  charge  du  gouvernement. 

En  effet  le  porteur  des  vieilles  espèces  aurait 
à  les  échanger  au  pair  contre  les  nouvelles 
monnaies  nationales  avec  une  perte  de  fin 
effrayante;  ou  bien  il  en  obtiendrait  /in  pour  fin, 
contre  des  signes  commerciaux  :  mais  en  payant 
les  frais  d'affinage  et  de  fabrication  de  ceux-ci. 
Je  le  demande  :  quel  intérêt  si  pressant  le  public 
aurait-il  à  adopter  un  arrangement  qui  lui  fera 


(1)  Le  marc  de  nouveaux  louis  en  contient  32  et  il  a 
cours  pour  768  livres. 


perdre  de  son  fin,  ou  qui  le  chargera  de  frais 
inutiles,  quant  à  son  intérêt  au  moins?  S'empres- 
sera-t-il  beaucoup  de  convertir  à  pareilles  con- 
ditions, ses  louis  et  ses  écus  encore  new/s,  droits 
de  poids,  nets  d'empreinte,  pour  le  seul  plaisir 
d'y  voir  un  type  nouveau  ? 

La  refonte  exigera  de  grandes  avances. 

A  l'égard  des  avances  et  des  embarras,  on  n'y 
a  pas  assez  réfléchi  quand  on  a  assuré  que  la 
refonte  n'en  entraînerait  pas.  Ce  qui  existe  de 
matières  aux  hôtels  des  monnaies  a  pu  frapper 
l'imagination  fort  au-delà  des  ressources  réelles 
qu'elles  présenient.  Sous  forme  d'argenterie, 
elles  offrent  à  l'œil  un  grand  volume:  réduite 
en  lingots,  elles  séduiraient  beaucoup  moins. 
Dans  l'hypothèse  la  plus  forte,  le  total  s'en  élè- 
verait à  peine  à  150,000  marcs  d'argent  (in,  et  à 
'i,00  marcs  d'or  fm  aussi  :  ce  qui  produirait  en- 
viron 10  millions  de  numéraire:  mais  qu'est-ce 
que  cela,  quand  il  s'agit  d'une  refonte  de  deux 
milliards  et  demi?  Encore  ce  faible  fonds  s'é- 
coule-t-il  insensiblement  par  la  fabrication  jour- 
nalière que  les  besoins  de  la  République  ne  per- 
mettent pas  de  suspendre.  Il  n'en  restera  rien 
avant  qu'on  ait  seulement  mis  en  état  les  cons- 
tructions nécessaires  à  l'immensité  de  la  refonte. 
On  aura  donc  à  s'occuper  d'abord  de  la  réunion 
d'une  grande  masse  de  matières  pour  le  moment 
où  l'opération  pourra  commencer  et  ce  fond 
d'avance  devra  être  considérable. 

Dans  la  fabrication  ordinaire,  on  sait  qu'il 
reste  constamment  une  quantité  de  matières 
disséminées  dans  les  travaux  sous  forme  de  ci- 
sailles et  autres  déchets:  quand  il  s'agira  de 
frapper  une  grande  masse  d'espèces,  absolument 
fines,  dont  toutes  les  matières  devront,  sans 
exception,  passer  à  l'affinage,  on  aura  une  opé- 
ration de  plus,  qui  entraînera  de  nouveaux  re- 
tards et  nécessitera  un  nouveau  fonds-mort  de 
matières.  S'il  arrive  que  des  travaux  d'affinage 
viennent  à  manquer  (ce  qui  peut  avoir  lieu  dans 
les  mains  les  plus  habiles,  surtout  quand  on 
veut  atteindre  au  dernier  terme  de  pureté),  la 
fabrication  se  trouvera  aussitôt  suspendue  pour 
plusieurs  jours,  sans  qu'on  puisse,  comme  au- 
jourd'hui, par  des  alliages  calculés,  composer  le 
titre  que  prescrivent  les  lois  actuelles. 

Sera-t-on  d'ailleurs  bien  sûr  d'être  arrivé  aux 
termes  extrêmes  de  douze  deniers  pour  l'argent 
et  de  24  carats  pour  l'or?  Hien  de  plus  difficile 
à  obtenir  dans  une  grande  manipulation  :  on 
pourrait  même  dire  que  c'est  impossible.  En 
supposant  qu'on  ait  atteint  à  ce  point  de  pureté 
cela  serait  encore  très  embarrassant  à  constater 
par  la  difficulté  de  l'essai,  quand  on  y  soumet 
des  matières  absolument  fines. 

L'opération  de  l'essai,  déjà  très  délicate  sur 
les  métaux  alliés,  offrira  des  incertitudes  conti- 
nuelles, quand  il  s'agira  de  métaux  fins.  11  fau- 
dra recourir  à  de  fréquentes  reprises  d'essai  qui 
deviendront  une  nouvelle  source  de  retard  et  de 
difficultés  interminables.  Je  démontrerai,  par 
l'expérience,  tous  ces  inconvénients. 

On  voit  quels  embarras,  quels  ralentissements 
pourra  par  tant  de  causes,  éprouver  une  fabri- 
cation aussi  vaste,  soit  au  détriment  du  service 
de  la  République,  soit  à  celui  des  particuliers  ; 
et  l'on  doit  par  conséquent  sentir  parfaitement 
quelles  avances  immenses  deviendraient  indis- 
pensables pour  échapper  à  tous  les  inconvé- 
nients. 
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Les  pertes  du  public  seront  énormes. 

La  commission  des  monnaies  proteste  (nage  9) 
que  la  refonte  sera  sans  perte  pour  les  individus, 
et  sans  sacrifice  pourla  nation.  Comme  on  n'est 
pas  tenu  de  croire  ce  qui  implique  contradiction, 
je  pense  qu'on  peut  rai8onnai)lement  douter  de 
justesse  de  cette  assurance.  En  effet,  qu'il  y  ait 
des  frais  de  fabrication  à  payer,  et  que  personne 
ne  los  paie;  qu'il  y  ait  des  déchets  à  perdre  et 
que  nul  ne  perde,  c'est  un  problème  aussi  dif- 
ficile à  résoudre  que  celui  de  baisser  l'un  des 
bassins  d'une  balance,  sans  que  l'autre  s'élève; 
mais  la  commission  ne  s'en  tient  pas  à  si  peu; 
car  elle  promet  de  plus  à  la  nation  (page  10)  un 
bénéfice  de  3,800,000  livres  sur  la  seule  refonte 
des  sols  de  cloche,  sans  parler  de  ceux  qu'ele 
doit  naturellement  attendre  sur  les  autres  sols 
antérieurs  à  la  Révolution,  sur  les  louis,  sur  les 
écus,  sur  les  pièces  de  30  sols,  etc. 

Examinons  d'abord  le  résultat  de  la  refonte, 
quant  aux  sols.  Les  sols  actuels  seront  reçus  aux 
hôtels  des  monnaies  sur  le  pied  40  sols  la  livre 
pesant,  on  fera  de  cette  livre  do  cuivre  64  nou- 
veaux sols  plus  petits;  il  en  re.steradonc  24  pour 
faire  face  aux  frais,  aux  déchets  et  aux  béné- 
fices promis  à  la  nation.  Jusqu'ici  la  commission 
paraît  tenir  sa  promesse  à  l'égard  de  l'Etat, 
voyons  comment  elle  en  tiendra  l'autre  partie 
qui  concerne  les  citoyens. 

Les  sols  actuels  sontou  doivent  être  àla  taille  de 
42  à  la  livre  pesant.  Lo  poids  de  chacun  est  donc  de 
220  grains  de  cuivre  environ;  ceux  qu'on  pro- 
pose de  fabriquer  devant  être  à  la  taille  de  64,  ne 
pèseront  plu?  que  144  grains.  Le  poids  du  sol 
sera  donc  diminué  de  76  grains,  c'est-à-dire  de 
plus  du  tiers.  11  éprouvera  donc  un  affaiblisse- 
ment relatif  bien  plus  considérable  que  celui  de 
la  livre  numéraire  dans  les  monnaies  natio- 
nales, et  quand  on  songe  que,  dans  son  état 
actuel,  il  n'a  pas  môme  la  moitié  de  sa  valeur 
intrinsèque,  on  conroit  parfaitement  que  les 
nouveaux  sols  ne  pourront  faire  que  fonction  de 
monnaie  de  con/îance,  sans  quoi,  la  mesure 
actuelle  des  valeurs  serait  entièrement  boule- 
versée. 

Quant  au  propriétaire  des  sols  actuels,  voici 
ce  qu'il  aura  à  faire.  Pour  en  pouvoir  porter  une 
livre  pesant  aux  hôtels  des  monnaies,  il  faudra 
qu'il  en  réunisse  au  moins  42,  peut  être  jusqu'à 
44  et  ')5;  car  il  en  a  été  fabriqué  aux  Barnabites 
de  beaucoup  plus  faibles  queue  le  prescrivaient 
les  anciennes  lois.  Le  citoyen  aura  donc  44  à  45 
vieux  sols  à  donner  pour  en  recevoir  seulement 
40  nouveaux  ;  il  aura  donc  déjà  numériquement 
4  à  5  sols  à  perdre.  ^ 

Sur  le  poids,  ce  calcul  est  encore  plus  simple. 

Il  livrera  1  livre  pesant  de  cuivre  ou    128  gros. 

On  lui  en  rendra  en  40  nouveaux 
sols 80 


II  en  aura  perdu 48 

C'est-à-dire  6  onces  sur  16,  ce  qui  fait  intrin- 
sèquement 37  1/2  0/0. 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  la  commission  se 
tourne,  elle  ne  peutdiiisiinuler  la  perte  réelle  du 
public  sur  les  sols.  Quand  elle  en  reviendra  à 
son  système  chéri  de  la  fixité  du  langage  et  de  la 
valeur  invariable  pour  établir  que  des  sols  légers 
en  valent  de  lourds,  au  moins  ne  parviendrait- 
elle  pas  à  prouver  que  40  des  premiers  en  valent 


45  des  seconds.  La  perte  est  évidente  ici,  soit  en 

masse,  soit  en  somme. 

Passons  à  l'échange  de  nos  écus  actuels,  contre 
les  monnaies  nationales,  qui  doivent  s'opérer  au 
pair  numérique. 

Nos  écus  actuels  sont  ou  doivent  être  au  titre 
pe  10  d.  21  grains  et  demi,  un  marc  de  ces  es- 
pèces contient  4,184  grains  d'argent  effectif,  et 
10  marcs  où  l'on  taille  83  écus  de  6  livres  ou  une 
somme  de  498  livres  contiennent  41,840  grains 
de  ce  métal. 

Dans  les  nouvelles  monnaies  nationales, 
72  grains  d'argent  devant  courir  pour  20  sols,  on 
recevra  498  fois  ce  poids,  ou  3o,856  grains  en 
échange  des  41,840  grains  qu'on  aura  fournis. 
C'est  un  déficit  sur  l'intrinsèque  de  14  et  un 
tiers  0/0. 

La  commission  trouve  ici  une  belle  occasion 
pourtranquilliser  sa  conscience,  car  les  citoyens, 
cette  fois,  recevront,  sinon /î«  pour  fin,  au  moins 
somme  pour  somme,  et  l'on  sent  que  c'est  tout 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  principes  qu'elle 
s'est  faits  sur  la  fixité  du  langage  et  sur  la  nature 
des  mois  :  livre  numéraire.  En  effet,  dira  la  com- 
mission, 498  livres  ne  sont-elles  donc  pas  égales 
à  498  livres?  Oui,  sans  doute,  elles  le  sont  en 
nombre  et  en  compte,  mais  cela  ne  suffit  pas,  à 
moins  qu'elles  ne  le  soient  encore  en  valeur;  or 
498  livres  faibles  ne  sont  pas  plus  égales  en  ce 
dernier  sens  à  498  livres  f'orles;  que  498  petits 
écus  ne  le  seraient  à  498  gros  écus,  quoique  les 
uns  et  les  autres  soient  toujours  des  écus. 

Le  public,  qui  sentira  fort  bien  qu'il  s'appau- 
vrirait, quoiqu'on  veuille  lui  persuader  qu'il  res- 
terait toujours  aussi  riche,  ne  s'empressera  pas 
de  faire  convertir  ses  espèces  pour  perdre  un 
septième  de  leur  matière.  On  aura  beau  lui  dire 
qu'il  aura  toujours  la  même  somme,  le  même 
total  numérique,  il  sera  lourd,  les  unités  n'en 
étant  plus  les  mêmes;  et  il  comprendra  parfai- 
tement, contre  l'avis  de  la  commission,  qu'il  lui 
importe  bien  plus  qu'il  y  ait  identité  dans  la  chose, 
que  ressemblance  dans  l'expression,  car  ce  n'est 
point  ici  une  question  de  grammaire,  c'en  est 
une  de  calcul. 

Venons-en  aux  signes  commerciaux.  A  la 
vérité,  ceux  qui  en  voudront,  recevront  fin  pour 
fin;  mais  ils  auront  les  frais  de  fabrication  et 
d'affinage  à  payer.  Je  ne  saurais  en  préjuger 
l'étendue;  car  la  commission  n'a  pas  pensé  à 
s'en  expliquer;  mais  on  peut  présumer  d'avance, 
qu'ils  seront  toujours  trop  onéreux.  Voilà  une 
belle  invitation  faite  au  public!  c'est  comme  si 
l'on  voulait  persuader  à  quelqu'un  de  lui  refondre 
son  argenterie,  de  lui  recouper  son  habit,  à  ses 
frais  toutefois,  sous  prétexte  de  les  mettre  plus 
à  la  mode.  S'il  en  est  content,  s'ils  sont  dans  le 
meilleur  état  de  service,  pourquoi  se  prêterait-il 
à  cette  dépense'?  Ne  serait-il  pas  dans  le  cas  de 
répondre  a  ses  officieux  conseillers  :  «Ah  !  vous 
êtes  orfèvre,  M.  Josse,  et  vous,  vous  êtes  fripier, 
M.  Guillaume!  >  On  dirait  que  la  commission 
ne  s'est  proposé  dans  tout  oue  de  procurer  des 
occupations  lucratives  aux  directeurs  des  mon- 
naies, agents  qu'elle  destine  à  cette  refonte. 

Restent,  contre  les  demandeurs  de  signes  com- 
merciaux, les. déficits  provenant  des  remèdes 
d'aloi  et  de  poids.  Ces  remèdes  sont  ce  qui  peut 
manquer  lé  /alement  au  titre  et  au  poids  des 
espèces.  C'est  une  marge  accordée  à  l'impossi- 
bilité reconnue  d'une  précision  rigoureuse.  On 
n'en  parle  point,  quand  on  délivre  au  public 
des  espèces  neuves,  quoiqu'on  sache  fort  bien 
qu'ils  y  existent;  mais  on  ne  manque  pas  de 


246 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [5  février  1793. 


les  déduire  sur  les  espèces  vieilles  qu'il  apporte 
au  change.  Ainsi  ces  remèdes  présentent  deux 
impôts  :  l'un  actuel,  sur  les  espèces  vieilles  qui 
viennent  au  change,  l'autre  futur  sur  les  espèces 
neuves  lorsque  vieillies,  elles  y  viendront  à  leur 
tour.  11  est  rare  qu'ils  n'excèdent  l'idée  que, 
d'après  les  lois,  on  serait  en  droit  de  s'en  former. 
Presque  toujours  forcé,  le  remède  dépasse  le 
terme  extrême  qui  lui  est  prescrit.  Quant  au 
remède  de  poids,  plus  facile  à  vérifier,  il  est  ordi- 
nairement rnieux  respecté  :  mais  en  revanche, 
ils  s'augmentent  tous  les  jours  par  le  frai  que 
le  frottement  continuel  fait  éprouver  aux  espèces; 
et  il  surpasse  à  son  tour,  le  terme  extrême  de 
la  loi.  Le  remède  d'aloi  est  le  moyen  le  plus  sûr 
qu'aient  les  directeurs  des  monnaies  pour  pêcher 
en  eau  trouble.  Il  est  pour  eux  ce  que  le  fort- 
denier  est  pour  les  financiers  et  en  effet  c'est  un 
tour  de  bâton  assez /orf.  On  en  a  eu  un  exemple 
bien  frappant,  lors  de  la  refonte  des  vieux  louis 
en  1775.  Ces  espèces,  en  cuvant  au  plus  bas, 
devaient  être  (remède  d'aloi  déduit)  à  21  karats 
21/32  au  moins.  Par  suite  d'infidélités  antérieures 
ils  ne  se  trouvèrent  communément  qu'à  21  karats 
19/32.  Les  directeurs  des  monnaies,  alors  en 
exercice,  pour  éviter  toutes  méprises  fatales  à 
leurs  intérêts,  assurèrent  qu'ils  n'étaient  qu'à 
21  karats  19/32,  et  se  firent,  en  conséquence, 
tenir  compte  par  le  gouvernement  de  4/32  qu'ils 
furent  censés  joindre  à  leur  fonte,  pour  remonter 
les  nouveaux  louis  au  titre  rigoureux  que  les 
anciens  auraient  dû  avoir.  Depuis,  ils  furent 
autorisés  par  un  arrêt  du  conseil  du  7  dé- 
cembre 1788,  à  retenir  ces  4/32  aux  particuliers. 
D'où  l'on  voit,  qu'en  supposant  qu'ils  aient  réel- 
lement porté  les  nouveaux  louis  à  21  karats 
21/32  (ce  que  l'expérience  ne  confirmera  pas)  ils 
ont  toujours  gagné  à  peu  près  2/32  sur  la  tota- 
lité de  la  fabrication;  mais  on  peut  tenir  pour 
certain  aujourd'hui  que  les  louis  actuels  ne  sont 
encore  qu'à  21  karals  20/32  au  plus  et  que  les 
écus  qui  devraient  être  au  titre  de  10  deniers 
21  grains  et  demi  ne  sont  réellement  qu'à  celui 
de  10  deniers  20  grains. 

Le  remède  de  poids  permis  par  la  loi  est  de 
15  grains,  par  marc  de  louis  et  36  grains  par 
marc  d'écus.  Le  frai  a  porté  ces  faiblages,  très 
probablement  au  double.  La  commission  des 
monnaies  qui  ne  veut  effrayer  personne,  ne 
parle  pas  de  tout  cela  encore  :  mais  lorsque  la 
refonte  aura  été  décrétée,  on  saura  bien  tirer 
ces  armes  secrètes  de  l'arsenal  où  on  les  tient 
cachées.  Alors,  les  demandeurs  de  signes  com- 
merciaux auront  à  perdre,  pour  s'en  procurer 
contre  leur  numéraire  actuel  :  1"  les  frais  de  fa- 
brication; 2°  les  déchets  qui  en  font  partie;  3° 
les  frais  d'affinage;  4°  le  remède  d'aloi,  tel  que 
la  loi  l'autorise  ;  5"  son  forcement  résultant  des 
infidélités  que  je  viens  d'expliquer,  et  qui  sera 
peut-être  encore  exagéré,  comme  en  1785,  au 
delà  de  ses  véritables  limites;  6°  le  remède  de 
poids  que  la  loi  a  permis;  7*>  son  accroissement 
résultant  du  frai  journalier. 

Après  tant  de  pertes  sur  ses  louis  et  ses  écus, 
qu'aura-t-on  eu  en  échange?  Des  signes  com- 
merciaux manquant  eux-mêmes  d'une  partie  de 
leur  fin  et  de  leur  poids,  en  vertu  des  remèdes 
d'aloi  et  de  poids  que  l'art  ne  pourra  pas  plus 
leur  éviter  qu'il  ne  l'a  vu  faire  jusqu'à  présent 
pour  toutes  les  autres  espèces.  Avoués  ou  dissi- 
mulés, ces  remèdes  existeront. 


Calcul  des  pertes  que  la  refonte  occasionnera 
aux  citoyens. 

Je  crois  devoir  tracer  ici  le  tableau  des  pertes 
de  tout  genre  que  la  refonte  proposée  ferait  sup- 
porter aux  citoyens,  car  il  ne  parait  pas  que  le 
plan  de  la  commission  soit  d'y  faire  participer 
l'Etat  en  rien,  bien  au  contraire,  elle  lui  pro- 
met des  bénéfices  ;  et  effectivement,  quand  on 
veut  fermer  les  yeux  sur  les  suites,  on  est  forcé 
d'avouer  que  ces  bénéfices  ne  laisseraient  pas 
d'être,  pour  le  moment  assez  considérables. 

On  estime  qu'il  existe,  en  France,  un  milliard 
et  demi  de  numéraire  en  argent  et  un  milliard 
en  or.  11  est  aisé  d'induire  de  ce  que  la  commis- 
sion dit,  page  10,  de  son  mémoire,  que  les  sols 

millions. 

de  cloches  s'élèvent  à  près  de 19  ) 

Les  sols  de  cuivre  antérieurs  à  la  Ré-  >  26 
volution  pouvaient  former  un  total  de.      7  ) 

ce  qui  présente,  en  poids,  plus  de  1,300  marcs 
de  louis,  de  30  millions  de  marcs  d'écus  et  de 
24  millions  de  marcs  de  sols. 

J'admets  que  des  écus,  on  en  convertira  moitié 
en  monnaies  nationales  et  moitié  en  signes  com- 
merciaux. Gela  posé,  voici  comment  je  fais  mon 
calcul,  en  observant  toutefois  d'avance  que  les 
livres  portées  dans  mon  tableau  de  frais,  sont 
des  livres  numéraires  actuelles,  et  non  encore 
réduites  au  pied  qne  la  commission  propose  pour 
l'avenir  : 

1°  Droit  d'affinage  à  8  livres  sur  1,171,354  marcs 
d'or  fin  effectif,  contenus  dans  les  1,300  marcs 
de  louis,  ceux-ci  étant  au  titre  commun  de 
21  kil.  20  gr 9,370,832  liv. 

2°  Droit  d'affinage  à  16  sols 
sur  13,541,666  marcs  d'argent 
fin  effectif,  que  rendront  15  mil- 
lions de  marcs  d'écus  (faisant 
moitié  de  ce  qui  en  existe)  au 
titre  commun  cle  10  d.  20  grains.    10,833,333 

3°  Frais  de  fabrication  sur 
1,171,354  marcs  de  signes  com- 
merciaux d'or  fin,  à  1  liv.  4  d., 
en  conformité  de  l'édit  de  no- 
vembre 1785,  puisque  la  commis- 
sion ne  s'en  explique  point  —      1,190,876 

4"  Frais  de  fabrication  sur 
13,541,666  marcs  de  signes  com- 
merciaux d'argent  fin,  à  14s.ld., 
en  conformité  du  même  édit, 
puisque  la  commission  ne  s'en 
explique  pas  davantage 9,535,589 

5°  Déchets  d'une  once  4  gros 
par  100  marcs,  sur  la  fabrication 
de  signés  commerciaux  d'or,  sui- 
vant l'édit  de  décembre  1705.  La 
commission  ne  parle  pas  de  cet 
objet  de  dépense;  mais  comme 
il  existera  nécessairement,  et  que 
très  probablement  on  n'entendra 
pas  de  le  faire  supporter  à  l'Etat. 
C'est  un  retenium  dont  on  fera 
mention  en  temps  et  lieu  ;  il  con- 
vient donc  de  le  tirer  ici  en  ligne. 

12  gros  par  100  marcs  don- 
nent, sur  1,171,354  marcs,  une 
perte  de  2,196  marcs  d'or  fin,  fai- 
sant à  828  liv.  12  s.,  prix  porté 
au  tarif  de  1785,  une  somme  de.      1,819,605 

6°  Déchets  de  4  onces  4  gros 
par  100  marcs,  sur  la  fabrication 
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des  signes  commerciaux  d'ar- 
gent, conformément  au  même 
édit  de  1705. 

4  onces  4  gros  par  100  marcs 
donnent,  sur  13,5'rl,6t)6  marcs, 
une  perte  de  7(i,171  marcs  d'ar- 
gent lin,  faisant  à  53  liv.  9  s.  2  d., 
prix  du  tarif  de  1773,  une  somme 
de 4,071,973  liv. 

7°  Pertes  actuelle  et  future  sur 
le  fin,  résultant  des  remèdes  de 
poids  et  d'aloi  que  supportent 
les  louis  et  que  supporteront  les 
signes  commerciaux. 

Le  public  ayant  reçu  les  louis 
surlelitreprésuméde2rilv.21 32*^^', 
il  aura  un  32*'  à  perdre  par  marc, 
dès  qu'on  ne  lui  reprendra  qu'au 
titre  commun  de  21,20;  cela  fait, 
en  poids  sur  chaque  marc,  une 
perte  de  fin  de  6  grains. 

32  louis  ont  été  délivrés  comme 
pesant  un  marc;  si  ce  marc,  tant 
par  le  remède  du  poids  que  par 
le  frai,  éprouve  un  faihlage  de 
24  grains,  cela  produira  une  perte 
de  grain  de 21 

Cnaqiie  signe  commercial 
d'une  once  éprouvera  à  son 
tour  un  déficit  d'un  grain  au 
moins  sur  son  poids 8 

Sur  le  titre  de  24  kilos,  il 
manquerabiencertainement 
un  demi  32» 3 

32 

Ces  32  grains,  sur  1,171,354  m. 
font  une  perte  de  9,659  marcs 
d'or  fin,  à  828  liv.  12  s.,  confor- 
mément au  tarif  1785,  donnent 
une  somme  de 8,003,446 

8°  Pertes  sur  le  fin,  tant  ac- 
tuelle que  future,  résultant  des 
remèdes  de  poids  et  d'aloi  sur  la 
moitié  des  écus  actuels,  et  sur 
les  signes  commerciaux  qui  en 
seront  fabriqués. 

Les  écus  actuels  ont  été  émis 
sur  la  foi  qu'ils  étaient  au  titre 
de  10  d.  21  gr.  1/2  au  moins; 
comme  ils  ne  se  trouvent  qu'au 
titre  commun  de  10  d.  20  gr.  au 
plus,  il  y  aura  à  supporter,  par 
marc  d'écus,  une  perte  d'argent 
effectif  du  poids  de 24 

83  gros  écus  doivent  pe- 
ser 10  marcs,  si,  par  l'effet 
du  remède  de  poids  et  du 
frai,  chaque  écu  a  perdu 
8  grains;  cela  fera  un  défi- 
cit de  66  grains  environ  par 
marc,  lesquels  en  contien- 
nent en  fin  effectif 59 

Admettons  que  chaque  si- 
gne commercial  d'une  once 
éprouve  un  déficit  d'un  grain 
de  poids 8 

Et  que,  quoique  présumé 
à  12  deniers  de  titre,  il  s'en 
manque  un  demi-grain  de 
fin 8 


99 


Ces  99  grains  par  marc,  sur 

13,541,666  marcs,  donnent  une 
perte  totale  de  290,934  marcs, 
taisant  à  53.  liv.  9  s.  2  d.,  confor- 
mément au  tarif  de  1773,  une 

somme  de 15,552,845  liv. 

9°  Perte  de  fin  sur  les  15  mil- 
lions de  marcs  d'écus  actuels  qui 
seront  convertis  en  monnaies  na- 
tionales. 

Si  chacun  de  ces  marcs  était 
droit  de  poids  et  au  titre  rigou- 
reux de  10  d.  21  gr.  et  demi, 
comme  cela  devrait  être,  il  se 
trouverait  dans  un  tel  marc 
4,18  gr.  d'argent  effectif,  ce  qui 
ferait  62,760,000,000  de  gr.  pour 
la  totalitéde  15millionsde  marcs. 

Ces  15  millions  de  marcs  com- 
posent d'ailleurs  un  numéraire 
de  747  millions;  mais  comme 
attendu  les  remèdes  d'aloi  et  de 
poids  proposes  sur  les  nouvelles 
espèces  nationales,  la  livre  nu- 
méraire n'y  sera  rigoureusement 
représentée  que  par  70  grains  et 
demi  au  plus  d'argent  effectif, 
ce  numéraire  de  747  millions, 
qui  contient  aujourd'hui  en  ar- 
gent effectif  62,760,000,000  de 
grains,  sera  recomposé  avec 
52,663,500,000  gr. 

Différence  de  fin  en  perte  pour 
le  public  :  10,096,500,000  gr. 

Ces  10  milliards  et  plus  de 
grains  d'argent  en  font  2,191,080 
marcs,  et  cette  quantité  de  marcs 
à  53  liv.  9  s.  2  d.  chacun,  forme 
une  somme  de  117,131,485  livres. 

Si  l'on  veut,  à  toute  rigueur, 
rabattre  sur  ce  total  la  valeur  de 
cuivre  qui  servira  à  l'alliage  très 
inutile  des  monnaies  nationales, 
dont,  au  reste,  une  grande  partie 
se  trouvera  déjà  dans  nos  espèces 
courantes,  j'y  consentirai,  et 
d'après  cette  considération,  je  ne 
porterai  ici  la  perte  du  public 
qu'à 116,000,000 

10°  Perte  de  matière  sur  les 
24  raillions  de  marcs  et  de  sols 
tant  de  cloches  que  de  cuivre  pur 
actuellement  en  circulation. 

Dans  ces  24  millions  de  marcs, 
il  existe  au  moins  .504  millions 
de  sols  actuels  (à  21  au  marc)  ou 
nnnumérairede25,200,0001ivres. 
On  recomposera  un  pareil  nom- 
bre de  nouveaux  sols  avec 
15,750,000  marcs  seulement.  Le 
public  perdra  donc  d'abord  sur 
son  poids  8,250,000  marcs  de 
cuivre,  valant  à  10 4,125,000 

Ensuite  les  hôtels  des  monnaies 
rachèteront  chacun  de  ces  marcs 
avec  20  sols  seulement;  c'est-à- 
dire  que  480  milions  de  nou- 
veaux sols  suffiront  au  retrait  de 
504  millions  de  sols  actuels  : 
aussi,  outre  la  perte  déjà  faite 
par  le  public  sur  la  masse  de  la 
matière,  il  perdra  donc  encore 
sur  la  sonnnc  numérique,  24  mil- 
lions de  sols,  ou  1,200,000  livres. 
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ci 1,200,000  liv. 

Les  déchets  de  la  fabrication 
sur  le  cuivre,  étant  (suivant  la 
commission  même)  de  6  0/0,  la 
refonte  réduira  les  24  millions 
de  marcs  qui  en  existent  aujour- 
d'hui à  22,560,000  marcs  valant 
à  10  sols  11,280,000  livres  seule- 
ment. Je  suppose  que  l'Etat  vou- 
lût un  jour  retirer  de  la  circula- 
lion,  selon  sa  valeur  intrinsèque, 
tout  ce  cuivre  parasite  qu'il  va 
émettre  dti  confiance  (à  2  sois 
le  gros)  pour  une  somme  de 
36,096,000  livres,  le  public  au- 
rait encore,  en  ce  cas,  à  perdre.    24,716,000 

Ce  n'est  point  une  vaine  ter- 
reur, ni  une  supposition  gratuite 
que  le  retrait  de  ce  cuivre  (au 
moins  en  partie).  Le  gouverne- 
ment y  sera  bien  nécessité,  quand 
on  en  aura  reconnu,  par  l'expé- 
rience, l'embarras,  le  danger  et 
la  surcharge.  Or,  il  ne  faut  pas 
s'attendre  qu'alors  on  veuille  ne 
voir  dans  ces  sols  que  des  espèces 
de  conliance  (ce  qu'ils  sont  au 
fond)  et  les  payer  en  conséquence 
selon  leur  cours  numérique  (car 
cette  mesure  de  justice  aurait  en 
politique  des  inconvénients  qu'on 
ne  peut  se  dissimuler)  ;  ils  ne  se- 
ront donc  retirés  que  selon  leur 
valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire 
avec  une  perte  de  plus  des  2/3 
pour  le  public  qui  les  aura  regus, 
lui,  selon  leur  cours  numérique. 

Ainsi  on  peut  estimer  la  perte 
totale  du  public  sur  la  refonte 


projetée,  à 206,519,499  liv. 

Eh  !  quelle  absurdité  que  ce  cuivre  se  réduise 
de  plus  du  vingtième  en  masse,  et  qu'il  s'ac- 
croisse en  même  temps  de  près  du  tiers  en 
somme!  Quelle  danger  ne  présente  pas  cette 
multiplication  d'un  si  mauvais  numéraire  ! 
Avoir  36  millions  de  monnaies  de  remplissage  ! 
Quelle  i:ivitation  à  l'étranger  de  nous  en  faire 
pour  100,  pour  200  raillions,  pour  davantage  peut- 
être,  en  retirant  36  pour  une  avance  de  11  qu'il 
aura  faite!  Y  a-t-il  rien  d'effrayant  comme  cela. 

Une  considération  bien  importante  encore,  ce 
sont  les  déchets.  Ils  seront  de  2,196  marcs  d'or, 
de  76,071  marcs  d'argent  sur  les  signes  com- 
merciaux et  sur  les  monnaies  nationales  de 
203,124  marcs  du  même  métal.  Sur  les  sols,  ils 
s'élèveront  de  1,440,000  marcs  de  cuivre. 

Je  sais  bien  que  ces  déchets  ne  seront  pas 
entièrement  perdus  pour  tout  le  monde,  cepen- 
dant la  majeure  partie  s'évanouira  sans  retour 
dans  les  diverses  opérations  du  travail,  c'est  donc 
une  perte  réoUe  et  absolue  qui  appauvrit  d'au- 
tant la  circulation  et  livre  au  néant  une  masse 
considérable  de  métaux  précieux. 

Il  est  des  moyens  d'opérer  la  réformation  de 
nos  espèces,  en  ménageant  la  presque  totalité  de 
ces  déchets.  Ces  moyens,  quant  aux  frais  et  au 
travail  seraient  plus  célèbres  et  plus  économiques 
que  ceux  proposés  par  la  commission.  Ils  seront 
l'objet  d'un  autre  mémoire  qui  suivra  celui-ci. 
J'y  expliquerai  la  préparation  des  carrés,  les 
principes  suivis  par  le  célèbre  Varin,  pour  le 
relief  et  l'effet  de  la  gravure;  j'y  donnerai  des 
procédés  tendant  à  perfectionner  le  monnayage, 


des  vues  sur  la  beauté  du  travail  et  des  réflexions 
sur  le  danger  d'employer  des  alliages  inconnus. 
Je  n'y  proposerai,  ni  l'abaissement  de  la  livre 
numéraire  dans  les  espèces  d'argent,  ni  la 
mesure  plus  funeste  encore  d'une  monnaie  para- 
site, telle  que  les  sols,  assez  multipliée,  pour 
surcharger,  obstruer  même  la  circulation.  Je 
me  contenterai  de  ramener  nos  espèces  à  des 
expressions  de  valeurs  décimales,  qui  puissent 
cadrer  avec  notre  arithmétique  et  nos  assignats 
et  j'indiquerai  les  moyens  de  le  faire  à  peu  de 
frais.  Enfin  les  bases  de  mon  plan  seront  la  jus- 
tice, la  bonne  foi  et  la  clarté.  Je  ne  perdrai  point 
de  vue  les  principes,  ni  l'intérêt  du  peuple,  ni 
l'intérêt  de  l'Etat,  ces  trois  objets  que  la  saine 
politique  reconnaît  pour  inséparables. 

Quelques  erreurs  isolées  du  mémoire  de  la  com- 
mission. 

Je  vais  finir  par  reprendre  rapidement  le 
mémoire  de  commission  pour  y  relever  quelques 
erreurs  éparses,  quelques  contradictions  hors 
d'œuvre,  que  l'ordre  et  la  méthode  m'ont  obligé 
de  laisser  à  l'écart  en  les 'gardant  pour  la  fin  de 
mon  ouvrage.  Je  ne  dirai  rien  de  la  nombreuse 
bigarrure  d'empreintes  qu'elle  propose,  angons 
qu'elle  préfère  aux  fleurs  de  lys,  ni  des  légendes 
assez  peu  saillantes  qu'elle  s'efforce  de  faire 
adoDter.  Je  ne  parlerai  pas  davantage  des  poids 
et  des  diamètres  qu'elle  entend  donner  à  ses 
espèces,  quoi  qu'il  eût  convenu  sans  doute  d'at- 
tendre le  travail  de  l'Académie  des  Sciences 
sur  la  détermination  des  poids  et  des  mesures.  En 
effet  pourquoi  consacrer  d'une  manière  aussi 
solennelle,  des  poids  et  des  mesures  qui,  peut- 
être  avant  un  an,  serant  proscrits  et  tombés  en 
désuétude?  Mais  tous  ces  objets  sont  du  ressort 
de  lacritique,  des  belles  lettres  et  des  arts;  moi, 
je  ne  me  suis  proposé  ici  de  combattre  le  plan 
de  la  commission,  qu'en  ce  qui  touche  à  la  poli- 
tique, au  commerce,  aux  finances  et  à  la  main- 
d'œuvre  du  monnayage. 

Ce  dernier  article  m'offrira  une  observation. 
La  commission  désire  dans  les  monnaies,  la 
beauté  du  travail  et  celle  de  la  matière.  Je  ne 
puis  parler  ni  de  l'exécution  des  empreintes, 
ni  du  style  de  leur  composition,  puisqu'elles 
n'existent  encore  qu'en  projet  mais  je  me  défie 
extrêmement  de  cette  prétendue  beauté  que 
des  alliages  mystérieux  doivent  procurer  aux 
sols  et  aux  monnaies  nationales.  La  commis- 
sion croit-elle  avoir  fait  une  grande  décou- 
verte par  l'adoption  de  métaux  colorés,  déjà 
présentés  à  l'Assemblée  constituante  par  ces 
hommes  qui  mènent  l'ignorance  et  la  cupidité 
enveloppées  sous  le  manteau  du  mystère  et 
très  sagement  rejetés  par  elle  sur  les  rapports 
de  ses  comités?  La  Convention  nationale  ren- 
ferme dans  son  sein  des  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  qui,  ont  été  témoins  des  expériences 
que  j'ai  faites  pour  démasquer  tous  ces  secrets, 
sources  d'abus  et  de  contrefaçons,  et  que  la 
probité  repousse  soigneusement  du  travail  des 
monnaies,  dont  le  titre  ne  peut  souffrir  l'ombre, 
même  de  l'incertitude.  J'ai  dans  mon  laboratoire 
une  suite  de  flacons  alliés,  depuis  1  denier 
jusqu'à  8,  avec  ce  mélange  que  la  discrétion 
force  à  taire.  J'ai  été  plus  loin,  j'ai  fait  un  métal 
blanc  ductile  et  sonore  dont  Targent  n'est  pas 
la  base.  Il  est  temps  de  cesser  le  calcul  de  tous 
ces  moyens  propres  à  fasciner  les  yeux  du  peuple. 
C'est  de  la  réalité  qu'il  lui  faut  et  non  pas  des 
apparences.T2  %vd\w&  du  plus  bel  et  du  plus  inu- 
tile des  alliages,  ne  remplaceront  jamais,  dans 
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la  livre  numéraire,  la  valeur  de  12  grains  d'ar- 
gent qu'on  en  veut  retirer.  Osorait-on,  aujour- 
d'Iiui,  faire  ce  que  l'ancien  régime  aurait  rejeté, 
coiiune  un  acte  de  mauvaise  foi  V 

11  est  bien  extraordinaire,  qu'après  s'être  sou- 
levée (page  4)  contre  l'alliage  connu  et  modéré 
qui  existe  dans  nos  monnaies  actuelles  et  contre 
le  remède  qu'on  y  a  toléré,  la  commission  pro- 
pose ipage  11)  d'allier  les  espèces  d'argent, 
par  moitié,  avec  des  mélanges  mystérieux  et 
inappréciables  à  l'essai  et  qu'elle  propose  ensuite 
(page  21)  un  remède  de  2  grains  sur  ces  espèces 
(fun  titre  déjà  si  faible.  Quel  faisceau  de  contra- 
dictions! S'il  est  vrai  que  le  remède  d'aloi  fasse 
prendre  du  cuivre  pour  de  l'or,  comme  la  com- 
mission l'en  accuse,  pourquoi  en  tolérer,  et  qui 
pis  est,  en  adopter  le  criminel  usage?  Mais  que 
la  c(mmis8ion  se  rassure,  'let  alliage  si  redouté 
n'est  pab  plus  dangereux  que  celui  qu'elle  a  fait 
dans  i;on  mémoire,  de  tant  de  bons  et  de  mau- 
vais principes,  de  tant  de  vues  saineset  d'erreurs 
palpables.  L'homme  attentif  et  instruit  sait  par- 
faitement bien  les  démêler,  et  en  admettant  les 
uns,  ils  ne  se  laisse  pas  tromper  par  les  autres. 
Le  commerce  fait  le  même  triage  en  fait  de 
mornaies.  L'alliage  est  toujours  connu,  et  pour 
traiter  d'autant  mieux,àcoupsùr,  on  ne  manque 
jamais  de  supposer  que  le  remède  d'aloi  a  été 
employé  en  entier.  Or,  dès  que  l'alliage  et  le 
remède  ne  se  comptent  pour  rien,  il  ne  se 
prennent  donc  pas  pour  de  l'or. 

Puisque  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  (dit 
la  commission,  page  6)  est  destinée  à  fluctuer^  il 
ne  faut  pas  Vélever  par  l'autorité  de  la  loi  :  il 
convient  au  contraire  de  la  lixer  au  plus  bas  que 
possible,  telle  qu'elle  l'a  été  dans  les  tarifs  de 
1773,  pour  l'argent  et  de  1785  pour  l'or.  A  quoi 
tendent  de  tels  avis  que  la  commission  elle-même 
reconnaît  pourinexusables?  Convenir  que  la  va- 
leur des  métaux  est  nécessairement  destinées  à 
fluctuer,  c'est  avouer  qu'il  impossible,  soit  de 
Vélever,  quand  on  le  voudrait,  soit  delà  fixer  au 

glus  bas,  suivant  le  conseil  qu'elle  en  donne, 
'ailleurs,  pans  ce  sess  de  la  commission  qui 
n'admet  d'autre  échelle  des  valeurs,  que  le  mot 
insignifiant  de  lim-e,  il  est  absurde  de  dire  que 
les  tarifs  de  1773  et  de  1785  ont  fixé,  au  plus  bas 
que  possible,  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent. 
Jamais  le  le  marc  de  ces  métaux  n'a  répondu  à 
un  plus  grand  nombre  de  livres  que  dans  ces  ta- 
rifs :  par  conséquent,  il  n'a  jamais  été  fixé  plus 
haut  (et  non  pas  p/«s  bas,  comme  dit  la  coui- 
niission)  c'est-à-dire  que  l'or  et  l'argent  n'ont 
iamais  été  plus  chers  suivant  le  préjugé  popu- 
laire. Toutes  les  fois  qu'on  change  le  rapport 
préexistant  de  la  livre  numéraire  au  marc  d'ar- 
gent ou  d'or,  celui-ci  monte,  si  celle-là  baisse, 
et  réciproquement.  Il  est  vrai  que  ces  dé- 
rangements ne  sauraient  influer  sur  la  valeur 
des  métaux,  ni  f>ur  celle  des  monnaies,  qui  est 
toujours  réelle  et  jamais  nominale  :  mais  c  est  ce 

Îue  la  commission  ne  veut  pas  comprendre, 
oujours  est-il  vrai  que  les  tarifs  cités  n'ont  pas 
fixé  au  plus  bas  que  possible,  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent:  rien  n'empêcherait,  par  exemple, 
que  l'or  fixé  en  1785,  à  828  livres  12  sols  ne  fût 
remis  à  74U  livres  9  sols  1  denier,  comme  en 
1726  et  que  l'argent  fixé  à  53  livres  9  sols,  2  de- 
niers, au  tarif  de  1773,  ne  fût  également  redes- 
cendu à  51  liv.  3  s.  3  deniers.  On  pourrait  ciler 
plus  d'un  exemple  de  cette  marche  rétrograde. 
La  commission  dit,  page  G,  que  le  véritable 
prix  de  l'or  et  de  l'argent  a  disparu  sous  une 
multitude  de  causes  extraordinaire.  Ce  n'est  point 


le  prix  des  métaux  qui  a  disparu,  c'est  simple- 
ment celui  de  la  livre  numéraire  en  tant  qu'on 
la  considère  hors  de  nos  espèces  actuelles,  c'est- 
à-dire,  dans  les  assignats,  qui,  comparés  aux 
monnaies,  aux  métaux  et  aux  denrées,  perdent 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  tandis  que  tous  ces 
objets,  entre  eux,  ont  conservé  leur  ancienne 
valeur  comparative. 

Page  9,  on  observe  que  les  pièces  de  30  sols, 
étant  au  titre  de  la  soudure,  seront  fondues  par 
les  orfèvres,  ce  qu'on  paraît  beaucoup  redouter: 
mais  (pages  4  et  5)  on  avait  dit  que  les  signes 
commerciaux,  devant  être  purs,  garantiraient 
les  artistes  qui  emploient  l'or  et  l'argent,  de  mé- 
prises dangereuses  pour  leur  réputation?  Pour- 
quoi donc  ceséternelles  contradictions?  Pourquoi 
s  applaupir  de  ce  que  les  artistes  pourrontfondre 
les  signes  commerciaux  et  s'affliger  de  ce  qu'ils 
peuvent  en  faire  autant  des  pirces  de  30  sols? 
Le  danger  des  méprises  est  une  belle  raison  à 
alléguer  pour  justifier  la  fonte  des  signes  com- 
merciaux !  La  commission  ignore-t-elle  donc 
que  le  titre  d'une  monnaie  ou  d'un  lingot  quel- 
conque étant  connu  (et  il  l'est  toujours),  il  n'y  a 
qu'un  ignorant  qui  ne  puisse  pas  à  la  fonte,  l'a- 
mener par  l'alliage  à  tel  autre  titre  qu'il  veut, 
et  qu'il  n'y  a  qu'un  fripon,  qui  ose  se  disculper 
sur  une  pareille  excuse? 

Après  avoir  cru  à  la  possibilité  de  compléter 
le  système  de  nos  monnaies  avec  des  assignats 
et  des  sols,  la  commission  laisse  l'alternative 
(page  10)  d'y  intercaler  des  espèces  (ce  sont  les 
monnaies  nationales)  où  il  entrerait  de  l'argent 
pour  en  augmenter  la  valeur,  en  les  laissant  d'un 
volume  commode.  Mais  la  mission  n'y  pense  pas  : 
elle  déroge  ouvertement  à  son  système  chéri. 
Puisqu'elle  est  si  bien  convaincue  que  la  valeur 
des  monnaies  est  dans  la  dépendance  absolue  du 
gouvernement  qui  peut  la  fixer  et  la  rendre  in- 
variable, il  semble  que  ce  serait  de  la  matière 
d'argent  perdue;  en  elîet,  la  monnaie  de  cuivre 
pur  (si  le  plan  de  la  commission  était  soutenable) 
rempliraient  parfaitement  les  fonctions  de  ces 
espèces  mi-partie  d'argent.  Il  est  tout  aussi 
simple  de  décréter  qu'une  pièce  de  cuivre  en 
vaudra  une  d'or,  que  de  déclarer  qu'une  pièce 
mêlée  de  cuivre  et  d'argent,  en  vaudra  une  d'ar- 
gent pur.  Une  fiction  entière  n'est  pas  plus  dif- 
ficile à  admettre  qu'une  demie  fiction.  Le  tout 
est  de  bien  établir  la  confiance.  Ne  voit-on  pas 
la  force  de  l'opinion  et  le  crédit  d'une  signature 
faire  valoir  telle  somme  qu'on  veut  à  un  simple 
papier,  converti  en  lettre  de  change  ?  Des  mor- 
ceaux de  cuivre  pourraient  remplir  le  même 
emploi.  Il  suffirait  d'en  varier  le  poids,  les  dia- 
mètres et  les  empreintes  pour  que  l'œil  put  s'y 
reconnaître.  Au  reste  on  graverait  dessus  la 
somme  qu'on  voudrait  leur  faire  valoir.  11  reste 
donc  bien  démontré,  ou  que  la  commission  a 
duuté  de  la  bonté  de  son  système  sur  les  valeurs 
ou  qu'elle  est  tombée  ici  dans  une  absence  inex- 
plicable. 

Page  9,  la  commission  des  monnaies  inculpe 
la  fabrication  des  pièces  de  30  sols,  et  rappelle, 
à  cette  occasion  tous  ses  préjugés  sur  les  valeurs. 
Cependant  ces  pièces  ont  été  faites,  sur  des  prin- 
cipes, tout  autrement  judicieux,  équitables  et 
politiques  que  les  siens.  C'est  en  très  grande 
connaissance  de  cause,  après  les  rapports  les 
plus  lumineux  de  son  comité  des  monnaies,  et 
a  la  suite  du  plus  mùr  examen,  que  l'Assemblée 
constituante,  comprenant  de  quelle  importance 
il  était  de  ne  point  empirer  la  livre  numéraire, 
décréta  qu'elle  serait  composée  dans  ces  pièces, 
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des  84  grains  d'argent  qui  la  représentaient  dans 
les  écus;  le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  faire 
est  d'avoir,  sans  aucune  nécessilé,  augmenté  la 
masse  de  l'alliage.  On  avait  pensé  que  la  dilïi- 
culté  de  les  affiner,  s'o()poserait  à  ce  qu'on  ne 
les  fondit,  et  l'on  n'avait  pas  cru  aclieier  trop 
cher  cet  avantage  par  le  sacrifice  d'un  alliage 
si  considérable.  C'était  deux  erreurs  que  cela. 
Elles  ont  coûté  à  l'Etat  une  dépense  inutile  sans 
remplir  le  but,  assez  inutile  peut-être,  qu'on 
s'en  était  promis  ;  mais,  au  moins,  elles  ne  boule- 
versaient pas  tout  le  système  des  monnaies  et 
n'introduisaient  pas  simultanément  dans  la  cir- 
culation des  espèces  fortes  et  des  espèces  faibles 
c'est-à-dire  des  dissonnances  et  des  contradic- 
tions dans  les  diverses  expressions  des  valeurs. 
La  commission,  après  avoir  assuré  qu'elles 
sont  au  titre  de  beaucoup  de  monnaies  d'Alle- 
lemagne  (ce  qui  n'est  point,  et  ce  qui  serait  sans 
inconvénient!  en  conclut  que  l'appât  d'un  gain 
considérable,  invite  les  princes  allemands  à  les 
convertir  en  leurs  monnaies  qui  sont  de  bien 
plus  haute  valeur  :  mais  qu'est-ce  que  c'est  que 
des  pièces  d'Allemagne  supposées  du  même  titre 
(et  sans  doute  aussi  du  même  poids)  que  nos 
pièces  de  30  sols  et  qui,  malgré  un  parité  si  bien 
établie,  ont  cependant  une  plus  haute  valeur? 
En  vérité,  cela  ne  présente  point  de  sens.  La 
commission  toujours  fidèle  au  préjugé  qu'elle  a 
adopté,  que  les  gouvernements  sont  maîtres  de 
fixer  les  valeurs,  et  d'en  attacher  d'inégales  à 
des  espèces  égales,  reproduit  cette  erreur  sous 
toutes  les  faces.  11  se  peut  sans  doute  qu'une 
pièce  française,  portée  en  Allemagne,  dans  un 
canton  oii  l'argent  est  plus  rare  qu'en  France,  y 
ait  une  plus  grande  valeur,  c'est-à-dire  qu'avec 
un  telle  pièce  on  puisse  se  procurer  dans  ce  can- 
ton, plus  de  denrées  qu'on  en  aurait  en  France. 
Cela  est  vrai,  même  d'un  de  nos  départements 
à  un  autre.  A  Paris,  un  écu  a  moins  de  valeur 
que  dans  le  fond  des  Gévennes,  mais  tout  cela 
tient  aux  errements  de  commerce  et  non  pas  à 
la  volonté  des  princes.  Le  coin  d'un  baron  alle- 
mand ne  fait  rien  à  cette  disparité.  Revenue  en 
France,  la  pièce  de  30  sols  refrappée  n'y  aura 
pas  plus  de  valeur  qu'auparavant,  elle  n'y  en 
aura  ni  plus  ni  moins  qu'une  autre  pièce  origi- 
nairement faite  à  son  type.  Gela  ne  i)rouve  rien, 
sinon  que  le  même  poids  d'argent  gagne  en  Alle- 
magne, par  suite  de  la  rareté  et  perd  en  France, 
par  suite  de  Vabondance.  Lorsqu'une  pièce,  ré- 
formée en  Allemagne,  préjudicie  à  la  République 
en  y  rentrant,  elle  s'y  prendra  pour  quelque 
chose  de  moins  qu'avant  là  réformation,  parce 
qu'elle  n'y  est  plus  absolument  que  matière  à 
refondre,  tandis  que  revêtue  du  coin  de  l'Etat 
elle  y  eût  eu  plus  de  faveur,  à  titre  de  monnaie 
susceptible  d'une  circulation  facile.  En  un  mot 
ce  n'est  que  quand  les  monnaies  de  valeur  égale 
circulent  à  des  cours  inégaux  et  réciproquement, 
dans  les  limites  d'un  même  Etat  que  les  voisins 
peuvent  faire  des  spéculations  ruineuses  à  cet 
Etat,  comme  je  l'ai  expliqué,  toute  autre  com- 
binaison est  sans  conséquence.  Pour  que  la  con- 
version de  nos  pièces  de  30  sols  fût  dans  le  cas 
de  nous  nuire,  il  faudrait  que  les  sujets  de  ce 
prince  allemand  pussent  nous  rapporter  par 
exemple  6  de  ces  pièces  réformée  à  son  coin, 
pour  en  remporter  7  :  mais,  de  bonne  foi  est 
est-ce  à  craindre?  La  première  chose  que  l'on 
fait  partout,  quand  on  reçoit  un  paiement  en 
espèce  étrangères,  n'est-ce  pas  de  se  dépouiller 
de  toute  idée  de  monnaie,  pour  ne  considérer, 
dans  les  espèces  offertes  que  la  fin  qu'elles  con- 


tiennent, comme  on  le  ferait  à  l'égard  d'un  lin- 
got paraphé?  Si  l'on  m'objecte  que  nos  espèces, 
plus  précieuses  en  Allemagne  qu'en  France, 
seront  extraites  de  chez  nous  pour  n'y  plus  re- 
venir :  je  répondrai  que  ce  sort  leur  est  com- 
mun avec  toute  autre  matière  d'or  et  d'argent, 
sous  forme  quelconque,  et  je  demanderai  où  est 
le  danger  d'une  telle  extraction.  Sûrement  nous 
aurons  eu  en  échange  des  denrées  précieuses  à 
notre  consommation,  car  il  n'est  pas  à  présu- 
mer qu'on  donne  à  [)er.^onne  son  numéraire 
pour  rien;  et  ces  denrées,  nous  les  aurons  ob- 
tenues avec  un  poids  d'argent  moindre  que  celui 
qu'elles  nous  auraient  coûté  en  France  même. 

Résumé. 

J'ai  rempli  la  tâche  que  je  me  suis  imposée  en 
combattant  tout  le  plan  de  la  commission  des 
monnaies  et  je  n'ai  pas  laissé  debout  une  seule 
des  bases  de  son  incroyable  théorie.  11  ne  me 
reste  plus  qu'à  me  résumer  et  à  présenter  la 
série  rapide  de  mes  preuves.  La  voici  ; 

Il  n'y  a  point  de  valeur  invariable.  Prendre 
pour  une  telle  invariabilité  celle  des  mots,  est 
une  conception  vraiment  absurde  qui  prouve 
qu'on  n'attache  pas  d'idée  à  ce  qu'on  dit. 

Les  gouvernements  sont  sans  influence  sur  la 
fixation  des  valeurs.  Les  empreintes  des  mon- 
naies n'ont  d'autre  effet  que  d'en  certifier  le 
titre  et  le  poids  et  non  pas  d'en  commander  la 
valeur  :  d'où  il  suit  qu'une  monnaie  ne  peut 
pas.  coûter  peu  et  valoir  beaucoup. 

Toute  monnaie  de  métal  ou  de  papier,  qui  n'a 
qu'une  partie  ou  qui  n'a  rien  de  la  valeur  pour 
laquelle  on  la  fait  courir,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  médaille  de  confiance  ou  lettre  de 
change  dont  le  destin  nécessaire  est  un  rem- 
boursement ou  une  banqueroute,  jusqu'à  con- 
currence. 

Toute  monnaie  de  confiance  est  sujette  au  dit 
crédit  et  à  la  contrefaçon  qui  peuvent  lui  enlever 
à  chaque  instant  tout  ce  que  la  fiction  de  la  loi 
a  tenté  d'ajouter  d'idéal  à  sa  valeur  intrinsèque. 

Le  nom  des  espèces  (ouvrages  de  la  loi)  et  leur 
valeur  (ouvrage  du  commerce)  sont  dans  une 
entière  indépendance  l'un  de  l'autre;  c'est-à-dire 
que  le  nom  numérique  ou  physique  d'une  pièce 
peut  changer,  sa  valeur  réelle  restant  la  même, 
et  vice  versa;  d'où  il  suit  que  se  fonder  sur  l'in- 
variabilité du  langage,  c'est  se  fonder  sur  une 
illusion. 

La  valeur  intrinsèque  est  la  seule  réelle.  La 
prétendue  valeur  légale  n'en  diff'ère  que  par 
occasion,  et  toujours  d'un  infiniment  petit.  Vou- 
loir entendre  davantage  n'est  plus  qu'une  pure 
équivoque  dans  les  mots. 

L'or  et  l'argent  n'ont  cessé  de  perdre  de  leur 
estime  depuis  la  découverte  de  l'Amérique;  donc 
la  livre  numérique,  attachée  de  siècle  |en  siècle 
à  une  plus  faible  fraction  du  marc  d'argent,  a 
obéi  (malgré  la  fixité  de  son  nom)  à  une  double 
cause  de  dégradation. 

Actuellement,  elle  répond  à  84  grains  d'ar- 
gent ;  elle  ne  répondrait  plus,  dans  les  nouvelles 
espèces  nationales,  qu'à  72  de  ces  grains;  elle 
serait  donc  empirée  d'un  septième,  car  elle  pren- 
dra nécessairement  pour  base  l'espèce  où  le  gros 
d'argent  aurait  le  plus  d'estime;  d'où  elle  en 
aurait  elle-même  d'autant  moins. 

C'est  une  illusion  de  croire  que  le  signe  com- 
mercial soutiendraitla  livre  numéraire  à  la  hau- 
teur où  elle  est  actuellement  dans  nos  écus.  La 
valeur  de  ce  signe  se  graduera  sur  celle  des 
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monnaies  nationales,  elle  s'élèvera  numérique- 
ment; donc  la  livre  sera  également  abaissée 
dans  l'un  et  dans  l'autre  numéraire. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  nos  monnaies  fortes 
iraient  chez  l'étranger  se  convertir  en  nos  mon- 
naies faibles,  ce  qui  épuiserait  promptement  la 
République  de  ses  métaux  précieux. 

Slais  cela,  au  contraire,  étant  et  devant  être, 
on  verra  résulter  de  l'empirance  de  la  livre  nu- 
méraire les  dérangements  les  plus  graves  dans 
les  fortunes  particulières,  dans  celle  de  l'Etat  et 
dans  les  opérations  des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

Cet  abaissement  de  la  livre  numéraire  influera 
arithmétiquement  sur  la  valeur  des  assignats, 
et  par  l'imagination  elle  influera,  d'une  ma- 
nière plus  fâcheuse  encore,  sur  leur  crédit. 

La  refonte  proposée  n'imprimera  que  peu  au 
point  de  mouvement  à  la  circulation.  Elle  cau- 
sera de  grands  embarras  et  nécessitera  de  grosses 
avances. 

Le  public  fera  des  pertes  effrayantes  de  ma- 
tière, tant  sur  les  sols  que  sur  les  louis  et  les 
écus  actuels.  Il  n'y  aura  rien  àgagner  dans  tout 
cela  que  pour  les  seuls  agents  des  monnaies. 
L'Etat  et  les  particuliers  seront  également  lésés 
en  ce  que  les  bénéfices  promis  à  la  République 
seront  passagers  et  deviendront  le  germe  de  dé- 
ficits durables. 

Tel  est,  en  substance,  le  fruit  de  mes  médita- 
tions sur  le  plan  désastreux  présenté  par  la 
commission  générale  des  monnaies  à  la  Con- 
vention nationale.  En  me  bornant  à  en  démon- 
trer les  vices,  je  n'aurais  rempli  qu'à  demi  le 
devoir  de  citoyen,  si  je  n'avais  consacré  mes 
connaissances  à  substituer  à  ce  plan  désorgani- 
sateur,  un  travail  simple  dans  sa  conception, 
qui  respecte  l'intérêt  indivisible  de  l'Etat  et  du 
peuple,  qui  n'imprime  aucune  commotion  aux 
relations  commerciales,  et  dont  les  moyens  sont 
prompts  et  économiques. 

Signé  :  AUGUSTE. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  5  FÉVRIER   1793. 

Observations  (2)  sur  le  mémoire  de  la  commis- 
sion des  monnaies,  relatif  à  la  refonte  des  mon- 
naies et  aux  nouvelles  empreintes,  présenté  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  dans  la 
séance  du  mardi  80  octobre  1 702,  l'an  /"  de  la 
République,  imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale  ;  par  k.  Desrotours,  ci-devant  premier 
commis  du  département  des  monnaies  (3). 

Si  chaque  citoyen  doit  à  sa  patrie  le  tribut  de 
ses  connaissances,  c'est  principalement  lorsqu'il 
peut  concourir  à  dissiper  les  ténèbres  dont  on 
cherche  à  envelopper  les  principes  politiques, 
que  nous  devons  nous  rappeler  sans  cesse,  pour 
faire  adopter  des  projets  aussi  désastreux  que 
contraires  à  ces  principes,  qui  sont  réclamés 
par  tous  les  hommes  éclairés,  par  tous  les  amis 
de  la  bonne  foi  et  de  la  simplicité,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  notre  système  monétaire. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  ayant 
annoncé  à  la  Convention  nationale  que  le  mé- 
moire, à  la  discussion  duquel  nous  allons  nous 
livrer,  était  le  résultat  des  méditations  d'une 
commission  composée  de  citoyens  vraiment 
éclairés,  dont  les  travaux  ont  tout  le  degré  de 
perfection  qui  doit  mériter  aux  monnaies  de  la 
République  française  une  entière  confiance,  nous 
avons  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher 
l'effet  du  prestige  d'un  aussi  pompeux  éloge 
était  d'imprimer  ce  mémoire  en  marge  des  ob- 
servations qui  y  sont  relatives.  Ce  rapproche- 
ment donnera  plus  de  facilité  pour  les  comparer; 
il  aura  vraisemblablement  encore  l'avantage  de 
prouver  à  la  Convention  nationale  qu'il  lui  im- 
porte beaucoup  de  se  tenir  en  garde  contre  la 
fausse  science,  le  charlatanisme  et  l'intrigue, 
qui  n'obtiennent  souvent  que  trop  de  succès  (4). 


texte  du  MEMOIRE. 


observations. 


En  abolissant  la  royauté,  vous  avez  supprimé 
par  cela  même,  tous  ses  attributs  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent  ;  vous  avez  donc  prononcé  la 
suppression  des  empreintes  des  monnaies,  et 
leur  refonte  est  devenue  indispensable. 


Cette  nécessité  suppose  une  loi  coactive,  car 
elle  ne  peut  pas  résulter  de  l'état  actuel  des 
choses.  M.  Clavière  nous  ayant  dit  (page  100  de 
sa  conjuration  contre  les  finances),  «  que  les 
«  espèces  d'or  et  d'argent  n'ont  plus  qu'un  prix 
«  marchand,  et  que  leur  usage  monétaire  est 
«  devenu  inutile  dans  le  royaume  »  ;les  proprié- 
taires des  espèces  n'auront  aucun  motif  pour 
s'empresser  de  les  porter  au  change,  et  de  payer 
des  frais  de  fabrication  pour  les  convertir  en 
d'autres  espèces  aux  nouvelles  empreintes,  dès 
que  sous  rune  ou   l'autre  forme,  elles  ne  se- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  218,  le  rap- 
port de  Cussy  sur  les  empreintes  de^  monnaies. 

(2)  Bibliolhèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  142,  n"  14. 

(3)  Avis  de  l'auteur  :  On  trouvera  ci-après,  le* 
copies  de  deux  lettres  qui  prouvent  que  ces  observa- 
tions ne  sont  que  le  développement  du  jugement  qu« 
j'avais  porté  dès  le  l"  mars,  c'esl-à-dire  plusieurs 
semaines  avant  le  premier  avènement  do  M.  Clavière  au 
ministère,  sur  le  projet  de  refonte  par  lai  présenté  le 
30  octobre  à  la  Convention  nationale,  au  nom  do  la 
commission  générale  des  monnaies  qu'il  préside. 


(4)  Tout  ce  qui,  dans  ce  préambule,  est  imprimé  en 
caractères  italiques,  est  extrait  d'un  mémoire  lu  par 
M.  Cla\ière  à  la  Convention  nationale  le  5  octobre,  et 
imprimé  par  son  ordre,  pages  43,  44  et  47,  art.  mon- 
naie et  affichage. 

En  comparant  ce  dernier  Mémoire  à  celui  de  la  com- 
mi^slon,  à  la  Constitution  monétaire  par  Mirabeau,  et 
à  la  conjuration  contre  les  fluances,  par  E.  Clavière, 
on  reconnjîlra  facilement  que  toutes  ces  productions 
doivent  h  jour  aux  mêmes  auteurs,  et  on  appréciera 
les  éloges  qu'ils  se  prodiguent  mutuellement,  à  leur 
juste  valeur. 
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Loin  qu'elle  puisse  occasionner  des  embarras 
dans  la  circulation,  la  chose  publique  en  rece- 
vra, au  contraire,  de  grands  avantages.  L'abon- 
dance des  assignats  maintient  la  continuité  des 
échanges,  celle  des  métaux  dans  nos  hôtels  des 
monnaies  donne  le  moyen  d'entreprendre  ia  fa- 
brication, sans  que  le  trésor  public  ait  besoin  de 
faire  aucune  avance  ;  et  la  nécessité  oîi  seront 
tous  les  citoyens,  de  changer  contre  la  monnaie 
nouvelle,  leurs  écus  et  leurs  louis,  lorsqu'ils 
seront  déchus  de  leur  qualité  monétaire,  occa- 
sionnera un  mouvement  qui  ne  peut  manquer 
de  jeter  beaucoup  d'espèces  vieilles  et  nouvelles 
dans  le  commerce,  et,  par  conséquent,  d'atta- 
quer avec  succès  le  prix  abusif  auquell'agiotage 
et  l'incivisme  ont  porté  nos  métaux. 

Mais  quels  principes  monétaires  adopterons- 
nous  ?  Quels  seront  la  valeur,  le  diamètre,  le 
poids  et  les  empreintes  de  nos  monnaies  nou- 
velles ? 


L'érudition  sur  cette  matière  est  devenue  par- 
faitement inutile. Personne  n'ignore  aujourd'hui 
que  les  monnaies  ont  deux  valeurs  :  celle  du  mé- 
tal considéré  comme  marchandise, et  celle  de  ce 
même  métal  considéré  dans  l'intention  de  la 
loi,  qui  en  convertissant  en  monnaie,  a  voulu 
en  faire  la  mesure  comparative  des  valeurs  ;  le 
langage  parlequelonexprime  cellequ'on  attache 
à  tout  ce  qu'on  veut  vendre  ou  acheter. 


ront    considérées  que    comme    marchandises. 


11  est  donc  vrai  de  dire  qu'une  nation  puis- 
sante peutavoirdeux  sortes  de  monnaies  :  l'une 
dont  le  cours  dans  l'étranger  ne  soit  pas  néces- 
saire; l'autre  qui,  étant  de  nature  àêtre  admise 
dans  tout  pays  commerçant,  puisse,  sans  incon- 
vénient pour  le  commerce  intérieur,  changer 
partout  de  valeur,  comme  toute  autre  marchan- 
dise, selon  qu'elle  est  rare  ou  abondante. 

La  premièreest  une  monnaie  proprement  dite, 
une  mesure  purement  domestique,  dont  la  ma- 
tière doit  être  très  abondante  et  coûter  peu,  afin 
qu'elle  puisse  recevoir  de  la  loi  une  valeur  inva- 
riable. La  seconde  ne  sera  jamais,  quoi  qu'on 
imagine,  qu'une  marchandise  sur  laquelle  la  loi 
ne  peut  rien  faire  de  plus  que  de  déterminer  : 


Le  métal  faisant  fonction  de  monnaie  a  deux 
valeurs  ;  il  n'en  renferme  aucune  :  l'une  de  ces 
valeurs  est  invariable,  c'est  celle  qui  lui  est  as- 
signée par  la  loi,  en  raison  de  son  titre  et  de 
son  poids  ;  l'autre  est  relative  à  sa  qualité  de 
marchandise  ;  elle  varie  comme  le  prix  de  tous 
les  autres  métaux. 

Deux  gros  d'or  à  22  carats  (1),  qui  ont  reçu  la 
forme  et  l'empreinte  prescrites  par  la  loi, valent 

24  livres,  considéréscomme  monnaie  ;  mais  con- 
sidérés comme  marchandises,  ils  peuvent  valoir 

25  livres  et  plus,  en  raison  de  la  rareté  des  ma- 
tières, ou  du  besoin  qu'en  ont  les  artistes  qui  les 
emploient. 

Mais  ce  qu'on  ne  distingue  point  assez,c'est  la 
monnaie  telle  que  l'exige  notre  commerce  avec 
les  étrangers,  et  la  monnaie  qui  suffit  au  com- 
merce intérieur  de  la  République. 

Si  nous  ne  faisions  aucun  commerce  avec  l'é- 
tranger, et  que  l'or  et  l'argent  nécessaires  à  la 
fabrication  de  la  monnaie  fussent  un  produit  de 
notre  sol,  les  valeurs  intrinsèques  et  monétaires 
de  ces  métaux  ne  différeraient  jamais  entre 
elles  :  la  loi  pourrait  la  fixer  arbitrairement  ; 
et  comme  elle  serait  égale  pour  tout  le  monde, 
elle  n'aurait  quel  qu'en  fût  le  taux,  d'inconvé- 
nient pour  personne. 

Mais  notre  commerce  avec  les  étrangers  est 
utile,  nécessaire,  inévitable,  et  nous  ne  pouvons 
pas  les  soumettre  à  nos  lois.  Nos  monnaies  d'or 
et  d'argent  ne  peuvent  avoir  chez  eux  qu'une 
valeur  très  peu  supérieure  à  celle  qu'ils  donnent 
à  ces  métaux  en  lingots,  dégagés  de  toute  ma- 
tière hétérogène.  Il  en  est  de  même  chez  nous  à 
leur  égard  ;  nous  n'estimons  leurs  espèces  d'or 
et  d'argent  que  comme   ils  estiment  les  nôtres. 

Si  le  métal  converti  en  monnaie  est  la  mesure 
comparative  des  valeurs,  comment  a-t-on  pu  se 
flatter  de  persuadera  des  êtres  raisonnables,  que 
nous  devions  avoir  deux  mesures  différentes, 
l'une  forte,  qui  ne  servirait  qu'à  nos  échanges 
avec  les  étrangers  ;  Vautre  faible,  qui  sufflrait 
au  commerce  de  la  République  ? 

Un  exemple  pris  dans  le  système  des  auteurs 
du  Mémoire  sera  plus  propre  que  tous  les  raison- 
nements possibles  à  démontrer  les  dangers  et 


(Ij  Le  titre  de  l'or  se  divise  en  24  parties  nommées 
carats,  et  chacun  de  ces  cirais  en  32  grains  ou  trente- 
deuxièmes. 

Le  litre  de  l'argent  se  divise  en  12  deniers,  et  chaque 
denier  en  24  grains. 
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l''  Les  signes  qui  détermineront  le  titre  et  le 
poids  de  la  matière  ; 

2°  Les  formes  les  plus  propres  à  en  rendre  la 
circulation  cojimode  et  générale. 


L'or  et  l'argent  sont  les  seuls  métaux  propres 
à  la  monnaie  marchandise.  Précieux  et  recher- 
chés par  toute  la  terre,  leur  grande  valeur,  re- 
lative à  leur  volume,  fait  que  les  frais  de  trans- 
port ne  sont  considérés  que  comme  une  dépense 
peu  importante  dans  les  transactions  commer- 
ciales. 

Et  puisque  les  monnaies  d'or  et  d'argent  ne 
sont  considérées  entre  les  nations  étrangères 
l'une  à  l'autre,  que  dans  la  valeur  intrinsèque 
qu'ils  accordent  à  ces  métaux  purgés  de  toute 
autre  matière,  il  s'ensuit  que  la  marge,  connue 
sous  le  nom  de  remède  d'aici,  leur  est  parfaite- 
ment inutile.  Klle  ne  sert  dans  le  commerce  qu'à 
embarrasser  le  calcul  et  à  favoriser  des  fripon- 
neries. 


Aussi  ne  doit-elle  son  origine  qu'à  la  mauvaise 
foi.  C'est  une  altération  inventée  par  le  despo- 
tisme, qui,  foulant  toujours  aux  pieds  la  morale 
et  les  principes,  a  voulu,  par  ce  moyen,  vendre 
à  ses  esclaves,  du  cuivre  pour  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent; et  plutôt  que  de  renoncer  à  cette  escro- 
querie, il  en  a  fait  un  art  mystérieux,  auquel  on 
attache  beaucoup  d'importance.  L'alliage  par 
lequel  on  a  dégradé  la  valeur  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent a  été  regardé  comme  nécessaire;  on  a  pré- 
tendu qu'il  donnait  aux  espèces  une  solidité, 
sans  laquelle  leur  poids  diminuerait  par  le  frot- 
tement. C'est  une  erreur;  la  dureté  du  métal  ne 
sert,  au  contraire,  qu'à  lui  faire  perdre  plus  faci- 
lement une  partie  de  son  poids  par  l'usage; 
tandis  qu'en  lui  maintenant  sa  souplesse  natu- 
relle, les  parties  se  refoulent  longtemps  les  unes 


l'absurdité  de  cette  proposition.  Supposons  que 
le  blé  se  vende  à  Ostcnde  sur  le  pied  de  26  liv. 
14.  8.  8  d.  lesetier,  mesure  et  argent  de  France, 
qu'il  soit  au  même  prix  à  Uuiikerque.  Le  Fran- 
çais qui  voudra  aciieter  cent  setiers  de  cette 
denrée  à  Oslende,  sera  tenu  d'y  porter  400  des 
nouvelles  espèces  nommées  onces,  et  valant  à 
raison  de  6  liv.  13  s.  8  d.  chacune  d)  2,673  liv. 
6  s.  8  d.  (prix  de  100  setiers  à  26  liv.  14 s. 8  d.), 
L'Ostendais,  au  contraire,  qui  voudra  acheter  du 
blé  à  Dunkerque  pourra  s'en  procurer  119  se- 
tiers deux  tiers  avec  la  même  somme  de  2,673 
liv.  6  s.  8  d.  quoique  le  prix  soit  Je  même  dans 


3 


esdeux  marchés  ;  une  opération  très  simple,  et 
ju'il  est  aussi  facile  deconcevoir,qu'il  le  serait 


e  l'exécuter,  lui  offrira  les  moyens  de  se  procu- 
rer ce  bénéfice  ;  il  lui  suffira  de  porter  à  la 
monnaie  400  de  nos  onces  d'argent  fin  ;  on  lui 
donnera  en  échange  800  onces  d'espèces  au  titre 
de  6  deniers,  valant,  à  raison  de  32  liv.  le  marc, 
3,200  liv.  et  avec  celte  somme  il  se  procurera 
119  setiers  deux  tiers  de  blé. 

Ainsi  la  différence  de  ces  deux  mesures  assu- 
rerait aux  étrangers  un  bénéfice  de  plus  de 
16  0/0,  dont  nous  ne  serions  indemnisés  par 
aucun  avantage;  et  l'on  nous  propose  ces  me- 
sures comme  des  moyens  certains  de  détruire 
l'agiotage  !  Ne  serait-ce  pas  au  contraire  lui 
fournir  un  nouvel  aliment? 

Pour  parvenir  à  établir  un  pareil  système,  il 
faudrait  démontrer  la  possibilité  d'empêcher  les 
étrangers  de  faire  usage  des  espèces  destinées  à 
notre  commerce  intérieur  pour  solder  les  achats 
qu'ils  feraient  dans  nos  marchés  et  manufac- 
tures. 


Ce  paragraphe  est  peu  intelligible,  ce  qui 
prouve  que  l'érudition  sur  cette  matière  n'est 
pas  parfaitement  inutile  (page  3).  Est-ce  aux 
métaux,  est-ce  aux  nations  étrangères  que  la 
marge,  connue  sous  le  nom  de  remède  d'aloi, 
est  parfaitement  inutile?  Comment  pourrait-elle 
embarrasser  le  calcul  et  favoriser  des  fripon- 
neries, si  les  monnaies  d"or  et  d'argent  ne  sont 
considérées  entre  les  nations  étrangères,  l'une  à 
Taure,  que  dans  la  valeur  intrinsèque  qu'elles 
(et  non  qu'ils)  accordent  à  ces  métaux,  purgés 
de  toute  autre  matière,  ou  (ce  qui  sera  beaucoup 
plus  facile  à  comprendre),  si  les  nations  n'éva- 
luent les  monnaies  de  leurs  voisins  qu'en  raison 
de  leur  plus  bas  titre,  c'est-à-dire  en  supposant 
que  l'on  a  employé  la  totalité  de  la  marge  pres- 
crite par  la  loi. 

Nos  espèces  d'argent  sont  fabriquées  au  titre 
de  onze  deniers,  avec  un  remède  de  trois  grains, 
ou  vingt  quatrièmes  de  denier.  L'étranger  sup- 
pose qu'en  fabriquant  ces  espèces  on  a  fait  usage 
de  la  totalité  du  remède,  au  moyen  de  quoi  il 
ne  les  admet  dans  ses  échanges  que  comme 
étant  au  titre  de  10  deniers  2 T  grains  :  la  base 
de  ses  calculs  est  donc  261  grains  au  lieu  de 
264.  Comment  cette  différence  pourrait-elle  les 
embarrasser  et  favoriser  des  friponneries? 

En  lisant  des  assertions  aussi  notoirement 
fausses,  on  se  croit  transporté  en  face  des  tré- 
teaux d'un  empirique,  qui,  pour  faire  valoir  ses 
drogues,  déclame  à  outrance  contre   tous  les 

(1)  C'est  le  prix  que  la  commission  assigne  à  l'once 
d'argent  &n. 
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sur  les  autres,  avant  de  se  séparer  en  se  bri- 
sant. 


L'usage  d'allier  l'or  et  l'argent  avec  d'autres 
matières,  pour  les  convertir  en  monnaie,  n'a 
donc  aucune  utilité  qui  puisse  en  compenser 
les  désavantages;  et  comme  son  origine  et  son 
but  sont  vicieux,  la  République  française  atten- 
tive à  prévenir  tout  ce  qui  ne  sert  qu'à  favoriser 
la  fraude,  se  déterminera  sans  doute  à  ne  pré- 
senter jamais  dans  ses  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, que  ces  mêmes  métaux,  aussi  parfaitement 
épurés  qu'il  est  possible;  ce  qui  aura  encore 
l'avantage  d'offrir  aux  artistes  qui  les  emploient, 
une  ressource  propre  à  les  garantir  des  méprises 
dangereuses  pour  leur  réputation. 


médecins,  et  calomnie  leurs  remèdes  :  quel  est 
le  chimiste,  quel  est  le  monétaire,  quel  est  l'or- 
fèvre qui  ne  sache  que  la  marge  dont  il  s'agit 
doit  son  origine  à  la  difficulté  d'allier  les  métaux 
à  un  titre  rigoureusement  exact,  ou  de  les  porter 
au  dernier  degré  de  pureté? 

Si  cette  marge  n'était  autorisée  que  pour  la 
fabrication  des  monnaies,  et  s'il  était  enjoint 
aux  fabricants  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
l'employer  en  totalité,  afin  d'augmenter  le  profit 
du  fisc,  la  diatribe  de  la  commission  aurait  au 
moins  une  espèce  de  prétexte  :  mais  lorsqu'on 
sait  que  la  loi  enjoint  à  tous  les  directeurs  des 
monnaies  d'éviter,  autant  qu'ils  le  peuvent, 
d'employer  cette  marge  :  lorsqu'on  sait  que  les 
orfèvre»,  et  tous  les  artistes  qui  travaillent  les 
matières  d'or  et  d'argent  sont  autorisés  par  les 
lois  à  en  faire  usage,  et  que  le  bénéfice  éventuel 
qui  en  résulte,  ne  tourne  point  au  profit  du  fisc; 
lorsqu'on  sait  que  les  Républiques  la  tolèrent, 
et  l'ont  tolérée,  comme  les  Etats  monarchiques; 
lorsqu'enfin  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'em- 
ploi de  cette  marge  n'est  point  un  art  mystérieux, 
et  que  personne  n'y  attache  de  l'importance,  on 
s'étonne  de  l'excès  d'ignorance  ou  de  mauvaise 
foi  qui  caractérise  les  assertions  contenues  dans 
ce  paragrapiie. 

Toutes  ces  déclamations  contre  l'usage  d'allier 
l'or  et  l'argent  avec  d'autres  matières,  pour  les 
convertir  en  monnaie,  seraient  supportables  de 
la  part  de  quelqu'un  qui  proposerait  de  n'em- 
ployer pour  la  fabrication  des  espèces,  que  des 
métaux  aussi  parfaitement  épurés  qu'il  est  pos- 
sible; mais  ne  sont-elles  pas  singulièrement 
ridicules  de  la  part  d'une  commission  qui  pro- 
pose d'allier  à  6  deniers,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  d'employer  autant  de  cuivre  que  d'argent 
dans  la  fabrication  des  monnaies  nationales  qui 
doivent  suffire  au  commerce  intérieur  de  la 
République?  Gomment  cette  commission,  qui 
accuse  l'ancien  régime  d'avoir  vendu  du  cuivre 
pour  de  l'argent,  parce  qu'il  a  toléré  une  marge 
sur  le  titre  des  espèces,  dont  le  bénéfice  éven- 
tuel ne  pouvait  pas  excéder  12  sous  par  marc, 
et  qui  qualifie  d'escroquerie  ces  mesures  indis- 
pensables, ose-t-elle  se  permettre  de  proposer 
de  leur  en  substituer  d'autres,  dont  l'effet  serait 
de  faire  payer  aux  citoyens  32  livres  1  marc 
d'espèces,  qui  ne  vaudrait  intrinsèquement  que 
26  liv.  14  s.  8  d.? 

Des  monétaires  un  peu  instruits  pourraient-ils 
ignorer  que,  vu  la  difficulté  d'épurer  parfaite- 
ment l'or  et  l'argent,  vouloir  fabriquer  des  espèces 
d'or  à  24  carats,  et  des  espèces  d  argent  à  12  de- 
niers, sans  remède,  c'est  mettre  les  fabricants 
dans  l'impossibilité  de  répondre  de  l'exactitude 
du  titre  de  leurs  espèces? 

Il  est  assez  singulier  que  l'on  compte  au  nom  hre 
des  avantages  de  ce  nouveau  système,  la  res- 
source que  des  espèces  portées  au  titre  le  plus 
fin,  pourraient  offrir  aux  artistes  pour  se  garantir 
des  méprises  dangereuses.  On  prenait  autrefois 
des  mesures  pour  les  empêcher  de  fondre  les 
monnaies  nationales;  on  le  leur  défendait  même 
sous  des  peines  très  sévères;  on  veut  aujour- 
d'hui, non  seulement  lever  tous  ces  obstacles, 
mais  encore  leur  offrir  les  moyens  d'économiser 
les  frais  d'affinage;  c'est  substituer  un  excès  de 
facilité  à  un  excès  de  rigueur  :  ces  deux  excès 
ont  cependant  l'un  et  l'autre  quelques  inconvé- 
nients. 
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Mais  quelle  sera  la  valeur  de  ces  monnaies? 
Il  faut  encore  observer  ici  les  limites  que  la  loi 
ne  pourra  jamais  franchir. 

Lor  et  Targent  sortent  des  entrailles  de  la 
terre;  elle  en  recèle  des  quantités  inconnues; 
et  l'on  ne  peut  les  extraire  et  leur  donner  la 
qualité  et  les  formes  monétaires  que  par  le  tra- 
vail. 


C'est  pourquoi  ces  métaux  seront  toujours  une 
marchandise,  dontla  valeur  dépend  de  sa  quan- 
tité relative  aux  besoins,  et  du  prix  de  la  main 
d'oeuvre  qui  les  fagonne. 


Cette  valeur  variera  donc  sans  cesse  ;  et  comme 
dans  le  commerce,  les  prix  haussent  ou  baissent 
dans  un  lieu,  suivant  les  variations  qu'ils  éprou- 
vent dans  un  autre,  il  est  parfaitement  inutile 
de  vouloir  fixer  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent 
nulle  part,  dès  qu'il  sert  d'intermédiaire  dans 
nos  relations  commerciales  avec  l'étranger. 


Tout  ce  que  la  loi  tente  d'impossible  ne  sert 
qu'à  affaiblir  son  empire;  ainsi  le  meilleur  sys- 
tème monétaire,  destiné  à  unir  le  commerce 
intérieur  au  commerce  extérieur,  sera  celui 
dans  lequel  on  se  contentera  de  fabriquer  des 
pièces  d'or  et  d'argent  purs,  d'un  poids  exempt 
de  fractions,  comme  d  une  once,  d'une  demi- 
once,  d'un  quart  d'once,  etc.  et  d'imprimer,  sur 
chacune  de  ces  pièces  la  désignation  de  leur 
poids,  et  le  degré  de  pureté  du  métal. 


Grâces  soient  rendues  aux  profonds  érudits 
qui  nous  apprennent  que  les  monnaies  ne  sor- 
tent pas  toutes  fabriquées  des  entrailles  de  la 
terre,  commn  iMiuervo  sortit  tout  armée  du  cer- 
veau de  Jupiter  ;  ils  acquerraient  de  nouveaux 
droits  à  notre  reconnaissance,  s'ils  voulaient 
nous  dire  ce  qu'ils  entendent  par  les  qualités 
monétaires  que  le  travail  peut  donner  aux  mé- 
taux :  on  a  cru  jusqu'à  ce  jour,  qu'ils  tenaient 
de  la  nature  les  qualités  qui  les  rendent  propres 
à  être  convertis  en  monnaie. 

Ce  n'e.^l  pas  seulement  parce  que  l'on  ne  peut 
extraire  les  métaux  des  mines  et  leur  donner  la 
qualité  et  les  formes  monétaires  que  par  le  tra- 
vail, qu'ils  seront  loujours  une  marchandise, 
c'est  encore  parce  qu'ils  sont  propres  à  différents 
usages,  et  c'est  cette  propriété  qui  en  rend  le 
prix  variable. 

C'est  l'artiste,  et  non  la  main-d'œuvre  qui 
façonne,  ce  dernier  mot  étant  synonyme  de 
fagon  :  dire  que  la  valeur  des  métaux  dépend  de 
la  main-d'œuvre  qui  les  façonne,  c'est  comme 
si  l'on  disait  que  cette  valeur  dépend  de  la  façon 
qui  les  façonne  : 

Le  projet  de  fixer  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent 
pour  le  commerce  a  toujours  été  considéré  par 
les  personnes  instruites,  comme  une  absurdité; 
mais  il  était  possible  de  fixer  le  prix  auquel  ces 
métaux  étaient  admis  au  change  dans  les  hôtels 
des  monnaies,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à 
présent. 

Les  inconvénients  de  ces  mesures  ont  été  dé- 
montrés par  des  observations  imprimées  en  1787, 
tant  sur  la  déclaration  du  30  octobre  1785,  que 
sur  l'augmentation  progressive  du  prix  des 
matières  d'or  et  d'argent  depuis  1726;  et  attendu 
que  l'on  y  propose  comme  le  meilleur  moyen 
de  remédier  à  ces  inconvénients  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  les  particuliers  qui  apporteraient 
aux  hôtels  des  monnaies,  soit  des  lingots,  soit 
des  vieilles  espèces,  y  recevront  en  échange  la 
même  quantité  de  trente-deuxièmes,  ou  de  grains 
de  fin,  qu'ils  auront  livrée,  il  est  prouvé  que 
l'indication  de  ce  moyen  n'appartient  à  aucun 
des  membres  de  la  commission. 

Ce  principe  incontestable  que  l'on  invoque  eu 
faveur  du  projet  de  fabriquer  des  pièces  d'or  et 
d'argent  purs,  et  d'un  poids  exempt  de  fractions, 
et  de  leur  donner  des  dénominations  relatives  à 
leur  poids,  est,  au  contraire  très  propre  à  le 
faire  rejeter.  Cette  assertion  n'est  pas  un  pro- 
blème pour  ceux  qui  savent  qu'il  est  très  diffi- 
cile de  purger  parfaitement  l'or  et  l'argent  des 
matières  étrangères  avec  lesquelles  l'art  ou  la 
nature  les  ont  alliés,  et  que  des  espèces  qu'on 
nommera  onces,  ne  seront  pas  plus  à  l'abri  de 
l'usure,  que  celles  que  l'on  a  nommées  écus  jus- 
qu'à ce  jour. 

11  arrivera  donc  très  souvent  :  1°  que  la  ma- 
tière avec  laquelle  les  nouvelles  espèces  seront 
fabriquées,  ne  sera  pas  au  titre  de  12  deniers, 
quoique  leur  empreinte  l'annonce;  2''  qu'après 
quelques  mois  de  circulation  elles  ne  présente- 
ront plus  une  once,  et  que,  comme  elles  conti- 
nueront néanmoins  d'en  porter  la  dénomination, 
cette  expression  induira  le  public  en  erreur. 
Ainsi  la  loi  qui  aurait  voulu  nous  donner  pour 
mesure  des  onces  d'argent  à  12  deniers,  aurait 
tenté  l'impossible,  puisque  malgré  ses  disposi- 
tions, il  arriverait  souvent  qu'elles  ne  seraient 
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Leur  valeur,  dès  lors,  se  mesurera  avec  le 
plus  ou  le  moins  de  denrées,  de  marchandises  ou 
(je  services  qu'on  obtiendra  contre  une  once,  ou 
ijne  portion  d'once,  et  la  quanlilé  d'or  et  d'ar- 
gent en  poids  deviendrait  bientôt  l'unique  lan- 
gage servant  à  exprimer  la  valeur  des  choses. 


Mais  il  est  certaines  idées  habituelles  dont  on 
ne  peut  se  débarrasser  que  longtemps  après  en 
avoir  reconnu  le  vice  ou  l'utilité.  Nous  sommes 
accoutumés  à  exprimer  les  valeurs  d'une  ma- 
nière complexe  et  peu  intelligihle  :  tel  est  le 
mot  insignifiant  de  livres  ;  et  ce  mot  est  con- 
sacré sur  nos  assignats,  et  dans  les  contrats 
dont  l'ell'et  se  prolonge  d'année  en  année. 


Mais  la  Convention  ne  sera  point  gênée  par 
cette  habitude  ;  il  suffira  qu'elle  déclare  dans 
son  décret  la  valeur  du  marc  de  ses  métaux 
épurés,  afin  de  ne  pas  étonner  par  la  simplicité 
du  nouveau  système. 


Sur  quelle  base  reposera  celte  valeur?  sur  la 


pas  à  ce  titre,  et  qu'elles  perdraient  très  promp- 
lement  une  portion  de  leur  poids. 

Cette  assertion  est  singulièrement  fausse;  une 
once  d'or  ne  sera  jamais  qu'une  once  d'or,  quel 
que  soit  le  nombre  de  setiers  de  blé  contre 
lequel  on  l'écliangera,  la  monnaie,  cesserait 
d'être  la  mesure,  comparative  des  valeurs 
(page  4)  si  sa  valeur  était  susceptible  de  toute 
les  variations  qu'éprouve  celle  des  denrées 
contre  lesquelles  on  l'échange. 

Nous  entendrons-nous  beaucoup  mieux  lorsque 
nos  paiements  se  feront  avec  des  pièces  d'or  nn, 
que  l'on  nommera  deux  gros,  et  auxquelles,  à 
raison  de  ce  poids  et  de  leur  titre,  la  loi  aura 
assigné  une  valeur  de  25  liv.  17  s.  10  deniers  et 
demi,  mais  qui  se  trouveront  d'un  titre  et  d'un 
poids  un  peu  inférieurs  à  ceux  qu'annonceront 
leurs  empreintes  et  dénominations,  que  dans 
l'état  où  des  pièces  d'or,  de  deux  gros,  que  Ton 
a  nommées  louis,  sont  toujours  admises  dans  la 
circulation,  sur  le  pied  de  24  livres,  conformé- 
ment au  vœu  de  la  loi,  soit  que  par  l'effet  de 
l'emploi  du  remède  de  loi,  elles  ne  soient  pas 
rigoureusement  au  titre  qu'elle  s  prescrit,  soit 
que  par  l'effet  de  l'usure  leur  poids  ait  éprouvé 
quelque  altération? 

Si  je  vous  vends  quatre  setiers  de  blé  pour 
une  once  d'or,  j'exigerai  que  la  pièce  que  vous 
me  donnerez  en  paiement  pèse  exactement  une 
once,  ou  que  vous  y  ajoutiez  la  quantité  de 
grains  dont  son  poids  différera  de  celui  qu'expri- 
mera sa  dénomination  :  si  je  vous  vends  ces 
quatre  setiers  do  blé  pour  quatre  louis,  qui  sont 
censés  peser  ensemble  une  once,  mais  auxquels 
la  loi  a  assigné  une  valeur  invariable  et  indé- 
pendante de  l'exactitude  de  leur  poids,  je  n'exi- 
gerai point  que  vous  remplaciez  la  quantité  de 
grains  que  l'usure  leur  aura  fait  perdre. 

Ce  dernier  état  de  choses  offre  de  grandes 
facilités  pour  les  paiements  ;  celui  que  l'on  pro- 
pose de  lui  substituer  les  rendrait  au  contraire 
très  difficiles,  puisqu'il  faudrait  non  seulement 
avoir  sans  cesse  la  balance  à  la  main,  mais 
encore  se  livrer  continuellement  à  des  calculs, 
d'où  il  résulteraient  de  fréquentes  erreurs. 

N'est-il  pas,  au  surplus,  tout  à  la  fois  ridicule 
et  inconséquent  de  réclamer  contre  notre  ma- 
nière d'exprimer  les  valeurs,  et  surtout  contre 
le  mot  insignifiant  de  livres,  en  même  temps 
que  l'on  propose  de  conserver  aux  monnaies 
destinées  à  notre  commerce  intérieur,  les  déno- 
minations d'écus,  de  francs,  de  livres;  lorsqu'on 
veut  enfin  que  nous  imprimions  sur  les  revers 
de  ces  espèces  ces  expressions  incohérentes  : 
une  livre,  ou  deux  gros;  deux  livres,  ou  demi 
once  ? 

La  Commission  nous  a  dit  (page  5),  «  que  la 
monnaie  proprement  dite,  est  une  marchan- 
dise sur  laquelle  la  loi  ne  peut  rien  faire  de 
plus,  que  de  déterminer:  1°  les  signes  qui  cer- 
tifieront le  titre  et  le  poids  de  la  matière; 
2°  les  formes  les  plus  propres,  etc.  •>  Ailleurs 
(page  11),  elle  nous  assure  u  qu'il  est  parfaite- 
ment inutile  de  fixer  le  prix  de  l'or  et  de 
l'argent  nulle  part  »  :  ici  elle  propose  à  la 
Convention  nationale  d'adopter  les  tarifs  de  1773 
et  1785,  et  de  fixer  d'après  ces  tarifs,  les  valeurs 
pour  lesquelles  l'once  d'or  et  l'once  d'argent 
seront  admises  dans  les  paiements...  que  de 
contradictions!  que  d'inconséquences! 

Ces  mesures  seraient,  au  surplus,  un  moyen 
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plus  basse  possible^.  Rii  effet,  dès  quelle  ne  p(>ut 
pas  resltu"  (i.\o,  dès  que  les  éliMiieiits  qui  servent 
à  l'ôlablir  varient  sans  cesse,  il  ne  faut  pas 
risquer  (le  Iclevi-r  par  l'autorité  de  la  loi,  qui, 
jusqu'à  certain  point,  eu  impose  h  ceux  qui  ne 
sont  pas  initiés  dans  le  calcul  de  la  valeur 
intrésèque  des  niounaieà. 


Or,  les  tarifs  de  1773  pour  l'argent  et  de  1785 
pour  l'or,  ont  jusqu'à  présent  régi  nos  monnaies. 
Les  livres  exprimées  par  nos  assignats  se  repor- 
tent à  ces  tarifs;  c'est  aussi  le  terme  le  plus 
bas  auquel  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  puisse 
descendre;  en  s'en  écartant  on  tombe  dans  les 
incertitudes  de  l'arbitraire,  et  une  fixation 
légale  qui  s'écarterait  de  ces  tarifs,  serait  d'au- 
tant plus  difficile,  que,  dans  les  conjonctures 
actuelles,  le  véritable  prix  de  l'or  et  de  l'argent 
a  disparu  sous  les  effets  d'une  multitude  de 
causes  extraordinaires. 

11  faudra  donc  se  contenter  de  faire  connaître 
par  les  décrets  la  valeur  des  monnaies  nou- 
velles, comparativement  à  celle  des  vieilles 
monnaies  qui  seront  regues  en  échange  :  celte 
valeur  sera,  en  quelque  sorte,  le  point  d'appui 
sur  lequel  on  verra  le  prix  s'élever,  plus  ou 
moins,  selon  l'état  des  rapports  commerciaux 
avec  l'étranger  et  l'empire  des  circonstances 
politiques. 

Et  quant  à  la  fabrication  de  ces  monnaies 
avec  des  lingots  que  les  particuliers  apporte- 
ront en  place  de  vieilles  espèces,  on  leur  rendra, 
sous  la  déduction  des  frais  de  monnayage,  la 
même  quantité  de  32*%  ou  de  grains  de  fin,  qu'ils 
auront  livrée. 

Considérons  encore  ici  la  monnaie  comme 
mesure  :  si  cette  mesure  ne  devait  servir  qu'à 
l'usage  de  celui  qui  fournit  la  matière  avec 
laquelle  on  la  fabrique,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
douter  qu'il  ne  fût,  seul,  tenu  de  payer  les  frais 
de  fabrication;  mais  si,  à  peine^fabriquée,  cette 
mesure  deviendra  commune  à  25  millions  d'in- 
dividus, qui  se  la  transmettent  les  uns  aux 
autres,  n'est-il  pas  plus  juste  de  prendre  les  frais 
de  fabrication  sur  le  produit  des  contributions 
qu'ils  versent  dans  le  Trésor  commun,  que  de 
faire  payer  la  totalité  de  ces  frais  par  le  four- 
nisseur de  la  matière? 

A  l'égard  des  empreintes,  dès  que  les  mon- 
naies d'or  et  d'argent  seront  considérées  comme 
la  monnaie  du  commerce  universel,  il  par.iil 
convenable  qu'elle  soit  caractérisée  par  des 
emblèmes  qui  indiquent  celte  grande  destina- 
tion :  ainsi  les  pièces  d'une  étendue  suflisante 
porteront,  d'un  côté,  le  génie  du  commerce, 
avec  ses  attributs  essentiels,  ceux  qui  rappellent 
la  liberté,  la  fidélité  et  l'abondance;  les  petites 
pièces  seront  moins  chargées;  l'inscription  des 
unes  et  des  autres  portera  Liberté,  Fidélité  et 
Sûreté;  sur  les  revers,  représentant  une  balance 
dans  un  encadrement  de  fers  de  lance,  seront 
inscrits  le  titre  et  le  poids  de  la  pièce;  et  sur  la 
tranche  des  pièces  qui  en  seront  susceptibles, 
on  lira  :  République  française. 

1  7  •  l'''  Série.  T.  LVIIl. 


certain  d'empêcher  la  valeur  de  l'op  et  de  l'ar- 
gent de  descendre;  mais  comme  il  n'est  pas 
vrai  qu'elle  ne  puisse  plus  descendre,  et  comme 
il  est  de  notre  intérêt  d'en  provoquer  la  baisse, 
parce  que,  plus  ces  métaux  seront  à  bas  prix, 
plus  nous  en  obtiendrons  en  échange  de  nos 
denrées;  le  meilleur  système  monétaire  sera 
celui  qui  proscrira  des  h(Melsdes  monnaies  tous 
les  tarifs  portant  fixation  du  prix  des  matières, 
et  leur  en  substituera  d'autres  qui  ne  contien- 
dront que  renonciation  de  la  quantité  de  grains 
de  fin  contenue  dans  les  espèces  nationales  et 
étrangères,  qui  doit  servir  de  base  aux 
échanges. 


La  question  de  savoir  si  les  frais  de  conversion 
des  matières  en  espèces  seront  ou  ne  seront  pas 
à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  matières, 
mérite  toute  l'attention  de  la  Convention  natio- 
nale :  l'Assemblée  constituante  s'est  décidée  pour 
la  négative  en  décrétant  la  fabrication  des  pièces 
de  15  et  30  sous. 


Les  emblèmes  et  les  figures  allégoriques 
devraient  être  réservés  pour  les  médailles; 
l'empreinte  du  sceau  de  l'Etat  est  celle  qui  con- 
vient le  mieux  aux  monnaies;  celte  sanction, 
qui  en  garantit  le  titre  ou  le  poids,  commande 
la  confiance,  comme  elle  donne  à  la  loi  qui  en 
est  revêtue  l'authenticité,  qui  commande  le  res- 
pect et  l'obéissance. 
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Examinons  maintenant  ce  qui  concerne  la 
monnaie  nationale,  celle  qui,  destinée  pour  les 
échanges  intérieurs,  ne  doit  pas  servir  au  com- 
merce étranger. 

Nous  avons  actuellement  en  circulation  évi- 
dente deux  sortes  de  monnaies  nationales  :  les 
assignats  et  les  sous  de  cuivre;  la  première  est 
la  monnaie  de  la  Révolution,  c'est  la  représen- 
tation d'une  richesse  qui  a  sauvé  la  liberté  et 
qui  favorise  des  efforts  et  des  développements 
qui  nous  rendent  invincibles.  Cette  richesse 
n'est  point  encore  tarie,  et  sans  doute  que 
l'usage  des  assignats,  perfectionnés  dans  leur 
fabrication,  se  prolongera  par  delà  les  rembour- 
sements destinés  à  les  éteindre.  11  sera  toujours 
facile  de  leur  donner  une  base  propre  à  nous 
conserver  cette  monnaie,  que  «a  commodité  et 
le  peu  qu'elle  coûte  à  la  richesse  publique,  met- 
tent beaucoup  au-dessus  des  métaux. 

Mais  les  assignats  ne  doivent  pas  descendre  à 
de  trop  petites  valeurs;  cette  surcharge  de 
papiers  peut  en  effet  les  avilir.  La  peine  qu'éprou- 
vent la  plupart  des  hommes  à  généraliser  leurs 
idées  fait  qu'ils  attachent  sans  cesse  au  papier 
l'idée  (lu  remboursement;  celui  des  coupures  de 
très  petite  valeur  ne  peut  guère  s'effectuer  que 
par  leur  anéantissement  dans  le  Trésor  public,  à 
mesure  qu'elles  y  arrivent;  et  ce  rembourse- 
ment ne  pouvant  paraître  ni  prompt,  ni  impor- 
tant, à  cause  de  la  prodigieuse  dissémination  de 
ces  coupures,  il  en  résulte  qu'on  regarde  la 
petite  monnaie  métallique  comme  une  propriété 
plus  réelle,  et  par  conséquent  préférable  aux 
assignats. 

Il  faut  donc  conserver  l'usage  d'une  monnaie 
nationale  métallique,  et  la  disposer  de  mani*  re 
qu'elle  supplée  aux  coupures,  dès  l'instant  oii  la 
sécurité  régnant  sur  tous  les  points  du  sol  fran- 
çais, la  petite  monnaie  ne  se  resserrera  plus. 

Nos  pièces  de  15  et  30  sous,  qui  ne  circulent 
point,  ne  peuvent  être  ni  conservées,  ni  renou- 
velées. 

1°  Leur  fabrication  est  onéreuse  à  la  nation; 
elle  y  perd  les  frais,  l'alliage,  et  très  probable- 
ment un  grain  de  fin,  puisque  le  remède  d'aloi 
n'est  qu'à  deux  grains,  tandis  que  celui  des  écus 
est  à  trois. 


2°  L'alliage  de  cette  monnaie  est  combiné  au 
titre  que  les  artistes  emploient  pour  souder 
l'argent;  leur  intérêt  les  porte  à  la  fondre;  ils 
épargnent  ainsi  la  dépense  du  métal  d'alliage. 


Nos  pièces  de  15  et  30  sous  circuleraient 
davantage,  si  elles  n'étaient  remplacées  dans  la 
circulation  par  des  billets  patriotiques  et  des 
coupures  d'assignats. 

On  a  fait  le  sacrifice  des  frais  de  fabrication, 
parce  qu'on  a  voulu,  en  rendant  au  public  la 
même  quantité  de  grains  de  fin  qu'il  remettrait 
au  change,  l'exciter  à  y  apporter  une  plus  grande 
quantité  de  matières  :  le  cuivre  que  1  on  emploie 
à  l'alliage  de  nos  espèces  d'or  et  d'argent  est 
toujours  perdu,  attendu  qu'il  n'entre  jamais  pour 
rien  dans  l'appréciation  de  leur  valeur  intrin- 
sèque. 

Lorsqu'on  a  lu  la  diatribe  gue  contient  la 
page  4  contre  le  remède  de  loi  et  les  bénéfices 
qui  en  résultent,  on  ne  conçoit  pas  comment  la 
commission  a  pu  se  permettre  de  comprendre 
dans  rénumération  des  pertes  que  la  fabrication 
des  pièces  de  15  et  30  sous  fait  éprouver  à  la 
nation,  la  suppression  d'un  tiers  de  ce  remède. 

Cette  combinaison  n'est  sûrement  pas  du 
nombre  de  celles  qui  ont  déterminé  l'AssemliIée 
constituante  à  faire  fabriquer  ces  espèces  à  un 
titre  inférieur  à  celui  de  nos  écus  ;  mais  n'est-il 
pas  singulier  que  la  commission  nous  dise  ici 

3u'il  ne  faut  plus  fabriquer  de  pièces  de  15  et 
e  30  sous,  parce  que  leur  alliage  étant  combiné 
au  titre  que  les  artistes  emploient  pour  souder" 
l'argent,  leur  intérêt  les  porte  à  les  fondre, 
tandis  qu'elle  conseille  ailleurs  de  ne  présen- 
ter jamais  dans  nos  monnaies  que  des  métaux 
parfaitement    épurés,    ce   qui   aura,    dit-elle, 
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3"  Celle  monnaie  est  au  tilre  de  beaucoup  de 
monnaies  d'Allemagne,  qui  sont  de  plus  haute 
valeur;  d'où  il  résulte  que  les  princes  mon- 
nayants sont  invités,  par  l'appât  d'un  gain  con- 
sidérable, à  mettre  sous  leurs  balanciers  nos 
pièces  de  15  et  30  sous  ;  ce  qui  ne  nous  convient 
pas,  dès  que  la  fabrication  est  onéreuse. 


Restent  nos  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze. 
Si  celle  de  cuivre  pur  a  l'inconvénient  de  se 
ternir,  de  s'encrasser  et  de  communiquer  une 
odeur  désagréable,  celle  de  bronze  actuelle  a 
des  inconvénients  bien  moins  tolérables;  la  fa- 
brication a  été  mal  conbinée,  mal  dirigée  et 
plus  mal  exécutée  encore;  elle  fait  honte  à  nos 
moyens.  Heureusement  que  son  eftigie  nous 
contraint  à  la  refondre  :  la  beauté  d'une  mon- 
naie, soit  pour  le  métal,  soit  pour  l'empreinte, 
n'est  point  indifférente  à  la  circulation. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  peuple  souffre  de  ce 
changement  devenu  indispensable  ;  la  commis- 
sion des  monnaies  propose  une  fabrication  qui 
aura  l'avantage  de  la  beauté  et  celui  de  rem- 
placer les  sous  actuels,  sans  perte  pour  les 
individus,  et  sans  que  la  nation  ait  aucun  sacri- 
fice à  faire. 

La  Convention  pèsera,  dans  sa  sagesse,  s'il 
faut  s'en  tenir  à  cette  monnaie  et  aux  assignats, 
pour  compléter  le  système  de  hi  monnaie  natio- 
nale; ou  si,  pour  la'commoditéde  la  circulation 
et  pour  le  service  des  armées,  il  faut  des  pièces 
métallique  d'une  plus  grande  valeur. 


l'avantage  d'offrir  aux  artistes  qui  les  emploient 
une  ressource  propre  à  les  garantir  des  méprises 
dangereuses  pour  leur  réputation? 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  fabriquer  des  espèces  au 
titre  de  la  soudure,  parce  que  les  articles  ont 
intérêt  de  les  fondre;  mais  Jl  faut  en  laliriquer 
avec  des  métaux  épurés,  parce  qu'elles  leur 
otïrent  des  ressources,  etc.  Quelle  inconséquence! 

iNos  pièces  de  15  et  3(J  sous  sont  au  titre  de 
8  denier»;  et  ces 8 deniers  représentent  10  loths 
6  grains  (1). 

Presque  tous  les  souverains  d'Allemagne  font 
fabriquer  leurs  monnaies  sur  le  pied  de  conven- 
tion. Le  litre  de  l'écu  dit  de  convention,  et  de 
ses  divisions  jusques  au  quart  inclusivement, 
est  de  13  loths  6  grains,  et  aucune  des  autres 
divisions  de  cet  écu  n'est  à  un  titre  au-dessus 
de  9  loths  6  grains.  H  n'est  donc  pas  vrai  que 
nos  pièces  de  15  et  30  sous  soient  au  titre  de 
beaucoup,  ni  même  d'aucune  des  espèces  fabri- 
quées sur  le  pied  de  convention,  qui  sont  les 
plus  abondantes  dans  tous  les  cercles  de  l'Em- 
pire. 

S  il  était  vrai,  au  surplus,  que  nos  pièces  de 
15  et  30  sous  fussent  au  titre  de  l'une  des  divi- 
sions de  l'écu  de  convention,  et  que  les  princes 
allemands  puissent  les  mettre  telles  qu'elles  sont, 
sous  leurs  balanciers,  pour  les  frapper  à  leurs 
coins,  celte  opération  leur  épargnerait,  sans 
doute,  les  frais  de  fabrication  ;  mais  on  ne 
conçoit  pas  sous  quel  autre  rapport  elle  pourrait 
leur  offrir  un  gain  considérable.  La  commis- 
sion nous  a  dit,  et  cela  est  exact,  «  que  nos 
monnaies  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  avoir  chez 
les  étrangers  qu'une  valeur  très  peu  supérieure 
à  celle  qu'Us  donnent  à  ces  métaux  en  lingots 
dégagés  de  toute  matière  hétérogène  »  ;  ils 
n'apprécient  conséquemment  une  pièce  de  30 
sous,  comme  un  écu  qu'en  raison  de  la  quantité 
de  grains  d'argent  lin  qu'elle  contient;  comment 
dans  cet  état  de  chose  un  Allemand  trouverait-il 
un  gain  si  considérable  à  fondre  une  pièce  de  30 
sous  par  préférence  à  un  écu?  Comment  un 
grain  de  fln  extrait  d'une  pièce  de  30  sous  pro- 
duirait-il plus  de  bénéfice  qu'un  pareil  grain  de 
fin  extrait  d'un  écu? 

La  coramibsion  s'inculpe  en  faisant  ainsi  le 
procès  aux  monnaies  de  bronze,  puisqu'il  est 
notoire  qu'elle  a  été  consultée  sur  leur  combi- 
naison, et  que  la  surveillance  du  travail  de  la 
fabrication  est  une  de  ses  principales  fonctions. 


Le  Trésor  public  peut-il  gagner  sur  une  refonte 
d'espèces,  sans  que  les  citoyens  perdent?  C'est 
une  question  qui  n'est  pas  difficile  à  résoudre, 
et  dont  la  solution  va  nous  donner  la  juste 
mesure  de  la  véracité  de  la  commission  des 
monnaies. 

Elle  nous  dit  ici  que  la  fabrication  des  nou- 


(1)   Les  Allemands  divisent  le  titre    de  l'argent    m 
16  loths,  et  chaque  loth  en  18  grains. 
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On  ne  peut  les  rendre  commodes  qu'en  y 
introduisant  assez  d'argent  pour  leur  conserver 
un  petit  volume.  Ces  monnaies  présentent,  dit-on, 
un  grand  bénéfice  aux  contrefacteurs.  Mais  cet 
inconvénient,  dont  on  peut  se  garantir  par  la 
perfection  du  monnayage,  disparaîtrait  devant 
les  grands  effets  d'une  circulation  active  et 
facilitée.  D'ailleurs  les  fausses  monnaies  ne  peu- 
vent jamais  être  répandues  en  bien  grande 
quantité  ;  il  est  difficile  que  tout  ce  qu'on  sacri- 
fierait à  la  crainte  de  cet  abus,  en  s'abstenant 
de  fabriquer  des  espèces  d'argent  mêlé  de 
cuivre,  ne  fût  pas  plus  considérable,  que  le  mal 
réel  de  la  fausse  monnaie. 

La  commission  des  monnaies  a  donc  cru  qu'elle 
devait  également  s'occuper  d'une  monnaie  na- 
tionale fabriquée  avec  de  l'argent  de  bas  aloi, 
afin  de  pourvoir  fournir  à  la  circulation  des 
secours  plus  variés. 


Voici  ses  propositions  : 

Monnaie  de  cuivre. 

Elle  sera  composée  du  métal  des  sous  de  cloches 
épuré  par  la  refonte,  et  allié  avec  quelques 
métaux  propres  à  lui  donner  une  couleur  qui 
ne  noircisse  pas  à  l'air,  comme  le  cuivre  pur. 

On  joint  ici  des  échantillons  de  la  nouvelle 
préparation. 

Cotte  monnaie  sera  divisée  en  pièces  d'un 
demi-gros,  valant  un  quart  de  sou; 

D'un  gros,  valant  demi-sou; 

De  2  gros,  valant  1  sou. 

Et  de  4  gros,  valant  2  sous. 

Ainsi,  la  livre  de  poids  de  cette  monnaie 
vaudra  64  sous. 

La  monnaie  actuelle  sera  reçue  contre  la  nou- 
velle, sur  le  pied  de  40  sous  la  livre,  qui,  joints 
au  frais  de  monnayage,  porteront  la  dépense 
à  26  s.  2  d.  par  marc,  ou  à  52  s.  4  d.  par  livre; 
savoir  : 

Fabrication  et  polissage  des 
fîaons,tant  sur-le-champ,  que  sur 
la  tranche,  ci,  par  marc »  1.  5  s.  »  d. 

Pour  les  coins. .. , 8 

Monnayage  6 

Achat  de  rhétal  à  40  sous  la  livre, 
fait  par  marc 11.»      » 

Total IL  6  s.  2  d. 

11  reste  donc  en  bénéfice,  au  trésor  public, 
5  s.  6  d.  par  marc,  réduits  à  4  s.  3  d.  par  le 
remplacement  du  déchet  à  la  fonte,  ce  qui  élève 
le  bénéfice  de  l'opération  à  3,800,000  livres,  en 
supposant  la  refonte  de  tous  les  sous  fabriqués 
depuis  la  Révolution. 


velles  espèces  de  cuivre  aura  l'avantage  de  la 
beauté,  et  celui  de  remplacer  les  sous  actuels, 
sans  perte  pour  les  individus;  et,  par  le  compte 
qu'elle  rend  ci-après  des  détails  de  cette  fabri- 
cation, il  est  clairement  démontré  qu'elle  lais- 
serait au  Trésor  public  un  bénéfice  net  de  12  0/0 
au  moins.  Gomme  il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
échange  de  sous  de  cuivre  ou  de  bronze,  contre 
d'autres  sous  de  même  matière,  il  est  incontes- 
table que  les  individus  perdront  dans  cette  opé- 
ration, non  seulement  les  12  0/0  pour  que  le 
trésor  public  gagnera,  mais  encore  les  frais  de 
fabrication  et  de  déchets  que  la  commission 
évalue  à  7  s.  5  d.  par  marc. 

Gomment  a-t-elle  pu  se  permettre  d'annoncer 
que  les  individus  ne  perdraient  rien,  dans  une 
opération  où  elle  propose  de  recevoir  20  sous 
nouveaux  pesant  40  gros  sous,  en  échange  de 
20  autres  sous  qui  pèsent  64  gros?  Gomment  les 
mêmes  hommes  qui  qualifient  d'escroquerie  un 
remède  de  3  grains,  ou  de  188«  ont-ils  pu  se 
permettre  de  proposer  une  pareille  mesure? 
N'est-ce  pas  vouloir  excercer  sur  l'opinion  le 
despotisme  le  plus  absolu?    . 


Si  la  nécessité  de  changer  les  empreintes  de 
ces  espèces  exige  qu'on  les  refonde,  les  frais  de 
cette  refonte  doivent  être  supportés  par  le  Trésor 
public,  comme  tous  ceux  auxquels  le  renouvel- 
lement des  assignats  et  le  changement  des  timbres, 
des  sceaux,  marteaux,  etc.,  pourront  donner 
lieu. 


L'affaiblissement  de  la  monnaie  de  cuivre  aura  it 
même  dans  le  système  de  la  commission  des 
monnaies,  des  inconvénients  désastreux,  dont 
on  trouvera  la  preuve  ci -après. 


Si  l'on  voulait  que  ces  espèces  eussent  un  poids 
exempt  de  fractions,  ne  pourrait-on  pas  les 
tailler  à  trois  gros  comme  à  deux?  La  perte  que 
cette  disposition  ferait  éprouver  au  peuple  n'ex- 
céderait pas  14  grains  sur  chaque  sou;  mais 
comment  pourrait-on  justifier  des  mesures  qui 
tendent  à  le  priver  d'un  tiers  de  sa  propriété? 


Il  est,  au  sur|)Ius,  dangereux  de  donner  aux 
espèces  qui  sont  principalement  destinées  à 
l'usage  des  citoyens  pauvres,  une  dénomination 
relative  à  leur  poids,  attendu  que  comme  elles 
perdent  insensiblement,  par  l'effet  de  la  circu- 
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Une  société  se  présente  pour  exécuter  cette 
opération  :  elle  s'engage  à  l'établir  dans  les  hôtels 
des  monnaies  et  suus  la  direction  des  direcleurs, 
afin  que  la  fabrication  soit  surveillée  par  les 
officiers  de  la  nation.  Mais  il  faut  rejeter  ces 
offres;  elles  cachent  toujours  de  très  grands 
dangers;  elles  sont  contraires  aux  principes 
d'une  sage  administration,  qui  repoussent  laf- 
fermage  des  monnaies.  11  faut  que  cette  fabri- 
cation soit  faite  par  les  directeurs  des  monnaies  ; 
et  néanmoins  comme  les  hôtels  des  monnaies 
actuels  ne  suffiront  pas  pour  l'accélération  delà 
refonte,  il  faut  autoriser  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  à  la  faire  exécuter  encore 
dans  les  nouveaux  ateliers  qui  ont  été  élevés 
en  vertu  du  décret  du  mois  de  janvier,  et  sous 
l'inspection  des  commissaires  qui  seront  nommés 
l)ar  le  pouvoir  exécutif.  Les  commissaires  rejet- 
teront tout  flaon  non  poli,  et  qui  ne  serait  pas 
d'une  couleur  conforme  au  modèle.  La  monnaie 
de  Paris  sera  exemptée  de  ce  travail:  les  tlaons 
qui  y  seront  frappés  seront  fabriqués  aux  Bar- 
uabites,  on  se  fait  la  fabrication  actuelle,  ainsi 
qu'à  Romiliy  et  Maromme,  où  pourront  égale- 
ment être  fabriqués  les  flaons  pour  d'autres 
hôtels  des  monnaies  où  il  serait  trop  embar- 
rassant d'établir  ce  genre  d'atelier. 

Monnaies  de  bas  argent. 

Nos  monnaies  nationales,  contenant  argent, 
seront  au  titre  de  6  deniers  de  fin,  avec  l'al- 
liage qui  sera  indiqué,  conformément  aux  essais 
faits  par  ordre  de  la  commission  des  monnaies, 
et  vérifiés  sous  ses  yeux.  Ces  espèces  seront  en 
rai)port  de  poids  avec  celles  de  cuivre. 

La  pièce  de  20  sous   ou   de   t    livre  pèsera 

gros,  comme  celle  de  1  sou. 


La  pièce  de  10  sous  pèsera  un  gros,  comme 
celle  d'un  demi-sou. 


lation  une  portion  de  ce  poids,  c'est  fournir  à 
ces  citoyens  un  prétexte  pour  calomnier  le  gou- 
vernement, c'est  introduire  dans  leurs  transac- 
tions habituelles  un  germe  de  difficultés  qui 
troublent  souvent  la  tranquillité  publique. 

On  nous  annonce  que  le  métal  des  sous  de 
cloches  que  l'on  emploierait  à  la  nouvelle  fabri- 
cation serait  épuré,  et  allié  avec  quelques  métaux 
propresà  lui  donner  une  couleur  qui  ne  noircisse 
point  à  l'air,  comme  le  cuivre  pur.  La  Conven- 
tion nationale  doit  se  tenir  en  garde  contre 
tous  ces  alliages  mystérieux,  contre  tous  ces 
métaux  factices.  Ces  prétendues  découvertes 
servent  communément  de  prétexte  à  beaucoup 
de  fraudes,  en  même  temps  qu'elles  favorisent 
les  contrefactions. 

On  ne  doit  mettre  en  circulation quedes espèces 
dont  la  composition  soit  connueet  facile  à  vérifier, 
afin  que  le  public  puisse  s'assurer,  par  dt;.^  essais, 
qu'elles  sont  dignes  de  la  confiance  qu'il  leur 
accorde.  Toute  administration  qui  s'enveloppe 
des  voiles  du  mystère,  se  rend  suspecte  à  ses 
administrés. 


On  nous  a  dit  que  la  fabrication  de  nos  piè- 
ces de  15  et  30  sous  ne  devait  plus  être  conti- 
nuée, parce  qu'elles  étaient  au  titre  de  beau- 
coup de  monnaies  d'Allemagne  :  et  nous  avons 
démontré  la  fausseté  de  cette  assertion. 

Ici  on  nous  propose  de  faire  fabriquer  nos 
monnaies  nationales  contenant  argent,  au  titre 
de  6  deniers,  qui  sont  égaux  à  S  loths  du  titre 
d'Allemagne.  Or,  il  est  notoire  que  ce  titre  est 
celui  des  douzièmes  d'écus  dits  de  Gonvenlion, 
ou  demi-kopfstuck,  qui  circulent  abondamment 
dans  tous  les  cercles  de  l'Empire. 

il  est  impossible  que  les  auteurs  de  cette  pro- 
position échappent  au  reproche  d'ignorance  ou 
de  mauvaise  loi;  ce  sont  des  ignorants,  s'ils  ne 
savent  pas  :  1°  qu'aucune  des  divisions  de  l'écu 
dit  de  convention,  n'est  au  titre  de  10  loths 
6  grains,  qui  représentent  8  deniers,  titre  de 
nos  pièces  de  15  et  30  sous;  2**  que  le  douzième 
de  cet  écu  est  précisément  au  titre  de  8  loths, 
lesquels  équivalent  à  0  deniers;  litre  auquel  ils 
proposent  de  faire  fabriquer  nos  monnaies  na- 
tionales; mais  s'ils  le  savent,  n'est-on  pas  en 
droit  de  les  accuser  de  mauvaise  foi,  puisqu'ils 
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La  pièce  de  5  sous  pèsera  un  demi-gros,  comme 
celle  d'un  quart  de  sou. 


Si  la  Convention  veut  qu'il  soit  fabriqué  des 
pièces  de  40  sous  ou  de  aeux  livres,  elles  pèse- 
ront quatre  gros,  comme  la  pièce  de  deux  sous. 


Et  atîn  qu'on  n'argente  pas  les  pièces  de  cuivre 
pour  tromper  le  public,  les  empreintes  en  seront 
différentes;  toutes  celles  d'argent  auront,  à  la 
place  de  l'effigie,  un  cheval  en  pleine  course 
avec  un  fer  de  lance  (1)  sur  la  tôte.  Ce  symbole 
de  la  liberté  française  rappellera  la  monnaie  de 
nos  ancêtres  les  Gaulois. 

Le  tableau  joint  à  ce  mémoire,  présente  toutes 
ces  nouvelles  monnaies,  distinguées  les  unes  des 
autres,  par  leur  nature,  leur  diamètre,  leur  poids 
et  leur  impression.  On  y  voit  la  correspondance 
des  espèces  de  cuivre  et  d'argent  de  bas  aloi. 


(1)  La  fleur  de  lys  qui  caractérise  la  France,  n'es>l 
autre  chose  que  l'ahgou,  l'arme  des  Gaulois;  et  c'est 
par  ignorance  qu'on  l'a  appelée  fleur  âe  lys,  car  il  n'y  a 
nulle  ressemblance  entre  1  une  et  l'autre. 


tentent  de  surprendre  la  Convention  nationale, 
en  l'invitant  à  proscrire  des  espèces  circulantes, 
sous  le  faux  prétexte  qu'elles  sont  au  litre  d'Al- 
lemagne, pour  leur  en  substituer  d'autres  qui 
seraient  précisément  à  ce  titre  ? 

S'il  est  vrai  que  l'identité  de  titre  soit  un  mo- 
tif qui  excite  les  Allemands  à  exporter  nos  es- 
pèces, pour  les  mettre  sous  leurs  balanciers, 
comment  la  commission  des  monnaies ose-t-elle 
se  permettre  de  conseiller  l'affaiblissement  de 
nos  espèces  de  bronze,  qui  ajouterait  à  ce  motif 
l'apnât  d'un  bénéfice  de  25  0/0  ? 

L'art  des  contrefactions  étant  porté  aujour- 
d'hui à  un  point  de  perfection  aussi  étonnant 
qu'effrayant,  ne  leur  serait-il  pas  facile  de  nous 
apporter  des  espèces  de  bronze  parfaitement 
semblables  aux  nôtres?  Elles  ne  leur  revien- 
draient certainement  pas  à  plus  de  40  sous  la 
livre;  et  comme  ils  nous  la  vendraient  à  raison 
de  3  liv.  4  sous,  ils  remporteraient  en  échange 
d'une  livre  de  cuivre,  trois  un  cinquième  pièces 
de  20  sous,  contenant  14  deux  cinquièmes  grains 
d'argent  fin,  valant  d'après  notre  tarif,  2  liv.  13  s. 
5  d.  Ainsi  cette  opération,  si  lucrative  pour 
eux  sous  tous  les  rapports,  aurait  pour  nous  le 
double  inconvénient  de  nous  inonder  d'espèces 
incommodes,  et  de  nous  priver  de  celles  qui,  eu 
égard  à  l'argent  qu'elles  contiennent,  seraient 
une  portion  essentielle  de  la  richesse  nationale. 

On'entend-on  par  l'alliage  qui  sera  indiqué, 
conformément  aux  essais  faits  par  les  ordres  de 
la  comiiiission  dos  monnaies,  et  vérifiés  sous  ses 
veux  ? 


6  deniers  de  fin  représentent  4  onces  de  poids; 
ainsi  4  onces  d'argent  fin,  alliées  avec  4  onces 
de  cuivre,  donnent  un  marc  d'argent  au  titre  de 
6  deniers.  Cette  marche  étant  infiniment  simple 
et  connue  de  tous  ceux  qui  fabriquent,  soit  des 
espèces,  soit  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les 
lumières  de  la  commission  des  monnaies,  et  ses 
essais  n'éclaireront  et  n'instruiront  personne  à 
cet  égard  ;  mais  si  elle  entendait  substituer  au 
cuivre  que  l'on  a  employé  jusqu'à  ce  jour  pour 
l'alliage,  une  composition  quelconque,  sous  pré- 
texte de  donner  plus  de  brillant  aux  espèces 
nouvelles,  ou  d'empêcher  qu'elles  ne  rougissent, 
loin  de  lui  abandonner  le  soin  d'indiquer  l'al- 
liage le  plus  convenable,  la  Convention  devrait 
lui  défendre  de  permettre  que  l'on  employât 
pour  cet  alliage  d'autre  matière  que  le  cuivre 
pur. 

Si  comme  nous  l'avons  observé  ci-devant, 
l'admission  des  métaux  factices  dans  la  fabri- 
cation des  monnaies  a  de  grands  inconvénients, 
c'est  surtout  lorsqu'on  fait  usage  de  ces  com- 
positions mystérieuses  pour  allier  l'or  et  l'ar- 
gent, parce  qu'elles  offrent  à  la  fois  aux  con- 
trefacteurs, des  facilités  pour  tromper  le  public, 
et  aux  fabricants,  des  moyens  pour  couvrir  ou 
excuser  les  malversations  dont  ils  seraient 
tentés  de  se  rendre  coupables. 

Est-ce  pour  payer  l'alliage  qu'elle  doit  indi- 
quer, que  la  commission  propose  de  faire  valoir 
32  livres  le  marc  de  ses  espèces  à  6  deniers  de 
fin,  qui,  d'après  le  tarif  de  1773,  qu'elle  adopte 
pour  l'évaluation  des  autres  monnaies,  ne  vau- 
drait intrinsèquement  que  26  liv.  14  s.  7  de- 
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niers  (1)?  II  faudrait,  en  ce  cas,  que  cet  alliage 
fût  composé  (le  matières  bien  précieuses,  puis- 
qu'on les  ferait  payer  au  public  sur  le  pied  de 
21  liv.  1  s.  8  d.  la  livre.  Mais  si  l'on  ne  doit 
employer  à  cet  alliage,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu'à ce  jour,  que  le  cuivre  pur,  dont  le  prix,  eu 
égard  aux  circonstances,  peut  s'élever  à  40  sous 
la  livre,  comment  la  commission,  qui  nous  dit 
(page3),au'un  des  avantages  de  la  refonte  géné- 
rale qu'elle  propose,  sera  «  d'attaquer  avec  suc- 
cès le  prix  abusif  auquel  l'agiotage  et  l'inci- 
visme ont  porté  nos  métaux  »  a-t-elle  pu  se 
permettre  de  provoquer  Tadoption  d'un  projet 
de  fabrication  qui  porterait  à  21  liv.  1  s.  8  d. 
la  valeur  d'une  livre  de  cuivre  convertie  en 
monnaie  avec  une  égale  portion  d'argent  tin? 

Comment,  si  elle  a  cru  de  bonne  foi  qu'il  fût 
nécessaire  qu'une  pièce  de  20  sous  fût  égale  en 
poids  à  un  sou  de  cuivre,  a-t-elle  pu  se  dissi- 
muler qu'il  était  alors  souverainemeni  ridicule 
de  faire  valoir  21  liv.  1  s.  8  d.  la  livre  de 
cuivre  employée  à  l'alliage  des  pièces  de  20  sous, 
et  de  ne  porter  qu'à  3  liv.  4  s.  la  valeur  de  ce 
même  métal  converti  en  pièce  d'un  sou  ? 

Etablir  entre  les  divisions  d'espèces  d'argent 
des  rapports  proportionnels,  desquels  il  résulte 
qu'une  pièce  de  10  sous,  par  exemple,  repré- 
sente exactement  et  le  quart  du  poids  d'une 
pièce  de  quarante  sous  et  le  quart  de  la  quantité 
de  grains  fins  contenue  dans  cette  pièce,  est 
une  opération  digne  de  fixer  l'attention  des 
législateurs;  mais  attacher  quelqu'importance  à 
ce  que  le  poids  d'une  pièce  de  20  sous  composée 
de  parties  égales  d'argent  et  de  cuivre,  soit  par- 
faitement semblable  à  celui  d'une  pièce  fabri- 
quée avec  du  cuivre  pur  et  valant  un  sou,  c'est 
afficher  l'ignorance,  c'est  s'assimiler  à  un  char- 
latan qui,  pour  persuader  à  ses  auditeurs  que 
du  sel  marin,  auquel  il  aurait  donné  un  nom 
bizarre,  serait  aussi  propre  à  les  guérir  qu'un 
autre  sel  composé  d'une  valeur  beaucoup  supé- 
rieure, leur  dirait  que  2  gros  de  la  première  de 
ces  substances  sont  égaux  en  poids  à  2  gros  de 
la  seconde. 

Comment  concevoir  que  le  ministre  Claviers 
et  la  commission  générale  des  monnaies,  qui,  l'un 
dans  sa  conjuration  contre  les  finances  l'autre 
dans  le  mémoire  que  nous  discutons,  et  que  l'on 
pourrait,  ajuste  titre,  intituler  aussi.  Conjura- 
tion contre  les  monnaies  et  les  principes  moné- 
taires, ont  traité  d'insignifiant  le  mot  livre,  et 
ont  prétendu  que  nos  espèces  ne  devaient  plus 
porter  que  des  dénominations  relatives  à  leurs 
poids,  se  permettent  ici  de  nommer  livre  une 
pièce  de  20  sous,  du  poids  de  deux  gros,  et 
veuillent  qu'une  autre  monnaie  dont  la  valeur 
numéraire  ne  représente  que  la  vingtième  partie 
de  cette  livre,  soit  aussi  du  poids  de  deux  gros? 

La  commission  ayant,  ainsi  que  nous  l'avons 


^l)  Quatre  marcs,  ou  2  livres  d'argent  à  6  deniers, 
convertis  en  pièces  de  âO  sous,  produiront  128  pièces 

valant 128  1.     »  s.  »  d. 

On  emploiera  pour  la  fabrication 
de  ces  128  pièces,  une  livre  d'argent 
fin,  et  une  livre  de  cuivre;  la  livre 
d'argent  coulera,  sur  le  pied  do 
26  I.  U  8.  7  d.  les  quatre  onces 106      18       4 

On  fera  donc  valoir  la  livre  de 
cuivre  employée  comme  alliage âl  1.    1  s.  8  d. 
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déjà  observé,  adopté  le  tarif  de  1773,  pour  l'éva- 
luation des  monnaies  dont  nous  devons  faire 
usafîe  pour  notre  commerce  extérieur,  1  marc 
d'argent  fin  employé  à  la  fabrication  de  ces 
espèces  ne  rendra  que  53  liv.  9  s.  A  d.  (6  liv. 
13  s.  8  d.  l'once.) 

Quoiqu'elle  nous  ait  dit  fpa^e  8),  «  que  l'al- 
liasse, en  donnant  plus  de  dureté  au  métal,  ne 
servait  qu'à  lui  faire  perdre  plus  facilement  une 
partie  de  son  poids,  par  l'usape  »,  elle  propose 
d'allier  ce  marc  d'argent  fin  avec  parties  égales 
de  cuivre  ou  de  métal  factice,  et  de  tailler  dans 
ces  deux  marcs  de  matière  ainsi  alliée,  64  pièces 
de  ?0  sous,  du  poids  de  2  gros  chacune.  Ainsi, 
de  deux  choses  l'une:  ou  elle  entend  faire  paver 
aux  citoyens,  sur  le  pied  de  64  livres,  1  marc 
d'argent  fin,  qu'elle  ne  vend  aux  étrangers  que 
53  liv.  9  s.  4  d.,  ou  elle  veut  faire  payer  à  ces 
citoyens  10  liv.  10  s.  8  d.  la  marc  de  cuivre  qui 
sera  employé  â  l'alliage  de  ce  marc  d'argent  fin 
pour  le  convertir  en  pièces  de  20  sous. 

Se  serait-elle  flattée  de  pallier  l'immoralité, 
l'injustice  et  l'inconséquence  de  ces  mesures, 
par  le  calcul  des  bénéfices  qui  résulteraient  de 
leur  exécution  ? 

L'illusion  de  ces  prétendus  bénéfices,  et  les 
conséquences  funestes  de  l'empirance  des  mon- 
naies, seraient-elles  encore  un  problème  pour 
la  commission? 

Comment  ne  s'est-elle  pas  aperçue  que  créer 
à  la  fois  deux  monnaies,  dont  l'une  aurait  une 
valeur  parfaitement  en  rapport  avec  son  titre 
et  son  poids,  et  l'autre  une  valeur  exagérée  sons 
ces  mêmes  rapports,  serait  le  plus  sur  moyen 
de  discréditer  cette  dernière,  d'en  faire  ressortir 
les  inconvénients,  et  d'introduire  dans  la  circu- 
lation le  germe  d'un  nouvel  agiotage? 

Il  résulte  des  articles  8  et  9  dès  dépositions 
que  la  commission  soumet,  dans  sa  conclusion, 
à  l'examen  de  la  Convention  nationale,  que  les 
propriétaires  des  espèces  d'or  et  d'argent  ayant 
cours  aujourd'hui,  auraient  la  liberté  de  les 
échanger  aux  hôtels  des  monnaies,  soit  contre 
des  monnaies  nationales,  qui  leur  seraient  dé- 
livrées sur  le  pied  du  cours  léeal,  soit  contre  des 
signes  commerciaux,  et  que  dans  ce  dernier  cas 
ils  recevraient  autant  de  trente-deuxièmes  ou 
de  grains  de  fin  qu'ils  en  auraient  apporté. 

Ces  deux  modes  d'échange  fixeraient  bientôt 
l'attention  des  pronriétaires  d'espèces;  et  lors- 
que, par  des  calculs  très  simples^,  ils  auraient 
reconnu  que  3  pièces  de  20  sous  ne  contien- 
draient que  13  crains  et  demi  d'argent  fin,  tandis 
qu'un  écu  de  3  livres  contient  quinze  soixante- 
quatre-vingt-troisièmes  même  grains  de  cette 
matière,  ils  n'hésiteraient  pas  à  préférer  d'é- 
changer leur  écu,  grain  pour  grain,  plutôt  que 
de  le  donner  en  échange  d'espèces  de  bas  aloi. 
Ainsi   chacun,  pour  son   propre   intérêt,  ferait 
convertir  ses  espèces  en  signes  commerciaux: 
ceux-ci  se  multiplieraient  conséquemment  avec 
plus  d'abondance  et  de  rapidité  que  les  mon- 
naies nationales,   et   comme  en  exécution   de 
l'article  16  des  dispositions  ci-dessus  citées,  on 
serait  autorisé  à  contracter,  par  actes,  billets, 
ou  acceptations  de  lettres  de  change,  des  enga- 
gements payables  en  signes  commerciaux,  ces 
signes  deviendraient  nécessairement  la  monnaie 
courante. 
Ces  signes  n'étant  d'ailleurs  chargés  d'aucune 
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traite  (1),  tandis  que  celle  dont  seraient  ciiargf^es 
les  monnaies  nationales,  s'élèverait  à  plus  de 
16  0/0,  il  s'établirait  entre  les  prix  des  denrées 
et  marchandises  une  différence  relative  à  cette 
traite;  on  obtiendrait  par  exemple,  deux  setiers 
de  blé  pour  53  liv.  9  s.  4  d.  si  on  les  payait  avec 
8  onces  d'arpent  fin,  et  il  faudrait  doncer  64  liv. 
pour  les  obtenir  si  on  les  payait  avec  les  mon- 
naies nationales. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  ali- 
menterait ?eul  la  fabrication  des  monnaies  de 
cette  derniôre  espèce;  et  comme  il  paierait 
beaucoup  plus  cher  les  approvisionnements  à 
l'achat  desquels  il  les  en)ploierait;  que  d'un 
autre  côté,  il  se  trouverait,  par  la  môme  consi- 
dération, forcéd'antîmenter  proportionnellement 
les  salaires,  traitements,  etc.  de  toutes  les  per- 
sonnrs  auxquelles  il  délivrerait  ces  monaies  na- 
tionales en  paiement,  il  est  démontré  qu'en  der- 
nière analyse  la  traite  immorale  dont  elles 
seraient  chargées  ne  lui  serrit  profitable  sous 
aucuns  rapports. 

Les  assignats  étant  les  signes  représentatifs  de 
la  monnaie  nationale,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  traite  influerait  tant  sur  le  prix  des  den- 
rées et  marchandises,  que  sur  les  traitements  au 
paiement  desquels  on  emploierait  les  assignats, 
de  la  même  manière  que  sur  le  prix  des  objets 
que  l'on  paierait  avec  cette  monnaie. 

Ne  ponrrait-il  pas  même  arriver  que,  vu  la 
facilité  de  se  procurer  des  signes  commerciaux 
avec  des  monnaies  nationales,  en  convertissant 
ces  dernières  en  lingots,  on  les  préférât  aux 
assignnts,  et  qu'en  raison  de  cette  préférence, 
ceux-ci  éprouvassent  un  peu  de  défaveur,  d'où 
résulterait  une  différence  entre  les  prix  des 
denrées  à  l'achat  desquelles  on  emploierait  l'un 
ou  l'autre  de  ces  moyens  d'échange? 

Fût-il  jamais  une  mine  plus  féconde  pour  les 
agioteurs?  Agio  sur  l'échance  des  signes  com- 
merciaux contre  les  monnaies  nationales,  agio 
sur  l'échange  de  ces  signes  contre  les  assignats; 
agio'  sur  l'échange  des  anciennes  espèces  contre 
les  signes  commerciaux;  agio  sur  l'échange  de 
ces  vieilles  espèces  contre  les  monnaies  natio- 
nales, etc..  etc.  Eh  !  qui  le  croirait?  ce  serait  à 
ce  merveilleux  système  monétaire,  fruit  des 
profondes  méditations  du  ministre  Glavière  et 
de  la  commission  générale  des  monnaies,  que 


(1)  Ce  mot  traite  exprime,  en  style  monétaire,  la 
por'ion  de  la  valeur  numéraire  de  nos  monnaies  qui 
n'appartient  point  à  leur  valeur  intrinsèque. 

Exemple:  Un  marc  d'écus  est  composé  de  8  3/10  écus 
de  (\  liv.,  et  produit  conségncmment  49  liv.  IG  s.  ;  il 
ne  contient  cepen-^ant  que  10  deniers  21  grains  d'ar- 
gent, valant,  d'après  notre  tarif, 4Sliv.  9  s.;  les  27 sous 
dont  ces  deux  sommes  diffèrent,  sont  un  supplément  de 
valftur  autorisé  par  la  loi,  que  l'on  nomme  traite,  ou 
seiffnenriage. 

Bi  livras  de  notre  monnaie  actuelle  ne  sont  chargées 
qno  de  31  sous  8  deniers  de  traite  ;  et  celle  que  la 
commission  propose  de  lever  sur  pareille  somme  en 
monnaies  nationales,  s'élèveraient  à  10  liv.  10  s.  8  d. 
Quel  impôt  !  Quel  abus  d'autorité  ! 

Comment  concevoir  que  les  hommes  qui  font  cette 
proposition  sont  ceux-là  même  qui  nous  ont  dit  qu'une 
marge,  qui  no  pouvait  augmenter  que  de  12  sons 
la  traite  sur  1  marc  do  nos  écus,  était  une  alté- 
ration inventée  par  le  despotisme,  qui  foulant  aux 
pied<<  la  morale  et  les  principes,  avait  voulu,  par  ce 
moyen,  vendre  à  sns  esclaves  du  cuivre  au  prix  de 
l'or  et  de  l'argent  ?  Quelle  impudence  ! 
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Empreintes.  —  Monnaies  de  cuivre.  Pièces  d'un 
quart  de  sou,  d'un  gros,  etc. 


Monnaies  de  bas  argent. 
ou  d'un  demi-gros,  etc. 


Pièces  de  5  sous, 


On  a  dit  que  toutes  les  pièces  d'argent  à 
6  deniers  auraient  pour  empreinte  un  cheval  en 
pleine  course  avec  un  fer  de  lance  en  tète  ;  Tins- 
cription  sera  :  Nation  française  et  Loi;  en 
exergue  :  A  la  liberté. 


les  agioteurs  seraient  redevables  de  tant  de 
moyens  d'exercer  utilement  leur  industrie  ! 

Tout  le  monde  sait  qu'en  créant  les  assignats, 
l'Asseniblée  nationale  constituante  a  décrété 
que,  sans  avoir  égard  aux  clauses  des  actes  obli- 
gatoires portantengagement  de  payer  en  espèces, 
et  non  en  papiers,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  tous  débiteurs  auraient  la  faculté  de  se 
libérer  avec  des  assignats;  et  personne  n'ignore 
que  cette  mesure  en  a  singulièrement  facilité  la 
circulation  ;  comment  la  commission  des  mon- 
naies peut-elle  se  dissimuler  que  le  coup  le 
plus  funeste  que  l'on  pût  porter  à  cette  circula- 
tion serait  d  autoriser,  ainsi  qu'elle  le  pro- 
pose (art.  16  de  sa  conclusion),  les  citoyens 
à  contracter  des  engagements  payables  en 
onces  d'or  et  d'argent  frappées  aux  coins  de  la 
République?  Certes,  cette  proposition  pourrait 
figurer  avec  distinction  dans  un  plan  de  conju- 
ration contre  les  assignats. 

On  se  ferait,  au  surplus,  illusion,  si  l'on  pen- 
sait que  la  suppression  de  cette  autorisation  dût 
remédier  aux  inconvénients  de  la  création  des 
deux  sortes  de  monnaies  dont  il  s'agit.  Suppo- 
sons, en  effet,  que  l'on  décrétât  que  les  signes 
commerciaux  n'auraient  pas  cours  dans  le 
royaume  et  ne  pourraient  être  employés  qu'à 
nos  échanges  avec  l'étranger;  qu'arriverait-il 
alors  ?  Les  étrangers  rapporteraient  ces  signes 
commerciaux  dans  nos  ateliers  monétaires, 
pour  les  faire  convertir  en  monnaies  nationales, 
et  employer  celles-ci  à  l'achat  de  nos  denrées  et 
marchandises;  or,  il  est  démontré  que  cette 
spéculation  leur  offrirait  un  bénéfice  de  16  0/0. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  entreprendre 
de  montrer  sous  combien  de  rapports  différents 
ce  versement  dans  la  circulation  de  deux 
monnaies,  dont  l'une  serait  affranchie  et  l'autre 
chargée  de  traite,  serait  absurde,  impolitique  et 
funeste  à  notre  commerce. 

Nous  n'ajouterons  à  ce  que  nous  avons  dit, 
relativement  aux  empreintes,  qu'une  seule  ob- 
servation ;  c'est  que  le  cheval  en  pleine  course, 
que  la  commission  propose  d'adopter  pour  l'em- 
preinte des  monnaies  nationales,  est  précisé- 
ment celle  des  sixièmes  d'écu,  dits  de  conven- 
tion, qne  fait  frapper  le  duc  de  Brunswick. 

Gomment  les  profonds  érudits  qui  traitent 
d'ignorants  tous  les  auteurs  qui  n'ont  pas  vu, 
comme  eux,  que  les  fleurs  de  lys  n'étaient  que 
des  angons  (1),  ont-ils  pu  commettre  une  pareille 
bévue? 

Tout  le  monde  conviendra,  au  surplus,  que 
l'exergue  :  Plus  d'abus,  qu'ils  ont  choisi  pour  le 
revers  de  la  pièce  de  2  sous,  est  d'une  naïveté 
et  d'une  vérité  remarquables; car  s'il  y  avait  de 
l'abus  à  faire  valoir?  sous  6gros  18<=  de  enivre  ou 
de  bronze,  il  y  en  aura  certainement  beau- 
coup plus  à  faire  valoir  ce  même  prix  4  gros  du 
même  métal. 


(1)  Le  Dictionnaire  de  l'Académie  s'exprime  ain<i  : 
«  Angou,  Javelot,  demi-pique  à  l'usage  des  Francs;  » 
mais  il  ne  dit  point  qu'un  javelot  et  une  tête  de  lance, 
une  demi-pique  et  une  tête  de  lance  soient  syno- 
nymes. 
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TEXTE  DU  MEMOIRE 


CONCLUSION. 


OBSERVATIONS 


ia  Convention  nationale  est  donc  suppliée  de 
considérer: 


1°  Que  la  suppression  des  attributs  de  la 
royaulé  obli^'e  nécessairement  à  clianger  les 
i-nipreiiites  des  monnaies  de  France,  et  consé- 
quemment  les  monnaies  elles-mêmes; 

2"  Qu'il  importe  d'ordonner  la  fabrication  de 
nouvelles  espèces,  avec  des  types  analogues  à 
la  République  française; 

3°  Qu'il  importe  de  distinguer  la  véritable 
monnaie  intérieure  d'avec  les  simples  signes 
d'échange,  utiles  au  commerce  des  Français 
avec  les  autres  peuples. 


4°  Que  la  perfection  à  laquelle  les  arts  sont 
parvenus  en  France  exige  que  les  monnaies 
soient  de  la  plus  parfaite  exécution. 

5°  Qu'une  refonte  des  monnaies  actuelles,  oc- 
casionnée par  ces  causes,  ne  peut  avoir  que 
l'eflet  de  redonner  une  plus  grande  activité  à 
leur  circulation  ; 


6°  S'il  n'est  pas  pressant  de  décréter  : 

l°Que  toutes  les  monnaies  actuellement  exis- 
tantes, portant  des  caractères  ou  attributs  de 
royauté,  seront  et  demeureront  supprimées; 
que  néanmoins  elles  auront  cours,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  être  procédé  à  une  quantité  de  nou- 
velles monnaies  françaises,  suffisantes  pour  les 
besoins  du  commerce  ; 

2"  Que  la  monnaie  française  n'aura,  à  l'avenir, 
de  valeur  que  celle  qui  sera  déterminée  par  la 
loi. 

3^  Qu'on  entendra  par  monnaies  françaises  : 

h  Les  assignats  ;  2"  les  monnaies  métalliques 
suivantes,  etc. ; 

4"  Que  l'or  et  l'argent  ne  seront  plus  re- 
gardés que  comme  marchandises,  et  que  cepen- 
dant, pour  la  commodité  du  commerce  de  France 
avec  les  autres  peuples,  et  pour  la  sûreté  des 
artistes  qui  emploient  ces  métaux,  et  auxquels 
il  importe  de  les  avoir  dans  leur  pureté,  il  sera 
fabriqué  des  pièces  rondes  des  poids  d'un  gros, 
de  deux  gros  ou  quart  d'once,  de  demi-once,  et 
d'une  once  d'or  et  d'argent,  au  titre  le  plus  tin  ; 
que  leur  empreinte  garantira  la  fidélité  du  titre; 
qu'elle  représentera  le  génie  du  commerce,  etc.; 

5°  Que  les  empreintes  des  monnaies  métal- 
liques seront  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  pièce  d'un  demi-gros  de  cuivre  ou  du 
quart  de  sou,  etc.,  etc.; 

6"  Que  la  commission  générale  des  monnaies 
commettra  incessamment  le  nombre  des  gra- 
veurs nécessaires  pour  accélérer  l'émission  de 
la  nouvelle  monnaie  ; 


Cette  conclusion  n'étant  que  le  résumé  du 
projet,  est  nécessairement  entachée  des  mômes 
vices;  entreprendre  d'en  discuter  tous  les  détails, 
ce  serait  se  livrer  à  des  répétitions  qui  ne 
seraient  d'aucune  utilité  ;  nous  nous  contente- 
rons donc  d'observer  : 

1°  Que  le  changement  des  empreintes  des 
monnaies  ne  nécessite  point  celui  de  leur  titre, 
de  leur  poids  et  de  leur  valeur  numéraire; 

2°  Que  l'expérience  nous  a  appris  que  les 
refontes  d'espèces  sont  plus  propres  à  obstruer 
la  circulation  qu'à  lui  donner  de  l'activité  ; 

3**  Qu'il  est  tout  à  la  fois  absurde  et  inconsé- 
quent (le  proposer  à  la  Convention  nationale  de 
décréter  :  1°  que  la  monnaie  française  n'aura, 
à  l'avenir,  de  valeur  que  celle  qui  sera  déter- 
minée par  la  loi,  lorsqu'on  est  convenu  que  la 
monnaie  renfermait  deux  valeurs  et  «  que 
tout  ce  que  la  loi  tentait  d'impossible  affaiblis- 
sait son  empire  »  ;  2"  que  l'or  et  l'argent  ne 
seront  plus  regardés  que  comme  marchandises, 
lorsqu'on  propose  d'en  faire  une  mesure  légale, 
un  signe  commercial,  qui  offrira  un  nouveau 
moyen  d'échange  ; 

4°  Qu'il  est  ridicule  de  distinguer  par  le  mot 
métallique  les  monnaies  nationales  de  celles 
que  l'on  qualifie  de  signes  commerciaux,  puisque 
les  unes  et  les  autres  sont  fabriquées  avec  des 
métaux  ; 

5''  Que  l'échange  gratuit  d'un  vieil  écu,  qui 
serait  un  acte  de  justice,  si  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces  deux  espèces  était  la  même,  est  un 
piège  tendu  à  l'inexpérience  du  peuple,  lors- 
qu'on lui  donne  trois  pièces  de  20  sous,  qui  ne 
ontiennent  que  13  grains  et  demi  de  fin,  en 
échange  d'un  écu,   qui   en  contient  15  60/83; 

6°  Qu'il  ne  doit  pas  être  plus  difficile  de  fabri- 
quer les  monnaies  nationales,  sans  remède  de 
poids,  que  les  signes  commerciaux  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'accorder  cette  marge  sur  la  fabrication 
des  monnaies  nationales,  lorsqu'on  ne  propose 
pas  de  l'accorder  sur  celles  des  signes  commer- 
ciaux, e'est  commettre  une  injustice  envers  les 
citoyens  français,  puisque  c'est  rendre  les  me- 
sures qui  leur  sont  communes  susceptibles 
d'une  tare,  dont  seraient  exemptes  celles  desti- 
nées à  leurs  échanges  avec  les  étrangers; 

7"  Qu'il  est  inconcevable  qu'une  comniission 
composée  d'hommes  se  disant  vraiment  éclai- 
rés (1)  ne  se  soit  pas  aperçue  que  fixant,  d'une 
part,  à  5  0/0  le  remède  de  poids  sur  les  espèces 
de  cuivre,  ce  qui  équivaut  à  230  grains  par  marc, 
tandis  que  de  l'autre  elle  ne  porte  qu'à  48  grains 
le  remède  de  poids  sur  un  marc  de  pièces  de 
20  sous,  qui,  comme  celui  des  sous  de  cuivre,  ne 
serait  composé  que  de  32  nièces,  l'emploi  de 
ces  remèdes  rendrait  impraticable  cette  puérile 
exactitude  de  rapports  qu'elle  prétend  établir 


(1)  On  ne  peut  se  défendre  d'un  mouvement  d'in-li- 
gnation,  en  voyant  le  ministre  Claviére  s'applaudir  do 
ses  choix  (page  43  du  Mémoire  du  5  octobre),  lorsqu'on 
sait  qu'il  ne  doit  pas  ignorer:  1*  qu'il  a  établi  dans  la 
commission,  des  comptables  juges  de  leur  propre 
comptabilité;  8°  que  l'inimoralité  do  l'un  de  ses  choix 
a  provoqué  la  retraite  de  M.  Silvestre  de  Sacy,  qui 
honorait  autant  la  commission  par  sesrertus,  qu'il  lui 
était  utile  par  ia  sagacité  de  son  esprit  et  l'étendue 
de  ses  connaissances. 
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7°  Que  l'échange  des  monnaies  nouvelles 
contre  les  anciennes  sera  fait  de  manière  que 
le  public  reçoive  en  monnaies  nouvelles  la 
même  somme  qu'il  livrera  en  monnaies  an- 
ciennes; 

8°  Que  la  nouvelle  monnaie  de  cuivre  portant 
argent  sera  livrée  sur  le  pied  du  cours  légal, 
contre  des  louis  et  des  écus  les  premiers,  sur 
le  pied  de  24  livres  et  les  écus  sur  le  pied  de 
6  livres; 

9°  One  ceux  qui  demanderont  des  signes  com- 
merciaux en  place  de  leurs  écus  et  louis  rece- 
vront autant  de  trente-deuxièmes  ou  de  grains 
de  fin  qu'ils  en  auront  apportés,  mais  seront 
tenu  de  payer  les  frais  d'affinage  et  de  fabrica- 
tion ;  et  que,  pour  l'instruction  du  public,  il  sera 
dressé  un  tarif  indicatif  de  la  valeur  des  onces 
d'or  et  d'argent  fin,  en  écus  et  en  louis  évalués 
au  prix  de  ces  métaux,  d'après  les  tarifs  de  1773 
et  1785; 

10''  Cet  article  et  les  suivants,  jusques  et  com- 
pris par  l'article  13,  contiennent  des  disposi- 
tions relatives  aux  détails  de  la  fabrication  des 
nouvelles  espèces;  la  fin  de  l'article  13  porte 
que  : 

Le  remède  de  poids  sera  de  1/20  pour  la  mon- 
naie de  cuivre  de  1/162  on  de  48  grains  par 
marc  pour  les  pièces  de  5, 10  et  20  sous,  et  de 
1/192  ou  de  24  grains  par  marc,  pour  les  pièces 
de  40  sous,  le  remède  d'aloi  sera  de  2  grains, 
dont  l'un  en  dehors,  et  l'autre  de  dedans; 

14°  Que  les  droits  des  directeurs  des  mon- 
naies, etc. 

15°  Que  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques et  la  commission  générale  des  monnaies 
seront  autorisés  à  suppléer  pour  les  détails  de 
la  fabrication,  à  l'insuffisance  du  décret  à  in- 
tervenir, et  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
la  plus  prompte  et  la  plus  belle  fabrication; 

16°  Qu'à  commencer  du  l^""  janvier  prochain 
toutes  les  transactions,  tant  dans  l'intérieur  de 
la  République  qu'au  dehors,  qui  seront  stipulées 
payables  en  onces  d'or  ou  d'argent  frappées  au 
coin  de  la  République,  auront  leur  exécution  ;  et 
que  ceux  qui  auront  accepté  des  lettres  tirées 
de  l'étranger,  payables  en  France,  en  onces  d'or 
ou  d'argent,  seront  contraints  au  paiement,  sui- 
vant les  formes  usitées; 

17°  Que  les  espèces  d'or  et  d'argent  pur  étant 
réputées  marchandises,  et  le  prix  en  étant  par 
cela  même  variable,  il  sera  défendu  d'en  troubler 
le  commerce  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  sous  peine  de  dix  ans  de  gêne  à  tous  ceux 
le  troubleront  ; 

18°  Qu'il  sera,  par  contre,  défendu  de  trafiquer 
la  monnaie  nationale,  sous  la  même  peine  que 
ci-dessus. 


entre  le  poids  d'un  sou  et  celui  d'une  pièce  de 

20  sous. 


8°  Que  proposer  d'accorder  aux  fabricants  de 
la  monnaie  nationale  tenant  argent,  un  remède 
d'aloi,  lorsqu'on  a  qualifié  d'escroquerie  ce  même 
remède;  lorsqu'on  a  dit  qu'il  ne  devait  son  ori- 
gine qu'à  la  mauvaise  foi;  lorsqueenfin  on  a  dé- 
claré qu'il  était  inutile,  et  qu'il  ne  servait  dans 
le  commerce  qu'à  embarrasser  les  calculs  et  à 
lavoriser  le&  friponneries,  c'est,  ou  mériter  soi- 
même  ces  qualifications  odieuses,  ou  s'avouer 
coupable  de  calomnies; 

9°  Enfin,  qu'il  résulte  de  la  discussion  du 
Mémoire  de  la  commission  qu'on  pourrait,  sans 
exposer  les  intérêts  de  la  chose  publique  au 
danger  d'être  compromis,  lui  accorder  la  lati- 
tude qu'elle  réclame  par  l'article  15  de  ses  pro- 
positions, relativement  aux  détails  de  la  fabri- 
cation ;  surtout  lorsqu'il  est  notoire  qu'elle 
compte  au  nombre  de  ses  membres  des  parents, 
et  des  croupiers  des  fabricants. 


FIN  DU   MEMOIRE. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  PROJET  DE  REFONTE. 


A  l'époque  du  1"' janvier  1789  on  évaluait  à  2,400  millions  la  masse  de  notre  numéraire,  dont 
les  deux  tiers  étaient  en  écus,  ou  division  d'écus  et  le  surplus  en  monnaies  d'or.  On  peut  supposer 
que  lu  facilité  de  thésauriser  ces  dernières,  les  dépôts  volontaires  et  judiciaires,  et  d'autres  causes 
de  différentes  natures  paralysaient  un  quart  de  toutes  ces  espèces;  au  moyen  de  quoi  celles  qui  ali- 
mentaient habituellement  la  circulation  n'excédaient  pas  la  somme  de  1,800  millions. 

Si  cette  somme  suffisait  aux  besoins  de  notre  commerce  intérieur  et  extérieur,  il  est  aisé  de  con- 
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cevoir  qu'à  l'instant  où  elle  s'est  trouvée  plus  que  doublée  par  des  créations  successives  d'assignats, 
cette  nouvelle  monnaie  est  devenue,  en  quelque  sorte,  l'unique  argent  delà  circulation  ;  Ie8es()(^ce8 
qu'elle  a  remplacées  n'étant  plus  utiles  que  pour  notre  commerce  avec  les  étrangers  (aux  yeux  des- 
quels elles  ne  sont  que  des  lingots  paraphés),  ne  sont  [)lus  considérées  que  comme  des  marchan- 
dises, dont  le  prix  varie  en  raison  des  besoins  des  amateurs  ou  des  consommateurs.  Tel  est,  il  ne 
luut  pas  se  le  dissimuler,  le  principal  motif  de  la  disparition  de  notre  numéraire  métallique. 

Su|)p()Sons  que  les  remboursements  extraordinairi'S  que  la  liquidation  de  nos  dettes  nous  a  forcés 
de  faire  à  l'étranger,  la  crainte,  ou  d'autres  causes  relatives  à  la  Uévolution,  aient  provoqué  l'ex- 
portation du  quart  des  espèces  que  nous  possédions  au  1"  janvier  1789,  et  de  la  totalité  de  colles 
qui  ont  été  fabriquées  depuis,  la  portion  qui  nous  reste  doit  s'élever  encore  à  1,H00  millions. 

lîu  admettant  (ce  qui  parait  peu  vraisemblable,  d'après  les  bordereaux  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  présetjtent  à  la  lin  de  chaque  mois  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de  leur  caisse), 
que  le  trésor  public  ait  à  sa  disposition  en  espèces  et  en  matières,  une  somme  de  lUO  millions; 
celle  qui,  dans  cette  hypothèse,  resterait  entre  les  mains  des  citoyens  serait  de  1,700  millions. 

La  refonte  de  la  première  de  ces  deux  sommes  n'éprouverait,  sans  doute,  aucun  obstacle  ;  mais 
par  quels  moyens  pourrait-on  se  flatter  de  parvenir  a  déterminer  les  possesseurs  des  1,700  mil- 
lions restant, 'à  les  apporter  au  change? 

Serait-ce  en  leur  présentant  l'appcàt  d'un  bénéfice  illusoire,  comme  on  le  fit  en  1785  pour  la  refonte 
de  l'or?  Mais  le  public  est  aujourd'hui  trop  instruit,  pour  qu'on  puisse  lui  persuader  que  la  trente- 
deuxième  partie  d'un  marc  équivaut  à  sa  trentième  partie  :  et  croit-on  que  le  bénéfice  de  quelques 
sous  sur  un  louis  ou  sur  un  écu  déterminerait  à  s'en  avouer  le  propriétaire,  celui  qui  cache  ses 
espèces  par  spéculation,  par  crainte,  ou  par  quelque  autre  motif,  et  qui  se  prive  ainsi  des  intérêts 
qu'elles  pourraient  lui  produire,  s'il  les  faisait  valoir? 

Serait-ce  en  déclarant,  comme  le  propose  la  commission,  que  les  vieilles  espèces  n'auraient  plus 
cours,  et  qu'elles  ne  seraient  plus  considérées  que  comme  marchandises?  Mais  quel  effet  pourrait-on 
attendre  de  cette  mesure,  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  n'ont  plus  qu'un  prix 
marchand,  et  que  leur  usage  monétaire  est  devenu  inutile  dans  le  royaume? 

Serait-ce  en  annonçant  au  public,  comme  la  commission  le  propose  encore,  qu'on  lui  donnerait 
en  monnaie  nouvelle,  la  même  somme  qu'il  aurait  apportée  en  vieilles  espèces?  Mais  lorsque,  par 
un  calcul  fort  simple,  il  reconnaîtrait  qu'on  lui  doane  du  cuivre  en  échange  d'une  portion  de  son 
argent,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  montrerait  peu  d'empressement  à  concourir  au  succès  de  la 
refonte. 

Serait-ce  en  lui  annonçant  qu'on  lui  donnerait  des  espèces  au  même  titre  et  de  même  poids  que 
les  anciennes,  au  moyen  de  quoi,  loin  d'éprouver  quelque  ()erte  en  échangeant  celles-ci  contre  les 
nouvelles,  il  y  trouverait  quelque  avantage?  Gommeal  se  fiatter  que  cette  mesure,  aussi  sage  que 
juste,  mais  qui  n'offrirait  aux  propriétaires  des  vieilles  espèces,  que  le  seul  avantage  de  les 
échanger,  sans  perte,  contre  les  nouvelles,  vaincrait  la  répugnance  qu'eu  égard  aux  circonstances, 
ils  auraient  à  se  faire  connaître?  Oette  mesure,  qui  laisserait  à  la  charge  du  Trésor  public  la  dimi- 
nution de  poids  que  les  vieilles  espèces  auraient  éprouvée  par  l'effet  de  la  circulation,  n'aurait- 
elle  pas  d'ailleurs,  sous  ce  rapport,  l'inconvénient  de  le  constituer  dans  une  dépense  de  matières 
3 ni  lui  serait  très  onéreuse,  non  seulement  parce  qu'elle  serait  gratuite,  mais  encore  parce  qu'elle 
iminuerait  ses  moyens  de  fabrication  dans  un  moment  où  il  a,  au  contraire,  besoin  de  les  mul- 
tiplier? 

Serait-ce,  enfin,  en  lui  permettant,  comme  le  propose  encore  la  commission,  de  contracter  des 
engagements  payables  en  espèces?  Ce  dernier  moyen  ferait  sans  doute  valoir  celui  qui  le  précède, 
et  leur  réunion  opérerait  vraisemblablement  un  mouvement  qui  ne  pourrait  manquer  de  jeter 
beaucoup  d'espèces  vieilles  et  nouvelles  dans  le  commerce,  ce  qui  accélérerait  nécessairement  les 
progrès  de  la  refonte:  mais  nous  avons  observé  que  cette  permission  porterait  un  coup  funeste  à 
la  circulation  des  assignats. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  le  public  est  aujourd'hui  trop  éclairé,  pour  qu'on  puisse  se  flatter  de  lui 
persuader  qu'un  écu  au  titre  de  10  deniers  vaudrait  autant  qu'un  écu,  au  titre  de  H  deniers,  parce 
qu'il  serait  décrété  que  le  premier  aurait  cours  pour  6  livres  comme  le  dernier.  La  raison  et  la 
justice  s'opposent  donc  à  ce  que  l'on  continue  d'employer,  pour  faire  payer  au  peuple  les  frais  des 
refontes,  ces  mesures  immorales  qui  discréditent  nos  moyens  d'échange,  appauvrissent  notre 
numéraire,  et  ne  produisent,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  que  des  bénéfices  illusoires. 

Nous  avons  exposé  les  raisons  qui  nous  portent  à  penser  que  les  frais  de  conversion  des 
vieilles  espèces  et  matières,  en  nouvelles  espèces,  doivent  être  à  la  charge  du  Trésor  public  : 
celte  opinion  est  fondée  non  seulement  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  mais  encore  sur  la  persuasion 
intime  dans  laquelle  nous  sommes  que  cette  mesure  est  la  seule  propre  à  remédier  efficacement 
aux  abus  :  mais  s'il  est  une  circonstance  où  il  ne  soit  pas  juste  de  faire  payer  ces  frais  aux  proprié- 
taires des  vieilles  espèces,  c'est  surtout  lorsque  leur  refonte  est  provoquée  par  des  considérations 
extraordinaires,  qui  n'ont  point  leur  intérêt  pécuniaire  pour  objet. 

Exagérer  les  bénéfices,  atténuer  les  dépenses,  et  dissimuler  les  inconvénients,  telle  a  toujours  été 
la  marche  de  tous  les  faiseurs  de  projets  et  de  leurs  proxénètes  :  le  Mémoire  de  la  commission 
générale  des  monnaies  nous  en  fournit  un  nouvel  exemple.  Elle  ne  nous  parle  que  des  prétendus 
avantages  de  son  plan  de  refonte  :  mais,  si  l'on  en  excepte  l'article  des  monnaies  de  cuivre  et  de 
bronze,  elle  se  garde  bien  de  parler  de  la  dépense  à  laquelle  son  exécution  donnerait  lieu;  et 
cependant  il  est  démontré,  par  l'aperçu  qui  sera  joint  à  ces  observations,  que  cette  dépense  s'élè- 
verait à  plus  de  55  millions. 

Ces  frais  sont  d'une  nécessité  absolue,  au  moyen  de  quoi  il  faudrait  qu'ils  fussent  payés,  soit  par 
le  Trésor  public,  soit  par  les  propriétaires  des  espèces;  ils  le  seraient  par  ceux-ci,  si  le  plan  tout  à 
la  fois  absurde,  impolitique  et  immoral  de  la  commission  pouvait  être  adopté  :  ils  le  seraient  par  le 
Trésor  public,  si  la  Convention  voulait  procédera  la  refonte  avec  la  justice  et  la  loyauté  qui  doivent 
caractériser  une  grande  nation,  et  dont  les  fastes  de  l'Angleterre  nous  offrent  deux  exemples  dans 
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le  cours  d'un  siècle  (1),  c'est-à-dire,  mettre  à  la  charge  du  Trésor  public  toute  la  dépense  qu'exigerait 
la  restauration  de  nos  monnaies. 

On  remarquera  dans  cet  aperçu  que  les  déchets  sur  For  et  l'argent  forment  seuls  un  objet  de 
7,848,0U0  livres.  Déchet  et  perte  sont  synonymes.  Ainsi  dans  le  moment  où  nous  avons  le  pliisljesoin 
de  conserver  nos  richesses  métalliques,  on  nous  propose  d'en  sacrifier  en  pure  perle  une  portion 
aussi  considérable  ! 

D'un  autre  côte,  il  faudrait  se  résoudre  à  voir  notre  numéraire  diminué  d'une  somme  de 
24,892,912  livres,  ou  à  tirer  de  l'étranger  cette  même  somme  en  matières,  pour  bonifier  le  titre 
et  le  poids  des  espèces  nouvelles.  Le  louis  qui  circule  aujourd'hui  ne  vaut  pas  24  livres,  moins  le 
trente-deuxième  qui  manque  à  la  perlectiuii  de  son  titre,  et  le  grain  qui  manque  à  celle  de  son 
poids  :  mais  s'agirait-il  de  le  relondre,  il  faudrait,  pour  atteindre  à  cette  double  perfection,  le 
bonifier  d'un  trente-deuxième  de  fin  et  i'un  grain  de  poids,  qui  n'ajouteraient  cependant  rien  à  sa 
valeur  numéraire;  en  sorte  que  ce  sacrifice,  que  commanderaient  à  la  lois  la  justice  et  la  loyauté, 
serait  purement  gratuit. 

Notre  numéraire  se  trouverait  conséquemment  diminué,  par  l'efTet  de  la  refonte,  de 
32,740,912  livres  eflectives;  mais  elle  donnerait  lieu  à  une  dépense  d'environ  11  millions  pour  les 
frais  de  fabrication,  qui  ne  serait  pas  perdue  pour  tout  le  monde. 

Les  réflexions  qui  précèdent  ne  concernent  que  la  refonte  des  es])èces  d'or  et  d'argent  :  celle  des 
monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  ne  mérite  pas  moins  de  fixer  l'attention  de  la  Convention  natio- 
nale. 

11  résulte  du  Mémoire  que  lui  a  lu,  le  5  octobre,  le  ministre  des  contributions  publiques,  que 
depuis  le  l*'  janvier  1791  jusqu'au  1"  septembre  1792,  il  a  été  fabriqué  pour  15,732,709  livres, 
10  sous  de  ces  dernières  espèces  ;  et  c'est  vraisemblablement  en  ajoutant  à  cette  somme  le  montant 
des  fabrications  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  cours  des  mois  de  septembre  et  octobre,  que  la  com- 
mission évalue  à  18  millions  la  totalité  de  celles  dont  elle  propose  la  refonte.  Comment  n'a-t-elle 
pas  porté  ses  vues  sur  les  espèces  de  cuivre  fabriquées  antérieurement  au  1'=''  janvier  1791,  et 
dont  la  totalité  s'élève  (2)  au  moins,  à  8  millions?  Il  semble,  qu'elles  devraient  moins  que  les  autres 
être  exceptées  d'une  refonte  qui  serait  provoquée  par  la  nécessité  du  changement  des  empreintes;  et 
c'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  prendre  la  somme  de  26  millions  pour  base  des  calculs  de  la  refonte 
de  cette  portion  de  notre  numéraire. 

Si  la  refonte  de  18  millions  d'espèces  nouvelles  doit  produire  3,825,000  livres  de  bénéfices,  à  raison 
de  4  sous,  3  deniers  par  marc  (3),  celle  des  8  millions  d'anciennes  espèces  devrait  produire,  dans 
la  même  proportion,  1,700,000  livres,  lesquelles  jointes  à  la  somme  ci-dessus,  porteraient  à 
5,525,000  livres  les  bénétices  qui  résulteraient  de  la  refonte  de  la  masse  totale  de  ces  espèces, 
d'après  le  mode  proposé  par  la  commission. 

11  est  prouvé,  par  notre  aperçu,  que  cette  opération  donnerait  lieu  à  une  dépense  de  1 1,743,333  livres, 
dont  10,183,333  livres  de  frais  de  fabrication.  Ces  frais,  comme  ceux  de  la  refonte  des  espèces  d'or 
et  d'argent,  ont  fixé  l'attention  d'une  hiérarchie  de  spéculateurs  se  disant  patriotes,  que  l'on  sait 
être  beaucoup  plus  vivement  épris  de  l'utilité  des  monnaies,  qu'ils  n'affectent  de  l'être  delà  nature 
et  de  la  perfection  de  leurs  empreintes. 

Voilà  donc,  d'une  part , 5,525,000  livres 

De  l'autre 11 ,743,333 

Total 17,268,333  livres 

qu'il  faudrait  lever  sur  une  somme  de  26  millions,  qui  est  la  propriété  des  plus  pauvres  citoyens,  et 
le  principal  instrument  de  leur  commerce  ;  et  pour  parvenir  à  effectuer  cette  levée,  on  propose  de 
les  forcer  à  recevoir  en  échange  d'un  sou  pesant  230  grains,  un  autre  sou  qui  n'en  pèserait  que  144. 
Dira-t-onque  le  poids  de  la  matière  leur  est  indifférent,  pourvu  que  la  pièce  de  monnaie  qu'on  leur 
donne  en  échange,  ait  dans  la  circulation  la  même  valeur  que  celle  qu'ils  rapportent?  Autant 
vaudrait  proférer  cette  odieuse  maxime,  qu'on  peut  les  tromper,  parce  que  leur  inexpérience  et  leurs 
besoins  les  rendent  susceptibles  de  l'être! 

S'il  est  une  monnaie  qui  doive  être  refondue  aux  dépens  du  Trésor  public,  c'est  principalement 
celle  qui  est  consacrée  à  l'usage  de  ces  citoyens  ;  c'est,  surtout,  lorsque  cette  refonte  n'a  pas,  comme 
nous  1  avons  ci-devant  observé,  leur  intérêt  pécuniaire  pour  objet. 

11  est  démontré  par  notre  aperçu,  qu'une  refonte  de  26  millions  de  ces  espèces  coûterait 
11,743,333  livres,  c'est-à-dire  plus  de  45  0/0.  La  commission  propose  de  s'indemniser  de  cette 
dépense,  même  avec  bénéfice,  en  réduisant  à  144  grains  le  poids  d'un  sou,  qui  doit  être  actuel- 
lement de  230  grains  ;  ne  voit-on  pas  que  de  pareilles  mesures  réduiraient  à  zéro  le  poids  de  ces 
espèces,  si,  dans  le  cours  d'un  siècle,  on  en  faisait  deux  fois  la  refonte  d'après  d'aussi  détestables 
principes? 

Mais  supposons  un  instant  qu'il  y  ait  nécessité  indispensable  de  prendre  sur  leur  poids  les  frais 
de  leur  refonte;  par  quel  motif  la  commission  justifierait-elle  la  proposition  qu'elle  fait 
d'ajouter  à  ces  frais  un  bénéfice  de  20  0/0?  Dirait-elle  que  ce  serait  pour  procurer  au  peuple  la 
satisfaction  d'avoir  un  sou,  dont  le  poids  serait  dans  un  rapport  exact  avec  celui  d'une  pièce  de 
20  sous  ?  Nous  avons  démontré  l'ineptie  de  cette  mesure  ;  elle  ne  pourrait  pas  dire  que 
ce  serait  pour  indemniser  le  Trésor  public  de  la  dépense  qu'exigerait  la  refonte  des  espèces  d'ar- 
gent, puisqu'elle  conseille  d'y  pourvoir  par  l'altération  de  leur  titre,  ne  serait-ce  pas  plutôt  pour 


(1)  Résumé  des  rapport*  du  comité  des  monnaies  de  l'Assemblée  Constituante. 

(2)  Idem. 

(3)  Vingt  sous  composent  un  marc;  ainsi  18  millions  de  livres  de  cette  monnaie,  en  représentent  18  millions 
de  marcs. 
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pallier  les  nombreux  inconvénients  de  son  projet?  Nous  n'hésitons  pas  à  le  croire,  et  c'est  juger 
ses  intentions  de  la  manière  la  plus  favorable. 

Nous  avons  démontré  les  conséquences  désastreuses  de  l'affaiblissement  du  poids  de  ces 
espèces;  mais  nous  devons  ajouter  qu'attendu  qu'une  masse  de  plus  de  4U  millions  de  mon- 
naies de  cuivre  ou  de  bronze,  deviendrait  autant  incommode  qu'elle  peut  être  utile  aujourd'hui, 
;i  l'époque  où,  par  l'eiïet  du  remboursement  successif  des  assignats,  nos  monnaies  d'or  et  d  argent, 
reprendraient  leur  cours  ordinaire;  on  serait  alors  forcé  de  pourvoir  à  la  réduction  de  celte  masse 
par  des  opérations  qui  exigeraient  nécessairement  des  sacrilices,  soit  de  la  part  du  peuple,  soit 
de  la  part  du  Trésor  public  :  s'ils  étaient  supportés  par  ce  dernier,  ne  rendrait-il  pas,  et  peut-être 
avec  usures,  les  hénéflces  dont  l'appât  aurait  séduit  la  Convention?  Mais  si  on  les  exigeait  du 
peuple,  ne  serait-il  pas  démontré  qu'on  l'aurait  volé  en  le  formant  de  recevoir  en  échange  d'un 
sou  valant  12  deniers,  un  autre  sou  qui,  eu  égard  à  son  poids,  n'en  valait  effectivement 
que  8  (1)  ? 

Si  on  se  déterminait,  au  surplus,  à  entreprendre  la  refonte  de  ces  espèces,  celles  de  cuivre 
pur,  tant  anciennes  que  nouvelles,  pourraient,  étant  fondues  dans  de  justes  proportions  avec 
celles  de  bronze,  boniOer  ces  dernières,  et  dispenser,  à  la  fois,  la  nation  de  faire  de  nouveaux 
achats  de  cuivre,  et  d'adopter  ces  alliages  mystérieux  et  suspects,  dont  nous  avons  ci-devant  démon- 
tré les  inconvénients  (2). 

CONCLUSIONS. 

Si  le  changement  des  empreintes  de  nos  monnaies  pouvait  s'effectuer  d'une  manière  complète, 
le  seul  inconvénient  que  présenterait  leur  refonte,  serait  la  dépense  qu'exigerait  cette  grande 
opération;  mais  s'il  est  prouvé  que,  vu  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  porterait  aux  hôtels  des 
monnaies  que  le  neuvième,  au  plus,  de  la  masse  de  notre  numéraire,  ce  serait  une  mesure  impar- 
faite ;  et  si  elle  s'exécutait  d'après  un  nouveau  système,  elle  aurait  le  très  grand  inconvénient 
d'introduire  dans  la  circulation,  des  espèces  dont  le  titre,  le  poids,  et  conséquemment  la  valeur 
numéraire,  différeraient  essentiellement  de  celles  qui  ont  cours  aujourd'hui,  ce  qui  jetterait  de 
l'embarras  dans  nos  transactions  et  paiements,  et  fournirait  aux  agioteurs  de  nouveaux  moyens 
de  noiis  mettre  à  contribution. 

Quand  on  considère  que  l'on  apporte  encore  journellement,  dans  nos  hôtels  des  monnaies,  des 
espèces  fabriquées  antérieurement  à  la  dernière  refonte  générale,  qui  a  commencé  au  1*' jan- 
vier 1726,  et  lorsqu'on  observe  que  le  décri  de  ces  vieilles  espèces,  et  une  circulation  aussi  active 
qu'abondante,  uniquement  alimentée  par  du  numéraire  métallique,  n'ont  pu  faire  rentrer  dans  nos 
creusets,  pendant  le  cours  de  soixante-six  années,  une  masse  d'espèces  bien  inférieure  à  celle  que 
nous  sommes  censés  posséder  aujourd'hui,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'étant  dans  une  position 
beaucoup  moins  favorable,  soit  parce  que  la  circulation  du  numéraire  se  trouve  paralysée  par  les 
assignats  qu'en  tiennent  lieu,  soit  parce  que  le  décri  des  espèces  que  l'on  voudrait  refondre  n'opé- 
rerait aucun  effet,  puisqu'elles  n  (wit  plus  qu'un  prix  marchand,  et  que  leur  usage  monétaire  est 
devenu  inutile  nous  ne  parviendrions,  quant  à  présent,  qu'à  changer  les  empreintes  d'une 
très  petite  portion  de  nos  monnaies,  surtout  si,  conformément  au  plan  de  la  commission,  cette 
opération  n'offrait  à  ceux  qui  en  seraient  propriétaires,  qu'une  perte  de  matière,  ou  une  dépense 
de  frais  de  fabrication. 

11  semble  donc  qu'attendu  que  tout  ce  que  la  loi  tente  d'impossible  ne  sert  qu'à  affaiblir  son 
empire,  cette  opération  doit  être  différée  jusqu'à  l'époque  ou  nos  espèces  d'or  et  d'argent  repa- 
raîtront avec  abondance  dans  la  circulation  :  au  moyen  de  quoi,  la  seule  chose  qu'il  y  aurait 
à  faire  dans  les  circonstances  actuelles,  serait  de  déterminer,  comme  l'a  fait  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  les  empreintes  et  légendes  que  porteront  désormais  nos  espèces  d'or,  d'argent, 
de  cuivre  et  de  bronze. 

Si,  nonobstant  ces  considérations,  la  Convention  jugeait  à  propos  de  faire  procéder  à  la  refonte 
générale,  ne  paraîtrait-il  pas  convenable  qu'avant  d'en  arrêter  les  dispositions,  elle  commençât 
par  statuer  sur  l'importante  question  de  savoir  si  les  frais  de  cette  opération  seraient  payés  par 
le  Trésor  public,  ou  pris  sur  la  matière;  cette  question  étant  la  base  de  tous  les  systèmes  moné- 
taires? Ce  principe  une  fois  décrété,  chacun  lui  présenterait  ses  vues,  tant  sur  le  mode  de  la 
refonte,  que  sur  les  changements  dont  notre  système  monétaire  pourrait  paraître  susceptible. 

Il  est,  au  surplus,  démontré  que  celui  que  la  commission  générale  des  monnaies  propose  de  lui 
substituer  est  absurde,  immoral,  désastreux,  impolitique,  et  conséquemment  inadmissible  à  tous 
égards. 

(1)  Le  principal  rédacteur  du  Mémoire  de  la  commisdon  (M.  Beyerlè)  nous  a  dit,  dans  un  avertissement  aux 
83  doparlements,  imprimé  le  30  mai  1791  :  1°  "  qu'une  trop  grande  qaantito  de  monnaie  de  cuivre  appauvrit  un 
«  Etat,  et  fait  le  plus  j^rand  mal  au  commerce;  2"  que  100,000  livres  de  cette  monnaie  par  département,  sub- 
«  viendraient  à  leurs  besoins  rospoclifs;  3°  que  fair-^  valoir  vingt-six  sous  une  livre  de  matière  de  cloches  con- 
u  vertie  en  monnaie,  c'était  oomm^-ttre  un  vot  infâme,  un  odieux  pcculat  »;  et  il  a  appuyé  cette  assertion  tant 
sur  des  exemptes  que  sur  des  autorités  respectables.  Eh  bien  !  ce  uiêma  h  >mme  ose  nous  proposer  aujourd'hui 
uu  projet  de  refonte,  dout  l'exécution  quintuplerait  la  masse  des  monnaies  de  cuivre  ou  de  bronze,  qu'il  croyait 
suflisante  en  1791,  et  porterait  à  3  livres  i  sous  la  valeur  d'une  livre  de  matière  de  cloches  convertie  en  mon- 
naie. Quel  excès  d'audace  I 

12|  Pourrait-on  se  livrer  à  la  refonte  générale  de  nos  espèces,  d'après  un  mode  qui  leur  attribaerait  des  déno- 
minations relatives  à  leur  poids,  avant  de  connaître  le  résultat  des  travaux  de  l'Académie  tendant  à  l'établis- 
sement de  l'uniformité  des  poids  et  mesures? 

Si  ce  changement  exigeait  quelques  changements  dans  nos  poids  et  leurs  dénominations,  il  faudra  donc 
dépenser  encore  55  millions  pour  faire  une  nouvelle  refonte. 
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Aperçu  de  la  dépense  qu'exigerait  une  refonte  générale  et  loyale  de  nos  monnaies. 

ESPÈCES   d'or. 

N.  B.  Oïl  a  évalué  la  masse  à  GOO  millions,  produisant  781,250  marcs,  à  raison  de  768  livres  le 
marc,  composé  de  32  louis. 

Pour  boiiifi;atioii  d'un  iituitc-deuxième  de  fui  par  marc,  sur  781,250  marcs,  1,017  m.  2  onc. 
12  graius  (1)  d'or  fin  à  828  1.  12  s.  le  marc 842,895  1.  7  s.  i  d. 

Pour  boiiilication  d'un  grain  de  poids  par  louis,  ce  qui  donne  32  grains 
par  marc;  et  sur  781,250  m.  5, 425  m.  2  onc.  6  gros  1(5  grains  (2),  à  768  liv. 
le  marc 4,166,666      13      4 

Déchet  sur  781,250  marcs,  à  raison  d'una  once  et  demie  par  cent  marcs, 
1,464  m.  6  onc.  6  gr.  à  raison  de  768  liv.  le  marc 1,125,000        »      » 

Frais  de  fabrication  (3). 

Sur  390,625  marcs  de  doubles  louis  à  10  s.  2  d. 

par  marc 198,567  1.  14  s.  2  d.  ) 

Sur  390,625  m.  de  louis  simples  à  1 1  s.  2  den.  }       416,666      13      4 

par  marc 218,098      19      2       ) 


Total 6,551 ,228  1.  13  s.  9  d 


ESPÈCES  d'argent. 

N.  B.  On  a  évalué  la  masse  à  1,200,000,000;  et  pour  rendre  les  calculs  plus  faciles,  on  a  porté 
à  50  livres  la  valeur  du  marc  de  ces  espèces,  qui  n'est  réellement  que  de  49  liv.  16  s.  au  moyen 
de  quoi  ces  1,200,000,000  sont  censé  représenter  24  millions  de  marcs. 

Pour  bonification  d'un  grain  de  fin  par  marc,  83,333  m.  ?  onc.  5  gros 24  grains  (4)  d'argent 
fin,  à  53  1.  9  s.  2  d.  le  nmrc 4,454,861  1.    2  s.  1  d. 

Pour  bonification  de  poids  de  2  milions  de  marcs  de  petits  écus,  com- 
posés chacun  de  seize  trois  cinquièmes  de  ces  espèces,  10  grains  par 
écu  (5),  faisant  166  grains  par  marc,  et  sur 
2  millions  de  marcs 72,048  m.  4  onc.  7  gr.    8  gr. 

Pour  bonification  de  poids  sur  22  millions 
de  marcs  d'écus  de  6  livres,  composés 
chacun  de  trois  dixièmes  de  ces  espèces 
6  gr.  par  écu  (6),  faisant  49  quatre  cin- 

Suièmes  gr.  par  marc;  et  sur  22  millions 
e  marcs 237,760       3         2        48 

Ensemble 309,809  m.  0  onc.  1  gr.  56  gr. 

valant  à  raison  de  49  liv.  16  s.  le  marc 15,428,489  1.  10  s.  8  d. 

Déchet  sur  24  millions  de  marcs,  à  raison  de  4  onces  et  demie  par 
cent  marcs,  135,000  marcs  à  49  liv.  16  s.  le  marc 6,723,000         »      » 

Notes  idiquées  dans  l'aperçu. 

(1)  On  a  vu  ci-devant,  que  le  titre  de  l'or  se  divise  en  24  carats,  et  chaque  carat  en  32  trente-deuxièmes; 
24  carats  se  divisent  en  768  i trente-deuxièmes,  qui  représentent  4,608  grains  de  poids  composant  1  marc; 
1  trente-deuxième  équivaut  à  6  grains  de  poids. 

(2)  Il  s'agit  ici  de  grains  de  poids,  dont  on  vient  de  voir  que  4,608  composant  un  marc. 

En  n'évaluant  qu'à  1  grain  par  louis  la  perte  que  ces  espèces  ont  éprouvées  par  l'usure,  on  est  sûrement  au- 
dessous  de  la  vérité  :  «  Les  refontes,  chez  les  Anglais,  consistent  à  retirer  les  guinées  dont  le  poids  est  altéré 
«  par  l'usure,  pour  en  substituer  de  neuves  qui  aient  le  poids  requis;  opération  juste  autant  que  sage;  car 
«  l'usure  des  monnaies  résultant  de  leur  circulation,  c'est  au  revenu  public  à  payer  cette  perte,  comme  étant 
«  une  dépense  publique.  »  (Observations  sommaires  sur  le  projet  d'une  refonte  générale  des  monnaies,  par 
M.  Clavière,  5  novembre  1790,  p.  8.) 

(3)  On  a  évalué  les  frais  de  fabrication  d'après  le  décret  du  moins  de  septembre  1792  :  ceux  de  fourniture  des 
coins  y  sont  compris,  ainsi  que  dans  tout  cet  aperçu,  sur  le  pied  de  8  deniers  par  marc,  d'après  les  calculs  de  la 
commission. 

(4)  On  a  vu  ci-devant  que  le  litre  de  l'argent  se  divise  en  12  deniers,  et  chaque  denier  en  24  grains 
au  moyen  de  quoi  l2  deniers  contiennent  288  grains  de  fin,  qui  représentent  4,008  grains,  ou  1  marc  de  poids  : 
le  grain  de  fin  est  au  grain  de  poids  comme  1  est  à  16. 

(5)  Différentes  vérifications  nous  ont  prouvé  que  les  petits  écus  ont  perdu,  l'un  dans  l'autre,  au  moins  10  grains 
chacun,  par  l'effet  de  l'usure. 

Ces  10  grains  de  poids  ne  valent  que  2  s.  3  d.  1/2,  au  lieu  que  les  2  grains  de  fin,  dont  nous  avons  dit 
qu'un  écu  différerait  de  trois  pièces  de  20  sous,  valent  plus  de  7  s.  5  deniers,  parce  que,  comme  l'énonce  la  note 
précédente,  le  grain  de  fin  est  au  grain  de  poids  comme  1  e>l  16. 

La  nécessité  et  la  justice  de  cette  bonification  sont  démontrées  par  la  note  2  ci-dessus. 

(6)  Nous  nous  sommes  pareillement  assurés  que  la  perte  sur  les  écus  de  6  livres,  produite  par  la  môme  cause, 
est  au  moins  de  6  grains  par  écu. 
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Frais  de  fabrication. 

Sur  2  millions  de  marcs  de  petits  éciis,  à  9  s.  G  d.  par  marc 950,000  1.    »   s.  »  d. 

Sur  22  millions  de  marcs  d'écus  de  6  iiv.,  à  8  s.  9  d.  par  marc 9,625,000        •>        » 

Total 37,181,350  1.12  8.    9  d. 

Espèces  de  cuivre. 

N.  B.  On  en  a  évalué  la  masse  à  26  millions  de  livres,  représentant  26  raillions  de  marcs,  à 
raison  de  20  sous  le  marc. 

Bonification  de  poids  évalué,  au  plus  bas,  à  6  0/0,  le  remède  qui  a  presque  toujours  été  employé 
étant  de  5  0/0 1,560,000 

Déchet  d'après    l'évalualion   faite  par  la  commission    1  s.  3  d.   par  »      » 

marc,  ci 1  s.  3  d. 

Frais  de  fabrication 5 

Pour  les  coins >       8 

Pour  les  monnayage  (1) »      11 

Total  par  marc 7  s.  10  d. 

Faisant  sur  26  millions  de  marcs 10,183,333  1.    6  s.  8  d- 


Total 11,743,333  1.    6  s.  8  d. 


Récapitulation. 

Espèces  d'or 6,551 ,228  1.  13  s.  9  d. 

Espèces  d'argent 37,181,350      12     9 

Espèces  de  cuivre 11,743,333       6      8 


Total  général 55,475,912  1.  13  8.  2  d. 


Copie  des  deux  lettres  annoncées  par  Vavis  qui  précède  ces  observations.  —  Lettre  qui  m'a  été  écrite 
par  M.  Clavière  le  l^""  mars  1792,  en  m'envoyant  la  neuvième  section  de  la  conjuration  contre  les 
finances. 

Monsieur, 

Je  vous  envoie  un  projet  de  refonte  des  monnaies,  qui  a  pour  but  de  rétablir  les  monnaies  dans 
leur  véritable  système,  de  les  débarrasser  de  ce  qui  en  contrarie  la  fabrication,  et  surtout  de 
rendre  cette  refonte  praticable  dès  à  présent;  ce  dernier  point  me  paraît  important  pour  changer 
le  cours  des  idées,  et  donner  à  nos  métaux  monnayés  un  mouvement  qui,  ne  pouvant  avoir  aucun 
désavantage,  pourrait  produire  quelque  bien,  en  se  liant  avec  quelque  autre  opération  de  finance. 


apprc 

Je  n'ai  d'autre  intérêt  dans' cette  affaire  que  le  bien  de  la  chose  publique;  je  suis  très  éloigné  de 
toute  entreprise,  de  toute  vue  quelconque  qui  me  serait  personnelle.  J'avais  déjà  proposé  les 
mêmes  idées  à  l'Assemblée  constituante,  qui  préféra  de  s'embarrasser  dans  les  impossinles.  Le 
moment  présent  me  semble  plus  favorable  pour  réussir  dans  un  changement  qui  ne  présente  que 
d'utiles  résultats. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  E.  Clavière. 

RÉPONSE  que  j'ai  faite^  le  3  du  même  mm,  à  la  lettre  ci-dessus. 
Monsieur, 

Avant  d'avoir  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  1""  de  ce  mois,  à 
laquelle  était  joint  votre  ouvrage  sur  la  nécessité  d'une  prompte  refonte  des  monnaies,  dont  je  vous 
prie  d'agréer  mes  remerciements,  je  m'étais  empressé  de  m'en  procurer  un  exemplaire,  parce  que 
tout  ce  qui  intéresse  cette  partie  importante  de  l'administration  excite  autant  ma  curiosité  que 
ma  sollicitude. 

Puisque  vous  me  témoignez  désirer  connaître  quelle  est  mon  opinion  sur  ce  projet,  je  vais  vous 
l'exposer  avec  franchise.  Je  crois  que  jamais  circonstances  ne  furent  moins  propres  à  une  entre- 
prise de  cette  nature,  que  celles  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons;  et  que,  loin  de  nous  être  utile, 


(1)  Ces  11  deniers  sont  le  terme  moyen  de  quatre  prix  différents  fixés  par  le  décret  du  mois  de  septembre  pour 
les  pièces  de  24,  12,  6  et  3  deniers.  Est-ce  pour  augmenter  la  masse  des  bénéfices  que  la  commission  a  préféré  le 
moindre  de  ces  prix,  celui  de  6  deniers,  qui  concerne  les  pièces  de  2  sous? 

N.  B.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  la  conversion  de  nos  écus  en  pièce  de  20,  10  et  5  sous  augmenterait 
beaucoup  la  dépense  de  la  refonte,  les  frais  de  fabrication  de  ces  espèces  étant  plus  chers  qae  ceux  des  écus  de 
6  et  de  3  livres. 

^z  i,  V'  Série.  T.  LVIU.  18 
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elle  ajouterait  à  nos  embarras,  et  aux  pertes  que  nous  éprouvons  dans  nos  transactions  avec  les 
étrangers.  Quant  aux  moyens  d'exécution,  j'ai  lieu  de  penser  que  ceux  que  vous  proposez  n'auraient 
pas  les  avantages  qu'ils  offrent  à  votre  imagination,  et  qu'au  contraire  ils  présenteraient  quelques 
inconvénients. 

Le  développement  de  cette  opinion  exigerait  un  travail  auquel  les  devoirs  que  j'ai  à  remplir,  et 
les  détails  très  multipliés  qui  me  sont  conflés,  me  permettraient  difficilement  de  me  livrer  (1)  ;  je 
vais  cependant  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  m'en  occuner,  et  je  vous  prie  d'être  per- 
suadé (le  mon  empressement  a  vous  adresser  un  des  premiers  exemplaires  de  mes  observations  sur 
cette  intéressante  question,  si  je  me  détermine  à  leur  donner  quelque  publicité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Desrotours. 


(1)  Je  m'étais  en  effet  livré  à  la  discussion  de  ce  projet,  et  mon  travail  était  achevé  lorsque  M.  Clavière  parvint 
au  ministère  le  M  du  même  mois.  Cet  événement  me  lit  renoncer  au  projet  de  le  rendre  public.  Le  ministre  ne 
m'en  parla  point,  et  je  ^'ardai  pareillement  le  silence;  mais  il  appela  bientôt  auprès  de  lui  l'hommo  qu'il  avait, 
ainsi  que  Mirabeau,  associé  à  ses  travaux  sur  les  monnaies,  dès  le  commencement  de  la  Révolution;  et  ils  s'occu- 
pèrent aussitôt  des  moyens  de  m'éloigner  de  l'administration,  alin  que  rien  ne  pût  contrarier  l'exécution  de  leur 
filan.  Toutes  leurs  dispositions  étaient  faites  ;  des  ordres  aussi  despotiques  que  vexatoires,  qui  me  furent  notifiés 
e  13  juin,  et  auxquels  je  criH  devoir  opposer  une  jaste  résistance,  m'annoncèrent  que  je  serais  très  incessamment 
privé  de  ma  place;  mais  la  retraite  du  ministre,  qui  eut  lieu  ce  même  jour  13,  a  suspendu  l'effet  de  ces  mesures 
à  cet  égard  jusqu'au  13  août,  lendemain  do  sa  rentrée  au  ministère. 

Il  annonça,  le  5  octobre,  à  la  Convention  nationale,  le  mémoire  de  la  commission  sur  la  refonte;  peu  de  jours 
auparavant,  il  avait  chargé  le  ilirectoire  du  département  de  me  dénoncer  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  établi  par  la  loi  du  17  août,  comme  coupable  de  maly«rsation,  et  ce  relativement  à  un  pretî-ndu  déficit 
de  91  marks  d'argenterie,  dont  je  n'étais  et  ne  pouvais  être  comptable  ni  responsable,  et  qui  ne  pouvait,  tout  au 

F  lus,  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  Le  13  du  même  mois,  il  écrivit  de  nouveau  au  directoire  pour  presser 
exécution  de  cette  dénonciation,  et  la  fortifier  par  des  imputations  notoirement  calomnieuses.  Informé  qu'il  y 
aurait  le  29  un  mandat  d'amener  décerné  contre  moi,  et  persuadé  que  ses  mesures  étaient  si  bien  prises,  que  cette 
formalité  serait  immédiatement  suivie  d'un  mandat  d'arrêt  dont  l'exécution  me  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
donner  aucune  attention  à  son  cher  projet,  et  d'en  contrarier  l'admission  par  le  développement  de  l'opinion  que 
je  lui  avais  manifestée  dés  le  3  mars,  il  le  présenta  le  30  octobre  à  la  Convention  nationale. 

Les  vœux  et  les  coupables  espérances  de  ce  ministre  et  de  ses  agents  ont  été  complètemt-nt  déjoués;  le  direc- 
teur du  juré  d'accusation  convaincu,  par  mes  réponses  à  l'interro^^atoire  qu'il  m'a  fait  prêter,  que  leur  dénoncia- 
tion était  illégale  et  vexatoire,  n'a  point  décerné  de  mandat  d'arrêt  contre  moi;  et,  par  jugement  du  a9  novembre 
présent  mois,  je  viens  d'être  déchargé  d'accusation. 

L'invariabilité  de  mes  principes  en  monnaie  et  mon  zèle  à  défendre  la  chose  publique  m'avaient,  dans  d'autres 


temps,  fait  éprouver  quelques  persécutions,  notamment  à  l'occasion  de  la  refonte  des  espèces  d'or,  qui  a  eu  lieu 
en  1783;  mais  il  était  réservé  au  ministre  Clavière  de  do„ner  l'exemple  d'une  pareille  atrocité. 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  5  FÉVRIER   1793. 

Pièges  justificatives  annexées  au  rapport  fait 
par  Tallien,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
à  Forges-les-Eaux  pour  constater  les  faits  rela- 
tifs au  suicide  de  l  assassin  Paris  (1). 

POUVOIRS  DES  COMMISSAIRES. 

X"  1. 

Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
nationale,  conl'orméraentau  décret  rendu  par  la 
Convention  nationale  dans  la  séance  de  ce  jour, 
arrête  que  deux  de  ses  membres,  les  citoyens 
Legendre  et  Tallien,  se  transporteront  à  l'ins- 
tant au  lieu  de  Forges-les-Eaux,  district  de 
Gournay,  département  delà  Seine-inférieure,  se 
feront  accompagner  de  tels  citoyens  qui  pour- 
ront constater  l'identité  de  l'individu  Paris,  pré- 
venu de  l'assassinat  commis  contre  Lepeletier- 
Saint-Fargeau,  membrede  la  Convention  natio- 
nale,avecle  corps  mort  actuellement  déposé  chez  la 
veuve  Legendre,  aubergiste  à  l'enseigne  du  Grand 
Cerf,  dresser  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel 
ils  trouveront  ce  cadavre,  le  faire  même  trans- 
porter à  Paris,  entendre  les  témoins  nécessaires 
pour  constater  tous  les  faits  relatifs  à  cet  évé- 
nement, sauf  à  en  référer  de  suite,  soit  au  co- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  233,  le  rapport 
de  Tallien  sur  cet  objet. 


mité,  soit  à  la  Convention  nationale,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  au  comité  de  sûreté  générale,  ce  30  jan- 
vier 1793,  l'an  1I«  de  la  République. 

Signé  :  Bazire,  vice-président  ;  TaLLIEN, 
secrétaire  ;  Legendre,  Ingrand, 
RUAMPS,  Charot. 

Extrait  du  registre  de  la  police  municipale  de  la 
commune  de  Forges-les-Eaux. 

Aujourd'hui  29  janvier  1793,  l'an  11^  de  la  Ré- 
publique française,  nous,  olficiers  municipaux, 
réunis  en  la  chambre  commune  de  Forges-les- 
Eaux,  après  avoir  vaqué  depuis  neuf  heures  du 
matin  aux  mesures  de  sûreté  que  nous  com- 
mandaient aujourd'hui  les  circonstances  de  la 
mort  violente  du  traître  Paris,  homicide  par  lui- 
même  à  l'auberge  du  Grand  Cerf,  occupée  par 
la  veuve  Legendre  ;  après  avoir  dressé  les  ins- 
tructions relatives  à  la  dépiitation  que  nous  avons 
faite  vers  la  Convention  nationale  et  le  ministre 
de  la  justice,  députation  que  nous  avons  confiée 
aux  citoyens  Charles  Fleury,  maire,  Grosbois, 
maréchal  des  logis,  et  Berlin,  gendarme  national, 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  rédiger  les 
notes  et  renseignements  qui  suivent. 

Hier  au  soir,  entre  cinq  heures  et  demie  et  six 
heures,  un  homme,  revêtu  d'une  redingote  bleue 
d'un  uniforme  national,  bonnet  de  cuir  sur- 
monté d'une  queue  de  renard,  est  arrivé  à  Forges- 
les-Eaux,  venant  parla  route  de  Paris  :  il  s'est 
logé  à  l'auberge  clu  Grand  Cerf,  dont  l'hôtesse 
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se  nomme  veuve  Legendre.  Sesmanit^res,  ses  dis- 
cours, une  espèce  de  couteau  à  poignard  sur- 
tout, qui  servait  de  poignée  à  sa  canne  et  avec 
lequel  il  a  soupe,  ont  donné  des  inquiétudes. 
La  municipalité  en  a  été  avertie  ce  matin  vers 
les  neuf  heures  par  le  citoyen  Ricard,   oflicier 
municipal,  qui  avait  été  informé  lui-même  par 
Georges  Auguste,  marchand  forain,  natif  de  Vi- 
nargue   en  Auvergne,  qui  loge  ordinairement 
chez  ladite  veuve  Legendre  ;  ce  dernier  n'avait 
pas   vu   l'étranger,  mais  un  de  ses  camarades, 
nommé   Beaudry,  pareillement  de  l'Auvergne, 
l'avait  vu  et  parlé,  et  d'après  ces  propos  il  soup- 
çonnait que  c'était  un  homme  de  mauvaise  vo- 
lonté ;  il  se  disait  officier  et  cependant  il  lui  pa- 
raissait très  jeune  ;  il  s'était  enfermé  dans  sa 
chambre  et  gardait  un  incognito  affecté  ;  il  lui 
lui  paraissait,  dit-il  à  Georges  Auguste,  que  cet 
homme  était  un  aristocrate.  Auguste  fut  d'avis 
dès  le  soir  d'en  instruire  la  municipalité  ou  la 
gendarmerie.  Beaudry  l'en  détourna,  en  l'assu- 
rant que  l'étranger  avait  laissé  ses  habits  à  l'hô- 
tesse pour  les  faire  sécher  devant  le  feu  ;  aue 
l'étranger  était  épuisé  de  fatigue,  qu'il  se  lè- 
verait bien  tard,  et  qu'Auguste  aurait  le  temps 
d'avertir  la  municipalité  demain  de  bon  matin. 
Auguste  prend  le  parti  de  se  coucher  vers  les 
dix  heures,  bien  résolu   d'aller  trouver,  dès  le 
matin,  le   citoyen   Ricard   pour  lui   parler  de 
l'étranger  ;  ce  qu'il  fit  dès  huit  heures,  s'étant 
bien  assuré  que  l'homme  suspect  était  bien  gi- 
sant dans  son  lit.  Alors  le  citoyen  Ricard  accourt 
à  la  chambre  commune,  où  il  trouve  les  citoyens 
Fleury,  maire,  et  Lerat,  officier  municipal,  qui 
envoient  sur-le-champ  cherchertrois  gendarmes; 
ils  se  rendent  à  l'ordre  avec  le  citoyen  Ricard  ; 
nous  leur    recommandons    la  prudence   et  la 
promptitude.  Arrivés  à  l'auberge,  ils  se  font  con- 
duire par  l'hôtesse  dans  la  chambre  de  l'étran- 
ger, ils  le  trouvent  couché  dans  son  lit,  il  s'é- 
veille comme  en  sursaut.  Les  gendarmes  lui  de- 
mandent d'où  il  venait  :  il  répond  qu'il  venait 
de  Dieppe,  qu'il  allait  à  Paris  ;  ils  lui  demandent 
s'il  a    un  passeport  :  il  répond   que  non  ;  s'il 
avait  un  congé  :  il  répond  qu'il  n'a  jamais  servi. 
Ils  le  requièrent  de  se  lever  pour  venir  au  bu- 
reau municipal;  a  répondu  qu'il  allait  se  lever; 
au   même  instant  il  se  retourne  du  côté  de  la 
ruelle  ;il  se  saisit  d'un   pistolet  avec  lequel  il 
s'est  brûlé  la  cervelle,  en  se  mettant  le  bout  du  ca- 
non dans  la  bouche.  Au  bruit  de  cette  explosion, 
le  citoyen  Ricard  crie  :  «  Force  à  la  loi  »,  croyant 
que  l'étranger  avait  fait  feu  sur  les  gendarmes  ; 
le  citoyen  maire,  aux  cris,  vole  à  ladite  auberge, 
et  revient  au  bureau  municipal  pour  nous  ins- 
truire de  cet  événement  ;  sur  quoi  avons  arrêté 
que  le  citoyen  notre  juge  de  paix  serait  averti 
ae  se  joindre  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires en  pareil  cas,  et  comme  le  citoyen  notre 
juge  depaix  s'est  effectivement  rendu  parmi  nous, 
assisté  de  son  greffier,  nous  avons  clos  et  ter- 
miné le  présent,  pour  nous  occuper  des  mesures 
ultérieures  et  des  soins  de  correspondance  et  de 
subordination,  tant  à  l'égard  de  la  Convention 
nationale  que  du  département^  du  ministre  de 
la  guerre,   du  ministre  de  la  justice,  et  même 
de  la  ville  de  Dieppe,  au.xquels  nous  avons  ex- 
pédié les  dépêches  et  instructions,  lesquelles  dé- 
pêches et  instructions  sont  inscrites  au  registre 
municipal  pour  y  avoir  recours  ;  et  comme  il 
est  intéressant  de  nous  procurer  tous  les  ren- 
seignements possibles  sur  uneaffaire  aussigrave, 
nous  nous  réservons  à  entendre,  autant  que  les 
occurrences  le  permettront,  les  personnes  qui 


pourraient  avoir  quelques  connaissances  de  la 
marche  et  de  l'arrivée  de  cet  étranger. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus,  et 
avons  signé  après  lecture  faite. 

Signé  :G.  Desquinemarre,  o/'yîcigr  municipal; 
Lerat,  officier  municipal  ;  Jean- 
Louis  Ricard,  officier  munici- 
pal; Qexvdoviih,  officier  munici- 
pal ;  Lehalleur,  procureur  de 
la  commune  ;  Denize,  secrétaire 
municipal,  avec  el  sans  paraphe. 

Collationné  par  moi,  secrétaire  municipal  de 
Forges,  soussigné,  pour  copie  conforme  à  l'ori- 
ginal. 

Signé  :  Denize. 

11°  3. 

Procès-verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Forges-les-Eaux,  constatant  la  mort  violente  de 
Paris. 

Aujourd'hui  29  janvier  1793, l'an  Il^de  la  répu- 
blique française,  dix  heures  du  matin,  nous, 
Alexis-Nicolas  Lehalleur,  juge  de  paix  et  de  la 
police  de  sûreté  à  Forges,  assisté  de  Delande, 
notre  greffier. 

Sur  l'avertissement  à  nous  donné  par  les  ci- 
toyens maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
commune  qu'un  étranger,  logé  au  Grand  Cerf 
chez  la  veuve  Legendre,  vient  de  s'homicider, 
sur  lequel  avertissement  nous  nous  sommes, 
accompagnés  desdits  maire  et  officiers  munici- 
paux, du  procureur  de  la  commune,  transportés 
dans  la  chambre  où  s'est  détruit  ledit  étranger, 
que  nous  avonstrouvégisantdans  son  lit,  mort, 
où  nous  avons  aussi  trouvé  les  citoyens  Gros- 
bois,  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie  de 
ce  lieu,  accompagné  des  citoyens  Bertin,  Danger 
et  Timbert,  lesquels  trois  derniers  gendarmes 
nous  ont  déclaréqu'étant  entrésdans  la  chambre 
où  nous  sommes,  dans  l'intention  d'arrêter  l'ho- 
micide pour  le  conduire  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux, lequel  à  leur  apparition  s'est  saisi 
d'un  pistolet  à  deux  coups,  dont  il  s'est  lâché 
un  coup  dans  la  bouche  avec  lequel  il  s'est  dé- 
truit, ainsi  qu'il  paraît  à  l'explosion  du  coup  qui 
lui  a  démonté  la  bouche,  qu'ils  ont  signé  :Gros- 
BOis,  Bertin,  Dangers  et  Timbert,  avec  ou  sans 
paraphe. 

Après  quoi,  nous  a  été  représenté  un  bonnet 
de  cuir,  doublé  de  poil,  leditpistolet  àdeux  coups, 
dont  un  des  deux  coups  était  encore  chargé  : 
ayant  été  déchargé  devant  nous,  il  était  chargé 
d'un  lingot  mordu  à  la  dent.  Nous  avons  trouvé 
en  outre  sur  la  table,  un  habit  de  camelot  bleu, 
doublé  d'un  croisé  de  soie  noire,  une  redingote 
de  moletton  neuve,  bordée  d'un  passepoil  écar- 
late,  en  façon  de  garde  national;  une  culotte  de 
velours  canellé,  garnie  de  petits  boutons  ronds 
argentés,  avec  une  très  belle  boucle  d'acier  fin, 
à  la  ceinture,  un  gilet  de  piqué  blanc  en  coton  ; 
un  pantalan  de  toile  rayée,  rouge  et  blanche; 
une  paire  de  souliers  neufs  ;  deux  mouchoirs  de 
poche,  l'un  desquels  à  fond  blanc,  bordé  tout 
autour  d'une  barre  rouge,  et  marqué  de  deux 
lettres  initiales  C.  P.  En  outre  nous  avons  trouvé 
un  portefeuille  de  maroquin  rouge,  dans  lequel 
nous  avons  trouvé  une  petite  fleur  de  lys 
argentée,   1,208    livres    10  sols,   et  5  sols  en 

§ros  sols,  et  en  outre  une  petite  canne  de  cep 
e  vigne,  renfermant  un  poignard  de  8  pouces 
de  long  de  lance,  sur  lequel  portefeuille  nous 
avons  apposé  notre  cachet  sous  bande,  et  rerais 
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le  tout  aux  mains  desdits  officiers  municipaux, 
pour  en  faire  l'envoi  où  il  appartiendra.  Après 
quoi  nous  avons  appelé  ladite  veuve  Legendre, 
pour  nous  dire  à  quelle  heure  cet  étranger  est 
arrivé  chez  elle,  laquelle,  après  serment  par  elle 
prêté,  nous  a  déclaré  que  l'homicide  est  arrivé 
chez  elle  hier  sur  les  6  heures  du  soir,  qu'il  lui 
a  dit  de  venir  de  Dieppe,  et  aller  à  Paris,  et  est 
tout  ce  qu'elle  a  dit  savoir  ;  lecture  à  elle  faite 
de  sa  déposition,  qu'elle  a  dit  contenir  vérité, 
y  a  persisté  et  a  signé. 

Signé  .-Marie  Bolée;  Lehalleur  etDELANDE, 
gref/ier,  avec  et  sans  paraphe. 

Nous  avons  ensuite  appelé  le  citoyen  George 
Auguste,  lequel  après  serment  prêté,  nous  a 
déclaré  être  marchand  de  peaux  de  lapins,  du 
département  du  Gantai,  âgé  de  41  ans,  et  avoir 
été  présent  à  l'arrivée  dudit  homicide  chez  ladite 
veuve  Legendre  ;  cet  homme  lui  a  paru  suspect, 
et  par  cette  raison,  il  a  été  ce  matin  prévenir  la 
municipalité  de  ce  lieu,  ajoutant  le  déposant, 
que  le  nom  de  sa  paroisse  est  Bivargne,  et  c'est 
tout  ce  qu'il  a  dit  savoir  ;  lecture  à  lui  faire  de 
sa  déposition,  qu'il  a  dit  contenir  vérité,  y  a 
persisté  et  a  signé. 

Signé  :  AUGUSTE  ;  Lehalleur  et  Delande, 
greffier,  avec  et  sans  paraphe. 

Et  vu  qu'il  ne  s'est  trouvé  d'autres  témoins  à 
entendre,  nous  nous  sommes,  après  avoir  visité 
le  cadavre  revêtu  d'une  camisole  de  molleton 
blanc,  et  d'une  chemise  sans  manchette,  avec 
un  demi-jabot,  nous  avons  pris  l'affirmation  par 
serment  du  citoyen  Bavatte,  chirurgien  en  ce 
lieu,  qui  nous  a  dit  que  l'homicide  est  réelle- 
ment mort,  qu'il  a  les  yeux  gris,  le  front 
marqué  de  deux  grains  de  vérole;  nez  patte, 
barbe  bleue,  cheveuK  noirs,  coupés,  forts  sourcils 
noirs,  et  de  la  taille  de  5  pieds  5  pouces, 
figure  basanée,  et  que  le  coup  de  pistolet  dout 
il  est  mort,  a  percé  le  crâne  ;  qu'il  a  remarqué 
en  outre,  qu'à  la  mâchoire  inférieure  droite, 
au-dessus  du  menton,  il  y  a  une  cicatrice;  ce 
que  ledit  Bavatte  a  signé. 

Signé  :  Bavattr,  chirurgien. 

Lequel  citoyen  Bavatte  a  trouvé  sur  ledit 
cadavre  deux"^  pièces  d'écriture,  qu'il  nous  a 
remises,  la  première  en  date  du  l'^''  juin  dernier, 
portant  congé  de  Nicolas  de  Paris,  en  qualité  de 
garde  à  pied  du  roi  ;  et  un  extrait  de  baptême, 
en  date  du  13  novembre  1763,  à  lui  délivrer  sui- 
vantla  collation  au  bas  d'icelui,  en  date  du  28  sep- 
tembre, dernier,  signé  du  vicaire  de  Saint-Roch, 
de  Paris  ;  lesquelles  aux  deux  dernières  pièces 
nous  avons  renfermées  dans  ledit  portefeuille; 
après  quoi  nous  nous  sommes  retirés,  et  avons 
signé  le  présent  procès- ver hal  avec  les  citoyens 
municipaux  que  nous  avons  saisis  de  tous  les 
effets  ci-devant  mentionnés,  et  ledit  portefeuille 
scellé  comme  nous  Pavons  dit,  avec  recomman- 
dation à  notre  secrétaire,  de  délivrer  auxdits 
officiers  municipaux  une  copie  de  notre  présent 
procès- verbal,  observant  qu'il  y  a  dans  le  susdit 
portefeuille  une  petite  pincée  de  cheveux  châ- 
tains, attachés  d'un  petit  ruban  rouge. 

Signé  :  Fleury,  maire  ;  Jean  Louis  Ricard, 
officier  ;  LEROUX  ;  Beaudouin  ; 
George  Desquimenare,  officier: 
LeraT  ,  officier  municipal  et 
administrateur;  L.  Crespin; 
Lehalleur  et  Delande,  gref- 
fier y  avec  ou  sans  paraphe. 


Collatlonné  par  nous  secrétaire-greffier  du  juge 
de  paix,  soussigné,  et  certifié  conforme  à  Corigïnal 
déposé  an  nombre  des  minutes  du  greffe  dudit 
juge  de  paix,  aujourd'hui  30  janvier  1793,  Van  11° 
de  la  République  française. 

Signé  :  DELANDE,  greffier. 


N°  4. 

DÉCLARATION  DES  COMMISSAIRES  DE  LA  CONVEN- 
TION NATIONALE. 

Extrait  du  registre  municipal  de  la  commune  de 
Forges. 

Ce  jourd'liui  l""^  février  1793,  l'an  ll«  de  la 
République  française,  à  midi,  se  sont  présentés 
au  bureau  municipal  les  citoyens  Legendre  et 
Tallien,  membres  de  la  Convention  nationale,  et 
de  son  comité  de  sûreté  générale,  lesquels  nous 
ont  exhibé  un  pouvoir  délivré  par  le  comité  de 
sûreté  générale,  le  30  janvier  dernier,  confor- 
mément au  décret  rendu  par  la  Convention 
nationale  le  même  jour,  portant  autorisation 
auxdits  commissaires  de  se  rendre  sur-le-champ 
en  ce  lieu,  pour  y  constater  l'état  dans  lequel 
se  trouvait  le  cadavre  de  l'homme  homicide, 
le  mardi  29  de  ce  mois,  prendre  les  renseigne - 
gnement  nécessaires,  le  transporter  même  à 
Paris,  s'ils  le  jugent  nécessaire  ;  lesdits  commis- 
saires accompagnés  du  citoyen  Rocher,  sapeur 
à  la  garde  nationale  parisienne,  après  laquelle 
exhibition,  nous  nous  sommes  transportés  avec 
lesdits  commissaires,  dans  la  maison  occupée 
par  la  citoyenne  veuve  Legendre,  et  où  est  déposé 
le  cadavre  de  l'homicide.  Lesdits  commissaires 
l'ont  examiné  avec  le  plus  grand  soin,  dans 
toutes  les  parties  qui  pouvaient  leur  faire 
acquérir  la  certitude  des  soupçons  qu'ils  avaient 
conçus.  Effectivement  après  cette  vérification, 
ils  ont  déclaré  qu'ils  connaissaient  ce  cadavre 
pour  être  celui  d'un  nommé  Paris,  autrefois 
garde  du  roi,  et  qui  fréquentait  très  souvent  le 
Palais-Royal,  et  les  autres  lieux  publics,  et  que 
c'est  le  corps  de  l'individu  accusé,  par  la  voix 
publique,  et  par  une  multitude  de  témoins  qui 
ont  déposé,  d'être  l'assassin  de  Lepeletier-Saint- 
Fargeau,  membre  de  la  Convention  nationale. 

Nous  leur  avons  ensuite  représenté  tous  les 
effets  qui  ont  été  trouvés  tant  dans  son  porte- 
feuille que  sur  son  corps,  ce  qui  n'a  fait  qu'ac- 
croître leur  conviction,  et  ont,  lesdits  commis- 
saires, signé  la  présente  déclaration. 

Signé  :  TaLLIEN  ;  LEGENDRE. 

Et  de  suite,  lesdits  commissaires  nous  ont 
requis  de  leur  remettre  tous  les  effets,  papiers 
et  antres  objets  trouvés  sur  ledit  Paris,  et 
détaillés  dans  le  procès-verbal  dressé  le  29  jan- 
vier dernier,  par  le  citoyen  Lehalleur,  juge  de 
paix  de  ce  canton  ;  et  après  avoir  délibéré,  le 
citoyen  procureur  de  la  commune  entendu,  le 
bureau  municipal  arrêté  que  les  effets  déposés 
par  le  citoyen  juge  de  paix,  seront  remis  auxdits 
commissaires. 

Signé  :  Fleury,  maire;  Lerat  ;  Beaudouin; 
G.  Desquinemare,  officiers  muni- 
cipaux, <èi  Denize,  secrétaire  muni- 
cipal, avec  et  sans  paraphe. 
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Remise  des  effets  trouvés  sur  Paris  aux  commis- 
saires de  la  Convention. 

Nous  soussignés,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  reconnaissons  que  les  citoyens 
officiers  municipaux  nous  ont  remis  les  effets 
qui  leur  avaient  été  déposés  par  le  citoyen 
Lehalleur,  juge  de  paix,  desquels  effets  nous 
nous  cliargeons  pour  remettre  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  faire  du  tout  notre  rapport  à 
la  Convention  nationale,  pour  être  par  elle  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  dont  décharge.  Fait  à 
Forges,  ce  1"  février  1793,  l'an  11"  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :  Tallien  et  LegENDRE,  avec 
chacun  un  paraphe. 

Et  par  suite  de  la  conférence  tenue  avec  les 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  détermination  que  l'on  doit  prendre 
relativement  au  cadavre,  après  mûre  réflexion, 
il  a  été  arrêté  de  l'avis  desdils  commissaires 
que  le  cadavre  serait  laissé  à  la  disposition  de 
la  municipalité,  pour  par  elle  en  faire  ce  qu'elle 
avisera  être  le  plus  convenable,  ce  qu'ils  ont 
signé  avec  nous,  le  même  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  :  Tallien;  Legkndrr;  Fleury,  maire; 
Beaudouin;   G.    Desquinemaue, 
officiers   municipaux,  et   Denize, 
secrétaire  municipal  avec  et  sans 
paraphe. 

CoUationné  par  moi  secrétaire  municipal  sous- 
signé, pour  copie  conforme  aux  originaux,  les 
mêmes  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Denize. 

M»  5. 

Acte  de  décès  de  Paris. 

Du  registre  des  décès  de  la  commune  de  For- 
ges-les-Éaux,  district  de  Gournay,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  année  1793,  la  seconde 
de  la  République  française,  a  été  extrait  ce  qui 
suit 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
deuxième  de  la  République  française,  le  lundi 
30  janvier,  à  cinq  heures  après  midi,  sur  l'avis 
d'Alexis-Nicolas  Lehalleur,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Forges,  qui  nous  a  remis  procès-verbal 
contenant  les  renseignements  prescrits  par  les 
articles  7  et  8  du  titre  V  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier,  qui  détermine  le  mode  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens,  en  présence  de 
G.  Desquinemare,  officier  municipal,  et  d'Antoine 
Denize,  secrétaire  de  la  municipalité  ;  le  décla- 
rant et  les  témoins  domiciliés  en  cette  commune, 
Nous,  Louis  Lerat,  officier  public,  soussigné,  nous 
sommes  transportés  chez  Marie  Bobée,  veuve 
d'Antoine  Legendre,  hôtesse  de  l'auberge  du 
Grand-Cerf,  située  en  notre  commune,  où  nous 
nous  sommes  assurés  de  la  mort  violente  d'un 
étranger  qui,  suivant  l'extrait  de  baptême  trouvé 
,  dans  son  portefeuille,  et  suivant  les  autres  pa- 
piers dont  il  était  porteur,  se  nomme  Philippe- 
Nicolas-Marie,  fils  de  Nicolas-Alexis  de  Paris, 
architecte,  et  de  Marie-Charlotte  Penet,  de  la 
paroisse  de  Saint-Roch  de  Paris.  L'homicide  âgé 
de  30  ans,  et  ci-devant  garde  du  corps  du  feu  roi, 
selon  le  brevet  dont  il  était  porteur,  et  de  suite 
avons  rédigé  le  présent,  que  nous  avons  signé 
avec  le  juge  de  paix,  susdit,  déclarant,  âgé  de 
38  ans  ;  le  susdit  Desquinemare,  témoin,  âgé  de 
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50  ans;  et  le  susdit  Denize,  aussi  témoin,  âgé 
de  25  ans,  qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés,  ni 
de  la  connaissance  de  l'homicide.  Fait  en  la 
maison  commune  de  Forges,  district  de  Gournay, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  les  jours  et 
an  que  dessus. 

Signé  :  LEHALLEUR,  juge  de  paix  du  canton 
de  Forges  ;  G.  DESQUINEMARE,  offi- 
cier municipal;  Denize,  secrétaire 
municipal;  Marie  BoBÉE;  Lerat, 
officier  public. 

CoUationné  conforme  aux  registres  de  décès,  par 
nous  officier  public  soussigné,  ce  1"  février  1793, 
Van  11^  de  la  Republique. 

Signé  :  Lerat,  officier  public. 

IV»  O. 

COMPAGNIE  DE   CORIOLIE.   —  Garde   du  roi.  — 
Congé  de  licenciement. 

Nous  Jean-George  Baude  de  Pont-l'Abbé,  ma- 
réchal de  camp,  commandant  la  garde  à  pied  du 
roi,  et  chargé  par  Sa  Majesté  du  licenciement  de 
ladite  garde,  en  l'absence  de  M.  de  Brissac,  com- 
mandant général. 

Mettant  en  considération  la  manière  distin- 
guée avec  laquelle  le  sieur  Nicolas  de  Paris  a 
servi  en  qualité  de  garde  dans  la  garde  à  pied 
depuis  le  4  février  1792,  jusqu'aujourd'hui,  nous 
lui  avons  donné  le  présent  congé  de  licencie- 
ment, pour  qu'il  puisse  jouir  des  avantages  atta- 
chés à  l'état  de  garde  du  roi,  et  de  la  consi- 
dération due  à  ses  services.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  le  présent  congé  et  y  avons  fait  ap- 
poser le  cachet  de  la  garde  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Paris,  le  l"'  juin  1792. 

Signé:  PONT-L'ÂBBÉ. 

Vu  par  nous  commissaire  des  guerres  de  la 
garde  du  roi. 

Signé  :  DenniÉE. 

Au  dos  est  écrit  : 

Le  sieur  de  Paris  se  présentera  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  pour  y  prendre  le  passeport  qui  lui 
sera  nécessaire  :  rendu  au  lieu  de  sa  destination, 
il  en  avertira  le  commissaire  de  la  municipalité 
qui  constatera  son  arrivée. 

Le  sieur  de  Paris  a  reçu  à  son  départ  la  solde 
qui  lui  revenait  de  son  décompte. 

Et  en  outre  une  avance  de  la  solde  du  mois 
de  juin,  28  I. 

Paris,  ce  26  juin  1792. 

Signé  :  {la  signature  est  illisible.) 

ISota.  A  la  suite  est  également  écrit  de  la  main 
de  Paris,  ce  que  nous  avons  signalé  dans  notre 
rapport. 

M"  y. 

Extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  Saint-Roch 
de  Paris. 

L'an  mil  sept  cent  soixante-trois  et  le  treize 
novembre,  a  été  baptisé  par  Michel-Antoine  de 
Paris,  prêtre,  demeurant  au  collège  du  cardinal 
Lemoine, Louis-Philippe-Nicolas  Marie,  né  d'hier, 
fils  de  Nicolas-Alexis  de  Paris,  architecte,  bour- 
geois, et  de  Marie-Charlotte  Pinet,  sa  femme,  de 
cette  paroisse,  rue  du  Hazard  ;  le  parrain  Philippe- 
Michel  Pinet,  grand-père  maternel  ;  sa  marraine 
Marie-Elisabeth   Gruau,  veuve   de   Paris,   rue 
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du  Bac,  qui  ont  signé  avec  le    père  présent. 

{Suivent  les  signatures  à  la  minute.) 

Collationné  à  l'original  par  nous  vicaire  sous- 
signé, dépositaire  des  registres  et  archives  de  ladite 
paroisse.  Délivré  ce  23  septembre  1792. 

Signé  :  Fitzs-Omon,  vicaire. 

Nous  soussignés,  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale,  certifions 
que  les  pièces  ci-dessus  sont  conformes  aux  ori- 
ginaux déposés  audit  comité. 

Signé:  Bernard,  président,  Tallien  et 
RovÈRE,  secrétaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  6  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  RABAUD-SAINT-ÉTIENNE, 

président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  20  minutes 
du  matin. 

Cambacérès,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  5  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur,  par 
intérim,  qui  propose  de  décréter  qu'il  soit  fait 
une  avarice  de  50,000  livres  à  l'administration 
du  déparlement  d'Eure-et-Loir,  à  charge  de 
remboursement  dans  quatre  mois,  sur  le  produit 
des  sous  additionnels. 

Lesage  appuie  fortement  la  demande  du 
ministre,  qui  est  motivée,  par  la  venue  de  députés 
extraordinaires  de  ce  département  à  Paris.  Il 
s'agit  de  soulager  la  classe  indigente  des  citoyens 
de  cette  région  et  d'éviter  par  là  de  nouveaux 
troubles  qui  semblent  encore  la  menacer. 

Fayau  observe  qu'il  est  chargé  par  le  comité 
de  secours  publics  de  faire  aujourd'hui  même 
un  rapport  relativement  à  ces  sortes  de  récla- 
mations et  demande  à  être  entendu  avant  qu'on 
ait  statué  sur  la  lettre  du  ministre. 

Plusieurs  membres  :  Renvoyons,  en  attendant, 
au  comité  des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  de  Garât  à  son 
comité  des  finances.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Lair,  officier  municipal  de 
Dammartin,  district  de  Meaux,  qui  offre  200  li- 
vres en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  nationale,  en  agréant  cette 
offrande,  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention  au 
procès-verbal,  extrait  duquel  sera  envoyé  au 
citoyen  Lair.) 

Bréard  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  tenu  d'adresser  tous  les  mois,  au  comité  de 
la  guerre,  le  tableau  des  effets  donnés  par  les 
communes,  sociétés  populaires  ou  tous  autres 
citoyens,  et  qui  sont  destinés  à  l'usage  de  nos 
armées  en  général  ou  à  des  bataillons  en  parti- 
culier, et  de  justifier  de  l'emploi. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Bréard.) 

Ronime,  au,  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 


décret  tendant  à  ordonner  l'exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  législative,  qui  accorde  une 
récompense  à  Louis  Richard,  pour. prix  des  pro- 
ductions d'histoire  naturelle  qu'il  a  rapportées 
de  ses  voyages  en  Amérique. 

llallarmé.  Je  ne  sais  pas  si  le  rapport  qu'a 
fait  mon  collègue  a  été  communiqué  au  comité 
des  finances.  S'il  ne  l'a  pas  été,  j'en  demande 
l'impression  et  le  renvoi  à  ce  comité. 

Boiuiue,  rapporteur.  J'observe  que  le  comité 
des  finances  en  a  connaissance  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  l'exécution  d'un  décret  rendu. 

Jacob  Dupont.  J'approuve  la  proposition  de 
Mallarmé.  Il  y  a  bien  un  décret  rendu,  mais  il 
ne  fixe  pas  la  somme  et  certes  il  n'appartient 
pas  au  comité  d'instruction  publique  d'augmenter 
les  dépenses  du  Trésor  public.  C'est  au  comité  des 
finances  à  examiner  cela.  Je  demande  qu'on  lui 
renvoie  cette  motion. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  à  son  comité 
des  finances  et  d'instruction  publique  réunis.) 

Bomme ,  au  nom  dii  comité  d'instruction 
publique,  propose  que  le  jeudi  de  chaque  semaine 
sera  destiné  à  la  discussion  du  plan  d'organisa- 
tion d'instruction  publique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Fayau,  au  nom  des  comités  des  secours  publics 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  -projet  de  décret  tendant  à  accorder,  comme 
secours,  une  somme  de  3  millions  aux  85  dépar- 
tements de  la  République. 

Ces  secours  doivent  être  répartis,  d'après  les 
bases  de  la  représentation  nationale,  pour  ouvrir 
aux  pauvres  valides  les  ateliers  nécessaires  à 
leur  subsistance,  et  pour  être  employés  aux  tra- 
vaux publics  qui  seront  jugés  les  plus  utiles  par 
les  corps  administratifs. 

Faucliet.  Je  demande  que  l'on  accorde  une 
somme  de  6  millions,  car  qu'est-ce  qu'une  somme 
de  3  millions  de  secours  répartie  entre  85  dépar- 
tements"? Ces  secours  doivent  être  employés  à 
des  travaux  d'utilité  publique  et  que  peut-on 
faire  avec  une  somme  de  35,000  livres  qui  revien- 
draient à  chaque  département?  Je  demande  donc 
que  l'on  décrète  qu'il  sera  mis  la  somme  de 
6  millions  entre  les  mains  du  ministre  de  l'in- 
térienr  pour  être  répartis  à  titre  de  secours  entre 
les  85  départements. 

Barbaroux.  Et  moi,  je  propose  8  millions, 
moitié  à  la  réparation  des  routes  et  chemins 
vicinaux  et  l'autre  moitié  en  secours  particu- 
liers. 

Fayau,  rapporteur.  Sans  combattre  au  fond 
l'opinion  de  Barbaroux,  j'observe  à  la  Convention 
que  le  comité  des  ponts  et  chaussées  prépare  un 
travail  sur  cette  réparation  des  routes  et  che- 
mins vicinaux,  qu'il  doit  présenter  dans  un  bref 
délai.  J'estime  donc  qu'il  vaudrait  mieux  attendre 
sur  ce  point  le  rapport  qui  vous  sera  fait.  Sur  le 
second  point,  je  ne  m'oppose  pas  à  l'augmenta- 
tion demandée. 

Lesage  (Eure-et-Loir).  Le  premier  orateur  qui 
m'a  précédé  à  celte  tribune  a  raison. 

Lorsque  votre  comité  des  secours  vous  pro- 
pose de  distribuer  3  millions  entre  les  85 dépar- 
lements pour  fournir  des  travaux  à  la  portion 
indigente  et  malheureuse  de  vos  frères,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dissimuler  que  cette  somme  trop 
faible  ne  remplira  point  vos  intentions  bienfai- 
santes. 3  millions  donnent  30  ou  35,000  livres 
à  chaque  département.  Pouvez-vous  vous  flatter 
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d'établir,  par  cette  somme,  des  ateliers  de  cha- 
rité pour  consoler  l'indigeiil  de  la  cherté  exces- 
sive des  subsistances,  qui  vont  augmenter 
encore,  par  les  800  millions  d'assignats  dont  vous 
avez  décrété  l'émission?  11  y  a  des  départements 
dans  lesquels  la  livre  de  pain  vaut  7, 8  et  9  sous; 
il  yen  ad  autres  où,  pour  être  à  meilleur  marché, 
les  subsistances  n'en  sont  ni  plus  abondantes,  ni 
moins  difficiles  à  obtenir  pour  l'indigent,  parce 
que  les  travaux  y  manquent.  J'appuie  donc  la 
proposition  que  plusieurs  de  mes  collègues 
viennent  de  faire,  de  porter  à  6  millions  les 
secours  donnés  aux  départements. 

Je  demande,  en  outre,  que  les  administrations 
de  département  puissent  employer  cette  somme, 
car  nous  le  croyons  plus  utile  et  à  la  République 
et  aux  indigents.  En  prescrivant  l'emploi,  vous 
courez  le  risque  de  faire  de  très  grandes  fautes. 
Vous  ne  devez  point  administrer;  vous  ne  con- 
naissez pas  les  localités,  les  besoins  des  com- 
munes. Les  administrateurs  des  départements 
doivent  avoir  votre  confiance,  puisque  le  peuple 
en  a  nommé  les  membres.  Laissez-leur  donc 
déterminer  la  manière  la  plus  utile  d'employer 
ces  fonds. 

(La  Convention  nationale  rejette  la  proposition 
de  Barbaroux  d'appliquer  4  millions  à  la  répa- 
ration des  chemins,  puis  décrète  que  la  somme 
des  secours  sera  portée  à  6  millions.) 

Suit  le  texte  détinitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

Art.  1". 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  con- 
currence de  6  millions,  pour  être  distribués 
aux  85  départements,  d'après  les  bases  de  la 
représentation  nationale,  et  être  employés  en 
travaux  publics,  reconnus  les  plus  utiles  parles 
corps  administratifs. 

Art.  2. 

«  Sur  cette  somme  de  6  millions,  il  sera 
accordé  au  département  de  Paris,  pour  toute 
répartition,  celle  de  300,000  livres. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
mettre  à  la  disposition  des  départements,  suivant 
le  tableau  de  répartition  déjà  fait,  le  restant  des 
fonds  de  secours  accordés  par  les  lois  précé- 
dentes, pour  ces  fonds  être  employés  de  la  même 
manière  que  les  6  millions  portés  en  l'article  1'^'". 

Art.  4. 

1  Les  directoires  de  département  auront  jus- 

3u'au  1"  octobre  prochain  pour  rendre  compte 
e  l'emploi  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  ou 
pourront  recevoir,  tant  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes que  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Au  1"  janvier  1794,  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  tenu  de  donner  connaissance  au 
Corps  législatif  des  comptes  rendus  par  les  dépar- 
tements ». 

L.e!«age  (Eure-et-Loir).  Vous  avez  consacré 
un  jour  par  semaine  à  la  discussion  des  bases 
de  l'éducation  nationale;  je  vous  demande  éga- 
lement de  fixer  un  jour  par  semaine  pour  la 
discussion  et  l'organisation  des  secours  publics. 


Vous  ne  pouvez  rester  plus  longtemps  indifférents 
sur  la  triste  situation  des  pauvres;  vous  occuper 
de  leur  sort  est  un  devoir,  et  le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  la  meilleure  réponse  gue  vous 
puissiez  faire  aux  déclamations  de  l'aristocratie 
et  du  fanatisme  qui  ne  manquent  pas  de  chercher 
à  aigrir  les  indigents,  en  leur  représentant  que 
tous  les  fonds  qui  leur  étaient  destinés  se  dis- 
persent sans  qu'on  songe  à  les  remplacer. 

J'ajoute  que  c'est  un  moyen  politique  pour 
déterminer  les  jeunes  gens"  à  partir  plus  vo- 
lontiers, quand  ils  verrontunesubsistance  assurée 
à  leurs  parents  vieux  et  infirmes. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  s'occupera  le 
vendredi  de  chaque  semaine  de  l'organisation 
des  secours  publics.) 

Lnsource.  Cambon,  qui  a  souvent  de  très 
bonnes  idées,  mais  qui  se  trompe  quelquefois, 
fit  rendre  hier  à  la  Convention  un  décret  qui 
tend  à  la  désorganisation  de  Varmée  du  Var. 

Vous  avez  décrété  hier  que  les  troupes  qui 
étaient  à  Nice,  à  compter  du  1"  mars,  seront 
payées]comme  celles  qui  sont  dans  l'intérieur  de 
la  République.  Citoyens,  il  faut  que  j'instruise, 
à  cet  égard,  la  Convention  nationale  ;  il  faut  que 
je  dise  à  Cambon  que  s'il  avait  consulté  les 
localités,  il  aurait  su  que  les  Piémontais  occupent 
encore  une  partie  du  comté  de  Nice;  que  les 
troupes  qui  sont  à  Nice  sont  en  activité  comme 
les  troupes  étrangères,  ces  troupes  se  battent 
sans  cesse,  et  il  faut  qu'elles  continuent  à  se 
battre  pour  faire  évacuer  le  comté  de  Nice  à 
l'ennemi.  Si  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale n'était  pas  rapporté,  l'armée  du  Var  aurait 
raison  de  dire  :  «  C'est  une  injustice  qu'on  nous 
fait,  car  si  nos  frères,  qui  sont  dans  l'intérieur 
de  la  République  sont  à  l'abri  des  coups  de 
fusils,  pourquoi  donc  nous  paye-t-on  seulement 
comme  ceux  qui  ne  voient  pas  l'ennemi,  et  qui 
restent  paisiblement  dans  leurs  foyers  sans 
risquer  les  blessures  et  la  mort?  » 

Si  vous  voulez  être  justes,  citoyens,  si  vous 
voulez  empêcher  les  plaintes  de  l'armée  du  Var, 
si  vous  voulez  d'ailleurs  lui  rendre  la  justice  gui 
lui  est  due,  je  demande  que,  jusqu'à  l'évacuation 
des  troupes  qui  sont  sur  le  territoire  de  Nice, 
les  troupes  de  l'armée  du  Var  soient  payées 
comme  les  autres  troupes  qui  se  battent;  je 
demande  le  rapport  du  décret  rendu  hier. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Cambon.  C'est  la  sollicitude  du  comité  des 
finances  qui  a  été  cause  qu'on  a  rendu  le  décret 
d'hier.  Il  y  a  un  décret  général  qui  dit  que  toutes 
les  fois  que  les  troupes  occuperont  le  territoire 
de  la  République,  ellesseront  payées  en  assignats 
et  à  la  solde  journalière.  Dès  que  vous  avez  pro- 
noncé la  réunion  du  comté  de  Nice,  ce  pays  est 
bien  du  territoire  de  la  République;  dès  lors,  le 
général,  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité, 
devait  dire  aux  soldats  :  «  Vous  êtes  sur  le  terri- 
toire delà  République:  je  ne  puis  vous  payer 
que  d'après  les  lois  existantes.  »  Eh  bien!  le  co- 
mité des  finances,  pour  ne  pas  décourager  les  soi- 
dtas.crut  devoir  proroger  jusqu'au  l"  de  mars  le 
décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Maintenant, 
voulez-vous  le  proroger  un  mois  plus  tard?  Voilà 
ce  que  vous  avez  à  opter;  mais  ne  perdez  pas 
de  vue  que  dans  les  pays  où  les  assignats  ont 
cours,  si  vous  payez  en  argent,  vous  ne  faites 
que  donner  au  quartier-maître  et  à  l'état-major 
les  moyens  d'agioter  sur  votre  argent,  et  c'est 
sans  doute  un  malheur  d'avoir  introduit  l'agio- 
tage dans  cette  classe  d'hommes  qui  ruine  évi- 
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demment  la  République  Dans  tous  les  cas,  ne 
rapportez  pas  ce  décret  ;  vous  pourriez  lui  donner 
un  plus  long  délai  si  vous  le  jugez  à  propos; 
mais  je  prie  l'Assemblée  de  prendre  en  considé- 
ration que,  si  dans  les  Etats  appartenant  à  la 
République,  on  paie  les  troupes  en  numéraire, 
alors  nous  serons  obligés  de  mettre  bas  les  armes. 

Croiipillean.  Lasource  ne  vous  a  pas  présenté 
toutes  les  raisons  qui  doivent  vous  engager  à 
payer  l'armée  du  \ar  comme  les  troupes  qui 
sont  hors  du  territoire  de  la  République.  Une 
de  ces  raisons  d'abord,  c'est  que  les  assignats 
y  perdent  considérablement,  et  que,  pendant 
que  nous  y  étions,  les  soldats  se  plaignaient 
amèrement  de  cette  perte  et  nous  disaient  que 
leur  paye  ne  suffisait  pas  pour  les  faire  vivre. 

En  second  lieu,  j'observe  que  toute  cette  armée 
n'est  pas  sur  le  territoire  de  la  République.  Vous 
avez,  dans  ce  moment-ci,  7  à  8,000  hommes 
embarqués  pour  l'expédition  de  la  Sardaigne. 

Si  donc  vous  décrétez  que  l'armée  du  Var  ne 
sera  payée,  comme  les  troupes  hors  de  la  Répu- 
blique, que  jusqu'au  1°''  mars,  il  en  résulte  évi- 
demment qu'au  t"  mars,  les  troupes  embar- 
quées ne  seront  payées  que  comme  les  troupes 
qui  sont  en  France.  Ainsi,  une  partie  de  cette 
armée  qui  est  aujourd'hui  occupée  à  Texçédi- 
tion  de  la  Sardaigne,  une  autre  partie  qui  est 
dans  les  montagnes...  {Bruits.) 

C'est  étonnant  que  je  ne  puisse  pas  dire  deux 
phrases  sans  être  interrompu.  Je  disais  donc 
que  si  le  décret  qui  a  été  rendu  hier  est  exécuté 
au  l"  mars,  vous  n'aurez  point  d'armée  du  Var, 
car  il  sera  impossible  aux  soldats  de  vivre  avec 
les  seuls  assignats  que  vous  leur  donnerez.  Je 
demanderais  donc  que  votre  décret  d'hier  se 
bornât  à  dire  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  l'armée  du  Var  sera 
payée  comme  elle  l'était  auparavant. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'armée 
du  Var  continuera  d'être  payée  en  numéraire, 
dérogeant,  quant  à  ce,  au  décret  rendu  le  5  de 
ce  mois.) 

I^e  Président.  J'observe  que  le  citoyen  Gé- 
nissieu  et  son  collègue  avaient  été  nommés  com- 
missaires à  la  vérificatiou  des  papiers  du  comité 
des  achats.  Le  bureau  propose  à  leur  place  les 
citoyens  Deville  et  Laplaïgne.  Je  consulte  la  Con- 
vention pour  savoir  si  elle  approuve  ce  choix. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  Deville 
et  Laplaïgne  sont  nommés  commissaires  pour 
remplacer  le  citoyen  Genissieu  et  son  collègue, 
à  la  vérification  des  papiers  du  comité  des 
achats.) 

Ije  Président.  Le  bureau  vous  propose  encore 
de  nommer  le  citoyen  Cochon  pour  remplacer 
le  citoyen  Varlet,  nommé  précédemment  pour 
l'inspection  des  places  frontières,  lequel  ne  peut 
s'y  transporter,  à  cause  d'une  indisposition. 

(La  Convention  nomme  le  citoyen  Cochon  en 
remplacement  du  citoyen  Varlet.) 

llonnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fail 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  autoriser  la  commune  de  Manoncourt-sur- 
Seille  (Meurthe)  à  emprunter  400  francs  barrois; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  commune  de  Manoncourt-sur- 
Seille,  district  de  Pont-à-Mousson,  département 
de  la  Meurthe,  s'était  autorisée  auprès  de  son 
département  pour  revendiquer  des  fonds  qui 
avaient  été  cédés  sur  la  fin  du  dernier  siècle,  à 
son  seigneur.  L'aliénation  est  vicieuse  sous  toutes 


les  formes  ;  elle  était  faite  d'après  un  statut  local  ; 
elle  a  une  consultation  et  un  avis  favorable  du 
district;  ensuite  elle  s'est  pourvue  au  départe- 
ment, et  le  département,  de  son  autorité,  a  ren- 
voyé cette  demande  devant  la  Chambre  royale 
de  ce  département. 

Il  est  à  propos  que  je  vous  dise  ce  que  c'est 
que  cette  Chambre  royale,  parce  que  c'est  la 
suppression,  principalement  de  cette  chambre, 

aue  je  viens  vous  demander  au  nom  du  comité 
es  finances,  : 

Le  roi  Stanislas  avait  été  engagé  par  les  sei- 
gneurs lorrains  à  former  un  comité  de  6  avo- 
cats, sous  le  nom  de  Chambre  royale,  qui  devaient 
examiner  toutes  les  demandes  des  communau- 
tés. 

On  avait  fait  entendre  à  Stanislas  que  c'était 
une  organisation  bien  utile,  en  ce  qu'elle  empê- 
chait les  communes  de  plaider,  et  d'ailleurs  ces 
consultations  étaient  gratuites,  au  moyen  de 
l'appointement  de  2,400  livres  que  chacun  de 
ces  avocats  tirait  du  revenu  du  roi  Stanislas,  et 
à  présent  de  la  nation. 

Le  but  des  seigneurs  lorrains  était  tout  le 
contraire  de  celui  de  Stanislas;  c'était  à  eux 
d'avoir  des  afiidés  qui,  chargés  de  leurs  propres 
affaires,  empêchaient  les  communes  de  plaider. 

Celte  Chambre  royale  a  pensé,  contre  les 
principes  généralement  adoptés  par  la  Conven- 
vention,  que  la  commune  ne  pouvait  pas  être 
autorisée  à  revendiquer  le  terrain  de  leur  ci- 
devant  seigneur,  attendu,  disait-elle,  qu'il  y 
avait  prescription. 

Cependant  il  est  reconnu,  par  la  dernière 
consultation, qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  quand 
le  litre  est  vicieux,  et  quand  il  est  contre  le 
droit  public. 

En  conséquence,  votre  comité  a  pensé  que  la 
réclamation  de  cette  commune  qui  a  été  ren- 
voyée au  comité  des  linances,  qui  a  été  chargé 
de  cet  examen,  était  bien  fondée,  et  que  vous 
ne  deviez  pas  laisser  subsister  plus  longtemps 
cette  Chambre  royale  qui  est  payée  des  deniers 
de  la  nation. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  au  nom  de 
votre  comité  des  finances,  d'autoriser  celte  com- 
mune en  revendication,  et,  d'autre  part,  de 
supprimer  cette  Chambre  royale,  dont  les  appoin- 
tements ne  seront  plus  payés  à  compter  du 
1"  janvier. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  autorise  la  commune 
de  Manoucourt-sur-Seille,  district  de  Pont-à- 
Mousson,  département  de  la  Meurthe,  à  emprunter 
400  francs  barrois,  pour  être  employés  à  reven- 
diquer en  jugement  30  journaux  de  ses  pàquis 
communaux,  actuellement  possédés  par  son 
ci-devant  seigneur,  à  charge  par  ladite  com- 
mune de  pourvoir  au  remboursement  en  la  forme 
prescrite  par  les  lois. 

«La  Convention  nationale  décrète,  en  outre,  que 
la  Chambre  royale  des  consultations,  établie  à 
Nancy  par  le  roi  Stanislas,  demeure  supprimée, 
et  cessera  toute  fonction,  et  que  ses  émoluments 
cesseront  d'être  payés  à  compter  du  t"  janvier 
dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Prieur.  J'ai  plusieurs  propositions  à  sou- 
mettre à  l'Assemblée  concernant  les  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  jugés  admissibles  ou 
inadmissibles  à  Yhôtel  national  des  militaires 
invalides. 
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La  première  concerne  les  tableaux  et  listes 
de  ces  vétérans,  dressés  par  le  directoire  du 
département  de  Paris  et  arrêtés  par  lui  les  8  et 
11  janvier  dernier,  en  exéculiuii  de  la  loi  du 
16  mai  1792.  J'estime  qu'il  serait  bon  que  le 
comité  des  pensions  donnât  son  avis  sur  cet 
objet,  et  je  fais  la  proposition  qu'il  nous  présente 
à  cet  égard  un  rapport  motivé  dans  la  huitaine. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Ma  seconde  proposition  aurait  pour  but  d'auto- 
riser le  ministre  de  l'intérieur  à  accorder  aux 
militaires  invalides,  portés  sur  le  tableau  dressé 
par  le  département  de  Paris,  et  dont  la  vie  serait 
compromise  par  un  plus  long  séjour  à  l'hôtel, 
les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  tant 
pour  se  rendre  que  pour  subsister  dans  les  lieux 
qui  leur  seront  indiqués  par  les  officiers  de 
santé,  et  ce  provisoirement  seulement  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  pu  faire  l'option  de  la  pen- 
sion qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  16  mai 
dernier. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Prieur.  Ma  troisième  proposition  est  plus 
modeste.  Kllese  borne  à  demander  à  la  Conven- 
tion nationale  de  décréter  que  le  ministre  de 
l'intérieur  fera  changer  sur-le-champ  les  boutons 
qui  se  trouvent  sur  les  habits  des  militaires  inva- 
lides restés  à  l'hôtel  national. 

(La  Convention  adopte  les  trois  motions  de 
Prieur.) 

Suit  le  texte  définitif  des  trois  décrets  rendus  : 

Premier  décret. 

"  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
des  pensions  les  tableaux  et  listes  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldais  jugés  admissibles  ou 
inadmissibles  à  l'hôtel  national  des  militaires 
invalides,  lesdits  tableaux  et  listes  dressés  par 
le  directoire  du  département  de  Paris,  et  arrêtés 
par  lui  les  8  et  11  janvier  dernier,  en  exécution 
de  la  loi  du  16  mai  aussi  dernier,  pour  en  être 
fait  rapport  dans  la  huitaine  à  la  Convention 
nationale.  » 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  ministre 
de  l'intérieur  à  accorder  aux  militaires  invalides 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  département 
de  Paris,  et  dont  la  vie  serait  compromise  par 
un  plus  long  séjour  à  l'hôtel,  les  secours  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin,  tant  pour  se  rendre 
que  pour  subsister  aux  lieux  qui  leur  seront 
indiqués  par  les  officiers  de  santé,  et  ce  provi- 
soirement seulement,  et  jusqu'à  ce  qu'As  aient 
pu  faire  l'option  de  la  pension  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  du  16  mai  dernier.  » 

Troisiè7ne  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre do  l'intérieur  fera  changer  sur-le-champ 
les  boutons  qui  se  trouvent  sur  les  habits  des 
militaires  invalides  retirés  à  l'hôtel  national.  » 

Topsent,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  que  les  marins  qui  ont  subi,  avant 
d'avoir  servi  sur  les  vaisseaux  de  la  Hépiiblique, 
L'examen  exigé  pour  être  admis  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu^  obtiendront  le  brevet  dudil  grade, 
en  justifiant  qu'ils  ont  atteint  l'âge  et  rempli  le 
temps  de  service  nécessaire  avant  le  l"'  jan- 
viei-  1793;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  plusieurs  de- 


mandes et   pétitions  à  votre  comité  de  marine. 

«  Jusqu'à  présent,  les  navigateurs  qui  n'avaient 
pas  l'âge  où  le  temps  prescrit  parla  loi  pouvaient 
être  reçuscupitainesprovisoirement,et  pouvaient 
obtenir  des  certificats  de  capacité,  au  moyen 
desquels  ils  étaient  leeus  capitaines  par  les 
amirautés,  aussitôt  qu'ils  avaient  rempli  ce  qui 
était  prescrit  par  la  loi. 

«  D'après  le  décret  du  10  août  1791,  le  titre  de 
capitaine  est  supprimé,  et  remplacé  par  un  autre 
grade,  qui,  en  conférant  aux  marins  le  droit  de 
commander  les  vaisseauxdu  commerce,  les  appel- 
lent également  à  servir  la  patrie  dans  les  navires 
de  la  République. 

«  Mais  pour  établir  ce  double  avantage,  les 
examens  qui  auront  lieu  à  l'avenir  seront  néces- 
sairement plus  rigoureux  que  ceux  qui  ont  eu 
lieu  précédemment. 

"  La  Convention  nationale,  considérant  que 
ce  serait  donner  un  état  rétroactif  à  la  loi  que 
d'exiger  des  marins  ce  nouveau  degré  d'instruc- 
tion avant  de  les  avoir  prévenus,  a  décrété,  le 
12  novembre  1792,  que  les  derniers  examens  de 
l'année  1791,  n'auraient  lieu  que  relativement  à 
la  partie  théorique  d'après  les  règlements  du 
l"' janvier  1790. 

«  Aujourd'hui  les  navigateurs  qui  ont  obtenu 
des  certificats  de  capacité  dans  ces  différents 
examens,  et  qui  cependant  n'étaient  pas  en  règle 
alors,  mais  qui  ont  rempli  depuis  toutes  les  for- 
malités requises  par  la  loi,  réclament  la  justice 
de  la  Convention  nationale  à  ce  sujet. 

"  Votre  comité  a  pensé  qu'une  mesure  trop 
sévère,  dans  les  circonstances,  priverait  la  Répu- 
blique d'une  quantité  de  marins  et  des  plus  zélés 
défenseurs  de  la  liberté;  en  conséquence,  votre 
comité  de  marine  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapporteur  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  navigateurs  qui  ont  subi,  avant  d'avoir 
servi  sur  les  vaisseaux  de  la  République, 
l'examen  exigé  pour  être  admis  au  grade  d'en- 
seigne non  entretenu,  obtiendront  le  brevet 
dudit  grade,  en  justifiant  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
et  rempli  le  temps  de  service  nécessaires  avant 
le  !"■■  janvier  1793  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IKréard,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

3°  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  à 
la  procédure  commencée  contre  le  citoyen 
Lavergne.  Cet  officier  était  accusé  d'avoir  livré 
la  ville  de  Longwy  à  l'ennemi  sans  aucune  résis- 
tance. Le  jury  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  rien 
décider  sur  cette  inculpation,  attendu  qu'il 
n'existait  aucune  pièce  authentique  et  qu'aucun 
témoin  n'avait  été  entendu.  Cette  déclaration  du 
jury  ayant  suspendu  la  procédure,  l'avis  a  été 
ouvert  de  convoquer  un  autre  jury  pour  examiner 
de  nouveau  la  conduite  du  citoyen  Lavergne. 
Cette  convocation  peut-elle  être  faite  ?  Telle  est 
la  question  que  le  ministre  soumet  à  la  Conven- 
tion. 

Konfnbolo.  Je  demande  que  votre  comité  de 
législation  soit  chargé  de  présenter  un  rapport 
sur  cette  question  :  Peut-on  convoquer  un  second 
jury  quand  un  premier  a  parlé  dans  une  affaire? 

Lehardy  (Morbilian).  Je  ne  connais  pas  deux 
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manières  d'agir.  Si  un  premier  jury  a  déclaré 
ne  pouvoir  prononcer  l'accusation  contre  un 
homme,  un  second  ne  doit  pas  être  convoqué 
pour  ]e  trouver  coupable.  Ce  serait  une  étrange 
conduite  que  celle-là. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  sûreté  générale  pour  en  faire 
un  prompt  rapport.) 

4**  Lettre  des  administrateurs  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Mons,  datée  du  31  janvier  1793,  par 
laquelle  ils  offrent  à  la  République  les  richesses 
qui  ont  été  enfouies  par  leurs  ancêtres  dans 
les  églises;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs. 

«  La  situation  où  se  trouve  la  patrie  exige  de 
grandes  mesures.  Les  hommes  libres  ne  savent 
pas  composer  avec  les  despotes.  Vaincre  ou  mourir, 
voilà  leur  devise;  c'est  celle  des  Français,  c'etit 
aussi  la  nôtre.  La  piété  ou  l'erreur  de  nos  pères 
ont  enfoui  dans  les  églises  une  multitude  de 
trésors  ;  il  est  temps  de  les  faire  renaître  ;  il  est 
temps  que  les  faiblesses  de  nos  ancêtres  servent 
à  soutenir  le  courage  de  leurs  enfants.  Les  Belges 
vous  doivent  la  liberté;  ils  sont  prêts  à  partager 
avec  vous  les  richesses  qu'ils  possèdent  :  ils  vous 
les  céderaient  toutes,  s'ils  étaient  assez  lâches 
pour  ne  pas  savoir  partager  vos  dangers. 

«  Parlez,  et  que  les  métaux,  qui  tant  de  fois 
ont  causé  le  malheur  des  humains,  contribuent 
aujourd'hui  à  soutenir  leur  félicité. 

{Suivent  les  signatures.) 

Extrait  des  délibérations  des  administrateurs  pro- 
visoires de  la  ville  libre  de  Mans  et  des  notables 
des  différentes  bonnes  villes,  appelés  et  réunis, 
du  jeudi  31  janvier  1793. 

"  L'assemblée,  sur  les  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  plusieurs  citoyens,  que  le  seul 
moyen  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  patrie, 
d'une  manière  grande  et  digne  de  la  cause  qui 
faisait  aujourd'hui  le  sujet  de  la  guerre  des  des- 
potes contre  les  peuples  libres,  était  d'employer 
l'argenterie  inutile  au  service  du  culte  divin,  et 
qui  se  trouvait  en  très  grand  nombre  sous  les 
scellés  qui  avaient  été  apposés;  que  cette  mesure 
aurait  le  double  avantage  de  procurer  de  grandes 
ressourceset  d'éviter  aucune  su rchage  au  peuple  ; 
que  par  ce  moyen  la  nation  belgique,  en  s'ac- 
quittant  en  partie  des  sommes  qu'elle  devait, 
pour  son  contingent,  à  la  République  française, 
pour  lui  avoir  procuré  la  liberté,  aurait  elle- 
même  la  satisfaction  de  se  procurer  avec  célérité 
et  économie  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
organiser  les  troupes  dont  elle  avait  arrêté  la 
formation. 

«  Arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Convention  na- 
tionale pour  la  prier  d'autoriser  l'administration 
provisoire  de  la  ville  libre  de  Mons  à  enlever 
de  sous  les  scellés,  en  présence  de  ses  commis- 
saires nationaux,  l'argenterie  et  autres  objets 
précieux,  inutiles  au  service  du  culte  divin,  à 
faire  vendre  ces  objets,  soit  en  la  ville  de  Mons, 
soit  à  Paris,  ou  partout  ailleurs,  et  en  verser 
moitié  du  produit  dans  la  caisse  militaire  de  la 
République  française,  à  compte  de  ce  qui  peut 
lui  être  dû  pour  la  part  et  portion  du  llainaut 
Belgique,  et  l'autre  partie  dans  la  caisse  de  la 
commission  militaire  de  la  Province,  pour  être 
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employée  à  l'achat  des  vivres,  fournitures,  ha- 
billement et  équipement  des  troupes  belgiques 
levées  pour  la  défense  commune  de  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

5°  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  un  don  patriotique  des 
citoyens  des  communes  composant  le  district 
d'Etain  ;  (1)  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  4  février  1793,  l'an  IF 
de  la  République. 

«  J'annonce  à  la  Convention  nationale  l'of- 
frande faite  par  les  citoyens  composant  les  com- 
munes du  district  d'Etain,  situé  entre  Longwy 
et  Verdun,  d'une  quantité  de  100  capotes  et 
250  paires  de  souliers.  Cette  offrande  est  d'auta^nt 
plus  magnifique,  de  la  part  de  ces  républicains, 
qu'il  n'est  presque  resté  dans  les  communes  du 
district  d'Etain,  que  des  blessés,  des  femmes  et 
des  enfants,  et  que  tous  ceux  qui  ont  pu  porter 
les  armes  sont  allés  grossir  les  armées  de  la 
République,  tant  la  vue  des  émigrés  et  l'inso- 
lence des  soldats  de  Frédéric  ont  excité  la  haine 
de  tous  ceux  sur  le  territoire  desquels  ils  ont 
imprimé  leurs  pas  ! 

«  Signé  :  Pache.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  des  citoyens  de  Richelieu  pour  féliciter 
la  Convention  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  En  faisant  tomber  la  tête  du  tyran,  vous 
avez  vengé l'humanitéet  consolidé  laRépublique  : 
la  mort  du  dernier  roi  des  Français  fera  trem- 
bler les  despotes  qui  nous  avoisinent. 

«  Si  par  un  sentiment  de  vengeance,  ils  osaient 
entreprendre  d'étouffer  dans  leur  berceau  la 
liberté  et  l'égalité,  nous  volerions  à  leur  ren- 
contre et  nous  pulvériserions  les  tigres  insatia- 
bles du  sang  des  peuples. 

«  La  République  une  et  indivisible,  une  sage 
Constitution,  voilà  l'objet  de  nos  vœux.  Haine 
implacable  à  tous  les  tyrans  du  monde,  guerre 
aux  anarchistes  et  aux  factieux,  mort  à  celui  qui 
attenterait  à  notre  souveraineté  :  voilà  le  ser- 
ment des  citoyens  unis  de  Richelieu  ;  vous  ju- 
gerez si  nous  le  tiendrons.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

1°  Lettre  des  officiers  municipaux  delà  commune 
de  Marennes  (Charente-Inférieure)  par  laquelle 
ils  donnent  connaissance  à  la  Convention  des 
offrandes  qu'ils  ont  faites  en  nature  pour  les 
frais  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (3) 

«  Marennes,  le  31  janvier  1793,  l'an  II* 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<t  Nos  concitoyens  nous  ont  déposé  plusieurs 
effets  pour  les  volontaires  du  1"  bataillon  de  la 
Charente-Inférieure;  nous  en  avons  fait  deux 
ballots  que  nous  avons  envoyés  au  ministre  de 
la  guerre,    en  le   priant  de  le   faire  parvenir 
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audit  bataillon.  Vous  trouverez  ci-joint  le  l>or- 
dereau  de  ces  effets.  Nous  vous  prions  de  donner 
connaissatiee  du  tout  à  la  Convention  nationale, 
en  l'invitant  de  veiller  à  ce  que  lesdits  ballots 
parviennent  le  plus  tôt  possible  à  leur  destina- 
tion. 

Etat  des  effets  que  contiennent  deux  ballots  adres- 
sés au  \"  bataillon  de  la  Charente-Inférieure  à 
Stavelot. 

«  32  paires  de  souliers  ;  1  paquet  adressé  à 
Vignau,  soldat-volontaire  ;  6  douzaines  et  3  paires 
de  bas;  25  paires  de  gants;  11  paires  de  chaus- 
sons ;  7  douzaines  et  trois  paires  de  brasselets  ; 
un  nioucboir  de  coton,  trois  habits  uniformes; 

8  vesles  idem:  4  idem,  de  différentes  couleurs; 
15  culottes;  une  redingote  uniforme;  une  idem 
bleue;  une  idem  gvise;  une  grando  culotte  bru  ne; 
1     paquet    adressé     à     Ghaneau,     volontaire; 

9  douzaines  de  paires  de  bas;  1  paquet  adressé 
à  Billion,  soldat  volontaire.  » 

(La  Gonvenlion  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

8°  Adresse  des  citoyens  composant  la  Société  des 
Amis  de  la  République,  séant  à  xiuxerre,  pour  fé- 
liciter la  Convention  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Gapet  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Auxerre,  le  2  février  1793,  l'an  II" 
de  la  République. 

La  raison,  l'éternelle  raison,  a  enfin  triomphé 
des  préjugés  et  des  considérations;  vous  avez 
prouvé  au  peuple  frantjais  que  la  loi  est  une 
pour  tous  et  que  nul  n'est  au-dessus  d'elle. 
Grâces  vous  soient  rendues;  le  glaive  de  la  jus- 
tice a  frappé  le  dernier  de  nos  tyrans.  Citoyens, 
nous  disons  le  dernier;  car  nous  avons  juré,  à 
la  face  de  l'univers,  de  n'en  souffrir  aucun,  de 
quelque  espèce  qu'il  soit,  serment  que  nous  re- 
nouvelons entre  vos  mains.  Le  coupable  a  subi 
son  juste  châtiment.  Qu'ainsi  périsse  l'auda- 
cieux qu'une  folle  ambition  porterait  à  attenter 
à  la  souveraineté  du  peuple! 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

9"  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  par  laquelle  il  transmet  l'ar- 
rêté de  ce  département  en  date  du  24  janvier 
relatif  aux  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de 
Louis-.Micliel  Lepeletier,  député  de  l'Yonne  à  la 
Convention;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Auxerre,  le  30  janvier  1793, l'an  11° 
de  la  République. 

Nous  avons  appris  sans  étonnement  l'acte 
héroïq^ue  de  Michel  Lepeletier,  Le  département 
de  r\onne,  qui  l'avait  dépu4é,  connaissait  sa 
fermeté  républicaine,  avant  même  que  la  France 
fut  constituée  République.  H  est  mort  victime 
du  royalisme  expirant,  il  eet  immortalisé.  En  le 
jugeant  digne  des  honneurs  du  Panthéon,  vous 
vous  êtes  montrés  dignes  d'un  sort  aussi  glo- 
rieux. Nous  avons  indiqué  une  fête  en  son  hon- 
neur :  l'administration  vous  adresse  l'arrêté 
qu'elle  a  pris  à  ce  sujet;  nous  jurons  tous  de 
suivre  son  exemple  ;  et  le  courage  qui  l'a  im- 
mortalisé est  un  témoignage  éclatant  que,  dans 
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le déparlement  de  l'Yonne,  on  ne  jure  pas  en 
vain. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

\0''  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  delà  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Seine-Intérieure  viennent  d'ou- 
vrir une  souscription  dont  les  fonds  ont  servi  a 
acheter  des  reuingotes  et  des  souliers  pour 
l'armée  de  la  Belgique  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1  )  : 

Paris,  le  4  février  1793,  l'an  11" 
de  la  République. 

Je  m'empresse  de  donner  avis  à  la  Conven- 
tion nationale  que  les  citoyens  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  animés  du  plus  vif  désir 
de  concourir  aux  besoins  des  défenseurs  de  la 
Patrie,  viennent  d'ouvrir  une  souscription  dont 
les  fonds  ont  servi  pour  acheter  des  redingotes 
et  des  souliers  pour  les  armées  de  la  Répu- 
blique. J'en  reçois  à  l'instant  l'avis  par  les  ad- 
ministrateurs de  ce  département,  et  je  m'em- 
presse d'annoncer  à  la  Convention  nationale 
cette  nouvelle  preuve  de  l'émulation  qui  anime 
tous  les  citoyens  de  la  République,  et  du  zèle 
avec  lequel  de  tous  côtés  et  à  l'envi,  tous  les 
citOA^ens  accourent  à  l'aide  des  besoins  de  la 
patrie. 

Signé  :  Pache. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  décrète  l'insertion  de  la  lettre  du  mi- 
nistre au  Bulletin.) 

1  ]  °  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  que  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Pégalité  de 
Joinville  offre  à  la  patrie  50  capotes,  50  paires 
de  souliers  et  50  chemises;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Paris,  le  4  février  1793,  l'an  11* 
de  la  République. 

Je  m'empresse  de  donner  avis  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'à  l'exempledessociétés  qui  ont 
fait  l'offrande  (le  plusieurs  effets  d'habillement, 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
établie  à  Joinville,  à  peine  formée,  vient  de  faire 
hommage  à  la  République  de  50  capotes, 
de  50  paires  de  souliers  et  de  50  chemises. 

Signé  :  PaCHE  . 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Joinville  et 
décrète  l'insertion  de  la  lettre  du  ministre  au 
Bulletin.) 

Drcurd,  secrétaire,  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

12°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  relative  à  différentes  mesures  à 
prendre  pour  la  confection  des  rôles  du  rem- 
placement des  droits  supfirimés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances,) 

13°  Lettre  du  maréchal  de  camp  Lebavolier,  qui 
demande  une  indemnité  pour  pertes  faites  à  la 
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guerre  par  le  9^  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

14°  Pétition  du  citoyen  Châtelain,  maître  de 
postes  à  Vitry-sur-Marne  et  entrepreneur  des  con- 
vois militaires,  relativement  aux  perles  qu'il  a 
éprouvées. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

15°  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  parvenir  à  la  Convention  un  état  des 
paiements  ordonnés  par  lui  depuis  et  compris 
le  15  janvier,  sur  les  fonds  assignés  pour  les 
dépenses  exigées  par  les  augmentations  de 
troupes  décrétées  le  25  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  finances.) 

16°  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  des  gratifications,  dont  la  suspension 
du  paiement  lui  paraît  nécessaire. 

(La  Conventon  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

17°  Lettre  de  Carat,  ministre  de  la  justice,  re- 
lative à  une  dépense  journalière  occasionnée 
par  les  commissaires  réunis  des  départements 
des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

18°  Lettre  de  Clavière,  ministred  es  contributions 
publiques,  relative  à  la  contribution  mobilière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

19°  Lettre  de  la  commission  de  vérification  des 
armes  à  feu,  qui  annonce  à  la  Convention  qu'elle 
a  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  obtenir 
une  somme  de  300,000  livres,  pour  la  fabrica- 
tion et  réparation  des  armes  que  doit  fournir  la 
manufacture  de  Saint-Etienne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre,  des  finances  et  des  marchés  réunis.) 

20°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Autun, 
relative  à  une  levée  de  deux  hommes  par 
chaque  municipalité. 

21°  Lettre  du  maréchal  de  camp  Feraud,  datée 
de  Mons,  le  1",  et  dans  laquelle  il  joint  un  mé- 
moire sur  la  position  oiî  il  se  trouve. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre,  le  mé- 
moire y  joint,  et  l'adresse  des  citoyens  d'Autun 
au  comité  de  la  guerre.) 

22°  Adresse  d'Amédée  Montanier,  ci-devant  ma- 
jor au  service  de  Russie,  qui  ayant  volé  en  France, 
lorsque  la  patrie  fut  délarée  en  danger,  demande 
du  service  dans  l'armée,  ce  qu'il  n'a  pu  obtenir 
jusqu'à  présent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

23°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
de  Munster,  département  du  Hatit-Rhin,  qui  font 
connaître  la  délibération  qu'ils  ont  prise  de 
fournir  100  paires  de  souliers  pour  les  armées 
de  la  Belgique. 

«  11  en  coûte  à  nos  cœurs,  disent-ils,  de  ne 
pouvoir  faire  davantage,  nous  faisons  ce  que 
nous  pouvons  et  non  pas  ce  que  nous  voulons.  » 
Us  présentent  ensuite  des  vues  pour  l'augmen- 
tation des  troupes  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
militaire  et  ordonne  la  mention  honorable.) 


24°  Arrêté  du  déparlement  de  la  Nièvre,  pris 
le  22  janvier,  par  lequel,  attendu  le  besoin  pres- 
sant d'opposer  des  forces  victorieuses  à  nos  en- 
nemis, à  l'ouverture  de  la  campagne,  il  ordonne 
provisoirement  la  levée  d'un  bataillon  de  volon- 
taires pour  l'armée. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  militaire.) 

25°  Pétition  des  habitants  de  la  commune  de 
Fives,  village  situé  dans  la  banlieue  de  Lille,  qui 
demandent  une  indemnité. 

26°  Pétition  des  habitants  de  la  commune  de 
Samerey,  département  de  la  Côte-d' Or,  qui  deman- 
dent des  secours  qu'un  incendie  rend  indispen- 
sables. 

27°  Pétition  des  habitants  de  la  commune  de 
Rozoy-sur-Serre,  département  de  V Aisne,  qui  de- 
mandent également  des  secours  motivés  sur  le 
même  accident, 

(La  Convention  renvoie  ces  trois  pétitions  au 
comité  de  secours.) 

28°  Pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rainville,  par  laquelle  ils  demandent  à  jouir  des 
secondes  herbes  de  leurs  propriétés. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'agriculture.) 

29°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur,  par 
intérim,  qui  envoie  différentes  pièces  relatives 
aux  prétentions  de  la  maison  de  Savoie,  qui  se 
dit  fondatrice  du  couvent  de  Lyon,  occupé  par 
les  ci-devant  Gélestins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

30°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
fait  passer  l'état  des  pétitions  que  l'Assemblée 
lui  a  renvoyées  et  un  extrait  de  ses  réponses. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  marine.) 

31°  Pétition  du  citoyen  Jeanne,  ancien  marin, 
qui  dénonce  une  ordonnance  de  Louis  le  der- 
nier, relative  à  la  course  sur  mer. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
delà  marine.) 

32°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Reims, 
pour  féliciter  la  Convention  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  et  demander  la  réparation 
des  grandes  routes  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Reims,  le  28  janvier  1793,  l'an  n« 
de  la  République. 

«  Vous  avez  jugé  irrévocablement  le  dernier 
de  nos  tyrans.  Vous  avez  donné  un  grand  exem- 
ple aux  nations,  une  terrible  iegon  aux  rois, 
vous  avez  rempli  une  tâche  pénible,  pour  la- 
quelle nous  vous  avions  délégués.  Vous  avez  en- 
un  bien  mérité  de  la  nation. 

«  Maintenant  que  le  germe  de  discorde  est 
consumé,  nous  nous  flattons  de  ne  plus  voir  le 
Temple  des  lois  profané  par  le  tableau  déchirant 
des  divisions,  des  haines  qu'enfantaient  les  per- 
sonnalités qui  ont  tant  de  fois  compromis  la 
dignité  nationale.  Nous  espérons  au  contraire 
que,  réunisdésormaisdans  cette  enceinte  sacrée 
où  la  paix,  la  concorde  ne  cesseront  de  régner, 
vous  nous  donnerez  au  plus  tôt  la  nouvelle 
Constitution  dont  vous  êtes  chargés  ;  nous  aspi- 
rons après  des  lois,  parce  qu'elles  sont  absoiu- 
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ment  urgentes  pour  consolider  la  République, 
pour  anéanlir  les  agitateurs,  réprimer  les  abus 
de  tout  genre,  punir  les  coupables  qui  ont  trahi 
les  intérêts  delà  nation  dans  les  fournitures  de 
nos  armées  ;  nous  aspirons  après  des  lois  pour 
la  réparation  des  routes,  siutilesà  iacirculalion 
des  subsistances  et  si  nécessaires  pour  parer, 
par  les  moyens  les  plus  prompts, au  dénuement 
qu'éprouvent  encore,  dans  cette  rigoureuse  sai- 
son, les  défenseurs  de  la  pairie  ;  nous  deman- 
dons l'établissement  d'une  marine  formidable, 
les  circonstances  sont  impérieuses,  il  est  temps 
de  se  préparer  à  la  défense  ;  plus  tard,  le  salut 
de  la  Uépubliqne  serait  compromis. 

«  Pères  de  la  patrie,  vos  pouvoirs  sont  im- 
menses, la  confiance  nationale  est  sans  bornes  ; 
vous  ne  devez  plus  en  douter.  Vous  la  méritez, 
vous  la  mériterez  encore  en  répondant  à  nos  sol- 
licitudes. 

<-  Tels  sont  les  vœux  des  citoyens  de  Reims 
qui  jurent  de  maintenir,^e  tout  leur  pouvoir, 
1  unité,  l'indivisibilité  de  la  République  et  de  ré- 
pandre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  vous  défendre. 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse,  son  insertion  au  Bultetin,  et 
en  renvoie  l'examen  au  comité  des  ponts  et 
chaussées.) 

33°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
envoie  un  arrêté  du  département  des  Vosges, qui 
a  lixé  le  chef-lieu  du  canton  de  Removille  à 
Vouxey. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
division.) 

34°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  fai- 
sant fonctions  de  ministre  de  l'intérieur,  qui  en- 
voie deux  délibérations  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Reims  qui  demande  trois  com- 
missaires de  police  pour  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
division.) 

35°  Lettre  du  citoyen  Antoine- Augustin  Benouard, 
fabricant  de  gazes,  rue  Sainte-Apolline,  w*  25,  qui 
envoie  une  brochure  de  sa  composition,  intitulée  : 
Coupd'œil  sur  les  monnaies^  etc.  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances,  assignats  et  monnaies.) 

36°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envoie  l'état  de  la  fabrica- 
tion des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche, 
depuis  le  1'''  jusqu'au  27  janvier, etc. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
monnaies.) 

37°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  qui  envoie  une  pétition  du  conseil  de 
la  commune  de  Savigny,  relative  à  la  confection 
de  nouveaux  registres  de  mariage,  naissances  et 
décès  des  habitants  de  cette  commune  pendant 
l'année  1790. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

38°  Lettre  de  Carat,  ministre  de  Vinténeur  par 
intérim,  qui  envoie  le  résultat  du  scrutin  fait  par 
la  ville  de  Troyes,  département  de  l'Aube,  du- 
quel il  résulte  que,  sur  treize  notaires  qui  sont 
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dans  cette  ville,  quatre  ont  été  rejetés  pour  cause 
d'incivisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

30°  Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  le  compte  desdépenses  de  son  dépar- 
tement pendant  son  administration. 

(La  Convention  renvoie  la  l  itre  au  comité  de 
la  guerre.) 

Une  députation  des  compagnons  ferblantiers  de 
Paris  est  admise  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  députation  formule  des  plaintes 
contre  le  citoyen  Bois,  entrepreneur  pour  le  ser- 
vice des  armées,  qu'il  accuse  davoir  accaparé 
tontes  les  matières  de  manière  que  les  autres 
entrepreneurs  n'en  ont  pas,  et  qu'ils  ne  peuvent, 
en  conséquence,  faire  travailler  les  ouvriers.  Il 
demande  que  ce  citoyen  soit  tenu  de  les  céder 
à  d'autres  entrepreneurs  qui  lesteront  travailler 
ou  de  les  faire  travailler  lui-même. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde  à 
la  députation  les  honneurs  delà  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Conseil 
exécutif.) 

Une  députation  des  120  communes  de  Rauracie 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

«  Citoyens  représentants  de  la  République 
française,  vous  voyez  devant  vous  les  députés 
des  120  communes  de  la  Rauracie  réunis  à  Po- 
rentruy,  en  exécution  de  votre  décret  du  17  dé- 
cembre dernier,  pour  former  l'administration 
provisoire. 

«  Députés  du  peuple  libre  qui  nous  envoie, 
nous  venons,  en  son  nom,  remercier  la  nation 
française  de  l'appui  généreux  qu'elle  a  bien 
voulu  nous  prêter.  Oui,  sans  elle,  nous  gémi- 
rions encore  sous  le  joug  honteux  du  despote 
qui  nous  opprimait  ;  sans  elle,  la  liberté,  ban- 
nie de  nos  montagnes,  n'aurait  jamais  éclairé  de 
ses  rayons  bienfaisants  le  sol  ingrat  que  nous 
habitons.  Mais  grâces  soient  rendues  au  génie 
révolutionnaire  français.  A  son  aspect,  notre  ty- 
ran a  fui  ;  ses  vils  agents,  écrasés  sous  les  ef- 
forts naissants  d'un  peuple  nouveau-né  à  la  li- 
berté,sont  rentrés  dans  la  poussière.  Cependant, 
législateurs,  l'intrigue  n'est  pas  entièrement 
anéantie.  Des  créatures  du  prince  fugitif  cher- 
chent à  égarer  le  peuple  par  des  insinuations 
perfides,  et  à  le  tromper  sur  ses  véritables  inté- 
rêts. Les  vexations  inouïes,  dont  les  patriotes 
ont  été  les  victimes,  ne  les  garantissent  pas  en- 
core d'un  système  combiné  de  persécutions 
nouvelles.  Trois  de  ces  individus,  sans  mission 
et  sans  caractère,  sont  venus  à  la  barre  de  cette 
Assemblée  calomnier  les  plus  zélés  partisans  de 
la  Révolution.  Le  tableau  infidèle  qu'ils  vous 
ont  tracé  de  la  disposition  des  esprits  a  pu  un 
instant  séduire  votre  confiance  ;  mais  la  vérité 
est  nue,  il  suffira  de  vous  ladite  pour  vous  con- 
vaincre. Nous  vous  demandons  à  rétablir  au- 
près de  votre  comité  diplomatique  les  faits  er- 
ronés, avancés  par  ces  soi-disant  députés  des 
sociétés  populaires  de  la  Rauracie. 

«  Quant  à  nous, législateurs,  mandataires  élus 
par  nos  concitoyens,  nous  allons  nous  hâter  dô 
vous  manifester  leur  vœu  ;  il  sera  digne  de  la 
République  française.  Libres  par  la  protection 
de  ses  armes,  les  Rauraques  s'uniront  bientôt, 
sans  doute,  à  ses  glorieuses  destinées,  et,decon- 
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cert  avec  elle,  combattront  et  vaincront  pour 
la  liberté  universelle. 

«  Les  députés  de  V administration  du  peuple  Hau- 
raque,  ci-devant  évêché  de  Bùle,  assemblés  en 
conformité  du  décret  de  la  Convention  nationale 
de  France  en  date  du  17  décembre  1792. 

«  Signé  :  Le  citoyen  Germain  Lémane, 
député,  le  citoyen  François 
Herzeis,  député,  Kauff- 
MANN,  secrétaire  de  la  Com- 
mission. » 

Le  Président.  La  Convention  nationale  voit 
avec  satisfaction  que  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  se  propagent  chez  ses  voisins. 
Elle  maintiendra  la  promesse  qu'elle  a  faite  à 
tous  les  peuples  qui  professent  les  mêmes  prin- 
cipes. Vous  êtes  nos  frères  et  nos  amis,  la  liberté 
vous  a  fait  entendre  son  langage,  et  vous 
l'avez  écouté  en  hommes  dignes  de  notre  con- 
fiance. La  Convention  nationale  examinera  soi- 
gneusement les  objets  qui  lui  sont  présentés. 
Elles  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

{Les  pétitionnaires  entrent  dans  la  salle  et  se 
lacent  parmi  les  députés.) 

Carra.  Citoyens,  on  a  voulu  établir  la  divi- 
sion dans  ce  pays  ',11  y  a  de  fausses  sociétés 
populaires  qui  sont  toujours  les  plus  diligentes 
à  faire  des  démarches.  Ce  sont  elles  qui  vous 
avaient  envoyé  les  députés  que  vous  avez  vus  à 
votre  barre  et  parmi  lesquels  se  trouvait  le  fils 
du  procureur  général  de  Porentruy,  dont  le  père 
est  auprès  de  l'évêque  et  qui  fait  ici  le  patriote. 
Ceux-ci  sont  les  vrais  députés  du  peuple  de  Po- 
rentruy. Je  demande  que  leur  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  diplomatique  et  qu'on  les  in- 
vite à  donner  à  celui  de  défense  générale  des 
renseignements  sur  l'état  de  défense  des  gorges 
de  Porentruy  et  sur  le  projet  formé  par  les  Au- 
trichiens de  s'emparer  de  ce  pays. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
diplomatique.) 

Une  députation  des  canonniers  de  Paris  se  pré- 
sente à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  réclame,  pour  ses 
camarades,  contre  la  réduction  qu'on  veut  faire 
éprouver  sur  leur  solde.  Il  demande  qu'une  loi 
fixe  leur  organisation  et  leur  rang  dans  l'armée. 
11  dénonce  l'abus  que  font  des  intrigants  de  la 
facilité  qu'ils  ont  de  s'engager  dans  dilférents 
districts  et  de  toucher  la  moitié  de  ces  engage- 
ments. On  vient,  dit-il,  d'arrêter  à  Epernay  un 
individu,  qui,  sous  un  faux  nom,  venait  de  con- 
tracter le  37"  engagement. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde  à 
la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

Une  députation  des  patriotes  bataves  est  admise 
à  la  barre. 

Vorateur  delà  députation  donne  lecture  de  l'a- 
dresse suivante  : 

Législateurs  (1), 

Les  patriotes  bataves  peuvent  donc,  enfin, 
espérer  de  voir  bientôt  la  liberté,   depuis  si 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise)^  tome  261,  a'  30. 


longtemps  opprimée,  revivre  dans  leur  patriel 
Le  décret,  digne  de  vous,  rendu  dans  la  mé- 
morable séance  du  l®""  février,  va  décider  à 
jamais  du  sort  de  l'Europe;  c'est  un  combat  à 
mort  contre  les  despotes;  il  fixera  votre  place 
au  premier  rang  des  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Représentants  du  peuple  français,  nous  ve- 
nons, au  nom  de  nos  concitoyens,  applaudir, 
adhérer  et  concourir,  autant  qu'il  est  en  nous, 
à  la  grande  mesure  qu'une  sublime  énergie 
vous  a  dictée.  Non,  vous  ne  vous  trompez  pas 
en  séparant  la  cause  des  peuples  d'avec  celle 
des  tyrans  qui  les  oppriment.  Votre  décret  a 
déclaré  la  guerre  au  Stadhouder,  c'est-à-dire  à 
celui  qui,  de  tout  temps,  s'est  montré  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation  française,  qui,  dans  la 
guerre  d'Amérique,  a  mis  en  jeu  toutes  les  in- 
trigues, pour  faire  échouer  les  vues  généreuses 
de  la  France,  qui  a  rendu  inutile  l'alliance 
conclue  entre  elle  et  notre  République;  enfin, 
qui  n'a  épargné  aucyn  moyen  de  montrer  sa 
haine  contre  les  Français,  depuis  le  moment  où 
ils  ont  recouvré  leur  liberté.  C'est  avec  justice 
que  votre  décret  établit  cette  distinction  entre 
Guillaume  de  Nassau,  ses  adhérents,  et  la  saine 
partie  de  la  nation  batave,  amie  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  parmi  laquelle  nous  nous  faisons 
gloire  de  nous  compter.  Celte  distinction  équita- 
ble lait  l'essence^mêrae  de  votre  décret;  elle  est 
pour  nous  le  gage,  non  seulement  de  notre  con- 
fiance, mais  aussi  de  toute  notre  gratitude  na- 
tionale. 

Législateurs,  depuis  cinq  ans  nous  soupirions 
après  cet  heureux  moment.  Repoussés  depuis  si 
longtemps  par  tous  les  genres  d'aristocratie, 
l'heure  est  enfin  arrivée  où  nous  pouvons  nous 
montrer  dignes  de  suivre  vos  traces,  où  nous 
pouvons  espérer  qu'aucune  intrigue  de  nos  en- 
nemis ne  pourra  prévaloir  contre  la  volonté 
nationale.  Encore  quelques  jours,  et  le  soleil 
luira  sur  un  peuple  libre  de  plus!  encore  quel- 
ques semaines,  et  les  Bouches-du-Rhin  seront 
libres  comme  les  Bouches-du-Rhône. 

Citoyens  représentants,  le  despotisme  est 
abattu  en  France;  dans  les  autres  contrées  sa 
chute  se  prépare  ;  les  peuples  indignés  s'élèvent 
de  toutes  parts  contre  ces  dominateurs  insolents 
qui  avaient  su  se  partager  la  terre.  C'est  à  vous, 
c'est  aux  Français  qu'est  dû  le  grand  exemple 
qui  affranchit  les  hommes! 

l'arlerons-nous ,  législateurs,  des  avantages 
que  la  délivrance  de  notre  patrie,  rendue  à 
l'indépendance  nationale,  va  procurer  à  votre 
cause;  je  me  trompe,  à  la  cause  générale  des 
peuples?  Nos  flottes,  notre  numéraire  nos  ma- 
gasins, nos  soldats,  nos  matelots  :  voilà  de  quoi 
assurer  par  la  suite  vos  succès  ;  voilà  de  quoi 
porter  le  désespoir  au  sein  de  ce  ministère  bri- 
tannique, odieux,  insultant,  qui  vous  joue,  et 
qui  vous  asservit  depuis  tant  d'années,  mais 
qui  doit  frémir  aujourd'hui  aux  approches  de 
sa  chute  inévitable  ! 

Parlerons-nous  de  nos  principes?  Citoyens 
représentants,  il  ne  peut  plus  exister  de  division, 
de  séparation  à  cet  égara.  La  liberté,  l'égalité, 
voilà  les  divinités  que  la  raison  offre  aux  hu- 
mains. Ce  sont  les  vôtres  ;  ce  sont  les  nôtres  : 
ce  seront  bientôt  celles  du  monde  entier. 

Législateurs,  si  quelques  nuances  ont  para 
diviser  les  patriotes  de  notre  pays,  si  quelque 
diversité  de  sentiments  a  pu  être  aperçue  parmi 
eux,  tout  est  évanoui,  tous  ces  nuages  sont  dis- 
sipés. La  grande  mesure  que  vous  avez  décrétée, 
l'intérêt  commun  et  sacré  de  la  patrie,  les  vastes 
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lumières  qui  depuis  le  glorieux  événement  du 
lu  août  éclairent  la  face  de  l'iilurope,  ont  réuni 
parmi  nous  tous  les  esprits;  il  n'est  plus  qu'un 
seul  objet,  qu'un  seul  sentiment,  qu'un  seul  cri, 
c'est  la  chute  du  despotisme,  c'est  le  triomplie 
de  la  sainte  égalité.  Nous  professons  tous  ici, 
avec  vous,  que  le  bonheur  des  hommes  tient  à 
ces  principes  irréfragables,  que  tout  doit  dis- 
paraître devant  celte  éternelle  vérité;  nous 
rejetions  de  notre  sein,  nous  prononçons  ana- 
Ihème  contre  tout  ce  qui  pourrait  désormais 
s'en  écarter;  et  les  Bataves  régénérés  se  glo- 
rifiant de  descendre  des  'lueux  du  xvi"  siècle, 
se  montreront  dignes  de  marcher  sous  la  ban- 
nière des  droits  de  l'homme,  avec  les  sans-cu- 
lottes de  Walmy  et  de  Jemmapes.  {Applaudisse- 
ments réitérés  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Législateurs,  il  est  des  renseignements  de  la 
plus  naute  importance,  utiles  pour  le  succès  de 
la  guerre  que  vous  avez  décrétée  ;  la  prudence 
ne  permet  pas  que  nous  les  donnions  publique- 
ment; nous  demandons  à  les  communiquer  à 
vos  comités. 

Nous  déposons  sur  le  bureau  cette  adresse. 

Signé  :  les  patriotes  Bataves:  VanSSAPHORST, 

le  colonel  Matha,  Dumont  Pigallé, 

DUCANGE,      BOCLIMULDER,      VaL- 

CHENœR,  Vankooteh,  Gapellen, 

BOTZELCER,   GaUJAC,  SLINGERLAND. 

Le  Président.  La  Convention  nationale, 
qui  voit  avec  satisfaction  que  les  principes  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  s'établissent  chez  ses 
voisins,  maintiendra  la  promesse  qu'elle  a  faite 
de  soutenir  les  peuples  qui  adoptent  ces  mêmes 
principes.  Vous  étiez  nos  frères  comme  hommes, 
vous  êtes  nos  frères  et  nos  amis.  La  liberté 
vous  a  fait  entendre  son  langage,  et  vous  y 
avez  répondu  en  hommes  dignes  de  l'entendre. 
La  Convention  nationale  examinera  soigneuse- 
ment les  objets  que  vous  venez  de  lui  proposer. 

Les  Bataves  furent  le  dernier  peuple  qui  ré- 
sista aux  Romains;  ils  furent  l'un  des  premiers 
qui  secouèrent  le  joug  de  l'Autriche,  cette  su- 
perbe Autriche  qui,  maintenant,  rallie  tous  les 
tyrans  sous  ses  aigles  altières.  Ennemis  de 
l'Autriche  et  du  Stadhoudérat,  les  vrais  Bataves 
sont  nos  amis.  C'est  dans  le  sein  de  leur  pays 
que  nous  traiterons  avec  eux.  Ici  nous  voyons 
avec  plaisir  plusieurs  de  nos  frères  :  qu'ils 
reçoivent  un  garant  de  nos  engagements.  La 
Convention  nationale  leur  promet  de  tout  sa- 
crifier pour  soutenir  la  guerre  de  la  liberté. 
Pendant  plusieurs  siècles,  il  y  a  eu  des  rois,  il 
est  temps  que  les  peuples  souverains  soient 
reconnus.  S'il  y  a  parmi  vous  des  différences 
dans  les  opinions,  les  principes  de  la  liberté 
les  feront  disparaître. 

(La  Convention  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance;  elle  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  de  leur  pétition, 
l'impression  et  l'envoi  aux  départements,  ainsi 
que  de  la  réponse  du  Président.) 

Une  dépulatioa  de  la  Société  populaire  de 
Bruxelles  se  présente  à  la  barre. 

Voratenr  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

Citoyens  législateurs, 
Ce  n'est  qu'au  nom  d'un  très  petit  nombre 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  L«î",  n»  2320. 


des  Belges  que  nous  paraissons  devant  vous.  La 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
fondée  à  Bruxelles  sous  la  protection  de  vos 
armées  victorieuses,  compte  encore  peu  de 
membres;  mais  ils  sont  purs,  mais  ils  sont  pé- 
nétrés des  vrais  principes,  et  leur  nombre  s'ac 
croîtra  rapidement,  [larce  que  lamour  sacré  de 
la  liberté  est  profondément  gravé  dans  le  cœur 
des  Belges. 

Notre  société  nous  avait  chargés  de  venir 
vous  demander  de  maintenir  voire  bienfaisant 
décret  du  15  décembre.  Elle  avait  senti  que  ce 
n'est  pas  attenter  à  la  liberté  d'un  enfant,  que 
de  travailler  à  le  guérir,  môme  malgré  lui  d'un 
ulcère  dangereux;  que  la  nation  française,  pour 
mériter  le  titre  auguste  de  bienfaiteur  des 
Belges,  devait  exercer  sur  eux  l'autorité  d'une 
mère. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de 
Bruxelles  s'étaient  laissés  égarer  un  instant,  et 
avaient  protesté  contre  votre  décret. 

Législateurs,  cette  protestation  n'existe  plus; 
nos  représentants  l'ont  annulée,  sur  la  de- 
mande et  en  présence  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  ils  ont  en  outre 
promis  de  donner  aux  généraux  et  aux  com- 
missaires français  toutes  les  connaissances  lo- 
cales qui  peuvent  faciliter  l'exécution  du  décret. 
Sans  doute  ils  vous  ont  donné  avis  de  leur  ré- 
tractation. 

Vos  sages  dispositions  ont  d'ailleurs  déjà 
pourvu  à  ce  que  la  Belgique  lire  le  plus  grand 
avantage  de  ce  décret;  vous  avez  prévenu  le 
vœu  individuel  que  nous  étions  chargés  de  vous 
exprimer  :  il  ne  nous  reste  qu'à  vous  assurer 
de  la  reconnaissance  éternelle  des  vrais  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Sans  doute  ce  décret  nous  eiit  été  bien  plus 
avantageux,  si  les  prêtres  et  les  moines  n'avaient 
pas  eu  le  temps  d'en  prévenir  l'effet,  en  cachant, 
dilapidant  ou  emportant  hors  du  pays  une 
grande  partie  de  leurs  richesses  mobilières  : 
cette  sorte  de  ménagement  qu'on  a  eu  pour  eux 
en  leur  laissant  en  mains  tous  les  moyens  de 
séduction,  a  été  la  seule  cause  de  l'état  d'apathie 
dans  lequel  la  Belgique  paraît  plongée  depuis 
deux  mois. 

Ces  ménagements  ont  fortifié  l'esprit  d'aris- 
tocratie; la  faction  de  la  soi-disant  princesse 
d'Orange,  Anglaise  et  Prussienne,  intriguait 
publiquement  dans  la  Belgique;  et  la  classe 
éclairée  du  peuple,  qui  n'apercevait  point  de 
plan  fixe  dans  la  marche  des  Français,  se  tenait 
enfermée,  ne  prenait  aucune  part  aux  affaires 
de  la  patrie,  et  se  laissait  aller  à  la  crainte  de 
voir  encore  rentrer  les  Autrichiens,  qu'elle  a 
en  horreur. 

Nous  avons  souvent  entendu  calomnier  les 
Belges  :  on  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a 
dit  que  les  Belges  sont  fanatiques  et  ne  sont 
pas  encore  murs  pour  la  liberté  :  législateurs, 
n'attribuez  ces  diatribes  qu'au  funeste  modé- 
rantisme,  qui  croit  parvenir  par  ces  moyens  à 
ses  vues  particulières,  et  rendre  étrangers  l'un 
à  l'autre  deux  peuples  que  les  mœurs  et  le 
climat  doivent  rendre  amis;  il  y  a  moins  de 
différence  entre  Paris  et  Bruxelles  qu'entre 
Marseille  et  Paris;  dira-t-on  que  les  Marseillais 
et  les  Parisiens  ne  doivent  pas  être  unis?  Quant 
au  fanatisme,  ne  croyez  point  que  le  Belge 
le  porte  à  un  degré  qui  le  rende  incurable  : 
n'avons-nous  pas  vu  en  février  1791,  le  peuple 
de  Bruxelles  bafouer  ses  moines  et  ses  Etats 
par  l'instigation  du  gouvernement  autrichien? 
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Mais  le  Belge  feint  d'avoir  de  la  religion,  parce 
que  le  parti  dominant  en  1790  lui  a  fait  croire 
que  les  Vonckistes  n'en  avaient  pas,  et  on  se 
sert  aujourd'hui  de  la  même  arme  contre  les 
démocrates,  que  le  Belge  confond,  par  igno- 
rance, avec  les  Vonckistes. 

Le  Belge  soutient  ses  nobles  et  ses  moines, 
parce  que  depuis  1787  ces  corporations  usur- 
patrices ont  eu  l'art  de  persuader  à  ce  peuple 
que  la  destruction  d'une  abbaye  ou  d'un  grand 
bailliage  entraînait  la  ruine  d'une  Constitution 
à  laquelle  on  lui  faisait  attribuer  faussement 
l'état  d'aisance  dans  lequel  il  a  vécu  depuis 
nombre  d'années;  il  ne  faisait  point  attention 
qu'il  ne  doit  cette  aisance  qu'à  la  fertilité  de 
son  sol;  il  ne  voyait  pas  que  sous  une  consti- 
tution plus  sage  et  plus  juste,  il  jouirait  de  bien 
d'autres  avantages  que  sa  position  présente; 
l'ouverture  de  l'Escaut,  la  libre  circulation  du 
commerce  entre  des  provinces  jusqu'ici  divisées, 
lui  auraient  bientôt  dessillé  les  yeux. 

On  accuse  le  peuple  belge  d'inertie  :  un  peuple 
qui  s'est  si  bien  montré  en  1787  et  1789,  n'est 

Eoint  un  peuple  sans  énergie.  Vous  le  verrez 
ientôt  enthousiaste  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
lorsque  la  nation  française  aura  imprimé  aux 
Belges  un  sentiment  de  respect  pour  sa  puis- 
sance, aura  ôté  à  l'aristocratie  tous  les  moyens 
de  nuire,  aura  donné  aux  amis  de  la  raison  tous 
les  secours  nécessaires  pour  propager  les  prin- 
cipes; lorsque  le  Belge  aura  lu  dans  les  instruc- 
tions données  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  qu'il  peut  s'abandonner  avec  confiance 
à  la  loyauté  française,  qui  jure  de  tout  sacri- 
fier pour  préserver  à  jamais  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  des  atteintes  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie. 

Peuple  français,  le  nombre  apparent  de  vos 
amis  dans  le  Brabant  est  petit  ;  mais  combien 
vous  en  compterez  qui  n'attendaient  pour  se 
déclarer  que  le  moment  où  la  nation  française 
se  montrerait  avec  ce  caractère  de  fermeté  qui 
annonce  la  puissance,  et  dont  votre  sagesse 
vous  a  fait  une  loi!  peuple  français,  poursuis 
tes  hautes  destinées  ;  d'autres  peuples  avant  toi 
ont  conquis  des  Empires  :  à  toi  seul  était  ré- 
servée la  gloire  d'étendre  sur  tout  l'Univers  le 
règne  delà  raison. 

Législateurs,  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Bruxelles  est  jalouse  de  par- 
ticiper à  vos  travaux;  elle  vient  vous  demander 
d'enjoindre  à  vos  commissaires  de  lui  en  pro- 
curer les  moyens  ;  il  faut  qu'elle  établisse  d'abord 
une  correspondance  suivie  entre  toutes  les 
sociétés  populaires  de  la  Belgique  :  cette  cor- 
respondance sera  le  premier  point  de  ralliement 
entre  des  provinces  que  la  tyrannie  a  toujours 
eu  soin  de  tenir  séparées  par  des  lois  et  des 
coutumes  différentes;  il  faut  que  la  société  ait 
des  fonds  suffisants  pour  faire  imprimer,  af- 
ficher tout  ce  qui  peut  éclairer  le  peuple  sur 
ses  vrais  intérêts. 

Faites-lui  procurer,  en  outre,  les  moyens  de 
répandre  dans  les  campagnes  une  partie  des 
sans-culottes  qu'elle  a  déjà  formés ,  afin  d'y 
propager  les  principes,  y  rassembler  les  soldats 
de  la  patrie,  qui  iront  apprendre  dans  vos  camps 
l'art  de  vivre  libre  et  de  vaincre.  11  ne  s'agit 
point  de  former  des  corps  séparés,  ce  serait 
les  exposer  à  la  séduction  des  anciens  préjugés. 
La  gloire  des  Français  doit  être  la  nôtre.  Nous 
nous  confondrons  dans  les  rangs  des  enfants  de 
la  raison;  les  Français  nous  communiquerons 
leur   bouillante  ardeur;  tous    ensemble   nous 


formerons  des  armées  invincibles.  C'est  le  vœu 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Bruxelles,  que  le  Brabant  devienne 
partie  intégrante  de  la  Bépublique  française; 
c'est  aussi  le  vœu  de  plusieurs  particuliers  qui 
ont  étudié  l'intérêt  de  leur  patrie,  mais  nous  ne 
pouvons  l'exprimer  que  comme  individus. 

Sans  doute  le  peuple  souverain  de  Brabant 
sentira  bientôt,  comme  nous,  que  c'est  le  seul 
moyen  que  nous  ayons  de  nous  soustraire  à  la 
maligne  influence  de  la  maison  d'Orange,  et  de 
tirer  les  plus  grands  avantages  de  notre  sol  et 
de  notre  position,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  bar- 
rières entre  les  Français  et  nous. 

Ce  vœu  peut  vous  paraître  intéressé;  mais  si 
les  Français  considèrent  que  Bruxelles  a  toujours 
été  le  foyer  des  intrigues  dirigées  contre  eux, 
que  Bruxelles  a  été  jusqu'à  ce  moment  le  point 
central  de  toutes  les  aristocraties,  ils  sentiront 
la  nécessité  d'y  opérer  une  révolution  poli- 
tique et  morale,  et  la  Convention  nationale  pré- 
férera l'intérêt  général  de  la  liberté  des  peuples, 
à  des  considérations  particulières  qui  ne  doivent 
jamais  entraver  la  marche  de  la  raison. 

«  Sig?ié  :  J.-F.  Baret  ;  G.-J.  Feigneaux.  » 

Le  Président.  Citoyens,  la  Convention  natio- 
nale, immuable  dans  ses  principes,  ne  s'en 
écartera  jamais;  ses  volontés  sont  imprescrip- 
tibles, comme  les  droits  naturels  sur  lesquels 
elles  sont  fondées.  11  y  a,  dit-on,  des  pré- 
jugés dans  la  Belgique;  la  raison  s'y  fera 
entendre,  et  nous  sommes  dans  un  siècle  où  la 
raison  marche  à  grands  pas  Les  révolutions 
mûrissent  les  esprits  et  les  caractères,  et  les 
progrès  de  l'esprit  humain  s'accroissent  par  la 
résistance;  c'est  votre  espoir  et  c'est  le  nôtre. 
Persévérons  dans  nos  principes  et  dans  notre 
courage,  et  le  xix*  siècle  sera  témoin  de 
la  régénération  de  l'Europe.  La  Convention 
nationale  qui  vous  voit  avec  plaisir  dans  son  sein, 
secondera  votre  zèle  de  tous  les  efforts  et  de 
tous  les  moyens  que  la  nation  a  mi^,  en  son  pou- 
voir. 

(La  Convention  nationale  accorde  à  la  dépu- 
tation  les  honneurs  de  la  séance;  elle  ordonne 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  diplomatique, 
son  impression  et  l'envoi  en  Belgique.; 

Le  citoyen  Bachelu,  prêtre  constitutionnel^  vicaire 
de  GennevilLiers,  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  avant  de  vous  faire  connaître  le 
motif  qui  m'amène,  je  dois  lire  à  la  Convention 
nationale  la  délibération  de  la  municipalité  du 
3  février  dernier.  {Le  vieux  -pétitionnaire  fouille 
dans  ses  poches.)  Je  vous  demande  bien  pardon, 
j'ai  oublié  mes  lunettes. 

licsage,  secrétaire,  donne  lecture  de  l'arrêté 
suivant  qui  lui  est  remis  par  le  citoyen  Bachelu, 

«  Par  délibération  du  3  février  1793,  tenue  par 
le  corps  municipal  de  Gennevilliers,  le  citoyen 
Fleury,  procureur  de  la  commune,  a  dénoncé 
que,  malgré  sa  destitution,  prononcée  par  l'évêque 
Gobel,  le  citoyen  Bachelu,  vicaire  de  cette 
paroisse,  s'est  refusé  à  donner  la  clef  de  l'ap- 
partement qu'il  occupe.  En  conséquence, arrête, 
le  corps  municipal,  que  le  citoyen  Bachelu  y  sera 
contraint  par  la  force.  » 

Le  citoyen  Bachelu.  J'observe  qu'aucune  loi 
n'autorise  cette  municipalité  à  prendre  contre 
moi  un  tel  arrêté.  Je  n'ai  pas  été  révoqué,  mais 
seulement  destitué  illégalement  par  le  curé  et 
par  l'adhésion  de  l'évêque  Gobel. 
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Le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  C-onvention  passe  à  Tordre  du  jour  motive 
sur  ce  que  la  voie  de  se  pourvoir  aux  autorités 
constituées  est  ouverte  au  pétitionnaire.) 

Thnriot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
ainsi  congue  : 

«  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  lire 
à  la  Convention  les  pièces  ci-jointes  que  je 
reçois  à  l'instant  du  général  Miranda;  elles  lui 
feront  connaître  les  nouveaux  avantages  rem- 
portés par  nos  troupes  sur  les  ennemis.  » 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

Lettre  du  général  Miranda,  au  ministre  de  la 
guerre,  écrite  de  Liège,  en  date  du  2  février  1793, 
l'an  11°  de  la  République  française.  » 

«  Etant  occupé,  citoyen  ministre,  à  faire  la 
revue  des  troupes  et  parcs  d'artillerie  à  Lou- 
vain,  le  3 1  du  mois  dernier,  j'ai  trouvé  la  magni- 
fique clé  d'or  que  l'empereur  Charles  III  avait 
donnée  aux  habitants  de  cette  ville,  et  que  les 
magistrats  avaient  soigneusement  cachée,  pour  ne 
pas  la  remettre  aux  généraux  français.  Je  la 
crois  dans  la  classe  des  trophées  militaires,  et 
qui  doivent  être  remis,  de  même  que  tous  les 
autres,  aux  représentants  de  la  République;  c'est 

Pourquoi  j'ai  l'honneur  de  vous  l'envoyer  avec 
haiset  le  jeune,  courrier  de  l'armée,  personne 
de  confiance. 

"  Le  citoyen  Brunot,  lieutenant-colonel  du 
l*'  bataillon  des  Côtes-du-Nord  et  le  commis- 
saire des  guerres  Ris,  par  leur  zèle,  sont  par- 
venus à  découvrir  cette  relique  historique,  et  me 
l'ont  présentée. 

«  Signé  :  MiRANDA.  » 

Autre  lettre  du  général  Miranda,  au  ministre  de  la 
guerre,  en  date  de  Liège,  le  3  février  1793, 
Can  W  de  la  République  française. 

«  Depuis  mes  dernières  dispositions,  citoyen 
ministre,  sur  l'arrangement  des  avant-postes  de 
l'armée,  il  n'est  rien  survenu  de  bien  essentiel. 
L'ennemi  se  tient  à  dislance,  et  dans  deux  ou 
trois  petites  affaires  qu'ils  ont  eues  avec  nos 
troupes  légères,  l'avantage  a  été  de  notre  part. 
La  plus  considérable  est  celle  que  le  général 
Lamorlière  a  eu  à  Wassemberg,  le  1"  de  ce 
mois-ci,  où,  avec  un  corps  de  400  hommes  d'in- 
fanterie et  300  de  cavalerie,  il  a  attaqué  les 
Autrichiens  au  nombre  de  400  hommeset500de 
cavalerie,  qui  s'étaient  postés  entre  Wassem- 
berg et  Birgelen  ;  et  après  les  avoir  complète- 
ment battus,  et  mis  en  déroute,  a  pris  posses- 
sion des  postes,  leur  ayant  fait  quelques  prison- 
niers de  guerre,  comme  vous  verrez  par  les 
détails  contenus  dans  les  deux  rapports  ci-joints, 
que  le  général  m'a  envoyés.  » 

Lettre  du  général  Lamorlière,  au  général  en  chef 
Miranda,  en  date  de  Wassemberg,  le  1«'  fé- 
vrier 1793. 

«  Je  vous  tiens  parole,  mon  général,  et  je 
vous  écris  de  Wassemberg,  d'où  j'ai  chassé 
l'ennemi,  avant  7 heures  du  matin;  je  l'ai  trouvé 
en  bataille  auprès  de  cette  ville  et  en  avant  du 
village  de  Birgelen.  Mes  dispositions  ont  été 
faites  promptement,  et  ma  troupe  brûlant  du 
désir  de  se  mesurer,  j'ai,  après  une  fusillade 
aussi  vive  que  brusque  et  quelques  coups  de 
caHon,  chassé  l'ennemi  de  tous  ses  postes;   il 

1  ^  ^   1«  Série.  T.  LVIII. 


s'est  replié  après  avoir  fait  feu  un  moment,  et  je 
n'ai  pu  avoir  que  cinq  prisonniers,  sans  pouvoir 
vous  dire  le  nombre  des  tués.  Je  commandais 
une  colonne,  et  le  lioutenant-colonel  Richardot 
commandait  l'autre.  Je  ne  saurais  vous  exprimer, 
mon  cher  général,  le  plaisir  que  j'ai  eu  de 
mener  mes  braves  compagnons  d'armes  à  l'en- 
nemi ;  ils  ont  une  ardeur  qui  ne  peut  s'apprécier 
que  par  leur  patriotisme.  Je  suis  parti  à  minuit 
de  Ruremonde;  mes  ordres  ont  été  donnés  à  huit 
heures  du  soir. 

«    Signé  :  LAMORLIÈRE.   » 

Lettre  du  général  Lamorlière  au  général  Miranda 
datée  de  Ruremonde,  le  2  février  1793. 

«  Général,  je  suis  parti  hier  à  minuit  avec  la 
troupe  destinée  à  la  fête  que  je  donnais  aux 
ennemis.  J'ai  trouvé  dans  tous  les  rendez-vous 
les  corps  qui  devaient  en  être;  et  après  avoir 
visité  Esselt,  Esselm  et  autres  lieux  de  voisinage, 
je  me  suis  approché  de  Wassemberg  et  de  Bir- 
gelen; l'ennemi  était  en  bataille  auprès  de  ces 
deux  endroits.  Mes  dispositions  ont  été  promptes, 
et  mon  attaque  a  été  vive  et  brusque  ;  en  quel- 
ques minutes,  avec  400  coups  de  fusils  et  6  coups 
(le  canons,  j'ai  fait  disparaître  à  peu  près 
400  hommes  d'infanterie  et  500  de  cavalerie.  Je 
n'ai  fait  que  5  prisonniers,  et  le.s  habitants 
assurent  qu'ils  ont  emporté  quelques  morts  et 
des  blessés.  Dans  ce  moment  même,  j'ai  repris 
Arsbeck  et  tous  les  postes  sur  la  gauche  jusqu'à 
ÎNedermenhten  ;  mais  depuis  mon  départ  de 
Wassemberg,  il  s'est  passé  bien  des  événements. 
A  peine  ai-je  quitté  le  poste,  que  les  ennemis 
sont  venus  l'attaquer.  Les  chasseurs  de  Gailhara 
et  les  hussards  du  3^  régiment  ont  fait  une 
vigoureuse  résistance,  et  ont  cédé  un  moment  à 
la  multitude;  mais  un  renfort  du  bataillon  du 
Finistère  étant  arrivé,  au  signal  convenu  avant 
mon  départ,  nos  troupes  ont  chassé  l'ennemi  en 
faisant  des  prodiges  de  valeur.  Le  lieutenant- 
colonel  Richardot,  à  la  tête  de  deux  escadrons 
de  chasseurs  à  cheval,  a  contenu  pendant  tout 
ce  combat  le  double  de  cavalerie  qui  s'est  pré- 
senté dans  la  plaine  pour  couper  notre  retraite. 
Les  braves  officiers  Gailhara  et  Bastien  ont  fait, 
ainsi  que  les  troupes  à  leurs  ordres,  des  actions 
dignes  de  braves  républicains  français.  L'ennemi 
a  perdu  beaucoup  de  monde,  et  nous  lui  avons 
fait  une  douzaine  de  prisonniers. 

«  Signé:  LAMORLIÈRE.  » 
«  Pour  copie   conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
0  Signé  :  BEURNONVILLE.  » 

Alaure.  Citoyens,  je  regarde  cette  clef  d'or 
comme  la  plus  précieuse  conquête  que  la  nation 
ait  faite  depuis  celle  de  la  liberté. 

Je  demande  qu'elle  soit  soigneusement  gardée; 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  indigne  de  répu- 
blicains et  qu'elle  ne  soit  pas  souillée  par  les 
mains  impures  des  ambitieux  et  des  intrigants 
qui  pourraient  s'en  servir  au  détriment  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

(La  Convention  ordonne  le  dépôt  de  la  clef 
d'or  de  Louvain  aux  archives  de  la  République. 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  marine,  soumet 
à  la  discussion  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret  sur  l'organisation  provisoire  dd  La  marine  {{)  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

(1)  Voy.  ci-dessus,  scanco  du  5  février  1793,  page  221< 
le  rapport  de  breard. 
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Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
marine  l'examen  du  plan  qu'il  vous  avait  pré- 
senté, et  celui  de  Jean-Bon-Saint-André. 

Le  plan  de  Jean-Bon-Saint-André  présente  des 
vues  très  vastes;  mais  il  ne  peut  pas  être  adopté 
dans  un  moment  où  il  faut  pourvoir  vos  vais- 
eaux  d'otifciers  capables  de  les  commander. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  à  la 
prudence  du  conseil  exécutif  le  soin  d'organiser 
provisoirement  le  corps  de  la  marine;  mais 
comme  cette  mesure  pourrait  avoir  des  incon- 
vénients, attendu  le  nombre  d'aspirants  qui  se 
présentent  autour  du  ministre,  qui,  pour  la  plu- 
part, ne  lui  sont  pas  connus,  et  que,  par  consé- 
quent, il  pourrait  résulter  de  mauvais  choix,  je 
me  propose  de  présenter  un  article  additionnel 
qui  donnera  la  facilité  aux  départements,  aux 
municipalités,  etgénéralement  à  tous  les  citoyens 
de  donner  des  éclaircissements  au  ministre  de 
la  marine  sur  les  mauvaises  nominations  qu'in- 
volontairement il  aura  pu  faire. 

Je  reproduis  donc,  et  je  soumets  à  votre  déli- 
bération le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  pro- 
posé hier,  au  nom  du  comité  de  marine,  pour 
faire  suite  aux  quatre  articles  décrétés  dans  la 
séance  du  13  janvier  (1). 

Ces  quatre  articles,  dont  la  Convention  sur  la 
proposition  de  Bouyer,  semblait  avoir  fait  un 
décret  spécial,  deviendront  les  premières  dispo- 
sitions du  projet  que  je  vais  vous  lire,  si  vous 
y  consentez,  et  ne  feront  avec  lui  qu'un  seul 
décret.  Comme  ils  sont  déjà  adoptés,  je  donne 
simplement  lecture  des  articles  suivants  à  par- 
tir de  l'article  5  : 

«  Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la 
moitié  des  capitaines  indistinctement,  et  de 
remplacement  parmi  tous  les  lieutenants  de 
vaisseau,  quel  que  soit  leur  temps  de  naviga- 
tion dans  ce  dernier  grade,  et  parmi  les  capi- 
taines de  commerce,  ayant  cinq  années  de  com- 
mandement en  course  ou  au  long  cours.  Les  uns 
et  les  autres  seront  tenus  de  rapporter  des  cer- 
tificats de  civisme,  signés  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  des  conseils  généraux  de  la  com- 
mune de  leur  domicile. 

«  Art.  6.  Les  lieutenants  faits  capitaines  de  vais- 
seau, au  choix,  prendront  rang  après  ceux  faits 
à  l'ancienneté  ;  ces  derniers  conserveront  celui 
qu'ils  ont  entre  eux.  Les  capitaines  pris  au 
choix,  tant  parmi  les  lieutenants  de  vaisseau  de 
l'Etat  que  parmi  les  capitaines  de  commerce, 
prendront  rang  entre  eux,  suivant  l'ancienneté 
de  leur  navigation  dans  l'un  ou  l'autre  ser- 
vice. 

«  Art.  7.  Le  temps  de  navigation  nécessaire 
pour  l'admission  au  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau,  sera  fixé  à  cinq  années,  soit  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  soit  sur  ceux  de  commerce 
indistinctement.  Les  candidats  devront  avoir 
été  reçus  capitaines  des  navires  de  commerce 
au  long  cours,  avoir  commandé  deux  ans  en 
cette  qualité,  ou  navigué  deux  ans  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  comme  enseignes,  officiers 
auxiliares,  entretenus  ou  brevetés  pour  la  cam- 
pagne, ou  comme  maîtres  pilotes. 

«  Art.  8.  Les  lieutenants  nommés  depuis  le 
1«' janvier  1792,  prendront  rang  entre  eux,  en 
raison  de  la  totalité  de  leur  navigation.  Le  ser- 
vice que  les  anciens  officiers  auxiliaires  ou 
lieutenants   de  frégate  et  sous-lieutenants  de 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LVIII, 
séance  du  13  janvier  1793,  l'adoption  de  ces  quatre  arti- 
cles sur  la  proposition  do  Rouyer. 


vaisseau  ont  rempli  dans  les  ports  de  la  Bépu- 
blique,  leur  sera  compté  pour  moitié  du  temps 
de  navigation  exigé. 

('  Art.  9.  Les  marins  faisant  le  service  des 
ports,  qui,  après  avoir  été  supprimés,  sont  ren- 
trés ou  qui  rentreront  au  service  de  la  Bépu- 
blique,  compteront  pour  moitié  le  temps  qu'ils 
auront  passé  en  activité  dans  les  ports. 

«  Art.  10.  Le  nombre  d'années  de  navigation 
exigé  pour  le  grade  d'enseigne  entretenu,  sera 
fixé  à  quatre,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit 
sur  ceux  de  commerce,  indistinctement.  Les  can- 
didats devront  avoir  servi  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  comme  officiers  mariniers,  aides,  seconds 
ou  maîtres  pilotes  ou  sur  ceux  de  commerce 
comme  lieutenant  pendantdeux  années.  Pourront 
aussi  être  admis  ceux  des  volontaires,  élèves  ou 
aspirants  entretenus  de  la  marine  de  l'Etat,  ayant 
quatre  ans  de  navigation,  et  dès  qu'ils  auront 
subi  l'examen  prescrit  par  les  lois  précédentes. 

«  Art.  11.  Les  felouques  de  Corse  font  parties 
des  forces  navales  de  la  Bépublique  française; 
en  conséquence,  les  officiers  attachés  jusqu'ici 
à  leur  service,  seront  incorporés  dans  la  marine 
nationale,  et  prendront  rang  suivant  leur  grade 
et  la  durée  de  leurs  services,  aux  termes  du 
présent  décret. 

«  Art.  12.  La  Convention  nationale  décrète 
qu'à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, l'uniforme  de  la  marine  militaire  de  la  Bé- 
publique, sera  habit  et  revers  bleu  foncé,  le 
passe-poil  rouge,  parements  rouges  et  passe-poil 
blanc,  le  collet  blanc  et  passe-poil  rouge,  la 
doublure  de  l'habit  verte  et  culotte  écarlate, 
2  ancres  en  bleu  à  l'attache  des  retroussis,  des 
boutons  de  cuivre  doré,  et  l'ancre  surmonté  du 
bonnet  de  la  liberté,  avec  l'exergue  :  République 
française;  les  poches  à  pattes,  les  épaulettes  en 
or,  le  baudrier  noir  en  sautoir,  orné  d'un  ancre 
de  métal  doré,  le  tout,  jusques  et  compris  les 
capitaines  de  vaisseau,  rien  n'étant  changé, 
quant  à  présent,  à  l'uniforme  des  officiers  géné- 
raux. 

((  Art.  13.  Les  lois  existantes  continueront  a 
être  exécutées  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire au  présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  temps  de 
la  détention  des  prisonniers  soit  compté  pour  la 
moitié. 

D'autres  membres  proposent,  au  contraire,  que 
ce  temps  de  détention  soit  compté  pour  la  tota- 
lité. 

D'autres  membres  demandent  également  que 
les  capitaines  de  vaisseau  aient  le  droit  de  choi- 
sir leur  état-major. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  marine 
ces  deux  propositions.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  adminis- 
trations et  tous  les  citoyens  soient  invités  à  faire 
parvenir  leurs  observations  au  ministre  de  la 
marine.  .   , 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motive 
sur  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  dénoncer  les 
abus.) 

i:ussy.  J'ai  un  article  additionnel  à  proposer 
à  la  Convention  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  bâtiment  corsaire  aura  conduit 
dans  les  ports  de  la  Bépublique  un  nombre  de 
prisonniers  égal  à  la  force  de  l'équipage  du  vais- 
seau corsaire,  et  qu'ensuite  il  aura  le  malheur 
d'être  pris  lui-même,  les  officiers,  matelots  et 
soldats  de  ce  corsaire,  français  ou  étrangers, 
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associés  à  l'honneur  de  notre  pavillon,  seront 
aussitôt  échangés  par  préférence  à  tous  autres 
prisonniers.  » 

(  La  (Convention  ronvoie  cet  article  à  son  comité 
(le  marine.) 

■loyer-Foiifrèdc.  J'ai  à  mon  tour  un  article 
additionnel  à  proposer  en  ce  qui  concerne  la 
course;  c'est  de  décréter  que  la  valeur  totale  des 
bâtiments  marchands,  qui  seront  pris  par  les 
vaisseaux  de  la  nation,  sera  partagée  entre  l'é- 
quipage qui  aura  fait  la  capture.  La  Convention 
peut  prononcer  de  suite  à  cet  égard,  il  suffit 
qu'elle  renvoie  à  son  comité  de  marine  pour 
nxerlemotle  de  répartition. 

(La  Convention  décrète  la  propositi(«n  de  Boyer- 
Fonfrède,  appelée  à  devenir  l'article  13  du  pro- 
jet; puis  elle  adopte  successivement  tons  les  ar- 
liclos  du  projet  de  décret  présenté  par  Bréard.) 

Suit  le  texte  déliiiitif  du  décret  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  des- 
tituer les  officiers  de  marine  employés  aux  co- 
lonies, qui  se  sont  montrés  rebelles  à  la  loi,  les- 
quels ne  [)Ourront  obtenir  leur  rentrée  au  ser- 
vice ou  de  pensions  de  retraite,  que  d'après  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  31  décembre 
dernier. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  sera  aussi  tenu  de 
destituer  tous  les  officiers  de  la  marine  qui  se 
sont  absentés  par  congés  de  ses  prédécesseurs, 
soit  pour  aller  à  Malte  ou  dans  nos  colonies,  soit 
pour  aller  en  pays  étrangers,  et  qui  ne  sont 
point  rentrés  dans  les  ports  de  France,  aux 
termes  de  la  loi  sur  les  dangers  de  la  patrie. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  marine  pourra  choisir  les 
contre-amiraux  parmi  les  capitaines  de  vaisseau 
actuellement  existants  à  leur  poste  ou  activité 
de  service,  et  nommés  capitaines  avant  le  31  dé- 
cembre dernier. 

Art.  4. 

t  Le  nombre  des  capitaines  de  vaisseau  anté- 
rieur à  la  formation  du  1"  janvier  1792,  se  trou- 
vant réduit,  par  la  désertion,  à  un  nombre  de 
beaucoup  inférieur  aux  besoins  de  la  République, 
le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  rem- 
placer en  entier  la  moitié  des  capitaines  de  vais- 
seau à  l'ancienneté,  et  renvoie  sa  décision,  pour 
l'autre  moitié  et  le  surplus  du  projet  de  décret, 
après  le  rapport  des  commissaires  dans  les 
ports. 

Art.  5. 

a  Le  ministre  de  la  marine  choisira  la  moitié 
des  capitaines  indistinctement  et  de  remplace- 
ment parmi  tous  les  lieutenants  de  vaisseau, 
2uel  que  soit  leur  temps  de  navigation  dans  ce 
ernier  grade,  et  parmi  les  capitaines  de  com- 
merce ayant  cinq  années  de  commandement  en 
course  ou  au  long  cours.  Les  juns  et  les  autres 
seront  tenus  de  rapporter  des' certificats  de  ci- 
visme, signés  de  la  moitié  au  moins  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  la  commune  de 
leur  domicile. 


Art.  6. 

M  Les  lieutenants  faits  capitaines  de  vaisseau 
an  choix,  prendront'rang  après  ceux  laits  i\  l'an- 
cienneté. Ces  derniers  conserveront  celui  qu'ils 
ont  entre  eux.  Les  capitaines  pris  au  choix,  tant 
parmi  les  lieutenants  de  vaisseau  de  l'Etat  que 
parmi  les  capitaines  de  commerce,  prendront 
rang  entre  eux  suivant  l'ancienneté  de  leur  na- 
vigation dans  l'un  ou  l'autre  service. 

Art.  7. 

«  Le  temps  de  navigation  nécessaire  pour  l'ad- 
mission au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  sera 
fixé  à  cinq  années,  soit  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  soit  sur  ceux  du  commerce  indistincte- 
ment. Les  candidats  devront  avoir  été  reçus  ca- 
pitaines des  navires  du  commerce  au  long  cours, 
avoir  commandé  deux  ans  en  cette  qualité  ou 
navigué  deux  ans  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
comme  enseignes,  officiers  auxiliaires,  entre- 
tenus ou  brevetés  pour  la  campagne,  ou  comme 
maîtres-pilotes. 

Art.  8. 

«  Les  lieutenants  nommés  depuis  le  l"'  jan- 
vier 1792,  prendront  rang  entre  eux  en  raison 
de  la  totalité  de  leur  navigation.  Le  service  que 
les  anciens  officiers  auxiliaires  ou  lieutenants 
de  frégates  et  sous-lieutenants  de  vaisseaux  ont 
rempli  dans  les  ports  de  la  République,  leur  sera 
compté  pour  moitié  du  temps  de  navigation 
exigé. 

Art.  9. 

«  Les  marins  faisant  le  service  des  ports,  qui 
après  avoir  été  supprimés,  et  qui  sont  rentrés 
ou  qui  rentreront  au  service  de  la  République, 
compteront  pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront 
passé  en  activité  dans  les  ports. 

Art.  10. 

«  Le  nombre  d'années  de  navigation  exigé 
pour  le  grade  d'enseigne  entretenu,  sera  fixé  à 
quatre,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  sur 
ceux  du  commerce  indistinctement.  Les  candi- 
dats devront  avoir  servi  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  comme  officiers-mariniers,  aides,  seconds 
ou  maîtres-pilotes,  ou  sur  ceux  du  commerce, 
comme  lieutenants,  pendant  deux  années;  pour- 
ront aussi  être  admis  ceux  des  volontaires, 
élèves  ou  aspirants  entretenus  de  la  marine  de 
l'Etat,  ayant  quatre  ans  de  navigation,  et  dès 
qu'ils  auront  subi  l'examen  prescrit  par  les  lois 
précédentes. 

Art.  11. 
«  Les  felouques  de  Corse  font  partie  des  forces 
navales  de  la  République  française.  En  consé- 
quence, les  officiers  attachés  jusqu'ici  à  leur 
service,  seront  incorporés  dans  la  marine  na- 
tionale, et  prendront  rang  suivant  leur  grade  et 
la  durée  de  leurs  services,  aux  termes  du  pré- 
sent décret. 

Art.  12. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  l'uni- 
forme de  la  marine  militaire  de  la  République, 
sera  habit  et  revers  bleu  foncé,  le  passepoil 
rouge,  parements  rouges  et  passe()0il  blanc,  le 
collet  blanc  et  passepoil  rouge,  la  doublure  de 
l'habit,  veste  et  culotte  écarlate;  deux  ancres  en 
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bleu  à  l'attache  des  retroussis,  des  boutons  de 
cuivre  doré  à  l'ancre,  surmonté  du  bonnet,  avec 
l'exergue  :  République  française.  Les  poches  à 
pattes,  les  épaulettes  en  or,  le  baudrier  noir  en 
sautoir,  orné  d'un  ancre  de  métal  doré;  le  tout 
jusques  et  compris  les  capitaines  de  vaisseaux, 
rien  n'étant  changé,  quant  à  présent,  à  l'uni- 
forme des  officiers  généraux. 

Art.  13. 

«  La  Convention  décrète  que  la  valeur  totale 
des  bâtiments  marchands  qui  seront  pris  par 
les  vaisseaux  de  la  nation,  sera  partagée  entre 
l'équipage  qui  aura  l'ait  la  capture. 

«  La  Convention  renvoie  à  son  comité  des  do- 
maines pour  fixer  le  mode  de  la  répartition. 

Art.  14. 

«  Les  lois  existantes  continueront  à  être  exé 
cutées  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au 
présent  décret.  » 

Une  députation  composée  des  notables,  décorés  de 
rubans,  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
11  ne  restait  qu'une  ressource  à  nos  ennera's 
c'était  d'anéantir  le  crédit  de  l'administration, 
ils  y  ont  réussi,  elle  ne  peut  rien  acheter  que 
comptant,  elle  n'a  que  les  sous  additionnels  pour 
1  indemniser  des  pertes  sur  les  achats  de  grains 
pour  l'approvisionnement  des  subsistances.  Le 
conseil,  au  nom  de  la  commune  de  Paris,  vous 
demande  qu'il  lui  soit  instamment  accordé,  pour 
le  1"  mars,  une  somme  de  4  millions;  sans  cela 
je  conseil  ne  peut  répondre  des  subsistances. 
Les  circonstances  sont  impérieuses,  il  faut  pro- 
noncer sur-le-champ,  législateurs,  il  s'agit  de  la 
subsistance  du  peuple,  et  la  municipalité  de 
Paris,  dont  le  patriotisme  courageux  embrasse 
ses  intérêts  avec  chaleur,  vous  expose  toute 
l'urgence  de  ses  besoins. 

i^e  Président.  Les  gouvernements  libres 
n'ont  pas  les  mêmes  allures,  les  mêmes  marches 
que  les  gouvernements  esclaves;  dans  ceux-ci  le 
peuple  ignore  tout,  dans  les  républiques  il  doit 
tous  savoir.  Tromper  les  citoyens,  c'est  les  ren- 
dre esclaves  et  leur  donner  d'une  main  ce  qu'on 
leur  ôte  de  l'autre,  c'est  les  tromper.  Déjà  ce 
matin  la  commune  de  Paris  a  été  comprise  dans 
un  rapport  pour  une  somme  de  100,000  écus  ; 
mais  je  dois  vous  observer  que  toutes  les  com- 
munes sont  égales  dans  la  République.  L'Assem- 
blée examinera  votre  pétition;  elle  vous  invite 
en  attendant,  aux  honneurs  de  la  séance.  ' 

Alallariné.  11  est  fort  étonnant  qu'on  vienne 
vous  demander  4  millions,  et  toujours  lorsque  le 
danger  est  grand. 

Il  y  a  6  mois  que  votre  comité  des  finances  a 
conféré  avec  des  commissaires  envoyés  par  la 
commune,  le  maire  en  était,  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  sa  subsistance.  Votre  comité  a  travaillé 
à  ce  sujet  un  projet  de  décret,  mais  comment 
se  fait-il  donc  qu'après  avoir  conféré  trois  se- 
maines, on  vienne,  sans  prévenir  votre  comité, 
vous  demander  4  millions?  C'est  une  chose 
inouïe. 

Je  ne  vous  demande  pas  la  question  préalable 
sur  la  pétition,  mais  le  renvoi  au  comité  des 
finances  pour  s'en  occuper  à  l'instant. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

Itéal.  Vous  avez  entendu  le  rapport...  {Inter- 


ruptions). J'observe  à  la  Convention...  (Nouveaux 

murmures). 

I^e  Président.  11  n'y  a  pas  d'observations  à 
faire,  le  renvoi  est  décrété. 

Itréard.  Vous  avez  décrété  que  les  officUirs 
déportés  des  colonies,  seraient  mis  en  liberté. 
Dans  le  nombre,  il  s'en  trouve  un,  Vanderlinden, 
qui  n'a  point  été  compris  dans  le  décret.  Le 
ministre  de  la  justice  écrit  pour  faire  rectifier 
cette  erreur. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  deBréard.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Vanderlinden,  l'un  des  officiers  traduits 
de  Saint-Domingue  en  France,  et  détenu  chez 
lui  sous  une  garde,  doit  jouir  du  bénéfice  du 
décret  rendu  le  4  de  ce  mois,  pour  l'élargisse- 
ment et  la  liberté  de  ces  officiers  ;  en  consé- 
quence, que  ledit  Vanderlinden  sera  mis  en 
pleine  liberté.  » 

Hlonnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  des  secours  et  indemnités  provisoires  à 
des  commis  congédiés  du  ministère  de  la  justice  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  la  nouvelle  organisation  du  minis- 
tère de  la  marine  a  nécessité  le  renvoi  de  plu- 
sieurs commis,  et  vous  avez  décrété  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  serait  autorisé  à  leur  payer 
sur  les  fonds  extraordinaires,  savoir  :  250  livres 
aux  employés  célibataires  ;  400  livres  à  ceux  qui 
étaient  mariés,  et  deux  mois  en  sus  de  leur  trai- 
tement pour  leur  donner  le  temps  de  chercher 
de  nouveaux  emplois. 

"  Le  ministre  de  la  justice  nous  fait  savoir 
qu'il  a  également  lait  une  réduction  dans  ses 
bureaux,  et  il  demande  à  être  autorisé  à  donner 
les  mêmes  indemnités  que  vous  avez  accordées 
au  ministre  de  la  marine.  Vous  avez  renvoyé  cette 
demande  à  votre  comité,  il  l'a  jugée  légitime. 
Je  vous  propose,  en  conséquence,  d'autoriser  le 
ministre  de  la  justice  à  accorder  à  ses  employés 
les  mômes  indemnités  provisoires  que  le  ministre 
de  la  marine  a  obtenues. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  justice,  relative  aux 
12  commis  renvoyés  par  son  prédécesseur,  auto- 
rise le  ministre  à  faire  payer  à  ces  commis,  sur 
les  fonds  laissés  à  son  département,  les  mêmes 
secours  et  indemnités  provisoires  qui  ont  été 
décrétées  pour  le  ministère  de  la  marine.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret,  adopté 
dans  la  séance  du  2  février,  sur  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  changé.  En 
conséquence,  Usera  procédé  demain  par  scrutin, 
sur  billet  signé  de  chacun  des  membres  votants, 
aune  liste  de  candidats,  laquelle  sera  imprimée 
dans  le  jour.  Lundi,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
il  sera  procédé  à  la  discussion  des  citoyens  com- 


^  (1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  février  1793,  page  169, 
l'adoption  sauf  rédaction  des  divers  articles  de  ce  décret. 
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pris  dans  la  liste,  et  de  suite,  il  sera  procédé 
dans  la  même  séance,  sans  désemparer,  et  par 
appel  nominal,  à  la  nomination  à  haute  voix 
d'un  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

»  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3. 

('  Le  ministre  de  la  guerre  aura  6  adjoints, 

3ui  travailleront  directement  avec  lui  dans  les 
ivisions  déterminées  ci-après,  et  qui  lui  ren- 
dront compte  des  suites  de  leurs  opérations. 

Art.  4. 

«  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé 
des  appointements  et  solde  de  l'armée  de  ligne, 
des  volontaires  nationaux,  de  la  gendarmerie 
nationale,  des  compagnies  de  vétérant  et  inva- 
lides; du  traitement  des  officiers  généraux, 
aides  de  camp,  adjudants  généraux,  commis- 
saires des  guerres,  adjudants  de  place  et  em- 
ployés de  toute  espèce,  à  la  réserve  de  ce  qui 
concerne  l'artillerie  et  le  génie. 

t  L'adjoint  de  la  seconde  division  sera  chargé 
des  masses  et  fournitures  de  vivres,  habille- 
ments, campements,  remontes,  casernements, 
chauffages,  hôpitaux,  et  autres  de  toute  espèce, 
ainsi  que  des  marchés  qui  leur  seront  relatifs; 
les  étapes  et  les  convois  militaires. 

«  L'adjoint  de  la  troisième  division  s'occupera 
de  l'artillerie,  des  fortiflcations  et  de  tout  ce  qui 
a  rapport  au  matériel,  au  personnel,  aux  trai- 
tements et  appointements  concernant  cette 
partie. 

«  L'adjoint  de  la  quatrième  division  s'occu- 
pera de  tous  les  détails  relatifs  à  l'inspection, 
police,  discipline,  contrôle  et  manœuvres  des 
troupes,  des  cours  martiales,  des  crimes  et  des 
délits  militaires,  des  commissaires  des  guerres, 
de  la  gendarmerie  nationale,  de  la  collection  et 
jde  l'envoi  des  lois  militaires. 
j  t  L'adjoint  de  la  cinquième  division  s'occupera 
de  l'expédition  des  ordres  de  service  aux  officiers 
jgénéraux,  ainsi  que  de  la  correspondance  avec 
les  officiers  généraux,  les  commandants  tempo- 
raires et  les  corps  administratifs,  du  mouve- 
iment  et  du  logement  des  troupes,  des  projets  de 
j-assemblementet  d'embarquement,  des  garnisons 
et  des  vaisseaux  des  rassemblements,  et  des 
détails  relatifs  aux  volontaires  nationaux. 

«  L'adjoint  de  la  sixième  division  sera  chargé 
des  promotions  et  brevets  des  vétérans,  delà 
nomination  aux  emplois,  de  l'avancement  et  du 
remplacement  des  officiers  de  tout  grade,  des 
iés,  des  reliefs  et  retraites,  de  l'expédition 
i  brevets  de  pension,  de  l'admission  aux  inva- 
lides et  des  écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prescrits  dans  la 
distribution  précédente. 

Art.  5. 

^  «  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  6  sec- 
lions.  Chaque  section  sera  composée  de  5  mem- 
bres, qui  correspondront  à  chaque  section  du 
département  de  la  guerre;  en  conséquence,  il 
sera  adjoint  au  comité  de  la  guerre  6  nouveaux 
Imembres. 

Art.  6. 
Les  6  adjoints  seront  nommés  par  le  mi- 


nistre, et  agréés  par  le  conseil  exécutif.  Le  mi 
nistre  fera  connaître  à  la  Convention  nationale 
son  choix  et  l'approbation  du  conseil  exécutif, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  celui 
de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

Art.  7. 

«  Les  adjoints  seront  responsables  chacun 
dans  leur  partie.  Us  ne  pourront  être  destitués 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. 

«  Leur  traitement  sera  de  10,000  livres. 

Art.  8. 

«  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des 
copies  certifiées  des  ordres  et  missives  du  mi- 
nistre, signés  de  lui,  et  déposés  dans  les  archives 
du  ministère  de  la  guerre  :  ils  donneront,  sous 
leur  signature  et  responsabilité  individuelle, 
tous  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  des  or- 
dres généraux  donnés  par  le  ministre. 

Art.  9. 

<«  Les  chefs  de  bureaux  et  les  commis  seront 
nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  des 
adjoints. 

Art.  10. 

»  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  l'hôtel  de 
la  guerre. 

Art.  11. 

M  Le  ministre  de  la  guerre  et  ses  adjoints  se- 
ront tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  pourvoir 
par  tous  les  moyens  possbles,  sans  aucun  délai, 
aux  approvisionnements  et  fournitures  des  pla- 
ces et  armées  de  la  République. 

Art.  12. 

«  Les  directoires  de  département  visiteront, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  les  magasins 
et  arsenaux  de  la  République,  et  en  constateront 
l'état. 

Art.  13. 

"  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fourni- 
tures et  approvisionnements  des  armées ,  est 
renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret. 

Art.  14. 

«  Il  sera  présenté  dans  trois  jours,  par  les  co- 
mités de  Constitution  et  de  défense  générale,  un 
projet  d'organisation  provisoire  du  ministère  de 
la  marine,  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  dé- 
crété pour  celui  de  la  guerre. 

Art.  15. 

<i  Les  mêmes  comités  de  défense  générale  et 
de  Constitution  présenteront  incessamment  un 
projet  de  division  et  de  réorganisation  provi- 
soire du  ministère  appelé  de  l'intérieur.  » 

Billiind-Vurenne.  Une  modification  s'est 
produite  entre  la  première  et  seconde  lecture. 

Barère  vous  propose  d'accorder  aux  adjoints 
du  ministère  de  la  guerre  un  traitement  annuel 
de  10,000  livres,  alors  qu'il  n'était  que  de  6,000 
lors  de  la  première  discussion.  Je  m'élève  de 
toutes  mes  forces  contre  cette  disposition  intro- 
duite dans  l'article  7  du  nouveau  projet  de  dé- 
cret. Ces  émoluments  sont  exorbitants  pour  un 
simple  agent  du  pouvoir  exécutif.  Ils  blessent 
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à  la  fois  la  morale  et  Téconomie  publiques.  On 
voit  toujours  les  aristocrates  briguer  toutes  les 
places  à  argent,  et  ne  considérer  les  fonctions 
publiques  que  comme  un  moyen  de  fortune,  plu- 
tôt que  comme  une  occasion  de  servir  la  patrie. 

Barère,  rapporteur.  Si  le  comité  de  défense 
générale  a  arrêté  de  proposer  à  la  Convention 
nationale  un  traitement  de  10,000  livres  pour 
chacun  des  adjoints,  ce  n'est  que  pour  donner 
aux  adjoints  responsables,  et  chargés  de  travaux 
importants  et  de  détails  nombreux,  une  indem- 
nité analogue  à  leurs  fonctions,  et  à  l'état  qu'ils 
quitteront  jîour  devenir  adjoints. 

1°  Ce  n'est  pas  pour  faire  des  chefs  de  bureaux 
que  j'ai  proposé  les  adjoints;  c'est  pour  multi- 
plier les  yeux  et  les  bras  du  ministre.  Des  ad- 
joints ne  "sont  pas  des  mécaniciens. 

2°  Les  chefs  de  bureaux  n'ont  pas  une  respon- 
sabilité légale  posée  sur  leur  tête  ;  les  adjoints 
ont  à  chaque  instant,  à  chaque  opération,  une 
responsabilité  terrible  :  et  dans  quelles  circons- 
tances cette  responsabilité  va-t-elle  s'exercer? 
Au  moment  d'une  guerre  générale. 

3°  11  faut  mettre  le  ministre  de  la  guerre  à 
même  d'appeler  auprès  de  lui  des  hommes  ca- 
pables, et  qui  auront  des  connaissances  acquises 
depuis  longtemps  dans  les  diverses  parties  de  ce 
ministère;  il  faut  qu'il  puisse  choisir  parmi  des 
officiers  civils  et  militaires  déjà  avancés  en 
grade. 

4°  11  faut  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'un  gouvernement  provisoire  et  de  six 
mois,  gouvernement  qui  a  besoin  d'ensemble, 
d'énergie  et  de  lumières. 

5"  11  est  bien  étrange  que  Billaud-Varenne 
attaque  cette  disposition  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie et  de  la  morale  publiques;  la  bonne  éco- 
nomie est  celle  qui  appelle  dans  les  fonctions 
publiques  des  hommes  capables,  et  qui  leur 
donne  un  juste  salaire  pour  leurs  travaux.  La 
fausse  économie  est  celle  qui  ouvre  les  r  laces  à 
des  hommes  médiocres,  incapables,  ou  qui  peu- 
vent se  dédommager  par  des  infidélités  de  ce 
qui  manque  au  salaire  légitime.  Je  suis  loin 
d'appliquer  de  tels  principes  aux  hommes  habiles 
et  civiques,  qui  viendront  partager  le  fardeau 
du  ministère  de  la  guerre  ;  mais  je  dois  répondre 
à  cette  objection  prise  de  la  morale  publique. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  la  République  ait 
assez  d'hommes  généreux  pour  la  servir  avec 
générosité,  et  que  la  moralité  nationale  fasse 
préférer  l'honneur  de  servir  son  pays,  au  calcul 
de  l'intérêt  personnel.  Mais  je  dis  que  la  morale 
publique  est  d'attacher  aux  fonctions  publiques 
des  indemnités  proportionnées  au  travail  et  à 
la  responsabilité.  Je  dis  que  la  morale  républi- 
caine est  de  maintenir  légale  l'admission  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  publics:  je  dis  que 
la  morale  républicaine  est  de  ne  pas  ouvrir 
exclusivement  la  carrière  des  emplois  aux 
hommes  riches. 

Qui  acceptera  donc  des  fonctions  mal  indem- 
nisées, lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  quoi  soutenir 
un  père  de  famille,  de  quoi  entretenir  un  fonc- 
tionnaire obligé  à  des  travaux  constants,  et  à 
s'occuper  sans  cesse  des  afTaires  étrangères  aux 
siennes?  C'est  une  pensée  aristocratique  que 
celle  de  mal  payer  les  fonctionnaires,  pour  en 
éloigner  les  pauvres,  et  fonder  ainsi  la  plus  igno- 
rante des  aristocraties,  celle  des  richesses;  c'est 
une  pensée  immorale  que  celle  de  provoquer 
des  fonctionnaires  à  des  profits  illicites  ;  c'est 
une  fausse  économie,  indigne  de  nous,  indigne 


de  la  nation,  que  celle  qui  retrancherait  2,000  fr-i 
à  des  adjoints  nécessaires  à  l'état  actuel  de  la 
France  et  aux  travaux  agglomérés  du  ministre 
de  la  guerre.  Eh  quoi!  la  France  dépense  jus- 
qu'à 140  millions  par  mois  pour  la  guerre,  sans 
pouvoir  en  suivre  l'emploi  dans  toutes  ses  ra- 
mifications, et  ses  représentants  viennent  lési- 
ner sur  une  mince  indemnité  donnée  à  des 
hommes  laborieux,  capables  et  chargés  de  res- 
ponsabilité !  Cambon,  ce  procurateur  sévère  des 
finances  de  la  République,  à  qui  j'ai  fait  part  du 
projet  d'accorder  un  traitement  de  10,000  livres 
aux  adjoints,  l'a  trouvé  juste,  et  Billaud-Varenne, 
pour  se  populariser,  vient  présenter  une  écono- 
mie de  bouts  de  chandelles!  Le  peuple  est  plus 
juste.  11  ne  se  plaint  que  des  malversations,  et 
jamais  des  dépenses  légitimes. 

Billaud-Varenne  et  plusieurs  membres  de 
Vextrême  gauche  murmurent  et  interrompent  en 
demandant  la  question  préalable. 

Barère,  rapporteur.  Je  dirai  enfin  à  ceux  qui 
proposent  la  question  préalable,  que  les  ad- 
joints dévorent  des  travaux  obscurs,  et  suppor- 
tent une  responsabilité  publique,  et  qu'ils  auront 
plus  de  travaux  que  jamais.  Le  traitement  des 
lieutenants-colonels,  des  commissaires  ordon- 
nateurs, ou  d'autres  citoyens  distingués  par 
leurs  grades  et  leurs  talents,  qui  vont  être  appe- 
lés sans  doute  par  le  ministre,  abandonneront  un 
instant  la  carrière  la  plus  brillante  de  la  gloire. 
Ils  n'auront  pas  ici  des  honneurs  aussi  éclatants 
et  des  moyens  aussi  fréquents  de  se  distinguer; 
car  dans  l'histoire  comme  dans  l'opinion,  tout  se 
rapporte  au  chef,  au  ministre;  et  vous  aussi,  de- 
mandeurs de  la  question  préalable,  vous  avez 
une  indemnité  de  6,000  et  quelques  100  livres; 
mais  vous  avez  la  plus  belle  gloire,  celle  de 
fonder  la  République,  de  faire  les  lois,  et  de  sau- 
ver la  patrie. 

Vous  avez,  à  côté  de  cette  bonne  indemnité, 
la  carrière  brillante  de  l'orateur,  du  philosophe 
et  <iu  législateur.  Je  croirais  insulter  à  la  morale 
publique  et  à  la  justice  nationale,  si  j'insistais 
plus  longtemps.  Je  demande  que  l'article  qui 
porte  à  10,000  livres  le  traitement  des  adjoints 
du  ministre  de  la  guerre,  soit  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voix,  aux 
voixl 

Jean-Bon-Saint- Jindré.  Je  demande  à  ap-' 
puyerla question  préalable  surlamoralepublique; 
ce  n'est  pas  par  l'argent  qu'on  récompense  ceux 
qui  ont  l'honneur  de  servir  leur  patrie  et  d'exercer 
des  fonctions  publiques. 

(La  Convention  repousse  la  question  préalable 
et  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
présenté  par  Barère.) 

Un  membre  demande  que  les  militaires  qui 
seront  choisis  pour  adjoints,  puissent  reprendre 
les  places  qu'ils  auront  quittées. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  ces  officiers  conserveront  leur  grade 
et  que  leur  temps  courra  toujours.  Elle  adopte 
ensuite  successivement  les  différents  articles  du 
projet  de  décret.) 

Bréard,  secrétaire,  donne  lecture  d\ine  lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  qui  se  trouvent 
à  Uelle-hle,  pour  lui  faire  connaître  qu'il  est 
besoin  de  nommer  des  commissaires  des  guerres 
pour  cette  place. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
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militaire  pouren  faire  son  rapportdemairi  matin.) 

KnrvTCyaiiuoiiiduconnléU'inslniolionpubUque, 
fait  lin  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  dispenses  faites  jusqu'à  ce 
jour  par  la  commission  des  monuments  seront  prises 
sur  la  somme  de  300,000 /à'/-6's,  assignée  pour  l'en- 
couragement des  arts  et  des  sciences  par  le  décret 
du  9  septembre  17'.)1  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  vous  présenter,  an  nom  du  comité 
d'instruction  publique  et  de  la  commission  des 
monuments,  un  projet  de  décret  que  vous  accueil- 
lerez avec  une  extrême  satisfaction,  car  il  con- 
cerne les  arts  et  les  artistes.  Il  concerne  le  recueil 
(les  chefs  d'œuvre  des  sciences,  et  la  formation 
du  Muséum  national,  etdesétablissements  pareils 
que  vous  vous  proposez  de  former  dans  chaque 
déparlement  de  la  République.  Il  ne  doit  pas 
plus  y  avoir  une  capitale  des  arts  qu'une  capi- 
tale politique  dans  un  pays  libre. 

Depuis  près  de  trois  ans,  une  commission  géné- 
reuses, et  gratuite,  composée  d'hommes  de  lettres, 
d'artistes,  de  savants  et  de  membres  de  trois  as- 
semblées nationales  que  la  France  a  formées, 
s'est  occupée  avec  le  soin  le  plus  constant  de 
rassembler  dans  plusieurs  dépôts,  au  Louvre, 
aux  Anpustins  et  aux  Capucins,  les  chefs-d'œuvre 
de  sculpture,  peinture,  bibliographie  et  autres 
productions  rares  des  sciences  et  des  arts. 

Les  recherches  faites  ont  produit  une  riche  et 
précieuse  collection.  G  est  avec  très  peu  de  dé- 
penses que  la  commission  a  recueilli  de  grandes 
valeurs,  et  conquis  sur  l'ignorance  des  moines 
des  tableaux  précieux.  Un  tableau  original  de 
Rubens  a  été  trouvé  couvert  de  la  poussière  et 
de  la  rouille  du  temps  dans  un  grenier  obscur 
de  Saint-Lazare.  Ce  tableau  est  estimé  plus 
de  200,000  livres.  Il  n'y  a  eu  pour  la  dépense  de 
la  nation  que  des  frais  de  restauration,  de  trans- 
port, de  remplacement,  quelques  autres  frais  de 
dépôt,  de  garde  et  de  réparations  et  autres 
menues  dépenses  de  détails  qui  sont  arriérées 
depuis  l'établissement  de  cette  commission  inté- 
ressante, fille  ne  présente  elle-même  que  les 
frais  économiques  de  bureau  et  le  salaire  d'un 
commis  unique  pour  l'écriture.  L'économie  fut 
toujours  l'apanage  des  hommes  laborieux  et  des 
savants,  comme  la  fortune  fut  rarement  la  com- 
pagne des  artistes- 

Aussi  je  viens  vous  dire  un  mot  de  ces  hommes 
aussi  intéressants  par  leur  patriotisme  que  par 
leurs  talents  et  leur  infortune.  C'est  sur  les  fonds 
de  300,000  livres  accordées  tous  les  ans  par  l'As- 
semblée constituante,  pour  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts,  que  nous  vous  proposons  de 
faire  payer  provisoirement  et  à  titre  d'avance,  les 
15  ou  20,000  livres  qui  sont  dues  pour  le  dsépen- 
ses  de  la  commission  des  monuments  pendant 
trois  années  consécutives.  Mais  vous  n'apprendrez 
pas  sans  surprise  qucsurcette somme  de  300,0001. 
accordées  chaque  année,  il  n'y  a  eu  qu'environ 
40,000  livres  de  distribuées  à  titre  d'encourage- 
ment. Cependant  les  artistes  sont  dans  un  état 
malheureux. C'est  dans  les  révolutions  des  Empires 

aue  les  arts  sont  oubliés  ou  méconnus;  c'est 
ans  les  mouvements  de  l'anarchie  révolution- 
naire que  le  génie  des  arts  sommeille  ou  s'enfuit. 
Vous  avez  fait  des  lois  terribles  contre  l'émi- 
gration des  Français  qui  vont  comploter  d'as- 
sassiner leur  patrie;  faites  aujourd'hui  des  lois 
bienfaisantes  qui  arrêtent  l'émigration  des  arts 
et  des  artistes  maltraités,  persécutés  dans  leur 
mère  patrie,  à  Rome,  à  côté  des  chefs-d'œuvre 
qu'ils  vont  imiter.  Les  artistes  doivent  trouver 
eu  France  un  asile  assuré  et  des  secours  géné- 


reux. Les  artistes  manquent  de  travail,  leurs 
talents  sont  dans  le  découragement,  et  le  père 
de  famille  a  le  désespoir  du  besoin.  Demandez 
donc  un  compte  public  au  ministre  de  l'intérieur, 
des  sommes  d'encouragement,  distribuées  dans 
cette  classe  précieuse  de  bons  citoyens.  Sachons 
quels  hommes  ont  reçu  des  secours  de  la  patrie, 
et  des  encouragements  de  ceux  qui  les  distribuent. 
Occupons-nous  de  répandre  sur  les  nères  de 
famille,  si  intéressants,  une  somme c[ue  les  repré- 
sentants du  peuple  leur  ont  destinée.  C'est  la 
part  du  talent,  c'est  le  patrimoine  des  arts  qui 
doit  être  distribué  avec  une  juste  profusion,  dans 
ce  moment  où  les  arts  dépérissent  s'ils  ne  sont 
aidés,  ou  s'enfuient  s'ils  ne  sont  retenus.  Prouvez 
à  l'Europe  qu'aucun  genre  de  gloire  n'est  étranger 
à  une  nation  éclairée  et  libre. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Provisoirement,  et  à  titre  d'avance,  les  dé- 
penses faites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux 
de  la  commissiondesmonuments,  frais  de  bureau 
et  appointements  des  commis  seront  pris  sur  la 
somme  de  300,000  livres,  assignée  pour  l'encou- 
ragement des  arts  et  des  sciences  par  le  décret 
du  9  septembre  1791  ;  à  cet  effet,  les  états  des- 
dites dépenses  seront  visés  et  ordonnancés  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

t  En  exécution  de  l'article  7  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1791,  le  ministre  de  l'intérieur  enverra 
dans  la  quinzaine  à  la  Convention  nationale,  et 
rendra  public,  par  la  voie  de  l'impression,  l'état 
des  gratifications  et  encouragements  qui  ont  été 
distribués  pour  les  arts  et  les  sciences;  charge 
son  comité  d'instruction  publique  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport,  tant  sur  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  encouragements  des  arts,  que 
sur  l'établissement  des  fonds  nécessaires  pour 
la  suite  des  travaux  de  la  commission  des  monu- 
ments, et  le  remplacement  des  sommes  accordées 
à  ladite  commission,  à  titre  d'avance,  par  l'ar- 
ticle précédent,  sur  le  fonds  de  300,000  livres.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  :  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  le  comité  de  législation  lui  pré- 
sentera un  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  mettre 
sous  la  main  de  la  nation  les  fonds  que  les 
révoltés  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
peuvent  avoir,  en  ce  moment,  entre  les  mains 
(les  négociants  des  villes  maritimes  de  la  Répu- 
blique. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Carra,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  ^  et  en 
V absence  du  rapporteur  Merlin  (de  Douai),  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  la  conduite  du  lieutenant- 
général  Arthur  Dillon;  il  s'exprime  ainsi  (1)  et(2): 
Le  12  octobre  dernier,  sur  la  lecture  faite  à  la 
Convention  nationale,  d'une  lettre  écrite  au 
Landgrave  de  Hesse-Cassel,  par  le  général  Dillon, 


(1)  Bibliolhcquo  de  la  Chambre  des  députés  :  Col- 
lection Portiez  (de  l'Oise),  tome  47,  n°  11. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  299, 
les  trois  rapports  de  Sillery,  de  Carra  et  de  Prieur, 
commissaires  do  la  Convention  aux  armées  réunies. 
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plusieurs  membres  ont  proposé  contre  celui-ci 
un  décret  d'accusation. 

La  Convention  nationale,  sans  adopter  ni  rejeter 
cette  mesure,  l'a  ajournée  jusqu'au  compte  à 
rendre  par  le  conseil  exécutif,  des  renseigne- 
ments qu'il  pouvait  avoir  sur  les  motifs  et  les 
circonstances  de  la  lettre  du  général  Dillon. 

Le  lendemain  13,  le  conseil  exécutif  a  écrit  à 
la  Convention  nationale,  qu'il  ne  lui  était  par- 
venu aucun  des  renseignements  que  la  Conven- 
tion attendait  de  lui,  mais  que  Dumouriez  qui 
devait,  ce  jour-là,  se  présenter  à  la  barre,  en 
saurait  probablement  davantage. 

Interrogé  en  conséquence,  par  le  président, 
sur  la  lettre  du  général  Dillon,  au  Landgrave  de 
Hesse-Cassel,  Dumouriez  arépondu  qu'il  ignorait 
ce  qui  avait  pu  déterminer  le  général  à  écrire 
cette  lettre  ;  que  quant  à  lui,  il  ne  la  regardait 
que  comme  une  bravade,  et  au'au  surplus  le 
général  Dillon  s'était  toujours  bien  conduit. 

Dans  cette  réponse,  et  surtout  depuis  la  nou- 
velle de  la  reprise  de  Verdun,  par  le  général 
Dillon,  la  Convention  nationale  a  cru  ne  devoir 
plus  s'occuper  de  rdi  officier,  et  l'ordre  du  jour 
a  écarté  la  proposilion  faite  à  la  séance  du  l2  oc- 
tobre de  le  décréter  d'accusation. 

Cependant  le  lendemain  13,  le  conseil  exécutif 
a  pris  un  arrêté,  par  lequel  il  a  mandé  le  général 
Dillon  à  Paris,  pour  y  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, et  par  là  lui  a  retiré,  de  fait,  le  comman- 
dement de  l'armée  des  Ardennes,  qui  a  été  de 
suite  confié  au  général  Valence. 

Le  général  Dillon  a  obéi  à  cet  ordre,  et  dès 
le  28  octobre  il  a  rendu  au  ministre  de  la  guerre 
le  compte  qui  lui  était  demandé;  il  l'a  même 
fait  imprimer  (1). 

Trois  semaines  après,  le  20  novembre,  rebuté 
de  la  lenteur  du  conseil  exécutif  à  s'occuper  de 
sa  conduite,  et  entrevoyant  déjà  qu'il  n'était 
rien  moins  que  disposé  à  s'expliquer  sur  les 
inculpations  dont  il  était  l'objet,  il  s'est  adressé 
à  la  Convention  nationale  pour  demander  raison 
de  ce  déni  de  justice. 

Par  un  décret  du  même  jour  20  novembre,  la 
Convention  nationale  a  renvoyé  au  comité  de  la 
guerre  la  lettre  du  général  Dillon  et  son  compte 
rendu,  en  le  chargeant  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

J'étais,  de  tous  les  membres  du  comité  de  la 
guerre,  celui  qui  naturellement  devait  s'attendre 
le  moins  à  faire  ce  rapport;  car  j'avais  partagé 
et  appuyé  hautement,  le  12  octobre,  l'opinion 
de  ceux  qui  voulaient  alors  mettre  le  général 
Dillon  en  état  d'accusation. 

Mais  sur  la  demande  du  général  Dillon  lui- 
même,  toutes  les  voix  du  comité  se  sont  réunies 
pour  me  charger  de  ce  travail;  et  je  l'ai  accepté 
avec  répugnance,  mais  avecdesseinde  n'épargner 
ni  recherches  pour  connaître  la  vérité,  ni  efforts 
pour  la  manifester  de  quelque  côté  qu'elle  se 
trouvât. 

La  question  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
paraît  du  premier  abord  très  simple  :  il  ne  s'agit 
que  de  savoir  si  le  général  Dillon  s'est,  ou  ne 
s'est  pas  rendu  indigne  de  la  confiance  de  la 
République. 

Mais  pour  résoudre  cette  question,  il  faut 
entrer  dans  le  détail  des  inculpations  élevées 
contre  lui,  et  ces  inculpations  se  partagent  en 


(1)  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  319, 
le  compte  rendu  par  Dillon  au  ministre  de  la  guerre. 


deux  grandes  époques,  qui  embrassent,  l'une 
tout  le  temps  qu'il  a  commandé  sur  la  frontière 
du  Nord,  ayant  Dumouriez  sousses  ordres  ;  l'autre, 
tout  le  temps  que,  sous  les  ordres  de  Dumouriez, 
il  a  commandé  la  division  qui  depuis  a  été  ap- 
pelée V Armée  des  Ardennes. 

Dans  la  première  époque,  il  ne  se  présente 
contre  le  général  Dillon  qu'une  seule  inculpation, 
mais  elle  est  grave:  c'est  celle  qui  résulte  de  son 
ordre  du  13  août,  dont  voici  les  termes  •. 

<•  Ordre  du  13  août  1792,  Van  /F«  de  la  liberté 
au  quartier  généra  l  de  Pont-  sur-Sambre. 

«  De  grands  et  sinistres  événements  ont  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Paris;  le  général  Arthur  Dillon, 
commandant  en  chef  sur  la  frontière  du  nord  ne 
peut  les  communiquer  à  l'armée  avant  d'en  avoir 
été  instruit  d'une  manière  officielle  ou  certaine  ; 
mais  on  assure  que  la  Constitution  a  été  violée; 
quels  que  soient  les  parjures  ;  ils  sont  les  ennemis 
de  la  liberté  française,  le  général  saisit  celte  oc- 
casion périlleuse  de  renouveler  le  serment  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  Constitution 
du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et 
d'être  en  tout  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

M  Le  lieutenane  général,   commandant  en  chef 
sur  la  frontière  du  nord. 
Signé  :  Arthur  Dillon.  » 

Cet  ordre  signé,  le  général  Dillon  l'a  envoyé, 
non  seulement  à  tous  les  officiers  généraux  qui 
étaient  sous  son  commandement,  mais  encore  à 
tous  les  commandants  de  place  qui  se  trouvaient 
sous  les  ordres  immédiats  de  ces  officiers  géné- 
raux sur  la  frontière  du  nord,  puisque  même  le 
commandant  du  fort  de  Scarpe  l'a  reçu  avant  le 
général  Marassé,  commandant  à  Douai,  à  qui  il 
était  si  directement  subordonné. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  toutes  les  lettres 
qui  ont  été  écrites  à  ce  sujet,  aux  uns,  par  le 
général  Dillon  lui-même,  aux  autres,  par  1  adju- 
dant général  Chancel,  mais  on  peut  juger  de 
l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  rédigées,  par 
celle  qui  se  trouve  transcrite  dans  un  arrêté  du 
Conseil  général  du  district  de  Douai,  en  date  du 
16  aotjtau  lieutenant  général  Marassé,  comman- 
dant à  Douai,  en  voici  les  termes:  Je  suis  informé 
mais  très  imparfaitement,  mon  cher  général,  c'est 
au  général  Marassé,  commandant  alors  à  Douai, 
que  parle  ainsi  le  général  Dillon.  Je  suis  informé 
mais  très  imparfaitement,  etc. 

Je  ne  ferai,  citoyens,  aucune  réflexionjsur  cette 
lettre,  ni  sur  l'ordre  qui  y  était  joint,  je  laisserai 
parler,  sur  l'une  et  sur  l'autre,  le  conseil  général 
du  district  de  Douai,  dans  l'arrêté  que  j'ai  déjà 
cité:  il  y  est  dit,  que  tout  ce  qui  tend  à  diviser 
les  esprits,  est,  en  tout  temps,  et  surtout  en  les 
circonstances  d'alors,  d'une  imprudence  très 
sensible  ;  que  l'ordre  adressé  au  général  Marassé, 
semble  destiné  à  annoncer  aux  troupes  qu'elles 
sont  subordonnées  à  la  manière  dont  leur  chef 
envisage  les  événements  politiques,  tandis  que 
la  conduite  d'un  général,  en  tout  ce  qui  a  rapport 
au  gouvernement,  doit  être  purement  passive, 
qu'il  est  au  surplus  fort  étrange,  que  tout  en 
convenant  qu'il  ne  peut  communiquer  aux  troupes 
les  grands  et  sinistres  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Paris,  avant  d'en  avoir  été  instruit 
officiellement  et  d'une  manière  certaine,  le  général 
Dillon  se  permette  d'assurer  que  la  Constitution 
était  violée,  et  que  ceux  qui  l'ont  enfreinte  sont 
les  ennemis  de  la  liberté  française. 
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Que  certainement  le  général  Dillon,  s'il  ne 
savait  pas  au  juste  ce  qui  s'était  passé,  devait 
se  renfermer  dans  le  silence,  et  qu'il  n'a  pu  le 
rompre  que  dans  des  intentions  perfides,  ou  par 
une  souveraine  imprudence;  que  la  même  con- 
tradiction se  fait  remarquer  dans  la  lettre  au 
général  Marassé,  ou  après  lui  avoir  dit,  je  suis 
informé  mais  1res  imparfaitement,  il  ajoute  :  les 
affaires  ■présentent  une  nouvelle  face;  que  de  cette 
précaution  dont  aucun  ordre,  soit  du  pouvoir 
législatif,  soit  du  pouvoir  exécutif  ne  lui  avait 
fait  un  devoir,  il  résulte  que  le  général  Dillon 
veut  accaparer  son  armée,  ou  qu'il  avertit  par 
son  ignorance  même,  tous  ses  subordonnés,  de 
ne  lui  obéir  qu'avec  circonspection;  que  sa  con- 
duite provoque  les  soupçons  et  la  méfiance, 
surtout  par  le  soin  qu'il  prend  de  faire  alresser 
directement  aux  inférieurs,  un  ordre  qu'ils  ne 
devaient  recevoir  que  de  leurs  supérieurs  immé- 
diats; qu'enfin  il  y  a  de  l'infidélité  à  un  général, 
de  faire  dire  de  sa  part  à  l'ordre,  qu'il  versera 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  la 
Constitution,  puisqu'il  déclare  ne  pas  bien  con- 
naître si  elle  a  été  attaquée.  Voilà  citoyeus,  ce 
qu'a  pensé  le  district  de  Douai,  sur  l'ordre  du 
général  Dillon,  voilà  ce  qu'il  a  dénoncé  au  com- 
missaire de  l'Assemblée  législative  envoyés  dans 
le  département  du  nord:  voilà  ce  qu'il  a  déféré 
à  l'Assemblée  législative  elle-même. 

Ce  n'est  que  le  20  août,  que  l'Assemblée  légis- 
lative a  entendu  la  lecture  de  cet  arrêté,  mais 
déjà,  à  cette  époque,  la  démarche  du  général 
Dillon  avait  frappé  ses  oreilles,  et  dès  le  16  du 
même  mois,  elle  avait,  d'après  des  lettres  de  la 
municipalité  de  Landrecies,  et  d'un  officier  non 
désigné  de  Pont-sur-Sambre,  déclaré  par  un 
décret  qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation, 
et  ordonné  qu'il  serait  remplacé. 

Il  est  vrai  que  le  même  jour  ce  décret  a  été 
suspendu  sur  les  bons  témoignages  que  les  com- 
missaires de  l'Assemblée,  Delmas,  Bellegarde  et 
Dubois-Dubais,  avaient  rendu  des  dispositions 
civiques  du  général  depuis  qu'il  avait  appris 
d'eux  à  envisager,  sous  leur  véritable  point  de 
vue,  les  événements  du  10  août.  Mais  le  20  août, 
l'arrêté  du  district  de  Douai,  ayant  été  lu  à 
l'Assemblée  législative,  à  la  suite  d'une  dénon- 
ciation faite  contre  le  général  Dillon,  par  Thuring 
de  Rheys  qui  l'accusait  de  préparatifs  contre-ré- 
volutionnaires dans  la  citadelle  de  Valenciennes, 
sur-le-champ  l'Assemblée  législative  rapporta  le 
décret  par  lequel  avait  été  suspendu  celui  du  18; 
ce  qui  a  remis  dans  toute  sa  vigueur  le  décret 

aui  déclarait  Arthur  Dillon  déchu  de  la  confiance 
e  la  nation. 

Le  lendemain  21,  une  nouvelle  lettre  des  com- 
missaires de  l'armée  du  nord,  est  lue  à  l'Assem- 
blée: la  conduite  d'Arthur  Dillon  y  est  présentée 
sous  le  point  de  vue  le  plus  avantageux.  Plusieurs 
lettres  particulières  appuient  les  détails  donnés 
par  les  commis.saires. 

Une  voix  s'élève  pour  demander  la  révocation 
du  décret  de  la  veille,  mais  l'Assemblée  renvoie 
le  tout  à  la  commission  extraordinaire  pour  lui 
faire  un  rapport,  séance  tenante,  et  la  séance  se 
lève  sans  que  le  rapport  soit  fait. 

Le  26  août,  lecture  d'une  lettre  du  général  Dillon 
au  Président  de  l'Assemblée  et  de  plusieurs  pièces 

3ui  détruisent  de  fond  en  comble  l'inculpation 
e  Thuring  de  Rheys.  Nouveau  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  pour  en  faire  son  rapport 
séance  tenante,  et  ce  rapport  est  encore  à  taire. 
En  un  mot,  le  décret  du  18  août,  suspendu 
presque  aussitôt  que  prononcé,  mais  rétabli  dans 


toute  sa  vigueur  par  celui  du  20,  est  depuis  lors 
demeuré  intact;  et  cependant  le  général  Arthur 
Dillon  a  continué  de  servir  dans  nos  armées  et 
il  ne  les  a  quittées  q^u'en  vertu  de  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  du  13  octobre,  et  jusqu'au  mo- 
ment où  il  les  a  quittées,  il  a  commande  des  divi- 
sions infiniment  importantes,  mais  pourquoi? 
Parce  que  le  décret  du  18  août  n'a  jamais  été 
notifié  officiellement  ;  parce  que  le  54  août,  le 
comité  de  correspondance  qui  apparemment  igno- 
rait le  décret  du  20,  a  pris  sur  lui  d'écrire  au 
trois  commissaires  Delmas,  Bellegarde  et  Dubois- 
Dubais,  que  le  décret  du  18  étant  suspendu,  le 
général  Dillon  devait  continuer  à  servir  et  que 
s'il  persévérait  à  faire  aussi  bien  qu'il  avait  fait 
jusqu'alors,  il  devait  compter  sur  la  révocation 
unanime  de  ce  décret;  parce  qu'enfin  les  trois 
commissaires  eux-mêmes  l'ont  requis  formelle- 
ment et  par  écrit,  le  27  août,  de  se  rendre  sur- 
le-champ  auprès  du  général  Dumouriez,  afin  de 
se  concerter  ensemble,  et  diriger  sous  ses  ordres 
les  opérations  militaires  qui  seraient  confiées  par 
ce  général  pour  la  sûreté  de  l^Emfjire. 

Voilà,  citoyens,  toute  la  première  classe  des 
faits  relatifs  au  général  Dillon,  vous  y  avez  re- 
marqué une  démarche  extraordinaire  et  certai- 
nement imprudente,  si  elle  n'est  pas  coupable, 
mais  je  dois  dire  que  dans  le  reste  de  sa  conduite 
avant  le  13  et  jusqu'au  27  août,  le  général  Dillon 
a  non  seulement  évité  tout  reproche,  mais  mérité 
des  éloges;  je  dois  dire  surtout  que  brouillé 
depuis  longtemps  avec  Lafayette,  il  n'a  jamais 
trempé  dans  ses  complots,  et  votre  comité  m'a 
chargé  expressément  de  vous  en  citer  trois 
preuves  frappantes  : 

1°  Le  maréchal  Luckner  et  Lafayette  avaient 
donné  successivement  à  Dumouriez  et  à  Beur- 
nonville  l'ordre  perfide  de  lever  le  camp  de 
Maulde  et  d'aller  les  joindre  avec  une  grande 
partie  des  troupes  qui  le  composaient.  Dumouriez 
d'abord  et  ensuite  Beurnonville  refusèrent 
d'obéir.  On  s'adressa  alors  à  Dillon  et  on  lui 
donna  l'ordre  de  faire  arrêter  Dumouriez  ;  mais 
que  fit  Dillon  ?  11  garda  l'ordre  dans  sa  poche  et 
loin  de  faire  lever  le  camp  de  iMaulde,  il  le  for- 
tifia de  plusieurs  bataillons. 

2°  Lafayette  et  ses  adhérents  comptaient  si  peu 
sur  Dillon  que  le  9aoùtà  l'ordre,  Lamech  écrivait 
au  ministre  Dabancourt  la  lettre  suivante,  dont 
l'original  est  déposé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale : 

«  Dillon  vient  ici  après-demain  ;  je  lui  parlerai 
pour  refroidir  sa  tête  qui  marche  un  peu  trop  à 
la  Dumouriez:  il  est  bon  homme  et  très  bon 
officier,  mais  il  n'a  pas  la  consistance,  le  main- 
tien et  la  discrétion  qu'il  faut  pour  commander, 
surtout  sur  une  frontière  aussi  étendue.  Si  vous 
trouvez  un  moyen  d'ôter  Dumouriez  d'où  il  est, 
cela  serait  bien  important,  car  il  est  coalisé  avec 
Lille,  avec  le  département,  les  clubs,  et  il  vous 
jouera  quelque  mauvais  tour.  » 

3°  Enfin  dans  l'intervalle  du  15  au  27  août, 
après  avoir  le  premier  instruit  les  commissaires 
de  l'Assemblée  législative  des  nouveaux  attentats 
de  Lafayette,  Dillon  a  pris  les  précautions  les 
plus  sévères  pour  empêcher  l'exécution  des  me- 
sures traîtresses  que  ce  nouveau  Gatilina  avait 
concertées  pour  tirer  des  frontières  du  nord  et 
joindre  à  l'armée  do  Sedan,  dont  il  se  croyait 
maître,  plusieurs  corps  de  troupes  qu'il  comptait 
bien  aussi  pervertir.  Il  fallait  du  courage,  de 
l'activité  et  surtout  du  patriotisme  pour  déjouer 
ce  coupable  projet.  Dillon  y  réussit  ;  il  parvint 
même  par  sa  fermeté  à  faire  rétrograder  un  ré- 
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giment  qui  était  déjà  en  marche,  pour  cette 
infâme  destination. 

Quant  à  la  conduite  du  général  Dillon  depuis 
son  arrivée  dans  le  département  des  Ardennes 
jusqu'au  moment  de  son  rappel,  vous  avez,  pour 
le  juger,  deux  pièces  infiniment  intéressantes: 
ce  sont,  le  journal  imprimé  de  ces  opérations 
militaires  et  le  rapport  de  vos  commissaires 
Carra,  Prieur  et  Sillery.  C'est  là  que  vous  voyez 
Dillon,  par  des  manches  forcées"  à  travers  des 
gorges  étroites  et  infiniment  périlleuses,  arriver 
le  5  septembre  à  la  mémorable  côte  de  Bienne 
qu'on  pourrait  justement  appeler  les  thermo- 
pylps  de  la  République  française. 

C'est  là  que  vous  le  voyez  prendre  dans  ces 
côtes  une  position  inexpugnable  ;  repousser 
avantageusement,  avec  moinsde  10,000  hommes, 
les  attaques  des  ennemis  les  réduire  à  l'impos- 
sibilité de  pénétrer  par  Sainte-Menehould  et  les 
forcer  de  faire  un  détour  de  seize  lieues  pour  se 
trouver  le  20  septembre  seulement  au  point  où 
ils  auraient  pu  être  le  4  s'ils  avaient  eu  ce  poste 
redoutable.  Leurs  dispositions  donnèrent  par  ce 
retard  le  temps  à  Dumouriez  et  à  Kellermann 
d'o[)érer  leur  jonction,  d'intercepter  toutes  les 
ressources  de  l'armée  prussienne,  de  la  réiluire 
à  camper  dans  une  plaine  d'oîi  elle  n'est  sortie 
que  par  une  retraite  honteuse.  Ajoutez  encore 
que  c'est  par  son  inappréciable  position,  qu'il 
a  forcé  Brunswick  à  laisser  devant  Glermont 
20,000  hommes  qui  devenaient  nécessaires  pour 
contenir  le  camp  de  Bienne  et  l'empêcher  en 
marchant  sur  Glermont  même,  d'intercepter  ses 
convois  par  ses  derrières  ;  ainsi  les  armées  fran- 
çaises entourées  d'ennemis  se  défendaient  réci- 
proquement, tandis  que  les  20,000  hommes  laissés 
devant  Glermont,  n'étaient  d'aucune  utilité  à 
l'armée  prussienne  qui  s'en  tronvait,  par  le 
chemin  de  Grand  Pré,  à  plus  de  16  lieues. 

11  a  donc  bien  mérité  de  la  patrie,  le  général 
qui  a  eu  la  sagesse  d'occuper  les  conservatrices  , 
gorses  de  Bienne  et  le  courage  de  les  défondre; 
mais  qu'a-t-il  fait  depuis  la  retraite  des  ennemis? 

Son  journal  et  le  rapport  des  commissaires 
me  l'apprennent  ;  il  s'est  porté  sur  les  Hessois, 
il  leur  a  tué  beaucoup  de  monde,  il  leur  a  fait 
un  grand  nombre  de  prisonniers  et  il  a  repris 
Verdun;  mais  aussi  il  a  écrit  au  landgrave  de 
Hesse-Gassel  la  fameuse  lettre  du  4  octobre.  Il 
lui  a  représenté  que,  comme  prince,  il  sacrifiait  ses 
sujets  pour  une  cause  qui  lui  est  étrangère  ;  que, 
comme  soldat,  il  devait  apercevoir  la  situation  où, 
il  se  trouvait,  qu'elle  était  périlleuse  pour  lui 
pui^^qu'il  était  entouré. 

En  conséquence,  il  a  proposé  au  landgrave  de 
reprondre  à  l'instant  le  chemin  de  son  pays  et 
de  vider  le  territoire  français,  et  il  lui  a  proposé 
les  moyens  de  passer  en  sûreté  près  des  armées 
françaises  quis'étaient,  disait-il , rendues  maîtresses 
de  plfisieurs  points  par  lesquels  devaient  passer  les 
Hessois.  Cette  proposition,  ajoiitait-il,  est  franche; 
je  demande  une  réponse  catégorique  et  formelle. 
La  Hépublique  française  excuse  une  erreur,  mais 
elle  sait  venger  sans  pitié  V envahissement  et  le 
pillage  de  son  territoire. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  du  premier 
abord  cette  lettre  a  fait  sur  une  grande  partie 
de  la  Convention  nationale,  une  impression  très 
défavorable  à  son  auteur,  et  vous  n'avez  pas 
oublié  que,  sans  la  considération  du  silence  de 
nos  commissaires  sur  son  contenu,  elle  aurait 
très  bien  pu,  dès  lors,  attirer  sur  la  tête  du 
général  un  décret  d'accusation. 

Aujourd'hui  que  le  général  a  donné  sur  cette 


lettre  les  explications  contenues  dans  son 
journal  imprimé,  pages  49  et  55,  votre  comité 
pense,  et  c'est  aussi  l'opinion  énoncée  dans  le 
rapport  des  commissaires  Carra,  Prieur  etSillery  : 
1»  que  ceux  de  nos  généraux  qui,  dans  le  cours 
de  la  dernière  campagne,  sont  entrés  en  pour- 
parlers politiques  avec  les  chefs  de  troupes 
ennemies,  n'ont  pas  assez  respecté  les  limites 
naturelles  de  leurs  pouvoirs,  mais  qu'on  ne 
saurait  leur  en  faire  un  crime,  parce  que  ces 
limites  n'étaient  pas  tracées  assez  clairement 
dans  la  loi  ; 

2°  Que  le  général  Dillon,  en  particulier, 
était  bien  éloigné  de  croire  qu'on  pût  lui  repro- 
cher sa  démarche,  puisque  ce  fut  de  lui- 
même  que  nos  trois  commissaires  en  furent 
informés,  et  que  même  il  les  pria  d'en  informer 
la  Convention  nationale; 

3°  Enfin,  que  Dillon  ayant,"aussitôt  cette  lettre 
écrite,  et  avant  d'en  avoir  reçu  la  réponse, 
attaqué  avec  le  plus  grand  succès  les  postes  des 
Hessois,  et  chargé  le  général  Favard,  comman- 
dant à  Metz,  de  les  harceler  avec  ses  troupes,  et 
de  faire  même  sonner  le  tocsin  sur  eux  tout  le 
long  de  la  route  qu'ils  devaient  tenir  pour  éva- 
cuer le  territoire  français,  on  n'a  pu  voir  dans 
cette  lettre  qu'une  ruse  de  guerre  qui  ne  pouvait 
nuire  'qu'au  landgrave,  et  une  forfanterie  mili- 
taire qui  ne  pouvait  olTenser  que  lui. 

Ainsi,  en  résumant  toute  la  conduite  du  gé- 
néral Dillon  pendant  la  campagne  qui  vient  de 
se  terminer,  il  n'en  résulte  aucun  grief  contre 
lui  ;  il  a  même  des  éloges  à  attendre  de  tout  ce 
qu'il  a  fait,  étant  à  la  tête  du  corps  des  troupes 
qu'on  a  depuis  appelé  l'armée  des  Ardennes. 

A  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  pendant  qu'il  y  commandait,  tout, 
à  l'exception  de  son  ordre  du  13  août,  tout  abso- 
lument parle  en  sa  faveur;  mais  cet  ordre  du 
13  août  existe.  Dillon,  déchu  de  la  confiance  du 
[)euple  français,  est  encore  dans  toute  sa  vi- 
gueur. Que  devez-vous  faire,  citoyens,  dans 
cette  circonstance? 

Invariablement  attaché  aux  principes  austères 
que  doivent  toujours  diriger  un  gouvernement 
républicain,  laisserez-vous  dans  les  liens  de  ce 
décret  un  général  qui,  d'ailleurs,  a  rendu 
d'importants  services  à  la  patrie,  ou  bien,  plus 
généreux  et  peut-être  plus  équitables,  regardez- 
vous  la  faute  du  13  août  comme  etîacée  par  la 
gloire  que  six  semaines  de  combats,  presque 
journaliers,  ont  acquise  à  ce  général? 

Entre  ces  deux  partis,  votre  comité  n'hési- 
terait pas  à  vous  proposer  le  premier,  s'il  était 
prouvé,  si  même  il  était  apparent  que  de  mau- 
vaises intentions  eussent  dicté  l'ordre  du 
13  août. 

Mais,  en  rapprochant  cet  ordre  de  tout  ce  qui 
l'a  précédé  ou  suivi,  votre  comité  n'a  pu  y  voir 
aucune  trace  de  délits;  un  officier  général  qui, 
dès  le  mois  de  juillet,  résistait  aux  injures  inci- 
viques de  deux  généraux  d'armée  et  conservait 
malgré  eux,  dans  le  département  du  Nord,  un 
camp  qui  en  formait  le  boulevard  ;  un  officier 
général  qui,  le  9  août,  était  peint  par  Alexandre 
Lameth  comme  fait  pour  effrayer  par  son  patrio- 
tisme les  conspirateurs  des  Tuileries;  un  officier 
général  qui,  depuis  le  13  août,  a  continué  de 
combattre  avec  succès,  et  les  machinations  de 
Lafayetteet  les  armées  des  tyrans  coalisés  contr* 
nous;  un  tel  officier  général  ne  peut  pas  avoir 
eu,  le  13  août,  dès  vues  contraires  à  la  cause  de 
la  liberté,  et  si,  à  cette  époque,  il  s'est  rendu 
coupable,  ce  n'est  que  d'une  indiscrétion  qui 
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pouvait,  à  la  vérité,  devenir  très  funeste,  mais 
qu'il  a  depuis  trop  fj;lorieu8em(;nt  lavée  dans  le 
sauf];  des  llessois  et  des  Prussiens,  pour  qu'il  soit 
encore  permis  à  une  nation  juste  d'en  conserver 
le  moindre  ressentiment. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  comité 
de  la  guerre  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  cuerre,  rapporte  le  décret  du 
18  août  179.?,  par  lequel  le  lieutenant  général 
Arthur  Dillon  a  été  déclaré  avoir  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation  et  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
contre  lui  à  aucune  inculpation.  » 

Itilinnd-Vareniic.  Je  combats  ce  projet  de 
décret.  Il  ne  manquerait  plus  que  de  proposer  de 
remettre  ce  général  contre-révolutionnaire  à  la 
tôte  (les  armées.  Il  s'est  opposé  à  l'insurrection 
léijitime  du  peuple.  Il  a  juré  serment  de  fidélité 
au  roi,  alors  que  les  trahisons  de  Louis  étaient 
manifestes. 

(La  Convention  décide  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer.) 

Bourdon  {de  l'Oise).  On  a  habilement  saisi  un 
moment  où  les  patriotes  ne  sont  pas  en  force... 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  :  Oui  ! 
oui  !  {liires  à  droite  et  au  centre.) 

l..oiiis  Ij effondre.  Je  demande  l'ajournement 
de  cette  délibération  à  demain. 

Duhcm.  Ils  ont  fait  un  dîner  chez  Arthur 
Dillon. 

Ronrdon  {de  VO'isé).  L'ajournement  à  de- 
main. 

Rillaud- Vnrennc,  Tnllien,  Dulicni  , 
Cliàlcjii,  Ijoiiis  l^effcndre,  Ifiokespierre  le 
jeune,  llaure  {se  levant  tous  ensemble)  :  L'ajour- 
nement à  demain  ! . . .  l'ajournement! 

(La  Convention  rejette  l'ajournement  à  une 
grande  majorité.) 

Le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
projet  de  décret. 

Diiheni.  La  division  !...  Je  demande  que  la 
seconde  partie  du  projet  de  décret  ne  soit  pas 
mise  aux  voix.  Il  est  impossible  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  cet 
homme-là. 

Robespierre  le  jeune.  Il  a ,  autant  qu'il 
était  en  lui,  provoqué  la  défection  de  l'armée  ;  il 
a  invité  les  corps  à  délibérer,  à  voter  contre  la 
Révolution. 

Rilland-Varenne.  Oui,  et  j'ajoute  que  lors- 
que j'étais  commissaire,  j'ai  appris  que  Dillon 
avait  envoyé  les  affCits  de  son  artillerie  à  ('hâ- 
ions,  et  si  son  camp  eût  été  obligé  de  se  retirer 
nous  eussions  perdu  notre  artillerie. 

Dronet.  L'opinant  paraît  s'être  trompé,  car 
j'étais  àVarenne  lorsque  le  général  Dumouriez 
me  dit  :  «  Je  viens  d'envoyer  des  pièces  de  12  à 
Chàlons,  nous  n'aurions  pas  ici  assez  de  chevaux 
pour  les  traîner;  elles  tomberaient  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  si  nous  étions  contraints  de  nous 
retirer  ;  et  ici  ces  pièces  de  12  ne  pourraient 
nous  servir.  » 

Delmas.  Je  m'offre  à  prouver  que  Dillon 
n'avait  point  tort  et  je  prouverai  le  fait  en 
l'appuyant  sur  plus  de  deux  cents  ténioins,  alors 
que  Rillaud  n'avance  ici  que  des  allégations 
vagues. 

Le  Président.  La  division  étant  de  droit,  en 


vertu  du  règlement,  je  vais  mettre  aux  voix  la 
première  partie  de  l'article. 

Huiiem  interrompt  la  délibération  pour  pro- 
poser une  rédaction.  —  Mais  déjà  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  est  levée  pour  décréter 
l'article. 

■jc  Président  prononce  que  le  décret  par 
lequel  il  a  été  déclaré  qu'Arthur  Dillon  a  perdu 
la  confiance  est  rapporté. 

Ruiieiu.  Il  est  inouï  qu'on  n'écoute  pas  la 
voix  d'un  membre  qui  demande  à  proposer  une 
rédaction...  {Plusieurs  voix:  Parlez!)  Eh  bien! 
voici  ce  que  je  propose  :  Je  demande  qu'il  soit 
décrété  que  la  Convention  nationale  pardonne  au 
général  Arthur  Dillon. 

Rourdon  {de  l'Oise).  En  ajoutant  :  En  faveur 
de  sa  campagne  de  la  côte  de  Ûienne. 

llaure.  Comment  pourrez-vous  punir  des  offi- 
ciers quand  vous  pardonnerez  aux  chefs? 

Roiirdon  {de  l'Oise).  Il  y  a  des  officiers  qui 
sont  encore  destitués  pour  avoir  souscrit  à  cet 
ordre,  et  vous  décréteriez  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation  contre  le  général  qui  l'a 
donné! C'est  une  abomination  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
rédaction  proposée  par  Duhem.) 

Châles.  Je  demande  maintenant  la  question 
préalable  sur  la  seconde  partie  de  l'article  pro- 
posé, portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion, etc. 

Carra.  Cette  seconde  partie  a  été  insérée  dans 
le  projet  de  décret  pour  le  discul()er  des  incul- 
pations dirigées  contre  lui,  à  l'occasion  de  sa 
ianfaronade  à  l'égard  du  prince  de  Hesse-Gassel, 
qui  était  indiscret,  il  est  vrai,  mais  dont  il  se 
justifia  bien  en  battant  les  Hessois.  Mais  j'avoue 
que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  dit 
tout. 

Delmas.  La  seconde  partie  est  absolument 
inutile.  C'est  un  pléonasme. 

Carra.  Je  la  retire  de  la  délibération. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  rapporte  le  décret 
du  18  août  1792,  par  lequel  le  lieutenant  général 
Arthur  Dillon  a  été  déclaré  avoir  perdu  la 
confiance  delà  nation.  » 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   MLRGRKDI    6   FÉVRIER    1793  (1). 

Rapport  (2)  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  armées  réunies,  par  le  citoyen 
SlLLERY,  député  dd  la  Somme  à  la  Convention 
nationale  (3). 

Citoyens,  au  moment  où  vous  avez  cru  néces- 
saire^ d'envoyer  des  commissaires  aux  armées 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  295,  le  rap- 
port de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  coiiuuito  du  lieutenant 
!,'énéral  Arlliur  Dillon. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiei  {de  l'Oise),  tome  4âO,  n°  4- 

(3)  Voy.  Archives  parlcmenluires,  1"  série,  t.  LUI, 
séance  du  1"  novembre  1792,  page  105,  un  premier  rap- 
port de  Prieur  (de  la  Marne).' 
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réunies,  une  horde  de  plus  de  100,000  barbares 
était  campée  entre  Paris  et  les  armées  de  la 
République. 

Qu'il  est  heureux  pour  nous,  en  rentrant  dans 
votre  sein,  de  vous  annoncer  que  les  esclaves 
ont  disparu  de  la  terre  de  la  liberté!  Notre  cor- 
respondance vous  a  fidèlement  instruits  de  tous 
les  détails  de  cette  campagne  mémorable;  ce- 
pendant nous  avons  cru  devoir  fixer  dans  un 
rapport  le  tableau  exact  et  fidèle  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  concouru  à  ce  grand  évé- 
nement :  la  campagne  que  nous  venons  de  faire 
est  le  dénouement  de  noire  seconde  révolution, 
il  fallait  donc  vous  en  présenter  l'ensemble.  11 
sera  une  utile  leçon  pour  les  rois  qui  oseraient 
encore  s'opposer  aux  lois  que  vous  voulez 
adopter,  et  un  exemple  pour  les  peuples  oppri- 
més qui,  comme  nous,  voudront  cesser  d'être 
esclaves. 

C'est  le  moment  d'instruire  les  peuples  sur 
leurs  véritables  intérêts;  qu'ils  apprennent,''par 
notre  exemple,  qu'ils  ne  doivent  jamais  con- 
sentir à  aucune  transaction  avec  leurs  despotes. 

Peuples,  qui  gémissez  encore  dans  l'esclavage, 
lisezavec  attention  notre  histoire  :  vous  y  verrez 
que  la  nation  française,  gouvernée  depuis  qua- 
torze siècles  par  un  pouvoir  qui  ne  voulait  que 
son  avilissement,  n'a  rompu  ses  chaînes  quau 
moment  où  elle  en  était  écrasée,  et  qu'elle  serait 
retombée  sous  le  joug  de  ses  anciens  oppres- 
seurs, sans  l'énergie  et  la  surveillance  de  quel- 
ques citoyens  qui  l'ont  avertie  des  trahisons  tra- 
mées contre  elles. 

Vous  y  verrez  que  la  France,  menacée  depuis 
trois  années,  croyait,  d'après  les  rapports  des 
ministres,  être  en  état  de  résister  aux  puissances 
coalisées  contre  elle,  et  que  cependant  au  mo- 
ment où  les  ennemis  étaient  près  de  fondre  sur 
nous,  tous  nos  moyens  de  défense  étaient  nuls, 
par  la  perfidie  du  ministère. 

Vous  y  verrez,  enfin,  que  la  nation,  fatiguée 
de  tant  de  trahisons,  s'est  levée,  tout  entière 
au  moment  où  les  traîtres  croyaient  déjà  être 
assurés  de  leur  triomphe,  et  qu'en  moins  de 
deux  mois,  la  nation  a  repris  son  énergie, 
qu'elle  a  détruit  un  pouvoir  qui  la  trahissait, 
que  le  patriotisme  a  réuni  tous  les  citoyens,  que 
tous  les  Français  ont  couru  aux  armes,  qu  ils 
ont  chassé  les  ennemis  de  leur  territoire,  et  que 
les  despotes  orgueilleux  qui  nous  traitaient  de 
rebelles  et  de  factieux,  demandent  aujourd'hui 
à  la  nation  la  faveur  de  capituler  avec  elle. 

11  nous  a  donc  paru  nécessaire  avant  de  vous 
donner  les  détails  de  la  campagne  glorieuse 
que  nous  venons  de  faire,  de  vous  retracer  ra- 
pidement les  principales  circonstances  de  cette 
nouvelle  révolution  :  ce  sont  elles  qui  ont  élevé 
nos  âmes  à  cet  héroïsme  républicain  qui  nous 
fait  aujourd'hui  triompher. 

Au  momentoù  une  coalition  coupable  termina 
la  revision  de  la  Constitution,  au  moment  où  le 
ci-devant  roi  vint  l'accepter  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  la  nation  crut  entrevoir  le  terme 
de  la  convulsion  qui  l'agitait  depuis  trois  ans; 
elle  reçut  son  serment,  et  le  peuple  fatigué,  fut 
un  moment  ébloui,  et  crut  trop  légèrement  à  la 
sincérité  d'un  pouvoir  qui  l'opprimait  depuis 
tant  de  siècles. 

Les  patriotes  éclairés  restèrent  dans  la  dé- 
fiance ;  et  cette  conversion  subite  du  ci-devant 
roi,  qui  deux  mois  auparavant  avait  honteuse- 
ment pris  la  fuite,  en  protestant  contre  tous  les 
décrets  qu'il  avait  sanctionnés;  cette  conversion, 
dis-je,  ne  leur  parut  qu'une  trahison  nouvelle 


de  sa  part,  et  un  moyen  dont  il  comptait  se 
servir  pour  replonger  la  nation  dans  l'escla- 
vage. 

Ils  examinèrent  donc  avec  une  scrupuleuse 
attention  la  conduite  qu'il  allait  tenir,  et  ils  ne 
tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que  la  revision  de 
la  Constitution  n'étant  que  le  résultat  d'une  in- 
trigue, les  intrigants  qui  y  avaient  coopéré  diri- 
geaient seuls  toutes  les  opérations  du  gouver- 
nement. 

Les  uns  furent  admis  dans  les  conseils  secrets, 
et  firent  nommer  des  ministres  entièrement 
dans  leurs  vues;  les  autres  furent  placés  dans 
les  administrations;  et  tous  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  étant  nommés  par  eux,  les  négo- 
ciations, l'armée,  la  justice  et  les  administrations 
furent  dirigées  suivant  le  système  destructeur 
de  la  liberté  qu'ils  avaient  adoptée. 

Les  sentinelles  du  peuple  connurent  tous  son 
danger  et  cette  fameuse  société  des  Jacobins, 
éternelle  ennemie  de  tous  les  oppresseurs,  dé- 
masqua ouvertement  toutes  les  perfidies  de  la 
cour,  et  les  manœuvres  coupables  de  ses  agents. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  sans  doute  avec 
indignation,  l'espèce  d'apathie  dans  laquelle 
nous  avons  été  pendant  quelques  mois  (état 
funeste  qui  aurait  coûté  la  liberté  à  la  France, 
sans  l'énergie  et  le  courage  de  ceux  qui  osèrent 
arracher  le  bandeau  qui  aveuglait  la  nation). 

Les  contradictions  multipliées  que  la  coalition 
coupable  avait  insérées  à  dessein  dans  la  Cons- 
titution même,  étaient  les  armes  redoutables 
avec  lesquelles  on  espérait  nous  anéantir. 

Le  ministre  de  la  justice  n'avait  placé  pour 
commissaires  que  des  gens  absolument  dévoués 
à  la  cour;  l'envoi  des  lois  salutaires  au  peuple 
était  souvent  retardé;  et  la  justice,  paralysée 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  devait  natu- 
rellement produire  l'anarchie  et  le  mécontente- 
ment universel  des  peuples. 

F^e  ministre  de  la  guerre  entretenait  dans  les 
armées  les  divisions  funestes  qui  ont  failli  tout 
détruire,  ne  remplaçant  les  emplois  vacants  que 
par  des  sujets,  peut-être  encore  plus  corrompus 
que  ceux  qui  les  avaient  lâchement  abandonnés; 
cherchant  à  dégoûter  nos  braves  soldats,  par 
l'oubli  total  de  leurs  besoins  les  plus  urgents;  et 
trompant  sans  cesse  le  Corps  législatif,  par  les 
rapports  les  plus  faux  sur  l'état,  la  force  de 
l'armée  et  ses  approvisionnements. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  conservait 
dans  les  cours  les  agents  les  plus  perfides  et  les 
plus  coupables,  qui  trahissaient  sourdement  la 
nation  par  leurs  intrigues;  ils  trouvèrent  le 
secret  d'en  imposer  à  l'Assemblée  nationale,  par 
les  correspondances  les  plus  mensongères.  Les 
traités  secrets  de  nos  ennemis,  la  conduite  des 
émigrés  furent  soigneusement  cachés  jusqu'à 
l'époque  où  les  projets  formés  contre  la  liberté 
étaient  à  l'instant  d'éclater. 

Le  ministre  de  l'intérieur  entretenait  des  cor- 
respondances secrètes  avec  tous  les  départe- 
ments :  vous  avez  eu  les  preuves  les  plus  cer- 
taines de  ses  intelligences  coupables;  et  le 
ministre  de  ce  département,  centre  de  l'opinion 
de  l'Empire,  était  à  portée  déjuger  de  l'époque 
où  il  fallait  porter  la  hache  sur  la  tête  de  ceux 
qui  osaient  surveiller  ses  démarches. 

Ce  fut  donc  le  ministre  de  ce  département  qui 
le  premier  osa  dénoncer  la  société  des  Jacobins, 
comme  la  cause  des  maux  qui  désolaient  la 
France. 

Cette  dénonciation  fut  renouvelée  dans  la 
lettre  ridicule  du  ministre  Kaunitz. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  donna 
également  de  la  prépondérance;  et  jusqu'à 
Lafayette,  que  je  ne  cite  ici  que  pour  faire  voir 
les  stupides  moyens  donton  se  servait,  Lafayette, 
dis-je,  fut  l'écho  de  tous  les  détracteurs  de  la 
société. 

Les  patriotes  qui  connaissaient  les  préparatifs 
de  guerre  des  puissances  voisines,  virent  que 
l'Etat  était  dans  le  plus  imminent  péril.  11  fallait 
une  grande  secousse  politique,  pour  tirer  la  na- 
tion de  la  léthargie  oîi  elle  était  plongée;  ils 
savaient,  à  n'en  pouvoir  douter,  la  coalition  qui 
existait  entre  la  cour  et  la  fédération  prête  à 
attaquer  la  France  ;  ils  étaient  instruits  que  les 
puissances  n'avaient  point  encore  réuni  leurs 
armées;  ils  ne  balancèrent  pas  à  ouvrir  la  dis- 
cussion sur  la  nécessité  de  déclarer  la  guerre. 

Cette  proposition  fut  vivement  combattue  par 
le  parti  de  la  cour,  non  parce  qu'elle  désirait  la 
paix,  mais  parce  qu'elle  voulait  attendre  que  les 
puissances  ennemies  eussent  rassemblé  leurs 
forces,  afln  de  nous  écraser  plus  promptement. 
Elle  fut  également  combattue  par  des  patriotes 
zélés,  auxquels  je  me  plais  à  rendre  justice, 
mais  qui  ne  devinèrent  pas,  dans  cette  circons- 
tance, que  nous  ne  demandions  la  guerre  que 
parce  que  nous  la  regardions  comme  le  seul 
moyen  d'éclairer  la  nation  sur  les  perfidies  mul- 
tipliées de  la  cour. 

Le  ministre  JNarbonne  avait  annoncé  que 
3  armées  de  50,010  hommes  étaient  complétées, 
approvisionnées,  et  prêtes  à  entrer  en  campa- 
gne. 

La  cour,  qui  connaissait  la  fausseté  de  ce 
rapport,  et  voulant  faire  retomber  sur  les  pa- 
triotes toutes  les  imprévoyances  de  l'ancien  mi- 
nistère, et  les  revers  qui  pourraient  être  le 
résultat  de  la  déclaration  de  guerre,  parut  tout 
à  coup  se  rendre  au  vœu  manifeste  de  la  nation. 
Le  ci- devant  roi  choisit  un  nouveau  ministère, 
dans  le  sein  même  de  la  société  qu'il  cherchait 
à  détruire. 

La  guerre  fut  déclarée;  un  plan  qui  avait  été 
adopté  dans  l'hypothèse  de  nos  forces  annoncées, 
échoua  totalement,  parce  qu'au  lieu  de  3  armées 
de  50,000  hommes  approvisionnées,  nous  n'a- 
vions pas  alors  plus  de  60,000  hommes  en  état 
d'entrer  en  campagne,  pour  couvrir  près  de 
200  lieues  de  frontières  menacées. 

Les  traîtres  dont  nos  armées  fourmillaient 
encore  à  cette  époque,  contribuèrent  à  l'échec 
que  nous  reçûmes  devant  Mons.  La  cour  n'osait 
pas  témoigner  sa  joie  ;  mais  tous  les  folliculaires 
soudoyés  par  elle  triomphaient  de  nos  revers. 
Nos  ministres  patriotes  connurent  alors  la  vérité 
et  le  danger  de  notre  position,  et  ne  désespérant 
pas  du  salut  de  l'Etat,  ils  prirent  les  mesures  les 
plus  efticaces  pour  réparer  les  traliisons  de  leurs 
prédécesseurs. 

Déjà  l'échec  que  nous  avions  éprouvé  devant 
Mons  était  réparé  ;  Luckner  s'était  rendu  maître 
de  iMénin  et  de  Courtrai  ;  il  demandait  quelques 
renforts  de  troupes  pour  poursuivre  ses  conquê- 
tes; le  ci-devant  roi  s'apercevant  alors  que  l'éner- 
gie de  la  nation  et  la  ûdélité  des  nouveaux  agents 
parviendraient  à  rétablir  les  moyens  de  défense 
et  de  sûreté,  vit  le  danger  qu'il  courait  de  voir 
échouer  tous  ses  projets. 

Il  ne  balança  pas  un  moment;  il  chassa  le 
ministère  patriote,  il  en  prit  un  nouveau  plus 
conforme  a  ses  vues;  et  le  premier  ordre  que 
l'armée  reçut  fut  de  rétrograder  honteusement, 
d'abandonner  les  villes  que  nous  avions  prises 
et  de  se  replier  sur  les  frontières. 
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La  nation  ouvrit  enfin  les  yeux:  une  grande 
fermentation  agitait  tout  Paris;  le  peuple  s'as- 
sembla, reiemanda  les  ministres  patriotes,  et 
trompée  dans  son  espoir,  une  nombreuse  dépu- 
tatlon  armée  se  porta  en  foule  au  château  des 
Tuileries  :  elle  avait  défilé  dans  le  sein  du  Corps 
législatif;  elle  comptait  se  présenter  au  château, 
et,  suivant  la  loi,  elle  avait  nommé  vingt  de  ses 
membres  pour  porter  sa  pétition  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Toute  la  France  sait  que  ce  ne  fut  que  l'effet 
du  hasard  qui  la  fit  entrer  en  foule  dans  les 
appartements.  Ils  demandèrent  le  rappel  des 
ministres  patriotes,  et  le  ci-devant  roi,  qui 
savait  parfaitement  qu'il  n'avait  rien  à  craindre, 
les  reçut  sans  effroi,  et  leur  promit  d'avoir  égard 
à  leurs  demandes.  Mais  il  était  utile  à  ses  pro- 
jets de  s'en  plaindre;  dès  le  lendemain  il  fit  un 
manifeste  contre  le  peuple  de  Paris,  et  demanda 
justice  des  violences  qui  lui  avaient  été  faites. 

Lafayette  profita  de  cet  événement  pour  écra- 
ser ,une  société  dont  il  savait  qu'il  était  sou- 
verainement méprisé  ;  et  développant ,  dans 
cette  circonstance,  son  impéritie  en  politique,  il 
jugea  son  armée  par  les  aides  de  camp  dont  il 
était  entouré,  et  crut  qu'il  allait  lui  faire  adopter 
ses  opinions.  11  osa  adresser  une  mercuriale  au 
Corps  législatif;  il  osa  l'appuyer  d'une  délibé- 
ration illégale  de  plusieurs  bataillons  de  son 
armée,  auxquels  il  avait  fait  un  rapport  absolu- 
ment faux.  Malheureusement  pour  la  France  les 
représentants  du  peuple  oublièrent,  dans  cette 
circonstance,  la  dignité  de  leur  mission  :  La- 
fayette osa  venir  lui-même  braver  le  Corps 
législatif  à  la  barre;  et  l'insolent,  qui  aurait  dû 
être  arrêté  sur-le-champ,  obtint  les  honneurs  de 
la  séance. 

A  celte  époque,  le  roi  de  Prusse  venait  de 
faire  sa  jonction  avec  les  Autrichiens  et  les 
émigrés.  La  France  se  trouvait  menacée  d'une 
invasion  prochaine,  et  l'audace  des  malveillants 
augmentait  en  proportion  de  leurs  criminelles 
espérances. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  l'opposition 
que  reçut,  de  la  part  de  la  cour,  le  projet  de 
rassemblement  d'un  camp  aux  environs  de  Paris, 
composé  des  détachements  de  tous  les  dépar- 
tements de  l'Empire. 

Vous  fûtes  également  étonnés  de  ce  mouve- 
ment irrégulier  que  l'on  fit  faire  à  nos  armées, 
au  moment  où  il  fallait  ménager  les  forces  du 
soldat  pour  l'opposer  à  l'ennemi  qui  s'avançait 
sur  nous;  tout  nous  annonçait  une  grande  catas- 
trophe; quelques  indiscrétions  donnèrent  lieu  à 
une  surveillance  plus  active...  Citoyens,  écoutez- 
moi  :  voici  le  moment  où  la  seconde  Révolution 
commence. 

L'on  découvrit  que  le  château  des  Tuileries 
se  remplissait  la  nuit  d'une  garde  étrangère; 
on  sut  que  les  gardes  suisses  avaient  quitté 
Courbe  voie,  et  qu'ils  étaient  casernes  au  château  ; 
on  apprit  également  que  les  ci-devant  gardes  du 
corps  licenciés  avaient  continué  d'être  payés, 
et  se  rassemblaient  aux  Tuileries' sous  différents 
déguisements;  on  fut  certain  qu'une  foule  de 
personnes,  reconnues  pour  zélés  partisans  de  la 
cour,  avaient  fait  faire  des  habits  de  gardes 
nationaux,  et  qu'ils  se  rendaient  régulièrement 
au  château;  on  eut  quelques  soupçons  sur  la 
fidélité  de  la  gendarmerie  nationale,  soupçons 
qu'elle  a  bien  démentis  par  sa  conduite  brave  et 
patriotique;  enfin  l'on  nous  annonçait  que  quel- 
ques bataillons  de  la  garde  nationale  étaient 
séduits  par  la  cour. 
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Depuis  quelques  jours  les  ennemis  du  bien 
public  les  plus  reconnus  se  mêlaient  dans  les 
groupes  du  peuple,  et  cherchaient  à  ranimer 
contre  le  ci-devant  roi.  On  eut  les  preuves  les 
plus  certaines  que  les  faubourgs  Saint-Anloine 
et  Saint-Marcel  étaient  également  agiles  par  les 
émissaires  de  la  cour  :  Desprémcsnil  fut  reconnu 
sur  la  terrasse  des  Feuillants,  agitant  le  peuple 
par  les  propos  les  plus  incendiaires;  nous  décou- 
vrîmes, par  tous  ces  rapprochements,  l'horrible 
conjuration  qui  nous  menaçait. 

La  cour,  se  croyant  assurée  d'une  force  supé- 
rieure à  celle  que  le  peuple  pourrait  lui  opposer, 
cherchait  à  le  porter  à  une  nouvelle  insurrec- 
rection  ;  elle  voulait  l'attirer  aux  Tuileries,  où 
toutes  les  forces  étaient  rassemblées,  le  com- 
battre alors  avec  avantage,  l'obliger  de  se  retirer 
dans  les  faubourgs,  s'emparer  ensuite  delà  ville, 
faire  tomber  la  tète  du  vertueux  maire  de  Paris, 
et  des  principaux  défenseurs  de  la  liberté;  et  la 
cour,  alors  secondée  dans  cet  horrible  projet  pu- 
la  lâche  majorité  de  l'Assemblée  législative, 
devait  proclamer  que  les  factieux  étaient  les 
seuls  auteurs  des  malheurs  de  la  France,  qu'ils 
étaient  abattus,  et  que  la  Constitution  était  triom- 
phante. 

Depuis  quatre  jours  nous  étions  instruits 
d'un  complot  formé  pour  assassiner  le  maire  de 
Paris;  cette  même  troupe  devait  également  poi- 
gnarder les  défenseurs  du  peuple  les  plus 
reconnus  :  que  devions-nous  faire,  citoyens,  dans 
une  circonstance  aussi  critique?  Ce  que  nous 
avons  exécuté. 

Le  9  août,  à  minuit,  le  tocsin  se  fait  entendre 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  la  générale  bat, 
tous  les  citoyens  courent  aux  armes.  Le  ci-devant 
roi  avait  envoyé  chercher  le  maire  de  Paris 
pendant  la  nuit;  il  était  au  château  au  moment 
où  le  tocsin  sonna;  il  voulut  se  rendre  à  son 
poste;  il  fut  retenu  par  les  satellites  dont  le 
château  était  rempli;  sa  famille,  ses  amis  ins- 
truisirent le  Corps  législatif  de  cet  événement  ; 
et  un  décret,  qui  le  mandait  à  la  barre,  sauva  sa 
tête  du  feu  des  assassins.  Le  jour  commençait  à 
paraître  :  on  surprend  dans  les  Champs-Elysées, 
une  fausse  patrouille,  composée  des  ennemis  les 
plus  déclarés  de  la  chose  publique;  on  les  con- 
duit aux  corps  de  garde  des  Feuillants;  et  le 
peuple,  déjà  rassemblé,  commence  sa  justice 
par  la  punition  de  ces  traîtres.  Les  bataillons  se 
rassemblent  aux  Tuileries;  et  le  ci-devant  pou- 
voir exécutif,  certain  du  succès,  encourage  ses 
satellites;  et,  ne  voulant  courir  aucun  hasard,  il 
se  retire,  avec  sa  famille,  dans  le  sein  du  Corps 
législatif. 

Cependant  le  peuple,  toujours  bon,  propose 
la  paix,  on  a  l'air  d'accéder  à  son  vœu  ;  quelques 
soldats  suisses  de  bonne  foi  se  iettent  dans  leurs 
bras,  et  au  moment  où  ils  se  livrent  sans  mé- 
fiance à  leurs  embrassements,  on  démasque  deux 
pièces  de  canon  qui  renversent  plus  de  100  ci- 
toyens. La  fureur  du  peuple  n'eut  plus  de  bornes 
alors;  il  attaque  le  château;  la  mort  vole  de 
toutes  parts  ;  le  peuple  est  secondé  par  les  braves 
Marseillais  et  les  canonniers  de  Paris;  et  après 
trois  heures  d'un  combat  meurtrier,  les  traîtres 
sont  détruits,  et  la  liberté  triomphe. 

On  surprend  un  ordre  signé  de  Mandat, 
commandant  général  de  la  garde  nationale;  il 
ordonnait  au  bataillon  en  réserve  à  la  ville,  de 
charger  la  colonne  des  faubourgs  par  derrière; 
et  bientôt  ce  traître  reçut  la  punition  de  son 
crime. 
Le  peuple,  dans  cette  mémorable  journée  qui 


a  sauvé  la  France,  défendait  ses  droits  et  sa 
liberté;  il  fut  intrépide  dans  les  dangers,  et 
généreux  après  sa  victoire.  Les  Suisses  désarmés, 
furent  conduits  dans  le  sein  du  Corps  légis- 
latif, et  le  peuple  lui-même  servit  d'escorte. 

Pendant  cette  sanglante  action,  ce  coté  si 
nombreux  lorsqu'il  fallait  opiner  contre  la  liberté 
du  peuple,  fut  entièrement  désert;  les  braves 
patriotes  avaient  seuls  gardé  leur  poste;  et  ce 
lut  au  milieu  des  coups  de  canon  et  de  mous- 
queterie,  dont  la  salle  était  environnée,  qu'ils 
jurèrent  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou 
de  mourir  pour  les  défendre. 

Le  Corps  législatif  s'élevant  alors  à  la  hauteur 
des  représentants  de  la  nation,  suspendit  les 
fonctions  du  ci-devant  roi  en  sa  présence,  et 
nomma  un  conseil  exécutif  provisoire.  Vous 
eûtes  à  cette  époque  les  preuves  les  plus  cer- 
taines de  la  trahison  de  Lafayette  ;  il  lit  arrêter 
toutes  les  correspondances  de  son  armée;  et 
dans  l'ordre  qu'il  donna  il  dénatura  tous  les  faits, 
et  chercha  à  l'entraîner  dans  son  opinion.  11  osa 
faire  arrêter  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  et  les  lit  jeter  dans  un  cachot.  Les 
braves  canonniers  et  la  plus  grande  partie  de 
son  armée  restèrent  fidèles  à  la  patrie.  La- 
fayette se  démasqua  lui-même,  et  fut  prendre 
le  cami)  de  Sachy,  et  cette  fausse  manœuvre 
ouvrit  les  yeux  à  toute  l'armée.  En  elfet,  il  s^e 
trouvait  campé  dans  une  prairie,  ayant  la  Gliière 
derrière  lui,  qui  n'était  pas  guéable,  une  mon- 
tagne devant  son  camp,  d'où  les  ennemis  pou- 
vaient l'attaquer,  et  sa  droite  et  sa  gauche  entiè- 
rement découvertes. 

L'armée  murmura  de  cette  position;  et]  La- 
fayette, s'apercevant  que  son  rôle  était  achevé, 
déserta  honteusement  son  poste,  et  chercha  à 
fuir  un  pays  qu'il  ne  pouvait  plus  tromper  ni 
asservir. 

Toutes  les  trahisons  combinées  de  la  Cour 
éclatèrent  à  la  fois;  les  armées  combinées  atta- 
quèrent Longwy,  qui  fut  lâchement  livré.  Vous 
avez  eu,  citoyens,  les  preuves  non  équivoques 
de  la  perfidie  des  habitants  de  cette  ville,  dans 
l'adresse  honteuse  qu'ils  ont  adressée  au  ci- 
devant  Monsieur.  Cependant  nous  devons  dire 
que  la  totalité  des  signataires  de  cet  infâme 
écrit,  ne  sont  point  également  coupables,  et  que 
la  plupart  des  citoyens  et  artisans,  peu  instruits, 
l'ont  signée  sur  la  foi  de  leurs  concitoyens,  dont 
ils  reconnaissaient  les  noms. 

Les  ennemis  se  portèrent  sans  obstacle  à 
Verdun,  qui  fut  également  lâchement  aban- 
donnée :  le  brave  Beaurepaire  ne  voulut  pas 
survivre  à  la  honte  de  ses  concitoyens;  et  les 
honneurs  que  le  Corps  législatif  lui  a  rendus, 
ont  été  le  premier  supplice  des  lâches  qui  ont 
trahi  leur  patrie. 

Les  armées  ennemies,  par  la  prise  de  ces 
deux  villes,  se  trouvèrent  postées  entre  le  corps 
d'armée  que  commandait  Lafayette  et  celui  qui 
était  sous  les  ordres  du  général  Luckner.  La 
conduite  énigmatique  de  ce  général,  auquel  nous 
avions  accordé  notre  confiance,  avait  déterminé 
le  conseil  exécutif  provisoire  à  lui  ôter  le  com- 
mandement positif  de  l'armée,  et  de  le  confier 
au  général  Kellermann,  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  avait  constamment 
donné  des  preuves  de  zèle,  d'activité  et  de  patrio- 
tisme. Cependant,  respectant  en  Luckner  cette 
antique  relique  du  généralat,  on  lui  accorda  le 
titre  de  généralissime  :  ses  talents  militaires  ne 
nous  étaient  connus  que  par  les  succès  qu'il 
avait  eus  autrefois  contre  nos  armées,  à  une 
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époque  où  des  Sibarites  et  des  courtisans  avaient 
seuls  le  droit  de  diriger  les  opérations  nuli- 
taires. 

Les  nombreuses  trabisons  du  pouvoir  exécutif 
lurent  découvertes  dans  les  [)apiers  trouvés  au 
cbùleau  des  Tuileries,  et  tous  les  conspirateurs 
et  gens  suspects  lurent  arrêtés  et  jetés  dans  les 
prisons. 

Une  circonstance  qu'il  est  important  de 
savoir,  c'est  que  la  vie  du  maire  de  Paris  était 
menacée  par  tous  les  pervers  que  nous  avions  à 
combattre.  Les  dilîéreiites  sections  de  Paris 
avaient  nommé  des  commissaires  pour  remplir 

Erovisoirement  les  fonctions  municipales  :  le 
rave  Pétion  fut  consigné  à  la  mairie,  et  on  lui 
donna  une  garde  pour  s'opposer  aux  attentats 
formés  contre  sa  personne.  La  nouvelle  muni- 
cipalité connaissant  tous  les  dangers  qui  mena- 
çaient la  capitale,  crut  devoir  prendre  toutes  les 
précautions  pour  prévenir  les  malheurs  qui 
auraient  pu  résulter  d'une  indulgence  mal 
entendue  :  sans  doute,  leurs  devoirs  et  la 
sûreté  publique  leur  imposaient  ce  rigoureux 
ministère;  et  la  loi  dans  un  j)ays  qui  veut  être 
libre,  devant  toujours  se  trouver  entre  les  inno- 
cents et  les  coupables,  la  nouvelle  municipalité 
n'imagina  jamais  qu'il  se  trouverait  des  scélé- 
rats capables  de  les  enfreindre 

Je  reprends  ma  narration  à  Pépoque  de  la 
(b't'eciion  de  Lafayetle.  Le  pouvoir  exécutif  pro- 
visoire avait  nommé  le  général  Dumouriez, 
pour  commander  l'armée  que  Lafayette  n'avait 
pu  corrompre.  La  commission  dont  Dumouriez 
était  chargé  eût  été  difficile,  si  nous  n'avions 
pas  eu  à  combattre;  mais,  malgré  la  ditîérence 
d'opinion  que  Lafayetle  avait  entretenue  dans 
son  armée,  Dumouriez  en  arrivant  à  leur  tète, 
leur  parla  avec  franchise,  leur  montra  les  en- 
nemis envahissant  notre  territoire;  et  tous  nos 
braves  soldats  se  rallièrent  à  la  vue  du  danger 
de  la  patrie. 

Dumouriez  ne  perdit  pas  un  moment,  il  fit 
des  marches  forcées,  et  vint  s'emparer  des 
gorges  de  Grand-Pré  dans  l'Argonne.  Dumouriez 
s'était  rendu  à  Châlons,  pour  combiner  ses  opé- 
rations av-ec  le  maréchal  Luckner  :  le  11  de  sep- 
tembre il^rriva  à  Grand-Pré,  où  il  apprit  que 
que  les  ennemis,  après  la  prise  de  Verdun,  se 
portaient  en  force  sur  le  corps  d'armée  qu'il 
commandait.  11  détacha,  le  12,  le  général  Mi- 
randa.  Américain,  qui ,  après  avoir  contribué 
par  ses  services  à  la  liberté  de  son  pays,  est 
accouru  parmi  nous,  pour  nous  aider  à  conquérir 
la  nôtre.  Miranda  fut  détaché  avec  2,000  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  protéger  un 
convoi  qui  venait  du  nord;  il  était  en  même 
temps  chargé  de  faire  une  reconnaissance  exacte 
de  larmée  prussienne  ;  son  rendez-vous  était 
au  village  du  Ghenai,  à  un  quart  de  lieue  de 
Grand-Pré.  11  trouva  l'ennemi  occupant  Mar- 
thone,  à  la  portée  du  canon.  Miranda  ne  balança 
pas  un  moment,  il  repoussa  les  ennemis,  qui 
avaient  4,000  hommes  d'infanterie  et  2,000  che- 
vaux, au  delà  de  Briquenai,  qui  était  à  plus 
d'une  lieue;  et  le  convoi  qu'il  était  chargé  de 
protéger  étant  arrivé,  il  fit  sa  retraite  sur  Grand- 
Pré,  à  la  vue  d'un  ennemi  très  supérieur.  Ge 
premier  succès  engagea  Dumouriez  à  détacher 
le  général  Ghazot,  pour  s'emparer  du  poste  de 
Lacroix-aux-Bois.  Gha/ot,  contrarié  par  le  mau- 
vais chemin,  ne  put  attaquer  que  le  14  ;  d'abord 
il  se  rendit  maître  du  poste,  mais  les  ennemis 
ne  tardèrent  pas  à  le  rattaquer,  et  leurs  forces 
étant  infiniment  supérieures  aux  siennes,  Ghazot 


fut  obligé  do  se  retirer  sur  Vouzier.  Dumouriez 
voyant  le  poste  de  Lacroix-au-liois  forcé,  ne 
balança  pas  un  moment  de  faire  sa  retiaite 
sur  Saiiil-Menehould,  manœuvre  hardie  qu'il  osa 
tenter  avec  17,000  hommes  contre  une  armée 
de  pri"'S  de  80,000  iHjmmes  prussiens,  autri('lii»'ns 
et  émiiirés.  Dumouriez,  par  celte  manœuvre, 
facilitait  la  jonction  avec  le  corps  aux  ordres 
du  général  Beurnonville  qui  arrivait  de  Flandre, 
et  avec  Kellermann  qui  avait  reçu  l'ordre  de 
jeter  un  renfort  dans  Metz,  et  de  se  ()orter  par 
Bar-le-Duc  et  Yitry,  sur  les  hauteurs  de  Sainte- 
Menehould,  rendez-vous  indiqué  pour  la  jonc- 
tion des  armées. 

Pendant  sa  retraite,  un  faux  rapport  vint 
jeter  l'alarme  dans  l'armée  ;  des  poltrons  ou  des 
traîtres  crièrent  que  l'on  était  coupé;  |)lusiour8 
escadrons  ennemis  parurent  à  l'appui  de  celte 
fausse  nouvelle,  et  quelques-uns  de  nos  ba- 
taillons se  débandèrent  et  marchcrent  sur  Ghà- 
lons  avec  précipitation.  Dumouriez  parvint  à 
les  arrêter,  et  le  lendemain  15  septembre,  il  se 
mit  en  marche  sur  trois  colonnes,  et  prit,  le 
même  jour,  son  excellente  position  de  Sainte- 
Menehould.  Ge  poste  était  d'autant  meilleur,  que 
les  ennemis  avaient  négligé,  après  la  prise  de 
Verdun,  de  s'emparer  du  camp  de  Bienne.  Le 
général  Dillon,  qui  connaissait  l'importance  de 
ce  poste,  avait  fait  une  marche  forcée,  et  dès 
le  5  du  mois  il  s'y  était  retranché. 

Ge  poste  redoutable  assurait  que  jamais  les 
ennenns  ne  pourraient  pénétrer  par  Sainle-Me- 
iiehould.  Les  Hessois  et  un  corps  d'Autrichiens 
formant  20,000  hommes,  étaient  campés  à  Gler- 
mont  ;  ils  tentèrent  d'attaquer  le  camp  de 
Bienne,  et  Dillon  les  repoussa  avec  perte  chaque 
fois  qu'ils  l'osèrent. 

Beurnonville  arriva  le  17,  et  Dumouriez  jugea 
que  le  moment  où  Kellermann  aurait  fait 
sa  jonction  avec  lui,  serait  celui  où  il  n'aurait 
plus  rien  à  craindre.  Gependant  les  ennemis  qui 
savaient  parfaitement  que  l'armée  de  Keller- 
mann était  à  l'instant  d'opérer  sa  jonction, 
résolurent  de  s'y  opposer ,  et  se  mirent  en 
marche  le  19  au  soir  pour  lui  donner  bataille. 
Mais  Kellermann  avait  surpris  une  marche,  et 
le  19  au  soir  il  arriva  sur  les  hauteurs  de  Valmy 
à  un  quart  de  lieue  de  celles  où  Dumouriez 
avait  établi  son  camp. 

Kellermann  fut  instruit,  pendant  la  nuit,  de 
la  marche  des  ennemis.  11  jugea  parfaitement 
qu'il  serait  attaqué  à  la  pointe  du  jour.  Il  fit  ses 
dispositions,  plaça  ses  pièces  de  position,  par- 
couru toute  la  ligne,  instruisit  les  soldats  que 
le  jour  de  la  gloire  était  prêt  à  éclore,  et  qu'il 
comptait  sur  leur  bravoure  et  leur  amour  pour 
leur  pays  :  les  soldats  de  la  patrie  jurèrent  de 
vaincre  ou  périr,  et  le  20  du  mois  de  septembre 
ils  remplirent  leurs  engagements. 

Gitoyens,  vous  ne  connaissez  cette  mémorable 
journée  que  par  les  détails  qui  vous  en  ont  été 
donnés  par  le  général  Kellermann  lui-même; 
il  est  en  ce  moment  du  devoir  de  vos  commis- 
saires de  suppléer  à  la  modestie  de  ce  général. 
Ge  glorieux  combat  a  eu  trop  d'influence  sur 
toute  la  campagne,  pour  ne  pas  vous  en  donner 
quelques  détails;  ils  apprendront  aux  nations 
voisines  ce  que  peuvent  exécuter  les  Français 
quand  ils  combattent  pour  la  liberté. 

Kellermann  n'avait  que  14,000  hommes  avec 

lui,  Dumouriez  lui  en  envoya  8,000,   et  avec 

22,000  hommes  et  40  pièces  de  canon,  il  a  tenu 

I  tête,  sans  reculer  d'un  pas,  à   une  armée  de 

70,000  hommes  qui  l'attaquaient  avec  58  pièces 
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de  canon,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir.  Dans  le  cours  de  cette 
journée,  trois  fois  les  ennemis  se  sont  formés 
en  colonnes  pour  charger,  et  trois  fois  ils  ont 
rétrogradé;  ils  espéraient  ébranler  nos  troupes 
et  les  intimider,  mais  ils  le  furent  eux-mêmes, 
en  entendant  nos  braves  soldats  faire  retentir 
les  airs  des  cris  de  :  Vive  la  nation  ! 

Brunswick  s'aperçut  qu'on  l'avait  trompé. 
On  l'avait  assuré  qu  à  la  première  attaque  les 
troupes  françaises  abandonneraient  le  champ 
de  bataille;  et  les  lâches  émigrés,  qui  avaient 
osé  calomnier  nos  soldats-citoyens,  restèrent 
constamment  pendant  l'attaque,  à  la  troisième 
ligne,  et  aggravèrent  sur  leurs  têles  le  mépris 
que  les  Prussiens  avaient  déjà  pour  eux. 

Nous  voudrions  pouvoir  ici  vous  raconter 
tous  les  traits  de  bravoure  et  d'héroïsme  qui 
ont  honoré  la  nation  française.  Cette  glorieuse 
journée  a  consolidé  l'union  entre  tous  les  corps, 
et  la  confiance  mutuelle  entre  les  généraux  et 
les  soldats  de  la  patrie.  Keliermann,  sans  cesse 
au  poste  le  plus  périlleux,  a  son  cheval  emporté 
d'un  boulet  de  canon  qui  lui  perce  sa  redingote. 

«  C'est  ici,  dit-il  mes  braves  camarades,  qu'il 
faut  mourir  ou  vaincre,  et  votre  courage  répond 
de  la  victoire  —  Vive  la  nation!  vive  notre  gé- 
néral! »  fut  la  réponsede  nos  braves  défenseurs. 
L'avant-garde,  commandée  par  Dupré  de  Cras- 
sier, combattit  avec  la  plus  grande  valeur;  tous 
les  généraux,  Baurnonviile,  Kustace,  Ghauboog, 
chef  de  l'état-major,  d'Aboville,  général  d'ar- 
tillerie, Louis-Philippe  Egalité  méritent  les  plus 
grands  éloges.  Valence  commandait  la  réserve 
des  grenadiers  et  des  carabiniers  :  je  laisse  à 
mes  collègues  le  soin  de  vous  parler  de  lui; 
mais,  citoyens,  qu'il  me  soit  permis  de  m'ho- 
norer  en  ce  moment  d'avoir  un  pareil  gendre. 

L'intrépidité  de  la  nation  se  manifesta  dans 
cette  mémorable  journée.  Pendant  quatorze 
heures  les  soldats  de  la  patrie  reçurent,  sans 
s'ébranler,  le  feu  de  près  de  60  pièces  de  ca- 
non; et  tous  les  jeunes  enfants  de  la  patrie 
nous  montrèrent  ce  qu'ils  seraient  un  jour.  Des 
enfants  de  quinze  à  seize  ans  contribuèrent  à 
la  gloire  de  cette  journée,  et  parmi  nos  jeunes 
défenseurs,  je  cite  avec  plaisir  les  jeunes  Dubois, 
Daboville,  Duval  et  Antoine  Egalité. 

A  neuf  heures  du  soir  les  ennemis  cessèrent 
leur  feu;  et  Keliermann,  aussi  bon  général  que 
brave,  connut  tout  le  danger  du  poste  qu'il 
occupait  :  il  donna  l'ordre  à  son  armée  de  se 
mettre  en  mouvement,  il  changea  la  position 
dans  le  plus  grand  ordre,  à  1,500  pas  de  l'en- 
nemi; et  le  duc  de  Brunswick  à  la  pointe  du 
jour,  eut  l'étonnant  spectacle  de  voir  l'armée 
de  Keliermann  campée  sur  la  hauteur  de  Dam- 
pierre,  dans  un  camp  inattaquable,  et  qui  le 
prenait  en  flanc.  Nous  avons  perdu  près  de 
500  hommes  dans  ce  combat;  les  ennemis, 
suivant  leur  rapport,  ont  eu  800  hommes  tués 
et  près  de  1,500  blessés. 

Honneur  à  jamais  à  nos  braves  soldats-ci- 
toyens, qui  ont  scellé  de  leur  sang  la  liberté 
de  leur  pays. 

Vous  remarquerez,  citoyens,  que  le  20|de  sep- 
tembre, au  moment  où  la  Convention  nationale 
se  constituait  pour  sauver  la  chose  publique, 
les  soldats  de  la  patrie  assuraient  la  liberté  par 
leur  vaillance. 

Notre  intrépide  Dumouriez  avait  également 
concouru  à  la  gloire  de  cette  journée:  il  était 
venu  partager  les  dangers  de  son  collègue,  et 
son  génie  militaire  lui  fit  concevoir  en  ce  mo- 


ment les  suites  heureuses  d'un  pareil  événement. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique,  outrés  de 
nos  succès,  se  servirent  alors  de  leurs  moyens 
ordinaires  et  cherchèrent  à  intimider  le  peuple, 
ils  représentaient  les  dangers  de  la  République  ; 
et  une  armée  formidable,  campée  entre  Pans  et 
nos  trouoes,  donnait  quelque  poids  à  leurs  cla- 
meurs. On  paraissait  désirer  que  nos  armées 
combinées  se  portassent  sur  la  Marne,  et  les 
ministres  indiquèrent  à  Dumouriez  ce  projet 
plusieurs  fois.  Dumouriez,  pour  ainsi  dire  seul 
ue  son  avis,  avait  parfaitement  jugé  sa  position 
et  celle  des  ennemis  :  il  sut  en  profiter  :  ils  ne 
pouvaient  recevoir  leurs  subsistances  que  par 
la  trouée  de  Grand-Pré,  il  détacha  sur  sa  droite 
le  général  Beurnonville  :  et  l'activité  de  cet 
officier  a  été  telle,  qu'il  est  parvenu  à  inter- 
cepter ou  à  retarder  les  convois  des  ennemis, 
au  point  que  l'armée  prussienne  a  été  six  jours 
sans  pain. 

Ce  lut,  citoyens,  à  cette  époque  que  vos  com- 
missaires Prieur,  Carra  et  Sillery  partirent  pour 
se  rendre  à  l'armée.  Ils  emmenèrent  avec  eux 
le  citoyen  Duvellerai,  qui  s'offrit  volontairement 
pour  servir  de  secrétaire  à  la  commission,  et 
qui  a  rempli  cet  emploi  avec  le  plus  grand  zèle. 

Au  moment  ou  le  Corps  législatif  avait  sus- 
pendu l'autorité  du  ci-devant  pouvoir  exécutif, 
les  ministres  patriotes  avaient  été  rappelés  : 
les  Français  étaient  sortis  de  leur  léthargie;  et 
tout  l'Empire,  connaissant  son  péril  s'était  levé 
à  la  fois.  Paris,  en  quinze  jours,  leva  20,000 
combattants  :  le  rendez-vous  était  à  Châlons, 
et  bientôt  toutes  les  routes  de  la  France  furent 
couvertes  de  nombreux  bataillons,  qui  tous 
avaient  juré  de  repousser  l'ennemi  ou  de  mourir 
à  leur  poste. 

Les  ennemis  apprirent  ces  détails  avec  ef- 
froi :  ils  savaient  que  20,000  hommes  étaient 
assemblés  à  Soissons,  que  plus  de  10,000  com- 
battants étaient  à  Reims,  et  que  Châlons  ren- 
fermait déjà  une  armée  formidable,  qui  chaque 
jour  devenait  plus  nombreuse. 

Dumouriez,  en  habile  général,  calcula  que  le 
moyen  le  plus  assuré  de  détruire  l'ennemi,  qui 
s'était  enfermé  lui-même  au  milieu  d^un  pays 
stérile  et  sans  moyens  de  subsistancé^v  était  de 
le  cerner  de  tous  les  côtés. 

11  lit  marcher  15,000  hommes  de  Châlons, 
aux  ordres  du  général  Dubouquet,  et  prit  le 
camp  de  Fresne,  qui  se  trouvait  sur  le  flanc 
droit^des  ennemis.  Ce  camp  couvrait  également 
nos  convois,  qui  ne  pouvait  plus  passer  par  la 
route  de  Châlons  à  Sainte-Menehould,  les  en- 
nemis ayant  leur  droite  appuyée  à  Auve. 

«  11  ordonna  au  général  Sparre  de  se  porter 
avec  10,000  hommes  à  Notre-Dame-de-l'Epine, 
et  ce  camp,  entièrement  sur  les  derrières  de 
l'ennemi,  couvrait  également  la  ville  de  Châlons. 
De  nombreux  détachements  étaient  répandus  le 
long  de  la  Vesle  et  le  général  Harville  eut  ordre  de 
se  porter  sur  Auberive.  Dumouriez  avait  en  môme 
temps  détaché  Beurnonville avecl5,000 hommes, 
totalement  sur  la  droite  de  l'armée  française; 
et  ce  général,  que  son  activité  et  la  valeur  ont 
fait  nommer  l'Ajax  de  l'armée  française,  ne  cessa 
de  harceler  l'ennemi,  de  faire  des  prisonniers, 
de  prendre  ses  convois  et  de  lui  ôter  tout  moyeu 
de  subsistance. 

«  Vos  commissaires  arrivèrent  à  l'armée  le 
29  au  soir.  Ils  proclamèrent  devant  elle  le  sage 
décret  que  vous  avez  prononcé,  qui  abolit  pour 
jamais  la  royauté  ;  et  les  cris  de  :  Vive  la  Répti- 
bliquel  nous  prédirent  ce  que  l'armée  ferait  pour 
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la  défendre.  Le  citoyen  Prieur,  notre  collègue, 
en  leur  annonçant  ce  grand  événement,  leur 
montra  le  camp  des  ennemis  qui  n'était  qu'à 
une  peLito  lieue  de  nous  :  «  Voilà,  leur  dit-il,  le 
«  camp  des  tyrans  coalisés  ronire  votn;  liberté; 
«  ce  sonteux'qiii  voulents'opposcr  aux  lois  sages 
«  que  vos  représentants  vous  donnent;  c'est  ceux 
•  qu'il  faut  vaincre,  ou  chacun  de  nous  doit  trou- 
«  ver  ici  gon  tombeau.  »  Toute  notre  armée  (it 
retentir  les  airs  de  ses  cris  d'allégresse,  et  bien- 
tôt les  ennemis  furent  instruits  du  nouveau 
serment  que  l'armée  venait  de  faire.  Dumouriez 
vous  a  rendu  compte  des  conférences  qui  lui 
furent  demandées  par  le  duc  de  Brunswick;  la 
réponse  du  général  fut  conforme  à  la  dignité  de 
la  République,  et  le  duc  de  Brunswick  ayant  ré- 
pondu par  un  second  manifeste,  toute  négocia- 
tion fui  interrompue.  La  conduite  subséquente 
de  ce  général  nous  a  prouvé  que  l'arrogance 
qu'il  avait  mise  dans  ce  manifeste  n'était  qu'une 
ruse  de  sa  part,  pour  nous  masquer  quelques 
moments  de  plus  l'état  de  détresse  dans  lequel 
se  trouvait  son  armée. 

«  Kn  effet,  dans  la  nuit  du  30,  les  Prussiens 
commencèrent  leur  retraite.  La  maladie  et  la 
famine  les  désolaient,  et  sans  cesse  harcelés  par 
nous,  si  Brunswick  fut  imprudent  en  contiant  le 
sort  de  sou  armée  aux  espérances  chimériques 
que  les  émigrés  lui  avaient  données,  il  eut  clans 
sa  retraite  le  mérite  de  prendre  chaque  jour  des 
positions  si  avantageuses  qu'il  fut  impossible  de 
l'entamer. 

«  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  de  la  ci- 
devant  Champagne,  on  y  remarquera  que  le 
terrain  est  parsemé  de  monticules  et  de  mame- 
lons, isolés  les  uns  des  autres  par  de  petites 
vallées;  et  les  ennemis  campant  chaque  jour  sur 
la  cime  d'un  de  ces  monticules,  il  en  résultait 
toujours  qu'ils  avaient  l'avantage  de  la  position 
contre  l'armée  qui  aurait  tenté  de  les  attaquer. 
Si  l'on  réfléchit  sur  les  manœuvres  du  duc  de 
Brunswick,  on  y  verra  clairement  qu'il  aurait 
entièrementcompté  sur  les  trahisons  intérieures; 
car  on  n'imaginera  jamais  qu'un  général  expé- 
rimenté se  hasarde  dans  des  plaines  déserles  el 
sans  moyens  de  subsistances,  s'il  n'avait  pas 
fondé  ses  espérances  sur  la  défection  de  notre 
armée.  La  journée  du  20  lui  ouvrit  les  yeux, 
mais  il  était  trop  tard;  et  Dumouriez  proliféra 
certainement  de  la  leyon  qu'il  a  donnée  au  duc 
de  Brunswick.  Il  entre  en  conquérant  dans  le 
Brabant,  mais  il  veillera  à  l'approvisionnement 
de  son  armée,  comme  s'il  ne  devait  rencontrer 
partout  que  des  obstacles  et  des  pays  dévastés. 

«  Les  ennemis  continuèrent  leurs  marches  les 
jours  suivants;  et  Dumouriez  rapprochant  suc- 
cessivement tous  les  corps  qui  cernaient  l'en- 
nemi de  toutes  parts,  Brunswick  ne  dut  son  salut 
qu'à  l'avantage  des  positions  qu'il  eut  le  bon- 
heur de  trouver.  Beurnonville  el  Valence  le  har- 
celaient continuellement,  et  ne  cessèrent  de  faire 
des  prisonniers.  Le  chemin  par  où  l'armée  prus- 
sienne passait  était  jalonné  de  cadavres  d'hom- 
mes et  de  chevaux  et  chaque  camp  n'était  qu'un 
vaste  cimetière. 

«  Les  émigrés  s'étaient  retirés  les  premiers; 
on  ne  les  vit  jamais  dans  cette  campagne  enta- 
mée pour  la  défense  de  leur  cause,  que  sur  les 
derrières  de  l'armée,  au  moment  où  elle  mar- 
chait à  nous,  et  formant  l'avant-garde  dans  sa 
retraite.  IVos  campagnes  dévastées,  nos  malheu- 
reux habitants  égorgés  et  ruinés  attestent  seuls 
le  passage  de  ces  esclaves  sur  notre  territoire. 
Le  roi  de  Prusse  et  toute  son  armée  étaient  indi- 
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gnés  d'une  pareille  conduite,  et  nous  avons  ét^ 
plus  d'une  fois  à  portée  de  connaître  tout  1 
mépris  qu'ils  avaient  inspiré  dans  les  armée"^ 
mômes  qui  les  protégeaient. 

«  Dumouriez,  dans  cette  circonstance,  eut  le 
courage  do  résister  à  toutes  les  injonctions  qui  lui 
furent  laites  de  la  part  du  ministère,  et  Dumou- 
riez a  sauvé  la  chose  publique,  lin  elïet,  s'il  se 
fût  porté  sur  Chàlons,  ainsi  qu'on  lui  en  avait 
donné  l'ordre,  l'armée  prussienne  se  trouvait 
renforcée  par  le  corps  des  Hessois  ,  qui  était 
campé  à  Olermont;  de  là,  en  supposant  qu'elle 
n'eût  pas  marché  sur  Paris,  elle  n'aurait  trouvé 
aucune  difficulté  à  se  jeter  dans  le  Perthois,  pays 
très  abondant  qu'elle  aurait  dévasté;  et  rien 
n'aurait  pu  l'empêcher  de  prendre  ses  quartiers 
d'hiver  dans  la  Lorraine,  et  peut-être  d'attaquer, 
avec  des  forces  très  supérieures,  l'armée  de  Bi- 
ron,  que  nous  n'aurions  pu  secourir,  et  cepen- 
dant, citoyens,  si  quelques-unes  des  combinai- 
sons de  Dumouriez  avaient  manqué,  lui  seul  en 
portait  la  responsabilité;  car,  à  tout  hasard,  le 
pouvoir  exécutif  s'était  mis  à  couvert.  Cet  événe- 
ment me  confirme  dans  l'opinion  où  j'ai  toujours 
été,  que  le  pouvoir  exécutif  doit  indiquer  les 
plans,  après  les  avoir  combinés  avec  les  généraux 
chargés  de  les  exécuter,  mais  qu'ils  ne  doivent 
jamais  se  mêler  d'aucuns  moyens  d'exécution, 
auxquels  ils  n'entendent  rien  du  tout.  Dans  la 
brillante  campagne  que  la  France  vient  de  faire, 
tous  les  généraux  oui  eu  des  succès;  mais  si  la 
nation  veut  être  bien  servie,  il  faut  qu'elle  es- 
time les  généraux,  même  dans  leurs  revers,  et 
que  surtout  les  ministres  soient  moins  prompts  à 
porter  leur  jugement  sur  des  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  vainqueur  de  Jem- 
mapes  et  de  Mons  serait  aujourd'hui  eu  état 
d'accusation,  si  on  avait  cru  quelques  personnes 
timides,  qui  avaient  pour  lors  de  l'influence. 

u  Au  moment  où  les  Prussiens  fuyaient  notre 
territoire,  Félix  Yimpifen  défendait  Thionville, 
et  prouvait  aux  ennemis  qu'ils  s'étaient  trompés 
dans  leur  plan  de  campagne,  et  qu'ils  ne  ren- 
contreraient plus  que  des  républicains  fidèles  à 
leur  patrie. 

«  Ligneville,  perché  sur  son  rocher  de  Mont- 
médy,  dominant  toute  la  campagne,  semblable 
à  ces  enchanteurs  du  temps  d'Amadis,  du  mo- 
ment qu'il  apercevait  une  troupe  d'ennemis,  il 
dévalait  dans  la  plaine,  et  dans  dix  combats 
qu'il  leur  livra,  il  eut  toujours  l'avantage. 

«  Eu  vous  rendant  compte,  citovens,  de  tous 
ces  détails  dans  notre  correspondance,  ce  fut 
Pinstant  où  nous  vous  mandâmes  que  nous  ne 
regarderions  notre  mission  terminée  que  lorsque 
les  ennemis  ne  seraient  plus  sur  notre  terri- 
toire, et  nous  avons  su  que  vous  aviez  approuvé 
notre  résolution. 

«  Dumouriez,  certain  de  l'état  de  l'armée  prus- 
sienne, et  ne  pouvant  l'empêcher  de  repasser 
les  gorges  de  Grand-Pré,  crut  de  Tintérêt  de  la 
chose  publique  de  se  porter  en  force  sur  Lille 
que  les  ennemis  bombardaient  depuis  plusieurs 
jours.  Il  était  urgent  de  sauver  cette  place  im- 
portante, la  manière  dont  elle  était  altiquée 
méritait  une  punition  éclatante;  et  Dumouriez, 
laissant  à  Kellermann  une  armée  assez  nom- 
Ijreuse  pour  chasser  les  Prussiens  de  notre  terri- 
toire et  reprendre  Verdun  et  Longvvy,  il  partit 
avec  30,000  hommes  pour  les  Pays-Bas. 

«  Kellermann  vint  prendre  le  poste  deSainte- 
Meneiiould,  et  Dillon,  qui  occupait  les  gorges  de 
Bienne,  se  porta  avec  un  fort  détachement  du 
côté  de  Passavant  pour  en  chasser  les  Hessois 
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qui  infestaient  tout  le  pays.  Dillon  les  attaqua 
avec  succès,  leur  tua  beaucoup  de  monde,  tit 
grand  nombre  de  prisonniers;  et  le  landgrave 
de  Hesse-Gassel,  qui  était  campé  à  Glerraont, 
avec  le  corps  des  llessois  et  celui  du  prince 
d'Ilonhelohe,  étant  informé  de  la  fuite  dos  Prus- 
siens, apprenant  les  succès  de  Dillon,  sachant 
également  qu'un  gros  corps  de  troupes,  aux 
ordres  de  Dupré  de  Crassier,  se  portait,  par  Va- 
rennes,  sur  lui,  et  ayant  enfin  la  certitude  que 
Kellermann  allait  maVcherparla  gorgede  Bienne, 
le  landgrave  quitta  son  camp  de  Glermont  et  se 
porta  sur  Verdun. 

«  Dillon  en  fut  à  peine  instruit  qu'il  se  porta 
sur  Glermont  avec  toute  son  armée. 

«  Kellermann  fut  obligé  d'attendre  un  jour 
entier  à  Sainte-Menehould  sa  réserve,  aux  ordres 
de  Valence,  qui  avait  été  à  la  poursuite  des 
Prussiens,  du  côté  de  Grand-Pré  ;  mais  voulant 
regagner  la  journée  que  ce  retard  lui  avait  fait 
perdre,  il  se  porta  le  même  jour,  avec  le  petit 
corps  de  troupe  qui  lui  restait  au  camp  de  Dom- 
basle,  deux  lieues  en  avant  de  Glerraont. 

«  Dillon  s'était  avancé  à  mesure  que  les  enne- 
mis s'étaient  repliés  ;  et  le  même  jour  que  nous 
arrivâmes  à  Dombasle,  il  avait  campé  à  Sivry- 
ia-Perche,  à  une  demi-lieue  du  camp  des  Prus- 
siens, qui,  en  débouchant  de  Grand-Pré,  s'étaient 
portés  sur  Verdun. 

('  Dillon,  quoiqu'il  n'eût  qu'environ  17,000  hom- 
mes avec  lui,  avait  envoyé  son  avant-garde 
aux  ordres  du  général  Labarolière,  prendre  poste 
à  Dugni  sur  le  bord  de  la  Meuse.  Gette  avant- 
garde  se  trouvait  entièrement  sur  le  flanc  gauche 
des  ennemis,  à  portée  de  carabine. 

«  Dillon,  dans  le  compte  qu'il  vient  de  vous 
rendre,  vous  explique  les  raisons  qui  le  déter- 
minèrent à  écrire  au  landgrave  deHesse-Gassel, 
la  lettre  que  la  Gonvention  a  désapprouvée.  Je 
ne  ferai  aucune  réflexion  sur  les  pourparlers 
politiques  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  cette 
campagne;  les  guerres  des  républicains  ne  doi- 
vent pas  se  conduire  comme  celles  des  despotes  ; 
nous  ne  voulons  provoquer  personne,  mais  nous 
devons  être  sans  égard  pour  ceux  qui  nous 
attaquent. 

«  Dans  les  guerres  de  souverains,  les  indivi- 
dus ne  savent  souvent  pas  les  motifs  de  leurs 
querelles,  ils  ne  sont  que  les  instruments  aveu- 
gles des  passions  de  leurs  princes;  mais  dans 
une  guerre  comme  la  nôtre,  chaque  soldat  a  sa 
vengeance  personnelle  à  exercer,  et  ses  droits  à 
défendre.  Les  lettres  entre  généraux  ennemis 
ne  me  paraissent  nécessaires  que  pour  les  ca{)i- 
lulations  des  villes. 

«  Le  5  octobre  nous  fûmes  à  Sivry-la-Perche, 
chez  Dillon;  et  je  dois  dire  qu'il  était  si  éloigné 
de  croire  qu'on  pût  lui  faire  un  crime  de  sa  dé- 
marche, qu'il  nous  donna  la  copie  de  sa  lettre 
au  landgrave  et  de  sa  réponse,  qu'il  certifia  de 
sa  main,  en  nous  priant  de  l'adresser  à  la  Gon- 
vention nationale. 

«  Gomme  Dillon,  le  même  jour  qu'il  avait  écrit 
cette  lettre,  avait  attaqué  tous  les  postes  avan- 
cés des  Hessois,  qu'il  les  avait  repoussés  à  coups 
de  canon,  qu'il  leur  avait  tué  beaucoup  de  monde, 
et  fait  nombre  de  prisonniers,  nous  ne  vîmes 
dans  cette  lettre,  qu'une  ironie  militaire,  dont 
le  landgrave  seul  avait  le  droit  d'être  très  piqué. 

«  Gette  explication  est  la  réponse  à  celui  de 
nos  collègues  qui,  relativement  à  cette  circons- 
tance, a  paru  désapprouver  notre  conduite. 

«  Labarolière  occupait,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci- 
dessus,  le  poste  de  Dugny,  sur  la  Meuse;  absolu- 


ment sur  la  gauche  des  ennemis,  qui  étaient 
campés  à  Regret  et  à  Glorieux  ;  nous  ignorions 
quelles  étaient  les  forces  qui  se  trouvaient  de- 
vant Verdun  ;  Labarolière  vint  rendre  compte 
à  Kellermann  que  le  général  Kalkreuthet  le  duc 
de  BrunsNvick  avaient  eu  un  entrelien  avec  lui, 
et  désiraient  avoir  une  conférence  avec  Keller- 
mann ;  celui-ci  répondit  qu'il  n'aurait  aucune 
conférence  avec  les  ennemis,tant  qu'ils  seraient 
sur  le  territoire  de  la  République,  et  Labaro- 
lière fut  chargé  de  rendre  cette  réponse. 

«  Nous  fûmes  certains  alors  que  l'armée  des 
Prussiens  s'était  retirée  sur  Verdun  ;  et  connais- 
sant les  différents  corps  que  nous  avions  en  op- 
position, les  généraux  se  concertèrent  pour  le 
mouvement  qu'ils  se  proposaient  d'exécuter. 

«  Kellermann  se  miten  marche  et  se  porta  sur 
Sivry-la-Perche  ;  de  là,  marchant  par  sa  droite, 
il  fut  campera  Ancemon,surlebord  delà  Meuse. 
11  se  rendait  maître  du  Pont-de-Dieu,  que  les 
ennemis  n'avaient  pas  eu  la  précaution  de  cou- 
per, et  il  attendait,  le  même  jour,  la  grosse  ar- 
tillerie qu'il  avait  envoyé  chercher  à  Bar. 

<•  Pendant  que  son  armée  était  en  marche,  Dil- 
lon lui  envoya  une  ordonnance  pour  l'instruire 
que  les  ennemis  avaient  quitté  les  camps  de 
Regretet  de  Glorieux, et  qu'ils  s'étaient  retirésde 
l'autre  côté  de  Verdun, sur  le  Mont  Saint-Michel. 
Kellermann  approuva  la  conduite  de  Dillon,  qui 
sur-le-champ  s'était  emparé  du  poste  que  les 
ennemis  venaientdequitter. 

«A  peine  Dillon  fut-il  maître  des  camps  deRe- 
gretet  de  Glorieux,  qu'il  fit  établir  sur  le  Mont 
Saint-Barthélémy  une  batterie  de  pièces  de  posi- 
tion, environ  à  350  toises  de  la  citadelle.  11  en- 
voya alors  sommer  la  ville  de  se  rendre  ;  et  les 
ennemis  ayant  demandé  de  capituler,  Keller- 
mann envoya  les  généraux  Valence  et  Galbo 
pour  régler  les  articles  de  la  capitulation. 

«Il  est  bien  essentiel  que  tous  les  événements 
de  cette  campagne  soient  connus.  Sans  doute 
les  ennemis  croyaient  les  armées  de  Kellermann 
et  Dillon  beaucoup  plus  fortes  qu'elles  ne  l'é- 
taient réellement.  Dumouriez  avait  annoncé 
qu'il  laissait  55,000  hommes  à  Kellermann  ; 
et  le  fait  exact,  c'est  que  les  armées  de  Dillon 
et  Kellermann  réunies  ne  formaient  environ  que 
33,000  hommes. 

«  Kellermann  trouva  campés  à  Regret  et  Glo- 
rieux 35,000  Prussiens,  la  ville  de  Verdun 
derrière  eux,  et  sur  le  Mont  Saint-Michel  un 
corps  de  16,000  hommes,  composé  d'Hessois, 
d'Autrichiens  et  d'émigrés. 

«  11  en  résulte  que  Verdun  est  rentré  sous  la 
domination  de  la  République  française,  qu'elle 
a  capitulé  ayant  51,000  hommes  campés  sous 
ses  murs,  devant  l'armée  de  la  République 
composée  de  33,000  hommes  écrasés  de  fatigue 
et  dénués  de  tout. 

«  Le  citoyen  Prieur  s'est  chargé,  dans  son  rap- 
port, de  vous  rendre  compte  de  nos  opérations 
dans  la  ville  de  Verdun,  pour  le  rétablissement 
de  l'administration,  et  la  punition  des  lâches 
habitants  de  cette  ville.  Je  ne  m'occuperai  donc 
que  des  détails  militaires  de  cette  campagne. 

«  Les  ennemis  se  retiraient  par  la  forêt  de 
Mangienne  sur  Longwy  ;  le  général  Valence,  qui 
avait  eu  l'ordre  de  prendre  le  commandement 
du  corps  d'armée  que  Dillon  commandait,  était 
à  leur  poursuite,  Kellermann  marchait  parEtain, 
et  ces  deux  corps  d'armée  embrassant  toute  la 
retraite  des  ennemis,  chaque  jour  les  avant- 
gardes  attaquèrent  et  firent  grand  nombre  de 
prisonniers. 
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«  Au  moment  où  l'armée  se  mettait  en  marche 
d'Klain,.  pour  se  porter  sur  Spincourt,  un  aide 
de  camp  du  duc  de  Brunswick  demanda  à  par- 
ler à  Kellermann.  Il  lui  dit  que  son  général  lui 
demandait  une  conrérence  ;  Kellermann  lui  ré- 
pondit qu'il  serait  exact  à  la  parole  qu'il  avait 
déjà  donnée,  et  qu'il  n'aurait  de  conférence  que 
pour  traiter  de  la  reddition  de  Longwy.  L'aide 
de  camp  lui  dit  que  cet  objet  serait  le  sujet  de 
Tentretien. 

«  Lorsque  l'armée  fut  arrivée  à  Spincourt,  Kel- 
lermann se  rendit  avec  ses  aides  de  camp  et 
quelques  ordonnances,  au  lieu  du  rendez-vous. 
Pignore  les  détails  de  cette  conférence  ;  Keller- 
mann nous  dit  à  son  retour  que  le  duc  de  Bruns- 
wick consentait  à  la  reddition  de  Longwy.  Pen- 
dant l'entretien  de  Kellermann  et  du  duc  de 
Brunswick,  Valence  forçait  les  bois  de  Man- 
gienne  à  coups  de  canon,  et  déjà  le  corps  qu'il 
commandait  avait  chassé  les  ennemis  de  Pillon 
et  y  avait  pris  poste.  Kellermann  envoya  l'ordre 
à  Valence  de  se  rendre  au  camp  de   Bruns-wick, 

Eour  régler  les  articles  de   la  capitulation  de 
ongwy. 

«  Vous  avez  approuvé,  citoyens,  cette  capitula- 
tion de  Longwy  qui  devient  une  leçon  pour  les 
despotes  qui  oseraient  méconnaître  la  souverai- 
neté de  la  République  française.  Ils  y  verront  le 
roi  duiNord,  le  plus  redoutable  par  les  armées 
qu'il  soudoie,  capituler  avec  la  République, 
reconnaître  son  sceau  et  sa  souveraineté. 

*  Suivant  les  articles  de  la  capitulation,  Long- 
wy devait  être  rendu  le  22  octobre,  la  place  de- 
vait être  rétablie  telle  qu'elle  était  le  jour  où 
elle  fut  lâchement  livrée  ;  les  canons  avaient 
été  transportés  à  Luxembourg,  les  Prussiens 
laissèrent  en  otage  leurs  caissons,  et  envoyèrent 
leurs  chevaux  rechercher  l'artillerie  ;  la  caisse 
militaire  a  été  restituée  ;  et  au  moment  où  l'ar- 
mée française  prenait  poste  à  Longwy,  nous  aper- 
çûmes de  loin  les  colonnes  ennemies,  fuyant  la 
terre  de  la  liberté,  qui  leur  avait  été  si  funeste. 
«  C'est  ici  le  moment  de  vous  rendre  compte 
du  spectacle  dont  nous  avons  été  témoins  dans 
plus  de  trente  lieues  de  pays.  La  terre  était  par- 
tout jonchée  de  cadavres  d'Iiommes  et  de  che- 
vaux ;  et  je  ne  crains  point  d'exagérer  en  assu- 
rant que  les  Prussiens,  depuis  l'époque  où  ils 
sont  entrés  en  France,  jusqu'au  moment  où  ils 
en  ont  été  chassés,  ont  perdu  25,0U0  hommes 
et  15,000  chevaux. 

«  Le  citoyen  Carra  s'est  chargé  de  vous  rendre 
compte  des  détails  politiques  de  cette  campagne. 
Une  seule  réflexion  que  je  me  permettrai  de 
vous  faire  :  c'est  que  la  leçon  terrible  que  les 
despotes  viennent  de  recevoir  a  le  double  avan- 
tage de  consolider  notre  liberté  et  d'éclairer  les 
peuples  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  ils  ver- 
ront, par  l'énergie  que  le  peuple  français  vient 
de  manifester,  qu'ils  tiennent  dans  leurs  mains 
la  puissance  d'anéantir  les  anciens  usurpateurs 
de  leurs  droits,  et  que  le  bonheur  des  races  fu- 
tures leur  en  fait  un  devoir. 

«  Us  verront  qu'on  les  a  abusés,  quand  on  leur 
a  dit  que  la  majorité  delà  nation  était  entraînée 
par  des  factieux  et  des  rebelles.  Qu'ils  suivent 
notre  exemple  et  bientôt  la  paix  du  monde  et  la 
liberté  du  genre  humain  seront  l'heureux  résul- 
tat de  notre  commun  dévouement. 

"  Les  braves  soldats  de  la  patrie  ont  donné, 
pendant  le  cours  de  cette  glorieuse  campagne, 
tes  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  valeur  et 
de  leur  civisme,  obligés  à  des  marches  conti- 
nuelles, manquant  le  plus  souvent  de  paille  par 


la  fréquence  des  campements,  couchant,  non 
pas  sur  la  paille,  mais  dans  des  bourbiers,  man- 
quant d'habillement  et  de  souliers. 

«  Lâches  administrateurs,  c'est  le  moment  de 
vous  faire  les  justes  reproches  que  vous  méri- 
tez. Les  fournitures  détestables  faites  à  nos  dé- 
fenseurs méritent  que  la  Convention  nationale 
fasse  une  justice  exemplaire  des  traîtres  et  des 
concussionnaires  qui  y  ont  coopéré. 

«  Citoyens,  c'est  à  nos  armées  où  il  faut  aller, 
pour  jouir  du  spectacle  sublime  et  imposant 
d'une  grande  nation  fière  de  sa  liberté.  C'est  là 
où  vous  verrez  une  masse  imposante  de  plus  de 
100,000  hommes,  obéissant  à  la  loi,  et  ne  con- 
naissant aucun  besoin  pour  sauver  la  Répu- 
blique. Je  vous  le  dirai,  citoyens,  avec  franchise: 
[)endant  quarante  jours  j'ai  été  au  milieu  de 
nos  braves  défenseurs  ;  ils  manquaient  de  tout, 
ils  couchaient  dans  la  fange,  et  ils  étaient  heu- 
reux de  leurs  peines  ;  l'union  la  plus  parfaite 
régnait  entre  eux, et  le  salut  de  l'Etat  réunissait 
toutes  les  opinions.  Que  vois-jeàmon  retour! 
(les  factions  dans  le  sein  même  de  la  Convention 
nationale,  qui  devrait  être  le  point  de  ralliement 
de  la  nation  entière.  Il  faut  vous  dire  une  fois 
une  grande  vérité,  et  je  m'en  sens  le  courage  ; 
vous  êtes  tous  d'accord  sur  le  principe  qui  doit 
vous  diriger,  mais  l'ambition  ou  l'envie  des  in- 
dividus les  empêche  d'être  d'accord  ;  et  c'est  de 
ces  viles  passions  que  dérivent  nos  troubles  et 
l'anarchie  qui  existe.  Imitez  nos  intrépides  défen- 
seurs, ralliez-vous  à  l'intérêt  public, oubliez  vos 
dissensions,  et  marchez  rapidement  dans  la  noble 
carrière  que  vous  avez  à  remplir  ;  souvenez- 
vous  qu'à  l'époque  où  nous  sommes  un  ambi- 
tieux ou  un  traître  sont  synonymes. 

«  Citoyens,  nous  avons  regardé  notre  mission 
comme  Unie  à  l'époque  où  les  ennemis  ont  aban- 
donné le  territoire  de  la  République  ;nous  ren- 
trons dans  votre  sein,  pour  entendre  à  notre 
tour  le  récit  des  victoires  qui  accompagnent 
partout  les   armées  de  la  République. 

«  A  notre  passage  à  Châlons,  nous  avions  en- 
gagé le  citoyen  Muscar,  adjudant  général,  de 
nous  accompagner  ;  et  nous  ne  pouvons  vous 
faire  trop  d'éloge  de  ce  brave  officier,  si  long- 
temps persécuté  par  le  pouvoir  arbitraire. 

«  0  ma  patrie  !  A  quel  degré  de  gloire  et  de 
bonheur  tu  peux  t'élever,  si  tes  enfants,  après 
avoir  montré  leur  vaillance  devant  les  ennemis 
de  la  République,  après  avoir  donné  la  paix  au 
monde,  rentrent  paisiblement  dans  leurs  foyers, 
et  donnent  encore  aux  autres  nations  l'exemple 
des  vertus  républicaines  et  de  l'obéissance  aux 
lois  !  C'est  la  raison  et  la  philosophie  qui  ont 
détruit  le  trône  sanguinaire, devantlequel  nous 
avons  été  prosternés  tant  de  siècles  :  c'est  en- 
core à  elles  à  dicter  les  lois  que  nous  allons  faire 
pour  le  bonheur  du  monde.  » 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE   DE .  LA  CONVENTION  N ATIOxXALE 
DU  MERCREDI  6  FÉVIER  1793. 

Rapport  particulier  (2)  sur  la  mission  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  aux  ar- 
mées réunies  du  Centre  et  des  Ardennes  {Partie 
politique)  (3). 

Citoyens  législateurs, 

Eu  abolissant  la  royauté,  vous  avez  brisé  le  ta- 
lisman fatal  qui  s'opposait,  depuis  quatorze  cents 
ans  aux  destinées  sublimes  de  cet  Empire  ;  dès 
ce  moment  l'amour  de  la  patrie  a  pus  tout  son 
essor,  et  donné  un  grand  caractère  à  ceux  qui 
en  étaient  véritablement  pénétrés;  dès  ce  mo- 
ment les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
se  sont  développés  de  toute  l'étendue  et  de  l'évi- 
dence de  leur  sainte  morale  et  de  leur  sage  po- 
litique; dès  ce  moment  enûn  les  événements  les 
plus  heureux  se  sont  succédé  avec  une  éton- 
nante rapidité.  La  providence  des  choses,  en 
dirigeant  le  fil  de  notre  mémorable  Révolution, 
n'attendait  donc  que  l'instant  où  la  France  serait 
une  République  pour  la  favoriser  sous  tous  les 
rapports,  et  pour  prouver  au  monde  entier  que  la 
prospérité  du  genre  humain  et  la  gloire  des  na- 
tions ne  sont  point  un  eflet  du  hasard,  mais  le 
firoduit  des  progrès  de  la  raison  universelle,  de 
a  sagesse  des  législateurs  et  de  l'énergie  des 
hommes  qui,  sentant  la  dignité  de  leur  être, 
concourent,  avec  cette  providence  des  choses,  à 
renverser  les  tyrans  et  à  élever  sur  les  débris 
des  trônes  la  statue  sacrée  de  la  liberté. 

C'est  par  une  suite  des  combinaisons  hardies 
du  génie  de  l'homme  libre,  réunies  aux  combi- 
naisons naturelles  de  la  Providence  des  choses, 
qu'une  armée  de  satellites  étrangers,  entrés  en 
France  au  nombre  de  107, UÛU  hommes,  le 
22  août  dernier,  en  a  été  honteusement  chassée, 
juste  deux  mois  après,  c'est-à-dire  le  22  oc- 
tobre dernier,  réduite  tout  au  plus  à  55,000  hom- 
mes. C'est  le  20  septembre  dernier,  le  jour  même 
où  cette  auguste  Convention  s'est  assemblée 
pour  la  première  fois,  que  les  liordes  impies  et 
dévastatrices  des  tyrans  d'Autriche,  de  Prusse  et 
de  Hesse,  réunies  à  quelques  milliers  de  Fran- 
çais émigrés  plus  impies  encore,  puisqu'ils  por- 
taient les  armes  contre  leur  patrie,  ont  été  fou- 
droyées, arrêtées  et  bientôt  forcées  de  rétrogra- 
der. Ce  jour  mémorable  n'est  point  assez  connu  ; 
il  n'a  point  été  célébré.  L'habile  Dumouriez, 
avec  17,000  hommes  seulement,  avait  résisté  à 
leurs  eilorls  vers  la  trouée  de  Grand-Pré,  mais 
il  n'avait  fait  que  retarder  la  course  du  torrent. 
C'était  dans  les  campagnes  stériles  de  la  ci-de- 
vant Champagne,  dite  pouilleuse,  que  la  Provi- 
dence des  choses  attendait  nos  ennemis  :  là, 
tous  les  éléments  conjurés  contre  eux,  tous 
les  lléaux  accumulés  sur  leur  tète,  devaient  se- 
conder la  bravoure  des  généraux  ûumouriez  et 
Kellermann.  Ce  dernier,  avec  22,000  hommes, 
dont  8,000  de  l'armée  de  Dumouriez,  devait  sou- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  295,  le  rap- 
port de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  du  lieutenant 
général  Arthur  Dillou. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  C«llec- 
tion  Portiez  (de  l'Oist),  tome  2,  u"  .33. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  LU, 
page  103,  séance  du  l*'  novembre  1192,  un  premier 
rapport  de  Prieur  (de  la  Marne). 


tenir  l'attaque  de  près  de  80,000  hommes  et  de 
200  pièces  de  canon  ;  il  la  soutint  pendant  qua- 
torze heures  avec  un  feu  d'artillerie  qui  montra 
autantde  supériorité  des  canonniers  français  sur 
les  canonniers  ennemis,  que  la  supériorité  des 
hommes  libres  sur  celle  des  hommes  esclaves. 
Trois  fois  les  ennemis,  en  déployant  un  front 
formidable  que  l'on  pouvait  évaluer  à  60,000  hom- 
mes, s'avancèrent  sur  cinq  colonnes  pour  at- 
taquer les  soldats  de  la  liberté;  mais  trois  fois 
ils  rétrogradèrent  ;  les  cris  répétés  de  :  Vive  la 
nation!  vivent  nos  généraux  !  et  le  silence  de  notre 
artillerie  en  ce  moment,  n'annonçaient  que  trop 
à  Brunswick  et  à  Frédéric-Guillaume,  que  le 
jour  de  gloire  pour  la  France  et  celui  d'opprobre 
pour  la  Prusse  et  l'Autriche  étaient  également 
arrivés;  et  trois  fois  ils  firent  retirer  leurs  co- 
lonnes derrière  les  hauteurs  du  lieu  appelé  la 
Lune.  Toutes  ces  circonstances  sont  de  la  plus 
exacte  vérité.  Le  moulin  de  Valmy,  où  notre 
principale  batterie  se  trouvait  placée,  était  aussi 
le  principal  point  d'attaque  du  don  Quichotte 
prussien,  et  ce  fut  là  où  le  brave  Kellermann 
eut  deux  chevaux  tués  sous  lui  ;  c'était  aussi 
de  là  que  les  colonnes  ennemies  étaient  conti- 
nuellement foudroyées.  Des  rapports  très  exacts 
nous  ont  assuré  que  la  perte  des  hommes  tués, 
du  côté  des  ennemis,  se  montait  à  plus  de 
1,500,  et  leurs  blessés  à  2,000.  Notre  perte  a  été 
de  500  tués  et  près  de  700  blessés. 

Le  lendemain  de  cette  mémorable  journée,  la 
consternation  était  peinte  sur  le  visage  des  gé- 
néraux prussiens  et  autrichiens  ainsi  que  sur 
les  basses  physionomies  des  émigrés,  dont  la 
prudence  s'était  singulièrement  signalée  pen- 
dant le  combat,  en  se  tenant  au  village  de 
Suippe,  à  deux  lieues  de  la  portée  du  canon. 
(Ce  fait  nous  a  été  attesté  par  les  habitants 
même  de  Suippe,  où  nous  avons  dîné  le  4  oc- 
tobre dernier.)  Ces  lâches  émigrés  avaient  per- 
suadé au  roi  de  Prusse,  que  dès  l'instant  qu'il 
attagueraitnostroupes,ellesprendraient  la  fuite, 
et  viendraient  mettre  bas  les  armes  devant  lui, 
pour  se  joindre  à  son  armée  et  marcher  en- 
semble à  Paris.  Notre  artillerie  et  l'intrépidité 
des  soldats  de  la  liberté,  dans  l'affaire  du  20, 
anéantirent  toutes  ces  belles  espérances.  Ce  fut 
alors  que  Frédéric-Guillaume  ouvrit  les  yeux 
sur  les  impostures  et  la  lâcheté  des  émigrés 
français  ;  il  vit  clairement  qu'il  avait  été  horri- 
blement joué  par  eux  ;  et  chaque  jour,  la  faim, 
la  dysenterie,  les  pluies  continuelles  augmen- 
tant la  mortalité  des  hommes  et  des  chevaux 
dans  son  armée,  il  se  préparait  sérieusement  à 
rétrograder,  malgré  les  sollicitations  des  géné- 
raux autrichiens.  Vos  commissaires  arrivèrent 
dans  ce  moment  ;  c'était  le  29  septembre  der- 
nier ;  ils  proclamèrent  la  République  dans  les 
camps  de  Kellermann  et  de  Dumouriez  ;  les  en- 
nemis entendirent  avec  frémissement  ces  cris  si 
chers  à  nos  cœurs  :  Vive  la  République!  vive  la 
nation!  qui  retentirent  de  toutes  parts  1  Us  virent 
très  distinctement,  avec  leurs  lunettes  d'ap- 
proche, les  chapeaux  élevés  et  brandissant  au- 
dessus  des  baïonnettes  patriotes  ;  ils  apprirent 
par  leurs  espions  que  nos  grenadiers  cfeman- 
daient  avec  instance  à  combattre  le  lendemain; 
et  le  lendemain  30  septembre,  le  lendemain  de 
notre  arrivée,  ces  hordes  barbares  qui  avaient 
si  fort  épouvanté  certains  héros  de  tribune  dans 
la  capitale,  et  devant  qui  un  ordre  ministériel 
voulait  faire  rétrograder,  deux  jours  auparavant, 
Dumouriez  et  Kellermann  ;  ces  hordes,  dis-je,  pri- 
rent la  fuite  sans  tambour  et  sans  trompette, 


[Coarention  Dttionale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [6  février  1193.] 


309 


laissant  partout  des  traces  de  leurs  maladies 
pesUleiilioUes,  et  regardant  sans  cesse  derrière 
elles  pour  voir  si  les  généraux  Beurnonville  et 
Duval  ne  les  suivaient  pas  à  la  piste. 

Par  un  rapport  très  exact  et  des  renseigne- 
ments très  positifs,  vos  commissaires  ont  appris 
3ue,  lors  de  la  fuite  des  armées  coalisées  hors 
u  cam[)  de  la  Lune,  c'est-à-dire  le  30  septembre, 
leur  déficit  était  déjà  de  20,000  hommes  et  de 
10,000  chevaux.  L'épidémie  qui  les  tourmentait 
à  cette  époque,  n'a  cessé  d'augmenter  pendant 
vingt-deux  jours  qu'a  duré  leur  marche  jusque 
sur  le  territoire  de  Luxembourg;  et  nous  avons 
lieu  de  croire,  par  tous  les  renseignements  que 
nous  avons  pris  sur  la  route  qu'ils  avaient  suivie, 

aue  leur  perte  a  été  plus  considérable  encore, 
ans  cet  intervalle  de  vingt  deux  jours,  qu'elle 
ne  l'était  au  moment  où  ils  ont  quitté  les  cam- 
pagnes du  département  de  la  Marne. 

On  dira  peut-être  que  la  même  maladie  qui 
affligeait  les  armées  ennemies,  devait  également 
affliger  les  nôtres,  puisqu'elles  étaient  toutes 
également  dans  la  même  contrée,  et  soumises 
aux  mêmes  intempéries  de  l'air,  de  l'eau  et  de 
la  saison.  Les    rapports  de    nos    chirurgiens 
d'armée,  et  des;  directeurs  d'hôpitaux,  prouvent 
le  contraire.  Lesennemis avaient  30,  35,  jusqu'à 
40  malades  par  compagnie;  et  chaque  jour,  sur 
100  malades,    ils   ea  enterraient   20,  25,  jus- 
qu'à 30.  Nous  n'avions,  de  notre  côté,  tout  au 
plus  que  9  ou  10  malades  par  compagnie;  et  il 
était  rare  que,  sur  100  malades,  il  en  mouriit 
un  par  jour.  Voici  la  raison  de  cette  différence. 
Elle  est  d'abord  dans  la  nature  de  la  maladie, 
qui  dilférait  essentiellement  de  part  et  d'autre, 
et  ensuite,  dans  les  causes  de  celte  maladie.  La 
diarrhée,  ou   courante,   qui  incommodait   nos 
soldats,  et  qui  a  incommodé  toutes  nos  armées 
du  centre,  jusqu'à  nos  généraux  et  à  vos  com- 
missaires mômes,  pendant  leur  séjour  à  Sainte- 
Menehould,  n'était  autre  chose  qu'un  effet  du 
relâchement  des  fibres  de  l'estomac,  occasionné 
par  l'humidité  et  les  pluies  continuelles  ;  et  ce 
relâchement  n'ayant  aucun  caractère  de  mali- 
gnité en  lui-même,  n'était  ni  dangereux  pour 
l'individu,  ni  é[)idémique  pour  les  voisins,  et  se 
guérissait  très  facilement.  La  courante  des  Prus- 
siens, des  Autrichiens  et  des  Hessois  était,  au 
contraire,  une  véritable  dysenterie  ou  fiux  de 
sang  continuel,   avec  fièvre   et  odeur  fétide, 
d'où  résultaient  une  mort  prompte  et  la  conta- 
gion. Les  causes  de  cette  malignité  provenaient 
en  partie  de  la  chair  de  cochon  que  les  soldats 
ennemis,   très  mal   nourris,   mangeaient  toute 
crue,  comme  du  jambon  de  Mayence,  et  dont  ils 
s'étaient  gorgés   en  entrant  en  France,  où  ils 
volaient  impitoyablement  toutes  les  provisions 
de  lard,  frais  où  rance,  des  habitants  des  cam- 
pagnes,  et    en    partie  des   fruits  verts    dont 
sieurs  les  Poraéraniens,   Borussiens  et  autres 
Allemands,  qui  n'ont  point  de  vignes  et  d'arbres 
fruitiers  dans  leur  pays,  se  régalaient  tout  à 
l'aise.  Nos  soldats  français,  au  contraire,  sobres 
et  bien  nourris,  mangeant  de  bon  pain  et  de 
bonne  viande  cuite,  ne  cherchaient  point  toutes 
les  gourmandises  indigestes  dont  se  repaissaient 
les  nordes  dévastatrices  de  Frédéric-Guillaume 
et  de  François;  d'où  il  est  aisé  de  comprendre 
que  la  courante  dont  ils  ont  été  incommodés  ne 
(levait  pas  être  de  la  même  nature  que  celle  des 
ennemis.  Cette  explication  ressuscite  à  peu  près 
200,000  soldats  français,  qu'une  certaine  feuille 
a  enterrés  dernièrement  pour  cause  de  dysen- 
terie. 


Je  n'entrerai  point  dans  des  détails  qui  vous 
sont  déjà  connus  en  partie  par  notre  correspon- 
dance, et  qui  concernent  la  municipalité  de  Ver- 
dun, celle  de  Longuyon  et  celle  de  Longvvy,  ainsi 
que  le  directoire  du  district  de  cette  dernière 
ville.  Notre  collègue  Prieur  s'est  chargé  du  tra- 
vail ultérieur  sur  ces  objets.  J'observerai  seule- 
ment à  l'auguste  Convention,  que,  dans  la  con- 
duite de  ces  trois  municipalités,  il  y  a  des 
différences  essentielles  à  remarquer.  Toutes  les 
trois,  ainsi  que  les  administrateurs  du  district 
de  Longwy,  ont  continué  leurs  fonctions  sous 
une  domination  étrangère,  et  ont  obéi  aux  réqui- 
sitions des  généraux  autrichiens,  prussiens  et 
des  émigrés;  leur  excuse  est  la  peur  d'une  exé- 
cution militaire,  s'ils  n'obéissaient  pas  :  cette 
excuse  n'est  pas  celle  d'un  homme  vraiment 
libre,  sans  doute  ;  mais  la  peur  n'est  pas  un  crime, 
surtout  quand  elle  n'est  accompagnée  d'aucun 
acte  positif  de  trahison.  Or,  les  municipaux  de 
Verdun,  que  la  commission  extraordinaire  du 
département  de  la  Meuse  a  mis  en  étal  d'arres- 
tation, prouvent,  par  des  pièces  authentiques, 
que  c'est  au  conseil  défensif,  formé  d.ins  celte 
ville  lors  du  siège,  qu'il  faut  attribuer  exclusi- 
vement la  reddition  si  prompte  de  la  place.  Le 
directoire  du  districlet  lamunicipalitédcLongwy 
paraissent  beaucoup  plus  coupables,  quoiqu'ils 
attribuent  au  commandant  Lavergne  seul  la 
trahison  manifeste  qui  a  livré  cette  forteresse 
aux  ennemis.  Ils  paraissent  plus  coupables; 
1°  parce  que  Longvvy,  étant  parfaitement  en  état 
de  soutenir  un  siège  de  cinq  ou  six  semaines  au 
moins  (ce  qui  était  impossible  à  Verdun),  il  fal- 
lait que  la  municipalité  et  le  district,  voyant  la 
détermination  du  commandant  Lavergne,  le  fis- 
sent arrêter  ou  poignarder,  comme  un  traître; 
2°,  parce  que  plusieurs  de  ces  municijnux  elles 
administrateurs  du  district  ont  signe  l'infâme 
adresse  au  ci-devant  Monsieur,  frère  du  ci-de- 
vant roi;  adresse  dont  nous  vous  avons  envoyé 
copie,  et  dont  l'original  est  entre  les  mains  de 
la  commission  extraordinaire  du  département 
de  la  Moselle,  établie  à  Longwy. 

11  est  en  outre  d'autres  circonstances  que  je 
ne  dois  pas  oublier,  et  qui  ont  contribué  peut- 
être  plus  que  la  pusillanimité  des  municipaux 
de  Verdun  et  de  Longwy,  à  tous  les  actes  de  lâ- 
cheté qu'on  peut  leur  reprocher.  Ces  circons- 
tances sont  la  désorganisation  et  le  désordre  où 
le  traître  Lafayette  a  mis  et  laissé  les  troupes 
de  campagne  et  de  garnison  sur  ces  frontières. 
Ce  scélérat,  après  avoir  corrompu  l'esprit  des 
citoyens  qui  avaient  le  malheur  de  le  voir  dans 
leurs  murs,  avait  eu  le  soin  d'éloigner  nos 
armées  de  tous  les  points  par  où  l'ennemi  devait 
entrer;  il  avait  calculé  sur  le  choix  des  garni- 
sons, celles  qui  étaient  le  moins  patriotes;  il 
avait  déplacé  les  magasins;  divisé  sans  ordre  et 
sans  précaution  les  cantonnements  des  troupes, 
pour  les  empêcher  de  se  réunir  promplement; 
enfin,  il  avait  opéré  avec  Luckner  ce  fameux 
chassé-croisé  des  deux  armées  du  Centre  et  du 
Nord,  qui  lit  tout  d'un  coup  un  vide  de  toutes 
parts,  et  rompit  pour  longtemps  la  chaîne  de 
tous  les  rapports  qui  devaient  exister  entre  une 
garnison  et  une  autre  garnison,  entre  un  com- 
mandant de  troupes  et  un  autre  commandant. 
J'ajouterai  que  Luckner  était  parfaitement  d'ac- 
cord avec  l'infâme  Lafayette  dans  toutes  ces 
manœuvres.  Tout  ce  que  nous  avons  appris  de 
ce  maréchal  à  l'armée  et  ailleurs,  pendant  notre 
voyage,  prouve  que  j'avais  eu  parfaitement  rai- 
son de  le  dénoncer  a  la  Convention  nationale, 
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la  veille  de  notre  départ;  et  il  faudra  bien,  pour 
la  dignité  de  la  République,  et  pour  satisfaire  à 
la  justice,  que  cet  homme,  qui  Jouit  encore  d'une 
pension  de  36,000  livres,  outre  un  traitement 
très  considérable,  comme  maréchal  de  France, 
soit  connu  et  puni  comme  il  le  mérite. 

Maintenant  je  vais  vous  parler:  1",  des  tenta- 
tives faites  par  le  roi  de  Prusse  et  les  généraux 
de  Tarmce  combinée,  pour  entamer  des  négo- 
ciations avec  la  République  de  France;  2°,  de 
l'état  oîi  se  trouvent  en  ce  moment,  d'une  part, 
le  roi  de  Prusse,  de  l'autre,  les  généraux  autri- 
chiens; et  3°,  du  point  de  vue  politique  sous 
lequel  la  Convention  nationale  doit  considérer 
l'intérêt  actuel  de  la  République  française,  res- 
pectivement aux  autres  puissances. 

La  célèbre  journée  du  20  set)tembre  dernier 
avait  tellement  détrompé  le  roi  de  Prusse  sur 
les  illusions  dont  on  l'avait  bercé  à  Coblentz,  à 
Longwy  et  même  à  Verdun,  en  lui  faisant  voir 
de  fausses  lettres  qui  promettaient  la  désertion 
générale  des  soldats  de  la  liberté,  au  premier 
choc  des  armées  combinées,  que  dès  lors  il  ré- 
solut de  faire  ûes  tentatives  de  négociations 
auprès  de  nos  généraux,  pour  se  ménager  du 
moins  une  retraite  honorable.  Vous  savez  à  quoi 
se  réduisirent  ces  premières  négociations  avec 
le  brave  Dumouriez.  Le  génie  politique  de  ce 
général  se  joua,  avec  mépris,  du  ton  insolent 
de  Brunswick;  et  il  déclara,  au  uom  de  la  Répu- 
blique, qu'avant  de  prétendre  à  la  moindre  né- 
gociation avec  elle,  il  fallait  se  hâter  de  quitter 
son  territoire.  Nous  avons  vu  le  détail  de  toutes 
les  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  cette  occasion, 
et  nous  pouvons  dire  hardiment  que  ceux  qui 
cherchèrent  à  jeter  des  soupçons  sur  Dumouriez, 
à  celte  même  occasion,  ne  sont  que  de  vils  dé- 
tracteurs et  de  lâches  calomniateurs  dont  la  mé- 
chanceté égale  l'ignorance.  Ces  mêmes  hommes, 
dont  la  frayeur  se  trouvait  calmée,  à  la  nouvelle 
de  la  retraite  des  Prussiens,  reprenant  alors 
toute  leur  audace  imbécile,  disaient  alors  que 
nos  généraux  étaient  bien  coupables  de  ne  pas 
cerner  les  ennemis,  et  de  ne  pas  faire  prison- 
niers le  roi  de  Prusse  et  Brunswick.  Voilà  comme 
l'imagination  des  ignorants  prétend  juger  de 
loin  les  opérations  de  la  guerre  !  mais  pour  cer- 
ner une  armée 'qui  se  retirait  dans  le  plus  bel 
ordre  possible,  avec  plus  de  60,000  hommes 
encore,  il  fallait  que  Dumouriez  et  Kellermann 
eussent  au  moins  60,000  hommes  aussi;  et  à 
peine  les  deux  armées  réunies  de  la  République 
avaient-elles  en  ce  moment  35,000  hommes  effec- 
tifs; ce  sont  des  faits  positifs.  Nos  avant-gardes 
pouvaient  bien  attaquer  de  temps  en  temps, 
comme  elles  attaquaient,  en  effet,  les  arrière- 
gardes  de  l'ennemi;  mais  pour  gagner  les  mar- 
ches qu'il  avait  sur  nous,  il  aurait  fallu  que  les 
soldats  de  la  liberté,  au  milieu  des  pluies  con- 
tinuelles et  des  chemins  les  plus  affreux,  eussent 
pu  voltiger  comme  l'imagination  des  détracteurs 
ignorants  qui  déclamaient  fort  à  leur  aise  dans 
la  capitale. 

La  reddition  de  Verdun,  après  la  levée  du 
camp  de  la  Lune,  n'avait  rien  de  surprenant;  on 
comprenait  facilement  qu'une  armée  couverte 
de  toutes  les  malédictions  de  la  nature,  et  acca- 
blée de  tous  les  fléaux,  ne  pouvait  se  conserver, 
au  milieu  de  la  France,  dans  un  poste  aussi 
faible  que  Verdun,  où  tôt  ou  tard  elle  aurait 
fini  par  périr  tout  entière  de  maladie  et  de  mi- 
sère, ou  être  fait  prisonnière  |)ar  nos  armées 
réunies  et  accumulées  autour  d'elle.  Mais  ce 
qu'on  n'a  pas  conçu  vraisemblablement  avec 


autant  de  facilité,  c'est  la  reddition  de  Longwy, 
forteresse  de  l'extrême  frontière  et  en  très  bon 
état,  où  Tennemi  avec  4  ou  5,000  hommes  de 
garnison  et  à  portée  de  Luxembourg,  pouvait 
arrêter  deux  mois  au  moins  l'armée  de  Keller- 
mann, et  renforcer  continuellement  la  place 
d'hommes  et  d'approvisionnements.  Les  détrac- 
teurs et  les  sots  n'ont  pas  manqué  de  dire,  à 
cette  occasion,  que  vos  commissaires  avaient  été 
chargés  secrètement  de  négocier  avec  le  roi  de 
Prusse,  et  de  lui  offrir  des  sommes  considé- 
rables; on  a  même  fait  courir  le  bruit,  à  Ghâ- 
lons,  que  nous  avions  emporté  30  millions  à  cet 
effet  :  car  on  ne  concevait  pas  autrement  tant 
de  succès,  et  des  succès  aussi  rapides  et  aussi 
positifs.  Voilà  jusqu'où  va  la  stupidité  des  mé- 
chants ;  voici  maintenant  l'explication  de  ce 
phénomène;  elle  est  simple,  elle  est  de  toute 
vérité,  et  bien  connue  des  braves  généraux 
Kellermann  et  Valence. 

Dans  notre  route  avec  l'armée,  de  Verdun  à 
Longwy,  le  général  prussien  Kalckreuth  a  de- 
mandé plusieurs  conférences  à  nos  généraux. 

Le  général  Valence,  dont  le  génie  politique 
marche  de  front  avec  les  talents  militaires,  et 
qui  sent  toute  la  dignité  d'un  général  de  la  Ré- 
l)ublique  française,  a  été  chargé,  par  Keller- 
mann, de  suivre  les  conférences  demandées.  A 
la  première  de  ces  conférences  près  Longuyon, 
Valence  a  demandé  la  reddition  de  Longwy,  dans 
le  même  état  où  se  trouvait  la  place  lorsque  les 
Prussiens  y  entrèrent.  A  la  seconde  conférence, 
la  capitulation  fut  rédigée  par  Valence  même  : 
et  à  la  troisième,  qui  a  eu  lieu  à  Longuyon,  la 
capitulation  déjà  ratifiée  par  le  roi  de  Prusse, 
fut  ratifiée  par  Kellermann,  au  nom  de  la  Répu- 
blique de  France.  Vos  commissaires  n'ont  eu 
d'autre  part  à  celte  capitulation  et  à  celle  de 
Verdun,  que  la  communication  que  les  généraux 
leur  en  ont  donnée,  et  Poccasion,  après  la  capi- 
tulation, de  converser  avec  le  général  Kalckreuth 
deux  ou  trois  fois,  et  une  fois  avec  le  fils  du 
duc  de  Brunswick,  mais  toujours  chez  nos  gé- 
néraux et  en  public.  Celui  quia  conversé  le  plus 
particulièrement  avec  Kalckreuth  et  avec  le  fils 
de  Brunswick,  c'est  moi;  et  quoi  qu'en  dise  un 
de  nos  collègues,  écrivain  publiciste,  dans  un 
de  ses  numéros  pendant  mon  absence,  je  n'ai 
manqué  dans  ces  circonstances  ni  à  la  dignité 
d'un  vrai  républicain,  ni  à  la  sainteté  de  ma 
mission,  ni  à  la  pureté  de  mes  principes,  ni  à 
la  politique  nationale  dont  je  sais  faire  usage 
dans  l'occasion.  J'ai  dit  à  ces  étrangers  des 
choses  qu'ils  ignoraient  et  qu'ils  n'étaient  pas 
accoutumés  d'entendre;  j'en  ai  appris  qu'il  n'é- 
tait pas  inutile  de  savoir.  Le  roi  de  Prusse  a 
fait  demander  deux  fois  une  entrevue  avec  moi 
nommément;  j'ai  refusé  :  je  ne  crains  ni  la  pré- 
sence, ni  la  conversation,  ni  les  séductions  des 
rois;  mais  un  républicain  français,  un  membre 
de  cette  auguste  Convention  nationale  ne  doit 
conférer  ou  négocier  avec  eux  que  par  ordre  de  • 
la  République;  et  si  la  République  l'ordonne  un 
jour,  quelle  que  soit  ma  répugnance  à  cet  égard, 
j'obéirai  et  reviendrai  pur,  j'ose  le  dire,  de  ce 
contact  diplomatique,  sous  quelque  forme  qu'il 
se  présente. 

Mais  ce  qu'il  est  plus  important  que  vous  sa- 
chiez, c'est  que  la  reddition  si  prompte  de 
Longwy  a  été  due  aux  nouvelles  alarmantes  do 
la  Pologne.  Pendant  que  Frédéric-Guillaume, 
dirigé  par  son  favori  Bischof'swerder,  que  l'Au- 
triche et  la  Russie  soudoyent  en  même  temps, 
entrait  en  France  comme  l'enfant  perdu  et  l'a- 
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veugle  inslruinent  de  François  et  de  Catlierine; 
celle  dernière  s'emparait  non  seulement  du 
gouvernement  entier  de  la  Pologne,  mais  elle 
ajoutait  la  Lithuanie  entière  à  Tliinpire  russe. 
Cette  nouvelle  très  positive  arrivée  au  roi  de 
Prusse,  le  lendemain  de  la  capitulation  de  Ver- 
dun, lui  montra  bien  clairement  qu'il  était  le 
jouet  de  tous  les  partis;  et  dès  lors  son  désir  de 
faire  la  paix  avec  la  République  augmenta  au- 
tant que  son  horreur  pour  les  émigrés  et  sa 
haine  pour  les  Autrichiens  :  de  là  Tempresse- 
nient  qu'il  a  mis  à  rendre  Longwy,  et  à  vouloir 
traiter  avec  nous,  malgré  la  r.ige  des  généraux 
autrichiens  et  les  lamentations  des  lâches  émi- 
grés. Qu'on  juge  donc,  d'après  ces  circonstances, 
s'il  était  besoin  d'offrir  de  l'argent  à  Frédéric- 
Guillaume  pour  se  retirer  au  plus  vite  de  notre 
territoire,  et  si  ce  n'était  pas  plutôt  à  lui  à  nous 
en  offrir  pour  empêcher  qu'on  ne  poursuivît 
sans  relâche  ses  arrière-gardes,  ainsi  que  fai- 
saient lies  braves  Lamarche,  Labarolière  et 
Netiilly,  jusque  dans  le  Luxembourg. 

La  retraite  si  précipitée  de  Frédéric-Guillaume, 
les  conférences  si  fréquemment  demandées  par 
ses  généraux  aux  nôtres,  avant  et  depuis  l'éva- 
cuation ;  l'attention  si  discrète  du  général 
Kalckreuth  et  du  duc  de  Brunswick,  à  ne  jn mais 
parler  des  émigrés  ni  des  Autrichiens,  dans  les 
pourparlers  et  dans  les  capitulations  ;  toutes  ces 
circonstances  ont  produit  une  telle  division 
entre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens,  que  les 
soldats  des  deux  nations,  depuis  leur  sortie  du 
territoire  français,  ont  été  plusieurs  fois  sur  le 
point  de  se  battre  en  masse,  et  finiront  néces- 
sairement par  là.  L'accueil  fraternel  que  nous 
avons  fait  aux  déserteurs  et  aux  prisonniers 
prussiens,  n'a  pas  peu  contribué  à  augmenter 
cette  animosité  des  deux  côtés  ;  et  nous  savons 
de  bonne  part  que  les  troupes  prussiennes  ne  se 
consolent  de  la  honteuse  irruption  qu'elles  ont 
faite  dans  notre  pays,  que  par  l'espérance  d'être 
réunies  à  nous,  au  printemps  prochain,  contre 
les  Autrichiens.  D'un  autre  côté,  la  fermentation 
qui  règne  à  Berlin,  soit  par  rapport  à  la  dissi- 
pation des  trésors  du  feu  roi,  soit  relativement  à 
l'école  que  vient  de  faire  Frédéric-Guillaume  en 
France,  ne  présente  à  ce  roi  que  des  événements 
plus  sinistres  encore  à  son  retour  dans  sa  capi- 
tale. Ainsi,  le  seul  moyen  peut-être  de  se  sauver 
des  suites  d'une  insurrection  générale  on  Prusse, 
serait,  pour  lui,  de  rapporter  dans  son  pays  un 
traité  avec  la  République  de  France,  traité  par 
lequel  il  s'engagerait  de  seconder  de  toutes  ses 
forces  l'armée  de  Dumouriez,  non  seulement 
pour  opérer  l'indépendance  des  provinces  belgi- 
ques,  mais  pour  anéantir  la  maison  d'Autriche  en 
Allemagne.  Le  soin  qu'il  a  eu  de  se  retirer  à 
Luxembourg  avec  une  partie  de  son  armée, 
serait  un  assez  bon  commencement  pour  cette 
opération,  en  délivrant  cette  ville  du  joug  de 
l'Empereur,  et  en  la  remettant  aux  Belges 
mêmes. 

Quant  au  point  de  vue  politique  sous  lequel  la 
Convention  nationale  doit  considérer  l'intérêt 
actuel  de  la  République  française,  respective- 
ment aux  autres  puissances,  il  est  tout  entier 
dans  ce  plan  :  Que  la  France  soit  entourée  au  plus 
tôt,  dans  toute  sa  circonférenee,  d'une  bordure  de 
peuples  libres  et  indépendants,  et  qu'elle  n'ait 
aucun  contact  immédiat  avec  les  rois  qui  pourraient 
consL'ri>er  encore  leurs  trônes  pendant  quelques 
années.  Point  de  paix  avec  les  puissances  voisines 
jusqu^à  ce  que  la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  les 
rives  intérieures  du   Rhin,   jusqu'à  la   Hollande 


exclusivement,  les  Alpes  extérieures,  la  Catalogne 
et  la  Biscaye  n'aient  planté  avec  des  racines 
l'arbre  de  la  liberté  sur  Leur  territoire.  Si  le  roi  de 
Prusse  veut  être  de  la  partie  et  nous  aider  dans 
cette  sainte  entreprise,  les  peuples  prussiens  lui 
en  sauront  gré,  et  il  évitera  le  détrônemeiit  pour 
son  compte  :  s'il  veut  être  neutre,  qu'il  observe 
religieusement  cette  neutralité  ;  car,  s'il  y  man- 
quait, il  en  serait  puni;  s'il  veut  continuer  la 
guerre  contre  nous,  tant  mieux;  la  révolution 
sera  plus  prompte  et  plus  générale  dans  toute 
l'Europe.  Si,  d'un  autre  côté,  la  nation  anglaise 
entend  ses  vrais  intérêts  politiques  et  commer- 
ciaux, qu'elle  se  joigne  à  nous  pour  châtier 
l'Insolente  Catherine,  et  couler  à  fond  ses  vais- 
seaux dans  la  mer  Noire.  Il  est  temps  de  réprimer 
l'audace  et  l'ambition  de  cette  femme  parricide, 
tant  de  fois  souillée  du  sang  des  humains.  Que 
ces  mêmes  Anglais  se  réunissent  à  nous  et  aux 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  pour  aller  délivrer  les 
tristes  habitants  du  Pérou  et  du  Mexique  du 
joug  dont  ils  sont  accablés  depuis  si  longtemps 
par  les  tyrans  espagnols.  Voilà  les  miracles  que 
doit  enfanter  l'amour  de  la  liberté  sur  toute  la 
terre,  lorsque  toute  la  terre,  apercevant  les 
rayons  de  lumière  qui  jaillissent  du  sein  de 
cette  auguste  Assemblée,  saura  que  la  nation 
française  a  déclaré  les  Droits  de  l'homne  pour 
tous  les  hommes,  et  la  souveraineté  uationale 
pour  toutes  les  nations. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  6    FÉVRIER    1793. 

Rapport  (2)  sur  les  opérations  administratives  des 
citoyens  Carra  (3),  Sillery  et  Prieur,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  l'armée  du 
Centre  (4),  par  P.-L.  PRIEUR,  député  du  dépar- 
tement de  la  Marne  à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  législateurs, 

En  quittant  Paris  pour  aller  remplir  la  mission 
que  nous  avait  donnée  la  Convention  nationale, 
nous  avons  pensé  que  notre  premier  soin  devait 
être  de  nous  arrêter  près  des  municipalités  que 
nous  devions  parcourir,  pour  y  reconnaître  l'état 
de  leurs  forces  disponinles,  les  instruire  des 
premiers  décrets  que  la  Convention  venait  de 
rendre  pour  le  salut  de  l'Empire,  et  surtout  leur 
prouver  qu'elle  portait  un  œil  paternel  sur  toute 
les  parties  de  la  République  qui  pourraient  être 
exposées  à  l'invasion  des  ennemis. 

C'est  dans  cette  vue  que  vos  'commissaires  se 
sont  successivement  arrêtés  à  Meaux,  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  à  Château-Thierry,  à  Dormans,  à 
Epernayet  à  Chfilons. 

Ils  ont  annoncé  dans  toutes  ces  villes  le  décret 
sur  l'abolition  de  la  royauté,  et  partout  il  a  été 
accueilli  par  des  acclamations  universelles. 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  pa^o  S9.'},  le  rap- 
port do  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  du  lieutenanl- 
gcnéral  Arthur  Dillon. 

(2)  liibliolhèquo  de  la  Chambre  des  députés  :  Culleclion 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  9,  n"  24. 

(.3)  Carra  a  rendu  compte  de  la  partie  politique,  et 
Sillery  de  la  partie  militaire. 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  I"  série,  t.  LUI, 
page  lOo,  séance  du  l"  novembre  1792,  no  premier 
rapport  de  Prieur  (île  la  Marne). 
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Partout  vos  commissaires  ont  trouvé  le  peuple 
prêt  à  se  sacrifier  à  la  délense  de  la  liberté,  et 
les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
secondant  par  leur  activité  permanente  les 
mesures  prises  pour  le  salut  de  la  République. 

A  Meaux,  où  il  se  trouvait  un  camp,  vos  com- 
missaires ont  pris  l'état  des  forces  qui  le  compo- 
saient ;  ils  ont  appris  en  même  temps  que  les 
jeunes  gens  de  cette  ville  et  des  environs  s'enrô- 
laient pour  voler  à  la  défense  des  frontières,  et 
ils  leur  ont  exprimé  par  une  adresse  les  senti- 
ments que  leur  inspirait  leur  dévouement. 

A  la  Ferté-sous-Jouarre,  vos  commissaires  ont 
rencontré  le  commandant  du  9'  bataillon  de 
Seiue-et-Oise,  en  garnison  à  la  Fère  en  Tardenois, 
où  sa  présence  était  inutile.  Ce  commandant  se 
rendait  à  Paris,  pour  demander  Tordre  de  faire 
joindre  ce  bataillon  à  l'armée  de  Reims. 

Vos  commissaires  ont  pensé  qu'il  était  bon 
d'éviter  à  ce  commandant  le  voyage  de  Paris,  et 
l'ont  autorisé  à  faire  marcher  son  bataillon  vers 
Reims. 

A  Château-Thierry,  vos  commissaires  ont  ren- 
contré les  directeurs  de  l'hôpital  de  l'armée  du 
général  Dumouriez,  qui,  avec  une  partie  des 
effets,  se  rendaient  à  Meaux  pour  y  former  leur 
établissement. 

Cette  démarche  était  une  suite  de  l'évacuation 
de  Ghâlons,  déterminée  deux  jours  auparavant 
par  l'approche  de  l'ennemi,  et  par  l'impossibilité 
de  trouver  à  Epernay,  à  Dorraans  et  à  Gh&teau- 
Thierry,  des  édifices  convenables. 

Il  était  instant  d'arrêter  cette  marche  rétro- 
grade dans  l'intérieur  de  l'Empire.  D'abord  elle 
pouvait  répandre  la  terreur  dans  les  lieux  même 
les  moins  exposés  à  l'invasion  ;  en  second  lieu, 
il  était  barbare  d'exposer  des  blessés  à  faire 
20  ou  30  lieues  avant  de  trouver  des  secours. 
Vos  commissaires  se  sont  occupés  de  la  recherche 
des  ressources  que  pouvait  présenter  Château- 
Thierry  et  ses  environs;  et,  secondés  par  la 
municipalité  et  le  district,  ils  ont  trouvé  des 
établissements  convenables. 

Arrivés  à  Châlons,  vos  commissaires  ont 
appris  que  la  plus  grande  partie  des  troupes  qui 
étaient  près  de  cette  ville,  s'étaient  rendues  la 
veille  au  Fresne.  Il  restait  encore  environ 
2,000  volontaires.  Le  décret  sur  l'abolition  de 
la  royauté  fut  proclamé  dans  la  ville  et  dans  le 
camp,  et  accueilli  par  des  acclamations  una- 
nimes. 

Vos  commissaires,  après  avoir  pris  ensuite 
avec  le  général  Sparre  qui  commande  à  Ghâlons, 
les  mesures  nécessaires  pour  l'habillement  des 
volontaires,  se  préparèrent  à  se  rendre  aux 
armées  qui  étaient  en  présence  de  l'ennemi. 

Avant  leur  départ,  les  officiers  municipaux 
des  communes  de  Saint-Martin-sur-le-Pré,  Recy, 
Juvigny,  Aigny,  Vraux,  Gondé,  les  Grandes- 
Loges  et  Ylses,  situées  sur  la  Marne  entre  Eper- 
nay, Ghâlons  et  Reims,  présentèrent  à  vos  com- 
missaires une  pétition  dans  laquelle  ils  leur 
exposèrent  le  danger  où  ils  étaient  de  voir 
ravager  leurs  propriétés  par  les  brigands  qui 
avaient  pénétré  jusqu'à  Suippes,  et  qui  de  là 
infestaient  le  pays .  Ils  demandèrent  deux 
bataillons  pour  les  mettre  à  l'abri  des  incursions, 
et  offrirent  de  concourir  personnellement,  et  à 
leurs  frais,  à  la  défense  des  villages  qui  se 
trouvaient  le  long  de  la  Marne. 

Vos  commissaires,  persuadés  que  rien  n'était 
plus  urgent  que  de  protéger  ces  villages  et  de 
défendre  la  Marne,  crurent  devoir  seconder  le 
zèle  des  habitants  de  ces  cantons  ;  et,  de  concert 


avec  le  général  Sparre,  ils  chargèrent  deux 
citoyens.  Cellier  et  Varin,  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  le  camp  de  Châlons,  où  ils 
avaient  bien  servi  la  chose  publique,  de  donner 
an  zèle  des  habitants  des  campagnes  une  direc- 
tion qui  répondît  à  leurs  vues.  Vos  commis- 
saires ont  appris. que  ces  deux  citoyens  se  sont 
livrés  avec  zèle  à  cette  opération,  et  que  les 
mesures  qu'ils  avaient  prises  auraient  concouru 
à  préserver  le  pays  du  pillage,  si  la  retraite  des 
ennemis  ne  les  eût  rendues  inutiles. 

De  Ghâlons,  vos  commissaires  se  sont  succes- 
sivement rendus  aux  armées  de  Dubouquet, 
Kellermann  et  Dumouriez,  campées  alors,  l'une 
an  Fresne,  l'autre  à  Dampierre-sur-Auve,  et  la 
dernière  à  Dammartin-la-Planchette. 

Ils  ont  harangué  successivement  tous  les 
corps  de  cet)  différentes  armées;  ils  leur  ont  dit 
que  la  Convention  nationale  mettait  au  rang  de 
s(!S  premiers  devoirs  celui  de  veiller  aux  besoins 
des  enfants  de  la  patrie,  qui  se  consacraient  plus 
s()or!alement  à  sa  défense  ;  que  ses  commissaires 
venaient  près  d'eux,  non  pour  animer  leur  cou- 
rage, dont  ils  venaient  de  donner  les  preuves  les 
plus  éclatantes,  mais  pour  partager  leurs 
fatigues,  leurs  dangers,  surtout  pour  leur 
apprendre  que,  dès  sa  première  séance,  la  Con- 
vention nationale  avait  aboli  la  royauté,  cette 
institution  barbare,  qui,  depuis  quatorze  siècles, 
pesait  sur  la  tête  du  peuple  français,  et  qui,  pour 
se  soutenir,  avait  épuisé  toutes  les  ressources  de 
la  tyrannie. 

Vos  commissaires  ont  rappelé  aux  armées  la 
journée  du  10  août,  les  tlotsde  sang  que  le  tyran 
y  a  fait  couler,  et  les  monceaux  de  cadavres 
patriotes  que  sa  fureur  avait  entassés  dans  les 
rues  de  Paris  et  sur  la  place  du  Carrousel. 

On  voyaitde  nos  camps  les  tentes  des  ennemis; 
et  en  les  leur  montrant,  vos  commissaires 
disaient  aux  soldats  :  «  Voilà  les  fjarbares  et  les 
tyrans  qui  s'opposent  à  votre  liberté  et  à  votre 
bonheur  ;  c'est  à  votre  courage  à  venger  la  patrie 
de  l'outrage  qu'ils  ont  osé  lui  faire,  et  à  purger 
le  territoire  de  la  République  de  ces  monstres 
qui  ont  eu  l'audace  de  le  souiller  ». 

Des  acclamations  universelles,  des  cris  de 
Vive  la  République,  ont  retenti  dans  tous  nos 
camps  ;  et  vos  commissaires  regrettent  l'impuis- 
sance où  ils  sont  de  vous  retracer  les  spectacles 
en  même  temps  imposants  et  touchants  dont  ils 
ont  été  les  témoins. 

Après  avoir  traversé  les  camps,  vos  commis- 
saires se  sont  rendus  à  Sainte-Menehould,  où 
était  le  quartier  général  de  Dumouriez.  Ils  y  ont 
trouvé  les  corps  administratifs  dans  la  plus 
grande  activité,  et  secondant  de  tous  leurs 
efforts  les  mesures  prises  par  les  généraux  pour 
sauver  la  patrie. 

Ce  fut  dans  cette  ville  que  vos  commissaires 
rencontrèrent  les  deux  citoyennes  Fernig,  qui, 
depuis  le  moment  où  la  guerre  fut  déclarée, 
combattent  pour  la  liberté.  Ils  apprirent  du 
général  que  ces  deux  jeunes  héroïnes  étaient 
toujours  à  l'avant-garde,  aux  postes  les  plus  dan- 
gereux; qu'elles  joignaient  au  courage  le  plus 
intrépide  les  autres  vertus  qui  sont  l'apanage  de 
leur  sexe,  et  qu'elles  avaient  toujours  su,  par 
leur  conduite,  se  concilier  l'estime  et  le  respect 
de  leurs  compagnons  d'armes. 

Le  lendemain  de  leur  arrivée  à  Sainte-Me- 
nehould, vos  commissaires  apprirent  que,  la 
nuit,  les  ennemis  avaient  abandonné  leur  camp 
pour  se  replier  vers  les  frontières. 

Nos  armées  se  mirent  à  leur  poursuite,  et  vos 
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commissaires  profilèrent  de  ce  moment  pour 
visiter  lesliôpitaux  militaires  qui  se  trouvaient 
à  Sainte-Meiieliould. 

Ils  y  virent  ces  braves  d(^'fenseurs  de  la  patrie, 
que  des  blessures  ou  dos  maladies  tenaient 
pour  quelques  instants  éloif^nés  du  champ  de  la 
gloire;  ils  leur  parlèrent  à  tous;  ils  leur  don- 
nèrent des  paroles  de  consolation,  et  l'assurance 
que  le  peuple  fran^:ais  ne  perdrait  jamais  de 
vue  les  sacrifices  qu'ils  faisaient  pour  la  Répu- 
blique ;  et  que,  si  la  fatalité  voulait  qu'ils 
perdissent  l'usa^çe  de  quelques-uns  de  leurs 
membres,  la  patrie  les  adopterait  et  pourvoirait 
à  leurs  besoins. 

Tous  ces  généreux  soldats  répondirent  que  ces 
sacrifices  n'étaient  rien  pour  eux;  qu'ils  avaient 
combattu  pour  la  cause  de  la  liberté;  que  leur 
seul  refïret  était  de  ne  pouvoir  à  l'instant  même 
la  défendre  encore.  Ce  fut  à  ce  moment  que  l'un 
d'eux,  Dubois,  volontaire  d'une  compagnie  de 
Lorient,  montrant  un  bras  qu'un  coup  de  canon 
avait  fracassé  :  <-iJe  ne  le  regrette  pas,  dit-il  à  vos 
commissaires,  puisque  je  l'ai  perdu  pour  la 
défense  de  la  liberté;  et  je  m'en  console,  puisque 
j'en  ai  encore  un  à  ofTrir  à  la  République.  » 

Vos  commissaires  portèrent  ensuite  leur  atten- 
tion sur  l'administration  de  cet  hôpital;  Ils 
remarquèrent  avec  chagrin  que  les  blessés 
n'avaient  pour  lit  qu'une  paillasse,  et  que  la 
paille  qu'elle  renfermait  s'écarlant  insensible- 
ment, leurs  membres  fracassés  ne  trouvaient 
que  la  terre  pour  se  reposer. 

Us  demandèrent  la  raison  de  cette  cruelle 
indifférence  à  l'administration,  qui  leur  répondit 
qu'elle  n'avait  pas  un  assez  grand  nombre  de 
matelas  pour  en  donner  aux  blessés.  Vos  com- 
missaires pensèrent  qu'il  fallait  venir  à  leur 
secours;  ils  requirent  sur-le-champ  la  munici- 

fjalité  de  faire  demander  aux  habitants  du  pays 
es  matelas  nécessaires  aux  blessés;  il  en  fallait 
24;  les  habitants  de  Sainte-Menehould,  qui  déjà 
dans  beaucoup  de  circonstances  où  leurs  frères 
armés  manquaient  de  subsistances,  avaient  par- 
tagé avec  eux  leurs  provisions  avec  le  |)lus 
grand  désintéressement,  s'empressèrent  de  les 
loumir. 

Vos  commissaires  ont  en  même  temps  engagé 
les  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  à  faire 
la  même  demande  aux  municipalités  dans 
l'étendue  desquelles  se  trouveraient  des  blessés. 

Ils  pensent  que  cette  mesure  pourrait  être 
autorisée  par  un  décret,  qui,  en  a  xordant  aux 
citoyens  une  indemnité  lorsqu'ils  l'exigeraient, 
aurait  le  double  avantage  de  procurer  des 
matelas  aux  blessés  et  d'éviter  à  la  nation  les 
dépenses  qu'exigeraient  leur  acquisition  et  leur 
transport  a  la  suite  des  armées. 

Dans  les  diverses  conférences  que  vos  com- 
missaires ont  eues  avec  les  officiers  de  santé, 
ils  ont  appris  qu'il  serait  bien  utile  à  l'humanité, 
que  la  Convention  portât  un  œil  très  attentif  sur 
le  transport  des  blessés.  11  est  des  circonstances 
oii  des  soldats  sont  obligés  d'aller  chercher  à 
plus  de  10  lieues  les  secours  qui  leur  sont  néces- 
saires. Le  premier  devoir  de  la  nation  est  de  leur 
procurer  des  voitures  qui  n'augmentent  pas  leurs 
blessures,  et  des  chariots  suspendus  sont  indis- 
pensables pour  ceux  qui  ont  quelque  membre 
fracturé. 

Kn  entrant  ensuite  dans  tous  les  détails,  vos 
commissaires  ont  entendu  les  officiers  de  santé 
faire  diverses  plaintes  contre  l'Administration. 
Ils  les  ont  engagés  à  les  mettre  par  écrit  et  à 


les  envoyer  àvos  commissaires,  auxquels  jusqu'à 
présent  elles  ne  sont  pas  parvenues.  Mais  ils 
en  ont  assez  appris  pour  croire  que  cette  (lartie 
du  service  des  armées,  si  intéressante  par  son 
objet,  a  besoin  d'être  améliorée  et  surveillée 
avec  le  plus  grand  soin. 

Le  citoyen  Laribaud  un  de  ces  officiers  de 
santé,  qui  a  montré  le  plus  grand  zèle  pour  le 
soulagement  de  rhumanité,  a  fait  parvenir 
récemment  à  l'Assemblée  les  détails  qu'il  s'était 
chargé  d'adresser  à  vos  commissaires;  et,  sur 
la  proposition  de  l'un  de  ces  derniers,  les  mesures 
relatives  aux  matelas  et  aux  chariots  suspendus 
pour  les  soldats  blessés  ont  été  prises  sur-le- 
champ  par  la  Convention. 

Vos  commissaires  ont  encore  profité  de  leur 
séjour  à  Sainte-Menehould  pour  se  rendre  à 
l'armée  du  Centre,  alors  campée  à  Suippes. 

Ils  ont  parcouru  dans  ce  voyage  les  camps 
qu'avaient  occupés  les  ennemis,  et  différents 
villages  où  ils  avaient  séjourné;  ils  ont  appris 
des  infortunés  habitants  de  ces  cantons,  que  les 
colonnes  des  émigrés  s'étaient  portée  sur  eux  ; 
et  on  reconnaissait  leurs  traces  aux  ravages 
qu'ils  avaient  exercés  sur  les  chaumières  des 
cultivateurs  :  il  semble  qu'ils  aient  voulu  se  ven- 
ger de  l'accueil  que  les  habitants  des  campagnes 
ont  fait  à  la  liberté  et  aux  lois  bienfaisantes  qui 
les  ont  délivrés  du  joug  de  la  féodalité. 

Ces  émigrés  avaient  tout  dévasté,  tout  enlevé 
et  porté  dansquelquesendroits  la  fureur  jusqu'à 
démolir  les  maisons  et  les  granges  des  cultiva- 
teurs; en  un  mot,  ces  hommes  qui  prétendaient 
ne  rentrer  en  France  que  pour  y  rétablir  l'ordre, 
qui,  selon  eux,  était  troublé,  et  pour  y  protéger 
les  propriétés,  se  sont  conduits  comme  de  véri- 
tables brigands. 

Vos  commissaires  pensèrent  qu'il  fallait  venir 
au  secours  des  malheureux  habitants  de  ces 
campagnes  désolées  ;  et  après  avoir  fait  fournir 
à  un  village  qui  manquait  de  toute  espèce  de 
subsistances,  300  rations  de  pain  qui  n'étaient 
pas  nécessaires  à  l'armée,  ils  écrivirent  au 
conseil  général  du  département  de  la  iMarne  et 
le  requirent  de  prendre  sur-le-champ  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  pourvoir  à  la  subsis- 
tance des  habitants,  au  rétablissement  de  la  cul- 
ture de  leurs  terres  et  à  la  salubrité  de  l'air  et 
des  eaux,  que  les  émigrés  avaient  infectés,  en 
laissant  sur  la  terre  ou  en  jetant  dans  les  fon- 
taines, les  ruisseaux  et  les  puits,  les  cadavres 
des  chevaux  qui  étaient  morts  en  grand  nombre 
dans  leurs  camps. 

De  retour  à  Sainte-Menehould,  vos  commis- 
saires se  rendirent  à  Clermont-en-Argonne,  que 
les  Hessois  venaient  d'abandonner;  ils  virent  en 
passant  cette  fameuse  côte  de  Riesmes,  qui  a 
arrêté  de  ce  côté  les  progrès  de  l'invasion  ;  elle 
semble  avoir  été  préparée  par  la  nature,  comme 
un  rempart  impénétrable  aux  tyrans  étrangers; 
et  l'effet  de  ce  poste,  défendu  par  les  généraux 
Dillon  et  Galbaud,  a  été  tel,  qu'en  coupant 
une  communication  de  4  lieues  entre  les  Hessois, 
les  Prussiens,  les  Autrichiens  et  les  émigrés,  il 
établissait  entre  eux  une  séparation  réelle  de 
22  lieues  de  chemins  difficiles  à  franchir. 

Le  spectacle  encore  présent  des  ravages  faits 
par  les  émigrés  dans  le  département  de  la  Marne 
avait  d'abord  fait  croire  à  vos  commissaires 
que  les  ennemis  étrangers  s'étaient  conduits 
avec  plus  de  modération  dans  les  lieux  qu'ils 
avaient  envahis;  mais,  en  les  parcourant 
depuis,  vos  commissaires  ont  remarqué  que  les 
fléaux  de  la  guerre  s'étaient  fait  sentir  partout 
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et  s'étaient  appesantis  particulièrement  sur  les 
liabitants  des  campagnes;  dont  les  propriétés 
mobilières,  consistant  en  chevaux,  bestiaux 
et  en  subsistances,  étaient  devenues  la  proie  des 
ennemis. 

A  leur  retour  à  Sainte-Menehould,  vos  com- 
missaires apprirent  que  les  Prussiens  avaient 
repassé  les  gorges  de  Grand-Pré,  et  que  le  général 
Duraouriez  se  disposait  avec  son  armée  à 
retourner  en  Flandre  pour  aller  au  secours  de 
Lille,  bombardée  à  cette  époque,  et  entrer 
ensuite  dans  la  Belgique,  en  laissant  au  général 
Kellcrmann  le  soin  de  repousser  les  ennemis 
jusqu'aux  frontières. 

Le  général  Dumouriez  leur  annonça  en  même 
temps  que,  tandis  que  son  armée  marcherait  à 
sa  destination,  il  se  rendrait  à  Paris  pour  faire 
part  de  son  plan  à  la  Convention  nationale  et 
au  pouvoir  exécutif. 

Vos  commissaires  sentirent  combien  il  était 
fâchi  ux  que  le  bombardement  de  Lille  forçât  le 
général  Dumouriez  à  renoncer  à  la  poursuite  des 
ennemis,  et  ils  résolurent  de  revenir  à  leur 
poste  sur-le-champ  ;  mais  les  armées  combinées 
étaient  encore  sur  le  territoire  français  :  Verdun 
et  Lon^wy  étaient  en  leur  possession.  L'accueil 
que  faisaient  les  soldais  à  vos  commissaires,  la 
nécessité  de  pourvoir  au  rétablissement  des 
administrations  dans  les  villes  envahies,  celle 
de  découvrir  les  traîtres  qui  avaient  pu  seconder 
les  ennemis;  tout,  en  un  mot,  détermina  les 
commissaires  à  ne  quitter  l'armée  que  lorsque 
la  terre  de  la  liberté  serait  totalement  débar- 
rassée de  la  présence  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites. 

L'approbation  que  la  Convention  donna  taci- 
tement à  la  résolution  prise  par  ses  commis- 
saires les  encouragea;  et,  au  lieu  de  venir 
rejoindre  à  Paris  Dumouriez,  qui  s'y  était  rendu, 
ils  partirent  avec  Kellermann,  qui  alla  camper 
à  Dombasle,  tandis  que  l'avant-garde  de  son 
armée,  commandée  par  Dillon,  occupait  le  poste 
de  Sivry-La-Perche. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Dombasle, 
Kellermann  alla  reconnaître  la  position  de  son 
avant-garde  et  le  camp  du  Regret,  occupé,  sous 
Verdun,  par  les  Hessois. 

Du  camp  de  Dombasle,  le  général  Kellermann 
alla  camper  à  Ansemont,  dans  la  vue  d'investir 
et  d'attaquer  Verdun  avec  la  grosse  artillerie 
qu'il  avait  fait  venir  de  Metz,  et  qui  était  sur  le 
point  d'arriver. 

Déjà  une  partie  de  son  avant-garde  avait 
passé  dans  l'eau  jusqu'à  moitié  du  corps,  un 
bras  de  la  Meuse,  grossi  par  la  fermeture  des 
écluses  de  Verdun,  lorsque  les  ennemis,  sur  la 
sommation  qui  leur  en  fut  faite,  consentirent  de 
remettre  cette  ville  au  général  de  la  République 
française,  dans  le  même  état  où  ils  l'avaient 
trouvée,  et  avec  les  magasins  aussi  dans  le 
même  état. 

Après  la  capitulation,  vos  commissaires  sont 
entrés  dans  Verdun,  où  la  honte  était  peinte  sur 
le  visage  de  tous  les  habitants.  Toute  la  France 
les  accusait  de  lâcheté  ou  de  trahison  ;  et  vos 
commissaires  ont  pensé  qu'il  était  de  leur  devoir 
de  prendre  sur  leur  conduite  et  sur  celle  des 
différents  corps  chargée  des  diverses  parties 
d'administration  lors  et  depuis  la  reddition  de 
la   place,  les  renseignements  les  plus  positifs 

au'ils  pourraient  se  procurer;  et,  afin  que 
'autres  objets  ne  fissent  pas  oublier  ou  perdre 
de  vue  ces  mêmes  renseignements,  ils  prirent 
le  parti  de  les  consigner  dans  un  procès-verbal. 


Ce  fut  à  cet  effet  qu'ils  se  transportèrent  sur- 
le-champ  à  la  maison  commune,  où  ils  firent 
assembler  la  municipalité  et  le  conseil  général. 

Les  bornes  de  ce  rapport,  qui  n'a  pour  objet 
que  de  remettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
les  mesures  administratives  que  ses  commis- 
saires ont  jugées  nécessaires  au  salut  [lublic, 
ne  permettent  pas  d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  celte  alfaire,  qui,  comme  quelques  autres 
dont  il  sera  question  dans  cette  narration, 
demande  un  rapport  particulier;  d'autant  mieux 
que,  depuis  le  départ  de  vos  commissaires  des 
différents  lieux  qu'ils  ont  parcourus,  il  a  été 
envoyé  directement  à  la  Convention  une  foule 
de  nouveaux  détails  dont  ils  n'ont  eu  aucune 
connaissance. 

Vos  commissaires  ont  appris,  par  les  réponses 
des  maire,  ofticiers  municipaux  et  notables  : 

1°  Qu'avant  la  prise  de  la  ville,  le  maire  avait 
proposé  de  se  mettre  à  la  tête  des  citoyens  et 
des  troupes  qu'on  voudrait  lui  confier,  pour  aller 
enlever  les  batteries  de  l'ennemi;  ce  que  le  con- 
seil défensif  lui  avait  refusé;  qu'il  avait  égale- 
ment proposé  de  faire  sortir  les  femmes  et  les 
enfants,  et  que  le  commandant  l'avait  également 
refusé;  que  400  citoyens  de  Verdun,  réunis  à 
200  volontaires  et  à  60  hommes  de  cavalerie, 
avaient  fait,  le  31  août,  une  sortie  pour  proté- 
ger l'entrée  du  général  Galbaud  qu'on  leur  avait 
annoncé  venir  à  leur  secours,  mais  qu'ils  avaient 
été  obligés  de  rentrer  dans  la  place,  après  avoir 
reconnu  que  son  investissement  rendait  impos- 
sible l'entrée  du  renfort; 

2°  Que  la  place,  investie  le  31  août,  s'était 
rendue  le  2  septembre,  après  un  bombarde- 
ment de  douze  heures,  lequel  avait  incendié 
une  maison  dans  la  ville,  3  au  faubourg  du 
Pavé,  et  avait  fait  manifester  le  feu  dans  envi- 
ron 40  autres  ; 

3°  Qu'un  seul  citoyen,  Gillon,  membre  de  l'As- 
semhlée  constituante  et  président  du  tribunal 
de  Saint-Mihiel,  accouru,  comme  volontaire,  au 
secours  de  la  place,  avait  été  blessé  d'un  éclat 
de  bombe  dont  il  était  mort  3  jours  après  ; 

4°  Qu'il  n'y  avait  eu  aucune  brèche  faite  à  la 
place  par  l'ennemi  ;  mais  qu'il  en  existait  une, 
avant  le  siège,  à  la  citadelle  et  une  à  la  porte 
du  Puty ; 

1°  Que  le  conseil  général  de  la  commune 
n'avait  point  concouru  à  la  délibération  du  con- 
seil défensif,  qui  a  arrêté  la  reddition  de  la 
place;  mais  qu'en  ayant  eu  communication,  il 
y  avait  consenti  ; 

6°  Qu'un  nommé  Rey,  se  disant  lieutenant  gé- 
néral de  police  à  Lyon,  accompagné  d'un  sieur 
Quidor,  avait  ordonné  au  conseil  général,  au 
nom  du  commandant  prussien  et  de  Breteuil, 
se  "disant  baron  et  ministre  auprès  des  princes, 
de  remettre  tous  les  papiers  de  correspondance 
et  lois  qui  se  trouvaient  à  la  maison  commune, 
à  peine  d'y  être  contraint  par  exécution  mili- 
taire, et  que  ces  papiers  avaient  été  enlevés  et 
transportés  chez  un  sieur  Thabouillot,  ci-devant 
subdélégué,  où  logeait  le  sieur  Rey; 

7°  Que,  d'après  les  défenses  qui  leur  avaient 
été  faites  de  quitter  leurs  fonctions  sous  peine 
de  mort,  les  officiers  municipaux  et  notables  les 
avaient  continuées  depuis  l'invasion  jusqu'à  la 
retraite  des  ennemis;  à  l'exception,  quant  à  la 
municipalité,  des  sieurs  l'Epine,  chirurgien,  et 
Georgia,  officiers  municipaux,  qui  les  avaient 
interrompues  le  13  septembre,  ayant  été,  le  pre- 
mier, chassé  de  la  ville,  et  Fautre  emprisonné 
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dans  la  citadelle,  en  vertu  d'un  ordre  arbitraire 
signé  Courbières  ;  et  quant  au  conseil  général,  à 
l'exception  du  sieur  Paillet,  membre  de  l'Assem- 
blée législative,  absent;  du  sieur  Diirozoy,  curé 
as!«ermenté,  qui,  depuis  le  13  septembre,  avait 
été  emprisonné;  du  sieur  Laurent  père,  malade 
depuis  deux  mois;  et  enfin  des  sieurs  Collard, 
notaire;  Clément,  Pons,  substitut  du  procureur 
syndic,  et  Aubry,  évoque,  qui,  absents  comme 
électeurs,  au  2  septembre,  n'étaient  pas  revenus 
depuis  ; 

8"  Qu'il  y  avait  eu  différentes  listes  de  pros- 
cription contre  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  avaient  montré  des  sentiments  patriotiques. 

lîiifin,  que  la  ville  avait  été  ^'ouvernée,  an  nom 
du  roi  de  Prusse,  par  un  nommé  Courbières,  qui 
avait  fait  à  la  municipalité,  à  laquelle  on  avait 
adjoint  Hartbe,  juge  de  paix,  et  Lamel,  avoué, 
différentes  réquisitions  auxquelles  elle  avait 
obéi,  et  dont  elle  a  remis  une  liasse  qui  est  dé- 
posée à  votre  comité  de  surveillance. 

Vos  commissaires  se  disposaient  à  prendre 
d'autres  renseignements  sur  la  conduite  des 
autres  corps  administratifs,  judiciaires  et  mili- 
taires de  Verdun,  lorsque  le  citoyen  Drouot- 
Villay,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  vint  se  réunir  à  eux  et  leur 
annonça  que  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment avait  jugé  nécessaire  d'établir  à  Verdun 
une  administration  provisoire,  composée  de  ci- 
toyens sur  le  patriotisme  desquels'  on  pouvait 
compter,  en  s'en  rapportant  néanmoins  aux 
commissaires  sur  le  choix  de  deux  d'entre  eux 
qui  étaient  de  Verdun. 

Vos  commissaires  crurent  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  s'en  rapporter  au  conseil  général 
du  département,  qui  avait  des  connaissances 
locales  qu'ils  n'avaient  pu  acquérir  en  un  mo- 
ment ;  et  comme  cette  administration  provi- 
soire, dans  Télat  où  se  trouvaient  la  ville  et  le 
district  de  Verdun,  présentait  un  grand  nombre 
d'affaires  pressantes,  vos  commissaires  crurent 
devoir  requérir  le  procureur  général  syndic  et 
les  citoyens  Boutroux  et  Champion,  administra- 
teurs du  département,  de  se  réunir  aux  membres 
qu'il  avait  déjà  nommés. 

La  commission  s'organisa  sur-le-champ;  et  vos 
commissaires,  obligés  de  suivre  l'armée  qui  se 
portait  sur  Longwy,  lui  remirent  le  procès-verbal 
qu'ils  avaient  dressé  à  la  municipalité,  les  pièces 
qui  y  étaient  jointes,  la  chargèrent  de  la  suite 
des  opérations  qu'ils  avaient  commencées  et  spé- 
cialement : 

1°  De  prendre  sur  la  conduite  des  habitants 
des  corps,  soit  civils,  soit  militaires  de  Verdun, 
avant,  lors  et  depuis  la  reddition  de  la  place, 
tous  les  renseignements  possibles,  et  surtout  de 
découvrir  les  lâches  qui  auraient,  par  leur  con- 
duite, secondé  l'invasion  des  ennemis; 

2°  De  destituer  provisoirement  et  mettre  en 
état  d'arrestation  provisoire  les  membres  de  ces 
différents  corps,  ou  adjoints,  qui  étaient  restés 
en  fonctions  lors  et  depuis  la  reddition  de  la 
place  et  l'invasion  des  ennemis,  et  de  renvoyer 
toutes  les  pièces  et  renseignements  qu'ils  pour- 
raient se  procurer  à  la  Convention  nationale, 
afin  de  la  mettre  à  même  de  statuer  définitive- 
ment. 

Vos  commissaires  fixèrent  l'attention  de  l'ad- 
ministration sur  la  nécessité  de  venir  au  secours 
des  habitants  des  campagnes  dévastées,  de  pour- 
voir à  la  culture  et  à  l'ensemencement  des  terres, 
au  rétablissement  des  chemins,  à  la  salubrité  de 
l'air,  qui  dans  plusieurs  endroits  se  trouvait  in- 


fecté par  le  séjour  des  chevaux  morts,  restés  sur 
la  torre. 

Vos  commissaires  portèrent  ensuite  leur  atten- 
tion sur  le  rétablissement  du  service  des  sub- 
sistances militaires;  ils  autorisèrent  même  le 
payeur  général  de  l'armée  à  laisser  à  la  disposi- 
tion de  l'administration  une  somme  de  50,000  liv. 
pour  pourvoir  aux  dépenses  qu'entraîneraient 
les  divers  objets  dont  elle  était  chargée. 

Vos  commissaires,  avant  de  quitter  Verdun, 
avaient  appris  que  le  tribunal  du  district,  au- 
quel le  commandant  ennemi  avait  notifié  l'ordre 
de  rendre  les  jugements  au  nom  du  ci-devant 
roi  Louis  XVI,  s'était  abstenu  de  toute  fonction, 
après  avoir  paru  au  premier  moment  céder  à 
l'ordre  qui  lui  avait  été  donné.  Ils  avaient  encore 
appris  que  les  administrateurs  du  district  avaient 
eu,  comme  la  municipalité  et  le  conseil  général 
de  la  commune,  la  lâcheté  d'obéir  au  ordres  du 
despote  prussien  ; 

Que  la  gendarmerie  nationale  avait  eu  aussi 
la  lâcheté  de  continuer  son  service,  sous  les 
mêmes  ordres  ; 

Que  le  ci-devant  évêque  avait  repris  ses  fonc- 
tions avec  son  chapitre;  qu'il  s'était  livré,  pen- 
dant son  séjour  à  Verdun,  à  tous  les  actes  de 
fanatisme  dignes  de  lui  et  de  ses  semblables,  et 
qu'il  avait  eu  la  précaution  de  fuir  deux  ou  trois 
jours  avant  la  retraite  des  Prussiens. 

Ils  ont  appris  que  le  sieur  Bouzemart,  ingé- 
nieur en  chef  delà  ville  de  Verdun,  lors  de  sa 
reddition,  avait  aussi  pris  la  fuite. 

Vos  commissaires  ajoutent  qu'en  recherchant 
à  Longwy  les  auteurs  de  l'infâme  adresse  faite 
au  ci-devant  Monsieur,  on  leur  remit  une  copie 
sans  signature  d'un  compliment  au  roi  de  Prusse 
entrant  à  Verdun.  La  criminelle  bassesse  de  cette 
pièce  la  rendait  presque  incroyable,  mais  ils  ont 
pensé  ne  pas  devoir  négliger  les  renseignements 
que  l'administration  pourrait  prendre  à  cet 
égard  ;  et,  à  leur  retour,  ils  lui  ont  remis  celte 
copie. 

Enfin,  vos  commissaires  ont  appris  avec  plai- 
sir, à  leur  retour  à  Verdun,  que  l'administration 
provisoire  s'était  occupée  avec  le  plus  grand 
zèle  de  tous  les  objets  qui  lui  avaient  été  con- 
fiés, et  que  la  municipalité  provisoire  avait  fait 
aux  habitants  une  adresse  pleine  d'énergie,  pour 
les  engager  à  découvrir  les  traîtres,  s'ils  ne  vou- 
laient pas  être  confondus  avec  eux. 

Tels  sont  les  renseignements  que  vos  commis- 
saires ont  pu  se  procurer  sur  Verdun.  La  com- 
mission en  a  recueilli  depuis,  qu'elle  a  dû  faire 
passer  à  la  Convention,  et  qui  serviront  au  rap- 
port qui  doit  être  fait  sur  celte  affaire. 

En  quittant  Verdun,  vos  commissaires  se  sont 
rendus  à  Elain,  où  ils  n'ont  passé  qu'une  nuit; 
ils  auraient  désiré  en  profiter  pour  examiner  la 
conduite  des  corps  administratifs  de  cette  ville 
et  surtout  du  district,  dont  ils  vous  avaient  déjtà 
dénoncé  la  conduite.  Mais,  à  l'instant  de  leur 
départ  de  Verdun,  le  citoyen  Drouot-Villay,  pro- 
cureur général  syndic,  leur  avait  remis  lin  pa- 
quet de  papiers  pris  par  un  de  ses  domestiques 
dans  la  poche  d'un  habit  du  ci-devant  Monsieur. 
11  leur  arrivait  à  chaque  instant  des  lettres  ou 
autres  papiers  pris  sur  les  émigrés  ;  et  enfin,  le 
maire  de  Spincourt  leur  apporta  un  paquet  con- 
sidérable de  dépêches  qu'il  avait  saisies  le  ma- 
tin sur  un  courrier  ennemi. 

Los  renseignements  intéressants  que  pouvaient 
procurer  ces  pièces  que  vos  commissaires  ont  en- 
voyées à  la  Convention  nationale  les  décidèrent 
à  employer  à  leur  examea  tout  le  temps  qu'ils 
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passèrent  à  Etain  ;  et  depuis  ils  ont  chargé  le 
département  de  la  Meuse  de  prendre  sur  la  con- 
duite des  administrateurs  d'Etain  les  renseigne- 
ments propres  à  mettre  l'Assemblée  à  portée  de 
prendre  un  parti  à  leur  égard. 

Dans  une  des  lettres  adressées  aux  émigrés, 
il  s'est  trouvé  une  somme  de  1,100  livres  en  as- 
signats. Le  général  considéra  cette  somme  comme 
une  prise  sur  l'ennemi  et  la  fit  partager  entre 
le  maire  de  Spincourt,  dont  le  village  était  ré- 
duit au  dernier  état  de  misère  par  les  brigan- 
dages des  émigrés,  qui  l'avaient  quitté  la  veille, 
et  entre  deux  chasseurs  qui  l'avaient  accom- 
pagné pour  apporter  ces  dépêches  à  Etain.  Les 
deux  chasseurs  ont  eu  chacun  100  livres,  et  le 
maire  de  Spincourt  900  livres,  dont  il  a  donné 
un  reçu  au  général. 

Vos  commissaires,  en  envoyant  ces  divers  pa- 
piers à  la  Convention  nationale,  la  prièrent  de 
porter  une  altetilion  parlicnlière  sur  quelques- 
uns  d'eux,  qui  étaient  du  plus  grand  intérêt  ;  et 
déjà  plusieurs  décrets  d'accusation  ont  été  ren- 
dus contre  quelques-uns  des  principaux  traîtres 
qu'ils  indiquaient. 

Quant  aux  lettres  des  émigrés,  les  unes  étaient 
datées  du  moment  où  les  ennemis  avaient  en- 
vahi le  territoire  de  la  République,  et  les  autres 
du  moment  où  ils  l'abandonnaient.  Dans  les  unes, 
on  remarquait  leurs  espérances  folles  et  cou- 
pables; dans  les  autres,  leur  lâche  désespoir  de 
n'avoir  pu  porter  la  désolation  dans  le  sein  de 
leur  patrie. 

On  y  voyait  encore  que  tous  les  peuples  chez 
lesquels  ils  cherchaient  une  retraite  partageaient 
rindignation  du  peuple  français,  et  que  bientôt, 
repoussés  de  toutes  les  parties  du  globe,  ils  sen- 
tiraient cette  vérité  :  que  le  crime  ne  peut  trou- 
ver d'asile. 

D'Etain,  vos  commissaires  se  sont  rendus  avec 
l'armée  au  camp  de  Vaudoncourt. 

Le  citoyen  Cellier,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  s'était  rendu  à  ce  camp;  vos  commis- 
saires ont  vérifié  de  nouveau  avec  lui  l'état  des 
souliers  et  de  l'habillement  de  l'armée;  objets 
d'autant  plus  intéressants  que  les  chemins 
étaient  impraticables  et  le  temps  froid  et  plu- 
vieux. Ils  crurent  qu'il  était  urgent  que  ce  com- 
missaire se  rendît  sur-le-champ  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  lui  exposer  la  nécessité 
indispensable  de  faire  travailler  à  la  fabrication 
des  capotes  et  autres  objets  d'habillement  et 
d'équipement,  et  surtout  à  la  fabrication  de  sou- 
liers de  meilleure  qualité  que  ceux  qui  étaient 
fournis,  et  dont  il  avait  lui-même  fait  avec  vos 
commissaires  la  vérification  dans  les  lentes  des 
soldats. 

Arrivés  à  Longuyon,  vos  commissaires  prirent 
des  renseignements  sur  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité de  ce  lieu  ;  elle  avait,  comme  celle  de 
Verdun,  continué  ses  fonctions  et  obéi  à  toutes 
les  réquisitions  de  l'ennemi  ;  trois  particuliers, 
connus  par  leur  civisme,  lui  reprochèrent  divers 
actes  de  persécution  exercés  par  elle  contre  les 
patriotes.  Ils  signèrent  leurs  dénonciations  et 
les  remirent  à  vos  commissaires.  Dans  l'une, 
deux  jeunes  patriotes  de  Longuyon  se  plaignaient 
d'avoir  essuyé,  de  la  part  de  la  municipalité,  des 
reproches  et  des  menaces  pour  avoir  été,  à  l'ar- 
rivée des  Prussiens,  porter  leurs  armes  à  Sedan, 
pour  les  soustraire  aux  ennemis. 

Dans  l'autre,  le  citoyen  Courtois,  curé  ser- 
menlé,  se  plaignait  de  diverses  vexations  exer- 
cées contre  lui  et  contre  sa  famille. 

Enfin,  vos  commissaires  s'étant  fait  représenter 


le  registre  des  délibérations,  ils  remarquèrent 
un  acte  totalement  rayé  et  biffé  :  ils  demandè- 
rent quel  était  cet  acte  ;  et  les  officiers  munici- 
paux convinrent  qu'ils  l'avaient  bitl'é  parce  que 
son  objet  était  d'enii)ôcher  les  habitants  de  Lon- 
guyon de  tirer  sur  les  ennemis  lors  de  leur  ar- 
rivée, et  même  de  s'assembler. 

La  radiation  de  cette  délibération,  jointe  aux 
autres  plaintes  portées  contre  la  municipalité, 
fit  regarder  à  vos  commissaires  sa  conduite 
comme  criminelle  ;  et  ils  crurent  devoir  requé- 
rir le  général  de  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion les  officiers  municipaux,  à  l'exception  d'un 
3 ni,  dans  tous  les  temps,  avait  donné  des  preuves 
e  patriotisme  et  qui  venait  de  reprocher  à  ses 
collègues  un  grand  nombre  d'actes  qui  annon- 
çaient des  sentiments  tout  opposés.  Vos  commis- 
saires ont  établi  sur-le-champ  une  administration 
municipale  provisoire,  composée  de  citoyens 
dont  les  principes  étaient  bien  connus,  et  ils 
ont  pris  avec  eux  les  mesures  qu'exigeait  la  si- 
tuation du  pays. 

Vos  commissaires  se  sont  ensuite  informés  de 
la  conduite  de  la  gendarmerie  nationale  ;  elle 
était  restée  à  Longuyon  avec  son  commandant 
et  avait  exécuté  toutes  les  réquisitions  des  enne- 
mis :  le  général  la  lit  mettre  en  état  d'arresta- 
tion. 

La  municipalité  a  déclaré  qu'elle  n'avait  au- 
cune connaissance  que  les  juges  du  tribunal 
eussent  exercé  aucune  fonction. 

Le  ci-devant  curé  et  son  vicaire  étaient  reve- 
nus avec  les  Prussiens,  avaient  rebéni  l'église 
et  le  cimetière,  rebaptisé  les  enfants  et  pris  la 
fuite  lors  de  la  retraite  des  ennemis. 

Voscommissairesétant  enfin  arrivés  à  Longwy, 
leur  premier  soin  fut  de  prendre  des  informa- 
tions sur  la  reddition  de  la  place,  sur  la  con- 
duite des  corps  administratifs  lors  et  depuis 
cette  reddition,  et  enfin  sur  l'adresse  de  38  ha- 
bitants de  Longwy,  trouvée  parmi  les  papiers 
pris  dans  la  poche  du  ci-devant  Monsieur,  par  un 
domestique  du  citoyen  Villay,  remise  par  ce  der- 
nier à  vos  commissaires  à  Verdun,  et  dont  ils 
avaient  adressé  une  copie,  signée  d'eux,  à  la 
Convention  nationale. 

Us  ont,  en  conséquence, demandé  au  procureur 
syndic  du  district,  le  sieur  Bernard,  si  l'admi- 
nistration avait  eu  part  à  la  capitulation  faite 
avec  les  ennemis  pour  la  reddition  de  la  place, 
ou  si  elle  l'avait  ratifiée. 

Il  répondit  que  le  22  août,  après  avoir  essuyé 
deux  bombardements,  le  feu  ayant  pris  à  plu- 
sieurs maisons,  les  puits  et  citernes  de  la  ville 
ne  fournissant  plus  d'eau  pour  l'éteindre,  partie 
des  femmes  et  des  enfants  étant  parvenus  à 
sortir  par  la  poterne  ;  il  se  rendit  à  la  maison 
commune,  où  il  trouva  la  municipalité  rassemblée 
avec  deux  administrateurs  du  district,  les  sieurs 
Lhote  et  Jeanjean,  ainsi  que  plusieurs  habitants 
de  la  ville,  à  l'elfet  de  prendre  une  résolution; 

Que  le  parti  fut  pris  de  laisser  brûler  les  mai- 
sons incendiées  et  de  continuer  le  siège;  mais 
que  le  sieur  Lavergne,  commandant  de  la  place, 
fit  mander  les  corps  administratifs  et  le  juge  de 
paix  chez  lui;  qu'il  fit  également  assembler 
tous  les  officiers  commandant  de  corps  ; 

Que  le  sieur  Lavergne  porta  la  parole  et  dit 
qu'il  comptait  n'avoir  à  soutenir  le  siège  que 
contre  une  armée  de  12  à  13,000  hommes;  mais 
qu'il  venait  d'être  assuré  qu'il  y  en  avait  au 
moinp  60,000: 

Qu'après  avoir  fait  l'aveu  que  jamais  il  ne 
s'était  trouvé  à  aucun  siège  ;  qu'il  était  instruit 
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que  la  nuit  l'ennemi  devait  monter  à  l'assaut, 
p;isser  la  garnison  et  les  habitants  au  fil  de  répée, 
il  proposa  de  capituler  et  demanda  l'avis  des 
corps  administratifs,  qui  ne  crurent  pas  devoir 
se  décider  sans  avoir  entendu  discuter  la  ques- 
tion, tant  par  les  commandants  des  dillérents 
corps  de  la  garnison,  que  par  les  officiers  du 
génie  de  l'artillerie; 

Que  tous,à  l'exception  du  conimandantdu  batail- 
lon de  la  Côte-d'Or,  tombèrent  d'accord  de  rendre 
la  place;  qu'encore  ce  dernier  convenait  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  tenir  plus  longtemps,  la 
garnison  étant  extrêmement  fatiguée  et  le  peu 
des  canonnicrs  qui  existaient  dans  la  place  étant 
absolument  hors  d'état  de  faire  le  service  ; 

Que  les  officiers  d'artillerie  et  de  génie  pré- 
tendirent quel'ennemi  avait  6,000  échelles  prêtes, 
à  l'effet  de  monter  à  l'assaut  peuplant  la  nuit,  et 
insistèrent  particulièrement  sur  la  faiblesse  des 
moyens  de  résister  davantage,  en  sorte  que  la 
reddition  de  la  place  fut  décidée  à  l'unanimité; 

Qu'à  l'égard  des  articles  de  la  capitulation,  il 
n'y  avait  eu  aucune  part,  n'y  ayant  pas  été  appelé  ; 
que  même  il  n'en  avait  eu  connaissance  que 
huit  jours  après. 

Vos  commissaires  ont  ensuite  demandé  des 
renseignements  sur  la  conduite  des  corps  admi- 
nistratifs, et  ils  ont  appris  par  les  réponses  de 
quelques-uns  de  leurs  membres: 

1°  Que  le  procureur  syndic  du  district  et  les 
sieurs  Lhote  le  jeune,  vice-président,  Jeanjean  et 
Hugot,  administrateurs,  avaient  continué  leurs 
fonctions  ; 

2°  Que  le  receveur  du  même  district  avait  versé 
38,000  et  quelques  livres  entre  les  mains  du 
commissaire  autrichien  ;  qu'il  avait  fait  imprimer 
des  circulaires  pour  le  paiement  des  impositions, 
au  rôle  desquelles  un  sieur  Collin,  secrétaire  du 
district  |)ar  intérim,  avait  travaillé  d'après  les 
ordres  des  ennemis  ; 

3°  Que  la  municipalité  et  le  conseil  général, 
qui  avaient  quitté  leurs  fonctions  au  moment  de 
la  reddition,  les  avaient  reprises  pour  éviter  les 
violences  dont  ils  étaient  menacés,  et  que  tous 
les  membres  les  avaient  continuées,  à  l'exception 
des  sieurs  Jacminot  et  Beguinet,  officiers  muni- 
cipaux, qui  avaient  été  forcés  de  les  quitter  par 
un  ordre  arbitraire; 

4"  Que  le  maire  avait  aussi  été  forcé  militai- 
rement, en  sa  qualité  de  payeur  particulier  des 
troupes  et  en  vertu  d'un  article  de  la  capitula- 
tion, de  délivrer  aux  ennemis  un  fonds  de 
128,000  livres  en  écus  et  de  2,350  livres  en 
assignats: 

5"  Que  la  brigade  de  gendarmerie  nationale, 
d'abord  faite  prisonnière  à  Villers-la-Ghèvre  et 
relâchée  sous  la  condition  expresse  de  continuer 
son  service,  l'avait  en  effet  continué; 

G"  Que  le  curé  réfractaire  avait  repris  ses 
fonctions  à  l'arrivée  des  Prussiens  et  les  avait 
suivis  lors  de  leur  retraite. 

Vos  commissaires  ont  enfin  porté  leur  attention 
sur  les  signataires  de  l'adresse  faite  au  ci-devant 
Monsieur j  dont  il  est  déjà  parlé  plus  haut  ;  ils  ont 
pensé  qu'il  était  de  la  plus  grande  importance 
de  découvrir  les  motifs  qui  avaient  dicté  cette 
adresse,  d'en  connaître  les  rédacteurs,  colpor- 
teurs, et  l'esprit  et  les  intentions  des  signa- 
taires. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  ils  ont  employé  les 
deux  jours  qu'ils  ont  passés  à  Longwy  à  enten- 
dre et  à  recueillir  les  déclarations  faites  par  32 
des  signataires  présents,  6  étant  malacles  ou 
absents. 
2  1 


Le  résultat  de  cette  opération,  consigné  dans 
un  procès-verbal  signé  des  particuliers  présents 
et  de  vos  commissaires,  est  trop  volumineux  pour 

3 ne  les  bornes  de  ce  rapport  puissent  permettre 
'en  faire  même  l'extrait.  Celle  affaire,  comme 
celles  de  Verdun  et  de  Longuyon,  demandent  un 
rapport  particulier,  et  vos  commissaires  ne  vous 
présenteront  qu'un  apergu  très  abrégé,  d'abord 
sur  les  auteurs  et  rédacteurs;  en  second  lieu, 
sur  les  prétendus  motifs  qui  les  ont  déterminés  ; 
en  troisième  lieu,  sur  les  colporteurs  de  cette 
adresse  ;  et  enfin,  sur  les  signataires.  Avant  tout, 
il  est  bon  de  rappeler  en  deux  mots  l'esprit  de 
cette  adresse. 

Elle  renferme  la  diatribe  la  plus  infernale 
contre  l'heureuse  révolution  qui  a  brisé  nos  fers, 
la  flagornerie  la  plus  basse  pour  le  tyran  qui  a 
causé  tous  nos  maux  et  pour  les  despotes  elles 
traîtres  qui  secondaient  ses  intentions  hostiles 
et  perfides;  elle  renferme  la  protestation  que  les 
habitants  de  Longwy  et  de  ses  environs  ne  re- 
connaîtront d'autre  souverain  que  Louis  XVI,  et 
des  prières  au  rebelle,  ci-devant  Monsieur,  de 
s'emparer  de  la  régence  du  royaume. 

11  piraît  constant,  d'après  les  renseignements 
et  les  aveux  qui  se  trouvent  dans  le  procès-verbal 
dressé  à  Longwy  par  vos  commissaires  : 

1°  Que  la  rédaction  de  cette  adresse  a  été  faite 
dans  le  cabinet  d'un  sieur  Collin,  secrétaire  par 
intérim  du  district  ;  par  le  sieur  Lhote  le  jeune, 
administrateur  du  même  district,  en  présence 
des  sieurs  Hugot  et  Jeanjean,  aussi  administra- 
teurs, et  du  sieur  Bernard,  procureur  syndic  du 
même  district  ;  ' 

2"  Que  l'expédition  en  a  été  faite  par  le  même 
Collin,  secrétaire  par  intérim; 

3°  Qu'elle  a  été  envoyé  au  ci-devant  Monsieur, 
avec  une  lettre  dans  le  même  esprit,  rédigée  par 
le  sieur  Bernard,  procureur  syndic,  écrite  par 
Gollin,el  qu'une  autre  expédition  a  aussi  été  en- 
voyée au  ci-devant  marquis  de  Lambert; 

4°  Que  l'un  et  l'autre  ont  répondu  aux  pré- 
tendus notables  habitants  de  Longwy  et  de  ses 
environs,  par  deux  lettres  analogues  à  leurs 
principes  et  à  ceux  exprimés  dans  l'adresse. 

Il  est  bon  d'observer  que  la  lettre  du  ci-devant 
Monsieur  renferme  une  phrase  remarquable. 
«  L'accueil  que  j'ai  reçu  de  vous,  dit-il,  et  qui  ne 
s'effacera  jamais  de  mon  souvenir,  m'était  un 
sur  garant  de  votre  façon  de  penser;  » 

5°  Que  la  réponse  du  sieur  Lambert  a  été  re- 
mise au  maire  par  Bernard,  procureur  syndic, 
et  celle  du  ci-devant  Monsieur,  par  un  nommé 
Saunereau,  émigré,  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  et  du  procureur  syndic  ; 

6°  Que  ces  deux  lettres  sont  restées  déposées 
à  la  municipalité  ;  elles  ont  été  représentées  en 
original  par  le  maire  et  jointes  aux  autres 
pièces. 

Quant  aux  motifs  de  cette  adresse,  les  sieurs 
Bernard  et  Collin  ont  dit  qu'elle  avait  été  sug- 
gérée par  le  sieur  Lambert,  commissaire  des 
princes  près  du  duc  de  Brunswick,  comme  un 
moyen  d  éviter  les  persécutions  qu'on  se  propo- 
sait de  faire  essuyer  à  plusieurs  habitants  de  la 
ville  qui  avaient  manifesté  leurs  sentiments  en 
faveur  de  la  Révolution.  Le  sieur  Bernard  a  ajouté 
qu'il  avait  été  désigné,  lui  troisième,  par  le  ma- 
réchal de  Broglie,  pour  être  arrêté  et  mis  dans 
les  fers,  et  qu'il  a  été,  le  jour  de  l'apposition  des 
scellés,  accompagné  d'un  caporal  autrichien,  qui 
est  resté  chez  lui  toute  la  journée  et  qui  s'est 
emparé  de  tout  ce  qui  était  à  sa  convenance. 
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Deux  autres  particuliers  ont  annoncé  à  peu  près 
les  mêmes  motifs. 

Quant  à  la  signature  de  cette  adresse  par  les 
habitants,  il  a  paru  constant  à  vos  commissaires 
qu'elle  leur  a  été  présentée  par  les  sieurs  Bernard 
et  Gollin  :  ce  dernier  allait  chez  les  particuliers, 
en  les  pressant  de  signer  celte  adresse  sans  la  lire, 
et  en  disant  à  ceux  qui  voulaient  la  reconnaître, 

aue  son  objet  était  d'éviter  le  pillage  de  la  ville, 
e  rétablir  la  tranquillité,  de  prévenir  les  vio- 
lences qui  pourraient  être  exercées  contre  les 
patriotes  ;  il  ajoutait  qu'il  répondait  de  tout  sur 
son  honneur,  et  qu'il  craignait  qu'il  n'y  eût  des 
enragés  qui  ne  la  signassent  pas. 

Deux  habitants  de  Longwy  :  l'un,  Claude,  juge 
de  paix,  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
qui,  depuis,  a  été  jeté  pendant  six  semaines  dans 
les  prisons  de  Verdun,  avec  Georges  de  Varennes, 
autre  membre  de  l'Assemblée  constituante,  et 
l'autre,  d'Aubré-Fontaine,  se  sont  refusés  à  la 
signature  de  cette  adresse. 

Vos  commissaires  avaient  remarqué  qu'à  la 
suite  de  la  plupart  des  signatures,  on  avait  ajouté 
la  qualité  de  négociant;  cette  qualification,  trop 
générale,  leur  parut  suspecte  ;  ils  en  demandèrent 
la  raison,  et  le  sieur  CoUin  leur  dit:  qu'étant 
avec  le  sieur  Bernard  chez  le  ci-devant  marquis 
de  Lambert,  au  camp  de  Procourt,  ce  Monsieur 
avait  dit  qu'il  fallait  que  celte  adresse  fut  signée 
par  les  personnes  les  plus  notables  de  la  ville  ; 
qu'en  conséquence,  il  fallait  désigner  leurs  qua- 
lités au  superlatif  et  que,  d'après  cela,  il  avait 
engagé  les  signataires  à  mettre  la  qualité  de 
négociant. 

Tels  sont  les  renseignements  que  vos  commis- 
saires ont  pu  recueillir  sur  l'infâme  adresse  dont 
il  s'agit.  11  faut  qu'ils  vous  entretiennent  actuel- 
lement d'un  autre  acte  qui  en  est  la  suite,  et 
que  les  auteurs  de  cette  adresse  ont  présenté 
comme  un  moyen  de  justification. 

Les  sieurs  Bernard  et  Gollin  ont,  en  effet,  remis 
à  vos  commissaires  un  acte  de  protestation  et 
de  désaveu  de  l'adresse  ci-dessus,  fait  le  30  août 
dernier.  Get  acte,  que  nous  avons  remis  aux 
commissaires  du  département  de  la  Moselle, 
contient  des  principes  tout  à  fait  opposés  à  ceux 
de  l'adresse,  qu'il  annonce  n'avoir  été  que  le 
fruit  de  la  contrainte  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvait  la  ville  de  Longwy. 

Cette  protestation  a  été  signée  par  plusieurs 
des  signataires  de  l'adresse;  et  le  sieur  Gollin  a 
ajouté  que  si  tous  ne  l'avaient  pas  signée,  c'est 
que,  voulant  conserver  le  secret,  attendu  la  pré- 
sence des  armées  prussiennes  et  autrichiennes 
à  Longwy,  on  n'avait  pas  fait  signer  tout  le 
monde,  dans  la  crainte  que  cela  ne  fût  décou- 
vert et  n'exposât  à  de  nouvelles  vexations. 

Vos  commissaires  n'ont  pu  regarder  cet  acte 
comme  capable  de  détruire  l'impression  de 
l'adresse  dont  ils  vous  ont  rendu  compte;  il  ne 
leur  a  paru  qu'une  excuse  préparée  pour  l'instant 
où,  les  armées  françaises  maîtresses  de  Longwy, 
on  aurait  représenté  à  ses  habitants  l'adresse 
prise  dans  la  poche  du  ci-devant  Monsieur.  C'est 
à  la  Convention  nationale  à  peser  dans  sa  sagesse 
ce  qu'elle  doit  penser  d'un  pareil  acte,  qui  pro- 
bablement n'aurait  jamais  vu  le  jour,  si  le  hasard 
n'avait  fait  découvrir  celui  qu'il  avait  pour  objet 
de  détruire. 

Pendant  cette  opération,  des  commissaires  du 
département  de  la  Moselle,  accompagnés  du  pro- 
cureur général  syndic,  s'étaient  rendus  à  Longwy 
pour  pourvoir  au  rétablissement  de  l'adminis- 
tration  et  prendre  les  mesures  nécessitées  par 


l'invasion  et  le  séjour  des  troupes  ennemies  sur 
cette  partie  de  nos  frontières. 

Vos  commissaires  les  ont  chargés  de  la  suite 
des  opérations  qu'ils  avaient  commencées,  et 
parliculièreraent  de  s'assurer  des  personnes  des 
traîtres  et  des  lâches  qui  avaient  secondé  l'inva- 
sion des  ennemis. 

Ces  administrateurs  ont,  de  concert  avec  vos 
commissaires,  fait  mettre  en  état  d'arrestation 
les  auteurs,  colporteurs  et  quelques-uns  des 
signataires  de  l'adresse,  qui,  par  leurs  fonctions, 
auraient  dû  plutôt  prémunir  le  peuple  contre  le 
piège  qu'on  lui  tendait. 

Quant  aux  particuliers  à  l'égard  desquels  il 
était  bien  constant  que  leur  signature  avait  été 
surprise  par  le  sieur  Gollin,  sans  leur  donner 
lecture  de  l'adresse,  les  administrateurs  ont  cru 
qu'il  suffisait  de  leur  donner  la  ville  pour  prison, 
en  exigeant  en  outre  de  chacun  d'eux  un  cau- 
tionnement de  3,000  livres. 

Ces  mêmes  commissaires  administrateurs  ont 
été  chargés  de  rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions à  la  Convention  nationale  et  de  lui  faire 
parvenir  les  diverses  pièces  que  vos  commissaires 
leur  avaient  remises. 

Telles  sont  les  opérations  administratives  aux- 
quelles vos  commissaires  ont  été  obligés  de  se 
livrer  dans  leur  voyage.  11  aurait  été  bien  satis- 
faisant pour  eux  d'avoir  à  vous  dire  que  les 
magistrats  du  peuple,  fidèles  à  leurs  devoirs, 
avaient  préféré  une  honorable  détention  ou  une 
mort  glorieuse  à  l'obéissance  exigée  d'eux  par 
des  despotes  et  des  rebelles  ;  mais  ils  ont  eu  le 
chagrin  de  voir  qu'en  général,  et  à  quelques 
exceptions  près,  qui  seront  constatées  par  les 
départements,  presque  toutes  les  municipalités 
et  les  districts  des  pays  envahis  ont  eu  la  faiblesse 
criminelle  de  céder  aux  menaces  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  ennemis. 

Vos  commissaires  vous  ont  déjà  rendu  compte, 
aussitôt  leur  arrivée,  de  l'état  de  l'habillement 
des  troupes  qu'ils  avaient  vues,  surtout  de  la 
mauvaise  qualité  des  souliers  qui  leur  étaient 
fournis,  et  l'Assemblée  a  déjà  pris  des  mesures 
à  cet  égard. 

Le  pain  dans  son  ancien  état  excitait  quelques 
réclamations;  mais,  depuis  que  l'on  ôte  15  livres 
de  son  par  quintal  de  farine,  le  pain  est  de 
meilleure  qualité. 

Vos  commissaires  ont  appris  que  la  viande 
fournie  à  l'armée  de  Kellermann  était  de  bonne 
qualité  et  que  ce  service  se  faisait  exactement. 

Les  chevaux  d'artillerie  et  ceux  destinés  aux 
caissons,  qui  transportent  le  pain,  leur  ont  paru 
bons  et  en  bon  état. 

Les  chevaux  que  Ton  appelle  de  peloton,  et 
qui  sont  destinés  à  porter  les  tentes,  sont  d'une 
très  petite  espèce.  Leur  service  a  paru  peu  utile; 
et  peut-être  serait-il  plus  commode  et  moins  dis- 
pendieux que  les  tentes  fussent,  comme  les 
autres  équipages  de  l'armée,  transportées  sur 
des  voitures. 

Vos  commissaires  ont  également  rendu  compte 
à  la  Convention  que  souvent  les  soldats  avaient 
manqué  de  paille,  et  même  de  tentes,  pour  se 
mettre  pendant  la  nuit  à  l'abri  des  intempéries 
de  l'air  :  ce  qui  avait  été  occasionné  par  la  fré- 
quence des  campements,  les  dévastations  faites 
par  les  ennemis  dans  les  pays  que  nos  troupes 
ont  parcourus,  en  approchant  des  frontières,  et 
surtout  parle  mauvais  état  des  chemins  qui,  dans 
cette  saison  pluvieuse,  étaient  à  peine  pratica- 
bles. 

Il  serait  bien  utile  que  Ton  pût  trouver  un 
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moyen  de  procurer  aux  armées  un  coucher  sain 
dans  les  tentes,  sans  recourir  à  la  paille.  Ce  der- 
nier moyen  est  dispendieux  par  le  grand  nomhre 
de  chevaux  qu'il  faut  pour  le  transport  ;  el.  quand 
une  armée  fait  des  marches  rapides,  il  est  presque 
impossible  de  lui  procurer  la  paille  nécessaire 
à  un  campement  journalier. 

Ajoutez  encore  que  dans  les  saisons  pluvieuses, 
la  paille  se  mouille  dans  le  transport,  et  sous 
les  tentes  mêmes,  et  qu'alors  elle  est  plus  nuisible 
qu'utile. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  manquer  la 
paille  dans  les  camps,  y  ont  quelquefois  fait 
manquer  le  fourrage;  mais  vos  commissaires 
ont  surtout  remarqué  avec  chagrin,  que  ces  deux 
parties  du  service  étaient  ruineuses  pour  les 
habitants  des  campagnes  dans  le  voisinage  des- 
quelles se  trouvaient  les  armées.  Ce  sont  eux, 
en  effet,  qui  sont  obligés  de  faire  ces  transports 
à  des  distances  indéterminées;  et  souvent  quand 
ils  sont  aux  armées,  ils  ne  peuvent  les  quitter 

aue  longtemps  après  leur  arrivée  ;  de  là  l'abandon 
e  la  culture  des  terres,  des  récoltes  et  des  au- 
tres travaux  agricoles,  qui  ne  peuvent  être  sus- 
pendus sans  que  la  Républiqueentière  en  souffre. 
Ce  service  est  d'ailleurs  onéreux,  parce  que  ces 
voyages  se  payent  fort  cher;  et  s'il  était  possible 
d'établir  à  la  suite  des  armées  un  certain  nombre 
de  voitures  destinées  aux  transports  des  pailles 
et  des  fourrages,  comme  il  y  en  a  pour  le  pain, 
-ce  service  en  serait  mieux  assuré,  et  les  habi- 
tants des  campagnes  seraient  moins  souvent 
arrachés  à  leurs  utiles  travaux. 

Les  soldats  de  la  République  ont  éprouvé,  dans 
cette  glorieuse  campagne,  des  contradictions  de 
tout  genre  par  l'intempérie  de  la  saison,  l'état 
i  affreux  des  chemins,  le  défaut  de  vêtements,  de 
souliers  et  de  fournitures  de  toute  espèce;  ils 
ont  toujours  eu  à  combattre  des  armées  supé- 
rieures en  nombre,  mais  rien  n'a  pu  ralentir  le 
feu  sacré  de  la  liberté  dont  ils  sont  tous  embrasés. 
Leur  courage  croissait  avec  les  difficultés  et  les 
dangers;  lorsqu'ils  rencontraient  vos  commis- 
saires :  «  Nous  savons  bien,  leur  disaient-ils, 
que  le  despotisme  qui  vient  d'être  abattu  a 
cherché,  en  nous  faisant  manquer  de  tout,  à 
faire  calomnier  la  liberté;  mais  ses  efforts  ont 
été  vains  :  c'est  notre  cause  que  nous  défendons  ; 
rien,  hors  la  mort,  ne  pourra  nous  la  faire  aban- 
donner; et  vive  la  République  !  » 

Vos  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  quitter 
les  armées  sans  leur  exprimer  les  sentiments 
que  leur  courage  et  leur  patience  héroïques 
avaient  fait  naître  dans  tous  les  cœurs.  «  Vous 
avez  chassé,  dirent-iis  aux  soldats,  les  tyrans  et 
leurs  satellites  du  territoire  de  la  République; 
votre  glorieuse  campagne  n'est  pas  encore  ter- 
minée; il  faut  aller  les  punir  de  leur  audace. 
Poursuivez,  braves  amis,  la  brillante  carrière 
qui  vous  est  ouverte.  Vos  représentants  s'occu- 
pent à  faire  des  lois  qui  assureront  à  jamais 
votre  liberté;  et  vous  combattrez  pour  elle.  Vous 
allez  apprendre  à  l'Europe  étonnée  de  vos  efforts 
que  les  Français  ont  voulu  être  libres,  qu'ils  le 
sont,  et  qu'ils  ne  comptent  pas  les  ennemis  qu'ils 
ont  à  combattre.  » 
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A  LV  SKANCK  DK  LA  CONVENTION    NATIONALE 
DU   MEHCIU'DI  6    FKVIUEU   179;^. 

Compte  rendu  au  ministre  de  la  guerre  (2)  par 
le  lieutenant-général  ARTHUR  DlLLON,cowman- 
danl  Cannée  des  Ardennes,  suiui  de  pièces  justi- 
ficatives et  contenant  des  détails  militaires  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  pour  apprécier 
la  partie  la  plus  intéressante  de  la  mémorable 
campagne  de  1792. 

Paris,  le  28  octobre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

Le  15  octobre  au  soir,  me  trouvant  à  mon 
camp  de  Fleury,  de  l'autre  côté  de  Verdun,  j'é- 
tais occupé  à  dicter  l'ordre  pour  faire  camper 
le  lendemain  l'armée  des  Ardennes  que  je  com- 
mandais à  Thyl,  village  situé  au  bord  de  la  fo- 
rêt de  Mangienne,  dans  laquelle  se  trouvait  en- 
core engagée  l'arrière-garde  de  l'armée  prus- 
sienne, lorsque  je  reçus  un  billet  du  général 
Kellermann  qui  m'invitait  à  me  rendre  immé- 
diatement à  Verdun.  Il  me  communiqua  à  mon 
arrivée  un  arrêté  du  conseil  exécutif,  qui  m'or- 
donnait de  venir  à  Paris  pour  y  rendre  compte 
de  ma  conduite,  et  ordonnait  en  môme  temps 
au  général  Kellermann  de  conférer  mon  com- 
mandement au  lieutenant  général  Valence. 
Quoique  surpris  d'un  pareil  ordre  daté  du  13 
octobre,  jour  même  où  le  ministre  de  la  guerre 
par  intérim  avait  appris  le  premier  de  moi  la 
reddition  de  Verdun,  je  me  hâtais  d'y  obéir  sans 
même  retourner  à  mon  camp,  et  je  dépêchais, 
le  lendemain  matin  17,  le  lieutenant-colonel 
aide  de  camp  Schenets  pour  porter  au  Conseil 
executif  uue  lettre.  {Voyez  pièces  justificatives. 

En  arrivant  à  Paris,  j'écrivis  une  lettre  {Voyez 
pièces  justificatives,  n°  2)  au  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  21  octobre. 

Le  22  au  soir  je  me  rendis  aux  Tuilleries,  et 
demandai  par  écrit  à  être  admis  au  Conseil 
exécutif.  Sa  réponse  fut  un  arrêté  qui  m'enjoint 
de  rendre  au  ministre  de  la  guerre  le  compte 
qui  m'était  prescrit. 

C'est  en  conséquence  de  cet  ordre  que  je  vais 
rendre  le  présent  compte.  Le  ministre  de  la 
guerre  m'a  prescrit  de  ne  le  commencer  qu'à  la 
date  de  mon  départ  de  Valenciennes  ;je  ne  me 
permettrai,  en  conséquence,  que  quelques  obser- 
vations sur  le  résultat  de  ma  conduite  à  la  fron- 
tière du  Nord. 

J'arrivais  donc  à  Avesnes  le  18  juillet  dernier, 
le  lendemain  du  jour  où  15,000  Autrichiens, 
commandés  par  Clayrfay,  s'étaient  emparés  de 
Bavay.  Dès  le  même  soir  j'augmentais  le  camp 
de  Maubeuge,  et  je  jetais  uu  bataillon  dans 
Avesnes  qui  était  fort  menacé.  Je  trouvais  cette 
place  ainsi  que  Le  Quesnoy  et  Landrecies,  abso- 
lument dépourvus  de  toutes  les  manières.  En 
moins  de  huit  jours  elles  furent  non  seulement 
hors  d'insulte,  mais  même  en  état  de  soutenir 
un  siège. 

On  doit  se  rappeler,  par  le  résultat  même  du 


(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  895,  le  rap- 
port de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  du  lieutenant- 
général  Arthur  Dillon. 

(2)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Colleo- 
lion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  47,  D"  12. 
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conseil  de  guerre  que  j'assemblai  à  Valen- 
ciennes  le  23  juillet,  que  j'avais  trouvé  le  dé- 
partement du  Nord  dans  une  confusion  inexpri- 
mable, les  troupes  dispersées  dans  des  garni- 
sons qui  pouvaient  être  menacées  sans  qu'on 
eût  rassemblé  aucune  force  disponible  pour  faire 
tète  à  l'ennemi  qui  ravageait  iuipunéjnent  les 
belles  plaines  qui  entourent  laforèlde  Mormale. 
Celait  le  départprécipitc  des  armées  de  Lukner 
et  de  Lafayette,  qui  avaient  attiré  ce  pressant 
danger  sur  le  déparlement  du  Nord  ;  il  semblait 
qu'on  eût  voulu  le  livrer  à  l'ennemi,  dont  les 
avantages  furent  arrêtés  parla  sage  prévoyance 
du  général  Dumouriez,  et  par  les  vigoureuses 
mesures  qu'il  avait  prises  avant  mon  arrivée. 

Quant  à  moi,  le  résultat  de  mes  opérations 
fut,  pendant  un  mois  que  je  commandais  en  chef 
sur  la  frontière  du  Nord,  d'augmenter  le  camp 
de  Maulde  de  neuf  bataillons, celui  deMaubeuge 
de  deux  ;  d'en  former  un  de  sept  mille  hommes 
à  Pont-sur-Sarabre  ;  de  chasser  les  ennemis  de 
tous  les  points  qu'ils  occupaient  sur  le  territoire 
français  à  mon  arrivée  ;  de  les  inquiéter  sur 
leur  propre  terrain;  d'approvisionner  les  places, 
de  compléter  les  dépôts  des  régiments  de  ligne, 
de  lever  et  d'organiserhuit  compagnies  franches 
que  je  laissais  à  moitié  complètes  ;  de  requérir 
et  d'encourager  les  gardes  nationales  à  me  four- 
nir un  corps  de  dix  mille  hommes,  ce  dont  je 
convins  avec  le  département.  Les  citoyens  Del- 
mas,  Bellegarde  et  Dubois-Dubais,  commissaires 
du  corps  législatif,  eurent  une  pleine  et  en- 
tière connaissance  de  toutes  mes  opérations,  de 
toutes  mes  correspondances  dont  ils  virent  les 
originaux,  et  dont  je  leur  donnais  copie  ;  ils 
purent  apprécier  ma  conduite  dans  son  en- 
semble, les  motifs  de  mon  ordre  du  13  août  ; 
ils  rendirent  justice  à  mes  intentions  et  à  ma 
loyauté,  parce  qu'étant  sur  les  lieux,  ils  avaient 
reconnu  la  vériié,  ainsi  que  la  fausseté  des  im- 
putations qui  avait  élevé  des  nuages  contre  moi 
au  sein  du  corps  législatif.  Ils  m'en  donnèrent 
la  preuve  en  me  confirmant  dans  le  comman- 
dement en  chef  de  la  frontière  du  Nord,  lorsque 
deux  jours  après  j'appris  que  le  nouveau  pou- 
voir exécutif  et  ensuite  la  confiance  nationale 
avaient  investi  le  lieutenant  général  Dumouriez 
de  l'étendue  du  commandement  dont  avait  joui 
Lafayette.  Cette  nomination  me  mettait  aux 
ordres  de  Dumouriez  que  je  venais  de  comman- 
der. 11  s'agissait  de  combattre  les  ennemis  de  la 
patrie  :  je  n'hésitai  point  à  me  ranger  sous  les 
ordres  de  Dumouriez,  quoique  je  fusse  son  an- 
cien. 

Ce  général  me  propose  d'aller  commander  la 
partie  de  l'armée  Lafayette,  qui  se  trouvait  de- 
puis Rocroy  jusqu'à  Montmédy,  sous  le  nom  de 
i armée  des  Ardennes.  Il  manda  au  ministre  qu'un 
seul  homme  ne  pouvait  se  promettre  de  com- 
mander avec  succès  depuis  la  mer  jusqu'à  la 
Meuse  ;  sa  présence  devenant  nécessaire  à  Se- 
dan, d'après  le  désordre  qu'avait  entraîné  dans 
cette  partie  la  honteuse  fuite  de  Lafayette,  il 
partit  pour  s'y  rendre  le  25  aoîit,  le  27,  tes  com- 
missaires du  corps  législatif  me  requirent  d'aller 
joindre  le  général  Dumouriez  à  Sedan.  Je  partis 
sur  le  champetj'arrivais  àSedan  le  29.  La  preuve 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  pleinement  reconnu 
la  fausseté  des  imputations  qui  m'avaient  été 
faites,  est  la  lettre  que  je  reçus  du  ministre 
Servan,  avant  d'arriver  à  Sedan,  par  un  cour- 
rier extraordinaire  ;  il  ignorait  alors  que  le 
général  Dumouriez  s'y  fût  rendu  ;  et  puisqu'il 
me  croyait  seul  commandant  dans  cette  partie. 


c'est  la  preuve  qu'il  m'en  croyait  digne.  {Voyez, 
cette  lettre,  pièces  justificatives,  n°  3.) 

Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails,  que  parce 
que  j'ai  lu  dans  les  papiers  publics  que  quelques 
membres  de  la  Convention,  paraissaient  vouloir 
renouveler  des  inculpations  mal  fondées,  dont 
je  m'étais  entièrement  lavé.  Quoi  qu'il  soit  de 
principe  qu'on  ne  puisse  être  jugé  deux  fois 
pour  les  mômes  faits,  surtout  quand  on  a  triom- 
phé de  la  calomnie,  je  suis  prêt  néanmoins  à 
donner  toutes  les  explications  que  l'on  pourrait 
désirer.  Je  n'ai  besoin  pour  y  parvenir,  que  de 
demander  la  remise  des  pièces  que  j'ai  fournies 
à  mes  prem.iers  juges,  les  citoyens  Delmas,  Bel- 
legarde et  Dubois-Dubais,  qui  sont  maintenant 
membres  de  la  Convention  nationale. 


Extrait  du  journal  du  lieutenant-général 
Arthur  Dillon,  commencé  à  Sedan  le  30  août  1792. 

Je  partis  de  Valenciennes  le  27  août,  en  con- 
séquence de  la  réquisition  des  commissaires,  et 
j'arrivai  à  Sedan  le  29.  Le  général  Dumouriez  y 
était  arrivé  un  jour  avant  moi. 

Le  30,  le  général  Dumouriez  assembla  près  de 
lui  les  officiers  généraux  qui  étaient  à  Sedan  ; 
il  exposa  la  situation  déplorable  ou  se  trouvait 
l'armée  que  venait  d'abandonner  Lafayette.  On 
avaittout  sacrifié  en  Flandre  pour  former  les 
armées  de  Lukner  et  de  Lafayette  ;  et  à  peine 
celle-ci  se  trouvait  avoir  17,000  hommes  dispo- 
nibles, en  ne  laissant  que  les  garnisons  absolu- 
ment indispensables  dans  Sedan  et  Mézières; 
encore  était-elle  éparpillée  dans  divers  points 
inutiles  à  garder  ;  cependant  l'ennemi  avait 
déjà  passé  laChierssans  y  trouver  d'opposition, 
s'était  emparé  de  Longwy,  et  était  au  moment 
ou  de  marcher  sur  Verdun,  ou  de  faire  le  siège 
de  Montmédy;  il  était  impossible  de  s'opposer  à 
sa  marche. 

L'armée  prussienne  forte  de  55,000  hommes 
était  en  entier  surla  frontière,  ou  déjà  en  France. 
Clayrfay,  avec  16,000  hommes,  était  arrivé  des 
Pays-Bas,  et  avait  pris  poste  sur  la  Chiers,  à  la 
droite  de  l'armée  prussienne.  On  savait  qu'une 
seconde  colonne  d'Autrichiens,  commandés  par 
llohenlohe,  une  d'émigrés  et  une  de  Hessois  suc- 
céderaient aux  Prussiens,  à  mesure  qu'ils  avan- 
ceraient ;  on  savait  aussi  que  le  général  Lukner 
n'avait  pas  plus  de  15,000  hommes  disponibles, 
en  laissant  de  suffisantes  garnisons  dans  ses 
places.  En  parlant  de  la  cruelle  position  où  nous 
étions  le  31  août,  quel  est  l'homme,  pour  peu 
qu'il  soit  instruit,  quel  est  le  bon  citoyen  qui 
ose  se  permettre  de  calomnier  d'avance  les  gé- 
néraux sans  connaître  des  détails  sur  les  posi- 
tions où  ils  se  sont  trouvés,  ni  les  habiles  ma- 
nœuvres qui  ont  opéré  la  glorieuse  campagne 
qui  vient  ae  se  terminer  ? 

Les  officiers  généraux  assemblés  par  Dumour- 
riez,  reconnaissant  l'impossibilité  d'attaquer  de 
front  un  ennemi  aussi  formidable,  que  l'on  ne 
pouvait  empêcher  de  passer  la  Meuse,  guable 
dans  64  endroits  de  Verdun  à  Stenay,  pensèrent 
que  le  meilleur  moyen  serait  de  faire  une  puis- 
sante diversion  dans  les  Pays-Bas,  en  laissant 
seulement  de  bonnes  garnisons  dans  les  places, 
depuis  Sedan  jusqu'à  Maubeuge.  J'ouvris  moi- 
même  cet  avis  ;  Dumouriez  pensa  comme  moi  : 
mais  en  attendant  la  décision  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  prit,  avec  autant  de  courage  que  de 
talent,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  har- 
celer l'ennemi  et  l'arrêter  dans  sa  marche,  en 
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attendant  qu'il  se  fût  fait  une  armée  en  état  de 
combattre. 

Dès  le  29  août,  il  avait  détaché  le  maréchal  de 
camp  Galhaud  pour  tâcher  de  se  jeter  dans  Ver- 
dun avec  deux  bataillons  d'infanterie.  La  chose 
était  devenue  impossible,  les  ennemis  avaient 
déjà  environné  la  place  ;  et,  lorsque  le  30,  il 
assemi)la  les  oflicii'rs  généraux,  il  avait  fait  le- 
ver le  camp  de  Vaux  et  celui  de  Tavant-gardeà 
la  Ferté,  qui  était  éminemment  exposé  à  être 
enlevé  par  Clayrfay. 

La  présence  de  Dumouriez  à  l'armée  des  Âr- 
dennes  ne  me  laissant  qu'un  commandement 
secondaire,  je  lui  demandai  celui  de  l'avant- 
çrarde  ;  je  la  joignis  ce  jour  30  à  Donzy,  je  la  lis 
rétrograder,  et  la  menai  camper  le  même  jour  à 
.Mouzon.  lîlle  était  conijjosée  de.') bataillons  d'in- 
fanterie et  de  14  escadrons  de  troupes  légères  à 
cheval.  J'avais  sous  mes  ordres  les  marccliaux 
de  camp  Miac-Zensky  et  Moncy.  Les  instructions 
de  Dumouriez  portaient  de  harceler  le  plus  que 
je  pourrais  l'ennemi  et  de  ne  point  cherchera 
me  battre,  à  moins  que  je  ne  fusse  attaqué. 

Le  même  jour  30,  en  arrivant  à  Jlouzon,  je 
détachai  Miac-Zensky  avec  lacompagiiie  franche 
(le  Hansonnet,  une  de  grenadiers,  un  régiment 
de  dragons  et  un  de  chasseurs,  pour  aller  à  Sle- 
nay  reconnaître  la  position  de  Glairfay,  et  tà- 
cliër  d'établir  une  communication  avec  Mont- 
médy.  Nous  avions  entendu  du  canon  de  ce  coté, 
il  était  important  de  savoir  si  l'ennemi  ferait  le 
siège  de  cette  place,  ce  qui  eût  été  fort  heureux, 
ou  s'il  se  porterait  sur  Verdun.  J'appris  dans 
la  soirée  que  Clayrfay  s'était  avancé  jusqu'à 
Ijaalon,  moins  d'une  lieue  deStenay. 

Le  31  août.  J'avais  reçu,  la  veille  au  soir, 
uneletlre  de  Dumouriez,  il  m'indiquait  son  pro- 
jet de  me  faire  marcher  sur  Stenay,  et  de  m'y 
joindre  le  l'^'"  septerabreavec  son  corps  d'armée. 
11  avait  intention  de  disputer  le  passage  de  la 
Meuse  par  le  pont  de  Stenay  ;  je  lui  représentai 
l'impossibilité  de  faire  marcher  l'avant-garde  de 
bonne  heure,  parce  que,  depuis  deux  jours, elle 
était  sans  vivres  et  sans  fourrages  (car  il  est  à 
remarquer  que  les  différents  campsde  Lafayetle, 
tous  inutiles,  avaient  dévoré  d'avance  la  subs- 
sistance  de  notre  propre  pays). 

Je  partis  de  grand  matin  avec  le  troisième  ré- 
giment de  chasseurs  pour  me  rendre  à  Stenay  ; 
j'y  convoquai  dans  la  matinée  les  gardes  na- 
tionales des  environs,  et  pris  toutes  les  mesures 
possibles  pour  me  procurer  du  pain  et  des  four- 
rages. 

Je  savais  que  les  Autrichiens  étaient  à  Baa- 
lon  ;  mais  j'ignorais  leurs  forces.  Après  avoir 
reconnu  qu'il  était  impossible  de  défendre  Ste- 
nay, qui  est  un  entonnoir,  mais  espérant  en 
imposer  à  l'ennemi  en  prenant  une  bonne  posi- 
tion au-dessus  de  Neuville,  à  un  quart  de  lieue 
de  Stenay,  j'envoyai  à  deux  heures  ordre  au 
reste  de  l'avant-garde  de  venir  coucher  à  Neu- 
ville. A  trois  heures  on  vint  m'avertir  que  l'a- 
vant-garde autricliienne  paraissait.  J'entendis 
aussitôt  le  feu  de  nos  tirailleurs  postés  dans  le 
bois  de  Baalon  ;  je  sortis  de  la  ville,  au-devant 
des  Autrichiens,  avec  le  3°  et  le  11*  régiment 
de  chasseurs,  laissant  le  12"  de  dragons  en  deçà 
de  la  Meuse,  pour  protéger  ma  retraite.  Mes 
tirailleurs  engagèrent  une  vive  escarmouche 
avec  ceux  de  l'ennemi  :  j'eus  grande  peine  à 
contenir  leur  ardeur.  Ayant  reconnu  enlin  que 
le  corps  entier  de  Clairfay  marchait  sur  moi,  je 

tme  retirai,  à  l'approche  de  l'inlanterie  et  des 
canons,  de  l'autre  côté  delà  ville;  dans  la  prai- 
L  ^   !'•  Série.  T.  LVIII. 


rie  de  la  Neuville  ;  de   là  je   fus  témoin   delà 
prise  de  Stenay  par  l'armée    autrichienne.   Le 
plus  grande  partie  de  la  garde  nationale  de  Ste- 
nay se  joignit  à  moi  ;  ces  braves  gens  abandon- 
nèrent tout,  et  ont  continué  de  servira  l'armée 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.  A  sept  heures  du 
soir,  étant  encore  en  bataille  dans  la  prairie  de 
la  Neuville,  et  après  avoir  essuyé,  sans  perte, 
une  canonnade   de  l'ennemi,   je  vis  sortir  de 
Stenay,une  colonned'infanterie  et  plusieurs  gros 
escadrons,  avec  du  canon  qui  cherchait  à  me 
tourner   le  long  du  bois.   J'avais  environ  1,000 
hommes  à  cheval  :  la  cavalerie  de  l'ennemi  me 
parut  près  dd'double  en  nombre.  La  partie  n'é- 
tant pas  égale,  je  lis  ma  retraite  au  pas   par  le 
chemin  de  la   Neuville  à   Bcaumont.   L'ennemi 
étant  venu  charger   mon   arrière-garde,  je  ne 
pus  empêcher  l'impétuosité  du'régiment  de  12° 
dragons,  qui  chargea  vivement  un  escadron  en- 
nemi, et  le  culbuta.  Les  deux  régiments  dechas- 
seurs   revinrent  immédiatement  sur  leurs  pas, 
et  poussèrent  l'ennemi  fort  loin.  J'eus  toutes  les 
peines  du  monde  à  les  retenir  et  à  les  empêcher 
de  tomber  dans  l'embuscade  de  l'infanterie.  J'ef- 
fectuai enfin  une  retraite  dans  le  meilleur  ordre 
sans  que  l'ennemi  osât  s'approcher  davantage, 
quoique  fort  supérieur  en  nombre.  Dans  cette 
vive  escarmouche,  l'ennemi  laissa  sur  place  17 
hommes   ;  nous  prîmes  3   chevaux  ;  nous  ne 
perdîmes  qu'un  dragon,  et  nous  eûmes  2  bles- 
sés, dont  un  capitaine  des  dragons.  Dans  l'es- 
carmouche au  delà  de  Stenay,  l'ennemi  laissa 
sur  la  place  plus  de  30  hommes  tués  par  les  ti- 
railleurs postés  dans  les  bois   de  Baalon,  nous 
n'eûmes  que  2  chasseurs  tués  et  3   faits  pri- 
sonniers. 

J'envoyai  ordre  à  l'infanterie  de  l'avant-garde 
de  retourner  à  Mouzon,  et  j'y  arrivai  dans  la 
nuit  avec  les  troupes  à  cheval.  H  est  heureux 
que  je  ne  me  sois  pas  trouvé  à  Stenay  avec 
toute  mon  infanterie,  elle  aurait  été  probable- 
ment défaite  par  les  forces  trop  supérieures  de 
Glairfay,  ou  coupée  d'avec  le  général  Dumou- 
riez, qui  étant  à  Bazeille,  près  Sedan,  n'aurait 
pas  eu  le  temps  de  venir  à  mon  secours. 

Le  l"'"  septembre.  Le  petit  corps  d'armée  de 
Dumouriez  passe  près  Mouzon,  et  va  occuper  un 
camp  que  j'avais  fait  tracer  au-dessus  de  Beau- 
mont  :  Dumouriez  vint  de  sa  personne  à  Mou- 
zon ;  nous  y  concertâmes  nos  différentes  mar- 
ches pour  aller  occu[)er  les  gorges  du  Glermon- 
tois,  et  prévenirl'ennemi  en  cas  qu'il  s'emparât 
de  Verdun  ;  nous  sûmes  positivement  qu'il  en 
faisait  le  siège  ;  j'avais  entendu  la  nuit  précé- 
dente le  bruit  du  canon  fort  soutenu  jusqu'à  la 
pointe  du  jour. 

Le  2  septembre.  L'avant-garde  part  de  Mouzon 
et  va  camper  à  Saiut-Pierremont;  le  corps  de 
Dumouriez  à  Baffû. 

Le  3  septembre.  L'avant-garde  part  de  Saint- 
Pierremont,  et  va  camper  à  Gornay;  après  avoir 
traversé  Buzancy,  le  corps  de  Dumouriez  campe 
auprès  de  Grandpré,  et  une  légion  aux  ordres 
du  maréchal  de  camp  Steingel  intermédiaire  à 
Saint-Juvin.  Je  reçois  à  Gornay  une  lettre  du 
maréchal  de  camp  Galbaud,  qui  m'annonce  qu'il 
avait  pris  poste  à  la  cote  de  Biesmes,  n'avant  pu  se 
jeter  dans  Verdun;  qu'il  yavait  réuni  une  partie 
des  bataillons  volontaires  sortis  de  cette  place 
par  capitulation  ;  que  les  ennemis  avaient  déjà 
désarmé  Glermont,  et  qu'il  était  pressant  que  je 
vinsse  à  son  secours.  Je  lui  répondis  que  je  me 
I  joindrai  à  lui  le  lendemain  i,  ou  au  plus  tard  le  5. 
I      J'appris  aussi  qu'un  corps  de  Prussiens  était 
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Venu  le  2  à  Varennes,  et  qu'après  y  avoir  exercé 
beaucoup  de  cruauté  et  de  pillage,  les  ennemis 
avaient  emmené,  lié  et  garotté  M.  Georges, 
membre  de  TAssemblée  constituante. 

le  4  septembre.  La  position  de  la  petite  armée 
française  devenait  toujours  de  plus  en  plus  cri- 
tique. A  peine  tous  les  corps  de  l'armée  de  Du- 
mouriez  mis  ensemble  étaient-ils  aussi  forts  que 
le  corps  seul  du  général  ClayrCay.  Celui-ci  pou- 
vait, quand  il  lui  plairait,  attaquer  Dumouriez; 
je  n'aurais  pu  le  secourir;  il  est  inconcevable 
qu'il  lui  ait  laissé  gagner  la  belle  position  de 
Senuc  dans  la  trouée  du  Grandpré,  sans  l'avoir 
attaqué. 

Le  général  Ghazot  n'avait  pas  encore  rejoint 
à  Gliêne-le-Populeux  ;  le  camp  de  Pont-sur- 
Sambre  ne  devait  arriver  que  le  5  à  Réthel,  et 
le  corps  de  Beurnonville  qu'on  attendait  de 
Maulde  était  à  peine  parti  de  la  Flandre.  A  notre 
droite  se  trouvait  toute  l'armée  prussienne, 
maîtresse  de  Varennes  et  de  Glermont, et  pouvant 
s'avancer  sur  nous,  tandis  que  Glayrfay  atta- 
querait lagauche  ;  nous  n'eussions  eu  d'autres  res- 
sources que  de  nous  ensevelir  dans  la  forêt 
d'Argonne.  C'est  cependant  alors  que  Dumouriez 
conçut  le  projet  hardi  de  tenir  bon  dans  la 
trouée  de  Grandpré,  et  de  me  détacher  de  lui 
pour  aller  occuper  les  gorges  du  Glermontois. 
J'avoue  que  je  crus  d'abord  qu'il  me  serait  im- 
possible d'exécuter  son  plan.  Gomment  pouvais- 
je  prévoir  que  le  duc  de  Brunswick,  maître  de 
Glermont  depuis  le  2,  ferait  l'énorme  faute  de 
négliger  de  s'emparer  de  la  côte  de  Biesmes,ou 
le  général  Galbaud  n'était  depuis  le  31  qu'avec 
deux  bataillons? 

Pour  exécuter  les  intentions  de  Dumouriez, 
j'avais  fait  reconnaître  le  veille  les  bois  de 
Chatel  et  de  Mont-Blainville  pour  essayer  de 
gagner  les  gorges  de  Glermont  à  travers  les 
Eois,  sans  être  découvert  par  l'ennemi.  J'igno- 
rais s'il  avait  laissé  des  forces  considérables 
dans  \^arennes;  mais  je  savais  qu'il  y  avait  un 
camp  prussien  à  Avocourt,  à  une  lieue  et  demie 
de  cette  ville,  sur  le  chemin  de  Verdun. 

Ce  qui  rendait  ma  position  plus  délicate,  c'est 
que  je  n'avais  de  vivres  que  pour  la  journée; 
ayant  cependant  reconnu  l'impossibilité  de 
passer  par  les  bois,  je  me  déterminai  à  passer 
par  Varennes,  par  une  marche  hardie,  à  la  vue 
des  vedettes  prussiennes  du  camp  d'Avrocourt 
qui  pouvait  être  renforcé  par  le  grand  camp 
qui  était  à  Dombasle.  Gomme  j'étais  obligé, 
après  avoir  traversé  Varennes,  de  me  jeter  dans 
les  bois  pour  gagner  par  la  Pierre-Croisée  le 
village  de  la  Chalade,  je  me  fis  précéder  d'une 
colonne  des  pionniers  pour  débarrer  et  aplanir 
les  chemins.  Une  seconde  colonne  suivant  à  la 
queue  pour  les  gâter  et  les  rebarrer  en  cas  de 
que  l'ennemi  voulût  attaquer  mon  arrière-garde. 
C'est  de  celte  manière  que  je  parvins  à  la  Cha- 
lade, petit  village  situé  dans  le  lieu  le  plus 
étroit  des  gorges  de  Glermontois,  après  avoir 
passé  avec  10  pièces  de  canon  et  tous  les  atti- 
rails de  guerre  dans  les  chemins  à  peine  pra- 
tiqués par  les  voitures  du  pays. 

Rendu  à  la  Chalade,  les  officiers  municipaux 
vinrent  me  dire  qu'une  compagnie  du  M"  régi- 
ment en  était  partie  le  matin  pour  aller  à  Sainte- 
Menehould  rejoindre  le  général  Galbaud,  qui 
ayant  quitté  la  côte  de  Biesmes,  s'était  replié  sur 
Ghâlons;  ils  m'assurèrent  aussi  que  les  ennemis 
s'étaient  rendus  le  matin  même  maîtres  de  Sainte- 
Menehould,  et  qu'ils  avaient  entendu  la  fusillade 
qui  y  avait  eu  lieu.  Une  telle  assertion  faite  par 


des  ofliciers  municipaux,  me  jeta  dans  une 
grande  perplexité.  J'étais  sans  vivres  et  sans 
fourrages;  je  me  trouvais  engagé  dans  des  gorges 
étroites  où  je  pouvais  être  enveloppé  sans  que 
mes  troupes  à  cheval  pussent  m'être  d'aucune 
ressource.  Il  était  tard,  mes  troupes  étaient 
harassées  par  une  marche  pénible;  je  pris  le 
parti  de  gagner  la  plaine,  et  je  mè  portai  à 
Vienne-le-Chàteau  où  j'étais  sûr  de  trouver  des 
vivres,  et  d'où  je  pouvais  apprendre  avec  faci- 
lité les  nouvelles  de  Sainte-Menehould. 

Le  5  septembre.  J'avais  envoyé  dans  la  nuit 
des  courriers  au  directoire  de  Sàinte-Menehould, 
et  au  général  Galbaud  ;  et  j'avais  appris  la  con- 
solante nouvelle  qu'il  n'y  avait  que  la  moitiée 
de  celles  qu'on  m'avait  donné  la  veille  de  vraie. 
Le  général  Galbaud,  forcé  par  le  découragement 
des  troupes  qui,  sortant  de  Verdun  l'avaient 
rejoint,  avait,  le  désespoir  dans  l'âme,  quitté 
pour  un  instant  la  position  de  Biesmes;  mais  il 
l'avait  reprise  à  la  première  nouvelle  de  mon 
arrivée.  Je  partis  en  conséquence  avec  mes 
troupes  de  Vienne-le-Château,  et  j'occupai  à  trois 
heures  après-midi,  le  5  septembre,  la  fameuse 
position  de  la  côte  de  Biesmes,  qui  est  devenue 
pour  la  France  le  détroit  des  Thermopyles. 

Le  ^  et  le  1  septembre.  Ces  deux  journées 
furent  uniquement  employées  à  reconnaître  les 
environs  et  les  détails  de  la  position,  et  a  pré- 
parer, avec  connaissance  de  cause,  les  moyens 
d'une  défense  certaine.    . 

Le  8  septembre.  17  pièces  de  canon  faisant 
alors  toute  ma  force  en  artillerie,  sont  disposées 
en  batteries;  j'apprends  d'une  manière  positive 
que  Tarmée  prussienne  avait  levé  ses  camps 
depuis  Verdun  jusqu'à  Dombasle,  et  marchait 
sur  deux  colonnes  vers  Glermont  et  Varennes; 
j'envoyai  ce  jour  là  13  escadrons  à  Passavant, 
village  situé  au  Sud-Ouest,  et  presque  à  la  pointe 
de  la  forêt  d'Argonne,  cette  position  me  donnait 
l'avantage  de  protéger  plus  de  60  villages  situés 
depuis  Beauzée  jusqu'à  Ghaumont-sur-Aire,  de 
là  à  Sainte-Meneiiould,  et  entre  les  chemins  qui 
y  conduisent  de  Ghâlons  et  de  Vitry;  cela  me 
donnait  aussi  la  certitude  de  ne  pouvoir  être 
tourné  par  ma  droite.  J'eus  la  preuve  que  je  ne 
pouvais  faire  une  meilleure  distribution  de  mes 
troupes  à  cheval;  car  leô'^régiment  de  hussards 
qui,  en  faisait  l'avant-garde,  engagea,  en  arri- 
vant, une  escarmouche  très  vive  avec  des  hus- 
sards prussiens  qui  venaient  lever  des  contri- 
butions au  village  de  Triaucourt.  Je  reçus  dans 
cette  journée  une  lettre  de  Dumouriez,  qui  me 
parlait  du  corps  autrichien  de  Glayifay,  et  d'un 
corps  d'émigrés  qui  s'avançaient  sur  lui  à 
Grandpré;  il  croyait,  comme  cela  était  vraisem- 
blable, que  ces  deux  corps  étaient  destinés  à  le 
tenir  en  échec,  pendant  que  le  roi  de  Prusse 
marcherait  sur  Bar-le-Duc,  et  de  là  à  Ghâlons  par 
Vitry.  J'envoyai,  en  conséquence,  des  ordres  au 
colonel  Frégevilie,  du  tl«  régiment  de  chasseurs, 
et  commandant  toutes  les  troupes  légères  à 
cheval,  cantonnées  à  Passavant  de  pousser  des 
patrouilles  jusques  au  chemin  de  Verdun  à 
Bar,  pour  s'assurer  des  mouvements  de  l'ennemi 
dans  cette  partie. 

Le  9  septembre.  Mon  poste  de  la  côte  de  Biesmes 
se  trouvait  déjà  fortifié  et  en  état  de  rece- 
voir avec  avantage  tous  les  efforts  de  l'armée 
combinée,  en  cas  qu'elle  se  portât  sur  moi;  je 
savais  qu'elle  était  en  marche  :  Dumouriez  me 
mandait  qu'il  croyait  qu'elle  était  en  marche 
vers  Bar-le-ûuc.  Le  colonel  Frégevilie  me  don- 
nait les  mêmes  avis  de  Passavant;  en  consé- 
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queiice,  comme  je  venais  tl'appreniire  l'arrivée 
du  général  Kellermann  à  Ligny,  je  lui  envoyai 
un  de  mes  aides  de  camp,  avec  la  lellre  (l'w//t':t- 
pièces  justl/icatu'es,  n°  ■'/)  uù  je  lui  proposais  de 
me  joindre  à  lui  à  Vitry  lorisquo  j'aurais  acquis 
la  certitude  que  l'ennemi  ayant  dépassé  ma 
droite,  se  porterait  sur  Bar. 

Le  10  septembre.  Depuis  mon  arrivée  à  la  côte 
de  Biesmes,  le  5  septembre,  j'avais  donné  ordre 
au  colonel  du  5"  régiment  de  hussards  La- 
marclie  d'enlever  de  Clermont  et  des  villages 
voisins  que  je  ne  pouvais  occuper,  tous  les 
vivres  et  fourrages  que  les  Prussiens  avaient 
commandés  pour  eux;  il  y  avait  réussi  au  delà 
de  mes  espérances.  Ce  jour  là  un  détachement 
d'environ  80  hussards,  une  compagnie  de  gre- 
nadiers du  0"  régiment  d'infanterie,  et  un  piquet 
d'environ  100  hommes  qui  s'étaient  portes  à 
Clermont  pour  faire  conduire  au  camp  de  Biesmes 
un  reste  de  fourrage  et  de  farine,  furent  à 
cause  d'un  brouillard  très  épais,  surpris  et  vive- 
ment attaqués  par  un  gros  corps  de  hussards  et 
d'infanterie  prussienne.  La  compagnie  de  gre- 
nadiers du  b®  régiment  s'étant  imprudemment 
avancée  dans  la  plaine,  au  méi.ris  des  inslruc- 
tions  données  au  capitaine,  fut  enveloj)pée  et 
faite  prisonnière  de  guerre.  J'ai  appris  depuis 
que  le  duc  de  Brunswick  se  trouvait  en  personne 
à  cette  attaque,  que  le  roi  de  Prusse  et  lui  étaient 
montés  sur  la  hauteur  duPas-de-Vache,  près  de 
Clermont,  pour  examiner  la  position  de  la  côte 
de  Biesmes,  et  qu'ils  en  étaient  descendus  furieux 
d'y  avoir  été  prévenus. 

Le  général  Dumouriez  continuant   à  penser 
que  l'armée  prussienne  se  dirigeait  vers  Bar-le- 
Duc,  me  manda  qu'il  était  disposé  à  marcher 
avec  un  gros  corps  sur  Varennes  et  Clermont, 
pour  donner  sur  l'arrière-garde  de  l'ennemi,  qui 
chercherait  à  me  déborder  par  la  droite  de  la 
forêt  de  l'Argonne.  {Voyez pièces juslicat'wes,  n°  5.) 
Le  II  septembre.  Je  reçois  une  lellre  du  général 
Kellermann,   datée   du    môme  jour  de  Saint- 
Dizier,  par  laquelle  il  paraissait  être  dans  la 
persuasion  que  les  ennemis  marcheraient  droit 
sur  Châlons,  en  passant  par  Bar;  il  avait  laissé, 
m'écrivait-il,  son  avant-garde  dans  cette  ville, 
et  avait  pris  une  position  en  arrière,  afin  d'ar- 
river avant  eux  à  Châlons.  J'appris  néanmoins 
le  même  jour,  d'une  manière  positive,  que  le 
duc  de  Brunswick,  après  trente-six  heures  d'in- 
décision ,   et  après   s'être  convaincu  qu'il  ne 
pourrait  forcer  le  passage  de  la  côte  de  Biesmes, 
s'était  déterminé  a  marcher  sur  Grandpré,   et 
que  les  colonnes  de  son  armée  avaient  filé  de 
ce  côté  dès  le  matin. 

Le  12  septembre.  Je  reçus  de  grand  matin  une 
lettre  du  général  Dumouriez.  {Voyez  pièces  jus- 
ticatives,  n"  6.)  En  conséquence,  j'écrivis  au 
maréchal  Luckner  à  Châlons,  la  lettre  {Voyez 
pièces  justificatives,  ?i'  7),  pour  le  presser  d'en- 
voyer, sans  perdre  un  instant,  tout  ce  qu'il 
avait  de  forces  -avec  lui,  au  secours  du  général 
Dumouriez,  qui  allait  voir  tomber  sur  lui  toutes 
les  forces  de  l'armée  combinée.  J'écrivis  en 
même  temps  au  général  La  Bourdonnais,  pour 
l'engager  à  faire  liMer  le  départ  de  ce  renfort. 
Lé\ô  septembre.  Le  général  Dumouriez,  certain 
de  l'approche  d'une  très  grande  partie  des  forces 
de  l'ennemi  qui  l'avait  attaqué  la  veille,  et  ne 
voyant  point  arriver  de  secours  de  Châlons, 
m'envoya  l'ordre  positif  de  lui  faire  passer  le 
plus  tôt  possible  toutes  les  troupes  dont  je 
pourrais  me  dégarnir  sans  compromettre  la 
sûreté  de  ma  position.  Je  lui  envoyai  en  consé- 


quence, mais  avec  une  sorte  de  répugnance, 
2,410  hommes,  dont  Ti2  de  troupe  à  cheval  et 
la  moitié  d'une  compagnie  d'artillerie  à  cheval. 
Je  savais  que  les  Prussiens  avaient  été  rem- 
placés à  Clermont  par  16,000  Autrichiens  ou 
liessois.  Je  m'attenduis  à  être  incessamment 
attaqué,  et  je  ne  pouvais  concevoir  que  de  toute 
la  masse  des  forces  qu'on  annourait  dès  long- 
teuîps  devoir  arriver  à  Châlons,  rien  ne  fut 
encore  venu  au  secours  de  général  Dumouriez, 
J'envoyai  un  cou  rier  au  maréchal  Lui.iiner, 
avec  la  lettre  [Voyex  pièces  juslificalives,n°  8)  et 
une  autre  au  général  Kellermann  au  même  instant 
{Voyez pièces  justi/icatives,  n°  9).  En  lisant  ces  let- 
tres on  se  persuadera  que  si  on  avait  envoyé  de 
Châlons  à  Dumouriez  les  secours  que  je  n'avais 
cessé  de  demander  pour  lui,  et  si  le  général 
Kellermann  avait  ajouté  foi  aux  nouvelles  cer- 
taines que  je  lui  avais  données,  et  eût  adopté 
ce  que  je  lui  proposais,  les  ennemis  n'auraient 
point  forcé  le  passage  de  la  Croix  le  14,  et 
l'armée  prussienne  aurait  été  obligée  de  rétro- 
grader ou  de  se  diviser  pour  faire  face  à  Kel- 
lermann. 

Comme  il  paraît  qu'on  a  pensé  à  Paris  que 
les  généraux  avaient  reçu  des  renforts  consi- 
dérables, la  lettre  {pièce  n"  10)  du  maréchal 
Luckner  prouvera  que  le  13  septembre  au  soir, 
Dumouriez  n'avait  reçu  d'augmentation  que 
celle  que  je  lui  avais  envoyée  en  dégarnissant 
momentanément  mon  poste. 

L(H4s6'jo/6'//t/>/-(?.  Je  reçus  une  lettre  de  Dumouriez 
m'annonçant  l'arrivée  des  troupes  que  je  lui 
avais  envoyées,  et  me  mandant  qu'il  ne  comp- 
tait pas  m'en  demander  davantage. 

L'ingénieur  adjudant  général  Gobert  me  rendit 
compte  que  les  retranchements  faits  en  avant 
du  village  des  Grandes-Islettes,  étaient  complè- 
tement unis  et  prêts  à  supporter  toute  attaque 
de  l'ennemi. 

Nous  entendîmes  de  Biesmes  une  vive  canon- 
nade (lu  côté  de  Grandpré,  et  nous  eûmes 
beaucoup  d'inquiétude  de  savoir  Dumouriez  at- 
taqué avant  que  Kellermann  eût  pu  ell'ectuer  sa 
jonction  avec  lui.  Mon  poste  devenait  bien 
périlleux,  dans  le  cas  où  Dumouriez  aurait  été 
forcé  à  Grandpré,  sans  avoir  le  temps  de  se 
replier  sur  Sainte-Menehould ;  je  n'avais  que 
5,500  hommes  d'infanterie  pour  garder  le  poste 
de  Biesmes,  et  un  front  de  Ô  lieues  à  droite  et  à 
gauche,  ma  cavalerie  à  Passavant  ne  servait 
qu'à  protéger  le  pays  contre  les  incursions  de 
l'ennemi,  et  ne  pouvait  m'être  d'aucune  utilité 
pour  la  défense  des  gorges.  Comme  il  faut  tout 
prévoir  à  la  guerre,  je  m'étais  ménagé  ma  re- 
traite par  un  chemin  pratiqué  jusqu'à  Passavant, 
d'où  je  me  serais  jeté  dans  les  bois  de  Belleval 
pour  gagner  Bar,  sans  que  l'ennemi  eu  pu  de- 
viner par  où  j'avais  passé.  J'appris  dans  l'après- 
midi  que  la  canonnade  entendue  avait  eu  lieu 
à  l'attaque  du  poste  de  la  Croix  par  le  général 
Chazot,  et  que  les  ennemis,  avec  des  forces  très 
supérieures,  avait  repris  ce  poste  dans  i'après- 
dîner. 

Le  15  septembre.  J'appris  d'une  manière  po- 
sitive, par  des  émissaires  tidèles,  que  j'avais 
devant  moi  à  Clermont  plus  de  20,000  hommes, 
tant  Autrichiens  que  liessois,  et  qu'ils  étaient 
campés'en  trois  différents  endroits  depuis  Neu- 
villy  jusqu'à  Auzeville;  j'envoyai  des  patrouilles 
recoimaiirePélat  de  mes  abattis;  elles  n'y  trou- 
vèrent rien  de  dérangé.  J'arrivai  le  soir  fort 
tard  à  Sainte-Menehould,  et  j'y  appris  que  Du- 
mouriez avait  levé  son  camp  de  Grandpré  la 
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nuit  précédente,  que  son  arrière-garde  avait  été 
attaquée  et  mise  en  désordre  dans  l'après-midi. 
Je  trouvai  la  ville  dans  la  plus  grande  confusion; 
un  assez  grand  nombre  de  fuyards  y  répandaient 
la  terreur,  criant  que  tout  était  perdu,  et  tenant 
d'autres  propos  encore  plus  infâmes  pour  cou- 
vrir leur  lâcheté.  Biilaud-Vareunes  qui  arriva 
chez  moi,  et  qui  m'a  depuis  taxé  d'incivisme 
auprès  de  la  Convention  nationale,  n'aura  pas 
sans  doute  oublié  la  fermeté  et  la  célérité  avec 
lesquelles  je  réprimai  ces  désordres  en  faisant 
arrêter  immédiatement  tous  les  fuyards,  et  en 
envoyant  un  détachement  de  hussards  jusqu'à 
Ghâlons,  pour  empêcher  ces  lâches  de  commu- 
niquer leur  terreur  panique  aux  troupes  qui  y 
étaient.  Je  pris  les  mêmes  précautions  dans  les 
villages  voisins  de  Sainte-Meneliould  (  Voyez 
pièces  justificatives,  n"  11),  et  le  lendemain  je  me 
hâtai  de  prémunir  l'esprit  des  troupes  que  je 
commandais,  contre  le  mauvais  exemple.  ,{Voy. 
pièces  justiftcatives,  n°  12.) 

16  septembre.  J'eus  la  certitude  qu'il  était 
arrivé  un  aide  de  camp  du  roi  de  Prusse  au  camp 
deNeuviily.  Roman,  commandant  dans  les  gorges 
de  Futeau,  me  donna  avis  que  les  ennemis 
cherchaient  à  former  une  attaque  en  le  tournant 
parle  prieuré  deBeauchamp. Gomme  jeme  trouvai 
très  dégarni  par  l'envoi  de  troupes  que  j'avais 
fait  à  Dumouriez,  je  demandai  un  bataillon  de 
renfort  à  ce  général,  qui  m'envoya  le  58®  régi- 
ment que  je  conduisis  à  Futeau.  Je  couchai  au 
hameau  de  Couru  pour  pouvoir  reconnaître  le 
lendemain  par  moi-même  les  intentions  de  l'en- 
nemi. 

17  septembre.  J'étais  occupé  à  reconnaître  tous 
les  points  de  ma  droite  entre  Beaulieu  et  Beau- 
champ.  Arrivé  à  une  vigie  où  j'avais  un  poste 
de  30  hommes,  et  d'où  on  découvre  jusque  dans 
Glermont,  je  vis  l'ennemi  sortant  en  deux  co- 
lonnes de  celte  ville,  et  prenant  le  chemin  de 
la  côte  de  Biesmes.  J'estimai  que  les  forces  qu'il 
montrait  étaient  d'environ  3,000  hommes  d'in- 
fanterie et  quatre  escadrons;  mais  je  vis  qu'ils 
avaient  en  réserve,  derrière  eux,  deux  colonnes 
qui  me  parurent  épaisses  et  dont  je  ne  pus  dé- 
couvrir que  les  têtes.  Je  me  rendis  immédiate- 
ment à  mon  poste;  la  canonnade  était  déjà  com- 
mencée aux  retranchements  des  Islettes.  Les 
ennemis  se  montrèrent  fort  timidement  le  long 
des  bois.  Un  corps  d'infanterie  se  déploya  au- 
delà  de  la  portée  du  canon;  ils  nous  envoyèrent 
une  assez  grande  quantité  d'obus, dontquelques- 
unes  dépassèrent  les  retranciiements,  et  tom- 
bèrent dans  le  village  sans  blesser  un  homme. 
Ennuyé  de  la  longueur  de  cette  attaque,  que  nos 
soldats  supportèrent  avec  une  gaîté  extrême, 
avec  des  cris  de:  Vlvclanatïon^  et  en  défiant  l'en- 
nemi de  s'approciier  plus  près,  je  fis  avancer 
le  58°  régiment,  et  je  me  mis  à  sa  tète.  Nous 
sautâmes  hors  du  retranchement  pour  aller  à 
l'ennemi  :  mais  la  charge  ayantététrop  tôt  battue, 
ce  fut  pour  lui  le  signal  de  la  retraite  la  plus 
précipitée.  Nous  le  poursuivîmes  avec  des  tirail- 
leurs qui  lui  tuèrent  et  blessèrent  plusieurs 
hommes,  et  firent  ^  prisonniers,  dont  2  se  trou- 
vèrent être  des  grçnadiers  hongrois  :  nous 
n'eûmes  pas  même  un  homme  de  blessé. 

\%  septembre.  L'attaque  de  la  veille  .m'ayant 
fait  connaître  que  les  ennemis  avaient  profité 
d'une  petiie  hauteur  pour  masquer  leur  batterie 
d'obnsiers,je  donnai  ordre  d'y  établir  une  redoute 
en  avant  des  retranchements.  lîUe  fut  faite  avec 
le  plus  grand  diligence,  et  j'y  fis  placer  2  pièces 
de  quatre. 


Toute  l'armée  apprit  avec  une  vive  joie  que 
l'arrivée  de  Kellermann  allait  enlin  nous  metire 
à  même  de  nous  mesurer  avec  les  ennemis. 

19  septembre.  J'appris  d'une  manière  certaine, 
par  mes  émissaires,  que  l'armée  prussienne  avait 
quitté  Grandpré,  et  marchait  en  trois  colonnes 
vers  Sainte-Menehould.  J'en  envoyai  la  rapport 
à  Dumouriez;  cette  nouvelle,  annoncée  dans 
l'armée,  y  répandit  la  plus  vive  allégresse  :  on 
s'attendait  à  une  action  décisive,  chaque  soldat 
paraissait  k  désirer,  et  aucun  ne  semblait  en 
craindre  l'issue. 

20  septembre.  Cette  journée  deviendra  mémo- 
rable |)Our  la  France  ;  les  détails  en  sont  connus  : 
mais  ce  qui  l'est  moins  par  ceux  qui  ne  sont  pas 
du  métier,  c'est  l'habile  manœuvre  qu'exécuta 
le  soir  même,  et  en  présence  d'un  ennemi  supé- 
rieut,  le  général  Kellermann,  gui  sut,  après  la 
plus   vive  canonnade  qui  avait  duré   presque 
toute  la  journée,  prendre  une  position  qui  lui 
donnait  un  front  inattaquable,  appuyait  son  flanc 
droit  à  l'armée  de  Dumouriez,  et  son  flanc  gauche 
à  des  hauteurs  très  avantageuses  à  défendre  et 
très  difficiles  à  tourner.  Le  seul  point  par  où  la 
chose   devenait   praticable,    était  défendu  par 
une  avant-garde  avantageusement  postée.  Obligé 
de  rester  à  mon  poste  de  la  côte  de  Biesmes,  je 
ne  pus  me  trouver  à  la  canonnade  ;  je  ne  pouvais 
concevoir  comment  l'ennemi  me  laisserait  aussi 
tranquille.  J'appris  vers  deux  heures,  par  mes 
émissaires  et  par  les  rapports  de  ma  vigie  près 
Glermont,  que  j'allais  aussi  être  attaqué.  Je  devais 
croire  que  cela  serait  d'une  manière  plus  vive 
que  le  17;   car  on  m'apprit  que  les  ennemis 
s'étaient  vantés  que,  pour  cette  fois,  ils  empor- 
teraient la  côte  de  Biesmes,  et  qu'en  conséquence 
ils  avaient  levé  leur  camp  et  marchaient  à  moi, 
suivis  de  leurs  gros  équipages,  dans  l'intention 
de  se  rejoindre  à  l'armée  prussienne  qui,  de  son 
côté,  devait  avoir  culbuté  les  armées   de   Du- 
mouriez et  de  Kellermann.  Ces  beaux  projets 
aboutirent  à  une  attaque  très  molle,  mais  plus 
soutenue  que  celle  du  17.  Ils  commencèrent, 
à   leur  ordinaire,   à   nous  jeter  de  forts  obus 
qui  ne  blessèrent  pas  un  homme;  ils  tirèrent  de 
fort  loin  beaucoup  de  coups  de  canon,  et  mon- 
trèrent plusieurs  têtes  de  colonnes  à  une  très 
grande  distance.  La  redoute  que  j'avais  établie 
depuis  le  17,  et  que,  les  ennemis  ne  s'attendaient 
point  à  trouver,  suffit,  avec  2  pièces  de  quatre 
seulement,  pour  les  empêcher  d'avancer.  Je  fis 
filer  le  long  du  bois  des  tirailleurs,  pour  prendre 
les  colonnes  des  ennemis  en  flanc,  afin  de  tâcher 
d'engager  une  action,  mais  ce  fut  en   vain; 
comme  l'ennemi  reculait  toujours,  je  fis  porter 
à  la  redoute  2  pièces  de  huit;   leur  première 
décharge  fit  prendre  à  l'ennemi  la  fuite  la  plus 
honteuse;  je  le  poursuivis  avec  deux  bataillons, 
quelques  centaines  de  tirailleurs  et  4  pièces  de 
canons  jusque  dans  les  jardins  de  Glermont,  et 
sans  la  nuit  qui  survint,  j'aurais  pu  le  recon- 
duire jusque  dans  son  camp. 

C'est  ici  le  moment  de  fixer  l'attention  sur 
l'extraordinaire  position  ou  se  trouvaient  les 
armées  ennemies,  et  sur  les  obligations  éter- 
nelles qu'on  doit  au  poste  de  Biesmes.  Le  duc  de 
Bru  nswick,après  avoir  pris  Verdun  le  2  septembre, 
fait  la  faute  impardonnable  de  venir  jusqu'à 
Glermont,  sans  s'emparer  de  la  position  de 
Biesmes.  Nous  l'occupons  avec  des  forces  suffi- 
santes le  i-;  le  10,  le  duc  de  Brunswick  et  le  roi 
de  Prusse  reconnaissent,  en  frémissant,  l'impos- 
sibilité de  forcer  ce  poste,  et  se  voient  obligés 
défaire  un  détour  de  12  lieues  pour  se  trouver  le 
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20  septembre  seiilementà  la  hauteur  de  Saintii-Me- 
neliould,  oi'iils  auraient  pu  6tre  le 'i, s'ils  s'étaient 
emparés  de  la  cùte  de  iliiesmes;ce  relard  donne 
le  tempsà  Duniourlez  et  à  Kellerniann  de  l'aire 
leur  joncliûu  :  l'arméeprussienne  n'obtienlauciin 
avantage^  et  n'a  de  ressource  que  de  camper 
dans  une  plaine  aride,  et  desedeterminer  enlln 
à  une  retraite  honteuse,  nécessitée  par  le  manque 
de  subsistances.  Le  duc  de  Brunswick  csl  obligé 
de  laisser  20,000  hommes  devant  Clermont,  pour 
contenir  le  camp  de  Biesmes,  sans  quoi  j'aurais 
marclié  à  Clermont,  et  j'aurais  intercepté  ses 
convois  par  ses  derrières  :  les  armées  franraises, 
entourées  d'ennemis,  se  donnaient  la  main  et  se 
défendaient  réciproquement,  et  les20,000hommes 
laissés  à  Clermont  ne  sont  d'aucune  utilité  à 
l'armée  prussienne  qui  s'en  trouvait,  par  le 
chemin  de  Crandpré,  a  plus  de  lli  lieues.  Bénis- 
sons la  Providence,  et  s'il  faut  dire  du  mal  des 
généraux,  ce  ne  doit  pas  être  en  ce  moment,  au 
moins,  des  généraux  français. 

Le  2[  septembre.  {!,eile  iouvnée  se  passa  dans 
l'attente  d'une  attaque  générale,  tant  du  côté 
des  Prussiens,  que  du  coté  des  Autrichiens  et 
des  llessois.  Dans  la  matinée,  Dumouriez  reçut 
un  avis  qui  se  trouva  faux;  on  lui  mandait  que 
la  plus  grande  partie  des  Autrichiens  et  des 
Hessois  avait  quitté  Clermont,  et  marchait  par 
Crandpré  pour  renforcer  l'armée  prussienne.  H 
n)e  chargea,  en  vérifiant  le  fait,  de  former  une 
attaque  sur  Clermont,  et  de  tâcher  de  tourner 
ou  d'enlever  la  batterie  de  Sainte-Anne.  J'y 
marchai  avec  environ  2,500  hommes,  par  des 
directions  différentes,  en  traversant  les  bois. 
Cette  reconnaissance  faite  sous  le  fendes  obusiers 
de  l'ennemi,  quoique  imparfaite  à  cause  de  la 
pluie  et  de  l'oDscnrilé,  me  confirma  néanmoins 
dans  l'opinion  que  j'avais  déjà,  qu'il  serait  aussi 
imprudent  à  nous  d'attaquer  Clermont  de  front, 
qu'il  l'avait  été  aux  ennemis  d'attaquer  la  cùte 
de  Biesmes,  et  qu'il  faudrait  attaquer  en  tournant 
la  forêt  par  Beaulieu,  pour  pouvoir  espérer  quel- 
ques succès. 

22  et  23  septembre.  Ces  journées  se  passèrent 
dans  l'inaction.  J'avais  dès  le  20  donné  ordre  au 
colonel  Frégeville  de  se  joindre  à  la  gauche  de 
Kellermann,  pendant  la  canonnade  de  Valmy; 
ce  colonel  n'était  plus  depuis  le  moment  revenu 
sous  mes  ordres;  on  l'avait  envoyé  à  Fresnes, 
pour  conserver  la  libre  circulation  du  chemin 
de  Vitry  à  Châlons;  on  ne  pouvait  donner  cette 
mission  im[)ortantc,à  un  homme  qui  en  fût  [)ius 
capable.  Le  colonel  Frégeville  avait  rendu  les 
plus  grands  services,  par  la  valeur  et  l'infati- 
gable activité  avec  lesquelles  il  avait  contenu  la 
"ivalerie  ennemie,  supérieure  en  nombre  à  lui; 

iiservé  et  défendu  une  grande  étendue  de  pays 
«icpuis  le  8  jusqu'au  20  septembre.  Je  proposai 
le  23,  à  Dumouriez,  d'envoyer  de  nouveau  des 
troupes  à  cheval  occu(ier  le  poste  si  intéressant 
de  Passavant;  il  me  donna  6 escadrons  de  cava- 
lerie, qui  eurent  les  mêmes  instructions  que 

lies   qiie  j'avais  précédemment   données   au 

lonel  Frégeville. 

2'i  septembre.  La  position  de  l'armée  prussienne 
qui  coupait  le  chemin  de  Chàlons  à  la  Lune, 
nous  causait  une  gêne  bien  effrayante  pour  le 
transport  de  nos  vivres;  nous  tirions  de  Châlons, 
et  il  fallait  qu'ils  lissent  un  longdétour  par  Vitry. 
Le  chemin  de  celte  ville    à  Sainte-Menehould 

-t  détestable.  Je  proposai  à  Dumouriez  de  ras- 

mbler  tous  les  ouvriers  qui  avaient  travaillé 

ix  retranchements  de  la  cùte  de  Biesmes,  et  de 

s  envoyer  pour  réparer  ce  chemin,  notre  unique 


ressource;  il  approuva  fort  cette  mesure,  et  j'en- 
voyai environ  800  ouvriers,  sous  la  conduite  de 
Château.  On  s'est  convaincu  depuis,  que  si  l'on 
n'eût  pris  ce  moyen,  nous  eussions  manqué  de 
vivres;  nos  ennemis  furent  bien  [dus  nml  que 
nous  à  cet  égard,  car  ils  furent  huit  jours  sans 
pain. 

25s(?/)/cm///v.  La  continuation  d'un  tempsaiïreux 
et  ce  que  j'appris  de  l'état  du  chemin  de  Vitry 
à  Sainte-Menehould,  nous  donnaient  de  vives 
inquiétudes  sur  nos  subsistances.  J'avais  environ 
'i  bataillons  détachés  dans  les  gorges  de  ma 
droite  et  de  ma  gauche;  je  leur  envoyai  l'ordre 
(te  faire  battre  et  cuire  dans  tous  les  village.-;, 
de  s'arranger  avec  les  munici()alités  pour  être 
fourni  à  l'avenir  de  pain;  j'envoyai  le  îf  régi- 
mentdehussardscantonnéaux  Islettes,  renforcer 
le  poste  de  Passavant,  avec  ordre  non  seulement 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  en  pain  et  four- 
rages, mais  même  de  faire  cuire  et  fournir  le 
plus  de  pain  possible  au  camp  de  Biesmes.  Je 
chargeai  Ghazault,  lieutenant-colonel  du  batail- 
lon (le  Seine-et-Loire,  et  commandant  à  Florent, 
de  faire  l'acquisition  delà  pins  grande  quantité 
de  pommes  de  terre  qu'il  pourrait  se  procurer; 
il  remplit  tellement  bien  sa  mission,  que  j'en 
eus  de  quoi  nourrir  toutes  mes  troupes  campées 
pendant  huit  jours;  je  fus,  par  ce  moyen,  à  l'abri 
d'une  grande  inquiétude. 

26-27-28  et  29  s£?/>fewèr^.  Ces  journées  n'offrent 
rien  de  remarquable,  ni  le  déiail  d'aucune  opé- 
ration militaire  dans  le  corps  que  je  commandais. 
Je  continuai  à  envoyer  de  fréquentes  patrouilles 
par  les  bois  pour  visiter  les  abattis  et  inquiéte^ 
d'autantl'ennemi  ;  Dumouriez  avait  renforcé  ma 
gauche  à  la  Ghalade  d'environ  800  Belges;  il 
avait  espéré  qu'un  gros  parti  pourrait  se  glisser 
par  les  bois,  et  aller  intercepter  les  convois 
ennemis  parles  bois  derrière  (îhalel  et  Cornay. 
Le  colonel  des  Belges  essaya  de  pénétrer,  mais 
il  fut  arrêté  dans  sa  marche  par  un  corps  de 
tyroliens  posté  derrière  nos  abattis  de  la  Pierre- 
Croisée  au-dessus  de  Varennes. 

Je  tentai  moi-même,  le  27,  de  faire  pénétrer 
une  patrouille  par  dessous  Montfaucon  jusqu'à 
Romagne,  mais  elle  ne  put  pénétrer;  c'est  pen- 
dant ces  quatre  jours  que  l'on  voyait  arriver 
sans  cesse  à  Sainte-Menehould  des  voitures,  des 
chevaux  et  des  prisonniers  faits  sur  les  Prussiens 
par  les  différents  corps  détachés,  tant  celui  de 
Beurnonville,  que  ceux  postés  sur  le  chemins  de 
Vitry.  Les  espèces  de  pourparlers  qui  eurent  lieu 
entre  Dumouriez  et  les  Prussiens  avaient  été 
rompus  par  lui,  du  moment  où  Brunswick  avait 
lâché  son  ridicule  manifeste.  Nous  ne  pouvions 
concevoir  comment  le  roi  de  Prusse  continuait 
à  se  morfondre  dans  une  plaine  aride  et  par  le 
temps  le  plus  affreux;  nous  savions  qu'il  man- 
quait de  vivres;  les  prisonniers  qu'on  amenait 
avaient  tons  l'air  enctiantés  d'être  pris,  et  se  je- 
taient avidement  sur  les  aliments  qu'on  leur  pré- 
sentait. Dumouriez  a  rendu  publics  la  cause  elle 
résultat  des  pourparlers  qui  eurent  lieu  avec  les 
Prussiens  ;  je  n'ai  eu  à  cet  égard  que  ce  qui  est 
connu  de  tout  le  monde;  il  jugea  habilementetde 
la  journée  du  20,  que  le  camp  de  la  Lune  serait 
le  nec  plus  ultra  aes  Prussiens.  La  plus  grande 
partie  de  l'armée  ne  voyait  pas  sans  inquiétude 
que  par  leur  position  ils  nous  interceptaient  le 
chemin  de  Châlons;  on  craignit  de  manquer  de 
subsistances.  Dumouriez  conserva  toujours  la 
même  conliance  dans  son  armée  et  dans  ses 
moyens;  il  parvint  avec  une  activité  incroyable 
à  faire  disparaître  tous  les  obstacles.  Dès  le  28 
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nous  avions  reru  des  convois  de  pain  pour  quatre 
jours  d'avance"  ûumouriez  sut  enfin  inspirer  à 
l'armée  entière  la  gaîtc  et  la  sérénité  qui  ne 
l'avaient  jamais  abandonné. 

30  septembre.  J'avais  appris  d'une  manière  po- 
sitive, le  29,  qu'il  régnait  la  plus  grande  discorde 
entre  les  Autrichiens  et  les  llessois  campés  à 
Glermont;  ils  s'accusaient  réciproquement  de 
lâcheté  dans  l'attaque  qu'ils  avaient  faite  conjoin- 
tement sur  le  poste  de  Ëiesmes  le  20.  J'avais, 
comme  je  l'ai  dit,  reconnu  le  21  que  Glermont 
était  inattaquable  de  front,  et  qu'on  ne  pouvait 
l'inquiéter  qu'en  passant  par  Passavant  et  B'^au- 
lieu.  Nous  apprîmes  ce  jour  30,  que  les  Prus- 
siens avaient  levé  leur  camp  de  la  Lune;  je  pro- 
posais à  Dumouriez  de  prendre  1,200  hommes  de 
Biesmes,  pour  les  porter  à  Passavant,  afin  de  tâtor 
l'ennemi  le  lendemain  du  côté  de  Rarécourt;  il 
approuva  mon  projet  et  je  donnai  dos  ordres  en 
conséquence  pour  le  départ  des  troupes  à  la 
pointe  du  jour. 

J'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  depuis  mon  arri- 
vée à  Paris^  que  l'on  y  est  dans  une  ignorance 
absolue,  non  seulement  sur  les  causes  qui  ont 
amené  les  différents  événements  de  la  cam- 
pagne, mais  même  sur  les  moindres  détails  de 
ceux  qui  ont  eu  lieu.  Est-il  donc  juste  de  censu- 
rer les  généraux  sans  connaître  les  motifs  qui 
les  ont  fait  agir?  La  lecture  de  la  lettre  du  mi- 
nistre Servan  au  général  Dumouriez,  en  date  du 
27  septembre  (Voyez  pièces  justificatives  n"  13) 
prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que  le  conseil  exécutif 
lui-même,  qui  devait  être  parfaitement  informé 
des  mouvements  des  ennemis  et  des  nôtres, 
voulaient  adopter  des  mesures  qui  nous  eussent 
mis  dans  le  plus  grand  danger,  et  auraient 
donné  sans  coup  férir  à  l'ennemi,  les  belles 
plaines  du  Perthois,  où  il  eût  trouvé  des  subsis- 
tances pour  plusieurs  mois,  et  aurait  eu  la  faci- 
lité d'hiverner  dans  la  ci-devant  Lorraine.  Heu- 
reusement que  le  ministre  patriote  Servan,  en 
donnant  à  Dumouriez  l'opinion  du  conseil,  le 
laissait  néanmoins  maître  des  moyens  d'exécu- 
tion. Quant  à  moi,  je  crus  devoir  répondre  à 
l'article  de  cette  lettrequimeconcerne,  par  celle 
que  j'écrivis  au  ministre  Servan.  {Voyez  pièces 
justificatives  n"  14.) 

l'^''  octobre,  uette  journée  devient  remarquable 
pour  le  petit  corps  d'armée  qui  occupait  la  côte 
de  Biesmes  depuis  le  5  septembre.  Je  fis  partir, 
commejel'aiditjàlapointe  du  jour, 1,200  hommes 
composes  du  4^  bataillon  des  grenadiers, 
200  hommes  du  58*  régiment,  ItjO  du  17^  régi- 
ment, lOOhommesdu  bataillon  de  la  Gharente-ln- 
férieureetlOO  hommes  du  G^régimentietoutaux 
ordres  du  citoyen  Deville,  excellent  officier  com- 
mandant du  ¥  bataillon  de  grenadiers.  Je  les 
trouvai  réunis  à  Passavant  au  2''  et  au  10"  régi- 
ment de  dragons  et  au  5*'  régiment,  de  hussards  ; 
j'avais  au  poste  de  Beaulieu,  à  une  lieue  plus  loin 
que  Passavant,  du  côté  de  Glermont,  le  9^*  ba- 
taillon d'infanterie  légère,  auquel  j'avais  joint, 
depuis  près  d'un  mois,  240  chasseurs  bretons  de 
Bennes  et  de  Lorient.  J'appris,  en  arrivant  à 
Passavant,  qu'un  corps  d'inlaiiterie  hessoise  et 
quelques  escadrons  avaient  passé  à  G  heures  du 
matin  au  village  de  Rarécourt,  pour  se  [)orter 
vers  celui  de  Fleury;  je  me  déterminai  immé- 
diatement à  aller  attaquer  ce  corps,  et  je  fis  les 
dispositions  les  plus  convenables  pour  lâcher  de 
l'enlever.  Pendant  ma  marche  je  voyais  arriver 
à  cliaque  instant  les  citoyens  éperdus  des  villages 
de  Fleury  et  Antrecourl  :  chacun  d'eux  pariait 
diversement  des  forces  de  l'ennemi,  et  ce  qui 


était  pis,  de  sa  position.  Pour  m'assurer  par  moi- 
même  de  ces  deux  points  essentiels,  je  masquai 
la  marche  de  mon  infanterie  en  la  portant  der- 
rière le  bois  Labbé.  Je  donnai  ordre  à  la  brigade 
de  dragons,  comniandée  [)ar  le  général  Neuilly, 
d'aller  passer  la  rivière  d'Aire  sur  le  pont  d'Au- 
trecourt,  et  au  5*=  régiment  de  hussards,  aux 
ordres  du  colonel  Lamarche,  de  se  porter  sur 
Fleury.  A  mesure  que  j'approchais  de  ces  deux 
villages,  je  recevais  de  nouvelles  assurances 
qu'ils  étaient  occupés  par  l'ennemi;  cette  nou- 
velle, communiquée  à  l'infanterie  dont  la  plus 
grande  partie  avait  déjà  fait  4  lieues,  redoubla 
son  ardeur,  quoiqu'elle  marchât  dans  le  terrain 
le  plus  fangeux.  Je  lis  tenir  derrière  le  bois 
le  5"  régiment  de  hussards,  en  attendant  que 
l'infanterie  pût  arriver  :  nous  découvrîmes  alors 
l'ennemi  ;  il  était  posté  sur  un  plateau  entre  les 
villages  d'Autrecourt  et  de  Fleury,  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  d'Aire  qui  n'est  point  guéable 
pour  l'infanterie.  L'ennemi  fit  plusieurs  déchar- 
ges de  canons  sur  les  hussards  ;  les  nôtres  étant 
arrivés,  il  se  retira  avec  précipitation.  Trois  esca- 
drons de  cavalerie  ennemie,  parmi  lesquels  on 
en  remarquait  un  à  écharpes  blanches,  i)arurent 
vouloir  tenir  bon  pour  couvrir  la  retraite  de  leur 
infanterie;  quelques  coups  de  canon  les  mirent 
en  fuite.  Le  colonel  Lamarche  passa  au  gué  et 
se  mit  à  leur  poursuite  ;  je  fus  obligé  de  faire 
prendre  un  long  tour  à  mon  infanterie  pour 
passer  le  pont  situé  à  l'extrémité  du  village.  \j\\ 
piquet  de  50  chasseurs  du  3*  régiment,  cantonné 
à  Rangée,  à  plus  de  2  lieues  de  Fleury,  avait 
escarmouche  le  matin  avec  l'ennemi,  et  se  joi- 
gnit au  5*^  régiment  de  hussards  pour  le  pour- 
suivre. Pendant  que  ceci  se  passait  à  Fleury,  la 
brigade  de  dragons  était  arrivée  au  dessus  du 
village  d'Autrecourt,  à  près  d'une  demi-lieue  à 
ma  gauche.  Du  moment  que  j'avais  aperçu  Fen- 
nerai,  j'avais  donné  l'ordre  au  9<^  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'aller  occuper  Autrecourt.  Le 
général  Neuilly  et  Golomb,  colonel  au  2*^  régi- 
ment, voyant  que  cette  infanterie  ne  pouvait 
arriver  g  temps,  se  déterminèrent  à  une  action 
aussi  vigoureuse  qu'extraordinaire.  Un  détache- 
ment de  40  Hessois  gardait  le  pont  d'Autrecourt 
qui  est  fort  étroit.  Neuilly  et  Golomb  sans  con- 
naître positivement  la  force  de  l'ennemi,  don- 
nèrent à  bride  abattue  dans  le  village,  essuyèrent 
le  feu  de  Finfanterie  hessoise,  et  enlevèrent  le 
pont,  le  sabre  à  la  main. 

De  40  Hessois  qui  le  gardaient,  38  furent  tués 
sur  place,  2  faits  prisonniers  et  mortellement 
blessés;  le  lieutenant  Lindeau  qui  commandait 
le  détachement,  resta  seul  et  dut  la  vie  ou  la 
générosité  du  général  Neuilly  à  qui  il  rendit  son 
cpée;  7  autres  Hessois  furent  atteints  et  tués 
dans  les  vignes  ou  dans  le  village  de  la  Voye; 
le  reste  du'corps  hessois,  poursuivi  jusqu'à  Ra- 
récourt, échappa  par  une  fuite  précipitée.  Si  j'a- 
vais mieux  connu  le  pays,  ou  si  la  rivière  d'Aire 
eût  été  guéable,  j'auraiscertainenieiit  lait  mettre 
bas  les  armes  à  tout  le  détachement  hessois;  la 
nuit  s'approchait,  nous  n'étions  pas  à  une  lieue 
des  camps  de  Glermont.  Gomme  l'infanterie 
avait  fait  ce  jour  là  près  de  8  lieues  sans  man- 
ger, je  me  décidai  à  me  retirer  à  Beaulieu,  dans 
l'intention  de  faire  venir  du  renfort  pour  in- 
quiéter de  nouveau  l'ennemi  le  lendemain.  Nous 
ne  perdîmes  dans  cette  affaire,  plus  heureuses 
par  les  suites  que  considérable,  qu'un  hussard 
et  un  cheval  de  dragon.  J'ai  su  depuis  qu'on 
avait  amené  4  voilures  de  blessés  à  Gler- 
mont. 
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Après  l'action,  nous  eûmes,  en  traversant  Au- 
trecmirt,  im  spectacle  hien  attendrissant;  tous 
les  iialjitanls,  les  mains  tendues  vers  le  ciel,  se 
précipitaient  dans  les  rangs  pour  remercier 
leurs  libérateurs;  ils  s'emiiressaient  à  l'envi  de 
leur  offrir  tous  les  vivres  et  les  ralralcliissoments 
qu'ils  possédaient,  et  ils  nous  suivirenjàBeaulieu 
avec  4  hœufs  tués  pour  l'usage  des  Hessois,  et 
d'autres  vivres  qu'ils  avaient  commandés. 

2  Qclobre.  J'appris  à  licaulieu,  vers  dix  heures 
du  malin,  que  les  Hessois  avaient  levé  précipi- 
tamment leur  camp  de  Clermoiit  la  veille  au 
soir,  ei  qu'ils  avaient  marché,  ainsi  que  les  Au- 
trichiens, vers  Verdun.  J'envoyai  sur-le-champ 
ordre  au  général  Moncy  qui  était  resté  à  la  côte 
de  Biesmes,  de  se  porter  avec  ses  troupes  sur 
Clermont;  j'envoyai  dem.mder  du  renfort  au 
général  Dumouriez,  et  je  me  mis  immcdiate- 
ihotit  à  la  |)oursuile  des  Hessois,  avec  moins  de 
2, OUO  hommes  d'infanterie,  et  environ  1,000  hom- 
mes de  troupes  à  cheval,  qui  faisaient  toute  ma 
force;  j'arrivai  le  soir  à  Dombasle,  2  lieues  plus 
loin  que  Clermont,  peu  d'heures  après  le  pas- 
ige  des  Hessois. 

;]  octobre.  Je  reçus  pendant  la  nuit  des  nou- 
velles du  général  Dumouriez  qui  m'annonçaient 
du  renfort;  ce  général  témoignait  une  vive 
satisfaction,  tant  de  l'attaque  de  la  veilie  à  Au- 
trecourt,  qui  avait  déterminé  la  fuite  desHessois, 
que  les  mesures  actives  que  j'avais  mises  en 
usage  pour  les  poursuivre.  J'a|)|)ris  presque  au 
même  instant,  qu'une  colonne  de  l'armée  prus- 
sienne venant  de  Grandpré,  avait  passé  par  Va- 
rennes,  qu'elle  dirigeait  sa  marclie  parla  chaus- 
sée qui  va  de  cette  ville  à  Verdun,  en  deçà  de 
la  Meuse,  et  qu'elle  était  en  ce  moment  à  la 
hauteur  de  Monzeville,  environ  une  lieue  et  de- 
mie de  Dombasle.  Je  consultai  à  cet  égard  les 
principaux  officiers  qui  étaient  avec  moi,  et  nous 
fûmes  d'avis  qu'il  fallait  rétrograder  pour  cette 
matinée  seulement  une  lieue  en  arrière  pour 
attendre  la  jonction  des  renforts  annoncés  par 
le  général  Dumouriez.  Le  corps  de  ma  petite 
armée  campa  en  avant  de  Clermont,  et  je  conti- 
nuai à  occuper  les  villages  de  Vraincourt  et 
Brabant.  Je  reçus  dans  l'après-midi  les  troupes 
promiïies  par  Dumouriez;  il  faisait  un  temps 
affreux;  une  grande  partie  des  tentes  ou  des 
vivres  n'avaient  pu  arriver.  Je  me  trouvais  à  la 
tôte  de  20  bataillons  et  de 9  escadrons;  je  m'oc- 
cupai dans  la  soirée  à  organiser  l'armée  par  di- 
visioiis  et  par  brigades. 

4  octobre.  Je  portai,  dès  la  pointe  du  jour,  l'ar- 
mée à  Dombasle;  une  avant-garde  d'infanterie 
légère  occupa  les  villages  de  Sivry-la-Perche  et 
de  Froméreville,  à  une  lieue  de  Verdun  et  à  une 
portée  de  canon  de  la  redoute  avancée  des  Au- 
trichiens; un  régiment  de  hussards  occupa 
Belhelainville;  je  poussai  un  corps  de  chasseurs 
fédérés  au  bois  Bourru,  et  jusque  sur  la  chaus- 
sée de  Va  l'en  nés  à  Verdun. 

Lors  de  l'affaire d'Autrecourt,  le  1"  octobre,  le 
maréchal  de  camp  Labarolière  était  posté  avec 
2  régiments  de  chasseurs  à  cheval,  la  légion  de 
Kellermann  et  quelque  infanterie,  vers  Vaube- 
court,Beauzée  et  Bar;  je  lui  avais  envoyé  ordre, 
depuis  le  2,  de  me  rejoindre  par  ma  droite. 

J'appris  ce  jour  4,  qu'il  était  à  Senoncourt,  et 
qu'il  se  porterait  le  lendemain  jusque  sur  Du- 

giiy- 

Me  voici  arrivé  à  une  époque  où  une  démarche 
que  j'avais  cru  dictée  par  la  prudence  et  la  [)oli- 
tique,  et  permise  comme  une  ruse  de  guerre,  a 
été  blâmée  et  repréaenlée  comme  excédant  les 


pouyoirsconliésàiin  général.  Quelques  rollexions 
[M'éliminaires  sur  la  position  où  je  me  trouvais 
et  un  simple  narré  des  faits  suffiront,  je  pense, 
[)0ur  lever  tous  les  doutes,  et  pour  prouver  jus- 
qu'à l'évidence  la  pureté  de  mes  intentions. 
Lorsque  le  général  Dumouriez  vit,  le  30  sep- 
tembre Brunswick  et  le  roi  de  Prusse  lever  hon- 
teusement leur  camp  de  la  Lune,  pour  faire  une 
marche  rétrograde,  il  jugea  habilement  que  la 
Bépubliqiic  française  n  avait  plus  rien  à  crain- 
dre de  l'armée  prussienne.  11  était  instruit  que 
des  maladies  la  désolaient;  il  connaissait  l'état 
affreux  des  chemins  par  lesquels  elle  devait 
I)asser,  et  il  savait  parfaitement  qu'une  armée 
encore  assez  nombreuse,  surtout  eu  cavalerie 
ne  pourrait  entreprendre  d'hiverner  dans  un 
pays  dont  la  subsistance  avait  été  dévorée,  tant 
par  celte  armée  môme  que  par  les  nôtres,  avant 
le  commencement  de  la  campagne,  et  qui  n'a- 
vait que  deux  places  sûres,  dont  une  fort  mau- 
vaise. 

Il  eut  donc  raison  de  rassurer  le  peuple  fran- 
çais, de  lui  dire  que  bientôt  les  armées  étran- 
gères évacueraient  son  territoire.  H  fallait  cette 
assurance  pour  ne  pas  trouver  de  désapproba- 
teurs à  la  marche  savante  par  laquelle,  en  aban- 
donnant les  Prussiens,  il  a  volé  au  secours  du 
département  du  Nord.  H  semble  qu'à  Paris  on 
ait  considéré  les  événements  annoncés  seule- 
ment par  Dumouriez,  comme  s'ils  eussent  été 
déjà  consommés;  que  l'on  a  pensé  qu'il  suffisait 
de  se  présenter  devant  les  Prussiens  pour  leur 
faire  mettre  bas  les  armes,  sans  que  l'on  ait  été 
informé  de  leur  nombre,  de  celui  de  leurs  alliés, 
ou  de  ce  qui  existait  de  troupes  de  la  République 
à  leur  opposer.  11  faut  donc  rappeler  les  faits  : 
le  général  Beurnonville,  que  l'on  n'accusera 
point  de  timidité,  harcela  l'arrière  garde-prus- 
sienne jusque  vers  Buzancy;  mais  il  a  dit  lui- 
même,  dans  les  compte  qu'il  rendit  à  Dumouriez, 
que  les  Prussiens  faisaient  devant  lui  la  plus 
belle  retraite,  qu'il  ne  pouvait,  avec  les  forces 
qu'il  avait,  les  attaquer,  mais  seulement  leur 
faire  le  plus  de  mal  possible.  Kellermann  et  Va- 
lence qui  succédèrent  à  Beurnonville  dans  cette 
partie;  ne  purent  pas  plus  que  lui  entamer  l'ar- 
mée prussienne,  ni  l'empêcher  de  se  retirer  en 
passant  par  Dun,  et  de  la  vers  Verdun  au-delà 
de  la  Meuse. 

Quelle  était  ma  position  alors?  Kellerman  et 
Valence  étaient  le  4  octobre  à  Âutry  et  Buzancy, 
à  plus  de  14  lieues  de  moi;  je  marchais  depuis 
deux  jours  droit  sur  Verdun,  j'avais  moins  de 
16,000  hommes  même  depuis  ma  réunion  avec 
Labarolière,  et  c'est  avec  cette  petite  armée  que 
j'ai  osé,  dès  le  5,  cerner  complètement  Verdun 
des  deux  côtés  jusqu'à  la  ^leuse,  à  une  très 
petite  distance,  que  j'ai  attaqué  et  replié  les 
postes  des  armées  autrichiennes  et  hessoises, 
campées  devant  Verdun  en  deçà  de  la  Meuse,  et 
au  nombre  de  plus  de  20,000  hommes,  sans  y 
comprendre  la  garnison  prussieime  dans  la  ville 
ni  l'armée  prussienne  en  entier,  campée  dans  di- 
vers points,  depuis  Consenvoy  jusqu'au  Mont 
Saint-Michel,  au-dessus  de  Verdun  et  au  delà  de 
la  Meuse.  J'avais  près  de  00,000  ennemis  devant 
moi;  j'espérais,  il  est  vrai,  d'après  la  mésintel- 
ligence que  je  savais  régner  entre  les  alliés,  que 
l'armée  prussienne  ne  passerait  pas  la  Meuse 
pour  venir  au  secours  des  Autrichiens.  Dans 
cette  circonstance,  n'aurais-je  pas  rendu  un 
grand  service  à  la  Képublique,  si,  divisant  les 
Hessois  des  Autrichiens,  j'avais  pu  me  trouvera 
partie  égale  avec  ceux-ci,  et  en  mesure  de  les 
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battre  en  présence  même  de  leurs  alliés  ?  J'in- 
tercepte le  4  à  Glermont  une  lettre  du  directoire 
du  district  d'Etain  au  landgrave  de  liesse  ;  cette 
lettre  datée  du  l'^'"  octobre,  m'apprend,  entre 
autre  chose,  qu'il  était  attendu  avec  son  quar- 
tier général  à  Etain.  J'envoyai  dès  le  lendemain 
matin  un  courrier  au  général  Favart  à  Metz,  avec 
la  lettre (,  Voyez  pièces  juslificatives  n°  15)  ;on  pourra 
juger,  en  la  lisant,  si  j'avais  intention  de  ména- 
ger- les  Hessois. 

J'apprends   d'une    manière  certaine  à  Gler- 
mont, que  les  Hessois  et  les  Autrichiens  étaient 
extrêmement  mal  ensemble,  qu'ils  s'accusaient 
réciproquement  de  trahison,  que  cela  avait  été 
poussé  à  un  tel  point  que  les  Autrichiens  avaient 
levé  leur  camp  un  jour  d'avance  sans  en  pré- 
venir les  Hessois  qui  s'étaient  regardés  comme 
livrés  et  sacrifiés,   quand  ils  apprirent  mon 
attaque  sur  Autrecourt.  On  m'assura  aussi  que 
le  landgrave,  dans  sa  colère,  avait  témoigné  à 
haute  voix  le  désir  de  trouver  une  raison  qui  le 
forgât  à  se  séparer  des  Autrichiens.  Voilà  les 
motifs  qui  me  donnèrent  la  première  idée  de  lui 
écrire,  pour  augmenter  la  terreur  dont  il  était 
atteint,  et  pour  tâcher,  en  le  divisant  d'avec  les 
Autrichiens,  de  tomber  sur  ceux-ci  :  le  projet 
de  ma  lettre  ne  fut  point  un  secret;  j'en  parlai 
ouvertement  à  mon  quartier  général,  j'en  lus 
tout  haut  un  premier  projet.  Le  général  Galbaud, 
dont  les   principes  ne  peuvent  être  suspects, 
m'aida  à  rédiger  la  lettre  que  j'ai  envoyée;  elle 
fut  écrite  de   Dombasle  et  non  de   Glermont, 
comme  on  l'a  dit  par  erreur.  Le  renvoi  du  lieu- 
tenant Lindau,  approuvé  d'aiHeurs  par  Dumou- 
riez,  ne  servit  que  de  prétexte  pour  le  faire 
accompagner  par  Gober t,  mon  adjudant  général, 
et  qui  est  de  plus  officier  du  génie.  Quant  à  la 
phrase  de  cette  lettre  qu'on  m'a  reprochée,  il  est 
évident  qu'elle  n'était  qu'un  appât,  et  que  je 
proposais  comme  une  grâce,  ce  qu'il  n'était  pas 
en  mon  pouvoir  d'empêcher;  je  savais  du  reste 
que  l'armée  prussienne  assurerait  la  retraite  des 
Hessois  :  or,  quand  j'aurais    fait   une  phrase 
inutile,  suis-je  donc  pour  cela  coupable,  surtout 
quand  je  n'ai  pas   attendu  le   retour  de  mon 
adjudant  général  pour  canonner  douze  heures 
après  vivement  les  Hessois,  comme  on  va  le  voir 
dans  le  détail  de  la  journée  du  5,  qui  prouvera 
que  c'est  de  l'exécution  de  la  dernière  phrase 
de  ma  lettre  où  je  menaçais  le  landgrave  de  la 
vengeance  de  la  République,  que  je  me  suis  le 
^\ui occupé .(  Voyez  pièces  justificatives,  n°  \bbis.) 
b  octobre.  Je  quittai  le  camp  de  Dombasle,  et 
allai  prendre  celui  de  Sivry-la-l*erche,   position 
excellente,  et  telle  qu'il  me  la  fallait  pour  oser, 
ave<;  moins  de  16,000  hommes,  aller  camper  à 
une  heure  et  demie  de  trois  armées  combinées. 
Le  général   Labarolière,    par   une    manœuvre 
savante  et  hardie,  et  montrant  partout  des  têtes 
de  colonnes  dont  la  réalité  n'existait  pas,  parvint, 
à  ma  droite,  à  débusquer  successivement  tous 
les  postes  des  Hessois,  et  à  les  replier  jusqu'à 
une  portée  de  carabine  de  la  redoute  avancée 
de  leur  camp.  Je  m'emparai,  de  mon  côté,  d'une 
gorge  qui  se  trouvait  centrale  entre  le  camp  des 
Hessois  et  celui  des  Autrichiens;  je  chassai  les 
ennemis,   non   seulement  de  la  plaine   devant 
Frama,  mais  même  je  m'emparai  de  la  ferme  de 
Baleycourt,  distante  de  300  toises  de  leur  camp; 
ces  différentes  attaques   furent  accompagnées 
d'une  vive  canonnade  qui  dura  la  plus  grande 
partie  de  la  journée.  De   cette   manière   nous 
lûmes  le  5,  maitres  de  tous  les  postes  qui  envi- 
ronnaient Verdun;  l'ennemi  fut  complètement 


cerné  des  deux  côtés  jusqu'à  la  Meuse,  à  moins 
d'une  portée  de  canon  de  ses  camps;  nous  gar- 
dâmes tous  ces  postes  jusqu'à  la  reddition  de 
Verdun.  Le  général  Dumouriez  s'est  trompé  de 
date  lorsqu'il  a  dit  à  la  Convention  nationale  que 
j'avais  canonné  les  Hessois  deux  jours  après  ma 
lettre  au  landgrave;  ma  lettre  est  du  4  ;  celle  que 
ce  général  m'a  écrite  le  5  de  Sainte-Menehould 
(  Voyez  pièces  justificatives  w°  16)  prou  ve  qu'il  avait 
entendu  de  celte  ville  ma  canonnade  de  ce  jour  : 
Gobert,  adjudant  général,  revint  fort  tard  le  soir 
du  camp  des  Hessois  ;  il  avait  été  retenu  pendant, 
la  canonnade  de  la  journée.  H  en  témoigna 
son  mécontentement,  et  le  landgrave  lui  fit 
expédier  un  certificat  qui  prouve  qu'il  avait  éti' 
retenu  malgré  lui. 

6  octobre.  On  vint  me  dire  le  matin  que  les 
ennemis  avaient  levé  leur  camp;  pour  m'en 
assurer,  je  donnai  ordre  au  général  Lamarche 
de  se  porter  avec  le  b"  régiment  de  hussards 
jusqu'à  Thierville,  village  à  une  demi-portée  de 
canon  de  la  citadelle  de  Verdun;  il  replia 
d'abord  les  gardes  avancées  des  ennemis,  et  fit 
quelques  prisonniers;  mais  un  corps  de  cava- 
lerie ennemie,  trois  fois  plus  fort  que  le  sien, 
sortit  du  village  pour  l'envelopper;  il  fît  néan- 
moins sa  retraite  avec  tant  de  présence  d'esprit, 
qu'il  ne  perdit  que  4  hussards  fait  prisonniers. 
Je  fis  monter  à  cheval  la  cavalerie  et  les  dragons, 
pour  aller  au  secours  des  hussards,  je  les  fis 
soutenir  par  un  bataillon  de  grenadiers  et  du 
canon  de  8;  cela  engagea  une  escarmouche  dont 
le  résultat  fut  de  replier  les  ennemis  jusque 
dans  leur  camp. 

J'envoyai  ce  jour  1,100  hommes  au  général 
Labarolière,  et  je  me  rendis  dans  la  soirée  près 
de  lui  à  Dugny. 

Le  7  octobre.  H  ne  se  passa  rien  à  mon  camp, 
ni  dans  les  différents  postes,  j'employai  la  matinée 
à  visiter  avec  le  général  Labarolière  Fexcellente 
disposition  qu'il  avait  faite  de  ses  troupes;  il 
était  maître  de  Bois-la-Vilte,  excepté  d'une  petite 
partie  attenant  au  camp  des  Hessois,  et  il  occu- 
pait le  bois  de  Billemont,  à  moins  de  400  toises 
d'une  redoute  qui  flanquait  le  camp  des  Hessois: 
nous  convînmes  que  je  lui  enverrais  le  lende- 
main 2  pièces  de  12  pour  foudroyer  cette 
redoute,  et  que  le  général  Galbaud  s'y  rendrait 
pour  placer  cette  batterie.  Je  fus  reconnaître 
ensuite  le  village  d'Ancemont,  et  je  vis  avec 
beaucoup  de  surprise  que  les  ennemis  avaient 
laissé  subsister  le  pont  de  la  Meuse  qui  se  trouve 
entre  ce  village  et  celui  de  Dieue;  Labarolière  y 
avait  déjà  placé  un  détachement;  je  me  hâtai  de 
l'augmenter  d'un  bataillon  pour  assurer  la  con- 
servation de  ce  poste  précieux. 

8  octobre.  Le  général  Labarolière  et  Galbaud 
commencèrent  de  grand  matin  à  foudroyer  la 
redoute  des  Hessois,  elle  fut  i)rorapteraent  aban- 
donnée; les  ennemis  demandèrent  à  entrer  en 
conférence,  les  généraux  Galbaud  et  Labaro- 
lière y  consentirent  (Voyez  tout  ce  qui  si  passa 
dans  cette  conférence^  pièces  justificatives,  n°  17.) 
•  J'appris  que  le  général  Kellermann  arrivait  à 
Dombasle  avec  environ  7,000  honmies  seulement, 
et  quelques  pièces  de  position,  sa  grosse  artil- 
lerie ayant  pris  le  chemin  de  Car.  Gomme  je  me 
rendais  près  de  Kellermann,  les  généraux  Laba- 
rolière et  Galbaud  arrivèrent  à  Billemont,  et  me 
firent  part  de  la  conférence  qu'ils  avaient  eue 
avec  Brunswick  et  Kalkreulh;  j'engageai  Laba- 
rolière à  en  venir  rendre  compte  à  Kellermann. 
Je  trouvai  ce  général  à  Dombasle  avec  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale;  je  lui 
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donnai  par  écrit  le  détail  de  toutes  mes  opéra- 
tions depuis  le  2  octobre;  je  lui  rendis  compte 
de  la  position  des  ennemis,  de  celle  de  mon 
armée,  et  je  lui  proposais  les  moyens  ultérieurs 
que  je  croyais  les  plus  convenables  pour  ed'ec- 
tuer  la  readition  (le  Verdun.  Labarolière  resta 
avec  Kcllermann  pour  recevoir  ses  instructions 
sur  l'objet  de  la  conférence  qu'il  avait  eue  le 
jour  avec  les  généraux  prussiens. 

'J  octobre.  Le  général  Kellermanu  et  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  vinrent 
diner  à  mon  camp  de  Sivry-la-Perche.  Je  remis 
aux  commissaires  la  lettre  en  original  que  j'avais, 
surprise  du  directoire  du  dislrictd'lîtaia  ;  je  leur 
remis  également  copie  de  ma  lettre  au  général 
Favart,  à  Metz,  que  j'ai  citée  ipiôces  jnslificalives 
n"  15),  ainsi  que  la  réponse  en  original  de  ce 
général,  par  laauelle  il  me  mandait  qu'il  allait 
employer  tous  les  moyens  que  je  lui  avais  pro- 
posés pour  barceler  et'détrnire  leniiemi  dans  sa 
retraite.  Je  donnai  enlin  aux  commissaires, sans 
qu'ils  me  l'eussent  demandé,  et  sans  môme  qu'ils 
en  eussent  entendu  parler,  copie  de  ma  lettre 
au  landgrave,  ainsi  que  celle  de  la  réponse  qu'il 
y  avait  l'ait  faire.  Les  commissaires  ne  me  firent 
pas  la  plus  petite  objection  :  je  demande  si  la 
simplicité  et  la  candeur  de  ma  conduite  dans 
cette  occasion  démontrèrent  un  homme  qui  a  eu 
de  mauvaises  intentions;  et  j'ignore  encore  par 
quelle  fatalité  (et  lorsque  les  commissaires  m'ont 
assuré  depuis  qu'ils  avaient  envoyé  toutes  ces 
pièces  à  la  fois)  ma  lettre  au  général  Favart  et  sa 
réponse  ne  paraissent  pas  avoir  été  connues  à  la 
Convention  nationale.  Je  menai  après  diner  le 
général  Kellermanu  et  les  commissaires  visiter 
mes  postes,  et  reconnaître  la  position  des  camps 
ennemis;  au  premier  coup  de  fusil  tiré  vers 
Baleycourt,  un  colonel  hessois  demanda  un  pour- 
parler  avec  Deville,  commandant  du  A"  bataillon 
des  grenadiers;  je  m'y  rendis,  le  général  Keller- 
maiih  y  vint  aussi.  Le  colonel  hessois  donna  à 
entendre  qu'il  avait  compris  que  Labarolière 
avait  accordé  une  trêve  de  vingt-quatre  heures; 
il  demanda  ensuite  que  le  poste  de  Raleyconrt 
demeurât  neutre,  cela  paraissait  assez  raison- 
nable; ce  poste  était  à  moins  de  'lOO  toises  du 
camp  ennemi,  qui,  à  la  faveur  des  bois,  s'en 
emparait  toutes  les  nuits,  tandis  que  je  le  repre- 
nais tous  les  matins.  Je  me  contentais  de  lui 
répondre  que  s'il  nous  abandonnait  tons  ies  bois 
en  deçà  île  Baleycourt,  je  m'abstiendrais  d'oc- 
cuper la  maison';  il  y  consentit. 

Le  10  octobre.  11  ne  se  passa  aucun  événe- 
ment militaire  dans  cette  journée,  j'envoyai  le 
5^  régiment  de  hussards  chasser  des  ennemis 
Cfui  s'étaient  montrés  en  deçà  de  la  Meuse  à 
Lummières,  on  ne  les  trouva  point,  mais  je  fus 
informé  que  les  Prussiens  avaient  coupé  dans  la 
matinée  les  ponts  de  Villosne,  de  Dun  et  de 
Gonsenvoy,  ce  qui  dénotait  qu'ils  ne  tarderaient 
pas  à  effectuer  leur  retraite.  Je  vis  Kellermanu 
a  Dombasie,  et  il  m'inlorma  de  la  position  qu'il 
comptait  prendre  le  lendemain  11  sur  ma  droite 
vers  les  hauteurs  de  Dugny;  il  venait  d'être  ren- 
forcé par  l'arrivée  du  général  Valence,  à  Gler- 
mont,  et  par  celle  du  général  Després-Grassier 
à  Esiie,  sur  nra  gauche  :  la  totalité  de  nos  forces 
réunies  ne  se  montaient  pas  à  plus  de 
3Û,U0U  hommes. 

'11  octobre.  Le  corps  du  général  Després-Gras- 
sier venant  d'Esne  commençait  déjà  à  traverser 
mon  cami)  de  Sivry,  lorsque  j'appris  dès  la  pointe 
du  jour  que  les  camps  de  Reèret  et  Glorieux 
avaient  été  levés  dans  la  nuit,  je  pris  immédia- 


tement avec  moi  5  bataillons  et  10  pièces  de 
positiitii,  et  je  me  déterminai  à  marcher  droit 
sur  Veriliin,  pour  y  occuper  la  position  que  les 
ennemis  vouaient  d'abandoiiuer,  ou  telle  autre 
que  je  jugerais  le  plus  convenable;  je  me  fis 
précéder  par  toutes  mes  trou|)es  à  clieval,  et  je 
donnai  ordre  au  reste  de  l'armée  de  suivre  au 
plus  tôt  après  avoir  levé  le  camp  de  Sivry. 

A  11  heures,  le  général  Galbau(l  avait  établi  une 
batterie  sur  le  mont  Saint-Haitbélemy  qui  domine 
la  citadelle,  à  la  distance  de  'âhO  toises,  toutes 
mes  pièces  de  position  comprenant  0  [)ièi'.esde  12 
et  4  pièces  de  cS.  J'observerai  que  cette  artillerie 
aurait  pu  faire  beaucoup  de  mal  à  la  ville,  et 
donner  la  mort  à  beaucoup  de  citoyens,  mais 
qu'elle  était  beaucoup  trop  faible  pour  espérer 
de  faire  brèche,  ou  pour  démonter  les  canons  de 
la  clta(l(Hle,  garantis  par  des  parapets  gabionnés, 
très  épais  et  en  bon  état. 

Avant  de  commencer  le  feu,  j'envoyai  un  de 
mes  aides  de  camp  et  un  trompette  |)orter  au 
commandant  des  troupes  de  la  ville  la  somma- 
tion I  Voycx.'  pièces  justificatives,  7i°  18.)  Je  suivis 
en  cela  un  usage  consacré  chez  tous  les  peu- 
ples. 

Comme  j'ignorais  de  quelle  armée  étaient  les 
troupes  qui  composaient  la  garnison  de  la  ville, 
j'avais  donné  ordre  à  mon  aide  de  camp  de  se 
retirer  sans  donner  ma  sommation,  dans  le  cas 
où  il  apprendrait  qu'elle  fût  autrichienne;  il 
revint  |)eii  après,  et  me  dit  qu'il  avait  remis  ma 
sommation  au  général  prussien  Gourbière,etque 
le  général  Kalkreuth  me  demandait  de  consentir 
à  une  entrevue  avec  lui  dans  le  village  de  Glo- 
rieux, qui  se  trouvait  entre  la  place  et  ma 
batterie.  Je  ne  vis  pointd'inconvénient  à  accepter 
cette  proposition,  d'autant  que  je  savais  que  le 
général  Kalkreuth  est  un  de  ceux  qui  jouissent  ie 
plus  parliculièrement  de  la  confiance  du  rgi  de 
Prusse. 

Je  me  rendis  en  conséquence  à  Glorieux  avec 
le  général  Galbaud,  un  trompette  et  le  lieute- 
nant-colonel aidedecamp  Schenetz.  Nouseiimes 
avec  Kalkreuth  une  conférence  dont  nous  nous 
hâtâmes  de  rédiger  le  précis  à  notre  retour 
{Voyez  pièces  justificatives,  n"  19.)  En  sortant  de 
cette  conférence  je  fus  joint  par  un  aide  de  camp 
du  général  Gonrbière,  qui  me  remit  de  sa  part 
une  lettre  par  laquelle  il  me  mandait  qu'il  avait 
envoyé  ma  sommation  au  roi  de  Prusse,  qu'il 
avait  beaucoup  d'espoir  qu'il  accorderait  ce  que 
je  lui  demandais,  et  qu'il  m'engageait  à  attendre 
sa  réponse.  Vers  10  heures  du  soir,  je  vis  arriver 
l'aide  de  camp  du  général  Courbière,  qui  me 
remit  la  réponse  à  ma  sommation  (  Voyez  pièces 
justificatives,  n"  20)  je  me  hâtai  d'envoyer  copie 
de  ma  sommation  et  de  la  réponse  qui  y  avait 
été  faite  tant  au  général  Kellermann,  qu'aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale  au 
camp  d'Aucement;  ie  les  instruisis  des  princi- 
paux })oints  de  la  conférence  que  j'avais  eue 
avec  Kalkreuth,  et  je  leur  demandai  des  ordres 
ultérieurs.  Je  leur  observai  qu'ayant  rempli  les 
formalités  d'usage,  je  n'avais  cependant  entamé 
aucune  négociation,  ni  n'étais  convenu  d'aucun 
point  de  capitulation,  que  la  chose  restait  entière 
à  cet  égard,  et  qu'ils  étaient  les  maîtres,  ainsi 
que  Kellermann,  d'adopter  les  mesures  qn  ils 
jugeraient  les  plus  convenables. 

12  octobre.  Le  général  Galbaud  se  rendit  à  la 
pointe  du  jour  pour  expliquer  en  détail  au 
général  Kellermann  ce  qui  s'était  passé,  et  notam- 
ment dans  notre  conférence  avec  Kalkreuth;  je 
le  chargeai  aussi  de  lui  observer  que  j'avais  donné 
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lieu  de  croire  aux  Prussiens  qu'ils  auraient  sa 
réponse  pour  midi;  il  revint  vers  celle  heure 
avec  le  ■  lieutenant  général  V^alence.  Ces  deux 
généraux  entrèrent  dans  la  citadelle  de  Verdun 
par  la  porte  de  secours;  Valence  était  accom- 
pagné de  la  compagnie  de  grenadiers  du  14Tégi- 
ment  d'inlanterie  de  l'année  de  Kellerniann; 
j'envoyai  de  mon  côlé  avec  Galbaud  celle  du 
6''  régiment  d'infanterie  commandée  par  De- 
ville. 

13  octobre.  J'allai  dans  la  matinée  à  la  cita- 
delle de  Verdun;  j'y  vis  de  nouveau  le  général 
Kalkreuth  qui  me  parut  en  conférence  avec 
Kellermannet  les  commissaires  delà  Convention 
nationale. 

14  octobre.  La  réserve  de  Kellerniann,  aux 
ordres  du  lieutenant  général  Valence,  prit  pos- 
session de  Verdun  de  grand  matin;  le  reste  de 
l'armée  de  Kellermann  traversa  cette  ville  et  alla 
camper  sur  les  hauteurs  d'ilaudainville,  entre  ce 
village  et  le  chemin  d'Etain.  Ce  général  avait 
envoyé  précédemment  par  le  pont  de  Dieue  le 
maréchal  de  cam()  Labaroiière  pour  s'emparer 
d'Etain  et  se  mettre  à  la  poursuite  d'un  corps 
d'émigrés  que  l'on  disait  avoir  dirigé  sa  fuite  de 
ce  côté.  Je  vis  de  nouveau  le  général  Kalkreuth  : 
dans  une  conférence  avec  nous  eiimes  avec  lui, 
Kellermann,  Valence  et  moi,  il  fut  fort  question 
de  la  remise  de  Longwy;  d'après  ce  que  Kal- 
kreuth dit  alors,  ce  qu'il  m'avait  dit  à  moi-même, 
et  ce  qu'il  me  dit  en  particulier,  je  fus  cer- 
tain que  les  Prussiens  remettraient  Longwy  de 
la  même  manière  que  Verdun,  et  que  l'on  se- 
rait obligé  d'y  marcher  pour  la  forme  seule- 
ment. 

15  ocioôrg.  Je  traversai  avec  mon  corps  d'armée 
la  ville  de  Verdun,  dans  l'intention  d'aller  camper 
au  mont  Saint-Michel;  mais  je  trouvai  le  terrain 
si  infecté  par  les  morts  et  les  pourritures  de 
toutes  espèces  qu'y  avaient  laissés  les  Prussiens, 
que  je  fus  obligé  de  me  porter  plus  loin  vers 
Henry.  Ce  changement  de  position  occasionna 
quelques  désordres  dans  la  marche  de  la  colonne 
des  équi()ages,  plusieurs  corps  se  trouvèrent 
sans  tentes;  et  quoiqu'il  fit  un  temps  affreux, 
les  troupes  supportèrent,  avec  leur  patience  et 
leur  gaîté  ordinaires,  ce  dérangement  imprévu 
qui  obligea  la  plus  grande  partie  de  coucher  au 
bivouac;  j'admirai  entre  autre  la  patience  et 
l'obéissance  du  b''  bataillon  de  Paris  que  j'avais 
sous  mes  ordres  depuis  le  2,  et  qui,  quoique  de 
nouvelle  levée,  rivalise  déjà  avec  les  plus  an- 
ciennes troupes. 

C'est,  comme  je  l'ai  dit,  au  camp  de  Fleury 
que  je  fus  informé  de  l'ordre  du  conseil  exécutif 
pour  me  rendre  à  Paris;  c'est  en  conséquence  à 
ce  camp  que  se  borne,  pour  le  luoment,  le  journal 
de  ma  campagne. 

En  passant  par  Sainte-Menehould  le  19  octobre 
avec  le  général  Galbaud,  nous  reçûmes  un  témoi- 
gnage non  suspect  de  la  reconnaissance  que  les 
citoyens  de  cette  ville  croient  devoir  à  ceux  qui 
ont  occupé  et  défendu  le  camp  de  Biesmes.(  Voyez 
pièces  justificatives,  n"  21.) 

Voilà  le  compte  de  ma  conduite.  J'ai  obéi  au 
conseil  exécutif:  j'attends  ses  ordres  pour 
retourner  à  mon  poste.  S'il  était  possible  qu'un 
ministère  républicain  me  préparât  une  injustice 
je  me  consolerais  par  la  satisfaction  (qiCil  ne 
défend  pas  de  lui  de  m  enlever)  d'avoir  puissam- 
ment contribué  à  chasser  les  ennemis  de  la  Ké- 
publique  hors  de  son  territoire,  en  épargnant 
autant  que  je  l'ai  pu  le  sang  des  braves  soldats 
français  :  les  services  rendus  à  la  patrie  sont 


par  eux-mêmes  la  plus  douce  récompense  d'un 
citoyen. 

Le  lieutenant  général  des  armées 

de  la  République  française. 

«  Signé  :  A.  DiLLON.  » 

Nota.  On  observe  que  poursuivre  avec  intérêt 
et  précision  les  détails  militaires  compris  dans 
ce  compte  rendu,  il  devient  nécessaire  d'avoir 
les  cartes  des  départements  des  Ardennes,  de  la 
Meuse  et  de  la  Marne. 

Le  général  A.  Dillon  a  été  obligé  de  se  borner 
à  imprimer  seulement  une  partie  des  pièces  jus- 
tificatives. S'il  pouvait  croire  que  l'on  pût  con- 
server le  moindre  doute  sur  ses  opérations,  il 
est  prêt  à  produire  toutes  les  pièces  originales  de 
toute  espèce,  qui  prouvent  jour  par  jour  l'exacte 
vérité  de  tous  les  faits  contenus  dans  son  compte 
rendu. 

Le  général  Galbaud  et  l'adjudant  général  Gobert 
vont  faire  paraître  un  précis  historique  de  la 
campagne. 

On  grave  en  ce  moment  le  plan  de  la  côte  de 
Biesmes;  ce  plan  se  trouvera  chez  Basset,  rue 
Saint-Jacques  au  coin  de  celle  des  Mathurins. 

Pièces  justificatives  du  compte  rendu  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  le  lieutenant  général  A. 
Dillon. 

Paris,  le  28  octobre  1792,  l'an  !«■• 
de  la  République  française. 

W  1 

Lettre  de  A.  Dillon,  au  conseil  executif. 

Verdun,  17  octobre  1792,  an  I" 
de  la  République  française. 

Le  général  en  chef  Kellermann  m'a  com- 
muniqué la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du 
14  (le  ce  mois,  ainsi  que  Parrèté  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  qui  m'ordonne  de  me  rendre  à 
Paris  pour  y  rendre  compte  de  ma  conduite. 
Aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance  de  cet  ordre, 
je  me  suis  hâté  d'y  obéir,  et  je  vais  en  consé- 
quence me  rendre  à  Paris  aussi  vite  que  les 
mauvais  chemins  et  quelques  affaires  de  service 
que  j'ai  à  terminer,  pourront  me  le  permettre. 

Je' vois  avec  peine,  mais  sans  la  moindre 
crainte,  que  la  malveillancej,de  quelques  ennemis 
cachés  s'acharne  à  me  poursuivre.  Le  simple 
récit,  et  surtout  le  résultat  de  mes  opérations 
militMires,  suffira  pour  confondre  leur  malice. 

Les  représentants  d'un  peuple  libre  seront 
justes,  et  le  conseil  exécutif  provisoire  sentira 
sans  doute  quelques  regrets  du  pouvoir  arbi- 
traire qu'il  a  exercé  à  mon  égard,  en  ordonnant 
au  général  Kellermann  de  conférer  au  lieutenant 
général  Valence  le  commandement  qui  m'avait 
été  confié  |)ar  le  général  en  chef  Dumouriez.  Le 
conseil  exécutif  aurait  dû,  il  me  semble,  ne  pas 
me  condamner  d'avance  sans  m'entendre.  Au 
surplus,  je  n'ai  eu  d'autre  ambition  militaire 
que  celle  de  combattre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, et  de  les  chasser  du  territoire  français. 
Cette  heureuse  époque  est  arrivée  ;  et  quelque 
injustice  qu'on  me  fasse  éprouver,  rien  ne  pourra 
me  ravir  la  satisfaction  que  j'en  ressens,  ni  la 
gloire  d'y  avoir  puissamment  contribué. 

Je  charge  le  lieutenant  colonel  Schenetz,  mon 
aide  de  camp,  de  remettre  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  intérim. 

Le  lieuleiianl  ycnéral, 
Signé  :  A.  DiLLON. 
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Deuxième  lettre  de  A.  DiUon  an  conseil  exécutif. 

Paris,  le  21  octobre  1792,  l'an  1"^ 
de  la  I{é[)ul)lique  Irangaise,  à 
dix  heures  et  demie  du  matin. 

En  conséquence  de  Tordre  du  conseil  executif 
du  13  do  ce  mois,  je  suis  arrivé  celte  nuit  à 
Paris.  Gomme  j<)  n'ai  pu  encore  deviner  les  mo- 
tifs de  l'ordre  arbitraire  que  le  conseil  exécutif 
a  donné  de  conférer  mon  commandement  au 
lieutenant  i^énéral  Valence,  je  vous  prie,  citoyen, 
de  demander  au  conseil  exécutif  le  moment  où 
je  pourrai  me  présenter  devant  lui.  Je  suis  [)rêl 
à  rendre  compte  de  toutes  mes  opérations,  de 
tout  ce  que  j'ai  écrit  et  fait  depuis  mon  départ 
de  Paris  pour  l'armée  jusqu'à  ce  jour.  Votre 
iuslice  approuvera  sans  doute  que  je  sollicite 
la  permission  de  rendre  ensuite  le  même  compte 
à  la  Convention  nationale,  qui  pourra  juger  si 
j'ai  mérité  d'être  ravi  à  mes  fonctions,  an  mo- 
ment où  j'avais  conduit  une  armée  victorieuse 
aune  journée  de  marche  du  dernier  poste  qu'oc- 
cupaient les  ennemis  sur  le  territoire  français, 
et  dont  j'avais  déjà  |)rosque  assuré  la  reddition. 

J'ai  donné  ordre  le  16  an  soir,  avant  de  quitter 
mes  fonctions,  au  maréchal  de  camp  GalUaud, 
employé  dans  l'armée  que  je  commandais,  de 
venir  avec  moi  à  Paris.  Ce  général  a  une  par- 
faite connaissance  de  ma  lettre  an  landgrave  de 
liesse,  ainsi  que  celle  de  ma  sommation  au 
gouverneur  [)rnssien  de  Verdun,  il  a  d'ailleurs 
des  détails  intéressants  à  transmettre  à  l'égard 
de  cette  place,  tant  au  conseil  exéeutif  qu'à  la 
Convention  nationale. 

J'ai  amené  également  mon  adjudant  général 
Gobert,  qui  fut  chargé  de  porter  une  lettre  au 
landgrave,  et  qui  rendra  nn  compte  exact  de 
ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard. 

J'ai  laissé  au  général  Valence  2  lieutenants 
généraux  et  5  maréchaux  de  camp,  ainsi  que 
7  adjudants  généraux,  par  conséquent  le  service 
ne  pourra  souffrir  de  l'absence  momentanée  des 
citoyens  Galbaud  et  Gobert. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A.  DiLLON. 

Lettre  de  J.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  à 
A.  Dillon. 

Paris,  le  25  août  1792,  l'an  IV" 
de  la  liberté. 

D'après  la  connaissance  que  vous  avez  sans 
doute.  Monsieur,  de  la  reddition  de  Longwy, 
vous  ne  serez  pas  surpris  que  je  m'empresse  de 
vi/us  faire  part  de  mes  idées  sur  l'usage  que 
vous  devez  faire  des  forces  que  vous  avez  à  votre 
disposition.  L'ennemi  peut  prendre  2  partis  : 
ou  il  se  porte  sur  Verdun,  et  dans  ce  cas  vous 
devez  vous  attachera  lui  interdire  le  passage  de 
la  Meuse,  en  vous  approchant  de  cette  place  par 
la  rive  gauche  de  la  rivière;  ou  il  veut  attaquer 
Thionville.  Dans  celte  supposition,  vous  n'avez 
qu'à  le  suivre,  inquiéter  ses  derrières  et  gêner 
les  opérations  de  ce  siège.  Vous  sentirez  certai- 
nement combien  il  est  important  de  ne  pas  vous 
compromeitreelde  vous  concerter  avec  M.  Luck- 
ner.  Si  Ips  imnemis,  trop  inquiétés  par  vous,  se 
portaient  de  votre  côté,  vous  devez  vous  tenir  à 


portée  de  vous  retirer  sur  Verdun  pour  défendre 
la  Meuse. 

Dans  tous  les  cas,  l'objet  de  toutes  vos  me- 
sures doit  être  de  prévenir  l'ennemi  sur  Paris, 
soit  en  le  fatiguant  sur  ses  derrières  et  ses  flancs 
[)Our  lui  ùter  ses  subsistances,  soit  en  le  de- 
vançant si  cela  est  plus  avantageux. 

J'envoie  en  ce  moment  un  courrier  à  M.  I)u- 
mouriez,  pour  qu'il  se  joigne  à  vous  avec  tout 
ce  qu'il  pourra  retirer  de  ses  camps  et  de  ses 
garnisoiis  du  côté  de  Dunkerqne.  Il  sera  peut- 
être  très  sage  que  vous  lui  fassiez  savoir  quel 
parti  vous  prenez,  et  ce  que  vous  savez  de  1  en- 
nemi. 

Nous  prenons  pour  la  défense  de  Paris  les  me- 
sures les  plus  promptes,  et  nous  espérons  rece- 
voir l'ennemi  de  manière  à  vous  donner,  ainsi 
qu'aux  autres  généraux  que  je  me  hâte  de  pré- 
venir, le  temps  de  Patteindre  et  de  l'enve- 
lop[)er. 

Le  iiilnialre  de  la  guerre, 

Signé  :  J.  Servan. 

Lcti-c  de  A.  Dillon  au  gênerai  Kellcrmann. 

A  Sainle-Menehould,  le  9  septembre  1792, 
l'an  IV®  de  la  liberté. 

J'apprends,  général,  que  vous  étiez  hier  soir 
à  Ligny  avec  20,000  hommes,  et  qu(;  votre  in- 
tention est  d'être  aujourd'hui  à  Bar.  Je  me  hâte 
de  vous  envoyer  M.  Schenetz,  lieutenant-colonel 
aide  de  camp,  pour  vous  instruire  de  notre  po- 
sition et  de  celle  des  ennemis.  M.  Dnmouriez, 
caïupé  à  Grandpré,  m'a  mandé  hier  soir  que  le 
corps  du  général  Clayrfay  était  devant  lui  ren- 
forcé d'un  corps  d'émigrés,  et  que  le  quartier 
général  était  à  Duzancy.  Vous  aurez  appris  que 
j'occupe  depuis  quelques  jours  les  gorges  de 
Biesmes.  Ce  poste  est  tellement  fort  parla  nature, 
qu'il  serait,  je  pense,  impossible  de  m'y  forcer; 
aussi  suis-je  convaincu  qu'ils  ne  le  tenterons  pas. 
Leur  avant-garde,  campée  depuis  quelques  jours 
à  Sivry-la-Perche,  s'est  portée  hier  à  Ville-sur- 
Cousance.  Mes  nouvelles  de  cette  nuit  m'appren- 
nent que  le  corps  doit  se  porter  aujourd'hui  sur 
Vaubecourt;  sans  doute,  il  est  destiné  à  marquer 
la  marche  de  leur  armée  qui  se  portera  sur  la 
chaussée  de  Verdun  à  Barle-Duc. 

J'ai  environ  1,500  chevaux  et  2  bataillons  pour 
éclairer  la  marche  de  celte  avant-garde,  et  je 
vais  avec  mon  infanterie  conserver  le  poste  que 
j'occupe  jusqu'au  moment  où  je  serai  certain 
(|uela  grande  armée  des  ennemis  aurait  dépassé 
ma  droite.  C'est  alors  seul,  que*  je  pourrai  dé- 
teriiiiner  la  marche  la  i)lus  utile  pour  retarder 
l'ennemi.  Ma  cavalerie  e^t  à  Passavnn:  et  au  delà, 
mon  infanterie  au  bord  des  bois;  je  pense  qu'il 
serait  plus  utile  que  je  lisse  ma  jonction  avec 
vous;  je  pourrais  vous  amener  7,000  hommes 
de  bonnes  troupes  et  25  pièces  de  canon,  y 
compris  celle  d'une  coiupagnie  d'artilierie  lé- 
ger»'. Je  n'imagine  pas  que  M.  Dnmouriez  puisse 
risquer  un  mouvement,  à  moins  d'avoir  eu  un 
avantage  sur  Clayrfay  ;  s'il  marche  pour  vous 
rejoindre,  alors  lès  Autrichiens  le  suivront,  ou 
se  porteront  par  leur  gauche  pour  faire  leur 
jonction  avec  les  Prussiens  :  ceux-ci,  quoi  qu'on 
en  dise,  sont  au  plus  50,000  combattants,  et 
n'ont  pas  l'air  trop  rassures. 
Je  vous  prie,  monsieur,  de  me  faire  connaître 
J  la  force  de  votre  armée,  et  quelles  sont  vos  in- 


332 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [6  février  1793.1 


tentians  ;  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant;  je 
vous  ferai  de  mon  côté  savoir  tout  ce  que  j'ap- 
prendrai, et  ce  qui  se  passera  du  côté  de  M.  Du- 
mouriez. 
Il  m  est  arrivé  ici  6  pièces  de  canon  de  8,  avec 

3  canonniers  seulement  ;  ils  sont  traînés  par 
des  chevaux  de  paysan  :  on  a  eu  l'ignorance  de 
n'amener  que  2  caissons,  et  on  a  laissé  les 
10  autres  à  Reims.  J'ai  écrit  à  M.  Dumouriez 
pour  savoir  ses  intentions  sur  ces  canons;  si  je 
ne  reçois  pas  de  ses  nouvelles  dans  la  matinée, 
j'enverrai  un  courrier  à  Reims,  faire  venir  les 
cai.ssons  à  Chàlons  ;  j'y  enverrai  les  canons,  et 
ils  seraient  alors  à  la  portée  de  vous  joindre. 
J'attends  avec  impatience  de  vos  nouvelles. 

Le  lieutenanl  général, 

Signé  :  A.  DiLLON. 

H'"^  5 

Lettre  de  Dumouriex.  à  Dillon. 

Quartier  général  de  Grandpré,  le  10  sep- 
tembre 1792,  l'an  1V°  de  la  liberté. 

Je  laisse,  mon  cher  général,  le  camp  de 
Grandpré  tel  qu'il  est.  Le  général  Duval  arrivera 
à  trois  heures  à  Mortannes,  avec  7  bataillons  et 
G  escadrons.  Il  se  joindra  à  Saint-Juvin  à 
M.  Slengel,  qui  a  6  escadrons  de  hussards,  et 
environ^  bataillons.  Je  joindrai  à  cette  avant- 
garde,  la  réserve  de  8  escadrons  de  dragons,  et 

4  bataillons  de  grenadiers.  Je  vais  marcher  avec 
cette  forte  avant-garde,  et  14  bataillons  et  20  es- 
cadrons par  Varenne  et  Glermont,  pour  donner 
sur  l'arrière-garde  du  corps  d'armée  qui  marche 
à  votre  droite,  et  qui  cherche  à  vous  déborder. 
Rassemblez  toutceque  vous  pourrez  d'infanterie, 
sur  Charru,  Passavant  etVillers. 

Joignez-y  vos  14  escadrons,  et  couvrez  aussi 
Sainte-Menehould,  de  manière  à  ce  que  nous 
puissions  faire  une  jonction  d'abord  ensemble, 
et  ensuite  avec  Kellermann,  qui  marche  de  Bar- 
le-Duc  sur  Saint-Dizier,  ainsi  que  je  rapprends 
par  sa  lettre  du  9;  il  a  d'hier  une  bonne  division 
à  Bar-le-Duc,  commandée  par  M.  Desprès-Bras- 
sier;  ainsi,  il  y  arrive  aujourd'hui  de  sa  per- 
sonne avec  20,000  hommes  ;  nous  en  aurons  au- 
tant quand  nous  nous  serons  joints  après  de- 
main. Laissez  aux  grandes  Islettes,  environ 
2,000  hommes,  faites  rassembler,  par  le  tocsin, 
tous  les  paysans  pour  aller  border  les  abattis.  ' 
Portez-vous  avec  tout  le  reste  tout  à  fait  à  votre 
droite,  et  dirigez-y  tout  ce  qui  se  rassemble  à 
Sainte-Menehould.  Nous  nous  arrangerons  en- 
semble, aussitôt  notre  jonction,  pour  couvrir 
cette  place  et  suivre  le  mouvement  sur  Châlons. 
Faites  sonner  le  tocsin  sur  toute  votre  roule, 
j'en  ferai  autant,  et  cela  déconcertera  un  pou  la 
marche  des  Prussiens.  Je  commencerai  mon 
mouvement  à  minuit. 

Le  général  en  chef  de  Varmée  du  Nord, 

Signé  :  DUMOUlUEZ. 

11°  O 

Lettre  de  Dumouriez  à  Dillon. 

Grandpré,  le  12  septembre  1792,  l'an  lY'' 
de  la  liberté. 

Les  ennemis  vous  ont  abandonné,  mon  cher 
général,  pour  se  porter  sur  moi;  ils  me  font  une 
attaque  dans  le  moment;  je  ne  sais  pas  encore 


si  c'est  la  véritable,  je  crois  que  c'est  une  feinte 
pour  attaquer  la  trouée  du  Chêne,  le  Populeno, 
où  je  [)orte  du  renfort.  Envoyez-moi  du  secours, 
sans  cependant  dégarnir  la  trouée  de  Glermont. 
Je  vous  embrasse. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 

Signé  :  DUMOURIEZ. 

Lettre  de  A.  Dillon  au  maréchal  Luc kner,  à  Châlons. 

Sainte-Menehould,  le  12  septembre, 
9  heures  du  soir,  l'an  1^''  de  la 
République. 

Vous  aurez  appris.  Monsieur  le  maréchal,  que 
les  ennemis  font  de  grand.s  mouvements;  je  suis 
maintenant  aussi  positivement  informé  qu'on 
puisse  l'être,  que  les  Prussiens  ont  levé  tout  leur 
camp  vers  Verdun  et  qu'ils  y  ont  été  rem- 
placés par  un  corps  d'armée  qu'on  m'assure 
être  des  Uessois,  réunis  à  des  émigrés.  L'armée 
prussienne  s'est  mise  en  marche  sur  trois  colon- 
nes; je  ne  sais  positivement  quelle  est  la  direc- 
tion, mais  il  est  très  certain  qu'une  partie  assez 
considérable  des  ennemis  a  passé  aujourd'hui 
par  Varennes  et  marche  sur  M.  Dumouriez,  à 
Grandpré.  Elle  se  réunira,  sans  doute,  aux  troupes 
du  général  Clayrfay.  J'ai  entendu  vers  raidi  une 
canonnade  très  vive,  elle  s'est  répétée,  mais 
moins  forte,  vers  la  brune;  vous  n'avez  pas  un 
instant  à  perdre  pour  faire  passer  à  M.  Dumou- 
riez tout  ce  que  vous  avez  de  force  à  Châlons; 
je  ne  suis  pas  assez  fort  pour  me  dégarnir,  ayant 
une  étendue  aussi  considérable  à  garder  et  crai- 
gnant d'être  tourné  par  mes  deux  lianes,  si 
l'ennemi  force  M.  Dumouriez.  Je  vous  conjure 
de  hâter  le  départ  et  la  marche  des  troupes, 
pour  aller  à  Châlons  à  son  secours. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A.  Dillon. 

Lettre  de  A.  Dillon  au  maréchal  Luckner,  à  Chàlons. 

Sainte-Menehould,  le  13  septembre, 
l'an  IV**  de  la  liberté. 

J'apprends,  Monsieur  le  maréchal,  avec  beau- 
coup de  peine,  tant  par  votre  lettre  que  par 
celle  de   M.  Labourdonnaye,   que    trompé  sur 
les  véritables  mouvements  de    l'ennemi,  vous 
vous  êtes  décidé  à  faire  passera  M.  Kellermann 
les  renforts  qui  étaient  à  votre  disposition,  et 
que  je  croyais  déjà    en  chemin  de   Châlons  à 
Grandpré  par  Suippes,  qui  est  la  route  la  plus 
courte  que  j'avais  indiquée  à  M.  Labourdonnaye. 
Il  doit  vous  être  prouve  maintenant  que  l'armée 
prussienne  n'a  pas  marché  sur  Bar;  j'en  ai  la 
preuve,  puisque  j'ai  envoyé  des  hommes  sûrs  et 
intelligents  qui  ne  sont  revenus  que  ce  matin 
de  la  route  de  Verdun  sur  Bar    et  n'y  ont  pas 
.  vu  un  ennemi.  Dans  la  position  des  choses  l'ar- 
mée de  Kellermann  devient  tout  à  fait  inutile, 
si  elle  reste  où  elle  est;  elle  n'a  pas,  dans  mon 
opinion,  un  instant  à  perdre  pour  se  rappro- 
cher de  moi  par  Vaubecourt,  Sainte-Menehould, 
et  faire  de  là  sa  jonction  avec  M.  Dumouriez.  Je 
viens  d'être  obligé  d'envoyer  à  ce  général  plus 
de  3  bataillons  d'infanterie  et  5  escadrons.  Me 
voilà   dénué  de  cavalerie,  tandis  que  le  corps 
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d'année  des  émigrés,  Autrichiens  ou  llessois,  que 
l'on  porte  à  près  de  18,000  lionimes,  et  qui  a 
remplacé  les  Prussiens  dans  leur  camp  de  Ver- 
dun et  Dorabasle,  a  une  cavalerie  nombreuse.  Si 
M.  Kellermann  ne  m'envoie  pas  de  suite  6  esca- 
drons, je  vais  voir  ravager  et  enlever  les  sub- 
sistances de  GO  villages  que  j'ai  protégés  jusqu'à 
présent,  et  qui  sont  situes  depuis  .Sainte-Mene- 
honld  jusqu'à  Uauzé  et  jusque  sur  la  rivière  d'Aire. 
Ces  villages  seront  dans  le  cas  de  nous  fournir 
jusqu'au  pain,  puisque,  selon  toute  apparence, 
notre  communication  avec  Sedan,  d'où  nous  le 
tirons,  est  interceptes.  Sans  doute,  Monsieur  le 
maréchal,  queM.  Kellermann  va  [irendre  un  parti 
décisif,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Je  vous 
supplie  d'envoyer  les  forces  dont  vous  pourrez 
disposer  à  M.  Dumouriez.  Quant  à  moi,  je  ne 
puis  quitter  le  poste  que  j'occupe.  J'y  serais 
inimécliatement  remplacé  par  les  llessois,  et 
j'ap[)rends  également  que  quand  ceux-ci  se  por- 
teront en  avant,  une  armée  d'émigrés  leur  suc- 
cédera. 

Il  serait  absolument  nécessaire  de  m'envoyer 
les  deux  caissons  de  8  que  j'ai  demandés  hier, 
au  moins  4  caissons  de  cartouches  à  fusil,  et  des 
lentes  et  marmites  pour  2  bataillons.  Je  vous 
prie.  Monsieur  le  maréchal,  de  vouloir  bien 
donner  les  ordres  les  plus  précis  à  cet  égard. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A.  DiLLON. 

Lettre  de  A.  Dillon  au  général  Kellermann. 

Sainte-Menehould,  13  septembre, 
l'an  IV°  de  la  liberté. 

Je  vous  avais  assuré,  mon  cher  général,  que 
les  ennemis  ne  se  porteraient  pas  sur  vous 
ni  sur  Chàlons;  leur  marche  certaine  mainte- 
nant doit  vous  convaincre  que  vous  avez  bien 
fait  de  vous  porter  sur  lîar-le-Duc,  mais  qu'il 
eût  été  désirable  que  vous  portiez  un  gros  déta- 
chement vers  Vaubocourt,  comme  je  vous  l'avais 
proposé;  il  nous  aurait/acilité  de  tomber,  par  la 
pointe  de  Beaulieu  et  Frbidos,  sur  les  llessois,  qui 
délilont  depuis  hier  de  Uombasle,  en  petits 
corps,  avec  peu  de  cavalerie,  laquelle  est  d'ail- 
leurs dans  le  plus  mauvais  état. 

Je  ne  puis  rien  entreprendre,  n'ayant  que  les 
forces  nécessaires  pour  conserver  mon  poste 
et  éclairer  mes  lianes.  Des  hommes  sûrs  qui  ont 
été  à  Verdun  cette  nuit  même,  m'assurent  que 
toutes  les  forces  prussiennes,  à  l'exception  de 
4,000  hommes  laissés  dans  Verdun,  ont  marché 
par  ûun,  ou  la  chaussée  est  de  Verdun  à  Varen- 
nes,  et  par  la  droite  de  cette  ville;  voilà  le 
troisième  jour  de  leur  marche.  Le  roi  de  Prusse 
a  passé  en  personne  à  Varennes  avec  le  ci- 
devant  Monsieur,  frère  du  roi.  Vous  savez  que 
M.  Uumouriez  a  été  attaqué  avant-hier  et  l'a 
été  encore  aujourd'hui;  la  canonnade  a  été  vive 
entre  onze  heui"eset  midi;  je  ne  sais  pas  encore 
le  détail.  Je  sais  qu'hier  le  duc  de  Brunswick  a  dit 
au  roi  de  Prusse  :  Je  perdrai  bien  du  monde, 
mais  j'y  passerai.  Â-t-il  voulu  parler  de  la 
trouée  de  Grandpré,  de  celle  du  Chêne-Ie-Popu- 
ieux  ou  de  mon  poste?  11  est  plus  probable  que 
c'est  d'un  des  deux  premiers  points  :  dans  mon 
opinion,  les  ennemis  ne  feront  que  des  attaques 
partielles  sur  les  points  que  défend  M.  Uumouriez 
et  lâcheront,  par  Buzancy,  de  déborder  les  bois  : 
enfoncer  ou  tourner  le  corps  du  Chène-le-Popu- 
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leux  ;  arrivés  là,  ils  peuvent  prendre  trois  partis  : 
l"  de  se  porter  droit  à  Heims,  mais  c'est  le  plus 
mauvais  pays  de  la  France,  où  ils  ne  trouve- 
raieni  absolument  rien,  et  ils  ne  sont  pas  munis 
de  provisions  et  moins  encore  de  fourrages; 
le  second  parti  serait  de  marcher,  en  divisant 
le  cercle,  vers  Clhàlons;  mais  dans  ce  cas  ils  ne 
peuvent  empêcher  M.  Uumouriez,  en  se  repliant 
vers  moi  ou  par  Suippes,  d'y  arriver  avant  eux 
et  d'effectuer  avec  nous  la  réunion  de  toutes 
nos  forces.  Le  troisième  parti,  et  c'est  celui  qu'ils 
prendront  peut-ôtre,  est  de  s'assurer  de  Sedan, 
de  Mézières,  s'ils  le  peuvent,  et  de  se  reporter 
vers  liélhel,  en  prolongeant  ensuite  la  vallée  de 
l'Aisne,  qui  est  très  abondante  vers  Soissons. 
Ueportons-nous  à  notre  position  et  à  celle  des 
ennemis  devant  Verdun  ;  vous  avez  30,000  hom- 
mes; maintenant  les  ennemis  n'ont,  depuis  Ver- 
dun jusqu'à  Varennes,  qu'un  corps  de  llessois 
et  d'émigrés  qui  sont  venus  de  Thionville  (dont 
on  assure,  et  je  tiens  pour  certain,  le  siège 
levé  depuis  le  10;  on  dit  même  que  le  9,  les  émi- 
grés ont  été  bien  maltraités  dans  une  sortie). 
Ces  corps  ne  forment  pas  15,000  hommes,  répan- 
dus dans  une  grande  longueur;  il  y  a  un  corps 
de  6,000  hommes  en  embuscade  près  de  Cler- 
mont,  attendant  que  je  quitte  mon  po;te.  Si  vous 
avanciez  vers  Vaubecourt,  vous  pourriez  couper 
ces  corps  les  uns  des  autres,  culbuter  le  camp 
de  Uombasle,  où  il  n'y  a  que  des  tentes,  balayer 
ainsi  les  derrières  de  l'ennemi.  Si  les  Prussiens 
font  un  mouvement  rétrograde,  vous  dégagez 
M.  Uumouriez,  votre  retraite  est  assurée  derrière 
la  pointe  de  Beaulieu,  et  vous  mettez  l'épais- 
seur de  la  forêt  d'Argonne  entre  vous  et  l'en- 
nemi :  voilà  ce  que  je  vous  propose,  parce  que 
je  crois  la  chose  très  praticable  demain  dans  la 
journée.  Je  puis  vous  fournir  pour  cela  6  bons 
escadrons,  un  bataillon  d'infanterie  légère,  et 
une  demi-compagnie  avec  3  pièces  d'artillerie 
légère  dont  une  de  8.  Si  vous  ne  voulez  rien  de 
ce  que  je  vous  propose,  envoyez-moi,  je  vous 
prie,  pour  quelques  jours  6  ou  8  escadrons  pour 
remplacer  ceux  que  l'ai  envoyés  à  M.  Dumouriez, 
et  je  me  charge  de  harceler  rigoureusement  les 
llessois. 

La  preuve  que  les  ennemis  sont  faibles  vers 
Verdun,  c'est  que  les  gens  aisés  sont  dans  la 
consternation  et  se  sauvent  depuis  deux  jours, 
avec  leurs  effets,  sur  terre  d'Empire. 

Le  lieutenant  général. 

Signé:  A.  DiLLON. 

M°  lO 

Lettre  du  maréchal  Lukner  à  Dillon. 

Chàlons,  13  septembre  1792,  l'an  IV« 
de  la  liberté  et  l'an  P""  de  l'égalité. 

J'attendais  avec  impatience  de  vos  nouvelles, 
Monsieur,  et  celles  que  vous  me  donnez  confir- 
ment entièrement  la  vérité  de  nos  rapports.  J'ai 
envoyé  ce  matin  à  M.  Uumouriez  un  bon  bataillon 
de  volontaires  avec  une  compagnie  de  chas- 
seurs de  Lorient.Je  lui  enverrai  encore  demain 
un  bataillon  venant  de  Beims,  et  environ  180 
chevaux  du  24"  régiment. 

Demain  matin," s'il  m'est  possible,  je  vous 
ferai  passer  un  bataillon  de  Paris  de  800  hommes, 
tous  armés;  quant  à  la  cavalerie,  je  n'en  ai  point. 
Si  cependant  je  puis  me  passer  d'un  escadron  de 
gendarmes,  je  ferai  mon  possible  pour  vous  l'en- 
voyer. C'est  à  M.  Kellermann  à  juger  s'il  peut 
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VOUS  accorder  le  remplacement  de  la  cavalerie 
que  vous  avez  cédé  a  M.  Dumouriez. 

Je  ne  croirais  pas  prudent  que  M.  Keller- 
raann  fasse  sa  jonction  avec  vous,  car  il  lais- 
serait par  ce  moyen  toute  la  Lorraine  à  décou- 
vert. 

M.  Labourdonnaye  m'a  assuré  qu'il  n'y  avait 
plus  de  caissons  à  Reims,  mais  qu'il  ne  tar- 
derait point  d'en  arriver;  alors  je  pourrai  vous 
faire  passer  le  nombre  qui  vous  sera  nécessaire; 
en  attendant,  je  vous  ferai  passer  des  cartouches 
à  balles.  Nous  manquons  ici  d'effets  de  campe- 
ments ;  il  doit  se  laire  un  rassemblement  de 
30,000  hommes,  et  nous  n'en  avons  encore  que 
pour  8,000.  Comme  vous  êtes  dans  les  lieux 
boisés,  vous  aurez  de  la  facilité  à  faire  i)a- 
raquer  vos  troupes.  Au  reste,  je  ne  puis  que  me 
référer  à  vous  pour  toutes  les  opérations  mili- 
taires dont  vous  êtes  chargé  et  dont  vous  vous 
êtes  si  bien  acquitté  jusqu'à  ce  moment. 

Le  maréchal  de  France  généralissime. 

Signé  :  LUKNER. 

Ordre  circulaire  daté  de  Sainte-Menehould ,  le 
io  septembre  à  10  heures  du  soir,  l'an  IV''  de  la 
liberté. 

il  est  ordonné  à  tous  les  détachements  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  qui  se  trouvent  dans  les 
villages  entre  Sainle-Meneliould  et  Villers,  de 
retourner  sur-le-champ  au  camp  de  Dommartin, 
sous  peine  d'infamie  et  de  trahison. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A.  DiLLON. 

%"  1» 

Ordre  donné  à  Vavanl-garde  le  16  seplembre^Van  IV" 
de  la  liberté. 

Les  braves  troupes  de  l'avant-garde  sont  pré- 
venues que  l'ennemi  ayant  attaqué  hier  une  part 
de  l'arrière-garde  du  général  Dumouriez,  un  petit 
nombre  de  lâches  et  de  traîtres  ont  abandonné 
leur  corps  et  ont  cherché  à  répandre  l'alarme  et 
à  calomnier  leurs  chefs  et  leurs  généraux  :  ils 
sont  connus  et  seront  punis. 

Tout  est  rentré  dans  l'ordre  ;  on  a  vu  deux 
cavaliers  du  régiment  ci-devant  royal-élrangers, 
percer  dans  leur  fuite  jusqu'à  la  redoute  des 
Islettes;  sans  doute  ils  voulaient,  d'après  les 
infâmes  propos  qu'ils  ont  tenus,  jeter  le  soupgon 
et  l'alarme  dans  l'avant-garde  et  aller  ensu  ite 
chez  l'ennemi  recueillir  le  fruit  de  leur  trahison. 

Le  général  Dillon  les  remet  au  poste  où  ils 
ont  été  arrêtés  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  jugés. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A.  DiLLON. 


M»  13 

Lettre  de    J.   Servan,  ministre  de  la  guerre,  au 
général  Dumouriez. 

27  septembre  1792. 

Il  sera  important,  mon  cher  général,  d'après 
les  événements  du  moment  et  ceux  qui  se  pré- 
parent, de  m'envoyer  un  officier  qui  vienne  en 
rendre  compte  au  conseil;  il  m'ordonne  de  vous 
écrire  qu'il  a  jeté  les  yeux  sur  M.  Uillon  pour 
remplir  cet  objet.  J'espère  toujours,  mon  cher 


général,  que  vous  resterez  convaincu,  ainsi  que 
nous,  qje  vous  n'avez  plus  un  moment  à  perdre   -i 
pour  vous  rapprocher  de  la  Marne,  afin  de  cou-    ' 
vrir   par   là  Châlons,   Reims  et  les    superbes 
campagnes  du  Soissonnais  et  de  la  Brie  :  Que 
nous  importe  qu'en  ce  moment  l'ennemi  occupe 
les  plaines  arides  de  la  Champagne  ?   Mais  nous    ' 
voulons  que  notre  brave  armée  et  celle  du  général    ' 
Kellermann   soient   approvisionnées   en   abon-   \ 
dance,  et  nous  ne  supportons  pas  de  savoir  que    . 
nos  communications  sont  devenues  infiniment    ■ 
difficiles  et  que  vous  avez  des  ennemis  de  tous  j 
les  côtés;  plus  ils  sont  dans  une  position  fâcheuse,  ] 
plus  il  faut  la  rendre  pénible  et  améliorer   la  I 
nôtre.  D'ailleurs,  personne  ne  vous  voit  tranquil-   ' 
lement    à    Sainte-Meneiiould,   tandis    que  les 
houlans    viennent    insulter    les    faubourgs    de 
Reims. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  J.  Servan. 

H"  14 

Lettre  de  A.  Dillon  à  J.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,   datée  de  Sai^ite-Menehould   le  28  sep-  ; 
tembre  1792,  fanP"  delà  République. 

Le  général  en  chef  Dumouriez  vient,  Monsieur, 
de  me  faire  passer  la  lettre  que  vous  lui  avec 
écrite  en  date  d'hier,  par  laquelle  vous  demandiez 
qu'un  officier  aille  rendre  compte  au  conseil  des 
événements  du  moment  et  de  ceux  qui  se  pré- 
parent, et  par  laquelle  vous  annoncez  que  le 
conseil  a  jeté  les  yeux  sur  moi  pour  remplir  cet 
objet.  Je  suis  prêt  à  obéir  à  tout  ordre  qui  me 
mettra  à  portée  de  servir  la  patrie  et  la  liberté; 
mais  permettez-moi  de  vous  observer  qu'astreint 
à  mon  poste  que  je  connais  bien  et  qui  est  très 
important,  je  ne  me  suis  occupé,  depuis  que  je 
sers  sous  les  ordres  de  M.  Dumouriez,  que 
d'obéir  à  ceux  qu'ils  m'a  donnés.  J'ignore  parfai- 
tement tous  les  plans  de  campagne  qui  ont  pu 
être  faits.  Je  vois  d'excellentes  dispositions  faites 
pour  repousser  de  tout  côté  l'ennemi.  Je  désire, 
au  moment  où  toutes  négociation?  viennent 
d'être  rompues,  rester  au  poste  honorable  où  je 
suis  placé.  J'espère  prouver  que  le  général 
Dumouriez  n'a  pas  mal  placé  sa  confiance 
lorsqu'il  m'a  ordonné  de  l'occuper.  Je  vous  prie 
de  trouver  bon  que  je  ne  quitte  pas  l'ennemi  de 
vue,  tant  que  ses  armées  et  les  nôtres  seront  en 
présence. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A-  DiLLOxN. 

M»  15 

Lettre  de  A.  Dillon  au  général  Favart,  à  Metx-. 

Camp  de   Sivry-la-Perche,    le  5  octo- 
bre 1792,  l'an  1"  delà  République. 

Je  suis  ici,  mon  général,  à  la  tête  de 
20,000  hommes  (1),  en  [)ré8ence  du  corps  autri- 
chien Hohenlohe  et  les  Hessois.  Je  suis  décidé 
à  les  attaquer  et  à  les  combattre  sur  tous  les 
points  ;  je  n'ai  qu'une  crainte,  c'est  de  les  voir 
fuir  lâchement,  sans  que  les  soldats  de  la  liberté 
aient  pu  tirer  vengeance  des  excès  qu'ils  ont 
commis. 


(1)  J'avais  exagéré  mes  forces  pour  donner  plus  de 
]   confiance  à  Metz . 
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Je  vous  envoie  une  pièce  (lettre  interceptée  du 
directoire  du  district  d'Etain)  qui  prouve  qu'ils 
méditent  leur  retraite,  en  nuus  pillant  encore  ; 
il  parait  certain  qu'ils  veulent  passer  p;ir  Eiain. 
Je  vous  engage,  on  conséquence,  à  user  de  toutes 
les  forces  que  vous  avez  à  votre  disposition  pour, 
sans  compromettre  la  sûreté  de  Metz,  détacher 
tous  les  corps  dont  vous  pourrez  vous  passer, 
pour  tomber  vigoureusement  et  do  toutes  les 
ujanières  sur  ces  k\clie8  ennemis  qui  sont  déjà 
saisis  de  peur. 

Vous  avez  un  puissant  moyen;  luiles  avertir 
tous  les  villages  que  tous  les  citoyens  reprennent 
de  la  confiance,  que  l'on  sonne  lé  tocsin  partout, 
toutes  les  armes  seront  bonnes  pour  harceler 
l'ennemi  et  tomber  dans  chaque  défilé  sur  ses 
équipages.  Faites  proclamer  que  tons  ceux  qui 
lui  lourninuit  une  livre  de  [)ain  seront  traîtres  à 
leur  pays.  Je  les  poursuivrai  sans  relâche  s'ils 
se  retirent;  je  les  combattrai  s'ils  restent;  je 
demande  que  mon  avis  vous  serve  d'instruction 
pour  venger  la  patrie. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A.  DiLLON. 

Lettre  de  A.  Dillon  ail  landgrave  de  Hesse-Cassel. 
Dombasle,  4  octobre. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  S.  A.  S.  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  le  lieutenant  Lindeau  ;  il 
pourra  juger  par  l'attestation  que  j'ai  fait  donner 
à  cet  officier  (par  le  maréchal  de  camp  Galbaud) 
que  la  nation  fran(;.aise,  toujours  grande,  tou- 
jours généreuse,  sait  apprécier  une  belle  action, 
estime  la  valeur  même  de  ses  ennemis. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  S.  A. 
quelques  réllexions  dictées  par  l'humanité  et  la 
raiïon. 

Elle  ne  saurait  disconvenir  qu'une  nation 
prise  en  masse  a  le  droit  de  se  donner  telle 
forme  de  gouvernement  qu'elle  juge  à  propos; 
que  par  conséquent  nulle  volonté  particulière  ne 
saurait  [laralyser  la  sienne;  libre  et  absolument 
indépendante  à  jamais,  la  nation  frangaise  a 
repris  ses  droits  et  a  voulu  changer  la  l'orme  de 
son  gouvernement,  tel  est  le  précis  de  ce  qui  se 
passe  en  France. 

S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  amène 
en  France  un  corps  de  troupes:  comme  prince, 
il  sacrifie  ses  sujets  pouf  une  cause  qui  lui  est 
étrangère;  comme  soldat,  il  doit  apercevoir  la 
situation  où  il  se  trouve;  elle  est  périlleuse  pour 
lui,  il  est  entouré.  Je  lui  propose  de  reprendre 
demain  matin  le  chemin  de  son  pays,  de  vider 
le  territoire  franç^ais;  je  lui  procurerai  les 
moyens  de  passer  en  sûreté  près  des  armées 
françaises  qui  se  sont  rendues  maltresses  de 
plusieurs  points  par  où  il  doit  passer.  Cette  pro- 
position est  franche,  je  demande  une  réponse 
catégorique  et  formelle.  La  République fran(,aise 
excuse  une  erreur  ;  mais  elle  sait  venger  sans 
pitié  l'envahissement  et  le  pillage  de  son  terri- 
toire. 

Je  vous  envoie  cette  lettre  par  M.  Gobert,  mon 
adjudant  général,  qui  attendra  votre  réponse  : 
elle  e»t  pressée,  je  suis  prêt  à  marcher. 

Le  lieiUenanl  général,  commandant  une 
armée  de  la  liépublique  française, 

Signé  :A.DlLLON. 


\"  I O  bis 

Lettre  du  général  Dumouriex,,  à  A.  Dillon 

Sainte-iMenehould,  le    5  octobre, 
l'un  !"'■  de  la  République. 

Je  suis,  non  [»as  inquiet,  mais  très  ccrieux  de 
votre  longue  canonnade  d'aujourd'hui,  mon  cher 
Dilktn;  je  suis  bien  persuadé  que  vous  ne  vous 
êtes  point  compromis  et  que  vous  avez  rossé  les 
llessois.  Je  vous  ai  maniU;  iant<')t  que  Kellermann 
marchait  demain  pour  aller  camj)er  à  Sainte- 
Menohould  et  prendre  après-demain  votre  camp 
de  Dombasle;  il  n'y  a  encore  rie"  de  changé  à 
cet  égard  :  cependant,  il  est  possible  que  Keller- 
mann pusse  demain  par  Crandpré,  et  au  lieu  de 
se  porter  à  votre  droite,  vienne  Manquer  votre 
gauche;  en  ce  cas,  ce  changement  serait  encore 
plus  heureux  pour  vous,  parce  que  vous 
n'auriez  plus  à  craindre  d'être  attaque  sur  votre 
gauche  par  les  Prussiens.  Je  serai  demain,  à 
10  heures  du  matin,  à  Autry,où  j'ai  donné  rendez- 
vous  à  Kellermann,  et  c'est  là  que  nous  déci- 
derons si  le  changement  doit  avoir  lieu  ou  non. 

Je  vous  donnerai  comme  nouvelle  que  le  roi 
de  Prusse,  furieux  de  l'équipée  qu'on  lui  a  fait 
faire,  s'en  est  pris  à  Muuslcurei  l'a  Irailé  comme 
un  gredin.  La  plus  belle  discorde  règne  entre 
Prussiens,  Autrichiens,  llessois  et  émigrés. 
Racontez  cela  à  vos  troupes  ;  c'est  le  [dus  beau 
moment  de  mettre  tous  nos  ennemis  d'accord  en 
les  assommant  tous  également.  Je  m'en  rapporte 
à  vous,  mon  cher  Dillon  ;  vous  pouvez  ou  les 
jeter  tous  dans  A'erdun  (où  on  augmentera  la 
confusion  avec  les  boulets  rouges),  ou  leur  faire 
évacuer  Verdun,  on  vous  entreriez  sans  coup 
férir.  Si  cela  vous  arrive,  ne  vous  y  arrêtez  pas 
du  tout  et  poussez  sur  Etain  pour  châtier  ce 
district  flagonneur  de  despotes  et  consommer 
les  vivres  qu'il  destinait  aux  Allemands.  Je  m'en 
rapporte  à  vous  pour  mettre  de  la  vivacité  et  de 
l'obstination  dans  cette  poursuite.  L'appât  du 
gain  donnera  des  ailes  à  vos  troupes,  et  la  peur 
mettra  des  bottes  de  plomb  aux  jambes  des 
ennemis. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  camr. 

Signé  :  DUMOURIKZ. 

M"  1  7 

(lONFKRENCE  tenue  entre  les  citoyens  Labarolière  et 
Galbaud,  maréchaux  de  camp  des  années  de  la 
République,  d'une  part;  le  duc  de  Brunswick, 
généralissime  des  armées  confédérées  prussiennes, 
autrichiennes  et  hessoises,  le  général  Kalkreulh 
et  un  officier  hessois,  de  l'autre  part,  le  8  octo- 
bre 1792,  etitre  le  camp  des  alliés  et  le  corps  de 
troupes  légères  aux  ordres  du  citoyen  Labaro- 
lière, au-dessous  du  coteau  de  Saint-Barthélémy, 
à  une  demi-heure  de  Verduji. 

Le  corps  de  troupe  aux  ordres  du  général 
A.  Dillon  cernait  l'ennemi  en  deçà  de  la  Meuse, 
et  s'étendait  depuis  Belleray,  en  passant  par 
Sivry-la-Perche,  jusqu'à  Gharni.  Le  général 
Labarolière,  qui  occupait  les  postes  à  la  droite 
des  armées  de  la  République,  avait  poussé  ses 
avant-postes  jusqu'à  demi-portée  de  canon  d'une 
redoute  que  les  Prussiens  avaient  établie  au- 
dessous  de  Saint-Harthélemy  pour  défendre  leur 
gauche  à  la  faveur  d'un  bois  dont  ils  occupaient 
la  majeure  partie,  et  pouvoir  faire  avancer  ses 
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tirailleurs  à  portée  du  mousquet  des  vedettes 
ennemies.  Cette  iieureuse  position  lui  procurait 
journellement  quelques  avantages  qui  néanmoins 
étaient  tri''s  pi'écaires,  parce  qu'il  fallait  conti- 
nuellement passer  sous  Je  l'eu  de  la  batterie  de 
la  redoute. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  général  Dillon 
chargea  le  maréchal  de  camp  Galhaud  de  placer 
deux  pièces  de  12  pour  jjaltre  la  redoute.  Le 
succès  de  cette  opération  fut  com[)lel.  L'ennemi, 
dès  les  premières  décharges,  retira  son  canon  et 
abandonna  la  redoute  que  les  Fran(,-ais  ne 
crurent  pas  devoir  prendre,  parce  qu'ils  se 
seraient  trouvés  battus  par  les  batteries  que  les 
ennemis  avaient  établies  à  Saint-Barthélémy.  Le 
succès  encouragea  tellement  les  tirailleurs 
français,  que  le  général  Kalkreulh  crut  devoir 
demander  une  conférence  au  maréchal  de  camp 
Labarolière. 

Le  maréchal  de  camp  Galbaud,  qui  s'était 
porté  sur  les  lieux  pour  voir  l'état  des  batteries, 
lut  invité  par  Labarolière  à  se  trouver  à  la 
conférence;  ils  se  rendirent  sur  le  terrain 
convenu,  où  ils  trouvèrent  le  général  Kalkreulh, 
ses  aides  de  camp,  un  officier  hessois  dont  on 
n'a  pas  pu  savoir  le  nom,  et  plusieurs  gens  de 
leur  suite.  On  convint  d'abord  d'une  suspension 
d'hostilités  pendant  la  conférence,  entre  nos 
tirailleurs  et  ceux  des  ennemis.  Les  uns  et  les 
autres  se  réunirent  aussitôt  derrière  nous,  sur  le 
bord  du  bois  de  Billemont,  où  ils  burent  i'eau- 
de-vie  ensemble. 

Le  GÉNÈiiAL  Kalkwevju, s' adressant  à  Labaro- 
lière. Je  crois.  Monsieur,  qu'il  ne  vous  sera  pas 
difficile  de  tomber  d'accord  sur  l'objet  de  ma 
mission.  Vous  savez  que  dans  toutes  les  guerres, 
les  vedettes  sont  convenues  de  s'épargner  réci- 
proquement ;  ce|.endant  vos  tirailleurs  iiiquiètent 
sans  cesse  les  noires.  Je  vous  demande  de 
rétablir  à  cet  égard  les  anciens  usages  de  la 
guerre  et  de  convenir  que,  de  part  et  d'autre, 
les  vedettes  seront  respectées. 

Labarolièi\e.  Je  suis  fâché  que  mon  devoir 
soit  un  obstacle  au  désir  que  j'aurais  de  vous 
l'aire  plaisir;  mais  vous  êtes  trop  bon  militaire 
pour  ignorer  que  les  grands  succès  de  la  guerre 
ne  sont  souvent  dus  qu'à  la  continuité  des  petits 
avantages.  Ceux  que  remportaient  journelleinent 
nos  troupes  légères  vous  prouvent  avec  quel 
zèle  nos  armées  combattent  pour  la  cause  qu'elles 
détendent.  11  y  a  longtemps  que  le  roi  de  Prusse 
et  le  duc  de  Brunswick  devraient  être  persuadés 
de  cette  vérité:  ils  auraient  agi  plus  politi- 
quement s'ils  avaient  calculé  d'avance  le  sang 
et  l'argent  qu'ils  allaient  répandre  inutilement; 
ils  ont,  dans  leurs  débuts  sur  notre  territoire, 
profité  de  la  trahison  d'un  pouvoir  qui  devait 
nous  défendre,  mais  ils  doivent  voir  aujourd'hui 
que  la  nation,  unie  dans  le  même  sens,  sera 
invincible.  Voilà  le  général  Galbaud  qui  peut 
confirmer  ce  que  j'avance.  C'est  lui  qui,  par  la 
position  qu'il  a  donné  à  notre  batterie,  vous  a 
forcé  d'évacuer  votre  redoute. 

Galbaud.  Ce  qu'a  dit  Labarolière  est  la  plus 
grande  vérité.  Il  y  a  longtemps  que  le  roi  de 
Prusse  aurait  dû  renoncer  à  persécuter  un 
peuple  qui  ne  lui  a  rien  fait.  Il  y  a  longtemps 
qu'il  aurait  dû  reconnaître  que,  par  une  fausse 
politique,  il  allait  devenir  la  victime  de  l'ambi- 
tion d'une  Cour  perfide,  que  Frédéric  sut 
toujours  apprécier,  et  qui  ne  renonça  à  l'alliance 
de   la   France    que   parce    que   la   cour  de 


Louis  XY,  encore  plus  perfide,  sacrifia  les 
intérêts  du  peuple  à  l'ambition  d'un  courtisan. 
Les  temps  ont  bien  changé.  Les  Français,  las  du 
joug  des  tyrans,  ont  voulu  faire  eux-mêmes 
leurs  ail'aires.  11  est  bien  étonnantquele  duc  de 
Brunswick  ait  eu  la  folle  présomption  de  vouloir 
dicter  des  lois  à  un  peuple  que  l'Europe  entière 
ne  pourrait  soumettre,  quand  tous  les  despotes 
se  réuniraient  contre  lui.  Notre  force  consiste 
aujourd'hui  dans  l'opinion,  elle  est  uniforme. 
Les  Français  sont  tous  résolus  à  s'ensevelir  sous 
les  déitris  fumants  et  ensanglantés  de  leur  terri- 
toire, plutôt  que  de  renoncer  à  leur  souverai- 
neté. Vous  en  avez  vu  la  preuve  par  la  cons- 
truction de  celte  i)atterie  que  nos  soldats  n'ont 
pas  craint  d'entreprendre  à  demi-portée  de 
canon,  et  par  la  facilité  avec  laquelle  ils  ont 
démonté  vos  canons.  Je  n'ai  rien  à  conseiller  à 
Labarolière,  mais  il  me  semble  qu'à  sa  place  je 
ne  consentirais  à  ce  que  vous  proposez  qu'autant 
que  vous  céderiez  le  bois  en  entier. 

Kalkreuth.  Je  vous  ai  déjà  dit  mon  opinion 
au  sujet  de  votre  proposition,  mais  il  se  pourrait 
faire  que  le  duc  de  Brunswick,  qui  commande 
l'armée,  vît  dilféremment.  Si  je  ne  craignais 
d'abuser  de  votre  complaisance,  je  vous  prierais 
d'attendre  ici  ;  je  vais  l'avertir,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  vienne  lui-même  s'expliquer  avec 
vous. 

Galbaud.  Nous  nous  ferons  un  plaisir  de 
l'atlendre. 

Le  général  Kalkreulh  se  retire. 

Pendant  son  absence,  le  général  Galbaud  eut 
une  conversation  avec  l'officier  hessois  qui  en 
substance  lui  dit  que  so7i  maître,  le  landgrave 
de  liesse,  serait  très  disposé  à  s'accommoder 
avec  les  Français,  qu'il  ne  prenait  nul  intérêt 
aux  émigrés,  et  que  d'ailleurs  il  n'était  entré  que 
malgré  lui  dans  la  coalition  des  princes;  ce  qu'il 
dit  d'ailleurs  est  insignifiant,  et  si  peu  digne 
d'un  être  libre,  qu'on  a  pas  cru  devoir  retenir 
celte  conversation. 

Kalkreulh  revint  avec  le  duc  de  Brunswick, 
et  un  cortège  nombreux. 

Le  duc  de  Brunswick.  Comment  vous  appelez- 
vous? 

Labarolière.  Je  me  nomme  Labarolière,  et 
mon  collègue  se  nomme  Galbaud. 

Brunswick,  s'adressant  à  Galbaud.  C'est  vous 
qui  avez  placé  ces  canons?  lis  nous  ont  fait  bien 
du  mal,  et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  com- 
ment il  vous  est  venu  dans  Pidée  de  les  placer 
si  près  de  notre  redoute. 

Galbaud.  Ce  que  vous  me  dites  prouve  la 
bonté  de  notre  opération.  A  la  vérité,  nous 
étions  bien  près  de  vous,  mais  nos  soldats  ne 
connaissent  aucun  danger  quand  ils  travaillent 
pour  la  pairie. 

Brunswick.  Le  général  Kalkreulh  m'a  parlé 
de  votre  proposition  relativement  aux  bois;  con- 
venez qu'elle  souffrirait  de  grandes  difficultés, 
si  j'étais  moins  avare  du  sang  humain  ;  mais 
avant  de  conclure  cet  arrangement,  causons  un 
peu  de  votre  nation.  Je  l'aime  et  je  l'ai  prouvé 
plus  d'une  fois;  je  suis  fâché  que  Dumouriez, 
au  sujet  de  mon  dernier  manifeste,  ait  pris  la 
mouche  pour  quelques  paroles  insignifiantes  qui 
s'y  trouvent.  Ces  expressions  se  jettent  dans  le 
peuple,  mais  des  personnes  instruites  savent  les 
apprécier,  et  je  suis  étonné  que  Dumouriez  y  ait 
donné  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  ont. 

Galbaud.  Permettez-moi  de  vous  demander  si 
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e  peuple  Iranyais  devenu  libre,  n'est  pas  aussi 
lait  que  le  gênerai  Ouuiouriez  pour  euleudre  la 
vérité?  Jugez  s'il  a  dû  voir  avec  plaisir  des  ex- 
pressions où  l'on  semblait  méconnaître  ses 
droits,  et  s'il  aurait  souiïort  qu'un  de  S(!S  'géné- 
raux, oubliant  le  respect  qu'il  doit  à  son  souve- 
rain, eût  écouté  celui  qui  ne  reconnaissait  pas 
la  souveraineté  nationale?  J'avoue  qu'à  la  place 
du  général  Uumouriez,  j'en  aurais  l'ait  tout  au- 
tant que  lui. 

BiUJNswicK.  Je  ne  dispute  nullement  à  votre 
nation  le  droit  de  régler  son  gouvernement; 
njais  a-t-elle  cboisi  la  forme  qui  convient  le 
mieux  à  son  caractère?  Voilà  ce  dont  on  doute 
généralement  en  Europe,  et  certes  quand  je  suis 
venu  eu  France,  je  n'avais  d'autre  but  que  de 
concourir  à  rétablir  l'ordre. 

Labakolière.  Permettez-moi  de  vous  demander 
quelle  est  la  puissance  qui  nous  aurait  placé  in- 
termédiaire entre  le  peuple  français  et  son  in- 
térêt ? 

A  cet  instant,  Galbaud  regarde,  et  aper- 
çoit à  doux  pas  de  lui,  à  cheval,  le  ci-devant 
maréchal  de  camp  Klingliii,  velu  en  uniforme  et 
cocarde  blanche.  Dans  sa  surprise,  il  s'écrie  : 
«  Eh  !  c'est  M.  Klingliii?  » 

Celui-ci  ne  répond  rien.  Kalkreuth  j^arle  bas 
à  l'oreille  de  Brunswick.  Celui-ci  fait  à  Kinglin 
le  geste  le  plus  méprisant,  aussitôt  Klinglin  se 
retire  en  arrière,  fort  honteux  de  cette  récep- 
tion. 

BuuNSWiCK.  Vous  voyez  comment  je  traite  les 
émigrés;  je  n'ai  jan)ais  aimé  les  traîtres.  Faites- 
en  tout  ce  que  vous  voudrez,  peu  nous  importe  ; 
mais  j'insiste  pour  que  la  nation  française, 
connaissant  mieux  ses  intérêts,  revienne  à  des 
principes  plus  modérés. 

LabauoliI'KE.  Je  demanderai  au  duc  de  Bruns- 
wick si  c'est  l'auteur  du  manifeste  qui  parle, 
alors  je  ne  puis  lui  répondre  qu'à  coups  de  ca- 
non, bi  c'est  au  contraire  l'ami  de  l'humanité  qui 
nous  tient  ce  langage,  je  lui  dirai  que  la  meil- 
leure preuve  qu'il  puisse  nous  donner  de  ses 
bonnes  dispositions  à  noire  égard,  est  d'évacuer 
le  territoire  français  avant  qse  nos  armées  qui 
?e  grossissent  journellement,  ne  l'y  forcent. 

.Nous  savons  que  les  l'russiens  sont  accablés 
de  malades,  qu'ils  perdent  journellement  des 
hommes  et  des  chevaux.  Dans  cet  état  de  choses, 
ils  ne  peuvent  résister  longtemps  ;  ainsi  je  crois 
que  leur  intérêt  est  qu'ils  épargnent  une  inu- 
tile effusion  de  sang.  Si  vous  voulez  traiter  pour 
la  reddition  de  Verdun,  je  ne  doute  pas  que  la 
nation  accorde  aux  Prussiens  toutes  les  facilités 
qui  peuvent  se  concilier  avec  ses  intérêts  et 
la  vengeance  qu'elle  doit  tirer  de  la  violation  de 
son  territoire. 

Bkunswick.  La  France  est  une  nation  bien 
étonnante  ;  à  peine  s'est-elle  déclarée  Répu- 
blique, qu'elle  prend  déjà  le  langage  républi- 
cain. Au  reste,  je  ne  puis  en  ce  moment  rien 
vous  dire  sur  cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m'a 
amené  près  de  vous;  il  laul  que  je  parle  au  roi. 
Convenons  pour  vingt-quatre  heures  d'une  sus- 
pension d'hostilités  entre  iios  vedettes,  que  tout 
reste  in  slalu  quo  :  demain  le  général  Kalkreulh 
viendra  vous  trouver;  il  a  la  confiance  du  roi, 
et  soit  le  général  Duraouriez,  soit  celui  qu'il 

MTimettra  à  ce  sujet,  pourra  conférer  avec  le 

uérai. 

Je  suis  charmé  d'avoir  fait  votre  connaissance. 
Quant  à  vous,  général  Galbaud,  j'ai   vu  avec 
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plaisir  un  ancien  ofUcier  d'artillerie.  Vous  m'avez 
montré  par  votre  batterie  un  échantillon  des 
talents  de  l'ancien  corp.s  royal.  Continuez  l'un 
et  l'autre  à  bien  servir  votre  patrie,  et  croyez 
que  malgré  la  teneur  des  manifestes,  on  ne  peut 
s'empêcher  d'estimer  ceux  qui  travaillent  avec 
loyauté  à  assurer  riiidépendau\;e  de  leur  pays. 
Kalkheuïii.  Permettez,  messieurs,  qu'en  vous 
demandant  votre  amitié,  je  vous  accompagne 
quelques  pas. 

Brunswick  se  relire,  les  tiiailleurs  français 
quittent  les  Prussiens,  en  criant  :  Vive  la  nalionl 
Ce  cri  étonne  Kalkreuth,  qui  demande  s'il  y  a 
sûreté  pour  lui. 

Galbauld.  La  loyauté  française  vous  est  un 
garant  certain  de  votre  sûreté. 

A  quelques  pas  de  là,  Kalkreuth  retourne  à 
son  camp. 

Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus^ 
Conformes  à  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Le  maréchal  de  camp. 

Signé  :  Galbaud. 

Mo  1$ 

Sommation  de  A.  Dillon  au  commandant  prussien 
à  Verdun. 

Au  camp  de  Kegret-sous-Verdun,  le 
Il  octobre  r/"J2,  l'an  ^'de  la  Ke- 
publique,  à  11  heures  du  matin. 

Le  général  Dillon,  commandant  une  armée 
française  actuellement  campée  sous  Verdun, 
()ropose  à  Monsieur  le  commandant  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne  dans  Verdun  et  citadelle,  de  lui 
céder  cette  place,  et  de  l'évoquer  à  l'instant,  ou 
dans  un  délai  qu'il  prendra  dans  la  journée  ;  à 
cette  condition,  le  général  Diilon  donne  l'assu- 
rance de  ne  point  inquiéter  la  retraite  des  troupes 
prussiennes,  et  même  de  protéger  le  transport 
et  l'évacuation  des  malades  en  état  d'être  trans- 
portés; il  prévient  Monsieur  le  commandant, 
que,  s'il  accepte  cette  proposition  tendant  à  éviter 
une  inutile  effusion  de  sang,  il  préviendra  par 
là  un  siège  meurtrier,  qui  commencera  dès  au- 
jourd'hui. 

Je  lui  envoie  le  lieutenant-colonel  Schenetz, 
mon  aide  camp,  pour  lui  remettre  cette  lettre  ; 
le  charge  de  me  rapporter  la  réponse  la  plus  po- 
sitive. 

Le  lieutenant  général,  commandant 
l'armée  sous   Verdun. 
Signé  :  DlLLON. 

11°  lO 

COiNFÉRENCE  des  généraux  Dillon  et  Galbaud,  avec 
le  général  Kalkreuth,  tenue  à  Glorieux,  le  1 1  oc^ 
lobre  1792,  l'an  /"  de  la  République. 

Le  général  de  Gourbière,  gouverneur  de  Verdun 
pour  le  roi  de  Prusse,  après  avoir  reçu  la  som- 
mation que  lui  avait  laite  le  général  Dillon, 
envoya  à  son  camp  de  negrel,  demander  une 
sortede  suspension  d'hostilités,  seulement  entre 
les  tirailleurs,  ceux  de  l'année  française  ayant 
été  jusque  sous  les  murs  de  la  place. 

Le  général  Kalkreulh  fit  demander  en  même 
temps  une  conférence  avec  legénéral  Dillon.  Il  fut 
convenu  provisoirement,  que  pour  la  facilité  de 
celle  conférence,  le  village  de  Glorieux  serait 
réputé  neutre;  qu'en  conséquence  une  troupe 
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française  garderait  la  tête  du  village  du  côté  de 
l'armée  française,  et  qu'une  troupe  prussienne 
garderait  l'autre  extrémité  :  que  de  part  et 
d'autre  on  empêcherait  les  tirailleurs  d'appro- 
cher. 

Ces  préliminaires  remplis,  le  général  Dillon  et 
le  maréchal  de  camp  Galbaud  se  rendirent  au 
rendez-vous  indiqué  où  ils  trouvèrent  le  général 
Kalkreuth. 

Il  s'annonça  comme  n'ayant  aucune  mission 
particulière,  mais  comme  charmé  de  pouvoir 
coopérer  de  tous  ses  moyens  à  une  réconcilia- 
tion sincère  entre  la  nation  française  et  le  roi 
de  Prusse. 

A.  Dillon.  Vous  connaissez,  général,  la  te- 
neur de  la  sommation  qne  j'ai  faite,  comme  un 
des  généraux  de  la  République,  au  commandant 
prussien  à  Verdun  ;  il  me  faut  une  réponse 
prompte.  11  est  plus  que  temps  que  les  armées 
étrangères  évacuent  notre  territoire.  Cette  con- 
dition est  un  préalable  rigoureux  à  tout  accom- 
modement; elle  est  le  résultat  d'une  délil)éra- 
tiou  du  conseil  exécuUf  de  la  République,  sanc- 
tionné par  la  Convention  nationale. 

Kalkreuth.  Je  n'ai  aucune  mission  particu- 
lière ;  mais  ayant  professé  de  tout  temps  une 
haute  estime  pour  la  nation  française,  je  me 
trouverais  trop  heureux  si  je  pouvais  concourir 
à  un  accommodement  également  avantageux 
pour  les  deux  nations.  Je  sais  que  le  roi  est  très 
disposé  à  écouter  toute  proposition  honorable  et 
qu'il  ne  tiendra  pas  à  lui  qu'on  y  parvienne 
promptement. 

A.  Dillon.  Vous  n'ignorez  pas  que  de  tout 
temps  la  nation  française  a  estimé  les  Prussiens  ; 
qu'elle  a  toujours  blâmé  le  monstrueux  traité 
de  1756  :  mais  alors  les  peuples  étaient  esclaves 
et  la  volonté  arbitraire  des  rois,  souvent  guidés 
par  l'intérêt  de  leurs  courtisans,  réglait  la  des- 
tinée des  nations.  Vous  savez  que  Frédéric  ne 
pouvait  croire  à  une  telle  alliance,  qu'il  fut  long- 
temps à  traiter  avec  l'Angleterre. 

Passons  l'éponge  sur  ces  trahisons  politiques; 
et  puissent  les  deux  nations,  connaissant  mieux 
leurs  intérêts,  se  réunir  contre  leur  ennemi 
commun  ! 

IvALKuiiUTiL  Croyez,  encore  une  fois,  qu'il  ne 
dépendra  pas  de  moi  que  cet  heureux  événement 
n'arrive  promptement.  Je  n'ai  point  été  consulté 
sur  la  guerre  présente;  je  la  trouve  aussi  impo- 
litique de  la  part  du  roi  que  celle  de  1756  l'était 
de  la  part  de  Louis  XV;  mais,  dans  cette  der- 
nière occasion,  on  a  suivi  l'impulsion  donnée  à 
l'Europe  entière,  par  la  crainte  de  voir  se  pro- 
pager des  opinions  qui  ne  conviennent  point 
aux  princes. 

A.  Dillon.  La  Révolution  française  a  été 
amenée  par  Texpérience  de  14  siècles  ;  la  nation 
entière  est  d'accord,  et  elle  a  lieu  de  s'étonner 
que  despuissances  étrangères  soient  venues  s'in- 
gérer dans  ses  affaires  domestiques  ;  qu'elles 
aient  craint  son  ambition,  surtout  après  la 
sublime  déclaration  de  ne  point  commencer  la 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes. 

Convenez,  général,  qu'une  telle  déclaration 
devait  procurer  à  la  France  autant  d'am's  qu'il 
y  a  de  philoso[)hes  en  Europe. 

Kalkreutz.  Rien  de  plus  noble,  sans  doute  que 
cette  déclaration  ;  mais  quelle  caution  la  France 
donnera-t-elle  de  sa  persévérance  dans  ce  sys- 
tème ? 

A.  Dillon.  Son  intérêt  et  surtout  sa  loyauté 


qui  doit  servir  de  base  à  tout  gouvernement  ré- 
publicain. Que  le  roi  de  Prusse  réfléchisse  sur 
cette  vérité,  et  il  regrettera  d'avoir  fait  couler 
le  saui:  de  ses  peuples,  et  dissipé  SfS  trésors, 
surtout  quand  il  considérera  que  son  véritable 
intérêt  était  de  s'unir  a  nous  pour  humilier  l'or- 
gueilleuse maison  d'Autriche  qui  convoite  la 
Silésie,  et  qui  ne  voit  qu'à  regret  celle  de  Bran- 
debourg jouer  un  des  premiers  rôles  en  Europe; 
mais  comme  vous  je  n'ai  aucune  mission,  je 
vous  le  répète,  il  faudra,  avant  de  traiter  d'aussi 
grands  intérêts,  que  les  armées  prussiennes  éva- 
cuent le  territoire  français,  et  que  le  roi  de 
Prusse  reconnaisse  la  République,  et  les  pou- 
voirs délégués  à  la  Convention  nationale. 

Kalkreuth.  La  sommation  que  vous  avez 
faite  serait  susceptible  de  bien  des  observations  ; 
vous  dictez  des  lois,  et  cependant  vous  n'avez 
encore  gagné  aucune  bataille.  iNos  armoes  com- 
binées sont  aussi  fortes  que  les  vôtres  ;  vous  aurez 
Verdun,  mais  si  nous  nous  obstinoiss  à  le  garder, 
vous  ne  pourrez  y  entrer  qu'après  une  victoire. 
J'espère  que  notre  conduite,  en  vous  remett^mt 
la  place,  vous  prouvera  le  dosir  du  roi  de  s'ar- 
ranger avec  la  France. 

A.  Dillon.  Cette  première  affaire  terminée,  il 
en  restera  une  autre  non  moins  importante, 
c'est  la  remise  de  Longwy.  Le  roi  de  Prusse  peut, 
par  la  prompte  évacuation  de  cette  place,  prou- 
ver son  désir  de  s'accommoder  avec  la  Répu- 
blique, et  je  ne  vous  le  cache  pas  qu'on  y  fera 
marcher  ?00,000  hommes  s'il  le  faut. 

Kalkrluth.  La  place  de  Longwy  n'est  pas 
occupée  par  les  troupes  du  roi,  ainsi  celle  éva- 
cuation ne  le  regarde  pas  directement;  ce  qu'il 
pourrait  promettre,  ce  serait  de  ne  se  mêler  en 
rien  de  sa  défense,  je  crois  même  pouvoir  vous 
assurer  que  ses  troupes  n'y  prendront  aucune 
part. 

A.  Dillon.  Celte  assurance  ne  suffit  pas;  il 
faut  que  l'influence  du  roi  décide  l'évacuation  de 
cette  forteresse  sans  effusion  de  sang  et  qu'il 
effectue,  par  ce  moyen,  sa  sortie  du  territoire 
de  la  République. 

Kalkreuth.  Je  n'ai  reçu  aucun  pouvoir  pour 
traiter.  Cette  conversation  n'est  que  confiden- 
tielle ;  mais' je  suis  persuadé  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  l'amener  le  premier  à  déterminer 
l'évacuation  de  Longwy  aussi  fatalement  ([ue 
celle  de  Verdun. 

A.  Dillon.  Le  roi  de  Prusse  ne  pourrait  en  ce 
moment  donner  une  preuve  convaincante  de  ses 
dispositions  pour  la  nation  française;  ce  serait 
de  séparer  entièrement  ses  armées  de  celles  de 
ses  alliés,  et  de  ne  cesser,  comme  il  l'a  fait 
jusqu'à  présent,  de  protéger  et  de  couvrir  leur 
retraite. 

Kalkreuth.  Vous  savez  que,  quand  des 
voyageurs  se  sont  promis  de  faire  route  ensemble, 
l'honneur  veut  qu'ils  l'achèvent  conjointement, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  recom- 
mencent une  nouvelle  route.  Je  rapporterai  au  roi 
notre  conversation,  et  je  ne  doute  pas  du  succès 
de  mes  démarches  pour  en  obtenir  une  heureuse 
issue. 

A.  Dillon.  Adieu,  général;  j'espère  que  la 
campagne  prochaine  ne  s'ouvrira  pas,  sans  que 
la  France  et  la  Prusse  soient  réunies;  que  vous 
aiderez  à  affranchir  les  Pays-Bas.  Rappelez  bien 
au  roi  de  Prusse  qu'il  ne  saurait  avoir  une  plus 
belle  alliance  qne  celle,d'un  peuple  libre. 
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Kalkueuth.  Heposez-vous  sur  moi;  croyez 
que  |)t'rsoiine  n'apprécie  mieux  les  avaiilages 
immenses  d'une  telle  alliance;  puissé-je  aller 
moi-même  à  Paris  la  négocier  !  Sur  de  la  loyauté 
fran(;aise,  les  affaires  ne  seront  pas  longues  à 
terminer. 

Nous  certifions  les  détails  et  la  canfcrcnce  ci- 
dessus  conformes  à  tout  ce  qui  s^est  passé. 

Le  lieulenani  général. 
Signé  :  A.  DiLLON. 
Le  marcchal  de  camp, 
Signé  :  Galbaud. 

I. litre  du  général  prussien  Courbière ,    coininuii- 
dant  à  Verdun,  à  A.  Dillon. 

Verdun,  11  octobre  1792. 

Monsieur, 

J'ai  ordrc^du  roi  de  vous  marquer  en  réponse 
à  la  sommatron,  que  vous  m'avez  faite,  d'accorder 
domain,  12  courant,  dans  la  matinée,  la  porte  de 
secours,  qui  sera  occupée  conjointement  par  les 
troupes  du  roi  et  par  les  troupes  françaises. 

Le  terme  de  l'évacuation  entière  de  Y.erdun 
pourra  avec  lieu  le  14,  et  les  malades  transpor- 
tables suivront  sur  des  voitures  du  pays  que 
l'on  paiera. 

C'est  d'après  cela  que  je  suis  autorisé  à  con- 
venir dos  puints  de  la  capitulation. 

C'est,  au  reste,  avec  des  sentiments  de  la  consi- 
dération la  plus  distinguée  que  j'ai  l'honneur 
d'être, 

Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  De  Gourbièrk,  lieutenant 
général  au  service  de  la  Prusse. 

X°  »  I 

^"viKAIT  du  registre  des  délibérations  de  la  mai- 
II  commune  de  Sainle-Menehould. 

Sainte-Menehonll,  le  19  octobre  1792, 
l'an  h'"  de  lu  Uépublique  française. 

Vax  l'assemblée  du  conseil  général  permanent 
de  lu  commune  de  Sainle-Menehould. 

Le  procureur  général  a  dit  qu  le  général 
Arthur  Dillon  et  le  maréchal  de  camp  Galbaud, 
étant  partis  de  cette  ville  inopinément,  il  n'avait 
pu  proposer  d'aller  leur  présenter  les  remercie- 
ments qui  leur  sont  dus  pour  h  s  services  par 
eux  rendus  à  la  patrie,  et  particulièrement  à 
celte  ville  qu'ils  ont  délivrée,  jiar  leur  activité  et 
leur  bravoure,  de  l'invasion  des  ennemis,  qui 
pendant  un  mois  ont  environné  son  territoire. 
-  La  matière  mise  en  délibération, 

Il  a  été  arrêté  que  le  corps  du  conseil  de  la 
commune,  attendu  le  retour  du  général  Dillon 
et  du  maréchal  de  camp  Galbaud,  se  transpor- 
tera dans  les  maisons  où  ils  sont  logés,  à  l'effet 
de  voter  les  remerciements  qui  sont  dus  à  ces 
ofliciers,  et  il  sera  consigné  sur  le  présent 
registre  des  délibérations,  que  le  3  septembre 
dernier,  à  la  nouvelle  de  l'erreur  du  général 
.Dillon,  le  maréchal  de  camp,  Galbaud,  a  pris 
poste  à  la  côte  de  Biesmes  avec  les  troupes  qu'il 
commandait  ;  que  ledit  jour,  Arthur  Dillon,  lieu- 
tenant général,  commandant  l'avant-garde  de 
l'année  de  Dumouriez,  après  une  marche  forcée  à 
travers  les  bois  et  des  détilés  on  présence  de 
l'armée  ennemie,  est  arrivé  à  la  côte  de  Biesmes, 


y  a  piis  poste  le  .">  ;  l'a  converti  ^n  une  forteresse 
inallaqiiable  par  les  redoutes,  les  batteries  qu'il 
y  a  établies,  et  a  défendu  l'entrée  du  pays  par 
des  abattis  dans  des  bois  et  en  postant  de  droite 
et  de  gauche  des  troupes; 

Que  c'est  à  la  côte  de  Biesmes  que  le  général 
Dillon  a  arrêté  avec  moins  de  10,000  hommes 
l'arm  0  combinéedes  Prussiens,  des  Autrichiens, 
des  llossois  et  des  émigrés,  forte  de  plus  de 
100,000  hommes,  commandés  par  le  duc  de 
Brunswick,  et  où  étaient  en  personne  Frédéric- 
Guillaume,  roi  de  Prusse  et  ses  fils. 

Que  c'est  le  général  Dillon  quia  sauvé  Sainte 
Menehould  de  l'Invasion  et  du  pillage  des 
ennemis  ; 

Que  le  maréchal  de  camp  Galbaud  a  parfaite- 
ment secondé  le  général  Dillon  dans  toutes  ses 
opérations. 

Pour  aitipliation, 

Signé  :  Bangelin,  secrétaire. 

Je  certifie  que  les  22  pièces  justificatives  accom- 
pagnant mon  compte  rendu  an  ministre  de  la 
guerre  sont  véritables  et  parfaitement  conformes 
aux  originaux  entre  mes  mains,  on  consignés  dans 
mes  registres,  lesquels  je  suis  prêt  à  montrer  si 
fen  suis  requis. 

Paris,  le  h'^  novembre  1792,  l'an  I^-'de  la  Répu- 
blique française. 

Le  lieutenant  général, 

Signé  :  A.  DiLLON. 


CINQUIÈME  ANNEXE   (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION   NATIONALE, 
DU   MERCREDI   6  FÉVRIER  1793. 

Coup  d'œil  sur  les  monnaies,  sur  leur  admi- 
nistration et  sur  le  ministre  des  contributions 
publiques  par  ANTOINE  Augustin  Renouard  (2). 

Depuis  longtemps  on  se  demande,  avec  une 
surprise  mêlée  d'indignation,  pourquoi  nos 
monnaies  sont  si  mal  fabriquées,  pourquoi  leurs 
empreintes  serviles  contrastent  aussi  scandaleu- 
sement avec  les  sentiments  de  liberté  gravés 
dans  les  cœurs  de  tous  les  Français,  pourquoi 
entin lorsque  tout  en  France  proclame  hautement 
la  destruction  absolue  du  despotisme,  les 
monnaies,  que  l'histoire  consulte  comme  des 
monuments  dignes  de  toute  créance,  semblent 
encore  attester  l'existence  des  tyrans,  et  rendre 
hommage  à  leur  puissance  sacrilège.  Il  y  a 
sans  doute  beaucoup  de  choses  utiles  et  intéres- 
santes à  dire  sur  l'administration  et  la  labrica- 
tion  de  cette  partie  précieuse  des  richesses 
publiques  ;  mais  parmi  ceux  à  qui  leurs  travaux 
ont  fait  acquérir  des  connaissances  dans  l'art  ou 
le  système  monétaire,  les  uns  vivent  des  abus, 
et  sot»t  en  conséquence  intéressés  à  les  perpé- 
tuer, les  autres  craignent  d'être  sacrifiés  si  un 
zèle  patriotique  leur  faisait  rompre  le  silence: 
ainsi  le  mal  s'accroît  au  lieu  de  diminuer.  11  ne 
sera  donc  peut-être  pas  tout  à  fait  inutile  que  ce 
sujet  soit  abordé  par  un  homme  qui,  dégagé  de 


(1)  Vuy.  ci-dessus,  uiëiiie  séaiu'-',  page  :i8a,  la  lettre 
par  laquelle  le  citoycti  Reaouard  trausuiet  ce  mémoire 
u  lu  (]uuveiiliou. 

(5ij  Bibliothèque  de  lu  Chambre  des  députés  :  Collée 
tioii  !''.;tie2  {de  l'Oise),  tome  Ul,  n'  ;i. 
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tout  intérêt  personnel,  et  absolument  exempt 
d'atrection  comme  de  malveillance  pour  les 
individus,  ne  cherche  que  la  vérité,  et  n'ait  pour 
but  que  le  bien  public. 

Déjà  dans  la  ciironiquc  du  2  décembre  1792, 
j'avais  mis  en  avant  quelques  questions  que  je 
désirais  sincèrement  voir  résolues  d'une  manière 
satisfaisante,  et  qui  pouvaient  être  le  commen- 
cement d'une  discussion  plus  approfondie  ;  mais 
la  commission  des  monnaies,  se  méprenant 
entièrement  sur  mes  motifs,  a  cru  reconnaître 
l'ouvrage  d'un  de  ses  ennemis,  et  le  ressenti- 
ment d'un  homme  qui  n'aurait  pu  réussir  à  lui 
faire  adopter  quelqu'un  de  ses  projets. 

En  conséquence,  revenue  du  trouble  vraiment 
pittoresque  où  mon  court  écrit  l'avait  jetée,  elle 
a  longuement  médité  une  réponse  dans  laquelle, 
au  lieu  de  chercher  à  se  donner  raison  par  la 
décence  et  la  justesse  de  ses  explications,  elle 
a  accumulé  sur  moi  les  épithètes  les  plus  outra- 
geantes,   elle     a     honnêtement    débuté     par 
m'avertir  que  je  suais  le  crime.  Mes  questions 
qui,  de  son  propre  aveu,  ont  fait  quelque  sen- 
sation, sont  l'ouvraged'un  perturbateur  du  repos 
public,  et  la  malignité  la  plus  coupable  a  dirigé 
ma  plume.  Je   lui  passe  cette  humeur,  loute 
déplacée  qu'elle  soit,  et  j'ai  tenu   si   peu  de 
compte  de  son  é:;rit  que,  loin  de  chercher  à  y 
répliquer    publiquement,  je    m'étais   contenté 
d'adresser  au  ministre  Clavière  quelques  nou- 
velles observations,  et  content  de  faire  le  bien 
obscurément,  il  m'importait  peu  d'être  réputé 
l'avoir  fait,  pourvu   qu'il  s'opérât  réellement. 
Mais  ayant  reconnu  depuis  que  rien  ne  se  cor- 
rigeait'à  l'hûtei  des  monnaies,  que  le  mal  allait 
toujours  croissant,  qu'outre  les  écus  commencés 
«lès  le   1*"'  janvier  à  six  heures  du  matin  on 
avait  osé  fabriquer  le  26,  cinq  jours  après  la 
punition    du  tyran,  des  louis  déshonorés  par 
son  efljgie,  au  millésime  de  1793,  l'an  V  de  la' 
liberté,  quoique    plusieurs    jours    auparavant 
j'eusse  fortement  insisté  auprès  de  Clavière  pour 
que  cette  avilissante  fabrication  n'eût  pas  lieu, 
j'ai  cru  devoir  rompre  le  silence,  et  faire  part  de 
mes    réflexions   au    public,   à    la    Convention 
nationale,  heureux  si  ce  léger  travail  n'est  pas 
entièrement  perdu  pour  la  chose  publique. 

La  commission  a  paru  étonnée  de  me  voir  si 
instruit  de  ce  qui  se  passe  à  la  Monnaie,  c'est 
en  vérité  jouer  la  surprise  d'une  manière  trop 
maladroite,  car  elle  a  très  bien  apergu  que,  plus 
à  portée  de  percer  dans  l'intérieur  de  ses  opéra- 
lions,  j'aurais  articulé  beaucoup  d'autres  faits 
que  j'ai  passés  sous  silence  pour  ne  rien  avancer, 
que  de  positif  et  matériellement  prouvé;  mais 
cette  tâche  patriotique  sera  remplie,  je  l'espère, 
par  d'autres  plus  instruits  que  moi  :  il  me  suffira 
d'avoir  attiré  l'attention  publique  sur  cette 
matière  aride  et  peu  attrayante,  et  par  cette 
raison  trop  négligée  jusqu'alors. 

Malgré  les  éloges  pompeux  que  la  commission 
se  donna,  ou  qu'elle  se  fait  donner  par  le 
ministre  Clavière,  il  ne  lui  sera  pas  aisé  de 
faire  croire  à  ses  lumières  et  à  son  patriotisme. 
Spectateur  et  étranger  à  l'administration,  le 
peuple  ne  peut  juger  par  ce  qui  frappe  ses  sens; 
or,  quand  un  ministre  viendra  vanter  à  la  Con- 
vention nationale  le  mérite  des  membres  d'une 
commission  dont  les  travaux  ont  toute  la  per- 
fection qui  doit  mériter  une  entière  confiance 
aux  monnaies  de  la  République  et  que  cepen- 
dant les  monnaies,  qui  sont  le  résultat  néces- 
saire de  ces  importants  travaux,  ou  ne 
paraissent  que  très  lentement,  ou  sont  dans  un 


état  de  dégradation  qui  ferait  honte  au  contre- 
facteur le  plus  inhabile,  ou  se  fabriquent  avec 
des  empreintes  qui  insultent  à  la  volonté  natio- 
nale; lorsqu'en  outre  je  vois  publier,  par  cette 
même  commission,  un  mémoire  rempli  des  idées 
les  plus  incohérentes,  les  plus  contradictoires, 
les  plus  destructives  de  tout  bon  système  moné- 
taire, mémoire  dans  lequel,  à  la  faveur  de 
quelques  phrases  tant  soit  peu  patriotiques  on 
voudrait  faire  accueillir  par  la  Convention  uu 
projet  ruineux  pour  les  Français  et  sans  avan- 
tage pour  le  Trésor  public;  lorsque  le  ministre 
et  la  commission  repoussent  iuclécemment  des 
artistes  proposant  une  monnaie  de  cloches  aussi 
belle  que  nos  sous  sont  abominables  ;  certes,  je 
ne  puis  avoir  une  idée  bien  avantageuse  des 
talents  et  des  intentions  de  la  commission  et  du 
ministre  qui  la  |)rùne  ;  et  comme  individu  fai- 
sant partie  du  peujile  franrais,  j'ai  le  droit 
d'exposer  mes  idées,  mes  soupçons  si  l'on  veut, 
sur  ces  agents  chargés  d'une  responsabilité 
qu'il  nous  importe  à  tous  de  ne  pas  éluder;  et 
je  me  crois  très  fondé  à  regarder  cette  commis- 
sion comme  entièrement  inutile,  ou  au  moins 
organisée  d'une  manière  très  vicieuse. 

La  commission  a  cru  se  laver  du  reprocht,  que 
je  lui  ai  fait  d'avoir  frappé,  le  24  novembre  179.', 
15,000  doubles  louis  à  l'écusson  de  France  et  de  ; 
Navarre,  et  à  l'effigie  de  Louis  XVI,  en  répon- 
dant que  les  nouveaux  coins  n'étaient  pas  faits  :  ' 
elle  allègue  des  relards  causés  soi-disant  par  le 
graveur  général,  et  au  contraire  celui-ci  bouil- 
lait d'impatience  de  se  voir  sans  c -sse  arrêté 
dans  ses  travaux;  elle  a  soin  de  ne  pas  dire 
qu'avant  le  lOaoùtc'étaittoujoursà  regret  qu'elle 
faisait  faire  des  coins  en  remplacement  de  ceux 
de  l'ancien  régime,  tandis  que  ces  mômes  coins 
constitutionnels  sont  depuis  devenus  l'objet  de 
ses  plus  chères  attentions,  probablement  parce 
qu'au  moins  ils  conservent  encore  une  effigie 
royale;  elle  allègue  une  certaine  étoile  mise  par 
mégarde  par  le  graveur  général  comme  ayant 
empêché  de  faire  de  nouveaux  louis  en  novembre, 
tandis  que  cette  étoile  n'a  été  aperçue  par  la  com- 
mi>sion  que  le  samedi  15  décembre  suivant,  et 
que  cette  légère  inexactitude  était  entièrement 
réparée  trois  jours  a|)rès.  Elle  ajoute  que  la  fa- 
bri:;ation  d'espèces  pour  la  trésorerie  nationale 
ou  pour  les  particuliers  ne  peut  être  relardée 
sous  le  prétexte  de  [tins  ou  muins  de  conve- 
nance, tous  les  gens  non    prévenus  sentiront 
néanmoins  avec  moi  que  non  pas  un  vain  pré- 
texte de  convenance,  mais  le  respect  dû  aux 
volontés  de  la  France  républicaine  défendait  de  v. 
fabriquer  à  la  fin  de  1792  des  pièces  d'or  désho-  : 
norées  par  la  denominalion  et  l'elfigie  d'un  roi  , 
parjure  et  sanguinaire,  et  par  le  double  emblème  ? 
de  la  tyrannie  féodale.  ;- 

J'ai  demandé  pourquoi  après  le  décret  du  • 
21  septembre  abolissant  la  royauté,  on  avait  fait 
terminer  les  coins  des  louis  et  doubles  louis 
constitutionnels  qu'on  avait  été  si  lent  à  faire 
graver  tant  que  la  Cour  espérait  encore  rame- 
ner l'ancien  régime.  La  commission  répond  in- 
génieusement que  je  suis  un  perturbateur  du 
repos  public.  11  se  peut  que  mes  indiscrètes  quê- 
tions aient  troublé  le  repos  de  la  commissioi, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  faire 
apercevoir  l'équivoque  de  mots  à  la  faveur  de 
laquelle  on  voudrait  éluder  mon  objection.  J'ai 
avancé,  et  je  répète  qu'après  le  21  septembre  on 
a  fait  terminer  les  coins  ou  aciers  originaux 
portant  l'effigie  de  Louis  XVI,  etc.  Pour  les  per- 
sonnes auxquelles  la  fabrication  des  monnaies 
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(  si.  tout  à  fait  inconnue,  il  est  nécessaire  d'expli- 
([iior  ici  que  d'abord  le  gravour  ij^énéral  exécute 
sur  l'acifi'  une  matrice  originale  ropréseiitaut  la 
monnaie  en  creux,  ainsi  que  •^es  poinçons  pour 
les  Icllres,  liii lires  et  autres  parties  détachées. 
Sur  ces  ori{,Mnaux  il  tire  ensuite  des  poinçons 
en  relie!  aussi  en  acier,  et  multiplie  des  ein- 
nreintes  qui,  envoyées  aux  frravcurs  iiartlcu- 
liers  des  17  ateliers  des  uioiiiiaies,  leur  servent 
à  frapper  au  balancier  les  coins  ou  carres  d'acier 
avec  lesquels  se  fabrique  la  monnaie.  Or  au 
2t  septend)re  rien  de  tout  cela  n'était  fait,  mais 
comme  au  2  décembre  les  orif,Mnaux  seuls  ciaienl 
terminés  et  que  les  emprsintes  destinées  aux 
graveurs  particuliers  n'étaient  pas  même  com- 
mencées, la  commission  équivoquant  sur  le  mol 
de  coins  répond  qu'il  est  faux  qira|)rès  le  21  sep- 
tembre on  les  ait  terminés  (h.  C'est  n'avoir  pas 
même  l'adresse  de  liien  colorer  une  imposture. 

Sans  contredit,  après  le  21  septembre,  un  mar- 
teau [)atriolique  aurait  dû  briser  ces  odieuses 
ébauches,  mais  ce,  à  quoi  on  n'aurait  nulle- 
ment dû  s'attendre,  c'est  qu'au  milieu  de  dé- 
cembre la  commission  des  monnaies,  curieuse 
sans  doute  de  reproduire  sur  un  plus  grand 
noml)re  de  pièces  l'image  si  chérie  de  Louis  le 
dernier,  et  croyant  en  outre  m'attérer  par  ce 
coup  de  maître,  fil  tout  quitter  ponr  terminer  en 
grande  hâte  la  totalité  de  l'assortiment  de  ces 
poinçons  royalistes,  dont  c'élait  déjà  un  délit 
d'avoir  fait  achever  les  originaux  six  semaines 
auparavant  :  ce  que  la  postérité  aura  peine  à 
croire,  c'est  qu'à  Paris,  en  janvier  1793,  un 
corps  administratif  qui  se  targue  de  patriotisme, 
ait  fait  Ibnrnir  les  ateliers  de  la  France  de  toutes 
les  empreintes  destinées  à  multiplier  une  mon- 
naie d'or  dont  l'effigie,  le  nom  môme  sont  en 
horreur  à  tous  les  Français. 

Si  la  commission  eût  été  animée  decezèle  répu- 
blicain qui  éleclrise  nos  àines,  n'eùt-elle  pas  senii 
que  puisqu'en décembre  171)2  il  n'avait  pas  encore 
été  fait  de  louis  constitutionnels,  il  n'était  plus 
permis  de  se  livrer  à  une  fabrication  aussi  tar- 
dive? N'aurait-elle  pas  dû  demander  à  la  Con- 
vention, et  elle  l'eût  obtenu,  la  faculté  de  rem- 
placer celte  tôte  odieuse  par  une  couronne  de 
chêne,  avec  les  mots  République  française,  ou 
par  telle  autre  empreinte  républicaine,  en  lais- 
sant provisoirement  subsister  le  revers  consti- 
tutionnel dont  la  légende  règne  de  la  loi,  sonne 
si  bien  aux  oreilles  de  tout  bon  Français!  Ouoiquo 
cependant  on  n'en  ait  que  trop  abusé  dans  les 
derniers  lemps  de  l'Assemblée  constituante,  ce 
changement  aussi  peu  dispendieux  que  facile  à 
exécuter,  aurait  pu  être  adopté  aux  monnaies 
d'argent  et  de  cuivre,  et  eût  laissé  le  temps  né- 
cessaire pour  exécuter  avec  perfection  les  coins 
républicains  dont  le  type  n'est  pas  même  encore 
décrété.  Au  contraire,  Uli!  comble  de  rim[)Udenc.e 
en  France,  à  la  monnaie  de  Paris,  après  la  pu- 
nition du  tyran,  au  moment  où  j'écris,  ou  ne 
rougit  pas  d'aecoller  son  eflitiie  an  millésimi' 
de  1703,  on  frappe  continuellement  des  pièces 
de  lous  métaux  sur  lesquels  Louis  paraît  encore! 
(jue  diront  nos  neveux  à  la  vue  de  ces  monn- 


Ij  Samiiic  ot  Jenn  de  Cnssy,  ox-constitnanfs  et  rlé- 
'is  à  la  Convention,  so  rappelleront  sans  doiiie  que, 
.  \ant  le  ^'ravtiir  ^'onéral  travailler  à  la  tèle  do  Loiii.H 
après  l'aliolitiun  d*'  la  ro>;iut(S  ils  lui  dirent,  en  plaisan- 
lanl,  qu'ils  le  dénonceraient  pour  s'occuper  d'un  pareil 
ouvrai:©. 


ments  de  l'iticivisme  ou  de  rinsouciance coupable 
de  nos  administrations  :  comment  pourront  ils 
concilier  la  haine  (ju'en  août  17'.I2  les  Français 
vouèrent  à  la  royauté,  la  détention  et  le  procès 
de  Louis  datant  de  17'J2,  avec  rexistence  de 
(tièces  qui,  frappées  à  son  effigie  en  17'J3,  ren- 
dent encore  un  honteux  hommage  au  pouvoir 
monarchique,  et  à  la  personne  du  tyran.  Au 
moins  pour  ne  [)as  nous  déshonorer,  et  cepen- 
dant ne  pas  manquer  le  service  public,  rien 
n'était  si  simple  que  de  continuer  ces  fabrications 
sous  la  date  de  17*.>'2,  sauf  à  ajouter  sur  les  carrés 
quelque  léger  signe  de  reconnaissance;  et  s'il 
eût  fallu  une  autorisation  spéciale,  la  Convention 
ne  l'eût  certainement  pas  refusée. 

Au  lieu  de  se  livrer  à  des  soins  aussi  utiles, 
la  commission  a  préféré  s'occuper  longuement 
à  cet  absurde  métnoire  «lont  j'ai  déjà  fait  men- 
tion, et  dans  lequel,  après  s'être  récriée  contre 
Fescroquerie  et  la  friponnerie  des  tyrans  de  l'an- 
cien régime,  qui  avaient  laissé  sur  1  alliage  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,  une  légère  marge 
nommée  remède  d'aloi,  laquelle  n'était  jamais 
outrepassée  que  par  des  agents  prévaricateurs 
et  promplement  punis  ;  elle  propose  pour  l'usage 
intérieur  de  la  France,  et  surtout  pour  la  classe 
indigente,  la  fabrication  d'une  monnaie  d'argent 
altérée  d'une  partie  égale  de  cuivre,  et  elle  a  la 
délicatesse  de  vouloir  faire  payer  ce  cuivre  10  1. 
10  s.  le  marc,  au  lieu  de  20  sols  sa  plus  haute 
valeur  commerciale.  Animée,  au  contraire,  d'une 
tendre  sollicitude  pour  les  étrangers  et  les  fon- 
deurs, et  surtout  pour  les  marchands  d'argent, 
elle  demande,  en  outre,  la  fabrication  de  pièces 
d'or  et  d'argent  très  purs,  calculées  sur  des  bases 
si  fausses,  qu'une  même  somme  payée  à  un  Fran- 
çais en  monnaie  de  bas  argent  ou  intérieur,  et 
à  un  étranger  en  monnaie  extérieure  ou  métal 
pur,  procurerait  à  celui-ci  un  excédent  de  va- 
leur intrinsèque  de  plus  de  10  0/0;  c'est-à-dire 
que  la  même  quantité  d'argent  fin  que  les  Fran- 
çais paieraient  128  livres  en  recevant  la  monnaie 
altérée,  ne  serait  comptée  à  l'étranger  que  106  li- 
vres en  monnaie  d'argent  [)ur. 

Je  m'abstiens  de  plus  longs  développements 
sur  ce  mémoire  que  tous  les  gens  instruits  n'ont 
pu  manquer  d'apprécier  à  sa  juste  valeur,  mais 
je  ne  puis  me  dispenser  d'insister  sur  l'inconve- 
nance et  môme  l'immoralité  de  la  fabrication  de 
la  monnaie  do  billon,  sous  quelque  forme  qu'on 
veuille  la  présenter.  Cette  monnaie  qui  se  dété- 
riore très  aisément,  emploie  une  quantité  d'ar- 
gent perdu  pour  la  masse  des  richesses  natio- 
nales, elle  donne  aux  faux  monnayeurs  la  faci- 
lité de  contrefaire  et  d'obtenir  des  résultats  sem- 
blables au  moins  en  apparence,  avec  une  bien 
moindre  quantité  d'argent,  et  par  conséquent 
elle  associe  en  quelque  sorte  la  nation  au  délit 
des  faussaires,  par  les  facilités  que  son  système 
malentendu  leur  a  données  pour  commettre  le 
crime. 

La  commission  rejette  sur  le  graveur  général 
le  retard  des  écus  de  trois  livres  constitution- 
nels, et  elle  prétend  n'être  pas  assez  instruite  de 
ce  qu'elle-même  faisait  précédemment  pour  s'ex- 
pliquer sur  ceux  de  six  livres.  Ces  faits  n'étant 
plus  maintenant  d'une  grande  importance,  je  ne 
les  relèverai  pas,  non  plus  que  les  tentatives 
faites  en  l'iOl  par  la  commission  pour  faire 
abandonner  les  empreintes  constitutionnelles 
que  la  Cour  n'aimait  p-is,  et  que  dans  les  tables 
de  jeu  des  Tuileries  on  tr«)uvait  trop  semblables 
à  des  jetons,  je  n'insislerai  pas  sur  la  fausseté 
du  reproche  de  négligence  fait  au  graveur  gé- 
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nëral  au  sujet  des  écus  de  trois  livres  (1  ),  la  coin- 
iiiissioii  et  le  graveur  savent  très  i)ieii  que  des 
ordres  donnés  plus  tôt,  eussent  été  plus  tôt  mis  à 
exécution,  et  je  laisse  à  ce  dernier  le  soin  de 
l'aire  sur  la  commission  une  infinité  d'observa- 
tions uliles  qu'il  développera  sans  doute  beau- 
coup mieux  que  moi.  Je  demanderai  seulement 
à  la  commission  si  par  l'expression  vraiment 
comique  de  sa  régénération,  elle  entend  dési- 
gner la  retraite  volontaire  en  apparence  de 
M.  de  Sacy  dont  je  n'ai  jamais  été  à  portée  de 
connaître  les  opinions  politiques,  mais  dont  la 
probité  sévère  et  les  rares  connaissances  eus- 
sent éi)argné  bien  des  fautes  à  la  commission. 

Dans  un  mémoire  présenté  à  la  Convention 
le  16  octobre  1792,  Clavière  a  avancé  que  les 
cloches  disponibles  manquaient  dans  la  plupart 
des  départements.  Il  est,  je  crois,  très  permis  de 
douter  de  cette  assertion  dont  l'exactitude  a  été 
tout  au  moins  contestée  par  des  déclarations 
contraires  :  mais  si  Clavière  a  véritablement  cru 
que  les  cloches  disponibles  allaient  manquer, 
pourquoi,  de  concert  avec  la  commission,  ne 
s'est-il  pas  aussitôt  appliqué  à  faire  frapper  ce 
reste  de  métal  en  pièces  de  3  et  de  6  deniers. 
De  toutes  les  parties  de  la  République,  on  se 
plaint  avec  raison  de  la  disette  absolue  de  ces 
petites  pièces  dont  l'émissioii  ordonnée  concur- 
remment avec  celle  des  sols  et  2  sols,  est  atten- 
due avec  la  plus  vive  impatience.  La  dépense 
des  coins  est  faite,  on  aurait  depuis  longtemps 
dû  les  faire  servir.  La  commission  répond  que 
la  matière  est  trop  aigre  pour  pouvoir  être  fa- 
briquée e[i  aussi  petites  pièces,  et  qu'on  attend 
un  décret  qui  autorise  une  plus  forte  addition 
de  cuivre.  Mais  ce  décret  qu'on  attend  si  tran- 
quillement, à  qui  apparlient-il  de  le  solliciter? 
Le  Corps  législatif  qui  ordonne,  peut-il  faire  dis- 
paraître les  obstacles  s'ils  ne  lui  sont  indiqués 
par  ceux  chargés  de  l'exécution?  Ferez-vous 
croire  que  si  vous  eussiez  positivement  repré- 
senté au  comité  des  assignats  et  monnaies  l'ur- 
genle  nécessité  d'une  décision,  on  vous  Teiit 
refusée?  Si  vous  avez  averti  le  comité,  et  s'il 
n'a  pas  tenu  compte  de  vos  réclamations,  rien 
n'était  plus  facile  que  de  faire  directement  votre 
demande  à  la  Convention.  Vous  deviez  tout  faire 
pour  accélérer  la  fabrication  de  cette  même 
monnaie;  disons  plutôt  que  parce  qu'elle  est 
plus  minutieuse  et  moins  lucrative  pour  ceux 
qui  concourent  à  sa  fabrication,  on  n'a  pas  été 
fâché  d'aller  toujours  en  avant  sur  les  pièces 
d'un  plus  gros  volume. 

Aux  plaintes  multipliées  sur  l'inégalité  du 
poids  des  diverses  monnaies  de  cloches,  la  com- 
mission répond  que  le  fort  compense  le  faible, 
et  que  2i)  sous  pesant  un  marc,  on  ne  peut  rien 
exiger  de  plus.  11  est  évident  que  des  sous  ne 
peuvent  être  ajustes  et  pesos  un  à  un  comme 
les  pièces  d'or  ;  mais  il  me  semble  que  cepen- 
dant on  ne  devrait  pas  admettre  des  pièces  ex- 
trêmement minces  ou  tronquées  qui  sont  les 
extrémités  des  lames  coulées,  et  que  les  entre- 


(1)  Je  rends  justice  aux  soins  que  se  donna  le  direc- 
teur pour  perfectionner  un  laminoir  qui  a'irait  été  très 
utile  à  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  n'argent;  mais 
pendant  qu'on  essayait  de  finir  ce  laminoir,  les  écus 
do  3  livres  se  frappaient  à  l'ancien  coin,  tandis  qu'on 
pouvait  les  faire  a  la  nouvelle  empreinte  qui  avait  été 
remise  depuis  cinq  semaines  à  la  commission  par  le 
graveur  général,  et  dont  lo,  graveur  particulier  avait 
îfourni  deux  paires  de  carrés  à  monnayer,  dont  pendant 
vingt  et  un  jours  on  différa  d'en  faire  usage. 


preneurs  des  flaons  devraient  rejeter  en  font^^ 
comme  déchet  :  ce  qu'ils  feraient  avec  d'autant 
plus  d'empressement  que  livrant  leurs  flaons  au 
poids  et  non  en  compte,  comme  je  l'avais  cru 
d'abord,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  fournir  des 
pièces  trop  faibles. 

Deux  décrets  consécutifs  rendus  en  août  et 
septembre  1792,  ordonnèrent  la  fabrication  de 
coins  destinés  à  frapper  des  pièces  de  5  sous, 
que  des  artistes  lyonnais  avaient  offert  de  fa- 
briquer en  pur  métal  de  cloches  frappé  à  chaud 
d'après  des  procédés  qu'ils  annonçaient  leur 
être  particuliers,  et  pour  échantillon  desquelles 
ils  avaient  distribué  des  pièces  aussi  de  pur 
métal  de  cloches  d'une  exécution  précieuse.  La 
commission  prétend  que  ces  deux  décrets  ont 
été  surpris  et  qu'ils  sont  inexécutables.  Je  crois 
néanmoins  que  son  premier  devoir,  et  celui  du 
ministre  Clavière,  était  d'obéir  à  la  loi  et  de 
faire  exécuter  les  coins  ou  d'en  représenter  sur- 
le-champ  les  inconvénients,  sans  se  jouer  aussi 
longtemps  d'artistes  estimables  auxquels  on  doit 
tout  au  moins  savoir  gré  de  leurs  recherches. 

Cette  monnaie  n'est  pas  solide,  dites-vous  enfin 
au  bout  de  six  mois  d'attente  ;  mais  sans  être 
chimiste  ni  monnayeur,  je  vous  dirai  que  vos 
derniers  sols  manquent  aussi  de  solidité,  que 
j'en  ai  cassé  moi-même  en  assez  grand  nombre, 
en  les  jetant  à  terre  sans  beaucoup  d'efforts. 
Au  moins  les  artistes  lyonnais  oni-ils  le  mérite 
incontestabled'avoir  obtenu  d'une  manière  aussi 
aigre  que  l'est  le  métal  de  cloches,  une  em- 
preinte qui  ne  le  cède  pas  à  de  belles  médailles 
d'or,  tandis  que  lors  même  qu'à  ce  métal  de 
cloches,  vous  ajoutiez  une  forte  partie  de  cuivre 
bien  doux,  bien  épuré,  vos  importants  et  scien- 
liliques  travaux  ne  nous  procureraient  cepen- 
dant que  des  sous  hideux,  et  vraiment  dignes 
des  marteaux  monnayeurs  du  Mexique  et  de 
l'Inde. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  sur  les  artistes  lyon- 
nais ;  si  leurs  médailles  manquent  de  solidité, 
léparons  ce  léger  défaut  par  l'addition  d'une 
faible  portion  de  cuivre,  et  puisque  le  métal 
aigre  a  reçu  une  très  belle  empreinte,  l'exécu- 
lion  sera  bien  supérieure  encore  avec  le  métal 
leiidu  plus  doux.  On  ne  peut  donc  savoir  gré  à 
ceux  qui,  soit  intérêt  personnel,  soit  malveil- 
iance  gratuite,  ont  si  bien  réussi  à  contrarier 
cet  utile  projet. 

Je  crois  que  le  ministre  aurait  dû  attirer  l'at- 
tention de  la  Convention  sur  ces  pièces  de  cuivre 
rouge  de  2  et  de  5  sous,  fabriquées  chez  un 
t)euple  voisin,  émises  par  une  société  particu- 
lière, et  connues  sous  la  dénomination  de  mon- 
nerons,  du  nom  de  ceux  qui  nous  en  ont  fait  le 
funeste  présent.  Ces  spéculateurs  avides  ont 
ainsi  trouvé  le  moyen  de  voler  impunément  les 
Français  en  leur  offrant  une  monnaie  qui  ne 
contient  que  les  trois  cinquièmes  de  sa  valeur, 
et  dont  ils  ont,  par  une  banqueroute  concertée, 
adroitement  éludé  le  remboursement  dont  la 
promesse  solennelle  est  gravée  sur  chacune  des 
pièces.  11  est  instant  de  cliercber  les  moyens 
d'arrêter  cette  émission  toujours  active,  et  dont 
on  ne  peut  prévoir  le  terme. 

Ces  pièces  dont  l'immoralité  ne  peut  être  ex- 
cusée j)ar  leur  belle  exécution  sont  surtout  ca- 
raclérisces  par  des  lettres  gravées  en  creux  sur 
la  tranche  qui  est  en  relief  dans  toutes  les  mon- 
naies connues  ;  et  le  procédé  de  cette  tranche 
fra[)pée  en  creux  était  resté  concentré  entre  les 
mains,  des  Ecossais  qui  fabriquent  les  monne- 
rons  à  Birmingham.  Un  artiste  de  Paris,  nommé 
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Rrezin,  jaloux  do  iiiotlre  aussi  son  pays  à  |)oiice 
d'ajouter  aux  nioiuiaies  cette  perfection  de  plus, 
vient  eufiti  dV'Xéculer  celle  tranche  en  creux 
dont  j'ai  vu  des  essais  très  bien  réussis.  La 
trancije  en  relief  de  nos  monnaies  venant  pres- 
que toujours  très  mal,  et  leur  empreinte  in- 
forme étant  1res  promplenient  effacée  par  le 
frottement  auquel  celte  partie  esl  surtout  ex|)()- 
sée,  il  sera  très  utile  d'adopter  ces  lettres  creu- 
sées qui  ne  disparaîtraient  qu'avec  la  destruc- 
tion (le  la  pièce,  on  doit  sans  doute  quelque 
reconnaissance  à  cet  homme  inlellif^ent  pour  le 
larcin  patriotique  qu'il  vient  de  faire  à  nus  voi- 
sins, et  je  me  persuade  qu'au  lieu  de  reconduire 
comme  les  artistes  lyonnais,  on  le  mettra  promp- 
tement  à  portée  de  perfectionner  ce  qu'il  a  si 
heureusement  commencé.  Au  reste,  je  suis  loin 
de  prétendre  juger  entre  ces  divers  artistes,  j'en 
fais  ici  mention  pour  rendre  hommage  aux  essais 
de  gens  à  talent,  et  je  désire  bien  sincèrement 
que  sans  acception  de  personnes,  sans  préven- 
tions aucunes,  et  surtout  sans  donner  dans  les 
rêveries  intéressées  des  faiseurs  de  projet,  la 
{lonvi'ution  choisisse  et  fasse  exécuter  les  pro- 
cédés reconnus  les  meilleurs  et  les  plus  écono- 
miques. 

Un  directeur  des  monnaies,  je  crois  celui  de 
la  Rochelle,  offre  de  fabriquer  les  sous  avec  des 
llaonssoigneusLMuent  polis  sur  plat  et  même  sur 
la  tranche  ;  et  en  conséquence  de  la  perfection 
de  ses  moyens  il  voudrait  être  chargé  du  mon- 
nayage d'une  grande  masse  de  matière.  Sans 
MUiredit  des  llaons  ainsi  préparés  recevraient 
ous  le  balancier  une  empreinte  bien  supérieure 
il  celle  de  nos  sous  actuels;  mais  avant  d'accueil- 
lir de  beaux  modèles,  il  est  surtout  indispen- 
able  de  constater  la  possibilité  d'une  exiJculion 
M)ulenue  lorsqu'elle  aura  lieu  en  grand.  Si  le 
poli  exacl  de  ces  llaons  d'échantillon  venait  de 
la  perfection  d'un  laminoir,  ou  bien  de  la  soi- 
^lueuse  préparation  du  sable  dans  lequel  les 
lames  auraient  été  coulées,  si  la  perfection  de 
la  tranche  était  le  résultat  de  la  justesse  des 
t'inporte-pièces,  je  verrais  avec  beaucoup  de 
plaisir  accueillir  un  travail  aussi  utile  et  aussi 
bien  entendu;  mais  le  poli  des  llaons  présentés 
pour  échantillons  étant  donné  après  coup,  à  la 
pierre  ponce  et  à  l'huile,  coûterait  à  l'entrepre- 
neur au  moins  le  prix  qui  se  paie  pour  l'entier 
monnavage.  11  est  donc  impossible  que  les  pièces 
ressemblent  aux  échantillons,  et  n'a-t-on  pas  à 
craindre  que  ces  modèles  séduisants  ne  soient 
mis  en  avant  pour  attirer  à  soi  une  entreprise 
considérable,  sauf  à  laisser  ensuite  de  côté  l'opé- 
ration du  polissage,  et  fabriquer  de  manière  à 
trouver  tout  le  bénélice  sur  lequel  on  comptait'? 
Je  crois  donc  que  c'est  avoir  promis  plus  qu'on 
ne  voulait  tenir. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  partage  scandaleux 
que  les  divers  agents  de  l'administration  se  sont 
fait  du  vaste  hôtel  des  monnaies  où  ils' ont  eu 
le  soin  de  s'établir  bien  avant  qu'ils  y  aient  été 
autorisés  par  un  décret,  obtenu  ensuite  à  force 
de  sollicitations.  Mais  ce  que  je  demande  avec 
lu-aucoup  d'instance  c'est  que  G  moulons  à  sous, 
et  par  conséquent  24  à  30  hommes  ne  soient 
plus  entassés  dans  un  lieu  resséré  et  malsain. 
J'en  appelle  aux  membres  de  la  législature; 
(Keboul  entr'autres)  qui  eux-mêmes  se  sont  for- 
tement récriés  contre  une  disposition  aussi  in- 
humaine, il  semblerait  d'après  toutes  les  dispo- 
sitions faites  ou  projetées  dans  l'hôtel  de  la 
monnaie,  que  la  principale  destination  de  ce 
vaste  bâtiment  fût  de  loger  les  administrateurs 


de  toute  espèce,  ou  de  faire  de  somplueiix  et 
souvent  inutiles  bureaux,  et  que  le  monnayage, 
les  ateliers  des  essayeurs,  des  graveurs,  etc.,  ne 
fussent  qu'un  objet  secondaire,  et  pour  lequel  il 
suffirait  de  consacrer  des  pièces  obscures  ou 
reculées.  Ou  a  vu  avec  joie  les  privilégiés  de 
l'ancien  régime  obligés  d'abandonner  les  vastes 
appartements  que  là  faveur  leur  avait  procuré* 
dans  les  édifices  publics,  ne  les  remplaçons  pas 
[)ar  des  privilégiés  d'une  nouvelle  espèce  :  que 
des  frelons  affamés  ne  succèdent  pas  à  l'essaim 
nombreux  de  ceux  que  nous  avons  eu  tant  de 
peine  à  mettre  en  fuite. 

Souvenez-vous,  administrateurs,  que,  devant 
être  économes  des  deniers  publics  plus  encore 
([ue  vous  ne  le  seriez  des  vôtres,  vous  ne  devez 
créer  des  emplois,  ordonner  des  dé[)enses,  laisser 
occuper  les  édifices  publics  que  d'après  la  né- 
cessité la  plus  reconnue.  Tout  ce  qui  va  au  delà 
est  une  dilapidation  dont  vous  devenez  comp- 
tables, lors  même  que,  sans  y  trouver  aucun 
avantage  pour  vous  personnellement,  vous  n'au- 
riez à  vous  reprocher  que  trop  de  facilité  ou  de 
négligence. 

11  résulte  de  toutes  ces  observations  que  le 
nouveau  régiraedel'administxaliondes  monnaies, 
en  taisant  disparaître  les  présidents  et  conseil- 
lers n'a  laissé  introduire  que  trop  de  nouveaux 
abus,  et  que  la  commission  peut  longtemps  se 
tromper,  ou  longtemps  faire  le  mal  à  bon  escient 
sans  qu'on  soit  à  portée  d'y  remédier. 

C'est,  il  est  vrai,  un  grand  inconvénient  dans 
l'administration  que  d'en  changer  trop  fréquem- 
ment les  bases  et  l'organisation  ;  mais  je  crois 
néanmoins  que  le  meilleur  moyen  de  faire  ces- 
ser les  plaintes  très  fondées  qu'excite  de  toute 
part  cette  commission  esl  de  la  remplacer  par 
une  administration  dont  les  agents  aient  à  rendre 
des  comptes  plus  fréquents  de  leur  gestion,  et 
puissent  travailler  d'une  manière  plus  utile  pour 
la  chose  publique.  Je  rends  très  volontiers  hom- 
mage aux  talents  littéraires  ou  académiques  de 
la  plupart  des  membres  de  cette  commission  ;  ce- 
pendant si  j'avais  besoin  de  choisir  un  conduc- 
teur en  chef  pour  ma  fabrique  je  ferais  tomber 
mon  choix  non  pas  sur  celui  qui  disserterait  le 
plus  éloquemment,  mais  sur  celui  qui  connaî- 
trait le  mieux  tous  les  détails  de  la  fabrication, 
et  qui  aurait  lui-même  fabriqué. 

On  pourrait  en  même  temps  réduire  à  5  ou 
6  les  17  ateliers  des  monnaies  de  la  France,  car 
il  est  constaté  que  le  tiers  an  plus  est  en  acti- 
vité; les  autres  fabriquent  très  peu;  ce  sont  des 
officiers  de  toute  espèce  à  salarier,  des  bâti- 
ments nationaux  employés  inutilement,  et  aux- 
quels on  donnerait  promptement  une  destina- 
tion plus  utile  et  plus  profitable  pour  la  République. 

J'ai  remarqué  que  beaucoup  de  monnaies  des 
départements  sont  exécutées  négligemment,  et 
que  leurs  défauts  viennent  souvent  du  mauvais 
état  des  carrés  qui,  frappés  par  des  graveurs 
particuliers  ignorants,  donnent  une  très  mau- 
vaise empreinte,  quoique  la  monnaie  de  Paris 
ait  envoyé  de  très  l)ons  poinçons.  On  économi- 
serait à  la  nation  les  appointements  de  tous  ces 
graveurs  particuliers,  et  on  rendrait  plus  uni- 
forme l'exécution  des  monnaies,  si,  su[)primant 
toutes  ces  places  inutiles,  on  faisait  frapper  tous 
les  carrés  à  Paris,  sous  les  yeux  et  par  les  soins 
d'un  seul  graveur,  sauf  à  approvisionner  les 
5  ou  6  ateliers  des  monnaies  d'un  nombre  de 
carrés  suffisant  pour  ne  pas  être  obligé  de  ces- 
ser le  monnayage  lorsque  quelques-uns  vien- 
draient à  casser  sous  le  balancier. 
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On  pourrait  encore  mettre  une  grande  écono 
mie  dans  le  monnayage,  en  combinant  la  fabri- 
cation de  telle  sorte  qu'on  ne  lût  pas  obligé  de 
fournir  les  5  ateliers  (je  suppose  qu'on  en  con- 
serve ce  nombre)  des  carrés  de  toutes  les  mon- 
naies de  la  France,  dont  la  plupart  sont  souvent 
inutiles  et  ne  servent  point.  Il  serait  très  facile 
de  faire  telle  espèce  de  monnaie  dans  telle  par- 
tie de  la  République  et  telle  autre  dans  un  autre 
atelier,  afin  de  moins  multiplier  les  envois  des 
carrés;  sauf  à  disposer  cette  répartition  de  la 
manicre  la  plus  convenable  aux  besoins  locaux 
de  la  République. 

Les  places  de  directeurs  des  monnaies  sont 
utiles,  je  veux  le  croire,  mais  je  voudrais  gue 
ces  agents  n'eussent  que  l'inspection  immédiate 
des  travaux  ;  et  ils  sont  au  contraire  les  entre- 
preneurs nés  et  nécessaires  du  monnayage  ;  ce 
qui  détruit  toute  espèce  de  concurrence  et  rend 
la  fabrication  bien  plusdispendieuse  pour  l'Etat; 
de  deux  choses  l'une,  ou  les  monnaies  seraient 
faites  au  rabais  par  des  entrepreneurs  particu- 
liers, dans  des  ateliers  des  monnaies,  et  sous  la 
surveillance  des  directeurs,  ou,  ce  qui  serait  bien 
préférable,  l'établissement  serait  entièrement  au 
compte  de  la  nation  ;  les  ouvriers  graveurs,  mon- 
nayeurs,  directeurs,  tous  les  employés  enfin 
seraient  les  uns  payés  à  leurs  pièces,  les  autres 
appointés  annuellement;  et  le  profit  énorme  de 
la  fabrication  resterait  dans  le  trésor  public.  Une 
administration  centrale  établie  à  Paris  s'occu- 
perait de  tous  les  détails  nécessaires  à  l'activité 
de  la  fabrication  et  surtout  veillerait  à  l'unifor- 
mité et  à  la  perfection  des  travaux  des  divers 
ateliers. 

Je  ne  pense  pas  avec  la  commission  qu'on 
puisse  employer  un  nombre  indéfini  de  graveurs 
a  l'exécution  des  coins  originaux.  H  y  aurait 
beaucoup  de  risques  à  mettre  cet  important  tra- 
vail dans  un  grand  nombre  de  mains  dont  toutes 
poniTaient  n'être  pas  également  pures,  et  qui 
seraient  d'autant  plus  enhardies  à  abuser  de  leur 
talent,  qu'elles  espéreraient  pouvoir  faire  rejeter 
le  délit  sur  quelqu'autrede  leurs  collaborateurs. 
Dans  les  circonstances  ordinaires  un  seul  gra- 
veur général  a  toujours  été  suffisant,  et  je  suis 
persuadé  que,  lors  même  que  l'état  de  nos  affaires 
et  le  retour  de  la  confiance  permettront  une  re- 
fonte générale  de  toutes  nos  monnaies,  un  seul 
iiomme  pourra  suffire  an  renouvellement  de  tous 
les  coins,  pour  peu  qu'on  si  prenne  à  l'avance 
et  que  ce  graveur  ait  sous  ses  ordres  un  ou 
deux  artistes  intelligents  desquels  il  réponde  en- 
tièrement. 

(1  est  possible  que  je  me  sois  trompé,  non  pas 
dans  mes  observations  à  la  commission,  qui 
toutes  portent  sur  des  faits  positifs,  mais  dans 
ce  que  j'ai  cru  devoir  dire  sur  le  régime  à  adop- 
ter pour  les  monnaies.  Au  moins  ai-jc  la  certi- 
tude absolue  qu'aucun  de  mes  raisonnetnents 
n'a  pu  être  offusqué  par  le  plus  léger  nuage 
d'intérêt  personnel.  Content  de  conduire  ma  fa- 
brique de  gazes  et  de  donner  à  la  littérature  les 
cours  instants  de  loisir  que  me  laissent  mon 
commerce  et  les  affaires  publiques,  je  n'ambi- 
tionne rien  de  plus  et  mon  seul  but  est  que,  de 
quelque  façon  que  l'administration  des  mon- 
naies soit  définitivement  organisée,  ministres, 
administrateurs,  graveurs,  ouvriers,  chacun 
dans  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées  cher- 
chant <à  remplir  ses  devoirs  avec  droiture  et 
intelligence,  il  en  résulte  nécessairement  une 
plus  grande  économie  pour  la  nation,  et  une 
monnaie  fabriquée  avec  assez  de  [)erfection  pour 


faire  honneur  aux  talents  des  artistes  français 
et  faire  en  même  temps  le  désespoir  des  contre- 
facteu  rs, 

P.  S.  Pendant  l'impression  de  cette  feuille,  j'ai 
eu  connaissance  du  projet  présenté  par  Gussy,  à 
la  Convention,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  sur  le  renouvellement  provisoire 
des  empreintes  pour  les  pièces  d'or  et  d'argent. 

J'ai  la  satisfaction  de  m'être,  sans  le  savoir, 
rencontré  avec  lui  pour  l'idée  principale,  mais 
je  regarde  comme  très  urgent  de  renouveler 
aussi  l'empreinte  des  pièces  de  cuivre.  Long- 
temps encore  les  pièces  d'or  et  d'argent  seront 
concentrées  dans  les  mains  de  ceux  qui  en  font 
l'infâme  trafic;  le  peuple  n'en  rencontre  que  par 
hasard  et  ce  sont  pour  Inj  des  médailles  :  les 
pièces  de  cuivre,  au  contraire,  servant  à  notre 
usage  journalier,  seraient  un  des  véhicules  les 
plus  propre  à  répandre  l'esprit  public  et  l'amour 
de  la  liberté,  si  on  hâtait  de  leur  faire  porter 
des  empreintes  analogues  aux  événements  dont 
nous  avons  tant  d'intérêt  à  perpétuer  le  sou- 
venir. 

Je  voudrais  que  l'enfant  jouant  avec  un  pièce 
(le  3  deniers,  y  apprit  à  bégayer  les  mots  de  li- 
berté, de  République,  et  qu'une  belle  statue  de 
la  liberté  ou  un  beau  trait  de  notre  Révolution, 
imprimé  sur  chacune  de  ces  pièces  commençât 
imperceptiblement  son  éducation  politique.  Puis- 
qu'il faut  refaire  tout  à  neuf,  appliquons-nous  à 
ne  pas  donner  à  nos  monnaies  des  empreintes 
insignifiantes  ou  ridicules  telles  que  le  cheval 
fougueux  de  la  commission;  et  songeons  qu'une 
des  principales  sources  de  l'idolâtrie  pour  les 
rois  a  peut-être  été  l'usage  continuer  que  les 
peuples  faisaient  de  leur  effigie,  l^lmployons  le 
même  moyen  pour  une  cause  bien  plus  hono- 
rable, pour  celle  de  la  liberté. 

Pour  la  première  fois  j'aperçois  un  assignat 
de  25  sols,  il  était  peu  nécessaire  d'attirer  à 
grands  irais  un  artiste  étranger  de  s'occuper 
longuement  de  sa  personne  avec  l'enthousiasme 
le  plus  emphatique,  pour  que  son  premier  tra- 
vail fût  un  assignat  si  mal  ordonné  dans  toutes 
ses  parties  que  le  plus  mince  boutiquier  faisant 
imprimer  ses  adresses,  le  voudrait  plu?,  élégam- 
UKMil  disposées.  Si  l'ensemble  de  cet  assignat 
est  choquant,  on  ne  peut  être  dédommagé  f)ar 
les  détails  de  l'exécution,  car  on  n'y  trouve  pas 
un  seul  ornement  bien  dessiné,  pas  une  seule 
lettre  dont  la  forme  soit  pure  et  agréable  :  le 
papier  en  est  aussi  très  laid,  et  je  remarquerai 
à  cette  occasion  que  la  Convention  n'a  pas  assez 
fait  attention  à  la  manière  dont  sont  passés  les 
marchés  de  papier.  On  paie  à  la  rame  ou  au 
poids;  quand  le  prix  est  par  rame,  le  fabricant 
est  ordinairement  économe  de  matière  et  four- 
nit un  papier  fin  et  mince;  fait-on  le  marché  au 
poids,  il  faut  presque  toujours  s'attendre  à  rece- 
voir un  papier  grossier,  épais,  tel  que  celui  des 
25  sols,  e(c.,  qui,  contenant  moins  de  feuilles  à 
la  rame,  donne  plus  de  gain  à  l'entrepreneur, 

Paris,  le  30  janvier  1793,  l'an  II« 
de  la  République  française. 

Questions  proposées  dans  la  «  Chronique  »  du 
2  décembre  1792. 

Pourquoi, aujourd'hui  24  novembre,  fabrique- 
t-on  à  la  monnaie  de  Paris,  15,000  doubles  louis 
à  l'ancien  coin,  à  l'effigie  de  Louis  XVI,  et  au 
double  écusson  de  France  et  de  Navarre  à  la  date 
de  1792? 

Pourquoi  nepas  attendre  pour  cette  fabrication, 
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l'époque  assez  prochaine  ofi  la  Convention  aura 
détermine  h'n  empreinlesà  donner  anx  monnaies 
de  la  Hépuhliqne,  vl  certes  le  retard  de  la  lahri- 
Ciition  de  ir),UOOd()nl)ies  lonis  n'entgèné  en  rien 
le  service  du  trésor  national  ;  les  grosses  pièces 
d'or  ne  servent  pas  à  payer  le  soldat? 

Pourquoi,  après  le  mémorable  décret  du  21  se[)- 
teml)re,  a-t-on  fait  terminer  les  coins  des  louis 
et  (ionblos  louis  portant  l'effigie  de  Louis  X.V1,  et 
l'emblème  constitutionnel,  tandis  que  la  royauté 
étant  formellement  abolie  en  France,  ce  travail 
au  moins  occasionnait  des  dépenses  inutiles,  si 
louteCois  il  ne  devenait  pas  un  délit  réel? 

Pourquoi,  après  avoir  retardé  sous  mille  pré 
textes,  jusqu'à  la  (in  de  1791,  la  fabrication  du 
coin  des  écus  de  G  livres  constitutionnels,  a-t-on 
attendu  au  milieu  d'aoïït  1792,  pour  faire  des 
écus  de  3  livres,  à  cette  même  empreinte  cons- 
titiilionnolle,  tandis  que  les  coins  étaient  cepen- 
dant terminés  depuis  plus  d'un  mois? 

Pourquoi,  jusqu'au  milieu  de  septembre,  a-t-on 
fait  fournir  aux  ateliers  des  monnaies  des  dépar- 
tements les  coins  à  la  tète  do  Louis  XVI,  pour 
la  menue  monnaie  de  cloches,  tandis  que  toute 
la  nation  ordonnai!,  simultanémentl'abolition  de 
la  royauté  et  tandis  qu'on  arrêtait  scandaleuse- 
ment la  fabrication  des  coins  vraiment  républi- 
cains, dont  le  projet  donné  par  deux  artistes 
lyonnais,  et  consacré  par  deux  décrets  de  l'As- 
semblée législative,  est  encore  sans  exécution? 

Pourquoi,  après  avoir  précipité  depuis  le 
10  août,  la  fabrication  de  ces  mômes  carrés  de 
liards  et  deux  liards,  ne  les  fait-on  pas  servir, 
puisqu'on  a  faitladépense  d'en  fournir  la  plupart 
des  ateliers  de  la  France  et  puisque  le  besoin 
de  ces  menues  pièces  se  fait  sentir  d'une  manière 
si  instante? 

Messieurs  de  la  commission,  vous  avez  bien 
l'air  d'avoir  cru  et  de  croire  encore  aux  reve- 
nants ;  c'est  votre  propre  affaire,  mais  au  moins 
ne  faut-il  pas  que  la  chose  publique  en  souffre! 

Pourquoi  entasse-t-on  6  moutons  à  gros  sols, 
et  conséqticmment  24  hommes  dans  une  petite 
pièce  malsaine,  et  pourquoi  veut-on  réléguer 
plusieurs  ateliers  dans  des  coins  de  l'hôtel,  et 
même  dans  la  maison,  contiguë  occupée  par  La- 
verdy,  alin  de  conserver  au  directeur  un  loge- 
ment de  35  pièces;  et  10  à  12  pièces  à  chacun 
des  membres  de  la  commission,  tandis  que  ces 
derniers  ne  devraient  pas,  ce  me  semble,  être 
logés  dans  l'hùtel,  ou  devraient  se  contenter  de 
logements  plus  modestes? 

Pourquoi,  pour  ces  inutiles  logements  des 
meuïbresde  la  commission,  fait-on  depuis  long- 
temps (les  dépenses  énormes,  et  bouleverse-t-on 
l'hôtel  lorsqu'on  aurait  pu  les  loger  dans  les 
mêmes  lieux  sans  faire  autant  de  changemenis, 
sans  percer  de  gros  murs,  faire  de  nouvelles 
constructions,  eten  un  mot  prodiguer  les  deniers 
publics  d'une  manière  digne  des  anciens 
financiers? 

Pourquoi  le  graveur  général  n'est-il  pas  logé 
Juns  l'hôtel  malgré  un   décret  qui  l'ordonne, 

Scret  d'autant  plus  sage  que  les  travaux  du 

aveur  général  exigent  sa  présence  continuelle 

ms  l'hôiel  ? 

Pourquoi  la  plupart  des  pièces  de  2  sols  de 
3hes  sont-elles  d'un  poids  inférieur  à  celui 

pescrit  par  les  décrets?  Au  moins  si  la  nation 

ïgnait  les  pièces  qui  se  taillent  de  plus  au  marc, 

îs  sols  sont  par  le  fait  assez  gros,  mais  cette 

Imiimtion  de  poids  n'a  d'autre  eflet  que  d'en- 

Ichir  les  entrepreneurs  de  flaons. 

Je  me  trompe   fort,  ou  cette   administration 


recèle;  des  abus  qui  feraient  honte  k  l'ancien 
régime. 

Sifjné  :  Anloine-Âugustin  Uknouaiu). 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  7  février  1793,  au  matin. 

PRKSIDKNCE  DE  RABAUT-SAINT-ÉTIENNE,pr<<.çif/gw^ 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix  mi- 
nutes. 

ISréard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  6  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

'Whuvioi, secrétaire,  (ioimQ  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
de  Mont-de-Marsan.  Ils  rendent  hommage  au  grand 
acte  de  justice  qui  a  fait  tomber  la  tête  du  tyran. 
Ils  font  des  vœux  pour  l'union  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès -verbal.) 

2°  Adresse  de  la  société  républicaine  de  la  ville 
de  Saint-Sever,  département  de  Landes,  pour  féli- 
citer la  Convention  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet:  elle  est  ainsi  conçue  (1): 

«  Le  buste  de  Hrutns  est  dans  votre  enceinte  ; 
vous  pouvez  à  présent  l'envisager  sans  rougir; 
le  tyran  n'est  plus...  Le  sang  des  hommes  fait 
gémir  l'humanité;  le  sang  de^s  rois  la  console  : 
grâces  immortelles  vous  soient  rendues. 

«  (Ju'on  blâme  si  l'on  veut  votre  politique  : 
vous  avez  été  justes,  cela  nous  sultil.  Les  tyrans 
peuvent  s'armer.  Nous  vous  faisons  les  mêmes 
remerciements  qu'Annibai  adressait  aux  dieux  : 
nous  vous  remercions  de  nous  avoir  placés  entre 
la  victoire  et  la  mort.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cett^3 adresse  au  procès-verbal  etordonne  son 
insertion  au  Butleti?i.) 

3'  Pétition  des  amis  de  la  République  du  district 
de  Macheconl,  datée  du  30  janvier  1793,  contre 
Cagiotaye  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  11  s'élève  sur  les  débris  du  trône  une  tyrannie 
d'un  nouveau  genre  :  c'est  l'aristocratie  pécu- 
niaire. Ce  mal,  léger  dans  le  principe,  est  devenu 
un  [ual  moral,  un  mal  politique  ;  il  a  obtenu  assez 
de  force  pour  lutter  aujourd'hui  contre  la  volonté 
générale.  C'est  du  tralic  honteux  de  l'argent,  de 
l'agiotage,  que  nous  entendons  parler;  lléau 
destructeur  qui  dévore  la  substance  du  peuple; 
art  perfide,  dont  les  éléments  sont  fondés  sur  la 
misère  publique  ;  monopole  odieux  dont  les  effets 
sont  le  discrédit  du  papier  monnaie,  le  dessèche- 
ment du  trésor  public,' tranchons  le  mot,  le  ren- 
versement de  la  liberté.  .Nous  ne  cesserons  de 
vous  ré[iéler  que  vos  prédéL-esseurs,  les  consti- 
tuants, en  décrétant  l'argent  marchandise,  com- 
promirent l'honneur  du  nom  français;  qu'en 
favorisant  l'agiotage,  ils  renversèrent  le  crédit 
national.  Voudriez-vous,  sous  le  règne  de  l'éga- 
lité, voir  se  réaliser  ce  mot  profondément  per- 
fide d'un  ministre  prévaricateur  (Guignard  de 
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SaiiU-Priost),  qui,  dans  la  lameuise  airaire  de 
Versailles,  au  mois  d'octobre  1789,  dit, eu  parlant 
des  patriotes  :  7iuiis  les  aurons  par  la  transpiration. 
Dès  lors,  tous  les  suppôts  de  la  tyrannie  étaietit 
coalisés  contre  le  parti  populaire,  les  aristo- 
crates, les  fanatiques,  les  financiers  avaient 
formé  une  ligue  terrible  pour  renverser  la  Révo- 
lution. 

«  Rapportez  le  décret  qui  déclare  l'argent  mar- 
chandise, et  punissez  sévèrement  les  accapareurs 
d'argent. 

«  Vous  avez  puni  de  mort,  législateurs,  qui- 
conque transporterait  des  grains  hors  du  terri- 
toiie  (le  la  République;  étendez  celte  disposition 
de  la  loi  à  toutes  les  matièies  d'or  et  d'argent: 
que  les  espèces  métalliques  portant  l'empreinte 
du  tyran  soient  portées  à  la  monnaie  dans  le 
délai  de  six  mois;  qu'elles  soient  échangées  pour 
des  assignats  et  que  ceux  qui,  après  ce  délai,  se 
trouveraient  avoir  de  l'argent  monnayé  au  coin 
proscrit,  que  ceux  qui,  malgré  la  loi  que  nous 
sollicitons,  feraient  le  trafic  du  numéraire,  soient 
punis  comme  des  vampires  |)olitiques  qui  cher- 
chent à  s'engraisser  des  sueurs  du  peuple.  » 

(La  Conveiition  renvoie  celte  pétition  aux  co- 
mités réunis  de  législation  et  des  finances.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  libre  d\{ldnn^ 
datée  du'd\  janvier  1793,  pour  inviter  la  Conven- 
tion à  autoriser  les  administrations  de  départe- 
ment à  pourvoir  à  l'équipement  des  gardes  na- 
tionaux ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

Ils  représentent  que  les  défenseurs  de  la  patrie, 
pour  prix  de  leurs  victoires,  se  trouvent  dans 
i'étatle  plus  déplorable;  que  celui  qui  a  vaincu 
les  tyrans  et  dissipé  leurs  bandes  sanguinaires, 
n'a  pas  môme  de  chaussures  pour  marcher  à  son 
triomphe  ;  qu'il  souffre  avec  résignation,  sans 
vêtement,  les  intempéries  des  saisons,  tandis  que 
l'aristocratie,  le  pied  plat,  le  valet  de  cour, 
l'homme  de  néant  goûtent,  dans  le  sein  d'une 
coupable  nonchalance,  la  honteuse  douceur  de 
la  mollesse  et  de  la  superlUii'é. 

«  Détruisez,  disent-ils,  le  nouveau  genre  d'agio- 
tage ou  de  trahison;  décrétez  que  chaque  district 
sera  autorisé  à  pourvoir  à  l'équipement  de  ses 
î^ardes  nationaux, et  à  trancher,  dans  sa  sagesse, 
l'adjudication  de  leurs  diverses  fournitures. 
L'ouvrier,  le  supposàt-on  avide,  ne  pourra  se 
sfiîistraire  alors  a  toute  l'étendue  de  la  surveil- 
lance qu'on  exercera  sur  lui;  les  fabrications 
seront  aussi  bonnes  que  rapides,  le  soldat  sera 
velu, et  la  patrie,  satisfaite,  aura  du  moins  rempli 
sa  première  obligation.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès-verbal,  en  ordonne 
l'iusertioii  au  Bnlleliu  eten  renvoie  l'objet  à  son 
comité  de  la  guerre.) 

5°  Adresse  du  directoire  du  dlsirlcl ,  du  tribunal 
et  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éguUlé  de  la  ville 
de  Ploërmel,  datée  du  31  janvier  1793,  pour  de- 
mander la  punition  des  complices  du  tyran, dont 
ils  avaient  voté  la  mort  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Vous  venez  de  venger  la  souveraineté  du 
peuple  français,  qu'un  tyran  a  voulu  envahir  ; 
que  votrejugement  fasse  tremliler  tousceux  qui, 
comme  lui,  voudraient  la  lui  ravir;  que  toutes 
les  nations  encore  courbées  sous  le  joug  de  l'es- 
clavage apprement  enfin  que  la  liberté  ne  peut 
être  là  où  il  existe  des  rois.  Si  le  tyran  n'est  plus, 
ses  complices  vivent  encore:  que  la  justice,  que 
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la  vengeance  nationale  les  atteigneiil;  que  toute 
opinion  particulière  cède  à  la  volonté  générale. 
Nous  jurons  de  maintenir  tous  vos  décrets  ou  de 
mourir  pour  l'unité  de  la  Republique.  Qu'ils 
s'arment,  les  tyrans  coalisés:  partout  ils  trou- 
veront les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  prêts 
à  les  combattre  et  à  les  vaincre  ;  mais  si  la  liberté 
nous  rallie,  qu'elle  soit  la  divinité  qui  vous  réu- 
nisse; que  toute  faction  se  taise  devant  la  loi: 
c'est  le  cri  de  la  nation  entière;  c'est  la  demande  . 
expresse  de  tous  les  bons  citoyens  de  Pioërmel.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Balleim.) 

6"  Adresse  des  soldais  républicains  des  gardes 
nationales  d'Avranclies  qui  expriment  le  désir 
d'avoir  pour  chef  le  citoyen  Félix  Wimpffen  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«Notre  déparlement,  notre  district  surtout  vont 
devenir  le  théâtre  de  la  guerre  que  nous  allons 
sans  doute  avoir  à  soutenir  contre  l'Angleterre. 
Cette  puissance  ne  nous  é[)Ouvanle  pas  plus  que 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  réunis  n'ont 
alarmés  nos  frères  des  départements  du  Nord  et 
des  Ardennes.  Nous  sommes  disposés  à  défendre 
notre  territoire  en  vrais  républicains,  en  soldats 
delà  liberté!  Nous  en  prenons  aujourd'hui  l'en- 
gagement et  nous  serons  tidèlesà  nos  serments. 
Nous  saurons  profiter  de  l'exemple  que  nous  ont 
donné  nos  Irères  d'armes,  qui  nous  ont  précédés 
dans  la  carrière  des  combats,  et  notre  dévoue- 
ment, égal  à  leur  bravoure,  notre  vigilante  acti- 
vité sauront  préserver  le  territoire  que  nous 
babitonsdes  maux  que  lui  préparent  les  soldats 
mercenaires  du  despote  anglais.  Mais,  citoyens 
représentants,  nous  avons  besoin  d'un  chef  qui 
doit  mériter  notre  confiance;  le  citoyen  Félix 
Wimpffen  la  possède:  nous  le  demandons  pour 
notre  général.  Veuillez  l'accueillir  favorablement 
et  donner  à  notre  patriotisme  ce  nouvel  encou- 
ragement. Agréez,  citoyens  représentants,  l'as- 
surance de  l'amour  dont  brûlent  pour  leur  patrie 
les  soldats  républicains  de  la  garde  nationale 
d'Avranches.  » 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  conseil  exécutif  provisoire,  et  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  menlion  honorable  au  procès- 
verbal.) 

7"  Arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Marne,  en  date  du  5  octobre  dernier,  qui  renvoie 
à  la  Convention  des  réclamations  d'armuriers  de 
la  ville  de  Reims. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté,  avec  les 
pièces  jointes,  au  comité  des  finances.) 

8"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  6  février  du  présent  mois.  Il  envoie  un  état 
qui  présente  l'exposé  sommaire  des  objets  con- 
tenus dans  ditrérentes  pétitions  qui  lui  ont  été 
renvoyées  par  les  comités  de  l'assemblée,  et  il 
rend  compte  du  parti  qu'il  a  pris  sur  chaque  pé- 
tition. 

(La  Convention  renvoie  cet  état  au  comité  des 
pétitions.) 

9"  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Salnt-Ktienne,  relative  à  la  fabrication  d'armes  à 
Saint-Etienne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
réunis  de  la  guerre  et  des  marchés.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  7  février  1793. 
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10"^  Lellre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  en 
date  du  6  du  présent  mois,  relative  à  la  fixation 
•les  masses  (ieslinées  à  l'entretien  des  dilTérentes 
parties  de  l'année.  , 

(La  Convention  renvoie.la  lettre  aux  comités 
reunis  de  la  marine  et  de* la  guerre.) 

11°  Lettre  de  Carat,  ministre  de  l'intérieur  par 
inlérim,  en  date  du  6  du  présent  mois,  il  fait  passer 
une  pétition  du  conseil  général  de  la  cominiitje 
tle  Sémur,  tendant  à  être  autorisée  à  faire  l'em- 
prunt d'une  somme  surtisante  pour  acheter  la 
'Hiantité  d'environ  3,000  quintaux  de  grains  né- 
essaires  à  son  approvisionnement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
(inances.) 

12°  Lettre  du  citoyen  VeiUy,  électeur  du  dépar- 
ment  de  Paris,  qui  se  plaiiit  d'un  scrutin  épu- 
itoire  prétendu  fait  par  le  corps  électoral  de 
unt-Denis. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
vécutif  provisoire.) 

13°  Adresse  du  conseil  général  de  Forges,  en  date 

■i  !"''■  du  présent  mois;  il  désire  qu'on  prenne 

s  renseignements  sur  les  lieux  où  le  scélérat 

ris,  assassin  de  Lepeletier,  est  passé,  et  sur  les 

!  crsonnes  qui  ont  pu  le  recevoir. 

(La Convention  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
surveillance.) 

Jiillicii  (Prôme).  J'observe  que  dans  l'appel  no- 
minal du  10  janvier,  sur  la  question  de  l'appel  au 
peuple,  j'ai  volé  pour  la  négative,  et  qu'on  m'a 
inscrit  par  erreur  sur  la  colon  ne  de  l'allirmative. 

.le  demande  que  la  Convention  décrète:  1°que 
la  liste  inscrite  au  procès-verbal  du  19  janvier 
sera  corrigée  ; 

2"  Que  l'imprimeur  soit  tenu  d'adopter  celte 
(  orrection  dans  celles  des  listes  qui  lui  restent  à 
imprimer. 

(La  Convention  ordonne  les  rectifications  de- 
mandées par  Jullien.) 

Caïuboiilns,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
colonial  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  of/iciers,  sous-officiers 
et  soldais  du  second  bataillon  du  9°  régiment  d'in- 
fanterie qui  sont  restés  fidèles  à  leur  poste  à  Saint- 
/'  >mingue. 

Il  expose  que  les  soldats  de  ce  bataillon,  à 
cette  beure  de  retour  en  France  et  en  garnison  à 
Belle-lsie,  sont  munis  d'attestations  les  moins 
équivoques  d'un  patriotisme  pur  et  ardent  ;  qu'ils 
n'ont  cessé  de  mériter  l'estime  et  la  reconnais- 
sance des  babitants,  l'admiration  et  l'attache- 
ment de  leurs  frères  d'armes;  tandis  que  13  de 
leurs  officiers,  qui  ont  abandonné  leur  drapeau 
dans  le  danger  de  la  patrie  et  au  milieu  des 
cruelles  agitations  qui  déchiraient  la  plus  lloris- 
sante  de  nos  colonies,  ont  été  rappelés  par  le 
ministre  Servan  à  des  places  dont  ils  paraissent 
indignes  parleur  Idclie  désertion. 

Le  rapporteur,  après  avoir  fait  sentir  combien 
le  ministre  a  été  abusé  sur  les  officiers  qu'on  lui 
a  peints  comme  des  victimes  de  leur  attache- 
ment à  la  subordination  et  au  bas  ordre  ;  après 
avoir  exposé  les  plaintes  des  soldats  vers  l'humi- 
liante inactivité  dans  laquelle  on  les  laisse, 
lorsqu'ils  brûlent  de  la  noble  ardeur  de  se  me- 
surer contre  les  ennemis  de  la  Hépublique,  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  colonial 
réunis; 


«  Considérant  que,  dans  les  comptes  rendus 
par  toutes  les  autorités  constituées,  il  ne  se  trouve 
rien  à  la  charge  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  second  bataillon  du  9«  régiment 
d'infanterie  qui  so'nt  restés  fidèles  à  leur  poste 
à  Saint-Domingue;  d'oii  il  résulte  qu'il  n'existe 
point  de  reproche  à  leur  faire,  et  que  le  rap- 
port lait  au  ministre  Servan  est  présumé  faux 
et  insidieux,  puisqu'il  n'est  appuyé  d'aucune 
pièce  justificative  ; 

«  Décrète  que  lesdits  officiers,  sous-officiers  et 
s(ddais  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  les 
olflciers  (Jers,  Villermont,  Chenu,  Chfiteau-Ciron, 
Villars,  Lamadeleine,  Villelongue,  Dupavillon, 
(;am(tbell  et  Cosnac,  qui,  au  mépris  des  réquisi- 
tion.s  faites  par  les  antorités  civiles,  an  nom  de 
la  loi,  ont  donné  le  funeste  e.xemple  de  la  déso- 
béissance et  de  la  rébellion;  Hicboufftz,  Dubarrv 
et  Dulac,  qui,  de  même  que  les  premiers,  on"t 
abandonné  leur  drapeau  dans  les  dangers  de 
la  patrie,  sont  destitués  de  leurs  emplois  et 
déclarés  incapables  de  servir  la  République  ; 
ordonne  que  le  ministre  de  la  guerre  procédera 
sans  délai  à  leur  remplacement,  ainsi  qu'à  celui 
de  tous  autres  officiers  dudit  régiment  absents 
sans  cause  légitime  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Urcnrd.  Je  rappelle  à  la  Convention  que  les 
créoles  de  toutes  couleurs  demandent  instamment 
à  former  des  bataillons  à  l'instar  des  gardes  na- 
tionaux. Il  importe  donc  que  nous  ayons  au  pins 
lût   un    rapport   sur  l'organisation  de  la  force 
armée  à  Saint-Domingue.  Je  propose,  dans  ce  but 
et  pour  l'examen  de  cette  question,  l'adjonction 
an  comité  colonial  des  comités  de  la  marine  et 
do  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  adjonction.) 
llaric-Joseph  Cliénier,  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  conserver  à 
Coldoni,  auteur  italien,  une  pension  de  4,000  livres 
(/ni  lui  était  servie  par  l'ancien  gouvernement  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens, 

«  C'est  par  orgueil  que  les  rois  encourageaient 
les  lettres;  les  nations  libres  doivcrit  les  soutenir 
par  un  esprit  de  reconnaissance,  de  justice  et 
lie  saine  politique.  Je  viens  pour  donner  à  celle 
vérité  des  développements  inutiles  pour  des 
Français  et  surtout  pour  des  législateurs;  mais 
d'après  une  pétition  renvoyée  à  votre  comité 
d'instruction  publique,  je  viens  en  son  nom  inté- 
resser la  gloire  nationale  au  sort  d'un  vieillard 
étranger,  d'un  littérateur  illustre,  qui,  depuis 
30  années,  a  regardé  la  France  comme  sa  patrie, 
et  dont  les  talents  et  la  vertu  ont  mérité  l'estime 
de  l'Europe. 

Goidoni,  cet  auteur  sage  et  moraliste,  que 
Voltaire  a  nommé  le  Molière  de  l'Italie,  fut  appelé 
/i  Paris,  en  1762,  par  l'ancien  gouvi-rnement.  Il 
jouissait,  depuis  1768,  d'un  traitement  annuel  de 
4,000  livres  ;  ce  traitement,  qui  faisait  tonte  sa 
fortune,  lui  était  Bayé  dans  ces  derniers  ttmips 
sur  les  fonds  de  ta  liste  civile.  Il  n'a  rien  touché 
depuis  le  mois  de  juillet  dernier;  et  maintenant 
un  de  vos  décrets  vient  de  réduire  à  l'indigence 
ce  vieillard  octogénaire,  qui,  par  d'excellents 
écrits,  a  bien  mérité  de  la  France  et  de  l'Italie. 
A  làgede  86  ans, n'ayant  plus  d'autre  ressource 


(l)  Bibliothèque  nationale  :  L.  38,  ir  18G. 
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que  le  bon  cœur  d'un  neveu  qui  partage  avec  lui 
le  faible  produit  d'un  travail  assidu,  il  descend 
dans  la  tombe  entre  les  infirmités  et  la  misère, 
mais  en  bénissant  le  ciel  de  mourir  citoyen 
français  et  républicain. 

Vous  partagerez,  citoyens,  l'émotion  qu'a 
éprouvée  le  comité  d'instruction  publique.  Si  vous 
êtes  forcés  quelquefois  d'exercer  un  ministère  de 
rigueur  au  nom  de  la  nation  française,  vous 
!-entez  le  besoin  de  vous  montrer  aussi  les  repré- 
sentants de  sa  générosité.  Vous  tendrez  une 
main  secourable  a  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur 
la  terre:  la  vertu,  le  génie,  la  vieillesse  et  l'in- 
fortune. Vous  n'invoquerez  point  l'ajournement, 
car  on  n'ajourne  point  la  nature,  et  dans  quel- 
ques jours  peut-être  votre  bienfait  viendrait  trop 
tard. 

Vous  ne  regarderez  pas  comme  un  instant 
perdu  celui  qui  doit  être  marqué  par  un  acte  de 
bienfaisance  et  de  justice,  et  votre  seul  regret 
sera  sans  doute  de  ne  pouvoir  ralentir  la  course 
du  temps  et  prolonger  vos  bienfaits.  Je  vous 
propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Le  traitement  annuel  de  4,000  livres,  accordé 


(2)  Lo  inémoirode  Coldoni  à  la  Convoiuion  fxis'o  -mix 
Archives  luitiunalcs  (F.  17.  cnrtoii  Mï.<K  i,'  3il)'.  Ciw  lit 
en  inari,'e  :  «  Rcinoyé  aux  comités  d':::- 1  i-ii.iiu!!  juibli- 
qne  et  de  liqiiidalidii  l(!  JS  jauvioi-  J/::;,  i'aii  H  do  la 
Ucpubliqiie  »  ;  et  })lus  bas  Vindicai  n;-.!  de  la  iTr,'jiiioii 
au  comité:  «  Reçu  le  20  janvier.  »  Lr  ))im(:cs-v('|-|).i'  iIo 
la  Convention  du  18  janvier  n'en  fait  i)  is  incntior,.  il  est 
ainsi  conçu  : 


Mémairc  /;/■,' 


/a   C'iiiVi'nlion  an  nom  de 


Léidslatcui's, 


«  Le  citoyen  Goldoni  fut  appelé  en  France  on  1762 
pour  faire  adopter  à  la  troupe  italienne  qui  exist-dt 
alors  à  Paris  la  réforme  du  tlicàtre  italien  qu'il  avait 
faiie  en  Italie  avec  succès.  Goldoni,  qui  depuis  loni(- 
temps  ne  faisait  qu'admirer  et  étudier  même  les  auteni  s 
français,  fut  infiniment  flatté  de  la  proposition  qu'on 
lui  fit.  Il  n'hésita  pas  à  l'accepter.  Il  surmonta  toutes  les 
difficultés  qui  paraissaient  s'opposer  à  son  départ  d'Ita- 
lie. Il  quitta  sa  patrie,  ses  parents,  ses  amis,  son  élat 
pour  suivre  son  penchant  en  venant  vivre  en  France 
avec  les  maîtres  de  l'art  qu'd  professait. 

«  Arrivé  h  Paris,  Goldoni  crut  so  trouver  dans  sa 
patrie,  tous  les  gens  de  lettres  le  connaissaient,  tous  les 
auteurs  le  reçurent  avec  amitié, 

«  Ce  qui  mit  le  comble  à  son  bonheur  et  à  sa  gloire 
fut  son  Bourru  Lienfaitant  qui  le  plaça  dans  le  réper- 
toire de  la  Comédie-Française  par  ;d  les  maîtres  do 
l'Art. 

«  Goldoni  jouit,  depuis  1768,  d'un  traitement  annuel 
de  4,000  livres  qu'il  a  touché  jusqu'au  !»■■  juillet  de  l'an- 
née dernière  sur  ]:\  liste  civile.  Ce  traitement  vient  de 
cesser  par  un  decr^  l  de  la  Convention  nationale,  ce  qui 
le  réduit  dans  un-  ]i  sition  d'autant  plus  fâcheuse  que 
c'est  la  seule  rossoure  qu'il  ait  puir  vivre. 

«  C'est  dans  cet  état  de  p  ■rpirxito  et  d'incertitude 
qu'il  a  recours  avec  confiance  aux  di/nes  rcprésenta"ts 
delà  République  iVançaisc  pour  obtenir  de  leur  bienfai- 
sance et  de  leur  j.slice  les  moyfnsde  .sulJsisterp.iKianl 
le  peu  de  jours  ipi'il  ni  reste  à  vivre  avec  .<a  feiinne 
septuagénaire. 

«  Agé  de  quatre-vingt-six  ans  et  infirme,  il  n'^st  plus 
en  état  de  travadler  ni  d'entreprendre  des  Noyag^^s.  Il 
est  trop  glorieux  de  mourir  en  France,  emportant  ilans 
sa  tombb  le  titre  de  citoyen  français.  » 


à  Goldoni  en  1763,  lui  sera  payé  à  l'avenir  par  la 
trésorerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  traitement  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier  lui  sera  payé  sur-le-champ 
à  sa  réquisition.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  du  comlfé  des  ponts  et  chaussées 
demande  que  l'assemblée  autorise  ce  comité  à 
faire  imprimer  une  circulaire  nécessaire  pour 
lui  procurer  des  instructions  dont  il  a  besoin 
pour  ses  travaux. 

Vn  autre  membre  observe  que  tous  les  comités 
sont  autorisés  à  prendre  de  pareilles  mesures  et 
réclame  l'ordre  du  jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
IBaîî'-iK't,  au  nom  du  comité  des  secours  publies^ 
fait  un  rapport  (\)  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  formes  à  observer  pour  V évaluation  des  per- 
les occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons,  incen- 
dies ou  autres  accidents  imprévus,  et  sur  les  règles 
h  établir  pour  la  répartition  des  secours  accordés 
aux  personnes  qui  ont  éprouva  ces  pertes  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Citoyens,  un  grand  abus  s'est  manifesté  dans  la 
répartition  des  secours  que  la  loi  accorde  à  ceux  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  par  l'intempérie  des  sai- 
sons :  cet  abus  était  né  dans  le  régime  intendan- 
tiel,  lorsque  le  riche  était  tout  et  que  le  pauvre 
n'était  com[)té  pour  rien;  il  avait  échappé  aux 
nombreuses  réformes  qui  ont  eu  lieu  dans  tout 
ce  qui  fut  autrefois  conlié  à  ces  sortes  de  Satra- 
pes; il  faut  qu'il  disparaisse  enfin,  lorsque  vous 
vous  occupez  d'établir  le  règne  de  l'égalité  et  de 
porter  vos  secours  là  oij  sont  les  vrais  besoins. 

Celui  qui  éprouvait  une  perte  s'adressait  à 
l'homme  en  place,  qui  était  devenu  le  déposi- 
taire des  sommes  destinées  à  ces  sortes  de  se- 
cours; son  mémoire  était  plus  ou  moins  accueilli, 
en  raison  du  degré  de  recommandation  que  lui 
donnait  le  plus  ou  moins  de  fortune  dont  il  jouis- 
sait. 

A  ce  premier  avantage  que  l'homme  ainsi 
accrédité  obtenait  sur  le  pauvre,  s'en  joignait 
bientôt  un  second  qui  avait  la  même  origine. 

La  raison,  et  encore  plus  la  décence,  impo- 
saient la  nécessité  de  graduer  le  secours  sur  les 
maux  plus  ou  moins  grands  que  la  perte  devait  oc- 
casionner à  celui  qui  l'avait  essuyée.  Bien  pénétré 
que  tout  ce  qu'il  accorderait  mal  à  propos  serait 
un  vol  fait  à  celui  qui  y  avait  des  droits  plus 
légitimes,  et  à  qui  l'iiisunisance  des  fonds  faisait 
tout  refuser  ou  accorder  peu  de  chose,  si  l'homme 
en  place  devait  s'occuper  de  la  fortune  du  récla- 
mant, ce  ne  devait  être  que  pour  accorder  plus 
de  .-^ocoitrs  à  celui  qui  avait  moins  de  ressources. 

Opendant,  par  un  renversement  de  tous  les 
priiici[)es,  on  avait  adopter  un  résultat  tout  dif- 
férent :  plus  les  contributions  du  réclamant 
élaii-nt  considéi-able.«,  plus  les  secours  qu'il  ob- 
tenait (ievonaient  excessifs;  par  ce  moyen,  le 
signe  de  la  richesse  était  pris  pour  le  thermo- 
mètre des  besoins;  dès  lors,  celui  qui  pouvait 
supporter,  sans  presque  s'en  apercevoir,  la 
perte  qu'il  éprouvait,  épuisait  la  caisse,  tandis 
que  ccdiii  qui,  [tayant  peu  de  contributions,  quel- 
que soin  que  l'on  eût  de  l'imposer  an-dessus  de 
ses  facultés,  s'il  venait  à  perdre  tout  ce  qu'il  pos- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le'",  n°  192. 
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(lait,  recevait,  par  l'effet  d'un  calcul  aussi  bar- 
bare, uu  secours  vraiment  dérisoire,  quoique 
celte  perle  le  réilui.sil  à  la  luoadicilé. 

Les  corps  admiiiistralilsqui  avaient  succédé  à 
i  es  premiers  établissemeiil.s,  n'avaient  trouvé 
dans  la  lui  aucune  règle  qui  oui  tait  disparailre 
un  abus  si  révoltant;  plusieurs  avaient  cru  ne 
pouvoir  le  réformer  par  enx-mèuieri,  et  avaient 
atlenduque  le  lé^'islateur  eût  prononcé  :  l'huma- 
nilé  a()[»elait  à  grands  cris  cette  rélurmo  ;  vous 
avez  ordonné  qu'elle  lût  faite, et  vous  avez  chargé 
votre  comité  des  secours  do  vous  présenter  des 
règles  sûres  et  qui  ne  laissassent  rien  à  l'arbi- 
traire, des  règles  qui  a|)|)liquassent  le  plus  de 
secours  là  on  la  perte  amènerait  le  plus  de  be- 
soins ;  des  règles  enfin  (|ui,  si  elles  devaient  lais- 
ser subsister  une  ligne  de  démarcation  entre  le 
riche  et  le  pauvre,  la  lissent  tourner  tout  à 
l'avantage  du  dernier. 

Votre  comité  a  partagé  votre  sollicitude  ;  et 
quoique  le  travail  que  yo'As  lui  demandiez  pré- 
sentât de  grandes  diflicultés,  il  l'a  entrepris 
avec  cette  satisfaction  que  le  philanthrope 
éprouve  toutes  les  fois  qu  il  s'agit  d'améliorer 
le  sort  du  pauvre. 

Mais  il  a  été  arrêté  dès  les  premiers  pas.  Vous 
avez  rendu  trois  décrets  à  des  époques  très  rap- 
prochées. 

Le  premier,  du  4  octobre,  porte  que  le  comité 
des  secours  publics  fera  incessamment  son  rap- 
port sur  les  secours  à  fournir  aux  citoyens  qui 
ont  éprouvé  les  calamités  de  la  guerre. 

Le  deuxième,  du  8  octobre,  nous  charge  de 
présenter  une  règle  de  répartition  de  secours 
entre  les  individus,  d'après  leurs  besoins  réels, 
et  non  calculés  d'après  la  fortune  dont  ils  jouis- 
saient. 

Le  troisième,  du  13  octobre,  nous  ordonne  de 
présenter  un  projet  de  loi,  pour  régler  le  mode 
de  répartition  des  secours  à  accorder  aux  per- 
sonnes indigentes  qui  auraient  éprouvé  des 
perles  par  l'intempérie  des  saisons. 

Votre  comité  s'est  demandé  si  les  règles  de 
répartition  qu'il  avait  à  vous  présenter  devaient 
frapper  sur  tous  les  objets  énoncés  dans  ces 
trois  décrets,  ou  si  elles  ne  concernaient  que 
les  secours  accordés  à  raison  des  accidents  im- 
prévus. 

11  a  examiné  avec  attention,  et  les  disposi- 
tions littérales  de  ces  différents  décrets,  et  les 
principes  qui  caractérisent  l'obligation  de  la 
société  envers  les  diverses  personnes  que  vous 
avez  designées  dans  ces  décrets;  il  a  cru  aper- 
cevoir que  ces  divers  objets  n'avaient  rien  de 
commun,  qu'ils  devaient  être  traités  séparé- 
ment, et  môme  par  des  comités  différents  :  il  va 
vous  soumettre  les  motifs  sur  lesquels  il  a  fondé 
son  opinion,  et  vous  transmettre  son  travail 
sur  ce  qui  lui  a  été  expressément  confié.  Avant 
de  s'occuper  de  ce  qui  lui  paraît  étranger  à  ses 
fonctions,  ou  du  moins  devoir  se  régler  par  des 
principes  différents  de  ceux  qu'il  doit  suivre 
dans  ce  travail-ci,  il  attendra  que  la  Conven- 
tion lui  ai  fait  connaître  plus  particulièrement 
ses  intentions. 

En  lisant  les  trois  décrets  qui  lui  ont  été 
adressés,  votre  comité  a  vu  qu'un  seul  parle 
des  secours  à  accorder  aux  citoyens  qui  ont 
éprouvé  les  calamités  de  la  guerre.  Ce  décret, 
qui  est  le  plus  ancien,  ne  demande  aucune  règle 
de  répartition;  de  sorte  que  la  Convention  sem- 
ble ne  s'être  nullement  occupée  du  mode  de  dis- 
tribution, mais  seulement  de  la  fixation  de  la 
masse  de  secours  qu'il  était  convenable  d'accor- 
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der  :  c'est  ainsi  que  votre  comité  l'a  interprété, 
en  vous  proposant  ses  vues  sur  ce  décret,  et  en 
vous  demandant  une  somme  de  5  millions  par 
forme  de  secours  provisoire. 

Dans  le  décret  du  8,  la  Convention  s'explique 
en  termes  généraux;  de  sorte  une  si  nous  étions 
réduits  à  ce  seul  décret,  nos  (loutes  ne  feraient 
qu'augmenter;  mais  celui  du  13,  ce  décret  qui, 
étant  le  dernier,  semble  devoir  fixer  le  véri- 
table état  de  la  question,  dit  expressément  pour 
quelle  sorte  de  secours  la  règle  de  répartition 
est  demandée  :  c'est  seulement  [)Our  les  secours 
accordés  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  des 
|)ertes  par  l'intempérie  des  saisons. 

Il  parait,  citoyens,  que  cette  précision  dans  la 
rédaction  du  décret,  n'est  point  rcH'et  du 
hasard;  qu'elle  est  au  contraire  un  hommage 
rendu  aux  vrais  principes. 

Rn  effet,  il  y  a  une  différence  bien  grande, 
dans  les  titres  qui  constituent  ces  différentes 
dettes. 

Quand  les  hommes,  renonçant  à  leur  indépen- 
dance, se  mirent  en  société  parce  qu'ils  sen- 
taient le  besoin  qu'ils  avaient  les  uns  des  au- 
tres, ils  durent  se  promettre  deux  choses  :  l"de 
réparer  complètement  les  malheurs  qu'un  des 
associés  ou  une  partie  d'entre  eux  éjjrouveraient 
pour  la  cause  commune;  2°  de  secourir  avec 
plus  ou  moins  de  latitude  celui  qui,  éprouvant 
des  calamités  particulières  provenant  de  causes 
totalement  étrangères  à  la  société,  se  trouverait 
néanmoins  dans  le  besoin.  Mais  l'un  de  ces  de- 
voirs était  fondé  sur  la  |)lus  stricte  justice; 
l'autre  ne  l'était  que  sur  l'humanité  :  ce  der- 
nier n'était  qu'un  hommage  rendu  à  la  phi- 
lanthropie qui  doit  unir  les  membres  d'une  même 
famille;  le  premier  pouvait  seul  assurer,  l'exis- 
tence du  corps  social  et  le  salut  de  tous. 

Si,  confondant  aujourd'hui  ces  deux  sortes 
d'engagements,  la  société  ne  voulait  accorder  à 
ceux  de  ses  membres  qui,  pour  l'intérêt  com- 
mun, ont  sacrifié  une  partie  de  leur  fortune  et 
ont  sauvé  ainsi  la  chose  publique,  que  de  sim- 
ples secours,  combinés  comme  ceux  accordés 
pour  des  causes  étrangères  au  corps  social,  non 
sur  la  perte  qu'ils  ont  faite,  mais  sur  les  besoins 
qu'ils  vont  éprouver,  à  quel  danger  celte  viola- 
tion de  principes  n'exposerait-elie  pas  la  grande 
famille?  Que  cette  partie,  ainsi  trompée  dans  ses 
réclamations,  devienne  une  seconde  fois,  à  rai- 
son du  poste  qu'elle  occupe,  la  sentinelle  de 
la  République,  et  qu'une  armée  ennemie  s'y 
présente  :  peut-être  examinera- t-elie  quel  inté- 
rêt elle  a  de  retenir  sur  ses  foyers  tous  les 
fléaux  de  la  guerre,  de  s'exposer  à  toute  la  fu- 
reur de  l'ennemi,  en  lui  résistant  ;  du  moment 
que  chacun  ne  verra  que  ses  intérêts  person- 
nels, pourra-t-elle  perdre  de  vue  ce  que  demande 
sa  position  V  En  vain  lui  parlerez-vous  de  la  pa- 
trie; elle  vous  répondra  qu'il  n'y  a  point  de  pa- 
trie là  où  régo'i'sme  s'établii  ainsi  en  système, 
là  où  de  pareilles  idées  de  société  léonine  ont 
pu  germer  :  c'est  en  s'isolant  ainsi,  en  laissant 
aux  parties  souffrantes  le  soin  de  cicatriser  à 
elles  seules  les  plaies  qu'elles  auraient  remues 
pour  l'intérêt  de  tous,  que  le  fédéralisme  s'éta- 
blirait, et  que  le  lien  qui  doit  resserrer  loutes 
les  parties  de  la  République,  serait  rom[)U.  Ce 
n'est  qu'en  réparant  tous  les  maux  que  nos  asso- 
ciés auront  éprouvés,  et  dont  une  partie  nous 
était  destinée,  que  nous  réveillerons  leur  zèle,  et 
que  nous  en  obtiendrons  de  nouveaux  sacrifices. 

La  Convention  a  voulu  sans  contredit  rendre 
hommage  à  ces  principes,  citoyens,  lorsqu'elle 


350 


(Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [7  février  1193.] 


n'a  demande  à  son  comité  une  régie  de  réparli- 
tion,  que  pour  les  secours  accordés  pour  les 
perles  provenanl  de  l'intempérie  des  saisons. 
Les  antres  secours,  impropi'emenl  dits,  nous  ont 
paru  être  de  véritables  indemnités,  qui  ne  peu- 
vent être  réglées  que  par  le  comité  des  finances, 
lorsqu'on  vous  aura  fait  parveiiir  Jes  procès-ver- 
baux d'évaluation  :  c'est  à  lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  combiner  les  avantages  que  les  dépar- 
tements frontières  ont  en  temps  de  paix  sur 
ceux  de  l'intérieur,  et  d'en  tirer  une  règle  de 
proportion  pour  assurer  l'indemnité  qui  leur  est 
due  pour  les  pertes  qu'ils  éprouvent  par  le 
fléau  de  la  guerre. 

Le  travail  que  vous  attendez  de  nous  doit 
porter  sur  des  principes  différents.  Ce  n'est  point 
ici  un  remboursement,  mais  un  secours  que 
l'on  peut  vous  demander.  Ce  n'est  donc  point 
la  valeur  de  la  chose  perdue  ou  détériorée  que 
vous  devez  considérer,  mais  l'intluence  que  cette 
perte  doit  avoir  sur  le  sort  du  réclamant. 

Personne  ne  peut  s'imaginer,  sans  doute,  que 
la  société  soit  obligée  de  caresser  ces  fortunes 
colossales  dues  quelquefois  à  une  lionnêle  in- 
dustrie, mais  qui  le  plus  souvent  ne  supporte- 
raient pas  l'examen  de  la  vertu,  et  de  les  sou- 
tenir toujours  à  la  même  Hauteur,  aux  dépens 
des  deniers  consacrés  au  soulagement  du  pauvre. 
La  société  doit  protection  et  garantie  à  tous  ses 
membres;  mais  elle  ne  doit  des  secours  pécu- 
niaires qu'à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  Si 
donc,  pour  parvenir  à  aî-seoir  les  règles  de  ré- 
partition que  vous  demandez,  nous  devons  exa- 
miner la  fortune  du  réclamant,  ce  ne  doit  être 
que  pour  voir  quel  peut  être  le  retranchement 
que  cette  perte  opère  sur  son  revenu,  et  nous 
assurer  si  ce  qui  lui  reste  est  suffisant,  ou  non, 
pour  fournir  à  ses  besoins. 

Si  cette  perte  n'amène  pas  le  véritable  besoin  ; 
si  elle  laisse  le  réclamant  dans  une  honnête 
aisance,  si  elle  ne  lui  enlève  que  la  faculté  ae 
se  livrer  au  luxe,  si  elle  ne  fait  naître  d'autre 
impuissance  que  celle  de  satisfaire  des  besoins 
factices,  gardons-nous  d'accueillir  la  demande 
en  secours,  d'appliquer  là  des  fonds  qui  ne 
seront  que  trop  souvent  appelés  parle  malheur. 

Mais  si  l'accident  vient  frapper  le  citoyen  qui, 
avec  toutes  les  ressources  qu'il  trouvait,  soit 
dans  son  travail,  soit  dans  les  revenus  de  ses 
petites  propriétés,  ne  vivait  que  dans  la  médio- 
ciilé,  à  qui  l'on  ne  pouvait  rien  retrancher  sans 
appeler  le  besoin,  ou  bien  si  la  perte  est  assez 
considérable  pour  réduire  à  ce  dernier  état 
l'homme  qui  jouissait  auparavant  d'un  revenu 
plus  ou  moins  considérable,  c'est  alors  que  doit 
s';,ccomplir  l'engagement  que  la  nation  a  con- 
tracté. 

Pour  acquérir  les  connaissances  qui  seules 
j)euvent  indiquer  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  a  secours, 
il  est  indispensable  d'avoir  deux  sortes  de  ren- 
seignements :  le  premier,  sur  la  valeur  de  la 
perte;  le  second,  sur  la  fortune  du  réclamant, 
parce  que  c'est  en  combinant  l'un  par  l'autre 
que  vous  devez  avoir  le  résultat  que  vous  cher- 
chez. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  pre- 
mière opération  a  toujours  présenté  un  arbi- 
traire etirayant,  et  qui  a  toujours  donné  le  plus 
grand  avantage  à  l'homme  opulent  sur  le  pauvre  : 
aucune  loi  n'a  encore  assuré,  dans  ce  cas,  au 
malheureux,  une  protection  que  le  riche  avait 
tant  de  movens  de  se  donner.  Aussi,  oii  a-t-on 
trouve  de  l'exagération  dans  l'évaluation  des 
pertes?  Uniquement  dans  celles  dont  se  plai- 


gnait l'homme  à  fortune,  ou  l'homme  en  ()lace. 
Etablissons  donc  des  règles  qui  fassent  dispa- 
raître ce  premier  danger. 

Votre  comité  vous  proposera  d'abord  de  con- 
fier au  conseil  général-  de  la  commune  où  l'ac- 
cident aura  eu  lieu,  la  vérification  et  l'évalua- 
tion de  la  perte.  Concentrer  cette  opération  dans 
la  municipalité,  ce  serait  trop  resserrer  le  cercle 
dans  lequel  doivent  être  pris  les  appréciations; 
cercles  qu'on  ne  peut  rétrécir  sans  donner  un 
grand  jeu  aux  intrigues.  Ce  serait  diminuer  par 
là  le  contrôle  que  doivent  exercer  les  uns  sur 
les  autres,  ceux  qui  doivent  être  appelés  à  appré- 
cier bientôt  la  conduite  des  commissaires,  et 
ajouter  aux  fonctions  attribuées  aux  officiers 
municipaux  un  fardeau  qui  les  écraserait.  Con- 
fier cette  opération  au  conseil  général  de  la  com- 
mune du  domicile  du  réclamant,  ce  serait  vou- 
loir la  faire  sortir  de  son  territoire,  pour  exer- 
cer, dans  un  endroit  où  il  n'a  point  d'autorité, 
des  fonctions  qui  ne  peuvent  être  bien  remplies 
que  par  ceux  qui,  vivant  sur  les  lieux,  peuvent 
avoir,  sur  l'objet  dont  il  s'agit,  des  connais- 
sances plus  certaines  que  des  étrangers,  et  être 
plus  à  portée  d'apprécier  la  véracité  des  rensei- 
gnements qu'ils  seront  obligés  de  prendre. 

Le  conseil  général  ne  peut  pas  être  employé 
en  corps  à  ces  sortes  d'opérations;  il  faudra 
donc  nommer  des  commissaires.  Le  choix  de  ces 
espèces  de  prud'hommes  a  paru  de  la  plus  grande 
importance  à  votre  comité.  Confié  au  maire,  il 
pourrait  faire  naître  le  soupçon  de  la  paiLialitè, 
et  il  importe  de  l'écarter  du  magistrat  qui  ne 
peut  être  utile  qu'en  conservant  l'estime  pu- 
blique. Faire  convoquer  le  conseil  général  pour 
procéder  chaque  fois  à  cette  nomination,  ce  se- 
rait rendre  les  assemblées  journalières,  et  le 
travail  de  l'homme,  de  la  campagne  surtout,  est 
trop  précieux  pour  l'interrompre  si  fréquem- 
ment. Votre  comité  a  cru  éviter  ces  inconvé- 
nients, en  obligeant  chaque  commune  à  former 
un  tableau  où  les  membres  qui  composent  le 
conseil  général  seront  inscrits  par  ordre  de  leur 
nomination.  Chaque  membre  sera  ainsi  appelé 
par  le  tableau  seul,  et  à  tour  de  rôle,  à  remplir 
les  fonctions  de  commissaire. 

Nous  avons  senti  que  l'on  pourrait  craindre 
que  l'homme  ainsi  indiqué  ne  fût  pas  à  l'abri 
d'être  influencé;  mais  celui  qui  serait  nommé 
autrement  ferait  bien  naître  d'autres  craintes. 

INcanmoins,  cette  apparence  de  danger  a  fait 
sentir  au  comité  la  nécessité  de  donner  la  plus 
grande  publicité  aux  opérations  des  commis- 
saires, et  d'y  associer  surtout  les  citoyens.  Il  a 
cru  remplir  le  but  qu'il  se  proposait  :  1"  en  obli- 
geant les  commissaires  à  appeler  auprès  d'eux, 
lorsqu'ils  seront  sur  les  lieux,  tous  ceux  qui  au- 
ront des  renseignements  à  leur  donner  sur  la 
valeur  de  l'objet  perdu  ou  détérioré;  2"  en  fai- 
sant afficher  le  procès-verbal  d'évaluation;  3°  en 
accordant,  pendant  huit  jours,  aux  citoyens,  la 
faculté  de  faire,  soit  sur  la  fortune  du  réclamant, 
soit  sur  la  conduite  des  commissaires,  soit  sur 
l'évaluation  de  la  perte,  toutes  les  observations 
qu'ils  croiront  convenables;  4"  en  attribuant  au 
conseil  général  le  droit  de  prononcer  sur  ces 
observations  et  d'arrêter  définitivement  l'éva- 
luation; 5°  enfin,  en  obligeant  à  son  tour  le  con- 
seil général  à  faire  parvenir  sa  propre  délibéra- 
tion, avec  toutes  les  autres  pièces,  aux  adminis- 
trations supérieures,  qui,  avant  de  prononcer 
sur  la  demande  en  secours,  commenceront  [lar 
apprécier  la  conduite  du  conseil  général.  Cette 
publicité  et  cette  suite  de  contrôle  rassureront 
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^&ns  contredit  tous  les  citoyens  sur  la  sévérité 
de  l'évaluation. 

Pour  acquérir  sur  la  fortune  du  réclamant  (et 
c'est  là  la  seconde  opération  que  nous  avons  in- 
diquée) tous  les  roiiseif^nenients  dont  on  aura 
besoin,  nous  n'avons  qu'une  seule  mesure  à 
prendre  :  c'est  celle  qui  a  été,  et  qui  sera  long- 
temps employée  tant  que  notre  système  poliliaue 
ne  nous  en  aura  pas  présenté  de  plus  sûre,  blli- 
consiste  à  obliger  celui  qui  réclame  le  secours, 
à  rapporter  les  extraits  de  ses  contributions. 
Votre  comité  n'ignore  pas  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  sur  l'imperlection  de  cette  base;  mais 
quelque  vicieuse  qu'elle  soit,  c'est  encore  la 
moins  arbitraire  que  l'on  puisse  admettre  dans 
un  réi^ime  inquisitorial. 

Cette  cliarge  imposée  au  réclamant,  de  justifier 
de  ses  c.onlributions,  pourrait  lui  laisser  la  fa- 
culté de  les  porter  plus  ou  moins  haut,  suivant 
le  plus  ou  le  moins  de  franchise  qu'il  mettrait 
dans  sa  conduite.  Luttant  avec  l'intérêt  pressant 
qu'il  aurait  de  diminuer  sa  fortune  pour  obtenir 
plus  de  secours,  il  pourrait,  étant  propriétaire 
dans  plusieurs  communes,  l'aire  des  réticences 
qui  échapperaient  au  conseil  général,  mais  qui 
peuvent  être  connues  de  quelques  citoyens.  Il 
lujportait  donc  d'exciter  le  zèle  de  ces  citoyens 
et  do  leur  présenter  tout  à  la  fois,  et  la  somme 
à  laquelle  on  a  évalué  la  perte,  et  la  déclaration 
que  le  réclamant  fait  sur  sa  fortune  par  les 
extraits  de  ses  contributions,  afin  qu'ils  fournis- 
sent d'abord  d'eux-mêmes  le  contrôle  du  tout,  et 
qu'ils  fournissent  au  conseil  général  les  moyens 
de  redresser  les  erreurs  volontaires  ou  involon- 
tiiiies  dans  lesquelles  seraient  tombés,  et  les 
commissaires,  et  celui  qui  demande  le  secours. 
L'afliclie  du  procès-verbal  et  des  extraits  d' s 
rôles  remplit  ce  double  but. 

Lorsqu'il  ne  sera  plus  permis  d'élever  de  doute 
sur  ces  deux  points  prélimiîiaires,  lorsque  les 
corps  administratifs  auront  lous  les  renseigne- 
ments qu'on  peut  leur  fournir,  la  loi  doit  leur 
indiquer  elle-même  les  règles  qu'ils  doivent 
observer  dans  l'application  iles  secours. 

La  loi,  qui  doit  être  toujours  fondée  sur  la  jus- 
tice, doit,  comme  nous  l'avons  dit,  proportion- 
ner les  secours  aux  besoins  que  la  perte  fait 
naître. 

En  établissant,  comme  principe,  que  toutes  les 
fois  qu'il  sera  reconnu  que  celui  qui  a  éprouvé 
une  perte,  et  qui  jouit  encore  d'un  revenu  qui 
le  met  à  l'abri  du  besoin,  ne  doit  recevoir  aucun 
secours,  il  resterait  à  déterminer  le  maximum 
de  revenu  où  ces  secours  no  pourraient  être 
accordés. 

Votre  comité  vous  rappellera  encore  une  fois 
qu'il  s'agit  ici  d'un  véritable  besoin,  et  non  d'une 
simple  diminution  d'aisance,  et  que  quand  il  est 
question  de  disposer  de  ce  qui  appartient  au 
malheureux,  il  faut  être  rigoureusement  sévère 
pour  ne  point  donner  le  denier  du  pauvre  à  celui 
qui  ne  partage  point  sa  misère. 

C'est  d'après  ces  princi|)es  que  votre  comité  a 
cru  que  celui  qui  jouit  d'un  revenu  net  de 
'J,UUO  livres,  ou  qui  le  conserve  malgré  la  perte 
qu'il  éprouve,  ne  peut  être  classé  parmi  ceux 
que  la  nation  doit  secourir.  2,000  livres  de  reve- 
nus doivent  faire  face  à  tous  les  besoins  réels  de 
celui  qui  réclame,  quelle  que  soit  sa  position. 

Apre?  avoir  arrêté  le  point  au-dessus  duquel 
le  secoors  n'aura  pas  lieu,  votre  comité  s'est 
appliqué  à  proportionner  le  secours  à  la  masse 
de  besoins  que  la  perte  doit  Faire  naître. 

Moins  la  fortune  est  considérable,  plus  la  perte 


doit  être  sensible.  Tout  est  conséquent  pour  celui 
qui  n'a  connu  que  la  médiocrité.  C'est  donc  là 
qu'il  faut  appliquer  le  plus  de  secours. 

Mais  les  nuances  sont  si  grandes  dans  les  for- 
tunes, qu'il  est  plus  aisé  de  sentir  ce  (|u'il  faut 
faire  que  de  déterminer  les  règles  à  suivre  pour 
y  parvenir. 

Au  milieu  des  incertitudes  dont  il  était  entouré, 
voire  comité  s'est  rappelé  que  les  opérations  les 
plus  simples  étaient  toujours  les  meilleures;  et 
après  diuerentes  combinaisons,  qui  toutes  pré- 
sentaient des  résultats  plus  ou  moins  fautifs,  il 
a  embrassé  la  marche  qui  lui  a  paru  la  plus  na- 
turelle. 

Parcourant  tous  les  degrés  de  fortune,  depuis 
celui  qui  possède  la  plus  légère  propriété,  jus- 
qu'à celui  qui  jouit  de  celle  qui  donne  ce  revenu 
liet  de  2,000  livres,  au  delà  duquel  il  n'est  accordé 
aucun  secours,  il  a  formé  vingt  classes,  qui, 
s'élevant  de  100  livres  par  100  livres,  doivent 
présenter  les  diverses  nuances  existantes  entre 
tous  ceux  qui  auront  droit  à  ces  secours,  et  il  u 
assigné  à  chacune  la  masse  de  secours  qu'elle- 
réclamait  en  raison  inverse  de  la  masse  tie  for- 
tune qu'elle  offrait;  il  a  porté  les  plus  grands 
secours  dans  les  classes  inférieures,  parce  que 
c'était  là  où  étaient  les  plus  grands  besoins.  Il  a 
versé  les  moindres  dans  les  classes  supérieures, 
parce  que  c'est  là  où  la  perte  doit  être  plus  facile 
a  supporter. 

Ainsi,  celui  qui  jouira  d'un  revenu  net  non 
excédant  100  livres,  recevra  la  totalité  de  l'éva- 
luation de  la  perte.  Celui  qui  aura  un  revenu  de 
100  à  200  livres,  recevra  les  dix-neuf  vingtièmes? 
celui  dont  le  revenu  se  portera  de  200  à  300  livres, 
recevra  les  dix-huit  vingtièmes,  et  ainsi  de  suite  ; 
de  sorte  que  celui  qui  aura  un  revenu  de  1,000  à 
2,000  livres  ne  recevra  qu'un  vingtième  de  sa 
perte. 

Cette  règle  de  proportion,  établie  eii  raison  in- 
verse des  fortunes,  serait  sans  doute  suffisante, 
citoyens,  si  le  revenu,  dans  toutes  les  classes, 
devait  s'appliquer  à  un  nombre  de  personnes 
qui  s'élèverait  dans  chaque  classe  en  raison  de 
la  masse  de  fortune  qu'elle  présente;  mais  nous 
n'avons  encore  accordé  qu'une  demi-ju.-^lice,  si 
nous  faisons  attention  que  plus  dans  chaque 
classe  il  y  aura  d'enfants,  plus  il  y  aura  insuf- 
fisance, et  plus  la  perte  amènera  le  besoin. 

Sans  doute,  citoyens,  si  dans  toutes  les  classes, 
le  nombre  croissait  également  en  raison  du  i)lus 
de  ressources  qu'elles  présentent,  notre  travail 
n'en  serait  pas  moins  fini  en  nous  tenant  à  notre 
première  base,  parce  que  l'équilibre  que  nous 
avons  voulu  établir,  se  soutiendrait  parfaitement 
dès  que  la  nature  se  chargerait  de  le  maintenir, 
à  mesure  qu'il  tendrait  à  se  détruire  dans  quelque 
classe. 

Mais,  citoyens,  la  marche  de  la  nature  n'est 
pas  uniforme.  Nos  passions  et  nos  mauvaises 
mœurs  tendent  trop  souvent  à  l'entraver  :  ce 
n'est  [)as  là  où  sont  les  plus  grandes  fortunes, 
que  l'on  trouve  ime  plus  grande  population.  11 
serait  donc  aussi  cruel  qu'impolitique  de  ne  pas 
envisager  notre  travail  sous  cette  seconde  face; 
ce  serait  publier  le  principe  et  le  violer  en  môme 
temps. 

Nous  l'avons  dit  :  il  faut  que  les  secours  soient 
en  proportion  du  besoin  que  la  perte  va  faire 
naître;  or,  les  malheurs  que  la  perte  occasion- 
nera seront  plus  grands  dans  une  famille  nom- 
breuse, que  dans  celle  qui  ne  sera  composée  que 
d'un  petit  nombre  d'individus.  En  vain  auriez- 
vous  cherché  à  faire  des  classes  en  raison  du 
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revenu,  pour  appliquer  le  secours  là  où  il  y  au-  1 
rait  moins  de  fortune,  votre  règle  de  proportion 
pourrait  s'évanouir  à  chaque  instant  puisque, 
par  le  nombre  d'enfants  cjui  se  trouvera  dans 
telle  ou  telle  autre  classe  inférieure,  ce  secours 
pourrait  devenir  moins  considérable  que  celui 
qui  serait  accordé  à  la  classe  supérieure.  Votre 
comité  a  senti  la  nécessité  d'établir  une  seconde 
règle  de  proportion  qui,  marchant  toujours  de 
Iront  avec  la  première,  donnât  un  second  avan- 
tage à  celui  pour  qui  la  perte  serait  plus  diffi- 
cile à  supporter  à  raison  du  nombre  d'enfants 
qu'il  aurait. 

La  première  distinction  qu'il  a  cru  devoir  éta- 
blir dans  ce  second  cas,  doit  frapper  entre  le 
père  de  famille  et  le  célibataire. 

Ce  serait  méconnaître  ce  que  l'on  doit  à  la 
justice  et  à  la  politique  des  nations,  que  de  trai- 
ter de  même,  et  celui  qui  travaille  pour  la  so- 
ciété, et  celui  qui  fait  tout  ce  qui  est  en  lui,  pour 
détruire  le  corps  social.  En  s'en  tenant  rigou- 
reusement aux  principes,  peut-être  devait-on 
refuser  au  dernier  tout  secours;  mais  très  cer- 
tainement, c'est  le  traiter  avec  générosité  que  de 
lui  accorder  la  moitié  de  ce  qu'obtiendrait  le 
père  de  famille  qui  serait  dans  sa  classe. 

La  seconde  distinction  sera  entre  les  pères  de 
famille.  H  est  évident  que,  dans  chaque  classe, 
le  revenu  sera  plus  ou  moins  suffisant,  à  raison 
du  plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes 
qui  devront  y  trouver  des  ressources  contre 
leurs  besoins.  Le  besoin  peut  se  faire  sentir 
dans  une  famille  portée  dans  la  classe  la  plus 
forte  en  revenu,  à  raison  du  nombre  d'enfants, 
lorsqu'il  peut  être  éloigné  de  la  famille  portée 
<laiis  la  dernière  classe;  et  alors  c'est  une  jus- 
lici;  de  lui  accorder,  sous  ce  second  point  de 
\nc,  lin  plus  grand  secours  qu'on  lui  aurait  re- 
fuse sous  le  premier.  Mais  il  est  aussi  certain 
que  pour  cela  il  faut  que  le  nombre  d'enfants 
boil  bien  plus  considérable  qu'on  ne  le  deman- 
dera dans  les  classes  inférieures,  parce  que  là 
où  il  y  a  ()!us  de  fortune,  il  y  a  plus  de  res- 
sources pour  fournir  aux  besoins  d'un  plus  grand 
nombre.  C'est  donc  à  bien  saisir  le  nom  lire  d'en- 
fants qui  peuvent,  dans  chaque  classe,  amener 
le  besoin,  qu'il  faut  s'attacher. 

Pour  cela,  il  faut  encore  bien  oljserver  que 
l'enfant,  parvenu  à  un  certain  âge,  ne  doit  plus 
être  à  charge  à  sa  famille,  et  qu'il  ne  peut  plus 
être  compté  pour  l'augmentation  de  secours. 

Votre  comité  sait  bien  qu'on  lui  répondra  que 
ce  n'est  pas  dans  les  classes  les  plus  fortunées 
que  les  enfants  deviennent  plus  tôt  utiles;  que 
les  soins  dune  éducation  plus  soignée  deman- 
dent les  dépenses  les  plus  considérables,  préci- 
sément aux  époques  où  les  enfants  nés  dans  des 
classes  inférieures  commencent  à  se  livrer  à  un 
travail  productif;  mais  il  sait  aussi  que  les  se- 
cours de  la  nation  ne  sont  dus  qu'en  raison  des 
vrais  besoins.  Il  sait  aussi  qu'aux  yeux  de  la 
loi,  toutes  ces  vaines  distinctions  disparaissent, 
et  que  ce  serait  se  livrer  à  l'immoralité  la  plus 
atroce,  que  de  traiter  avec  moins  de  faveur  le 
citoyen  qui  commence  le  plus  tôt  à  lui  être  utile. 
11  a  donc  rejeté  avec  horreur  tout  ce  qui  tendrait 
à  établir  une  pareille  distinction.  11  s'est  dit  qu'à 
douze  ans  tous  les  enfants  étant  assez  forts  pour 
n'être  plus  à  charge  à  leur  famille,  et  pour  four- 
nir à  leurs  besoins  par  leur  propre  travail,  ne 
devaient  plus  être  comptés  au  nombre  des  causes 
qui  peuvent  rendre  la  perte  plus  sensible. 

Alors  il  a  divisé  toutes  les  classes  qui  ont  droit 
aux  secours  en  quatre  parties  composées  des 


cinq  classes  qui  se  rapprochent  le  plus;  il  a 
examiné  quel  était  le  nombre  d'enfants  que  cha- 
cune pourrait  entretenir  avec  le  revenu  qui  lui 
restait  après  la  perte  et  le  secours  qu'elle  obte- 
nait. 

Votre  comité  a  cru  que  tant  que,  dans  les  cinq 
premières  classes,  celles  qui  annoncent  le  moins 
de  fortune,  il  n'y  aurait  que  trois  enfants,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  augmentation  de  secours;  qu'il  ; 
en  serait  de  même  dans  les  cinq  autres,  quand 
le  nombre  d'enfants  ne  se  porterait  pas  au-des- 
sus de  quatre;  dans  les  cinq  autres,  quand  il 
n'y  aurait  pas  au  delà  de  cinq  enfants  et  au  delà 
de  six  dans  les  cinq  dernières. 

11  a  pensé  que  le  besoin  doit  se  faire  sentir, 
et  qu'il  faut  appliquer  le  secours  dans  ces  fa- 
milles pour  chaque  enfant  qui  naîtra  au-dessus 
du  nombre  que  nous  venons  de  déterminer,  et 
tant  que  chaque  enfant  n'aura  pas  accompli  sa 
douzième  année. 

C'est  en  calculant  ainsi  l'application  de  vos 
secours  que  vous  ferez  cesser  l'abus  qui  vous  a 
révoltés;  que  vous  établirez  cette  justice  distri- 
butive  qui  seule  peut  convaincre  le  malheureux 
que  là  où  commence  le  règne  de  la  loi,  finissent 
le  règne  de  l'intrigue  et  le  crédit  de  l'homme 
opulent;  vous  lui  prouverez  que  si  les  jeux  de 
la  fortune  peuvent  mettre  quelque  différence 
entre  des  citoyens,  tous  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  un  bon  gouvernement  s'empresse  d'établir 
dans  la  distribution  de  ses  secours,  ce  seul  ni-  ^ 
vellement  que  l'existence  des  sociétés,  fondées  : 
sur  la  garantie  des  propriétés,  peut  admettre. 

PROJET   DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours  pu- 
blics, décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1"=''.  Ceux  qui  auront  é()r()uvé  des  pertes 
par  l'intempérie  des  saisons  ou  autres  accidents 
imprévus,  et  qui  voudront  réclamer  des  secours, 
présenteront  au  conseil  général  du  la  commune 
on  l'accident  aura  eu  lieu,  un  mémoire  éuon- 
ciatif  de  leur  perle,  et  le  remettront  au  secré- 
taire greffier. 

»  Art.  2.  Ils  joindront  à  ce  mémoire  les  ex- 
traits de  leurs  contributions,  afin  de  constater 
quelle  est  la  masse  d'impôt  qu'ils  paient  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  à  raison  de 
leur  fortune  mobilière  ou  immobilière,  ou  de  leur 
profession.  Ils  ajouteront  les  actes  de  naissance 
de  tous  leurs  enfants. 

«  Art.  3.  Il  sera  formé  dans  chaque  commune 
un  tableau  dans  lequel  seront  inscrits  suivant 
l'ordre  de  leur  nomination,  tous  les  membres 
qui  comi)Osent  le  conseil  général. 

«  Art.  4.  Ce  tableau  servira  à  indiquer  ceux 
qui,  alternativement  et  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription, seront  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  commissaires. 

*  Art.  5.  Ces  commissaires  seront  toujours  au 
nombre  de  deux. 

(I  Art.  6.  Le  maire  de  la  commune,  ou,  en  son 
absence,  l'officier  municipal  qui  le  remplacera 
sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
remise  des  |)ièces  de  les  envoyer  au  premier  des 
commissaires  indiqués  dans  'le  tableau,  et  de 
donner  avis  au  second,  de  la  commission  qui 
lui  est  déléguée,  et  du  nom  du  collègue  avec 
lequel  il  doit  opérer. 

(I  Art.  7.  Si  celui  qui  réclame  a,  parmi  les 
membres  du  conseil  général,  quelque  parent,  il 
sera  tenu  d'en  faire  mention  dans  son  mémoire  ; 
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et  dans  le  cas  où  ce  parent  serait  appelé  à  exer- 
cer les  fonctions  de  commissaire,  il  sera  rem- 
placé par  celui  qui  lui  succède  dans  Tordre  du 
tableau. 

«  Art.  8.  Dans  les  vingt-qualre  heures  sui- 
vantes, les  commissaires  seront  tenus  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  d'appeler  auprès  d'eux 
le  plus  faraud  nombre  de  voisins  qu'ils  pourront 
assembler,  alin  de  les  consulter  et  de  prendre 
des  renseif^Miemeiits  sur  l'état  oîi  se  trouvait 
avant  l'accident  l'objet  détruit  ou  détérioré,  et 
sur  la  nature  de  la  perte. 

»  Art.  9.  Les  cummissaires  dresseront  [)rocôs- 
vt'rbal  de  leurs  dires,  et  procéderont  en  leur  pré- 
sente, s'ils  consentent  à  rester  à  l'évaluation  de 
la  perte,  ol)jet  par  objet. 

'-  Art.  10.  Dans  le  jour  de  la  clôture  de  leur 
procès-verbal,  ils  le  déposeront  au  greffe  de  la 
commune  avec  toutes  les  pièces  qui  leur  auront 
été  remises. 

«  Art.  11.  Le  greffier  fera,  sur  papier  libre, 
une  copie  du  procès-verbal  et  des  extraits  de 
rôles  et  actes  de  naissaïu'e,  et  les  alticbcra  dans 
le  chef-lieu  de  la  commune,  et  dans  l'endroit 
accoutumé,  le  premier  jour  de  marché,  ou  de 
repos,  qui  suivra  immédiatement  le  dépôt. 

«  Art.  12.  11  sera  dressé  procès- verbal  de  celte 
affiche  et  publication;  l'acte  en  sera  signé  par 
le  greffier  et  par  le  maire,  ou  l'officier  munici- 
pal qui  le  remplacera. 

"  Art.  i;5.  Tout  citoyen  qui  aura  à  faire  des 
observations,  soit  sur  "sa  fortune,  soit  sur  la  na- 
ture de  la  perte,  soit  sur  l'évaluation  qui  en  aura 
été  faite,  soit  sur  la  conduite  des  commissaires, 
se  transportera  au  greffe  de  la  commune  pour 
les  y  faire  inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ou- 
vert à  cet  effet,  pendant  la  huitaine  après  l'af- 
lidie. 

«  Art.  l'i.  Le  lendemain  de  l'échéance  de  cette 
huitaine,  le  conseil  général  s'assemblera  pour 
faire  droit  contradictoi rement  avec  les  parties, 
ou  après  les  avoir  duement  appelées,  sur  les 
observations,  qui  auront  été  faites,  et  pour  ar- 
rêter définitivement  l'évaluation  de  la  perte. 

«  Art.  lo.  Toutes  les  pièces  seront  ensuite, 
sans  délai,  envoyées,  avec  copie  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  général,  aux  administrations  su- 
périeures, chargées  de  prononcersur  la  demande 
et  de  répartir  le  secours,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les 
règles  qui  vont  être  établies. 

M  Art.  If).  Toute  personne  à  qui  il  restera, 
déduction  faite  de  la  perte  qu'elle  a  éprouvée, 
un  revenu  net  au-dessus  de  2,0U0  livres,  ne 
pourra  recevoir  aucun  secours,  à  quelque  somme 
que  la  perte  puisse  monter. 

<'  Art.  17.  Pour  apprécier  le  degré  de  fortune 
dont  jouit  le  réclamant,  les  corps  administratifs 
consulteront  les  extraits  des  contributions  jointes 
aux  mémoires,  et  les  renseignements  qui  leur 
auront  été  fournies  par  les  citoyens,  et  dédui- 
ront la  quotité  d'impôts  qu'était  censé  supporter 
l'objet  détruit  ou  détériore,  d'après  sa  valeur 
réelle  avant  l'accident. 

«  Art.  18.  S'il  est  reconnu  que  le  revenu  du 
réclamant  ne  se  porte  pas  au  delà  de  2,000  livres, 
il  obtiendra  le  secours  qui  sera  attaché  à  la 
classe  dans  lacjuelle  il  se  trouvera  porté  par  les 
suites  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée. 

«  Art.  l'J.  Ce  secours  devant  toujours  être  en 
raison  inverscdes  fortunes,  il  sera  formé  20 classes 
qui  monteront  de  100  livres,  par  100  livres,  de 
celui  qui  jouit  des  2,000  livres  au-dessus  des- 
quelles il  n'est  accordé  aucun  secours. 

«  Art.  20.  Celui  qui  jouira  d'un  revenu  uon 
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exédent  100  livres,  recevra  dans  son  entier  l'éva- 
luation de  sa  perte.  Cielui  dont  le  revenu  excé- 
dera 100  livres,  mais  qui  ne  s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  200  livres,  recevra  les  19  vingtièmes. 
Celui  qui  aura  un  revenu  de  2  à  300  livres,  aura 
les  18  vingtièmes  et  ninsi  de  suite;  de  sorte  que 
celui  qui  jouira  d'un  revenu  de  1,900  livres  à 
2,000  livres,  ne  recevra  qu'un  vingtièuje  de  l'éva- 
luation de  la  perle  qu'il  aura  éprouvée. 

«  Art.  21-  11  sera  en  outre  accorde  aux  quatre 
premières  classes  qui  ne  reçoivent  pas  en  tota- 
lité l'évaluation  de  la  perte,  2  0/0  de  surplus  de 
cette  évaluation,  à  raison  de  chaque  enfant  non 
âgé  de  12  ans,  toutes  les  fois  que  la  famille  du 
réclamant  s'élèvera  au-dessus  de  3  enfants. 

«  Art.  22.  La  même  augmentation  aura  lieu 
pour  les  5  classes  subséquentes  et  pour  chaque 
enfant  aussi  non  âgé  de  12  ans,  quand  le  récla- 
mant aura  plus  de  4  enfants;  dans  les  autres 
5  classes,  quand  le  réclamant  aura  aussi  plus  de 
5  enfants;  et  dans  les  5  dernières,  quand  il  en 
aura  plus  de  0. 

«  Art.  23.  Le  célibataire  qui  réclamera  le  se- 
cours, ne  recevra  que  la  moitié  de  celui  qui  sera 
accordé  à  l'homme  marié  se  trouvant  dans  la 
môme  classe. 

«  Art.  24.  La  Convention  renvoie  au  comité 
des  finances  les  demandes  en  secours  formées 
par  les  déparlements  frontières,  à  raison  des 
pertes  résultant  du  fléau  de  la  guerre,  pour  lui 
l)résenter  incessamment  un  projet  de  décret.  » 

IHuaieurs  membres  dc-mandent  l'impression  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  trois  jours  après 
la  distribution. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
nement.) 

Esciidicr  annonce  que  les  pêcheurs  de  Tou- 
lon, par  délibération  du  16  septembre  dernier, 
ont  arrêté  de  donner  400  livres  par  au  ponr  les 
frais  do  la  guerre.  11  remet  sur  le  bureau  un 
assignat  de  100  livres  qui  lui  a  été  envoyé  pour 
acquitter  la  premier  quart  de  la  soumission. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  cet  acte  de  ci- 
visme.) 

Thiiriol,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
des  citoyens  Ferry  el  Henlz,  commissaires  de  la 
Convention  potir  la  oisile  des  places  frontières  du 
lihin  et  du  Centre,  qui  désirent,  pour  être  plus 
uliles  à  leur  patrie,  que  leur  destination  ()arti- 
culière  soit  changée. 
(La  Convention  fait  droit  à  ce  désir.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décreX  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  l'observation  à 
elle  faite  que  les  citoyens  Hent/.et  Ferry,  nommés 
commissaires,  par  décret  du  5  du  présent  mois, 
pour  la  visite  des  places  lontiêres  du  Centre  et 
du  Ithin.  désirent,  pour  être  plus  utiles,  queleur 
destination  particulière  soit  changée,  décrète  que 
le  citoyen  Kerry  est  chargé  de  visiter  les  places 
frontières  de  la  partie  du  Hhin,  et  le  citoyen 
llentz  de  visiter  les  places  frontières  du  Centre.  » 
Ijouiâ  Logciidre.  J'ai  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. 11  est  midi  et  il  n'y  a  pas  encore  200  mem- 
bres dans  la  salle.  11  est  temps  enfin  que  la  Con- 
vention nationale  prenne  une  mesure  définitive, 
une  mesure  quelconque  de  censure  contre  les 
négligents.  Je  demande  qu'un  membre  zélé  de 
chaque  département  fasse,  à  onze  heures,  une 
liste  de  ses  collègues  qui  ne  seront  pas  rendus 
à  la  Convention  et  que  cette  liste  soit  envoyée 
aux  départements- 
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Ijanjuiisai^.  Je  réclame  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  les  membres  sont  obligés,  la 
plupart  du  temps,  de  rester  jusqu'à  minuit  dans 
leurs  comités  respectifs. 

(La  Convention  passe  à  l'orure  du  jour  ainsi 
motivé.) 

ËSrëard,  au  nom  du  comité  de  marine^  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  une  gratification  de  ^,000  livres  au  citoyen 
Pivot,  artiste  de  Toulon;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  marine,  décrète  qu'à  dater  de  ce 
jour,  le  citoyen  Pivot,  artiste  de  Toulon,  jouira 
d'une  gratitication  annuelle  de  3,000  livres, 
laquelle  somme  sera  imputée  sur  le  traitement 
de  25,000  livres  précédemment  accordée  au 
citoyen  Groignard,  qui  se  trouvera  réduit  à 
22,000  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l&cal,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  de  Paris  à  lever 
une  contribution  extraordinaire  de  4  millions  des- 
tinée à  combler  le  déficit  provenant  de  Vexcédent 
des  grains  et  farines  achetés  par  cette  municipalité 
pour  V approvisionnement  de  la  capitale;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Il  Citoyens  législateurs, 

«  Assurer  les  subsistances  de  Paris,  maintenir 
sur  les  marchés  l'abondance  des  grains,  des 
farines,  et  à  un  prix  modéré,  fut  toujours  un  des 
principaux  soins  de  l'administration  municipale 
de  Paris,  et  un  article  important  dans  l'état  de 
ses  dépenses. 

«  La  dillerence  entre  le  prix  des  achats  de 
grains  et  farines  faits  par  la  municipalité,  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  et  la  revente  de 
ces  subsistances  sur  le  carreau  de  la  halle  et  aux 
boulangers,  a  produit  en  1792  un  déficit  qui, 
joint  aux  frais  de  régie,  s'élève  à  la  somme  de 
3,875,930  livres. 

«  Pour  faire  face  à  ce  déficit,  et  en  prévenir 
de  nouveaux,  la  municipalité  était  réduite  à  la 
dure  nécessité,  ou  d'augmenter  le  prix  du  pain, 
ou  d'avoir  recours  à  une  contribution  extraordi- 
naire. 

c  La  première  mesure  a  répugné  à  des  magis- 
trats choisis  par  le  peuple;  ils  ont  rejeté  unani- 
mement l'idée  de  hausser  le  prix  du  pain,  dans 
un  moment  où  les  denrées  de  première  néces- 
sité étaient  déjà  si  chères.  C'eût  été  aggraver  le 
sort  de  la  classe  la  moins  aisée  et  la  plus  nom- 
breuse des  citoyens  de  Paris,  qui  a  fait  tant  de 
sacrifices  pourla  Révolution. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  a  donc 
volé  pour  une  contribution  extraordinaire. 

u  II  a  demandé  à  être  autorisé  à  imposer  une 
somme  de  4,000,000 de  livres,  pour  couvrir  :  l°le 
déficit  de  3,875,930  livres,  et  2°,  la  somme  de 
124,070  livres  destinée  à  faire  face  aux  non- 
valeurs  dans  la  rentrée  de  cette  contribution  et 
aux  frais  de  perception. 

«  Il  a  demandé  encore  que  cette  contribution 
portât  sur  le  rôle  foncier  et  sur  le  rôle  n^obilier; 
que  la  contribution  additionnelle  au  rôle  foncier, 
lut  d'un  sou  6  deniers  pour  livre  du  principal,  et 
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que  la  contribution  au  rôle  mobilier  fût  graduée 
de  manière  qu'en  exemptant  la  classe  la  moins 
aisée,  elleatteignitmodérémentlaclasse  moyenne, 
et  pesât  plus  fortement  surles  grandes  fortunes. 

«  Le  directoire  du  département  a  approuvé  ces 
différentes  mesures,  par  son  arrêté  du  26  janvier 
dernier. 

«  Votre  comité  des  finances,  chargé  de  l'exa- 
men de  cette  affaire,  a  pensé  que  la  contribu- 
tion de  4  millions  était  nécessaire  et  que  le 
mode  proposé  était  juste. 

0  1°  La  nécessité  de  la  contribution  est  démon- 
trée par  l'état  des  finances  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  l'impossibilité  où  elle  serait  de  faire 
face  à  cette  dépense,  sans  ce  secours  ; 

«  2°  A  l'égard  du  mode  de  répartition,  il  est 
analogue  aux  bases  déjà  tracées  par  votre  décret 
du  24  novembre  1792,  relative  à  l'imposition 
mise  sur  Paris,  pour  le  remboursement  des  bil- 
lets de  la  maison  de  secours,  sauf  les  différences 
qu'une  somme  plus  forte  à  imposer,  a  dû  appor 
ter  dans  la  répartition  actuelle. 

«  Ainsi,  votre  comité  vous  proposera  d'excep- 
ter de  cette  contribution,  comme  vous  l'avez 
déjà  fait  par  le  décret  du  25  novembre,  tous  les 
citoyens  qui  ont  moins  de  900  livres  de  revenu, 
et  d'établir,  à  partir  de  cette  somme,  une  con- 
tribution mobilière  dans  une  proportion  crois- 
sante en  raison  des  revenus. 

Ce  sera  lorsque  vous  établirez  définitivement 
les  bases  des  contributions  politiques,  que  vous 
examinerez  si  le  citoyen  qui  ne  jouit  que  de 
l'étroit  nécessaire,  ne  doit  pas  être  exempt  de 
toute  contribution,  et  si  l'homme  riche  ne  doit 
pas  être  imposé,  non  seulement  en  raison  de  sa 
fortune,  mais  encore  en  raison  du  superflu  dont 
il  jouit. 

Mais  ioi,  nul  doute  que  la  contribution  dont  il 
s'agit,  ne  doive  essentiellement  porter  sur  l'homme 
riche.  Remarquez,  en  ellet,  que  le  secours  qui 
lui  est  demandé  est  moins  une  contribution  que 
le  remboursement  d'une  dette,  c'est-à-dire  le 
supplément  du  juste  prix  du  pain  qu'il  a  con- 
sommé. 

Lorsque,  pour  no  point  aggraver  le  sort  du 
citoyen  pauvre,  la  commune  de  Paris  fait  des 
sacrifices  et  des  pertes  énormes,  pour  maintenir 
le  pain  au-dessous  de  sa  valeur,  les  citoyens  ai- 
sés en  profitent. 

Plus  ils  sont  riches,  plus  ils  consomment  pour 
eux  ou  pour  leurs  domestiques,  et  plus  ils  jouis- 
sent de  cet  avantage  ;  il  faut  donc  qu'ils  le  paient. 
La  taxe  qu'on  leur  impose  aujourd'hui  doit  donc 
être  considérée  comme  l'équivalent  de  la  somme 
que  leur  aurait  coûté  l'augmentation  du  prix 
du  pain. 

Eh!  pourquoi,  lorsque  dans  une  grande  partie 
de  la  France,  le  pain  est  de  moitié  ou  d'un  tiers 
au  moins  plus  cher  qu'à  Paris,  des  hommes  qui 
regorgent  de  ricbesses,  profiteraient-ils  gratui- 
tement des  sacrifices  que  fait  la  commune  de 
Paris  en  faveur  des  citoyens  pauvres? 

D'ailleurs,  ne  sont-ils  pas  les  plus  intéressés 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique? 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'autoriser  cette  con- 
tribution :  telle  est  l'urgence  des  besoins  de  la 
commune  de  Paris,  que,  quelque  prochaine  que 
puisse  être  la  rentrée  de  ces  impôts,  elle  deman- 
dait une  avance  d'un  million. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  d  autoriser 
la  municipalité  à  prélever  un  million  sur  les 
contributions  de  Paris  qui  restent  à  recouvrer 
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iicui'  171JI,  sauf  h  le  rembourser  des  premiers 
deniers  proveiianl  de  la  contribution  extraor- 
dinaire. Ce  secours  est  moins  une  avance  faite 
par  le  trésor  public,  qu'un  léger  retard  dans 
l'entier  a()purement  des  contributions  de  1791. 

Votre  comité  vous  proposera  de  décréter  quel- 
ques (nesures  pour  accélérer  la  reddition  des 
comptes  que  les  administrateurs  municipaux  des 
subsi.stances,  domaines  et  finances  doivent  ren- 
dre au  directoire  du  département.  Ces  mesures 
ont  été  jugées  nécessaires  par  le  département, 
et  reconnues  justes  par  les  commissaires  de  la 
municipalité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  (inances  sur  la  de- 
mande faite  par  la  municipalité  de  Paris,  et  ap- 
prouvée par  le  directoire  du  département,  d'être 
autorisée  h  lever  une  contribution  extraordi- 
naire de  4  millions,  pour  couvrir  :  1°  le  déficit 
de  3,875,930  livres  provenant,  soit  de  l'excédent 
du  prix  des  grains  et  farines  achetés  par  la  mu- 
nicipalité pour  l'approvisionnement  de  Paris,  sur 
la  revente  qui  en  a  été  faite  en  1792,  sur  le  car- 
reau de  la  halle,  et  aux  boulangers,  soit  des  frais 
de  régie; 

<■  2°  La  somme  de  124,070  livres  destinée  à 

ire  face  aux  non-valeurs,  dans  la  rentrée  de 
culte  contribution,  et  aux  frais  de  perception, 
décrète  : 

Art.  1". 

-'  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  im- 
poser une  somme  de  4  millions,  en  établissant 
une  contribution  additionnelle  aux  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  la  com- 
mune de  Paris  pour  1792,  suivant  le  mode  ci- 
après  fixé. 

Art.  2. 

•<  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  sera  d'un  sou  six  deniers 
pour  livre,  du  principal  de  celte  contribution. 

"  Cette  contribution  additionnelle  ne  portera 
sur  les  maisons  et  propriétés  imposées  sous  le 
nom  de  domaine  national,  ou  de  la  commune  de 
Paris,  qu'autant  qu'il  sera  constaté  qu'elles  ont 
été  acquises  par  des  particuliers,  et  n'aura  lieu 
qu'au  prorata  du  temps  de  leur  jouissance. 

Art.  3. 

"  11  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  à  partir  d'un  revenu  présumé  de 
900  livres,  sansaucune  des  déductions  prescrites 
par  les  articles  19, 20, 23  et  24  delaioidu  13  jan- 
vier  1791,  une  cote  additionnelle,  comme  suit, 
pendant  ladite  année. 

«  Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900 
à  300  livres  exclusivement,  sera  taxé  aux  trois 
centièmes  de  son  revenu  présumé  ;  sa  taxe  sera 
égaie  à  sa  cote  d'habitation. 

"  Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  3,000 1. 
à  9000  iiv.,  paiera  une  taxe  égale  à  sa  cote  d'ha- 
bitation, plus  une  moitié  de  ladite  cote. 


De      6.000  1.  à  10,000  1. 

De  10,000  à  15,000 

De  15,000  à  20,000 

De  20,000  à  25,000 

De  25,000  à  30,000 

De  30,000  à  40,000 

De  40,000  à  50,000 

De  50,000  à  60,000 


2  cotes  d'habitation. 

2  cotes  et  demie. 

3  cotes. 

3  cotes  et  demie. 

4  cotes. 

5  cotes. 

6  cotes. 

7  cotes. 


Do  60,000 

De  72,000 

De  8:),000 

De  100,000 

De  150,000 


à 
à 
à 
à 
et 


72,000 

85,000 

100,000 

150,000 

au  delà 


8  cotes. 

9  cotes. 
10  cotes. 
12  cotes. 

cotes. 


ou  le  vingtième  du  revenu  présumé. 
Art.  4. 

«  Les  percepteurs  des  contributions  seront  te- 
nus de  percevoir  les  contributions  additionnelles, 
en  même  temps  que  le  surplus  des  contributions 
publiques,  aux  mêmes  conditions  que  le  princi- 
pal, et  de  faire  metilion,  t;int  sur  leurs  quittan- 
ces qu'à  la  marge  des  rôles  qui  leur  seront  four- 
nis, de  ce  qu'ils  auront  regu. 

Art.  5. 

«  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes 
ordinaires  un  bordereau  particulier  de  Pélal  du 
recouvrement  de  la  contribution  additionnelle. 

Art.  6. 

La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  préle- 
ver sur  le  produit  des  arrérages  des  contribu 
lions  publiques  de  1791,  et  dans  les  caisses  des 
percepteurs  de  cette  ville,  la  somme  d'un  mil- 
lion pour  fournir  aux  subsistances  de  Paris,  jus- 
qu'à ce  que  les  rôles  prescrits  par  le  présent 
décret,  soient  mis  en  recouvrement. 

Art.  7. 

<■<  Les  récépissés  que  les  administrateurs  mu- 
nicipaux des  subsistances  fourniront  aux  per- 
cepteurs, seront  reçus  pour  comptant  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  jusqu'à  concurrence  d'un  mil- 
lion. 

Art.  8. 

«  Le  produit  de  ces  contributions  additionnel- 
les sera  versé  ea  entier  à  la  caisse  publique  : 
sur  les  premiers  deniers  qui  en  proviendront  : 
la  Trésorerie  nationale  se  remboursera  du  mil- 
lion prélevé  sur  les  contributions  de  1791,  et 
rendra  aux  administrateurs  leur  récépissé. 

Art.  9. 

«  A  l'égard  du  surplus  du  produit  desdites 
contributions,  il  restera  on  dépôt  à  la  Trésorerie 
nationale.  La  municipalité  de  Paris  ne  pourra  le 
retirer  qu'ensuite  de  l'autorisation  du  directoire 
du  département,  le  directoire  ne  l'y  autorisera 
que  lorsque  la  municipalité  lui  aura  présenté 
1  état  détaillé  de  ses  dettes  et  dépenses,  confor- 
mément aux  lois  des  3  avril  et  17  juin  1791,  et 
que  les  administrateurs  municipaux  du  dépar- 
lement des  domaines,  finances  et  subsistances, 
lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  adn)ii)istra- 
tion,  vérifié  et  arrêté  par  le  conseil  général  de 
la  commune. 

Art.  10 

«  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  desdites  con- 
tributions additionnelles,  il  se  trouverait  un 
excédent  audelà  des  4  millions  imposables,  le 
directoire  du  département  veillera  à  ce  que  cet 
excédent  soit  remplacé  en  moins-imposé,  sur  les 
rôles  de  1793,  au  profit  des  contribuables  qui 
auront  fourni  à  la  contribution. 

Art.  11. 
«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire 
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afficher  tous  les  trois  mois,  dans  le  (lc()arteinent 
(le  Paris,  le  lableau  comparatif  du  prix  des 
crains  dans  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique. » 

Vîllcrs.  Je  n'examinerai  pas  pourquoi  votre 
comité  des  finances  vous  propose  aujourd'liui  de 
traiter  la  commune  de  Paris  plus  favorablement 
que  plusieurs  autres,  qui  tous  les  jours  sollici- 
tent de  vous  les  mêmes  secours.  Je  n'examinerai 
pas  pourquoi  ce  comité,  empressé  de  concourir 
et  maintenir  dans  Paris  les  subsistances  à  un 
prix  modique,  ne  se  prête  pas  à  l'aire  jouir  de 
la  même  faveur  tontes  les  autres  villes  de  la 
République.  Je  na  sais  pas  s'il  est  absolument 
nécessaire  qu'ellesoitexamitiéo  pour  cette  grande 
cité;  je  sais  que  des  considérations  politiques 
ont  pu  autoriser  ces  mesures  inégales  sous  le 
règne  du  des[)Otisme;  mais  sous  celui  de  la 
liberté,  et  dans  une  République,  ou  ne  doit  en 
admettre  aucune,  pas  même  celles  que  la  poli- 
tique indique;  et  l'habitant  d'une  chaumière 
doit,  comme  celui  de  Paris,  participer  également 
aux  faveurs  de  la  République.  Mais  ce  qui 
m'étonne,  c'est  que  le  comité  des  finances,  dont 
la  vigilance  doit  surtout  se  fixer  sur  la  rentrée 
des  impôts,  ne  prollte  pas  de  la  circonstance 
avantageuse  que  la  commune  de  Paris  présente 
elle-même,  pour  faire  rentrer  ses  impositions. 
Je  ne  lui  fais  pas  l'injure  de  croire  que  ce  qu'elle 
doit  pour  1791  n'est  pas  encore  versé  dans  le 
Trésor  public,  et,  sans  m'opposer  au  projet  de 
décret,  je  demande  que  la  somme  d'un  million, 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  6,  soit  prélevé  sur 
les  impositions  de  1792,  et  non  sur  celles  de 
1791. 

I^anjninais.  Je  ne  combats  point  le  proj(  t, 
je  demande  qu'il  soit  adopté;  mais  j'appelle 
encore  une  fois  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
l'abus  auquel  ce  projet  remédie  pour  le  moment, 
celui  de  faire  vendre  le  blé  sur  le  carreau  des 
halles  de  Paris,  je  ne  dis  pas  au-dessous  du  prix 
coûtant  à  la  municipalité,  mais  au-dessOus  du 
prix  qu'il  vaut  dans  le  commerce.  J'ai  réclamé 
contre  cet  abus,  il  y  a  bientôt  trois  mois;  j'ai 
demandé  une  loi  qui  l'empêchât  d'exister  à 
l'avenir.  Cette  motion  était  accueillie;  j'ai  lieu 
de  croire  qu'elle  eût  été  adoptée,  si  l'on  n'eût 
pas  éloigné  la  loi,  en  assurant  qu'on  s'occupait 
de  cet  objet,  en  promettant  un  prompt  rapport, 
et  des  mesures  qui  eussent  remis  ie  blé  et  les 
farines  à  leur  vraie  valeur  à  Paris,  dans  quel- 
ques semaines  au  plus  tard. 

Les  semaines,  les  mois  se  sont  écoulés,  .jt  les 
choses  restent  dans  le  même  état,  et  le  nouveau 
projet  semble  considérer  comme  une  mesure 
permanente  celte  méthode  que  je  combats,  et 
qui  ne  peut  s'accorder  avec  un  gouvernement 
libre,  avec  les  principes  de  l'égalité,  de  l'unité 
de  la  République,  avec  la  sûreté  de  cette  ville, 
et  même  de  la  Convention. 

Je  sais  qu'elle  existe  depuis  des  siècles,  cette 
méthode,  parce  qu'il  paraissait  nécessaire  au  main- 
tien du  despotisme  et  de  la  tyrannie  d'accorder 
aux  Parisiens  l'étrange  privilège  de  leur  fournir 
le  pain  à  beaucoup  plus  bas  prix  qu'aux  autres 
Français,  et  de  faire  supporter  au  Trésor  public 
les  frais  de  ce  privilège. 

C'est  là  une  injustice  pour  les  habitants  de 
Paris  entre  eux,  et  pour  les  autres  Français  res- 
pectivement aux  Parisiens.  D'abord,  quant  aux 
habitants  de  Paris  entre  eux,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  les  classes  qu'oji  a|)pelle  riches, 
et  dont  plusieurs  s  jnt  pauvres,  fassent  l'aumône 


à  celles  qui,  suivant  le  projet,  ne  contribueront 
point  à  la  perte,  et  profitent  de  la  moins-value 
du  pain,  lorsqu'elles  pourraient  si  bien  payer  sa 
valeur. 

Quant  aux  autres  Français,  observez  d'abord 
que,  suivant  la  contribution  proposée,  ce  sont 
eux  qui  paient  toute  ou  presque  toute  la  dépense 
de  ce  privilège.  On  vous  dit  qu'elle  est  de  4  mil- 
lions environ  par  an,  qu'elle  a  été  de  4  millions 
pour  1792;  comparez  maintenant  ce  qu'on  vous 
demande.  On  vous  demande  un  million  en  ce 
moment,  et  hier  on  vous  demandait  4  autres 
millions  pour  le  même  objet;  total  5  millions: 
c'est  plus  d'un  million  au-dessus  de  la  perte 
totale  de  l'année;  et  souvenez-vous  que,  depuis 
moins  d'un  an,  Paris  a  eu  6  millions  pour  cou- 
vrir la  faillite  et  les  faux  de  ceux  qui  ont  émis 
tant  de  billets  de  confiance,  et  qu'il  y  a  encore 
une  nouvelle  demande  pour  cet  objet;  souvenez- 
vous  que  Paris  n'a  rien  payé  des  contributions 
de  1792,  qu'il  n'a  payé  maintenaiit,  en  1793,  que 
le  quart  des  contributions  directes  de  1791,  et 
qu'il  a  presque  entièrement  négligé  les  patentes. 
{Murmures  à  fexirème  yauclie.) 

Je  suppose  qu6  la  nation  en  soit  quitte,  à  l'égard 
des  subsistances  de  Paris  en  1792,  pour  le  mil- 
lion que  vous  allez  lui  accorder  par  forme 
d'avance;  on  sait  ce  que  c'est  qu'une  avance  à 
une  ville  qui  ne  rend  point  de  comptes,  et  qui 
n'a  point  remboursé  tant  d'autres  avances  prises 
dan^  ie  Trésor  public.  C'est  donc,  eii  dernière 
analyse,  ce  même  Trésor  qui  loinnit  tout  ou 
partie  des  frais  du  privilège  dont  nous  parlons. 
Voilà  ce  qui  est  inique;  et  si  c'est  un  mal  per- 
manent, voilà  ce  qui  peut  indisposer  les  autres 
Français,  ce  qui  blesse  l'égalité,  ce  qui  relâohe 
les  liens  de  la  fraternité,  ce  qui  attaque  l'unité 
précieuse  de  la  République.  {Mêmes  murmures  à 
r  ex  Ira  me  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout,  cette  pernicieuse  méthode 
empêche  d'approvisionner  Paris  par  la  voie  du 
commerce.  Dans  une  ville  où  le  blé  se  vend  tou- 
jours au-dessous  de  son  vrai  prix,  il  ne  peut  y 
avoir  d'approvisionnement  libre  et  naturel;  les 
vendeurs  de  blé  fuient  les  marchés  d'une  telle 
ville,  et  les  acheteurs  des  campaiines  et  villes 
voisines  viennent  y  chercher,  à  l)as  prix,  celui 
que  la  commune  n'a  pu  se  procurer  que  par  une 
sorte  d'accaparement,  et  ce  qu'elle  ne  voulait 
vendre  à  grande  perte  qu'aux  seuls  Parisiens. 
Ainsi  la  France  devient  tributaire,  non  seule- 
ment de  Paris,  mais  de  ses  environs;  ainsi,  la 
commune  a  toujours  dans  ses  mains  le  levier  de 
l'insurrection,  et  des  ambitieux  peuvent  en  pro- 
fiter pour  leurs  pernicieux  desseins.  Tant  que 
Paris  sera  approvisionné  de  blés  à  grande  perte, 
c'est-à-dire,  tant  que  les  blés  et  farines  s'y  ven- 
dront aux  halles  au-dessous  de  leur  vraie  valeur, 
le  Corps  législatif  et  la  liberté  nationale  n'auront 
qu'une  existence  précaire  et  toujours  menacée. 
Pourquoi  les  déparlements  supporteraient-ils 
cette  perte,  tandis  qu'ils  paient  le  pain  le  double 
de  ce  qu'il  coûte  à  Paris,  et  que  les  ouvriers  n'y 
reçoivent  qu'un  salaire  moindre  de  moitié  et 
des  trois  quarts  de  ce  qu'il  est  en  cette  grande 
ville? 

On  a  essayé,  ces  jours  derniers,  de  vendre  ici 
le  blé  à  peu  près  à  sa  valeur;  la  livre  de  pain, 
qui  vaut  7  sous  ailleurs,  a  été  portée  à  3  s.  3  d. 
au-dessus  du  taux  ordinaire,  et  aussitôt  les  sec- 
tions se  sont  fait  entendre;  que  dis-je,  les  sec- 
tions, c'est  le  centième  des  votants  de  chaque 
section,  représentant  les  99  autres  centièmes, 
qui  n'osent  se  montrer;  c'est  une  nouvelle  aris- 
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tocrut'w  ôlevâe  ■ttir  h'x  déhrh  de  Vimciennc,  et  qui 
n'est  l'arisl)cralie  ni  de  la  soii;iice,  ni  de  la 
vertu.  {Vinli'uls  murmures  à  l'exlrème  gauche.  — 
Dis  cris  à  L'ordre  se  foui  entendre,  et  sont  répétés 
avec  chaleur  par  nue cïnqunulaine  de  membres.) 

Tliiiriot.  Mais  les  absents  ne  se  plaignent  pas... 

l^aiijiiiiiniM.  Yoihï  ce  qui  |)i'oiive  l'oppres- 
sion, et  ce  qui  fait  qu'il  y  a  peui-étre  du  courage 
à  répéter,  eu  celte  tribune,  ces  vérités  trop  no- 
toires. Ce  qu'on  appelle  les  sections  est  donc 
venu  à  la  commune;  aussitôt  elle  a  remis  le 
pain  à  .'?  sons,  et  pour  fournir,  tant  aux  rjiu.\ 
frais  et  pertes  inévitables  qu'au  déticil  résultant 
de  la  (lilTerence  entre  le  prix  du  commerce  et  le 

Erix  de  laveur,  on  vient  liier  vous  demander 
ien  impérieusement  une  |)rétendue  avance  de 
o  millions,  qui  ne  seraient  point  rendus.  Je  de- 
mande qu'un  abus  si  injuste,  mais  surtout  si 
impolitique,  soit  enfin  arrêté  dans  son  cours;  je 
renouvelle  mon  ancienne  motion  par  cet  article 
additionnel  : 
r  II  est  défendu  à  la  commune  de  Paris  de  faire 


vendre  ses  blés  d'apiirovisionnement  au-dessous 
du  prLr  courant  et  de  commerce  dans  les  marchés 
voisins.  » 

Ifioiix  {Haute-Marne)  répond  à  Lanjuinais  et 
veut  que  les  riches  soient  seuls  imposés  pour  le 
remboursement  de  cette  avance. 

4'amhoii.  Le  système  du  comilé  est  le  plus 
juste,  car  il  oITrci  aux  infortunés  les  secours 
qu'ils  réclament,  et  fait  payer  auxriches  la  pro- 
tection que  leur  accorde  la  loi.  Il  est  le  plus 
économique,  car  il  ne  lèse  point  le  Trésor  pu- 
blic. 11  est  le  plus  sage  et  le  plus  conforme  à 
nos  principes,  car  c'est  par  de  telles  mesures 
que  vous  réaliserezl'égalité,  que  quelques  hommes 
voudraient  faire  passer  pour  une  chimère. 

D'ailleurs  dans  les  départements  où  il  v  a 
moins  d'égoïsme  et  de  points  de  ralliement,"  on 
a  formé  des  magasins  de  subsistances  et  autres 
établissements  publics  pour  venir  au  secours 
de  la  classe  indigente  du  peuple.  Dans  Paris  ces 
établissements  sont  difficiles,  personne  ne  se 
connaît  dans  cette  ville  immense,  il  faut  que  la 
loi  vienne  au  secours  pour  pouvoir  soulager  l'in- 
digence. Il  importe  fort  peu  aux  autres  dépar- 
tements que  Paris  fasse  le  sacrifice  de  ^^,710,0001., 
pour  avoir  le  pain  à  3  .sols,  pourvu  que  les  habi- 
tants paient  celte  somme  et  que  les  autres  dé- 
partements ne  se  trouvent  point  lésés.  Ici,  nous 
autorisons,  comme  nous  l'avons  déjà  lait  pour 
la  ville  de  Rouen,  pour  la  ville  de  Lyon,  la  com- 
mune de  Paris,  à  s'imposer  pour  ce  remplace- 
ment, ce  n'est  donc  qu'une  aiïaire  municipale. 
Je  ne  comprend  pas  comment  on  a  pu  faire  va- 
loir l'inlérèt  national  dans  cette  discussion. 

Je  vous  demande  donc,  citoyens,  à  ne  pas 
prendre  en  considération  les  faisons  qui  vous 
ont  été  présentées  et  j'appuie  la  priorité  récla- 
mée pour  le  projet  du  comité. 

Plusieurs  voi.v  (a  l' extrême  gauche)  :  Aux  voix, 
aux  voix',  fermez  la  discussion! 

■..CMajcc  (Eure-et-Loir).  Je  n'avais  pas  besoin 
des  motifs  développés  parCambon  pour  être[)er- 
suadé  de  la  justice  du  projet  de  décret  qui  vous 
esl  présenté  et  je  l'appuie  de  toutes  mes  forces, 
mais  je  ne  veux  pas  que  vous  ne  vous  occupiez 
que  des  besoins  de  la  commune  de  Paris,  je  veux 
que  vous  vous  occupiez  de  ceux  de  tous  les  dé- 
partements. Je  demande  donc  que  le  comité  dos 
finances  soit  chargé  de  faire,  sous  trois  jours,  | 
un  rapport  sur  toutes  les  pétitions  qui  lui  ont  été  ' 


renvoyées  et  avaient  été  présentées  par  lescom 
nuines  et  les  administrations  de  district  et  de 
département,  à  lin  d'avances  par  h;  Trésor  pu- 
blic de  sommes  nt'ïcessaires  pour  adoucir   les 
maux  de  l'indigence. 

De  la  sorte  on  pourrait  appliquer  le  projet 
[tour  la  commune  de  Paris  à  toutes  les  communes 
des  départements. 

.Melliiiet.  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
cours soit  également  chargé  de  s'occuper  des 
moyens  de  faciliter,  au  besoin,  aux  communes 
qui  les  solliciteront,  d'a[)rès  des  proportions 
justes,  des  secours  de  la  nature  de  ceux  accor- 
dés à  la  commune  de  Paris. 

flfiel>o<*quy.  Je  suis  disposé  à  voter  le  projet 
du  comité  et"  comme  Lesage  je  comijrends  très 
bien  les  raisons  développées  par  Cambon;  mais 
je  me  demande  pourcpioi  lorsqu'on  a  demandé 
2  millions  pour  Marseille,  il  s'y  est  opposé? 

Cambon.  Marseille  demandait  une  avance 
sur  le  Trésor  public  et  je  m'y  suis  opposé  et  je 
m'y  opposerai  toujours.  Aujourd'hui  nous  ne 
faisons  qu'autoriser  Paris  à  lever  une  contribu- 
tion sur  ses  habitants. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
du  comité  et  l'adopte  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
Uéal.) 

Faiicliet.  Je  demande  que  Von  mette  aux 
voix  les  deux  propositions  annexes  qui  ont  été 
présentées  par  Mellinet  et  par  Lesage. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  propositions.) 

Fancliet.  J'ai  encore  une  proposition  à  for- 
muler; c'est  que  vous  décrétiez  le  même  sol  par 
livre  pour  toutes  les  municipalités  de  la  Répu- 
blique, parce  qu'elles  ont  des  dettes  et  qu'elles 
doivent  aussi  satisfaire  à  leurs  obligations. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  à 
son  comité  des  finances.) 

l'Iiainboii  demande  que  dans  vingt-quatre 
heures  le  comilé  des  finances  présente  l'état  des 
sommes  avancées  à  la  commune  de  Paris  depuis 
la  Révolution,  et  de  celles  par  elle  rétablies  an 
Trésor  [)ublic. 

Kiixot,  Kaiileiil  et  plusieurs  autres  membres 
appuient  vivement  la  proposition. 

Ifautres  membres,  au  contraire,  insistent  pour 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Tliuriot,  secrétaire,  re|)ren(i  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

14"  Lettre  de  (kinit,  mhihlri-  de  Cinlérieur  par 
inlérim,  en  date  du  1  février  courant. 

Il  demande  qu'on  mette  à  sa  disposition  des 
ionds  pour  des  ouvrages  d'art;  il  iii\  île  à  prendre 
une  mesure  sur-le-champ,  et  fait  sentir  com- 
bien il  y  aurait  de  danger  de  retarder  les  tra- 
vaux qui  regardent  les  ports  maritimes  et  la 
navigation. 

«  Celui  du  Havre  en  particulier,  dit-il,  me  pa- 
raît mériter  surtout  l'attention  de  PAssemblée; 
il  n'est  pas  encore  achevé  et  sans  de  promptes 
mesures,  la  nation  perdrait  2(,i  millions  de  dé- 
[tenses  déjà  faites.  ■> 

Cochet.  On  connaît  l'importance  de  Dun- 
kerque;  les  fortifications  de  cette  place  sont  en 
mauvais  état;  je  demande  qu'elles  soient  promp- 
tement  réparées. 

Bréard.  Ces  observations  sont  nuisibles, 
c'est  indiquer  les  endroits  par  où  il  tant  nous 
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attaquer.  Le  comité  communiquera  ses  inteii-  j 
tiens  au  ministre.  j 

(La  Convention  charge  ses  comités  réunis  do  i 
marine,  de  la  guerre,  des  finances  et  de  défense  | 
générale  de  lui  faire  un  prompt  rapport  sur  ce 
point.) 

15°  Leiire  de  Vincent,  commUsaire-ordonnaleur 
de  Varmée  des  Alpes,  décrété  d'accusation  par  la 
Convention  pour  collusion  et  dilapidation  dans 
les  marchés  conclus  avec  le  juif  Jacob  Ben- 
jamin, qui  adresse  à  la  Convention  le  jugement 
par  lequel  le  tribunal  criminel  de  Rliône-et- 
Loire  l'a  déchargé  unanimement  de  l'accusation 
portée  contre  liii,  et  y  joint  sa  démission  de 
cette  place. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  conseil 
executif  provisoire.) 

16°  Lettre  d%i  citoyen  Spfiorer,  négociant  au 
Havre.  11  invite  à  faire  conduire  les  matelots  à 
leur  destination  par  des  voitures  de  campagne, 
offre  300  livres  pour  subvenir  d'autant  aux  frais; 
et  dans  le  cas  oii  IWssemblée  n'accueillerait 
pas  la  mesure  qu'il  présente,  il  demande  que 
les  300  livres  soient  employées  aux  frais  des 
armements  maritimes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'acle  de  civisme  du  citoyen  Sphorer  au 
procès-verbal,  et  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

M"  Lettre  du  citoyen  Cordon,  commissaire  de 
la  marine,  qui  réclame  contre  sa  destitution 
après  quarante  ans  de  service. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

18°  Mémoire  imprime  de  Pierre-François  Coffin, 
procureur  générai  syndic  du  département  de  La 
Meuse,  en  1792. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
de  législation.) 

19°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  en 
date  du  7  présent  mois,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président, 

'<  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention 
copie  de  la  lettre  de  l'ordonnateur  de  la  marine 
de  Brest,  par  laquelle  il  me  fait  connaître  qu'en 
exécution  des  ordres  du  conseil  exécutif,  tous 
les  forçats  ayant  acquitté  vingt-quatre  années 
de  fers,  ont  été  mis  en  liberté.  Vous  verrez, 
par  le  récit  qu'il  fait  des  infirmités  de  ces  in- 
iortuiu  s,  que  la  liberté  serait  pour  eux  le  plus 
grand  de  tous  les  maux,  si  la  Convention  ne 
venait  à  leur  secours.  Jo  prie  la  Convention 
d'en  fixer  la  quotité.  Le  décret  que  je  sollicite 
est  des  plus  urgents. 

«  Signé  :  MONGE.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

Buboîs-Oaiicé,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre  fait  un  rapport  (1)  et  présente  unprojetde 
décret  sur  l'organisation  de  P armée  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  la  guerre  les  bases  d'organisation  d'une 
force  armée  à  opposer,  cette  campagne,  aux 
efforts  des  despotes  coalisés  contre  la  Répu- 
publique  française. 


(1)  Bibliottièque  de  la  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  38,  w  19. 


Collec- 


Les  moments  pressent  pour  décréter  cette 
organisation  que,  d'après  les  considérations  qui 
vous  ont  été  présentées  par  votre  comité  de  dé- 
fensegénérale,vous  avez  porté  à502,800hommes. 
Je  vous  ai  garanti,  au  nom  de  ce  comité,  que 
vous  aviez  tous  les  cadres  nécessaires;  je  viens 
aujourd'hui  vous  dire  que  le  zèle  des  Français 
a  été  si  actif.  Tan  dernier,  au  moment  de  l'inva- 
sion de  Fennemi,  que  si  votre  armée,  telle 
qu'elle  est  composée,  se  trouvait  complète, 
vous  auriez  sur  pied  plus  de  800,000  hommes. 
11  est  donc  indisjiensable,  ou  de  décomposer 
l'organisation  des  bataillons  et  de  les  réduire 
à  moitié,  ou  de  licencier  une  partie  de  ces  ba- 
taillons, en  portant  les  autres  au  complet. 

Votre  comité  de  la  guerre  ne  peut  vous  laisser 
ignorer  que  plus  les  bataillons  sont  forts,  pourvu 
qu'ils  soient  maniables,  plus  ils  ont  d'ensemble 
dans  la  manœuvre,  et  plus  ils  opposent  de  ré- 
sistance à  l'ennemi;  s'ils  sont  en  ligne,  leur 
front  est  plus  imposant,  le  feu  mieux  nourri,  et 
leur  tianc  ne  peut  être  dépassé  par  la  ligne 
opposée;  s'ils  marchent  en  colonnes,  leur  im- 
pulsion a  plus  de  force,  leur  résistance  à  la 
cavalerie  a  plus  de  profondeur,  leurs  échecs  sont 
moins  sensibles,  et  leur  victoire  [)liis  décisive. 

D'après  ces  principes  incontestables,  votre 
comité  n'a  pas  hésité  de  vous  proposer  de  ne  pas 
réduire  au-dessous  de  750  le  nombre  d'hommes 
qui  doivent  composer  les  bataillons,  d'autant 
que  les  compagnies  de  grenadiers  étant  presque 
toujours  détachées,  et'  un  corps  ne  pouvant 
jamais  être  parfaitement  complet,  chaque  ba- 
taillon ,  .^ur  trois  rangs ,  n'aura  qu'environ 
200  hommes  de  file. 

Ce  principe  posé,  voici  l'état  présent  de  l'or- 
ganisation de  la  force  publique  en  France  : 

Depuis  la  réforme  des  régiments  suisses,  il 
reste  98  régiments  de  ligne,  de  chacun  2  ba- 
taillons qui,  à  750  hommes  par  bataillon,  de- 
vraient, au  complet,  faire  une  masse  de 
147,000  hommes.  D'après  les  derniers  états  de 
revue,  il  ne  s'en  trouvait  que  112,878;  déficit, 
34,122  hommes.  On  compte  517  bataillons  de 
volontaires,  dont  135  n'ont  pas  fourni  l'état  de 
leurs  forces;  les  382  autres  avaient  en  masse, 
au  I"''  décembre  dernier  213, 6o0  hommes;  ce 
qui  faisait  559  hommes  par  bataillon  ;  en  sup- 
posant le  même  calcul  pour  les  135  bataillons 
dont  l'état  n'est  pas  connu,  ils  donneraient  en 
supfdément  75,464  hommes. 

Total  de  la  force  effective  des  517  bataillons; 
289,114  hommes.  Celui  des  régiments  de  ligne 
étant  de  112,278  hommes,  la  force  effective  des 
régimenis  de  ligne  et  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  au  1^''  décembre,  se  trouvait  donc 
être  de  401,992  hommes. 

Mais  depuis  cette  époque,  la  guerre,  la  ri- 
gueur de  la  saison,  le  dénuement  absolu  ;  le 
désir  des  volontaires  de  revoir  leurs  foyers,  ont 
occasionné  de  grands  changements,  dont  la 
nuance  n'est  pas  encore  connue,  et  ne  peut 
l'être  que  par  de  nouveaux  états  de  revue. 

Votre  comité  s'arrête  ici  pour  vuus  présenter 
des  réflexions  générales. 

Dans  l'état  des  choses,  il  semble  que  l'effectif 
de  l'infanterie,  soit  de  ligue,  soit  de  volontaires, 
non  compris  les  troui)es  légères,  était,  au  mois 
de  décembre,  à  p.'u  près  au  taux  de  proportion 
que  vous  avez  fixé  pour  riulanterie,  en  déclarant 
que  la  Héptibliqne  entreiicndraità  sa  solde,  cette 
année,  .502,800  hommes  de  toutes  armes;  et  ce- 
pendant vos  troupes  de  ligne  avaient  un  déficit 
de  34,122  hommes  qui  vraisemblablement  est 
de  plus  40,000  en  ce  moment.  Vos  bataillons  de 
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volontaires,  loin  d'ètreaucompIetdeSOOhommes, 
lixé  par  la  loi,  n'olaient,  en  novembre  dernier, 
qu'à  559  honinios  l'un  dans  l'autre;  et  ceux  qui 
ont  quitté  leurs  (irai)eaux  depuis  cette  é|)oque, 
en  ont  singiilièreuient  diminué  le  nombre,  il  y 
tel  bataillon  auquel  il  ne  reste  pas  100  boinmes. 
Si  Ton  ajoute  à  ce  délicit  celui  de  la  cavalerie, 
(les  troupes  léijôres  et  de  l'artillerie,  il  en  résulte 

3ue  vous  avez  à  faire  unelevée  de  300,000  hommes, 
ont  100,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  et 
200,000  de  volontaires,  quoique  vous  ayez  en 
officiers  et  états- majors  diirérents,  des  cadres 
pour  800,000  hommes.  11  est  donc  insdispen- 
sable,  tant  pour  l'intérêt  de  nos  finances  que 
pour  simplifier  l'administration  de  la  guerre, 
les  opérations  militaires  et  s'assurer  le  complet 
de  l'armée,  de  profiter  de  ce  grand  vide  pour 
détruire  les  abus,  de  donner  une  ordonnance 
facile,  mieux  réglée,  [)lus  imposante  à  cette 
masse,  et  de  l'approprier  enfin  au  régime  na- 
tional, qui  doit  l'aire  la  base  de  la  félicité  pu- 
blique, sans  aucun  danger  pour  la  liberté. 

Ce  ne  sera  pas  un  des  événements  des  moins 
surprenants  de  notre  Révolution  de  voir  que,  pen- 
dant que  tous  les  despotesde  l'Europe  tyrannisent 
leurs  sujets  pour  les  conduire  à  la  boucherie  sur 
nos  frontières,  la  République  française  pourra 
pourvoir  à  tout  par  la  réforme  des  abus,  qui, 
dans  la  composition  de  son  armée  contrariaient 
lesgrands  principes,  refroidissaient  le  zèle, en  en- 
chaînant l'émulation  et  perpétuant  les  injustices. 
Depuis  l'année  1790,  la  désertion  successive  des 
ennemis  de  la  Constitution  a  épuré  vos  troupes  de 
ligne  et  la  mort  du  tyran  a  détruit  la  dernière  étin- 
celle des  espérances  criminelles  qu'auraient  pu 
conserver  quelques  militaires  jusque-là  mal  affer- 
mis dans  les  principes  républicains  que  la  France 
a  adoptés.  La  conduite  de  nos  troupes  de  ligne  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution,  et  surtout 
dèsl'instantqu'ellesontpu  combattrelessatellites 
des  despotes,  mérite  trop  d'éloges  pour  ne  pas  dé- 
duire tout  soupçon,  toute  incertitude,  et  l'on  peut 
dire  aujourd'hui  que  tous  les  soldats  sont  de  bons, 
déloyaux  Français.  11  est  donc  temps  de  les  faire 
jouir  de  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent; 
il  est  temps,  pour  achever  d'extirper,  jusque  dans 
la  racine,  les  vestiges  de  l'ancien  régime,  que 
parmi  les  défenseurs  delà  patrie  il  n'existe  plus 
d'autre  distinction  que  celle  que  le  bien  du  ser- 
vice commande  ;  il  est  temps  de  ramener  tout  au 
grand  principe  d'égalité  qui  veut  qu'aucun  admi- 
nistrateur ne  le  soit  que  par  le  choix  libre  des  a<l- 
ininistrés,  enfin  ilesttemjts  que  dans  toute  l'éten- 
du(!  d(;la  République  française,  il  n'y  ait  plus  sous 
les  drapeaux  de  la  nation  que  des  hommes  égaux 
en  droit,  de  véritables  enfants  de  la  patrie  ;  et  votre 
comité  pense  que,  sans  oublier  les  récompenses 
qu'auront  méritées  ceux  qui,  sur  la  foi,  souvent 
illusoire,  de  l'ancien  gouvernement,  mais  sacrée 
pour  vous,  se  sont  dévoués  à  l'état  militaire,  le 
premier  acte  de  reconnaissance  digne  des  repré- 
sentants du  peuple,  digne  de  nos  braves  troupes 
de  ligne,  est  de  les  considérer  toutes,  dès  au- 
jourd'hui, comme  volontaires  nationaux,  de  les 
réunir  avec  leurs  frères  d'armes,  et  de  n'en  faire 
un  seul  et  môme  faisceau  contre  les  ennemis  de 
Il  pairie.  Ne  croyez  pas,  citoyens,  que  votre  co- 
mité militaire  se  soit  laissé  enthousiasmer  par  une 
mesure  qui,  quoique  conforme  aux  principes, 
pourrait  être  dangereuse  dans  les  circoutances 
d'une  guerre  terrible  à  soutenir  ;  il  croit,  an  con- 
traire I  et  c'est  le  fruit  d'une  mûre  réflexions),  avoir 

darnjsi  l'instant  qui  réunit  le  mieux  toutes  lescon- 

lig'Hnances. 


1"  Vous  aveztrofi  senti  rincDfivciiicnL  di;  tant 
de  cor()s  différents,  isolés,  inconnus  môme  pen- 
dant longtemps,  dont  plusieurs  chefs  avaient  plus 
de  zèle  que  de  connaissances  militaires,  dont  l'ad- 
ministration était  tellement  compliquée  que,  ni 
le  ministre  ni  les  généraux  eux-mêmes,  n'ont  pu, 
pendant  une  partie  de  la  cani|iagiie,  en  suivre  les 
détails,  leur  donner  les  secours'nécessaire»  ni  en 
faire  un  usage  parfaitement  subordonné  à  leurs 
|)lans;  de  là  l'incertitude  dans  les  opérations,  le 
défaut  d'armes,  de  munitions  au  milieu  d'une  ex- 
cessive déprédation  ;  de  là  les  plaintes  accumulées 
de  tous  les  départements,  la  disette  au  milieu  de 
l'abondance  étions  les  maux  qu'entraîne  la  plus 
complète  anarchie. 

Ce  système,  commandé  par  d'impérieuses  cir- 
constances, né  d'un  accès  de  zèle  très  louable 
sans  doute,  doit  se  modifier  aujourd'hui,  se  cir- 
conscrire dans  des  formes  exactes  et  fournira 
l'administration  des  moyens  d'employer  à  profit 
les  efforts  d'une  grande  nation,  de  rétablir  l'or- 
dre et  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  ; 

2°  Pour  arriver  à  ce  but,  il  est  indispensable  que 
tout  corps  en  activité  soit  complet,  sinon  la  Ré|)u- 
blique  solderait  une  foule  d'états-majors  inutiles 
très  dispendieux  ;  l'administration  ne  cesserait 
pas  d'être  compliquée,  exposée  à  de  ruineuses  di- 
lapidations, et  nos  généraux  ne  sauraient  jamais 
sur  quoi  compter,  sôit  pour  le  nombre  effectif  des 
hommes  qui  seraient  à  leurs  ordres,  soit  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Or,  puisque  nous  avons  plus 
de  six  cents  bataillons,  presque  tous  à  moitié,  et 
même'moins,  il  est  indispensable,  quelque  mesure 
que  l'on  prenne,  d'en  réformer  une  partie  pour 
obtenir  les  moyens  de  compléter  les  autres. 

3°  Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  com- 
plets, les  plus  exercés  au  métier  des  armes,  ceux 
qui,  à  raison  de  Itur  engagement,  ont  contracté 
plus  positivement  l'obligation  du  service,  doivent 
naturellement  être  conservés  dans  leur  entier; 
mais  si  vous  laissez  encore  subsister  la  différence 
qui  existe  entre  ces  corpsetceux  de  volontaires, le 
comité  pense  que  le  recrutement  des  40,000  hom- 
mes nécessaires  à  compléter  les  198  bataillons  de 
ligneseratrèsdifficile,peutêtremèmeimpossible; 
car  vous  ne  pouvez,  sans  violer  les  principes,  in- 
corporer dans  la  ligne  des  volontaires  qui,  sur  la 
foi  de  vos  décrets,  ont  adopté  un  régime  différent; 
et  ce  n'est  pas  au  moment  où  vous  avez  votre 
cavalerie  à  augmenter,  des  troupes  légères  nom- 
breuses à  former,  500  bataillons  de  volontaires 
à  compléter,  que  vous  devez  espérer  trouver  en- 
core 40,000  hommes  de  bonne  volonté  pour  com- 
pléter vos  bataillons  de  ligne,  si  vous  n'en  faites 
pas  disparaître  les  formes  qui  peuvent  contrarier 
le  vœu  et  les  droits  des  citoyens.  11  faudrait  donc 
reformer  les  uns  au  hasard" de  ne  pouvoir  com- 
pléter les  autres,  et  cette  opération  ne  pourrait 
se  faire  qu'avec  des  frais  et  des  lenteurs  exces- 
sivement nuisibles  an  bien  de  la  République,  car 
il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  et  l'adoption 
d'une  fausse  mesure  en  ce  moment,  ne  reculàt- 
elle  que  d'un  mois  les  travaux  nécessaires  au 
complètement  de  l'armée,  peut  occasionner  des 
malheurs  irréparables; 

4"  La  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux 
bataillons  de  volontaires,  que  vous  propose  le 
comité,  pour  en  faire  un  seul  et  môme  corps,  ne 
désorganise  rien  que  des  états-majors  ;  mais  le 
fond  de  chaque  bataillon,  en  officiers  et  soldats, 
reste  le  même  ;  mais  cette  opération  ne  tend  qu'à 
resserrer  les  liens  de  la  fraternité,  donne  des 
exemples  d'instruction  et  de  discipline  aux  uns, 
de  civisme  pur  et  de  dévouement  à  la  patrie  aux 


mo 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [7  février  1793.] 


autres;  elle  forme  des  demi-brigades  de  trois  ba- 
laillons  avec  une  compo;;inie  d'artillerie  et  six 
pièces  de  canon,  mode  extrêmement  simple  pour 
les  généraux,  qui  ne  calculent  jamais,  dans  leurs 
0[»érations,  que  par  bataillons,  demi-brigades, 
brigades  et  divisions,  lîiitin,  cette  opération  donne 
toute  facilité  au  complément  des  troupes,  car 
il  devient  indiirérent  désormais  aux  volontaires 
d'appartenir  à  tel  ou  tel  bataillon,  puisqu'ils  au- 
ront tous  même  dénomination,  même  régime. 

Les  généraux,  consultés  sur  tous  ces  objets,  ont 
répondu  [)resque  unanimement  qu'ils  n'y  voyaient 
que  des  avantages,  et  peu  ou  point  d'inconvé- 
nients; mais,  pour  calmer  toutes  les  inquiétudes, 
il  convient  de  les  retracer  et  d'y  répondre. 

Votre  comité  a  réuni  le  plus  qu'il  a  pu  de  men- 
bres  des  autres  comités;  la  discussion  aété  longue 
et  très  active.  Plusieurs  on  tobjectéque,  réunissant 
deux  bataillons  de  volontaires  à  un  bataillon 
de  ligne,  pour  n'en  former  qu'un  seul  et  même 
corps,  c'était  détruire  la  discipline,  qui  se  sou- 
tient par  riiabitude  du  devoir  dans  la  ligne  ;  que 
c'était  donner  aux  volontaires  trop  d'ascendant 
dans  la  nomination  aux  emplois  vacants;  que 
cela  (établirait  une  rivalité  fàclieuse  en  présence 
de  l'ennemi,  entre  des  individus  d'un  même  corps, 
rivalité  à  laquelle  les  soldats  eux-mêmes  pren- 
draient une  part  très  active,  parce  que  les  of- 
ficiers de  ligne  étant  composés  en  grande  partie 
d'anciens  sous-ofliciers,  qui  ont  beaucoup  d'em- 
pire sur  les  soldats,  il  leur  serait  facile  de  faire 
partager  aux  soldats  leur  mécontentement;  et 
qu'il  était  impossible  que  d'anciens  militaires 
ne  fussent  pas  aigris  de  se  voir  enlever  des  ()laces 
que  la  loi  leur  assignait,  par  des  hommes  sans 
expérience,  mais  préférés  par  leurs  camarades  de 
la  môme  arme,  et  à  qui  l'avantage  de  deux  contre 
un,  dans  le  vote,  assurait  une  majorité  décidée. 
Un  a  dit  ensuite  que  nos  succès  avaient  été  en 
partie  le  fruit  d'une  rivalité  de  gloire  entre  les 
trou|)es  de  ligne  et  les  volontaires,  et  qu'on  per- 
drait cet  avantage  en  les  réunissant;  que  ce  serait 
décourager  le  militaire  do  ligne,  en  lui  présentant 
pour  perspective  la  fin  de  la  guerre  comme  l'ins- 
tant d'une  réforme  qui  le  livrerait,  au  milieu  de 
ses  concitoyens,  à  toutes  les  horreurs  de  l'indi- 
gence ;  que  les  malintentionnés  profiteraient  de 
tous  ces  moyens,  qu'ils  pourraient  même  exagérer 
pour  mécontenter  la  troupe  de  lijjne,  et  obtenir 
d'elle,  en  présence  de  l'ennemi,  ce  que  l'aristo- 
cratie la  plus  astucieuse  a  tenté  vainement 
depuis  quatre  ans.  Enfin  on  a  dit  que  l'exemple 
des  volontai  res,  qui  n'on  t  que  des  officiers  de  leu  rs 
choix,  déterminerait  les  soldats  deligueà  chasser 
leurs  officiers,  pour  les  remplacer  par  voie  d'élec- 
tion, cequi  serait  injuste,  bai)are,  désorganiserait 
toute  l'armée  etlivrerait  nos  frontières  à  l'ennemi. 
Ces  inquiétudes  ont  un  pointde  vue  très  sé- 
rieux; il  faut  y  répondre  franchement. 

Le  premier  de  nos  besoins  est  le  reciutement  ; 
l'ont  ne  peut,  sans  violer  tous  les  principes,  sans 
s'exposer  à  un  refus  formel  et  désorganisateur 
de  l'armée,  forcer  soit  des  portions  de  bataillons 
de  volontaires,  soit  des  individus,  à  compléter  la 
troupe  de  ligne,  dénaturer  l'espèce  de  leur  enga- 
gement et  se  soumettre  à  un  régime  qui  ne  leur 
conviendrait  pas,  et  je  ne  pense  pas  que  la  Con- 
vention veuille  tenter  ce  moyeu  aussi  injuste  que 
dangereux. 

Or,  comment  espérer  compléter  par  des  recrues 
de  bonne  volonté  un  déficit  qui  monte  à  trente 
mille  hommes  de  cavalerie,  vingt  mille  hommes 
de  troupes  légères,  et  quarante  mille  hommes 
d'infanterie  de  ligne,  dans  un  moment  où  cinq 


cents  balaillonsde  volontaires  doivent  se  porter 
au  complet  ;  dansnn  moment  où  la  plupart  des 
volontai  res,  dégoûtés  ou  nécessaires  à  leur  famille, 
ayant  la  faculté  de  se  faire  remplacer,  cherche- 
ront dans  leur  canton  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  pour  les  suppléer?  Doute-t-on  que  ces 
hommes  préfèrent  le  régime  des  volontaires  à 
celui  de  la  ligne?  Qui  assurera  que  l'on  peut 
franchir  cette  difficulté  ?  Kt  si  est  elle  insur- 
montable, quels  que  soient  d'ailleurs  les  incon-. 
vénients  qu'on.suppose,  il  n'y  a  plus  à  délibérer 
Eh  bien!  a-t-on  dit,  égalisez  les  forces,  pour 
égalisez  les  droUs  ;  amalgamez  un  balaiUoii  de 
volontaires  avec  un  baladlon  de  ligne. 

Je  réponds  qu'en  suivant  ce  système,  au  lieu 
de  détruire,  ainsi  que  se  l'est  proposé  votre 
comité,  tous  les  vestiges  de  l'ancien  régime,  on 
les  fortifierait,  on  en  doublerait  l'action  et  les 
dangers.  Je  me  sers  en  preuve  des  raisons  mêmes 
de  mes  adversaires.  Si  un  bataillon  de  ligne  est 
tellement  dans  la  main  de  ses  officiers  qu'il  soit 
susceptible  du  mouvement  qu'ils  commande- 
raient, nul  doute  que  le  bataillon  de  volontaires 
qui  y  serait  amalgamé,  ayant  moins  d'ensemble, 
moins  d'espritde  corps,  étant  mélangé  d'hommes 
qui  n'ont  pas  toujours  le  patriotisme  pur  pour 
guide,  ne  lût  complètement  subjugué  par  l'esprit 
de  la  troupe  de  ligne.  Ce  serait  donc  plus  des 
volontaires  que  vous  feriez  des  soldats  de  ligne, 
mais  ce  serait  dessoldals  de  ligne  que  vous  feriez 
de  nos  volontaires:  personne  n'en  serait  la  dupe, 
et  dès  lors  plus  de  recrutement,  ni  pour  les  vo- 
lontaires, ni  pour  la  ligne. 

Gela  posé,    il  devient  facile  de  comprendre 
dans  quel  sens  plusieurs  de  ceux  qui  sont  con- 
traires à  cette  opinion  pourraient  désirer  un 
pareil  amalgame.  Narbonne aussi  l'avait  proposé 
au  Corps  législatif,  et  Narbonne  n'avait  pas  sur 
la  Révolution  les  mêmes  idées  que  nous;  mais 
il  ne  faut  pas  que  les  bons  citoyens  se  laissent 
égarer  par  des  sopbismes  dans  un  point  aussi 
délicat.  Alors  on  a  proposé  de  mettre  en  régi- 
ments les  bataillons  de  volontaires,  et  de  leur 
donner,  sous  cette  formation,  les  mêmes  droits 
qu'aux  régiments   de  ligne,  en  assimilant  les 
troupes  de  ligne  au  régiment  qui  serait  établi 
pour  les  volontaires.  Je  réponds  à  cette  propo- 
sition, que   les   régiments  de  ligne  étant  tous 
divisés  en  bataillons  de  campagne,   souvent  à 
plus  de  100  lieues  de  distance  l'un  de  l'autre,  il 
est  impossible  de  les  réunir  en  ce  moment,  sans 
un  danger  réel  pour  la  patrie  ;  que  le  but  de  cette 
opération  ne  pouvait  être  que  de  maintenir  fou-     ■ 
jours  dans  ce  qu'on  appelait  ligne,  et  qui  con-     | 
servait  ainsi  ses  dénominations  et  ses  formes,     ! 
cet  esprit  de  corps  distinct  de  celui  des  volon- 
taires, qu'il  est  important  de  détruire;  que  mettre 
les  volontaires  en  régiments  et  leur  donner  des     '■ 
droits  égaux,  sans  les  confondre,  c'était  établir     ; 
une  rivalité  funeste,  fomenter  des  jalousies  et 
faire  des  ennemis  irréconciliables  de  ceux  que 
nous  avons  tant  d'intérêt  à  voir  fraterniser.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  de  puissants  motifs  que  votre 
comité  insiste  sur  la  réunion  de  2  bataillons  de 
volontaires  avec  un  bataillon  de  ligne;  car,  si 
ce  moyen  atteint  le  but  qu'il  s'est  proposé,  l'autre 
y  est  (iiamétralement  contraire,  et  il  préférerait 
en  ce  cas  de  ne  faire  aucun  changement. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  celte  asser- 
tion décisive  :  c'est  que  si  les  deux  lignes  ne 
sont  pas  détruites,  s'il  existe  un  point  de  démar- 
cation quelconque,  si  la  troupe  de  ligne  n'est  pas 
fondue  dans  les  volontaires  nationaux,  si  enfi/ijcit 
l'esprit  différent,  quant  au  régime  intérieur  il  est 
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ces  corps,  marche  (Je  front  sous  quelque  forme, 
80IIS  quelque  dcnoininalion  que  ce  soit,  il  ne 
reste  aucun  espoir  (lour  lo  recrutement  do  la 
iroupedc  ligne,  aiicuu  moyen  d'anéantir  les  pré- 
jugés, (le  rétablir  les  principes,  (le  seraU,  dit- 
on,  di'lruiri!  In  discipline.  De  quelle  discipline 
parle-l-on?  Ksl-cede  cette  obéissance  aveugle  que 
Lafayette  commandait  à  ses  sbires  V  11  y  a  long- 
temps qu'on  sait  que  je  me  suis  élevé  contre 
celle  monstruosité,  Kh!  si  elle  eût  existé  cette 
discinline  si  regrettée,  si  elle  n'eût  pas  été  violée, 
que  de  sang  eût  cofité  la  llévolulion! 

iNon,  la  discipline  fondée  sur  la  justice,  com- 
mandée |)ar  l'estime  et  la  conliance,  subordonnée 
à  des  luis  qui  atteignent  le  coupable  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  ne  sera  pas  détruite,  car  elle  est 
dans  le  cœur  de  presque  tous  les  hommes,  elle 
est  la  sauvegarde  des  bons  contre  les  méchants; 
son  observance  intéresse  la  vie  et  l'honneur  du 
corps  entier,  et  jamais  un  acte  de  justice,  quel- 
que rigoureux  qu'il  fût,  n'a  occasionné  de  révolte; 
mais  celte  disci[)line,  si  discordante  aujourd'hui 
avec  les  principes  dont  l'exercice  n'est  souvent 
que  le  résultat  des  caprices  d'un  chef,  a  besoin 
d'être  modilié,  et  si  nous  sentons  tous  l'insuffi- 
sance de  bonnes  lois  à  ce  sujet,  il  est  utile,  il 
est  nécessaire,  que  l'esprit  des  volontaires  pré- 
dominant dans  la  ligne,  en  corrige  l'âpreté.  D'un 
antre  côié,  nos  volontaires  eux-mêmes,  dcMit  les 
loris  ne  sont  dus  souvent  qu'à  leur  itiexpérience, 
ont  besoin  du  contact  des  principes  de  tactique 
d'ordre,  de  police  et  d'administration  qui  sont 
établis  dans  la  ligne;  ce  mélange  n'est  donc 
qu'utile,  et  n'a  rien  de  dangereux,  mais  pour 
que  l'action  en  soit  dirigée  vers  les  sentiments 
qui  nous  animent  tous,  il  faut,  ainsi  que  le  pro- 
pose le  comité,  qu'il  soit  de  2  bataillons  de  vo- 
lontaires avec  un  de  troupes  do  ligne. 

On  craint  l'ascendatU  des  volontaires  dans  la 
nomination  aux  emplois;  eh!  tant  mieux;  car  il 
est  temps  d'écarter  jusqu'au  soupi;on  d'aristo- 
cratie. Maisdoute-l-on  qiieces  volontaires  feront 
alliance  avec  les  soldats  de  ligne?  que  par  le 
plus  puissant  désintérêts,  ils  ne  donnent  la  pré- 
léreuce  à  ceuxqui,  aussi  braves  et  plus  instruits, 
seront  les  dépositaires  de  leur  vie  et  de  leur 
honneur  devant  l'ennemi?  Si  un  volontaire  a  du 
talent,  sans  doute  il  sera  choisi,  et  c'est  un  acte 
de  justice;  mais  si  un  sous-ofticier  ou  un  soldat 
de  ligne  en  montre  davantage,  nul  doute  qu'il 
aura  la  préférence.  Parcourez  nos  bataillons,  et 
vous  verrez  que  tous  ceux  qui  avaient  une  tein- 
ture de  l'art  militaire,  ont  élé  choisis  pour  ofli- 
ciers;  vous  verrez  des  commandants  de  bataillon, 
qui  n'étaient  que  do  simples  suldats.  Ce  ne  sont 
pas  des  honneurs  que  nos  volontaires  recherchent, 
c'est  de  l'honneur;  et  lorsqu'ils  choisirent  avec 
connaissance  de  cause,  soyez  surs  qu'ils  prélére- 
ront  les  meilleurs  guides.  D'ailleurs  les  mtéréls 
de  la  troupe  de  ligne  sont  tellement  ménages 
dans  le  plan  qui  vous  est  proposé,  que  tous  les 
avantages  sont  rigoureusement  en  sa  faveur. 

D'abord,  le  tiers  des  emplois  de  tout  grade  est 
donné  à  l'ancienneté;  et  1  on  sent  de  quel  avan- 
tage est  ce  sysii'Uie,  pour  d'anciennes  troupes 
c(jnlre  dos  corps  de  nouvelles  levées.  Quant  aux 
places  destinées  au  choix,  ce  choix  se  lait  |)ar 
bataillon  exclusivement;  par  conséquent  l'in- 
lluence  de  2  bataillons  contre  un  se  trouve  sans 
etlet,  |)uisque.  en  ce  cas,  chaque  bataillon  agit; 
isolément  et  pour  son  compte,  linlin,  la  faculté 
donnée  aux  électeurs  d'un  bataillon  de  choisir 
dans  les  autres,  est  encore  à  l'avantage  de  la 
ligne,  puisqu'il  est  vraisemblable  que  les  volon- 


taires chercheront  parmi  leurs  frères  d'armes 
les  plus  sagtîs,  les  plus  itistruits,  pour  les  com- 
mander. Ainsi,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
la  troupe  de  ligne  n'a  rien  à  perdre  et  à  tout  à 
gagner. 

Failesaltention  qu'un  bataillon  de  ligne  n'avait 
droit  qu'aux  emplois  vacants  dans  son  bataillon, 
et  ce  droit  était  réduit  par  la  loi  au  quart  des 
(les  sous-lieutenants,  et  aux  deux  tiers  des  em- 
|)lois  supérieurs  :  par  la  nouvelle  organisation, 
ayant  droit  par  l'ancienneté  au  tiers  de  tous  les 
emplois  vacants  dans  3  bataillons,  c'est  comme 
si  on  lui  restituait  la  totalité  des  emplois  de 
son  bataillon.  Ensuite  ce  bataillon  nommera, 
sans  coucurrencedesdeux  autres,  les  deux  tiers 
des  emplois  qui  vaqueront  dans  son  sein;  et,  en 
troisième  lieu,  les  individus  de  ce  bataillon 
jouiront,  dans  les  2  autres  bataillons,  de  l'avan- 
tage d'y  être  a[)pelé  par  le  choix,  à  raison  des 
talents  et  de  la  conliance  qu'ils  inspireront.  Est- 
ce  là  priver  de  braves  gens  de  leurs  droits?  est- 
ce  porter  dans  leur  sein  une  intluence  dange- 
reuse et  nuisible  à  leurs  intérêts?  est-ce  là 
désorganiser? 

Quelques  officiers,  dit-on,  se  trouveront  humi- 
liés, s'ils  ne  sont  pas  élus;  ils  se  plaindront 
qu'on  les  prive  de  leur  état.  Mais  le  tiers  de 
tous  les  emplois  est  réservé  à  l'ancienneté  ; 
ensuite  le  comité  vous  propose  d'assurer  à  tout 
militaire  im  sort  après  la  paix,  quelque  soit  son 
grade,  et  je  ne  vois  pas,  au  surplus,  comment  un 
état  nouveau,  différent  de  celui  qu'on  possède, 
peut  appartenir  à  un  homme,  s'il  ne  l'a  pas 
mérité.  Nos  succès  ne  peuvent  être  fondés  que 
sur  les  talents  des  chefs,  et  la  confiance  des 
subalternes.  Le  plan  que  propose  le  comité, 
garantit  l'un  et  l'autre.  Je  n'ai  que  cette  réponse 
à  faire  à  ceux  qui  désirent  f|ue  l'on  sacrifie 
l'intérêt  de  la  République  au  leur. 

Ils  pourront,  dit-on,  t^oulever  leur  bataillon. 
Ah  !  certes,  lorsque  l'on  rend  toutes  les  places  à 
ceux  qui  n'en  avaient  qu'un  quart,  lorsque  les 
deux  tiers  des  grades  seront  donnés  an  choix, 
lorsque  l'expérience  et  les  talents  en  seront  la 
base,  où  est  le  motif  de  soulèvement?  on  est  le 
moyen  d'action  de  la  minorité  contre  cette 
majorité  éclairée,  et  personnellement  intéressée 
à  ne  pas  se  tromper? 

On  cite  les  choix  du  peuple,  les  erreurs  des 
corps  électoraux  ;  j'en  gémis,  il  y  a  longtemps. 
Mais  quelle  comparaison  à  faire  entre  80u  élec- 
teurs inconnus  les  uns  aux  autres,  pressés  de 
faire  des  choix,  environnés  de  sourdes  pertidies, 
et  une  masse  il'hommes  toujours  ensemble,  qui 
se  connaissent  à  fond,  qui  recherchent  le 
caractère  de  leur  camarade  jusque  dans  les 
actions  privées,  et  qui,  placés  devant  l'ennemi, 
savent  que  leur  vie  et  leur  honneur  dépendent 
du  choix  qu'ils  vont  faire. 

On  fait  valoir  jusqu'à  la  rivalité  de  gloire  entre 
des  corps  di/férent^,  pour  afjpuyer  le  système  de 
non-reunion.  Quel  égarement  !  Mais  si  les  prin- 
cipes veulent  que  notre  force  dépende  de  notre 
indivisibilité,  de  notre  union,  de  notre  frater- 
nité, que  devient  ce  système  de  jalousie  qui,  s'il 
a  un  point  de  vue  favorable,  est,  sous  mille 
autres,  le  germe  de  toutes  les  discordes,  de  tous 
les  déchirements?  Eh!  cette  rivalité  de  gloire 
a-t-elle  besoin  de  la  désunion  de  nos  frères 
d'armes  ?  n'exislera-t-elle  pas  de  brigade  à 
l)rigade,  d'armée  à  armée?  El  ne  serait-ce  pas 
plut(jten  atténuer  l'effet,  la  rendre  nuisible,  que 
de  la  maintenir  de  bataillon  à  bataillon  d'un 
régiment  différent? 
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Mais,  dit-on  encore  "  ce  serait  décourager  le 
militaire,  en  lui  présentant  la  perspective  d'une 
réforme,  qui,  le  livrerait  aux  horreurs  de 
l'indigence,  après  avoir  rendu  à  la  patrie  les 
plus  signalés  services.  »  J'avoue  que,  si  cette 
assertion  était  fondée,  elle  serait  d'un  grand 
poids  ;  mais  il  ne  dépendra  pas  de  votre  comité 
que  la  République  ne  soit  point  taxée  d'ingra- 
titude, quoiqu'un  soldat  de  la  patrie  ne  fasse 
que  son  devoir  en  la  servant.  Il  n'est  pas  juste 
que  l'homme  qui  lui  a  consacré  une  partie  de 
sa  vie  traîne  l'autre  dans  la  misère;  il  n'est  pas 
juste  que  celui  qui  a  versé  son  sang  pour  elle, 
quelque  soit  le  court  espace  qu'il  y  a  employé, 
reste  sans  récompense;  enfin,  il  n'est  pas  juste 
que  la  veuve  ou  les  enfants  d'un  soldat  mort  au 
champ  d'honneur,  restent  sans  secours,  dans  le 
deuil  et  l'infortune. 

Les  cinq  premiers  articles  du  décret  que  je 
propose  au  nom  du  comité,  lèvent  toutes  ces 
inquiétudes. 

Pas  un  officier,  pas  un  soldat  ne  craindra  la 
réforme;  pas  un  ne  craindra  de  vivre  estropié 
et  misérable;  pas  un  ne  mourra  sansemporter  la 
certitude  que  la  nation  essuiera  les  pleurs  de  sa 
famille  :  le  comité  propose  davantage.  Une 
pension  est  une  récompense  fugitive,  qui  meurt 
avec  le  titulaire,  qui  ne  dispense  pas  de  l'ennui 
d'une  grande  inaction,  et  que  le  caprice  d'une 
Assemblée  ou  des  besoins  pressants  de  la  nation, 
peuvent  suspendre  ou  détruire. 

11  vous  propose  d'accorder  au  pensionnaire  la 
faculté  d'acheter  un  bien  national,  et  de  donner 
en  paiement  la  pension  qui  lui  appartiemlrait, 
sur  le  pied  du  rachat,  à  10  0/0. 11  donne  le  même 
avantage  aux  veuves  et  aux  enfants  d'un  soldat 
mort  des  coups  de  l'ennemi.  Or,  il  ne  peut 
appartenir  à  un  soldat  estropié,  moins  de 
240  livres  ;  c'est  donc  une  propriété  de  2,400  livres 
dont  la  nation  le  gratifie,  s'il  la  préfère  à  la 
pension.  Où  est  maintenant  l'individu  qui,  ayant 
consacré  sa  vie  au  service  de  la  nation,  croira 
pouvoir  encore  conserver  dans  son  cœur  des 
sujets  d'inquiétudes  ou  de  murmures. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  munificence 
est  illusoire.  Je  suppose  que  la  guerre  nous 
moissonne  100,000  soldats,  pères  de  famille 
(cela  est  impossible);  eh  bien,  le  prix  de  ce 
sang,  compris  celui  des  officiers,  nous  coûterait 
300  millions  ;  ce  n'est  qu'une  partie  du  bien  des 
émigrés,  que  Canibon  vous  a  évalués  à  3  mil- 
liards, que,  sans  la  bravoure  de  nos  soldats, 
nous  n'aurions  pu  conserver,  pas  plus  que  la 
liberté;  et  nous  faisons  la  fortune  de  100  mille 
familles.  Je  crois  que  cette  opération  de  finance 
en  vaut  bien  une  autre. 

Enfin,  on  a  craint  que  les  soldats  de  ligne  ne 
voulussent  chasser  leurs  officiers,  pour,  à  finstar 
des  volontaires,  n'en  avoir  plus  que  de  leur  choix. 
Je  réponds  que  les  soldats  de  ligne  ont  depuis 
longtemps  cet  exemi)le  sous  les  yeux,  et  dans  le 
cours  de  la  Uévolution,  i)lusieurs  même  y  ont  été 
contraints;  mais  depuis  que  les  corps  sont 
épars,  depuis  que  la  campagne  est  ouverte,  on 
n'en  a  presque  point  vu  d'exemple  :  Avons-nous 
à  regretter  ceux  dont  le  civisme  des  soldats 
nous'a  purgés?  J'aime  à  croire,  puisque  ce 
mouvement  salutaire,  désorganisateur  du  dei:;po- 
tisme,  est  pass;;,  que  la  source  en  est  détruite; 
et  doit-on  présumer  qu'elle  se  reproduirait  au 
moment  où,  rentrés  dans  tous  leurs  droits,  les 
soldats  de  la  République  ne  verront  plus  un 
intrus  muni  d'un  brevet  du  bureau  de  la  guerre 
se  placer  à  leur  tête  ;  au  moment  oii  celui  qui 


ne  serait  pas  digne  de  les  commander,  restera 
dans  le  rang  qui  lui  convient;  au  moment  où 
l'officier,  qui  aurait  encore  le  poison  de  l'ancien 
régime  dans  le  cœur,  averti  par  la  défiance  de 
ses  camarades  qu'il  faut  changer  de  principes 
ou  renoncer  à  tout,  prendrait  enfin  le  seul 
caractère  qui  convient  à  la  République,  ou 
abandonnerait  des  fonctions  qu'il  se  sentirait 
indigne  de  remplir?  Non,  cette  assertion  exagérée 
sous  tous  les  points  de  vue,  serait  une  injure 
gratuite,  et  ne  mérite  pas  une  plus  longue  dis- 
cussion. 

J'ai  dû  répondre  à  toutes. les  objections  les 
plus  spécieuses;  j'ai  démontré  qu'indépen- 
damment de  l'intérêt  pressant  de  la  République, 
qui  consiste  à  conserver  les  principes  où  ils 
sont,  et  à  les  rétablir  où  ils  manquent,  le  recru- 
tement ne  peut  s'opérer  dans  l'état  où  est  notre 
armée;  que  le  seul  moyen  de  lever  cette 
insurmontable  difficulté  est  de  nationaliser 
l'armée,  en  la  soumettant  au  même  régime;  que 
pour  nationaliser  l'armée,  il  faut  expressément 
que  les  bataillons  de  ligne  deviennent  des 
volontaires  nationaux;  gue,  pour  opérer  ce 
changement,  il  ne  suffit  pas  de  reunir  un 
bataillon  de  volontaires  à  un  de  ligne,  ou  deux 
bataillons  de  volontaires  à  deux  de  ligne,  parce 
que  ce  serait  donner  à  l'esprit  de  la  ligne  une 
influence  qui  ne  ferait  qu'en  doubler  l'action  ; 
que  le  seul  moyen  de  diriger  l'esprit  de  la  ligne 
vers  le  but  que  tout  républicain  doit  se  pro- 
poser, est  de  détruire  cette  influence,  en  y 
opposant  une  contraire  par  la  réunion  de  deux 
bataillons  de  volontaires  avec  un  de  ligne.  Si 
j'ai  ,prouvé  qu'il  ne  résulte  de  ce  plan  aucune 
désorganisation  matérielle  pour  le  fond  de 
l'armée,  que  cela  simplifie,  au  contraire,  son 
complètement,  l'ensemble  des  manœuvres  et 
l'administration,  si  son  exécution  est  désirée 
par  la  plupart  des  généraux,  je  demande  main- 
tenant à  tout  homme  sensé  et  patriote  s'il  doute 
que  ce  plan  convienne  à  tous  les  soldats  de  la 
République,  qui,  partageant  les  mômes  travaux, 
verront  égaliser  la  solde,  les  grades  et  le  mode 
d'avancement. 

Il  existe  un  vice  très  grave,  destructif  de  toute 
émulation,  dans  les  élections  des  officiers  de 
volontaires  :  ce  n'est  gue  par  l'intrigue  qu'un 
homme  qui  n'a  rien  fait  encore  pour  mériter  des 
distinctions,  peut  obtenir  de  la  confiance  abusée 
de  ses  camarades  de  traverser  en  un  jour  toute 
la  colonne  des  officiers  pour  s'élever  au-dessus 
d'eux  :  ce  qui  fait  estimer  les  grades,  c'est  qu'on 
ne  puisse  les  obtenir  que  successivement  :  cet 
abus  sera  corrigé  dans  le  plan  qui  vous  est  pro- 
posé. 

H  était  également  injuste  que  toutes  les  places 
de  colonels,  d'officiers  généraux  fussent  exclu- 
sivement dévolues  à  une  seule  sectioii  de  l'armée, 
et  que  les  chefs  de  bataillons,  de  voloniaires  n'y 
eussent  aucun  droit  :  la  fusion  (jue  je  propose 
anéantit  cette  distinction  et  restitue  à  chacun 
des  droits  communs. 

Mais  le  soldat  de  l'armée  de  ligne  en  était-il 
plus  heureux?  Est-ce  pour  lui  qu'étaient  créés 
les  emplois  supérieurs?  Non,  exclus  par  la  loi, 
comme  soldat,  du  droit  d'être  fait  officier  dans 
un  autre  corps,  il  n'avait  à  prétendre  dans  le 
sien,  après  être  devenu  sergent,  qu'au  quart  des 
emplois  vacants  :  les  trois  autres  quarts  de  ces 
emplois,  le  tiers  des  places  de  colonels  et  de 
lieutenants-colonels  étaient  le  prix  de  la  faveur 
ou  de  l'intrigue. 

Eh  !  n'est -il  pas  temps  de  décharger  l'admi- 
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nistratiou  de  la  guerre  de  la  responsabilité  mo- 
rale des  individus  qui  doivent  coaniiander  aux 
aulrt'S,  et  d'en  confier  le  clioix  aux  troupes 
elles-niôniosV  N'ist-il  pas  temps  que  ceux  qui 
exposent  ciiaque  jour  leur  vie  pour  la  défense 
de  la  pairie,  aient  seuls  droit  aux  emplois  va- 
uits?  N'cst-il  pas  temps  qu'on  ne  voie  i)lu»  un 
s  de  citoyen  aciif,  qui  n'a  rien  fait  psur  son 
•ys,  obtenir  du  ministre  le  droit  de  coinnuinder 
s  hommes  qui  ont  tout  l'ail,  et  qui  vont  être 
victimes  de  son  impéritie.  On  dit  que  c(i  n'est 
p;H  en  présence  de  l'ennemi  qu'il  faut  désorjia- 
'  isor  l'armée.  Non,  sans  doute;  mais,  est-ce 
sorgimiser  l'armée,  que  de  confondre  les  inlé- 
;ots  de  ses  membres,  divisés  jusqu'ici,  de  leur 
restituer  leurs  droits?  Est-ce  la  désorganiser 
nue  de  récompenser  le  mérite  et  de  repousser 
lintrijiue?  i'ist-ce  Ja  (icsorj^aniser  que  d'élever 
l'homme  avili  jusqu'ici,  dans  un  état  constant 
de  servitude,  à  la  hauteur  de  ses  destinées? 
Certes,  si  Frédéric  el  Brunswick  avaient  ici 
quelque  pré[)oiidérance,  ils  vous  diraient  aussi 
qu'il  ne  faut  pas  désorganiser  l'ancien  régime, 
parce  que  le  combat  perpétuel  de  la  violence 
contre  la  justice,  des  abus  contre  les  principes, 
ne  peut  qu'entretenir  l'anarchie  et  conduire  an 
despotisme  ;  mais  un  républicain  ne  transige 
jamais  avec  de  prétendues  convenances,  avec 
(les  préjugés;  et  je  dis  :  Français,  votre  plus 
belle  gloire  est  de  conserver  votre  liberté,  et 
d'être  égaux.  Chérissez-vous  les  disUnctions 
militaires?  Commencez  par  être  soldats,  méritez 
l'estime  et  la  confiance  de  vos  camarades,  ils 
vous  en  donneront  le  prix  ;  ainsi  le  veut  l'éga- 
lité des  droits,  ainsi  le  vent  la  Ré[)ublique. 

De  la  cavalerie  de  ligne. 

La  nuance  qui  existe  entre  les  régiments  d'in- 
l'antGrio  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux, 
n'ayant  aucune  application  aux  autres  armes, 
votre  comité  a  pensé  ne  devoir  vous  proposer 
que  les  augmentations  nécessaires  à  porter  au 
taux  que  vous  avez  fixé,  ceux  de  ces  corps  qui 
ou  sont  susceptibles.  Et  d'abord,  la  cavalerie 
française  doit  être  portée  à  55,000  hommes  effec- 
tifs; mais  cette  arme  est  composée  de  plusieurs 
éléments;  elle  consiste  :  1°  en  "24  régiments  de 
cavalerie,  proprement  dite,  2  régimenis  de  cara- 
biniers et  3  régiments  de  cavalerie  nationale 
formés  à  l'Ecole  viilitaire  :  total,  29  régiments. 
Le  comité  vouspro[)ose  de  porter  à  quatre  esca- 
drons ceux  de  ces  régiments  qui  n'en  ont  que  i; 
(jui,  au  complet  de  170  hommes  chacun,  en 
2  compagnies,  fourniront  118  escadrons,  formant 
une  masse  de  19,720  hommes. 

La  Héput)lique  entretient  18  régiments  de 
dragons  à  3  escadrons  chacun.  Votre  comité 
vous  propose  de  les  porter  à  4  escadrons  de 
chacun  170  hommes.  Total  72  escadrons,  et 
12,2iO  hommes. 

Cavalerie  légère. 

La  cavalerie  légère  est  composée  de  12  régi- 
ments de  chasseurs  et  8  régiments  de  hussards; 
ils  sont  organisés  à  4  escadrons.  Ces  corps  ont 
servi  la  dernière  campagne  avec  la  plus  grande 
distinction,  et  tons  les  généraux  en  demandent 
l'augmentation.  Votre  comité  vous  propose  de 
les  porter  à  G  escadrons.  120  escadrons  légers,  à 
170  hommes,  donneront  20,400  hommes.  La  ca- 
valerie des  légions  créées  par  différents  décrets 
monterait  à  environ  10,000  hommes,  si  elles 
étaient  complètes,  mais  elles  ne  le  sont  pas; 


votre  comité  vous  propose  d'ordonner  que  ces 
légions  se  composent  en  H  nouveaux  régiments 
de  chasseurs,  et  do  foudre  leur  infanteri(;  dans 
les  bataillons  légers;  c'est  un  moyen  de  sim- 
plifier une  administration  déjà  très  compliquée, 
de  rendre  ces  corps  aussi  utiles  qu'ils  le  désirent, 
et  en  assimilant  ces  troupes  aux  régiments  des 
chasseurs,  c'est  leur  donner  un  bel  exemple  à 
suivre  et  un  puissant  motif  d'émulation. 

Total  de  toute  espèce  de  cavalerie , 
(52, 300  hommes. 

Enfin,  l'appel  fait  de  la  gendarmerie  des  dé- 
partements vous  a  fourni  lin  corps  de  cavalerie 
de  7,020  hompies  de  cette  troupe  à  cheval;  et 
votre  comité  pense  que,  vu  l'incomplet  des 
corps  précédents,  vous  devez  conserver  celle 
troupe  en  activité  dans  les  armées. 

Infanterie  légère. 

Vous  avez  14  bataillons  de  chasseurs  qui,  à 
700  hommes  sur  l'ancien  pied,  vous  donneront 
9,800  hommes. 

Le.-»  li'gious  et  corps  francs,  formés  en  con- 
(ormité  des  décrets  de  leur  création,  doivent  se 
[)orter.  on  infanterie,  à  35,000  hommes. 

Et,  il  faut  le  dire,  les  étals  fournis  par  le  mi- 
nistre n'en  portent  pas  l'efTocitir  au  quart. 

Enfin,  il  existe  dans  différents  départements 
environ  50  petits  cor|)3  de  100  à  150  hommes, 
même  dos  compagnies  de  vétérans,  qui  ont  ma- 
nifesté beaucoup  de  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  troupes  légères 
li'agissant  que  par  détachements  et  suivant  les 
rirconstances  et  les  effoits  de  l'ennemi  ;  il  ne 
conviendrait  peut-être  de  supprimer  ou  d'in- 
corporer que  ceux  de  ces  corps  qui  ne  pour- 
raient se  compléter.  Cello  classe  d'hommes  est 
précisément  celle  que  la  guerre  consomme  le 
plus,  parce  qu'elle  est  toujours  agissante,  tou- 
jours au  feu  ;  mais  aussi  son  utilité  est  'de  la 
plus  hante  importance.  Une  armée  ne  peut  être 
environnée  de  trop  d'éclaireurs  ;  vos  ennemis 
en  ont  des  nuées,  et  votre  comité  à  pensé  qu'il 
convenait  de  leur  opposer  une  force  de  ce  genre, 
égaleà  cellequ'ils  peuvent  metlre  en  campagne. 
Cette  masse  d'infanterie  légère  sera  de  55  mille 
hommes  environ  ;  ce  n'est  pas  trop  pour  répar- 
tir sur  tous  les  points  qui  pourraient  être  atta- 
qués ;  et  votre  comité  a  cru  trouver  d'autant 
plus  d'avantage  à  la  conserver,  que  pour  avoir 
réellement  en  activité  les  502,800  hommes  que 
vous  avez  jugé  nécessaires  à  la  défense  des  fron- 
tières, il  est  indispensable  de  porter  les  combi- 
naisons de  chaque  arme  à  un  cinquième  envi- 
ron au-dessus  de  son  effectif  présumé. 

Cependant,  comme  il  est  difficile  de  croire 
que  tous  ces  corps  se  compléteront,  comme  il 
est  indispensable  de  s'assurer  une  force  dont 
les  généraux  puissent  disposer,  nous  vous  pro- 
posons, d'incorporer  par  bataillons  d'infanterie 
des  légions  et  des  autres  corps  francs  qui  en  se- 
ront susceptibles,  avec  les  14  bataillons  l'infan- 
terie légère,  dans  la  môme  forme  que  nous  vous 
l'avons  proposé  pour  l'infanterie  de  ligne  ;  cela 
vous  assurera  d'abord  30,000  hommes  de  troupes 
légères,  à  pied,  bien  organisées,  et  vous  verrez 
ensuite  ce  qu'il  sera  convenable  de  faire  pour 
mettre  en  activité  le  zèle  de  ceux  qui  se  présen- 
teront :  car  il  vous  restera  encore  les  cadres  de 
beaucoup  de  bataillons  de  volontaires  nationaux 
qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  s'organi- 
ser de  cette  manière. 
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Artillerie. 


Si  vous  adoptez  le  plan  que  vous  propose 
votre  comité,  de  créer  dans  chaque  demi-bri- 
gade une  compagnie  de  canonniers  volon- 
taires, cette  portion  de  canonniers,  destinés 
à  soulager  le  corps  de  l'artillerie,  monte  à 
14,700  hommes. 

11  ne  reste  donc  plus,  pour  atteindre  le  but 
que  vous  vous  êtes  proposé,  que  de  compléter 
les  sept  régiments  d'artillerie  existants,  ainsi 
que  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers. 

Le  déficit  sur  12,000  hommes  dont  est  com- 
posé ce  corps,  est  d'environ  1800  hommes. Votre 
comité  vous  propose  d'autoriser  le  recrutement 
de  ces  hommes  dans  les  troupes  qui  ont  déjà 
lait  la  guerre,  soit  de  ligne,  soit  de  volontaires, 
alinque  ce  corps  soit  le  plus  en  mesure  possible 
pour  ne  rien  perdre  delà  distinction  qu'il  a  si 
bien  méritée. 

Voici  maintenant  la  récapitulation  des  troupes 
des  différentes  armes  que,  pour  arriver  au  com- 
plet de  502,800  hommes  effectifs,  votre  comité 
vous  propose  : 

Cent  quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne, 
formant  la  totalité  de  nos  régiments  de  ligne, 
incorporés  avec  392  bataillons  de  volontaires, 
et  sur  les  mêmes  bases,  donneront  une  masse 

d'infanterie  de 462,736  hommes. 

Cent  quatre-vingt-seize 
compagnies  de  canonniers  à 
attacher  aux  196  demi-bri- 
gades d'infanterie,  feront  . . .      14,700 

L'artillerie,  telle  qu'elle  est, 
est    composée     maintenant, 

mais  portée  au  complet r?,0;)0 

Troupes  légères  à  pied, 
composées  des  14  balailluns 
d'intanterie  légère,  des  lé- 
gions qui  ont  été  décrétées, 
de  corps  et  com[)aL''nies  fran- 

cties  exislantes. . .". 33,000 

Cavalerie  légère,  compo- 
sée de  12  régiments  de  chas- 
seurs, 8  de.  hussards  de  la 

cavalerie  des  légions 30,400 

Cavalerie  de  ligne,  com- 
posée de  29  régiments  de  ca- 
valerie,   et    18   de  dragons, 

portés  tons  à  4  escadrons 31 ,960 

Gendarmerieà  cheval,  tirée 
des  départements 7,020 

Total 591 ,816    hommes. 

Cet  appel,  quoique  excédant  le  taux  fixé,  ne 
compromet  point  la  fortune  publique,  puisque 
le  ministre  ne  doit  faire  payer  que  l'effectif  des 
corps,  mais,  ce  qui  compromettrait  essenlielle- 
menlla  nation,  ceseraitqueles  502,800  hommes 
que  vous  avez  décrété,  ne  se  trouvassent  pas  en 
effectif  au  poste  que  la  patrie  leur  assignera. 

Klats-majors 

Les  principes  et  l'expérience  s'accordent  à 
démontrer  que,  soit  pour  la  célérité  des  ma- 
nœuvres et  leur  intelligence,  soit  pour  la  sur- 
veillance de  toutes  les  parties  de  police  et  d'ad- 
ministration des  armées,  il  faut,  indépendam- 
ment des  états-majors  généraux,  un  lieutenant 
général  par  division,  et  un  maréchal  de  camp 
par  brigade  ;  il  faut  également  par  d4vision  nu 
adjudant  général,  faisant  les  fonctions  de  mare-  l 


chai  des  logis,  deux  adjoints  pour  aides,  et  un 
commissaire  des  guerres.  Il  résulte  de  cette  dis- 
position, aussi  sage  que  simple,  que  de  quelque 
manière  que  les  circonstances  obligent  d'em[)Ia- 
cer  les  troupes  de  la  République,  qu'elles  soient 
toutes  en  campagne,  ou  qu'elles  occupent  des 
places  de  guerre,  elles  seront  toujours  accom- 
pagnées des  agents  supérieurs  destinés  à  l'exé- 
cution de  toutes  les  opérations  militaires,  au 
maintien  de  la  police  et  à  la  surveillance  de 
leurs  besoins.  Une  armée, quelque  brave,  quelque 
nombreuse  qu'elle  soii,  n'est  imposante,  n'est 
terrible  à  l'ennemi,  qu'autant  que  tous  les  fils 
correspondants  de  son  mécanisme,  depuis  le 
caporal  jusqu'au  général  ;  arrivent  par  une  suc- 
cession hiérarchique  de  pouvoirs  et  sans  inter- 
ruption, vers  le  centreqnigouverne  tout  ;  qu'un 
de  ces  tils  se  détraque,  l'ensemble  des  mouve- 
ments est  interrompu,  le  désordre  perce  de 
toutes  parts,  les  obstacles  s'accumulent  ;  c'est 
en  vain  que  le  général  le  plus  expérimenté  fa- 
tigue son  imagination,  veut  forcer  de  talents,  il 
perd  le  fruit  de  ces  veilles,  de  ces  agitations,  et 
il  voit  sans  retour  s'évanouir  les  plus  brillantes 
espérances  dans  le  gouffre  de  l'anarchie. 

Voilà  ce  que,  dans  la  campagne  dernière,  la 
disette  d'agents  nécessaires  a  faitéprouver. Voilà 
pourquoi,  avec  d'énormes  dépenses,  nos  soldats 
ont  manqué  de  tout  ;  voilà  pourquoi  nos  succès 
ont  été  su  tiitement  suspendus  :  je  sais  que  d'antres 
causes  y  ont  concouru  ;  mais  en  vain,  avertis 
par  le  passé,  vous  chercherez  le  remède  à  tant 
de  maux,  si  vous  n'êtes  pas  convaincus  qu'une 
fausse  économie  dans  la  di.stribution  des  agents, 
qui  doivent  maintenir  l'ordre,  est  la  première 
source  des  plus  cruelles  dilapidations, et  finirait 
par  dissoudre  l'armée,  et  livrer  la  France  à  nos 
ennemis. 

Votre  comité  a  consulté  tous  les  hommes  ex- 
périmentés dans  la  guerre  ;  il  a  vérifié  la  cor- 
respondance des  généraux  :  partout  il  a  vu  les 
mêmes  plaintes  sur  le  défaut  des  agents  néces- 
saires à  faire  régner  dans  les  armées  de  la  Ré- 
publique la  discipline  sans  exaction, l'abondance 
sans  prodigalité  ;  partout  l'ordre  et  la  justice. 
Le  comité  est  donc  d'avis  que  pour  oarvenir  à 
ces  résultats,  sans  lesquels  il  n'y  a  point  t-e  suc- 
cès à  espérer,  il  faut, à  la  tête  de  chaque  armée, 
un  général  en  chef,  un  lieutenant  général  et 
deux  maréchaux  de  camp  d'avant-garde  ;  un 
lieutenant  général  et  deux  maréchaux  de  camp 
de  réserve  ;  un  maréchal  de  camp,  chef  de  l'état- 
major  ;  quatre  adjudants  généraux  et  huit  ad- 
joints pour  le  travail  du  bureau,  les  reconnais- 
sances à  faire,  les  camps  à  tracer  et  les  marchés 
à  ouvrir.  Il  faut  attacher  à  cet  état-major  un 
commissaire  général  avec  quatre  adjoints  et 
tous  les  cliefs  d'administration  des  vivres  et  des 
hôpitaux,  afin  que  le  général  trouve  sous  sa 
main  tous  les  grands  moyens  d'exécution  et  qu'ils 
puissent  ne  s'occuper  que  de  plans  militaires. 
Ensuite,  il  faut  par  division,  un  lieutenant  gé- 
néral, cbef  divisionnaire  ;  deux  maréchaux  de 
camp,  chefs  de  brigade  ;  un  adjudant  général 
chargé  des  détails  relatifs  à  la  division,  éma- 
nant du  grand  élat-major,  et  un  commissaire 
des  guerres  pour  surveiller  les  fournitures  et  les 
contrôles  des  troupes. 

C'est  sur  ces  bases  que  votre  comité  a  calculé 
le  nombre  d'officiers  d'état-major  à  employer  la 
campagne  prochaine. 

Le  comité  a  encore  pensé  qu'il  était  cruel,  pour 
les  vrais  défenseurs  de  la  République,  de  se 
trouver  conlondus  avec  leurs  ennemis,  avec  les 
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traîtres  qui  les  ont  abandonnés.  En  conséquence, 
il  vous  propose  de  chaufier  la  nomenclature  des 
gradt'S  supérieurs,  et  d'appeler  chefs  do  bataillon 
ou  d'escadron,  les  lieuleuants-coluncls  ;  les  co- 
lonels, chefs  de  brii^'ades;  les  UKirochauxdecaïup, 
généraux  do  brigades;  les  lieutenants  jicnéraux, 
généraux  de  division;  enfin,  les  généraux  d'ar- 
mée, généraux  en  chef. 

Au  moyen  de  ces  nouvelles  dénominations, 
dont  le  ministre  fora  expédier  les  brevels,  il 
n'exislora  ()lus  do  confusion  entre  les  vrais  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  ses  lâches  détracteurs,  et 
l'opinion  publique  fera  justice  de  ceux  qui  pré- 
tendraient se  larguer  du  grade  que  vous  avez 
proscrit. 

Corps  du  (jénie. 

La  République  française  doit  regretter  sans 
doute  que  la  plupart  des  hommes  qui  s'étaient 
le  plus  distingués  par  leurs  talents  se  soient 
montrés  rebelles  à  leurs  devoirs,  ingrats  et  per- 
fides envers  la  patrie  ;  mais  l'on  se  souvient 
encore  que  Louis  XIV  n'avait  que  6U  ingénieurs 
sous  les  ordres  de  Yauban,  lorsqu'il  entoura  nos 
Irontières  de  [)lace3  fortes  et  lit  tote  à  l'Europe 
entière:  la  France  libre  n'aura  pas  moins  d'é- 
nergie. 

Sa  vengeance  nationale  attend  les  traîtres  au 
pied  de  ces  remparts  qu'ils  avaient  juré  de  dé- 
fendre :  mais  nous  n'en  devons  pas  moins  nous 
occuper,  en  accordant  le  tribut  de  confiance  bien 
mérité  à  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  poste, 
de  leur  donner  les  meilleurs  coopérateurs  que 
nous  pourrons  trouver. 

Le  comité  vous  propose  d'autoriser  le  ministre 
à  compléter  le  corps  du  génie  do  tous  les  hommes 
qui  se  sont  distingués  dans  les  ponts  et  chaussées, 
en  leur  tenant  compte,  pour  leur  avancement, 
des  années  de  service  qu'ils  y  ont  employées 
pour  l'utilité  publique  ;  d'admettre  au  concours, 
et  d'après  examen  de  leurs  connaissances  en 
pratique  et  en  théorie,  tous  les  citoyens  dont  les 
fonctions  seront  les  plus  analogues  à  celles  de 
ce  corps. 

Après  avoir  parcouru  le  cercle  des  différents 
éléments  qui  doivent  composer  les  armées  de  la 
République,  votre  comité  vous  propose  les  décrets 
suivants  : 

Décret  général    et   préliminaire   pour    toutes  les 
troupes  françaises. 

Art.  1".  La  Convention  nationale  assure  atout 
militaire  qui,  conformément  aux  lois  établies  sur 
les  pensions  de  retraite,  aura  des  droits  acquis 
à  la  bienfaisance  de  la  nation,  la  jouissance,  a  la 
fin  lie  la  guerre,  des  avantages  que  ces  lois  lui 
accordent  à  raison  de  son  ancienneté  de  service 
et  du  grade  dans  lequel  il  se  trouvera  placé. 

Art.  2.  Tout  militaire  do  quelque  grade  qu'il 
soit,  officier  ou  soldat,  qui,  par  les  changements 
qui  pourraient  s'opérer  à  la  paix,  se  trouvera 
réformé,  obtiendra,  à  titre  de  pension  de  re- 
traite, s'il  a  dix  ans  de  service,  les  campagnes 
comptant  pour  deux  ans,  le  quartde  ses  appoin- 
tements de  paix,  de  dix  à  vingt  le  tiers,  de  vingt 
à  trente  la  moitié,  de  trente  à  quarante  les  trois 
quarts,  et  au-dessus  de  quarante  le  tout,  sans 
cependant  excéder  le  maximum  fixé  pour  le 
pensions  de  retraite. 

Art.  3.  Tout  militaire  ainsi  réformé  jouira  tant 
qu'il  vivra  et,  quelle  que  soit  ensuite  la  place 
qu'il  occupera  dans  l'Etal,  du  traitement  fixé  par 
le  présent  décret,  quels  que  soient  les  émoiu- 
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ments  qui  seraient  attachés  à  ses  nouvelles  fonc- 
tions et  sans  aucune  déduction. 

Art.  4.  La  Convention  nationale  voulant  ajouter 
une  nouvelle  marque  de  reconnaissance  à  elle 
déjà  promise,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  est 
en  elle,  les  eil'ets  aux  familles  des  bravos  défen- 
seurs de  la  Hépubliquo,  autorise  dos  à  présent 
tout  militaire  à  acquérir  un  bien  national  dont 
le  paiement  pourra  s'eirocluor  à  la  lin  de  la 
guerre,  par  la  remise  de  la  pension  (ju'il  aurait 
méritée  ;  sur  le  pied  du  rachat  à  10  0/0,  de  ma- 
nière qu'un  militaire  qui  aurait  droit  à  une 
ousion  de  MO  livres  pourra,  en  la  remeltant  à 
a  nation,  s'il  le  juge  convenal)le,  recevoir  en 
échange  quittance  de  2,400  livres  sur  un  bien 
national  au'il  aurait  acheté. 

Art.  .5.  La  veuve  ou  les  enfants  d'un  militaire 
mort  sur  le  champ  de  bataille  ou  des  suites 
d'une  blessure  qu'il  aurait  règne  et,  qui  en  jus- 
tifieront, seront  admis  à  donner  en  paiement 
d'un  bien  national  qu'il  aurait  acheté,  la  quit- 
tance de  la  pension  qui  lui  aurait  a()partenue 
suivant  son  grade  et  sur  le  pied  iixé  pour  le 
traitement  des  invalides,  s'il  eût  survécu  à  sa 
blessure. 

Art.  6.  La  Convention  nationale,  ayant  par  les 
articles  précédents  tranquillisé  sur  leur  sort  tous 
ceux  que  le  nouvel  ordre  de  choses  pourrait  in- 
quiéter, déclare,  comme  principe  général,  qu'à 
l'avenir,  conformément  à  la  Déclaration  des 
droits,  l'avancementaux  grades  militaires  n'aura 
lien  que  par  le  choix  libre  des  compagnons 
d'armes  de  celui  qui  sera  à  placer. 

Art.  7.  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les 
fonctions  de  lieutenant-colonel  dans  l'infanterie 
s'appelleront  chefs  de  bataillon  et  dans  la  cava- 
lerie, chefs  d'escadron.  Les  colonels  s'appelleront 
chefs  de  brigade  ;  les  maréchaux  de  camp,  gé- 
néraux de  brigade  ;  les  lieutenants  généraux, 
généraux  de  division;  les  généraux  d'armée, 
généraux  en  chef.  En  conséquence,  toutes  les 
dénominations  de  lieutenant-colonel,  colonel, 
maréchal  de  camp,  lieutenant  général  et  maré- 
chal de  France  sont  supprimées. 

ORGANISATION   DE  L'AIUMÉE 

TITRE  PREMIER. 

De  l'infanterie  de  ligne. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  n'y  aura  plus  aucune  distifiction  ni 
différence  entre  les  corps  d'infanterie  appelés 
régiments  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux. 

Art.  2.  L'infanterie,  que  la  République  entre- 
tiendra à  sa  solde,  sera  formée  en  demi  bri- 
gades composées  chacune  d'un  bataillon  des  ci- 
devant  régiments  de  ligne  et  de  2  bataillons  de 
volontaires;  l'uniforme  sera  le  même  pour  toute 
l'infanterie;  il  sera  celui  des  volonlairos  natio- 
naux et  ce  changement  se  fera  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'administration  sera  obligée  de  renou- 
veler l'habillement;  chaque  demi-origade  sera 
distinguée  par  un  numéro  sur  le  bouton  et  les 
drapeaux. 

Art.  3.  La  première  demi-brigade  sera  com- 
posée du  l"""  bataillon  du  f"  régiment  d'infan- 
terie et  des  2  bataillons  de  volontaires  le  plus  à 
sa  portée,  ot  autant  que  faire  se  pourra  du  même 
département.  La  deuxième  ilomi-brigade  sera 
composée  du  2*  bataillon  du  l*^""  régiment  d'in- 
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faulerie  et  de  2  bataillons  de  volontaires  les 
plus  voisins  s'il  est  possible  et  d'un  même  dé- 
parlemenl.  Le  reste  de  l'armée  suivra  le  même 
mode  de  réunion  de  manière  que,  par  ordre 
(!e  numéros  les  196  bataillons  de  ligne  unis  à 
392  bataillons  de  volontaires  formeront  196  demi 
brigades  d'infanterie.  A  la  paix,  les  demi-bri- 
gades prendront  le  nom  des  départements  aux- 
qu^ils  elles  seront  attachées. 

Art.  4.  Les  soldats  composant  aujourd'hui  les 
régiments  de  ligne,  étant  engagés,  sont  tenus 
de  remplir  leur  engagement  jusqu'à  la  paix.  Les 
volontaires  ne  pourront  jamais  être  liés  que 
pour  une  campagne;  mais  ceux  qui  continue- 
ront le  service  pendant  la  guerre  sans  quitter 
leurs  drapeaux  recevront  3  livres  par  mois  de 
gratilication  pour  la  deuxième  campagne  et 
4  1.  10  s.  par  mois  pour  la  troisième. 

Cet  article  est  applicable  aux  volontaires  qui 
ont  servi  la  campagne  dernière  et  ceux  qui  y 
ont  des  droits  toucheront  leur  gratification  à 
dater  du  l^''  décembre  dernier. 

Art.  5.  Chaque  demi-brigade  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

ÉTAT-MAJOR 

1  colonel,  qui  sera  dénommé  chef  de  brigade, 

3  lieutenants-colonels,  qui  seront  dénommés 
chef  de  bataillon, 

2  quartiers-maîtres  trésoriers, 

3  adjudants-majors, 

3  chirurgiens-majors, 

3  adjudants  sous-officiers, 

1  tambour-major, 

1  caporal  tambour, 

8  musiciens,  dont  un  chef, 

3  maîtres  tailleurs, 

3  maîtres  armuriers, 

3  maîtres  cordonniers. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  9  compa- 
gnies, dont  une  de  grenadiers  et  8  de  fusiliers. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  compo- 
sée de  : 

1  capitaine, 

1  lieutenant, 

1  sous-lieutenant, 

1  sergent-major, 

2  sergents, 

1  caporal  fourrier, 

4  caporaux, 
4  appointés, 

48  grenadiers, 

2  tambours, 

3  officiers  et  62  grenadiers. 

Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée 
de: 

1  capitaine, 
1  lieutenant, 
1  sous-lieutenant, 
1  sergent-major, 
3  sergents, 

1  caporal  fourrier, 
6  caporaux, 

6  appointés, 
67  fusiliers, 

2  tambours, 

3  officiers  et  86  fusiliers. 

Il  sera  attaché  à  chaque  demi-brigade  6  pièces 
de  canon  du  calibre  de  quatre  avec  tous  les  atti- 
rails nécessaires  et  pour  le  service  de  ces  pièces. 


il  sera  formé  par  chaque  demi-brigade  u(io  com- 
pagnie de  canonniers  volontaires,  conipo-sée 
comme  celle  des  grenadiers,  excepté  que  le 
nombre  de  canonniers  sera  porté  à  64  hommes, 
non  compris  les  ofliciers  et  sous-oiTiciers. 

Complet  d'une  demi  brigade  en  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  2,437  hommes  avec  6  pièces 
do  canon  de  quatre. 

Complet  de  l'infanterie  de  ligne,  196  demi-bri- 
gades. 
D'infanterie  à 2,437  hommes.  477,652  hommes. 

Pièces  de  campagne 1,176 

Art.  6.  Les  officiers  et  sous-ofhciers  qui  se 
trouveront  réformés  par  la  présente  organisa- 
tion, conssrveront  leur  traitement  actuel  et  fe- 
ront le  service  attaché  à  leur  grade,  comme  ad- 
joint jusqu'à  leur  remplacement,  lequel  aura 
lieu  à  la  première  vacance  dans  le  grade  dont 
ils  étaient  pourvus  et  par  préférence  à  tous 
autres. 

Art.  7.  La  solde  sera  la  même  ainsi  que  le 
traitement  de  guerre  pour  tous  les  individus 
composant  l'infanterie  français^e,  chacun  suivant 
son  grade  et  l'on  prendra  pour  base  la  plus  forte 
paie  de  chaque  grade;  il  n'y  aura  plus  qu'une 
classe  de  capitaines  dont  les  appointements 
seront  portés  uniformément  à  2,200  livres,  pied 
(le  paix,  sans  préju»dice  au  traitement  de  guerre, 
mais  ceux  qui  jouissent  d'un  plus  fort  traite- 
ment le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
monté  en  grade. 

Art.  8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  que  la  présente  organisation  soit  effectuée 
au  !*"■  mars  prochain  et,  quinzaine  après,  il  fera 
remettre  au  comité  de  la  guerre  le  tableau  de 
ce  travail  et  du  déficit  des  corps  ainsi  réunis  en 
demi-brigades  ainsi  que  l'état  des  bataillons  des 
volontaires  qui  n'auront  point  été  incorporés  ; 
on  conséquence,  à  dater  du  1"  mars  toute  l'in- 
fanterie française  sera  payée  sur  le  nouveau 
pied. 

Art.  9.  Il  sera  sursis  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
à  la  vérification  des  comptes  d'administration 
des  divers  bataillons  ainsi  incorporés,  et  il  sera 
établi  par  le  ministre,  pour  l'avenir,  une  forme 
de  comptabilité  par  demi -brigade,  pour  son 
administration  particulière,  dont  il  présentera 
incessamment  le  règlement  au  comité  de  la 
guerre,  pour  lé  faire  examiner  et  approuver  par 
la  Convention. 

Ne  pourront  cependant,  les  quartiers-maîtres 
trésoriers,  ni  les  conseils  d'administration,  rete- 
nir aucune  des  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  en 
caisse,  ni  se  dispenser  d'en  justifier  l'emploi. 
Un  conseil  d'administration,  qui  sera  établi  par 
chaque  demi-brigade,  en  tiendra  registre.  J 

SECTION  II.  1 

Du  mode  d'' avancement.  « 

Art.  l^''.  Dans  tous  les  grades,  excepté  celui  de 
chef  de  brigade  et  celui  de  caporal,  l'avance- 
ment aura  lieu  de  deux  manières  ;  savoir  :  le 
tiers  par  ancienneté  de  grade  roulant  sur  toute 
la  demi-brigade  et  les  deux  tiers  au  choix  dans 
le  bataillon  où  la  place  sera  vacante. 

Art.  2.  On  commencera  par  le  tour  l'ancien- 
neté et  à  titre  égal  entre  deux  concurrents,  la 
place  appartiendra  au  plus  Agé. 

Art.  3.  Lorsque  l'emploi  de  colonel  ou  de  chef 
de  brigade  vaquera,  il  appartiendra  au  plus  an- 
cien des  chefs  de  bataillon  par  date  de  commis- 
sion en  cette  qualité. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [1  février  1193. 


367 


An.  'i.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers,  adju- 
dants-majors, adjudants  sous-officiers,  seront  à 
la  nomination  du  conseil  d'administration  de  la 
demi-brigade  et  pourront  être  choisis  indllïe- 
rtinment  dans  les  3  ijalaillons. 

Art.  5.  Les  caporaux  seront  choisis  à  la  majo- 
rité al)solue  parmi  tous  les  volontaires  du  ba- 
taillon et  seulement  par  les  volontaires  de  la 
compagnie  où  la  place  sera  vacante. 

Art.  0.  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix 
se  fera  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  électeurs  seront,  dans  le  bataillon  où 
l'emploi  sera  à  nommer,  tous  les  membres  subor- 
donnés au  grade  qui  sera  vacant;  l'appel  sera 
fait  en  présence  du  commandant  par  le  sergent- 
major  de  chaque  compagnie,  et  ils  nommeront 
à  haute  voix  par  appel  nominal  de  chaque  com- 
pagnie; 

2"  L'élection  sera  faite  par  les  individus  pré- 
sents au  drapeau  ;  ceux  qui  seront  de  service 
pourront  envoyer  leur  élection  signée  d'eux  ou 
de  2  témoins  ; 

3°  Les  candidats  pourront  être  choisis,  absents 
comme  présents,  sur  toute  la  demi  brigade; 

4"  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours 
au  nombre  de  3  pour  une  place  vacante,  et 
seront  pris  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  qui  sera  vacant,  savoir  :  pour  une 
place  de  sergent,  parmi  les  caporaux;  pour  une 
sous-lieutenance,  parmi  les  sergents  ;  pour  une 
lieutenance,  parmi  les  sous-lieutenants  ;  pour 
une  compagnie,  parmi  les  lieutenants;  et  pour 
commander  un  bataillon,  parmi  les  capitaines; 

5''  11  y  aura  un  scrutin  épuratoire  et  ce  scru- 
tin sera  fait,  à  la  majorité  absolue  des  suffraget^, 
par  les  individus  du  grade  égal  à  celui  qui  sera 
vacant,  et  du  même  bataillon,  qui  choisironi, 
pour  remplir  cette  place,  celui  des  3  candidals 
qui  auront  été  présentés  par  le  corps  et  qu'ils 
jugeront  le  plus  méritant  ; 

(j"  Pour  nommer  un  commandant  de  bataillon, 
le  scrutin  épuratoire  sera  fait  par  le  chef  de  bri- 
gade et  les  deux  autres  commandants  de  batail- 
lon, s'ils  sont  présents  ;  et  à  défaut  de  l'un  d'eux, 
par  un  capitaine  nommé  ad  hoc  par  les  capi- 
taines du  bataillon  oii  la  place  est  vacante,  et 
qui  ne  pourra  être  un  des  candidats  présentés. 

Art.  7.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  3  fois 
de  suite  par  ses  camarades  et  qu'il  n'aura  pas 
été  nommé,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois, 
il  le  sera  sans  concours  d'aucun  autre  candidat, 
et  la  place  vacante  au  choix  lui  appartiendra 
de  droit. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  de  chaque  nomina- 
tion seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  fera  expédier  des  brevets  portant  pour  date 
celle  du  jour  de  la  nomination. 

Art.  9.  Les  élus  aux  places  vacantes  seront 
reconnus  par  le  corps  dans  les  formes  accoutu- 
mées, le  lendemain  de  leur  nomination;  et  à 
dater  de  ce  jour,  ils  en  feroht  les  fonctions  et 
jouiront  de  tous  émoluments  qui  y  seront  atta- 
chés. 

Art.  10  Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main 
à  ce  que  les  élections  se  fassent  dans  la  huitaine 
qui  enivra  la  vacance  d'une  place  au  choix  ; 
quant  aux  places  à  l'ancienneté,  ils  les  feront 
remplir  à  l'instant  de  la  vacance  par  ceux  à  qui 
elles  a|)partiennent  de  droit  et  en  rendront 
compte  au  ministre  ;  le  tout  à  peine  d'être  per- 
sonnel enient  responsables  des  indemnités  dues 
à  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leur  emploi. 
Art.  1 1.  Les  emplois  de  généraux  de  brigade 
ci-devant  maréchaux  de  camp  seront  donnés 


aux  chefs  de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient  ci- 
devant  le  grade  de  colonel  en  activité  de  service, 
sur  toutes  les  années  de  la  République;  savoir  : 
le  tiers  à  l'ancienneté  de  grade  et  les  deux  tiers 
au  choix  du  ministre  de  la  guerre  qui  rendra 
compte  au  Corps  législatif,  chaque  mois,  des 
choix  Qu'il  aura  faits. 

Art.  12.  La  même  forme  ci-dessus  sera  obser- 
vée pour  les  promotions  du  grade  de  général  de 
brigade  à  celui  de  général  divisionnaire,  ci- 
devant  lieutenant  général. 

Art.  13.  Les  généraux  en  chef  seront  choisis 
par  le  conseil  exécutif  parmi  les  généraux  divi- 
sioiHiiiires,  sous  la  ratification  expresse  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  14.  Le  présent  décret  sur  la  nomination 
aux  emplois  de  colonels  et  au-dessus  n'aura  lieu 
qu'après  la  nouvelle  organisation  des  armées  et 
seulement  pour  les  places  qui  viendront  à  va- 
quer après  l'incorporation  consommée;  jusqu'à 
celte  époque,  les  emplois  seront  nommés  con- 
formément aux  précédents  décrets. 

TITRE  11. 

Cavalerie  et  dragons. 

Art.  1*'.  Les  29  régiments  de  cavalerie,  com- 
pris ceux  créés  à  l'Ecole  militaire,  et  les  18  ré- 
giments de  dragons  seront  portés  à  4  escadrons 
par  régiment,  à  raison  de  100  hommes  par  com- 
pagnie, dont  10 à  pied;  provisoirement,  les  esca- 
drons resteront  fixés  à  170  hommes. 

Art.  2.  Pour  opérer  la  nouvelle  formation,  tous 
les  officiers  et  sous-officiers  du  4®  escadron  se- 
ront choisis  par  le  ministre,  chacun  dans  son 
grade  respectif,  parmi  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  trois  escadrons  existants  ainsi  que  le 
quart  en  cavalerie  ou  dragons. 

Art.  3.  Après  la  nouvelle  formation  efîectuée, 
l'avancement  aux  grades  militaires  se  fera  dans 
la  cavalerie  et  les  dragons,  dans  la  même  forme 
indiquée  pour  l'infanterie,  respectivement  aux 
différents  grades  ;  il  ne  sera  d'ailleurs  rien  dérogé 
aux  institutions  établies  concernant  la  cavalerie 
et  les  dragons  par  les  précédents  décrets. 

TITRE  m. 

Cavalerie  légère. 

Art.  1".  Les  12  régiments  de  chasseurs  à  che- 
val et  les  8  régiments  de  hussards  seront  portés 
de  4  à  G  escadrons  sur  le  même  pied  que  la  ca- 
valerie de  ligne. 

Art.  2.  11  sera  attaché  à  chacun  de  ces  régi- 
ments un  lieutenant-colonel  de  plus,  à  raison  de 
l'augmentation  de  2  escadrons. 

Art.  3.  Il  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes 
les  légions  qui  sont  au  service  de  la  République 
ainsi  que  des  corps  francs  à  cheval,  8  nouveaux 
régiments  de  chasseurs  à  cheval,  sur  le  même 
pied,  le  même  uniforme  que  les  12  régiments  qui 
existent,  et  à  la  môme  page;  mais  les  individus 
qui  composeront  ces  nouveaux  corps  n'en  pren- 
dront l'uniforme  qu'à  mesure  qu'on  sera  obligé 
de  renouveler  leur  habillement  et  équipement. 
Le  ministre  est  chargé  d'opérer  cette  formation 
dans  le  plus  court  délai  et  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention.  Après  la  nouvelle  organisation 
de  la  cavalerie  légère  consommée,  l'avancement 
aux  grades  militaires  aura  lieu  dans  ces  corps 
dans  la  même  forme  qui  a  été  indiquée  par  lin- 
fanterie,  sans  déroger  néanmoins  aux  lois  con- 
cernant les  troupes  légères  pour  tout  ce  qui  n'a 
point  de  rapport  au  présent  décret. 
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TlTHlî  IV 
Infanterie  légère. 

Art.  !«''.  Les  14  bataillons  d'infanterie  légère 
recevront  la  même  formation  que  l'infanterie  de 
ligne;  en  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre 
formera  en  bataillons  les  corps  francs  à  pied  et 
les  troupes  d'infanterie  des  légions  et  il  fera 
l'incorporation  de  deux  de  ces  bataillons  avec 
un  bataillon  de  chasseurs,  par  ordre  de  numé- 
ros. 3  bataillons  ainsi  réunis  formeront  une  demi- 
brigade  d'infanterie  légère,  qui  aura  même  or- 
ganisation et  même  paie  que  l'infanterie  de  ligne. 
Après  la  formation  de  ces  demi-brigades,  elles 
jouiront  du  même  mode  d'avancement  que  l'in- 
fanterie de  ligne. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
employer,  dans  la  formation  des  demi-brigades 
d'infanterie  légère,  ceux  des  bataillons  de 
volontaires  existants,  qui  désireraient  faire  ce 
service  à  défaut  des  bataillons  des  légions. 

Art.  3.  S'il  reste  à  employer  des  corps  qui 
n'auraient  pas  trouvé  place  dans  la  nouvelle 
or-ganisation  des  armées,  le  ministre  en  rendra 
compte  à  la  Convention  pour  qu'elle  avise  aux 
moyens  de  rendre  leurs  services  utiles  à  la 
République. 

TITRE  V 

Artillerie. 

Art.  l*^  11  ne  sera  rien  changé  à  l'organisation 
du  corps  de  l'artillerie;  mais  il  aura  la  faculté 
de  se  recruter,  pendant  que  la  guerre  durera, 
dans  tel  corps  qu'il  jugera  convenable  de  gré  à 
gré  et,  par  des  individus  de  bonne  volonté,  sous 
l'agrément  du  général  commandant  la  division. 

Art.  2.  Les  lieutenaiils  d'artillerie  continueronl 
d'être  choisis  dans  l'école  des  élèves  établie  à 
Cnàlous  au  concours;  abstraction  faite  de  la 
moitié  des  places  de  lieutenants  accordées  par 
la  loi  aux  sous-of(iciers. 

à  l'égard  des  autres  grades  d'artillerie  dans 
les  régiments  et  compagnies  de  mineurs  et 
d'ouvriers  ou  artillerie  à  cheval,  on  y  parviendra 
suivant  le  mode  établi  pour  l'iiifanterie. 

Art.  3.  La  solde  des  canonniers  sera  portée  au 
même  taux  que  celle  de  l'infanterie,  sans  pré- 
judice aux  augmentations  proportionnelles  dont 
ce  corps  jouissait  précédemment,  suivant  les 
différents  grades,  de  manière  que  le  [canonnier 
qui  jouissait  par  jour  d'un  sol  de  paye  de  plus 
que  le  soldat  de  ligne  ne  perde  pas  cet  avantage 
et,  ainsi  de  suite  pour  les  traitements  différents. 

TITRE  VI 

De  la  gendarmerie. 

Article  unique.  Les  corps  de  la  gendarmerie 
nationale,  de  cavalerie  et  d'infanterie,  employés 
à  l'armée,  resteront  provisoirement  composés 
ainsi  qu'ils  le  sont  et  seront  recrutés  par  des 
gendarmes  de  leurs  départements  respectifs  ;  en 
cas  de  vacance  d'emploi,  les  remplacements  se 
feront  dans  la  même  forme  prescrite  pour  les 
autres  corps,  soit  d'infanterie,  soit  de  cavalerie, 
suivant  leur  espèce  d'arme,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

TITRE  VII 

Du  génie. 

Art.  l*"".  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 


à  compléter  le  corps  du  génie  militaire,  soit  par 
des  ingénieurs  géographes,  soit  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et,  le  service 
qu'ils  ont  fait  dans  leur  état  leur  sera  compté 
comme  service  militaire  ;  en  cas  d'insuffisance, 
le  ministre  est  autorisé  à  choisir  parmi  des 
citoyens  dont  les  fonctions  sont  les  plus  ana- 
logues à  celles  du  corps  du  génie,  d'après  un 
examen  de  théorie  et  de  pratique  fait  par  une 
commission  que  le  ministre  nommera  ad  hoc. 

Art.  2.  Dans  les  places  qui  se  trouveront 
dépourvues  du  nombre  d'ingénieurs  suffisant 
pour  le  service,  le  ministre  est  autorisé  à 
nommer  des  adjoints  en  nombre  suffisant,  sur  la 
présentation  des  chefs  du  génie  et  à  leur  attri- 
buer un  traitement  analogue  à  leur  genre 
d'utilité. 

TITRE  VIII 

Etats-majors . 

Art.  \".  Les  commandants  temporaires  des 
places  de  guerre  sont  supprimés. 

Art.  2.  Il  y  aura  par  chaque  armée  1  général 
en  chef,  1  général  divisionnaire,  et  2  bri- 
gadiers généraux  d'avant-garde,  1  général 
divisionnaire  et  2  brigadiers  généraux  de  ré- 
serve, un  brigadier  général,  chef  d'état-major, 
4  adjudants  généraux  et  8  adjoints  pour  le 
bureau,  1  commissaire  généi'al  et  2  commis- 
saires ordinaires,  1  quartier  général. 

Art.  3.  Chaque  division  composée  de  4  demi- 
brigades  sera  commandée  par  un  général  divi- 
sionnaire ayant  sous  ses  ordres  2  brigadiers 
généraux,  1  adjudant  général,  2  adjoints  et 
un  commissaire  des  guerres. 

Art.  4.  Le  tiers  des  adjudants  généraux  aura 
le  grade  de  chef  de  brigade;  les  deux  autres 
tiers,  celui  de  chef  de  bataillon. 

Art.  5.  Les  adjudants  généraux  chefs  de 
bataillon,  seront  choisis  par  le  ministre,  parmi 
les  capitaines  de  l'armée  qui  auront  au  moins 
deux  ans  de  service  en  cette  qualité,  ou  parmi 
les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  en  activité. 

Art.  6.  Les  adjudants  généraux  chefs  de 
bataillon  monteront  au  grade  de  chefs  de  bri- 
gade, le  tiers  par  ancienneté  et  les  deux  tiers 
au  choix  du  ministre. 

Art.  7.  Les  adjudants  généraux  chefs  de  bri- 
gade rouleront  avec  tous  les  chefs  de  brigade 
(les  armées  de  la  République,  pour  l'avancement 
au  grade  de  brigadier  général,  conformément  à 
l'art.  11  de  la  deuxième  section  du  titre  pre- 
mier. 

Art.  8.  Les  commissaires  des  guerres  reste- 
ront provisoirement  organisés  comme  ils  le 
sont;  leur  surveillance  étant  purement  "^admi- 
nistrative, ils  seront  toujours  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  mais  ils  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  quartiers-mailres  de 
l'armée. 

Art.  9.  Les  adjoints  à  l'état-major  n'ayant 
qu'une  commission  temporaire  et,  devant  être 
subordonnés  aux  adjudants  généraux,  seront 
pris  indistinctement  dans  tous  les  grades  de 
l'armée  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  exclu- 
sivement ;  ils  recevront  à  titre  de  gratification 
100  1.  par  mois  ;  ils  conserveront  leur  traitement 
et  leur  rang  dans  le  corps  auquel  ils  appartien- 
dront et  seront  choisis  par  les  adjudants  géné- 
raux près  desquels  ils  seront  employés,  avec 
l'agrément  du  chef  de  l'état-major  général. 

Art.  10.  Les  aides  de  camp  des  généraux  con- 
tinueront d'être  au  nombre  fixé  par  les  précé- 
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(lentes  lois  et  de  jouir  des  avantages  qui  leur  sont 
attribués. 

Art.  11.  Tous  les  appointements  et  traitements 
de  guerre  resteront  dans  l'rtat  auquel  ils  ont  été 
déterminés,  suivant  les  dilVérents  grades  pour 
tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  12.  Tous  les  agents  de  l'administratiçn 
des  vivres  dos  iiôpilau.x  et  de  tous  les  détails 
concernant  les  armées  seront  à  la  nomination 
du  ministre,  qui  en  remettra  les  états  à  la  Con- 
vention nationale. 

Art.  13.  —  La  Convention  nationale  se  réserve 
de  récompenser  les  actions  d'éclat  et  les  services 
importants  rendus  à  la  République. 

l'ius'u'urs  membres  demandent  l'impression  et 
l'ajournement  du  ra()port  de  Dubois-Crancé  sur 
l'organisation  des  armées. 

Knrôrc.  Kn  entendant  la  lecture  du  plan  pré- 
senté par  Dubois-Crancé,  je  me  suis  demandé  si 
nous  étions  au  mois  de  novembre;  je  me  suis 
demandé  si  nous  n'étions  plus  menacés  par  nos 
ennemis.  Sans  doute,  la  plus  grande  partie  de  ce 
plan,  et  surtout  celle  qui  concerne  les  récom- 
penses, mérite  des  éloges,  et  il  faudrait  être 
injuste  pour  les  lui  refuser;  mais  je  ne  puis 
m'empêcber  de  dire  que  je  trouve  très  impoliti- 
que de  vouloir  au  mois  de  février  réorganiser 
l'armée. 

Ne  connaissons -nous  donc  pas  la  position  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons?  Ignorons-nous  que 
4;', 000  bommes  sont  aux  portes  de  Longwy  ;  que 
Cusline  est  entouré  par  une  armée  supérieure  à 
la  sienne  ;  qu'une  armée  navale  de  l'Angleterre 
croise  dans  nos  mers  ;  que  la  Hollande  et  l'Espa- 
gne font  de  grands  préparatifs  ? 

Un  membre  {à  l'extrême  gauche)  :  Eh  !  tant 
mieux! 

Uarèrc.  Je  dis  aussi  tant  mieux  !  je  connais 
les  Français:  je  sais  que,  bien  loin  de  diminuer 
leur  courage,  le  nombre  d'ennemis  qui  se  pré- 
sente ne  fera  que  l'accroître  ;  mais  est-ce  au 
moment  où  les  ennemis  se  présentent  qu'il  faut 
détruire  les  éléments  de  cette  armée  victorieuse, 
de  cette  armée  formidable  qui,  j'ose  le  dire  avec 
ses  désordres,  les  a  fait  repentir,  en  septembre 
171)2,  d'avoir  osé  souiller  la  terre  de  la  liberté? 
Dubois-Crancé,  lorsqu'il  vous  fit  décréter  une 
force  de  502,800  hommes,  vous  assura  qu'il  n'y 
avait  qu'à  remplir  les  cadres  déjà  existants; 
pourquoi  aujourd'hui  vous  propose-t-il  le  con- 
traire ?  Pourquoi  rejeter  un  moyen  qui,  sans  rien 
changer  au  moral  ni  au  physique  de  l'armée, 
peut  vous  procurer  de  grands  avantages?  On 
vous  a  témoigné  des  craintes  sur  le  recrutement 
de  l'armée  de  ligne  ;  mais  Dubois-Crancé,  en  pro- 

Ç osant  l'égalité  de  solde,  les  a  fait  disparaître, 
out  vous  engage  à  la  conserver;  elle  sera  un 
sujet  d'émulation  pour  les  gardes  nationaux. 
lia[»pelez-vous  ce  qu'on  vous  a  dit  en  septembre, 
lorsqu'on  vous  annonça  vos  victoires.  N'y  avait-il 

f)as  un  véritable  combat  de  gloire  entre  les  vo- 
ontaires  et  les  troupes  de  ligne?  Conservez-les 
donc  ;  je  dis  plus  :  je  crois  qu'il  serait  utile  de 
les  faire  combattre  séparément,  et  de  laisser  les 
volontaires  avec  leurs  compatriotes  ;  alors  la 
victoire  serait  plus  certaine,  et  la  honte  plus 
sensible. 

Noussommesàla  veille  d'une  bataille.  Si  nous 
avions  quatre  mois  à  nous,  j'adopterais  le  projet 
qui  nous  est  présenté.  (Quelques  murmures.) 
Plusieurs  membres  [à  l'extrême  gauche)  :  Vous 
2  ^  *    ir.  Série.  T.  LVIII. 


discutez  le  fond...  Vous  n'avez  pas  la  parole  sur 
le  fond  de  la  question. 

IBarèrc.  Je  n'attaque  les  intentions  de  per- 
sonne, car  je  ne  dis  pas  qu'on  veuille  désorga- 
niser l'armée  ;  je  dis  seulement  qu'il  est  ini|)o- 
litique,  au  moment  où  les  ennemis  nous  entou- 
rent de  toutes  parts,  de  vouloir  la  refondre.  Il 
faut  compléter  l'armée  de  manière  que  les  cadres 
soient  remplis. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  .appuyé  !  appii  yc  ! 
Ilarôre.  Le  despotisme  est  plus  habile  que 
nous;  car  il  ne  fait  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Ma- 
drid, ni  rapports,  ni  discours,  ni  projets;  il  re- 
crute, il  complète  ses  armées.  (Humeurs  ù  l'ex- 
trême gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Parlez  donc  sur  l'impres- 
sion ! 

Karèrc.  Je  dis  que  si  vous  ajournez  la  dis- 
cussion sur  un  objet  sur  lequel  nous  sommes 
tous  d'accord,  vous  relardez  l'organisation  de 
l'armée,  et  vous  refroidissez  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme des  citoyens,  dont  vous  devriez  plutôt  pro- 
fiter, puisqu'il  vous  faut  encore  200,000  hommes. 
(Murmures.)  Je  dis  qu'il  faut  agir,  au  lieu  de  dis- 
cuter ;  je  dis  qu'il  estinutiled'ajourner  un  objet  su  r 
lequel  nous  sommes  d'accord  :  décrétons  aujour- 
d'hui que  les  comités  des  finances,  de  défense 
générale  et  de  la  guerre,  présenteront  inces- 
samment un  moyen  de  recruter,  de  compléter 
l'armée  pour  les  cadres  déjà  existants,  avec  l'é- 
galité de  solde.  Adoptez  aussi  les  articles  du 
comité  qui  concernent  le  corps  de  l'artillerie,  le 
recrutement  du  génie  et  les  états-majors. 

Dubois-Crancé  vous  a  présenté  une  mesure 
sur  laquelle  je  lui  vote  des  remerciements; 
c'est  celle  qui  accorde  des  récompenses  natio- 
nales aux  volontaires  qui  auront  bien  mérité 
de  la  patrie.  Cependant  il  eût  été  à  désirer  que, 
semblables  aux  Romains,  nous  ayons  ouvert  un 
trésor  inépuisable  ;  c'est  celui  des  récompenses 
civiques.  Les  feuilles  de  chêne  sont  aussi  de  vé- 
ritables honneurs;  pourquoi  ceux  que  nous 
accordons  à  la  vertu,  sont-ils  tous  puises  dans  le 
comité  des  finances? 

Je  conclus,  et  je  demande  que  les  comités  des 
Mnances,  de  défense  générale  et  de  la  guerre, 
nous  présentent  un  moyen  de  recruter  l'armé 
sans  rien  changer  à  sa  composition. 

Ijaeoiuhe-.Saiiit-llii'hel.  Chaque  membre 
de  l'Assemblée  qui  monte  à  la  tribune,  y  apporte 
le  produit  de  son  expérience  et  de  ses  talents, 
Barère  vous  a  donné  le  produit  de  ses  talents, 
et  je  viens  donner  celui  de  mon  expérience. 
Mais  avant  tout  je  crois  faire  mon  devoir  en  fai- 
sant l'éloge  du  rapporteur. 

11  vous  propose  un  amalgame  qui  existe  par  le 
l'ait,  car  si  les  troupes  ont  le  même  régime,  si 
elles  ont  la  même  solde,  je  demande  si  elles  ne 
sont  pas  amalgamées  les  unes  avec  les  autres? 
On  vous  propose  de  former  des  demi-brigades  de 
2  bataillons  de  gardes  nationaux  et  1  de  troupes 
de  ligne;  mais  aujourd'hui  on  les  met  tel  qu  on 
vous  les  [)ropose,  parce  qu'il  y  a  deux  tiers  de 
bataillons  de  gardes  nationaux  contre  un  tiers 
de  troupes  de  ligne.  Ainsi  donc  en  les  réunissant 
vous  ne  faites  que  ce  qui  existe  déjà.  El  ne  croyez 
pas  que  cette  opération  soit  si  difficile  à  faire 
qu'on  voudrait  vous  le  persuader.  Je  ne  m'en 
rapporte  pas  à  moi,  mais  je  m'en  rapporte  aux 
généraux  que  nous  avons  appelés  dans  le  comité 
de  la  guerre.  On  dira:  mais  vous  allez  désorga- 
niser l'armée.  Point  du  tout;  vous  proposez  une 
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composition  meilleure,  vous  ne  décomposez  que 
l'esprit  militaire  des  troupes  de  ligne;  car  l'es- 
prit que  vous  supposez  aux  bataillons  n'existe 
pas.  Les  changemeiils  qui  se  sont  faits  récipro- 
quement les  ont  rendus  presque  inconnus  les  uns 
aux  autres.  D'ailleurs,  citoyens,  nous  somnK  .s 
ici  dans  un  temps  où  la  France  est  attaquée  par 
l'Europe  entière;  vous  ne  vous  en  tirerez  que 
par  un  coup  d'audace.  On  vous  dit:  Ce  plan,  bon 
en  lui-même,  est  inexécutable  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes.  Les  soldats  sont  rangés 
en  bataille,  ils  sont  sur  la  brèche;  eh  bien,  c'est 
sur  la  brèche  que  vops  leur  direz  qu'il  faut  que 
toutes  les  distinctions  disparaissent.  Vous  êtes 
tous  frères,  vous  combattez  à  côté  l'un  de  l'autre 
pour  la  même  cause,  embrassez-voqs  il  n'y  aura 
plus  de  différence. 

Je  demande  donc  qu'on  ajourne  le  projet  de 
décret    de   Dubois-Grancé  à  samedi  prochain, 
qu'il  soit  imprimé  et  que,  toute  affaire  cessante, 
1  Assemblée  s'occupe  de  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, sauf  les  amendements   qui   pourront  avoir 
lieu,  et  je  vous  réponds  qu'avec  des  soldats  na- 
tionaux une  République  peut  dormir  tranquille. 
Il  me  reste  à  ajouter  un  mot. 
11  est  une  mesure  dont  Dubois-Grancé  ne  s'est 
point  occupé:  c'est  l'augmentation  de  11  com- 
pagnies d'artillerie  à  cheval.  Gette  artillerie  a 
rendu  de  grands  services  dans  la  dernière  cam- 
pagne; et  si  vous  décrétez  l'augmentation  aue 
je  vous   propose,   toute   l'artillerie  de  bataillon 
sera  disponible,  et  vous  pourrez  doubler  celle 
de  position. 
Cliambon.  Je  demande  la  parole. 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Fermez  la  discus- 
sion! 
(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres   {au  centre)   demandent  la 
priorité  pour  la  proposition  de  Barére. 

D'autres  membres  {à  l'extrême  gauche)  mur- 
murent et  proposent  rjmpfessior^  pure  et  simple 
du  rapport. 

Boyer-fonfrëdc.  On  ne  peut  pas  décréter 
l'impression  sans  avoir  décrété  le  principe  posé 
par  Barère. 

||»rèrç.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'impression 
mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on  amalgame  les 
deux  armées,  et  je  demande  que  le  comité  mili- 
taire présente  le  moyen  de  recrqter  les  armées 
sans  rien  changer  de  leqp  ordre  actue}.  {Mêmes 
murmures  à  V extrême  gauche.) 

Aifl^ry.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait, 
qui  vieni  à  l'appui  des  observations  de  Barète. 

Plusieurs  me)nbres  (ù  r extrême  gauche)  :  La  dis- 
cussion est  fermée. 

llaral  quitte  sa  place  et  se  porte  à  la  tribune. 
—  S'adressant  à  Auvrij  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, Monsieur... 

Auliry.  La  discussion  n'est  jamais  fermée 
pour  des  faits.  Je  demande  la  parole. 

l|lnra(.  On  nie  l'a  refusée  cent  fois.  Aux  voix 
l'impression! 

(La  Convention,  consultée,  accorde  la  parole  à 
Anbry.) 

Aiibry.  Avant  de  citer  le  fait  pour  lequel  j'ai 
la  parole,  je  dois  dire  à  l'Assemblée  que... 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  :  Le  fait, 
le  fait! 

4'hiiiIio|i.  Si  c'était  W]}  Rrètf.e  qui  parlât  mi- 
litaire,   on"  j'éçoi)terai{,   mais  comme  c'est  un 


militaire  qui  yeut  parler,  on  se  refuse  à  l'en- 
tendre. 

:tuhi*y.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  je  suis 
membre  du  comité  militaire,  et  que  j'ai  toujours 
été  opposé  au  principe  d'amalgame  qui  vouscst 
proposé. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  !  est-ce  là  votre 
fait? 

Aiibry.  On  vous  a  cité  l'autorité  unanime  des 
officiers  généraux.  (Test  cela  que  je  veux  relever, 
et  je  dois  dire  que  Valence  seul  était  de  l'avis  du 
projet  présenté  ;  un  autre  était  d'avis  de  réunir 
un  bataillon  de  troupes  de  ligne  avec  un  des  vo- 
lontaires nationaux.  (Murmures.) 

l^»coinbe-lS»aint-llic|iel.  Eh  bien,  n'est-ce 
pas  l'amalgame  cpla?. 

itiibry.  J'avance  un  fait;  c'est  la  première 
fois  que*  je  monte  à  la  tribune,  mais  j(!  vous 
déclare  que  vos  huées  lie  m'en  jeront  pas 
descendre.  {Nouveaux  murmures  à  l'extrême 
gauche.)  Beurnonville,  votre  ministre  de  la 
guerre,  et  Berruyer  s'y  sont  opposés.  C'est  donc 
a  tort  que  l'on  vous  a  dit  ici  que  tous  les  géné- 
raux étaient  pour  le  projet.  Je  demande  la 
priorité  pour  }a  proposition  de  Bapère. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'impression  et 
l'ajournement  ! 

D'autres  membres:  La  question  préalable  sur  le 
projet. 

FaiiclirS.  La  proposition  de  B4)'ère  est  un 
amendement  ;  elle  doit  être  mise  c|.i4X  voix  avant 
l'impression.  {Violents  murmures  à  Vexlrème- 
gauche.) 

Barère.  Je  demande  à  poser  la  question. 
L'impression  est  réclamée  de  toutes  parts,  la  divi- 
sion est  naturelle,  je  la  demande,  et  je  vote 
pour  l'im[)rcssion  ;  car  il  est  nécessaire  que  tout 
le  monde  connaisse  up  plan  qui,  d'ailleprs,  est 
très  bon. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rappprt 
et  du  projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  {au  centre)  demandent  qu'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  Barère. 

D'autres  membres  {à  l'extrême-gauche)  :  La 
question  préalable  !  l'ajournement  à  samedi  ! 

Ferraiid.  L'Assemblée  a  décrété  l'impression 
du  rapport  ;  je  demande  également  l'impression 
des  notes  qui  sont  au  comité  militaire.  Il  n'y  a 
que  des  personnes  qui  craignent  d'être  éclairées 
qui  puissent  se  refuser  à  cette  proposition. 

Tous  les  membres  de  l'extrême-gauche  se  lèvent 
à  la  fois,  et  s'écrient  :  La  question  préalable  !... 
C'est  indigne  ! 

Un  membre  .11  ne  manque  plus  que  de  pro- 
poser l'envoi  de  tous  les  plans  de  campagne  aux 
généraux  ennemis. 

|*rîeiir.  Tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre  pour  organiser 
Tai'niée  ;  ainsi;  si  vous  adoptiez  la  proposition 
de  P'errand,  il  faudrait  plus  de  quinze  jours  pour 
imprimer  toutes  les  notes  qui  sont  au  comité; 
j'î|,joule  qu'en  politique,  il  y  a  peut-être  de 
l'imprudence  à  imprimer  ces  notes.  Vos  lois 
défendent  à  vos  généraux  de  délibérer,  voulez- 
vous  leur  donner  l'initiative  sur  les  pifisures  que 
vous  vous  proposez  de  prendre  ? 

Forraiid.  Je  retire  ma  proposition. 

(La  Conventio;!  ajourne  la  discussion   de  la 
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proposition  de  Barère  à  samecji,  ainsi  que  le 
pi'ujel  du  cuuiité.) 
(La  séance  est  levée  à  5  heures  20  du  soir.) 


CONVEiNTlON  NATIONALIi. 

Séance  du  jeudi  7  février  1793,  au  soir. 

l'UKSIDI'NCE  m  RABAUT-SAINT-ÉTIENNE, 
président. 

La  séance  est  puverte  à  7  heures  du  soir- 
L.e  l^résîdeiit  annonce  qu'il  va  être  procédé 
à  la  nomination  du  président. 

TUnrXol,  secrétaire,  procède  à  l'appel  nominal 
qui  ne  donne  pas  de  majorité. 

l,e  l*résîdcMt.  La  majorité  n'est  pas  obtenue, 
et  ce  sont  les  citoyens  Bréard  et  Lamarque  qui 
ont  obtenu  lopins  de  suffrages.  Par  conséquent, 
le  choix,  décisif  doit  porter  sur  l'un  d'eux.  Je 
prie  l'un  des  secrétaires  de  procéder  au  second 
appel. 

Thiiriot,  secrétaire,  lait  un  second  appel 
nominal. 

Ijc  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  du  président  de  la 
Gonvention.Sur3()5  suffrages  exprimés,  Lamarque 
a  obtenu  162  voix  et  Bréard  203.  Bréard  est  donc 
élu  et  je  le  proclame  président  de  la  Convention 
nationale. 

Vue  députation  des  habitants  de  Thionville  est 
admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Keprésentanls,  vous  avez  accordé  une  indem- 
nité de  i)  millions  pour  les  départeiïients  qui  ont 
le  plus  souffert  de  l'invasion  ennemie  dans  la 
dernière  campagne;  aucun,  sans  doute,  n'a  été 
plus  maltraité  que  le  départenient  de  la  Moselle. 
Cependant  sur  les  5  millions  accordés  à  titre 
d'indemnité,  les  citoyens  de  la  Moselle  n'ont 
obtenu  que  500,000  livres.  Nous  avons  observé 
au  ministre  Roland,  combien  ce  secours  était 
peu  suffisant.  Au  lieu  d'obtenir  une  augmenta- 
tion, nous  avons  éprouvé  une  déduction  des 
deux  cinquièmes  ;  on  nous  a  réduits  à  300,000  li- 
vres. C'est  ainsi  qu'agissaient  autrefois  les  des- 
potes. 

Mandataires  du  peuple,  nos  concitoyens  meu- 
rent de  faim.  11  est  difficile  de  se  former  une 
idée  des  horreurs  qu'ont  commises  nos  ennemis 
sur  une  terre  souillée  pendant  deux  mois  de 
leur  présence.  Le  malheureux  cam()agnard  a  vu 
dévaster  le  sol  qui  devait  le  nourrir,"  il  ne  lui 
reste  plus  que  le  désespoir. 

Vous  avez  décrété  que  Thionville  a  bien  mérité 
de  la  patrie;  mais  tandis  que  ses  courageux 
habitants  méritaient  bien  de  la  patrie,  leurs 
maisons  étaient  réduites  en  cendres  sous  le  feu 
des  bombes  ennemies. 

Le  décret  par  lequel  vous  avez  rendu  justice 
à  leur  patriotisme  ne  suffit  pas  dans  ce  moment. 
C'est  peu  des  éloges,  il  faut  encore  du  pain. 

Nous  vous  demandons  avec  confiance  de  nou- 
veaux secours,  des  secours  proportionnés  aux 
pertes  que  nous  avons  souff'ertes.  Nous  espé- 
rons quen  récompensant  ainsi  les  sacrifices  que 
nous  avons  déjà  faits,  vous  ne  nous  mettrez  pas 
dans  l'impuissance  d'en  faire  encore  de  nou- 
veaux. 


l^e  fl*réi»id<'iit  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
pétition  au  comité  des  finances. 

UiiheiM  et  Louis  l..c{çcndre  s'élèvent  avec 
violence  contre  le  renvoi  et  insistent  pour  qu'on 
statue  aussitôt  sur  la  demande  de  secours  à 
accorder  au  département  de  la  Moselle.  (Murmures 
prolongés.) 

4'liiiniboii  dispute  la  tribune  à  Legendre  qui 
le  repousse. 

{Le  désordre  s'accroît  et  le  président  se  couvre. 
Enfj.n  le  calme  renaît  et  l'Assemblée  peut  prendre 
la  suile  de  ses  délibérations.) 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  des  finances,  avec  mission 
de  faire  son  rai)port  lundi  prochain.) 

I^c  l^résidciit.  Il  va  être  procédé  à  la  nomi- 
nation de  quatre  secrélaircs . 

Tliiiriot,  secrétaire,  procède  à  cet  appel  no- 
minal. 

Le  l^résident.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  de  quatre  secré- 
taires. 

Ont  obtenu  : 


Prieur  {de  la  Marné) 

145  suffrages 

Lamarque 

124      » 

Chuudieu 

123      '. 

Lecointe-Puyraveau 

119      « 

Après  eux  ont  obtenu  . 

Boyer-Fonfrède 

112  suffrages 

Dubois-Crancé 

109      ..       . 

Grangeneuve 

105      » 

Les  citoyens  Prieur,  Lamarque,  Ghoudieu, 
Lecointe-Puyraveau,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  je  les  proclame  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  Sont  désignés  comme 
suppléants,  les  citoyens  Boyer-Fonfrède,  Dubois- 
Crancé  et  Grangeneuve. 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  8  février  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverteàlO  heqres  10  minutes 
du  malin. 

Thuriot,  secrétaire,  donne  lectqre  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  7  février  1793,  au 
soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

■*rîeur  {de  la  Marne),  secrétaire,  donne  lecture 
(les  lettres,  adresses  et  péljtioqs  suivantes  : 

\°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  la  lieUjiqne,  datée  d'Ostende  lo2  fé- 
vrier 1793,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de 
l'état  des  garnisons  et  des  hùpitau?:  et  de  la 
nécessité  de  pourvoir  à  divers  objets. 

<<  Nous  venons  de  passer  en  revue,  écrivent- 
ils,  la  garnison  de  G^nd  av4ut  de  quitter  cette 
ville;  nous  l'avons  trouvée  dan^  les  meilleures 
dispositions,  ainsi  qu'un  corps  de  3,000  Belges 
qui  fait  partie  de  celte  garnison.  L'hôpital  mili- 
taire, établi  dans  la  même  ville,  est  en  bon  état. 
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Il  en  est  de  même  des  magasins,  qui  dans  cette 
partie  de  la  Flandre  autrichienne,  sont  tous  bien 
pourvus  en  vivres  et  en  fourrages.  La  paille 
seule  manque,  mais  des  ordres  ont  été  donnés 
et  cet  approvisionnement  ne  souffrira  pas  davan- 
tage. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  des  garnisons  de 
Furnes,  de  Newpoort,  d'Ostende,  de  Bruges  et  de 
plusieurs  autres  villes,  dans  lesquelles  il  n'y  a 
ni  hôpital,  ni  payeurs,  ni  magat'iiis.  La  faute  en 
est  aux  agents  que  l'administration  nouvelle  de 
la  guerre  va  remplacer  et  qui  répareront,  par 
leur  activité,  tous  les  maux  de  la  négligence  et 
de  l'incapacité.  11  a  fallu  jusqu'ici  recourir  à 
des  emprunts,  dont  on  ne  pourra  plus  user 
désormais.  Nous  proposons  donc  à  la  Convention 
de  commettre  pour  commissaire-ordonnateur 
un  bon  citoyen,  capable  d'en  remplir  les  fonc- 
tions. 

«  Un  courrier  a  apporté  cette  nuit  une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  portant  ordre  de 
mettre  un  embargo  sur  tous  les  navires  anglais, 
hollandais,  prussiens  et  autrichiens,  qui  se  trou- 
vaient dans  le  port  d'Ostende.  Cet  ordre  a  été 
exécuté. 

<(  Nous  avotis  eu  à  Ostende  une  conférence  avec 
Uumouriez,  qui  vient  de  partir  pour  Anvers.  » 
2"  Lettre  des  admiiiistrateurs  du  directoire  du 
district  d'Avalton,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
d'une  pétition  du  citoyen  Cbartraire,  dit  Franc- 
Cœur,  soldat  au  1"  régiment  d'infanterie,  rela- 
tivement au  délabrenrent  de  son  habillement, 
qu'il  porte  depuis  quatre  ans,  et  qui  est  tel, 
qu'il  ne  peut  continuer  sa  route.  Ils  joignent 
une  lettre  qu'ils  ont  écrite  au  citoyen  Pache, 
ministre  de  la  guerre,  sur  cet  objet,  ainsi  que 
sur  plusieurs  autres  ;  se  plai-inent  de  son  silence  ; 
ajoutent  qu'ils  ont  donné  un  habit  au  citoyen 
Cbartraire,  mais  qu'il  lui  manque  encore  une 
veste  et  une  culotte. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
de  la  guerre  et  de  l'examen  des  marchés. 

3°  Lettre  du  commissaire  national  Cochelet,  par 
laquelle  il  annonce  que  le  peuple  liégeois  est  à 
la  hauteur  de  la  Révolution  et  désire  sa  réunion 
à  la  France;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Liège,  2  février  1793,  l'an  II" 
de  la  République. 

(.  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  je 
vous  annonce  que  le  peuple  liégeois,  auprès 
duquel  j'ai  été  nommé  commissaire  national, 
pour  l'exécution  de  votre  décret  du  lodécembre 
dernier,  est  à  la  hauteur  de  la  Hévolution,  et 
tellement  disposé  à  se  réunir  à  la  République 
française,  qu'il  n'attend  plus  que  le  concours  de 
quelques  communautés  de  la  campagne,  pour 
émettre  le  vœu  le  plus  unanime.  Loin  d'avoir 
trouvé  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  ce  décret, 
tous  les  esprits  étaient  tellement  convaincus  de 
sa  justice,  que  les  autorités  constituées  provi- 
soirement par  le  peuple  se  sont  empressées  de 
coopérer  avec  moi  pour  son  exécution. 

«  Vous  verrez,  citoyens,  par  le  procès-verbal 
ci-joint  du  conseil  municipal  de  Liège,  que  dans 
cette  ville  et  banlieue,  sur  9,700  volants, 
9,660  ont  été  pour  la  réunion  à  la  République 
française.  II  en  sera  de  même  dans  toutes  les 
assemblées  primaires  du  pays  de  Liège.  Le 
peuple,  victime  de  la  cupidité  des  moines  et 
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chanoines,  a  vu  ces  premiers  disparaître  avec 
allégresse  et  congédiera  les  seconds  sans  regret. 

«  Vous  verrez,  citoyens,  par  le  procès-verbal 
du  conseil  municipal  de  Liège,  en  date  du 
28  janvier  dernier  (1),  que  le  peuple  de  la  cité 
de  Liège  est  digne  de  faire  une  portion  de  la 
souveraineté  de  la  natiou  française...  Les  deux 
proclamations  dont  je  vous  envoie  ci-joint  un 
exemplaire,  vous  prouveront,  citoyens,  le  con- 
cours de  volonté  du  peuple  liégeois,  avec  l'or- 
gane et  l'exécuteur  de  la  loi  de  la  Convention 
nationale. 

<i  La  confiance  se  rétablit  dans  nos  armées;  les 
fourrages,  qu'on  avait  cessé  d'y  apporter,  y  re- 
viennent abondamment,  et  l'avant-garde  de 
l'armée  belgiquo,  dont  les  chevaux  étaient  avant- 
hier  sur  le  point  d'en  manquer  totalement,  en  a 
reçu  hier.  J'ai  otlert  mon  crédit  personnel  aux 
banquiers  liégeois;  mais  ils  ont  eu  la  générosiié 
d'avancer  des  fonds  sur  ma  seule  responsabilité. 
L'insouciance  et  la  cupidité  des  administrateurs 
des  fourrages  avaient  tellement  dégoûté  les  habi- 
tantsdes  campagnes,  fournisseurs,  en  les  faisant 
languir  ici  peudant  quinze  jours  entiers  après 
leurs  paiements,  en  les  forçant  de  les  abandonner 
à  moitié  de  leur  valeur  à  des  agioteurs,  que 
l'armée  était  sur  le  point  de  manquer  totalement 
de  fournitures.  Ces  procédés  avaient  changé  les 
dispositions  des  habitants  de  ces  frontières,  qui, 
voyant  la  mauvaise  foi  des  agents  du  gouverne- 
ment français,  étaient  devenus  très  indifférents 
pour  leur  réunion  à  la  France.  Le  paiement  que 
j'ai  fait  avancer  aux  lournisseurs  a  rétabli  la 
confiance  ;  et  ces  braves  gens  m'ont  dit  qu'ils 
donneraient  aux  chevaux  de  l'armée  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  absolument  nécessaire  pour  leurs 
bestiaux. 

«  Les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes 
s'avancent  à  grands  pas  vers  les  frontières  de  ce 


(1)  Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  municipal 
provisoire  de  la  commune  de  Liège,  séance  du  28  jan- 
vier   l'an  II"  de  la  République  française. 

Le  citoyen  Cochelet,  nommé  commissaire  national 
par  le  conseil  exécutif  de  France,  pour  proclamer  la 
liberté  et  la  souvemincté  du  peuple  liégeois,  en  exécu- 
lion  des  décrets  de  la  Convention,  en  date  des  13,  17  et 
22  décembre,  se  rend  à  la  séance.  Après  avoir  commu- 
niqué et  îicposé  son  mandat,  il  pronorce  u^i  discours 
cloquent  et  promet,  au  nom  de  la  République  française, 
que  cette  généreuse  et  magnanime  nation  ne  déposera 
les  armes  qu'après  l'affermissement  de  la  soiivcraineié 
et  de  1  indépendance  du  peuple  liégeois.  Ce  discours  du 
citoyen  commissaire  est  couvert  des  plus  vifs  applau- 
dissements :  l'impression,  la  distribution  et  l'afflche 
sont  décrétées  à  1  unanimité. 

L'arrêté  'pris  -i  la  séance  d'hier,  relativement  à  la 
fête  publique,  est  rapporté  :  le  conseil  décrète  que  le 
plan  du  citoyen  Dignesse  sera  exécuté. 

Vu  le  résultat  de  l'assemblée  générale  des  sections 
de  la  ville,  faubourg  et  banlieue  de  Liège,  y  compris 
Herstal,  tenue  le  dimanche  20  du  courant,  en  suite  de 
l'invitation  du  conseil,  il  est  arrêté  que  les  citoyens 
Walesse  et  Renard  se  rendront  près  du  général  Miranda, 
commandant  en  chef  les  armées  de  la  République  dans 
ce  pays,  à  l'efiFet  de  lui  annoncer  l'émission  solennelle 
du  vœu  des  citoyens  composant  la  commune  de  Liège 
pour  leur  rèniiion  à  la  République  française  de  laquelle 
le  désir  général  de  cette  commune  est  de  faire  partie 
intégrante.  Ils  demanderont  en  même  temps  au  général 
que  promulgation  de  ce  vœu  soit  faite  aujourd'hui,  à 
trois  ncures,  après  dîner,  au  bruit  du  canon.  Le  Conseil 
arrête  qu'à  cette  heure  l'on  fera  sonner  toutes  les 
cloches  de  la  ville  en  signe  d'allégresse  dont  tous  les 
cœurs  sont  pénétrés. 
Par  ordonnance. 


Signé  :  Liben,  secrétaire  autorisé. 
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pays,  et  veulent  cou()er  à  nos  Iroiipes  le  chemin 
•  le'Maëstricht.  Dépendant  Mat'Striclil  sera  pris, 
car  tout  ((^(Uî  à  la  valeur  du  soldat  républicain 
Iranrais.  L(;  peuple  liéij;eois,  (|ui  sent  prorondé- 
uKMit  qu'il  ne  peut  conserver  sa  liborié  qu'autant 
(pi'il  concourra  avec  nous  à  la  défendre,  est  prêt 
à  se  lever,  à  lorMierses  bataillons;  lO.OOUlionmies 
se  réuniront  aux  nôtres  avant  quinze  jours  d'ici 
si  on  leur  tournit  les  cfïï'ls  de  campement  et  une 
partie  de  leurs  armes.  Quant  à  riiabillemeut,  les 
Liégeois  sont  ordinairemetjt  bien  vêtus,  et  peu 
ini|)orle,  pour  se  bien  battre,  la  couleur  ou  la 
forme  de  l'Iiabit  du  soldat.  Je  prie  le  conseil 
exécutif  de  mettre  à  la  disposition  de  Tadminis- 
tration  provisoire  du  pays  de  Liège,  des  fonds 
sul'lisauts  pour  l'acquisition  de  ces  effets  et  de 
cet  armement. 

<•  On  dévastait,  à  mon  arrivée,  les  bois  de  l'ex- 
prince  des  communautés  ecclésiastiques  et  laï- 
ques. J'ai  fait  une  proclamation,  conjointement 
avec  la  municipalité  de  Liège,  et  à  l'instant  ces 
désordres  ont  cessé. 

«  Daignez,  ù  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise, entendre  le  discours  que  j'ai  adressé  aux 
magistrats  du  peuple  de  la  cité  de  Liège  et  mes 
deux  [)remièr(  s  proclamations.  Je  serai  suffisam- 
ment récompensé  (le  mes  veilles  pour  le  salut  de 
la  République,  si  les  représentants  de  la  nation 
déclarent  que  j'en  ai  bien  mérité. 

«  Signé:  GOCHELET.  » 

An  nom  de  la  République  française,  Adrien- Pierre 
liartlu'lemi  Cochelet,  commissaire  national  dé- 
légué pour  l'exécution  du  décret  delà  ConventioJi 
nationale  des  15,  17  et  22  décembre  dernier  dans 
le  pays  de  Liège  et  dépendances,  aux  citoyens 
liégeois,  aux  soldats  citoyens  et  aux  citoyens 
soldats  de  L'armée  française  (1). 

Les  armées  françaises  ont  occupé  le  territoire 
du  peuple  liégeois  pour  briser  ses  fers  et  lui 
conquérir  la  liberté.  Leurs  eiï'orts  n'ont  pas  été 
vains,  et  les  armées  des  despotes  repoussées 
jusqu'aux  bords  du  Rhin,  attestent  qu'un  peuple 
est  véritablement  libre,  lorsqu'il  veut  l'être. 
Liégeois,  ces  armées  ont  respecté  vos  personnes 
et  vos  propriétés.  Elles  vous  ont  procuré  la  paix, 
elles  maintiendront  votre  liberté,  et  l'égalité  sera 
une  des  bases  de  votre  Conslitutioti.  Réunissez 
tous  vos  efforts  contre  la  coalition  des  puissances 
voisines  :  leurs  armées  s'avancent  à  grands  pas 
vers  vos  frontières,  n'en  redoutez  pas  l'approche  ; 

aue  les  enfants  de  la  liberté  liégeoise  seconfon- 
ent  avec  les  soldats  de  la  liberté  française  ; 
qu'ils  marchent  au-devant  des  satellites  des  des- 
potes, et  leur  triomphe  est  assuré.  La  nation 
française  s'engage  de  ne  souscrire  aucun  traité, 
et  de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'affermisse- 
ment de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  du 
peuple  liégeois,  que  lorsqu'il  aura  adopté  les 
principes  «le  l'égalité,  et  établi  un  gouvernement 
libre  et  populaire.  Je  me  félicite  d'avoir  été  choisi 
par  le  conseil  exécutif  de  la  nation  française  pour 
proclamer  voire  liberté  et  votre  souveraineté, 
[)Our  l'affermir,  pour  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  notre  défense  commune. 

Pour  vous,  citoyens-soldats,  chargé  spéciale- 
ment de  coopérer  aux  mesures  nécessaires  pour 
vous  procurer  des  liabillemenis  et  des  sul)sis- 
lances,  vous  me  trouverez  à  toute  h^ure  du  jour 
et  de  la  nuit  disposé  à  entendre  vos  plaintes  et 


(1)  Bibliothèque  iiaiiouale  :  Li>**,  n*  506. 


vos  réclamations.  Venez  les  déposer  avec  con- 
fiance dans  mon  sein:  je  les  entendrai  avec  in- 
térêt; j'ap|K)rterai  à  vos  maux  tous  les  ri'inèdes 
qui  dépendront  de  moi,etj(!  n'aurai  qu'un  regret, 
ce  sera  celui  de  ne  pouvoir  vous  voir  et  vous 
entendre  tous,  de  ne  pouvoir  vous  soulager  au- 
tant que  vous  le  méritez.  Soldats  de  la  liberté, 
vous  avez  enduré  sans  murumres  les  fatigues 
d'une  campagne  longue  et  pluvieuse  :  la  plupart 
de  vous  ont  des  habits  en  lambeaux:  presque 
tous  n'ont  pas  de  chaussures  ;  beaucoup  man- 
quent de  chemises  ;  que  ne  puis-je  vous  [)rocurer 
à  l'instant  tous  ces  secours!  Je  les  répartirai  le 
[dus  également  qu'il  me  sera  possible,  de  concert 
avec  les  généraux  et  les  commissaires  ordonna- 
teurs: et  si  quelqu'un  d'entre  voussecroit  lésé, 
qu'il  vienne  aveccontiance  m'exposer  ses  griefs, 
et  Qu'il  soit  bien  sur  que  j'y  ferai  droit.  Ami  des 
soldats,  une  de  mes  plus  douces  jouissances  sera 
d'alléger  leurs  peines,  de  leur  procurer  une  sub- 
sistance saine  et  suffisante,  des  vêtements  con- 
venables et  solides. 

Habitants  des  campagnes  du  pays  de  Liège,  je 
vous  conjure  au  nom  de  la  patrie,  d'apporter 
dans  les  magasins  de  l'armée  française,  tous  les 
fourrages  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la 
nourriture  de  vos  bestiaux,  je  vous  promets  Qu'ils 
vous  seront  payés  avec  loyauté  et  exactitude, et 
jt"  vais  user  de  tous  les  pouvoirs  qui  m'ont  été 
délégués  par  la  loi,  pour  réprimer  et  punir  les 
vexations  qui  ont  été  commises  envers  vous  à 
cet  égard.  Je  connais  le  prix  de  votre  temps;  je 
suis  révolté  qu'on  le  consomme  à  vous  faire 
attendre,  souvent  inutilement,  votre  paiement; 
la  République  française  paie  exactement  les  dé- 
penses de  ses  armées,  et  les  entrepreneurs  defi 
fournitures  militaires  qui  ne  les  acquittent  pas 
envers  les  cultivateurs  et  les  fabricants  sont 
coupables  d'infidélité  et  d'incivisme.  Les  ordres 
les  plus  précis  vont  être  donnés,  pour  que  vos 
livraisons  soient  payées  au  fur  et  à  mesure. 

Fabricants  d'armes,  j'ai  vu  avec  satisfaction  le 
zèle  et  l'activité  que  vous  mettez  à  cette  fabrica- 
tion, pour  le  succès  des  armes  de  la  République. 
Ne  vous  ralentissez  pas,  forgez  des  armes  aux 
soldats  français,  et,  réunis  aux  soldats  liégeois, 
ils  foriueront  une  barrière  impénétrable  aux 
incursions  des  Autrichiens  et  des  Prussiens. 

Citoyens,  soldats,  liberté,  égalité,  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  union,  fraternité  I 

A  Liège,  le  2  octobre  de  l'an  H'  de  la  République 
française. 

Signé  :  Go(  UELET. 
De  par  le  commissaire  national, 

Signé  :  JOLIVET. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  pour  lacom- 
muui(|uer  au  pouvoir  exécutif. 

4"  f'étilion  des  administrateurs  du  comeil  gé- 
néral du  département  de  l'Allier,  tendant  à  ob- 
tenir des  fonds  nécessaires  pour  rendre  le  Cher 
navigable. 

(La  Convention  refivoie  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

5°  Adresse  des  administrateurs  et  procureur 
syndic  du  district  de  la  tioclie-Hernard,  par  laquelle 
ils  expriment  leurs  regrets  de  la  mort  de  Michel 
Lepeletier  et  s'applaudissent  d'être  délivrés  du 
tyran  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1): 


(I)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  février  1793. 
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La  Roche-Bernard,  3U  janvier 
l'an  11^  de  la  République. 


1793, 


«  Profondément  affligés  de  la  perte  que  vieni 
de  faire  la  République,  dans  la  mort  du  citoyen 
Micliel  Lepeletier,  votre  collègue,  lâchement 
assassiné  par  un  des  vils  satellites  du  despotisme, 
nous  venons  de  rendre  les  honneurs  à  la  mémoire 
de  ce  martyr  de  la  liberté,  dans  une  cérémonie 
funèbre,  à  laquelle  tous  les  corps  civils  et  mili- 
taires de  celte  ville  ont  assisté. 

'<  La  mort  de  ce  zélé  républicain,  expirant, 
pour  ainsi  dire,  au  même  instant  que  le  glaive 
de  la  loi  frappait  le  tyran,  n'a  fait  qu'affermir  de 
plus  en  plus  l'édifice  de  notre  liberté,  dont  il  était 
nn  des  fondateurs  et  un  des  plus  fermes  appuis. 
Son  nom,  cher  à  tous  les  cœurs  des  Français, 
vivra  à  jamais  et  fera  l'admiration  de  la  posté- 
rité. 

«  Voulant  augmenter  notre  amour,  s'il  était 
possible,  pour  le  salut  de  la  chose  publique,  en  y 
concourant  de  tous  nos  moyens,  il  n'était  pas, 
sans  doute,  de  motif  plus  puissant  que  de  nous 
rappeler  les  dernières  paroles  prononcées  par 
cetami  delà  liberté,  dontlamort  fait  aujourd'hui 
l'objet  de  notre  douleur.  Aussi  avons-nous  arrêté 
que  ces  paroles,  qui  seront  à  jamais  gravées  dans 
le  cœur  de  tout  bon  républicain,  seraient  déposées 
dans  notre  directoire  pour  les  avoir  sans  cesse 
devant  les  yeux. 

<-  Délivrés  actuellement  du  tyran  qui  vous  a 
fait  consumer  un  temps  précieux,  hâtez-vous, 
citoyens  législateurs,  de  nous  donner  une  Cons- 
titution républicaine,  qui,  en  assurant  notre 
bonheur,  vous  méritera  la  reconnaissance  éter- 
nelle de  24  millions  de  citoyens  prêts  à  verser 
leur  sang  pour  son  soutien.  » 

{Suiueiit  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse,  et  qu'elle  sera  insérée 
au  BuUetin.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Théophile  Mandar,  électeur 
du  département  de  Paris,  qui  présente  à  la  Con- 
vention nationale  un  exemplaire  de  son  ouvrage 
sur  les  rapports  des  insurrections  avec  la  liberté 
et  la  propriété  des  empires. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offre  du  citoyen  Mandar,  et  le  renvoi  de  son 
ouvrage  au  comité  d'instruction  publique.) 

7°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chambêrij,  datée  du  29  janvier  dernier,  dans  la- 
quelle il  rend  compte  de  sa  conduite,  depuis  l'ar- 
rivée des  commissaires  de  la  Convention  ;  il  y 
joint43  pièces,  et  finit  par  demander  entre  autres 
choses,  la  promulgation  des  lois,  la  formation  de 
la  garde  natioualé';  accorder  des  armes  aux  vo- 
lontaires; établir  des  casernes,  des  bureaux 
pour  la  vérilication  des  assignats;  organiser  le 
département. 

(La  Convention  nationale  renvoie  le  tout  au 
comité  de  division.) 

8"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  faisant, 
par  intérim,  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur, 
relative  aux  réclamations  de  la  République  de 
Mulhausen. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  au  comité  diplomatique.) 

9°  Mémoire  du  citoyen  Michel  Avon,  négociant  à 
Phalsbourg,  qui  demande  une  indemnité  sur  un 
marché  de  fourrages  à  fournir  à  l'armée. 


(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  à  la  com- 
mission de  l'examen  des  marchés.) 

10°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Toulouse,  à  laquelle  est  jointe  une  adresse,  con- 
tenant l'exposé  de  l'état  d'indigence  auquel  est 
réduit  un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette 
ville;  ils  demandent  un  secours  de  400,000  li- 
vres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours,  pour  en  faire  le  rapport  sous  trois 
jours.) 

11°  Pétition  du  citoyen  Couturier,  tendant  à 
faire  mettre  en  valeur  les  immenses  terrains, 
autrefois  perdus  pour  l'emplacement  des  chasses 
du  tyran. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce,  pour  en  faire 
son  rapport  sous  trois  jours.) 

12°  Pétition  des  entrepreneurs  des  bâtiments  de 
la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  ; 
ils  réclament  contre  le  décret  qui  suspend  le 
remboursement  des  créances  arriérées,  excédant 
3,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comi- 
tés des  finances  et  de  liquidation.^ 

13°  Adresse  du  citoyen  Richoux,  commandant  en 
chef  le  second  bataillon  des  Ardennes,  contenant 
des  vues  sur  l'organisation  de  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
la  guerre.) 

14°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité, 
qui  annoncent  à  la  Cotivention  qu'ils  viennent 
de  faire  passer  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  celui  de  Grillon  des  Chapelles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

15°  Lettre  des  volontaires  nationaux  de  la  com- 
pagnie de  Béziers,  département  de  T Hérault  ;  ils  de- 
mandent à  présenter  leur  vœu  sur  la  défense  de 
eur  département,  menacé  pat"  les  satellites  du 
despote  espagnol. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
la  barre,  dimanche  prochain.) 

16°  Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  VOise,  par  laquelle  ils  adhèrent  au 
jugement  de  mort  rendu  contre  Louis  Capet 
et  expriment  leurs  regrets  de  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletier;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  La  majesté  nationale  a  été  violée:  l'un  de  nos 
représentants  est  tombé  sous  le  fer  parricide 
d'un  lâche  assassin  ;  un  crime  aussi  aff'reux  nous 
a  fait  frémir  d'horreur...  Tous  les  bons  citoyens 
partagent  notre  juste  indignation;  mais  ce  n'est 
pas  par  des  regrets  inutiles,  par  des  pleurs  stériles 
que  nous  pouvons  apaiser  les  mânes  d'un  martyr 
de  la  liberté.  Il  faut  que  la  mort  du  généreux  Le- 
pelletier,toutedouloureuse  qu'elle  est,  devienne 
pour  nous  un  sujet  de  triomphe.  Nous  avons 
juré,  en  présence  de  son  ombre  etan  milieu  d'un 
grand  concours  de  peuple,  l'unité  de  la  Répu- 
blique; nous  avons  juré  union  et  fraternité.  Ces 
serments  ont  été  répétés  avec  acclamation  par 
tous  les  citoyens. 

(I  Représentants  du  peuple,  en  renversant  le 
trône  vous  avez  donné  à  l'Univers  un  grand 
exemple  ;  nous  applaudissons  à  votre  fermeté. 
En  vain,  deux  tyrans  de  plus  viennent  d'aug- 
menter le  nombre  des  ennemis  qui  nous  me- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  février  1793. 
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iiaccnt;  nous  vdiilnns être  libres,  nous  léserons. 
Ne  perdez  pas  un  instant  ratiitude  (ière  qui  con- 
vient cà  un  sénat  républicain;  marchez  d'Un 
pas  hardi,  assuré,  dans  la  carrière  imme(iseque 
vous  avez  à  parcourir;  poursuivez  lès  factions, 
les  aristocraties  jusque  dans  leur  dernier  retran- 
chement ;  que  nos  braves  frères  d'arrries  ne 
manquent  d'aucun  des  secours  liécessaires,  cl 
notre  triomphe  est  certain.  fh\tez-vous  de  nous 
donner  une  Constitution  digne  d'un  peuple  libre  : 
le  despotisme  n'est  plus. 

«  Quant  à  nous,  législateurs,  fidèles  à  nos  de- 
voirs, nous  ferons  respecter  la  loi  :  nous  propa- 
gerons l'esprit  public  et  nous  ne  cesserons  de 
seconder  vos  enoris  par  les  nôtres.  » 

[Suivent  les  signatures.) 

<La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

17°  Lettre  de  BeurnonvUle,  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  6  févrin-  1793,  qui demandequelques 
articles  additionnels  aux  lois  des  3  et  29  août 
dernier,  relatives  aiix  soldats  qui  abandonnent 
les  drapeaux  èntletiiis. 

(La  Convention  i*envoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  sous 
trois  jours.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Ravestin  /ils,  juge  de  paix 
à  Valenciennes,  datée  du  5  février,  par  laquelle  il 
adresse  à  la  Convention  2  assignats;  l'un  de 
200  livres,  l'antre  de  300,  qu'il  présume  faux  ;  il 
joint  les  procès-verbaux  de  perquisition  des  au- 
teurs de  cette  distribution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats.) 

19°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  adresse  à  la  Convenfiori  des  réclama- 
tions contre  les  dispositioiis  de  l'article  11  du 
titre  111  de  la  loi  du  12  octobre  1791. 

(La  Convention  renvoie  la  Itttre  aux  comités 
'i*^  législation  et  de  marine  réunis.) 

?0°  Lettre  et  mémoire  du  citoyen  Durant  Laroque, 
<.i-<levant  premier  lieutenant-colonel  du  35"  régi- 
ment d'infanterie  ;  il  réclame  contre  la  suppres- 
sion de  deux  pensions,  dont  il  jouissait  avant 
1790. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  pétitions.) 

21°  Lettre  et  arrêté  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  relatifs  à  la 
contribution  mobilière,  contre  la  répartition  de 
laquelle  ils  réclament. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  finances,  section  des  contributions,  pour  en 
faire  son  rapport  dans  trois  jours.) 

22°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  La  marine,  du 
6  février,  par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention 
l'e.Ktrait  d'une  lettre,  écrite  par  le  citoyen  Pour- 
cel,  commissaire  provisoire  de  la  marine  à  Ville- 
franche,  relativement  aux  émigrations  considé- 
rables de  cette  ville, 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
delense  générale.) 

23°  Lettre  de  Clavier e,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  du  6  janvier,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  n'a  pu  encore  rendre  le  compte  que 
l'Assemblée  attend  de  lui,  maïs  qu'il  s'occupe  à 
en  rassembler  tous  les  matériaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 


24"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  cunlribu' 
tions  publiques,  du  7  février,  parlaquelie  il  adresse 
à  la  Convention  nn  mémoire  sur  les  difficultés 
que  présente  l'exécution  des  lois  des  28  août 
1791  et  13  octobre  derniers,  concernant  les  de- 
mandes en  rédiictioil  sur  la  conlrlhulion  fon- 
cière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances,  section  des  contributions.) 

25°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  du  7  février.  Ils  adressent  à  la  Con- 
vention Copié  de  la  lettre  des  administrateurs 
du  département  des  Bouchés-duHhône,  en  date 
du  29  janvier  dernier,  par  laquelle  ces  derniers 
marquent  que  le  million  en  numéraire,  qui  avait 
été  mis  à  leur  disposition  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre dernier,  peut  être  rem[)lacé  par  des  assi- 
gnats dans  l'emploi  qu'ils  doivent  en  faire. 

Les  commissaires  arrêtent  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  un  acte  d'administration,  qui  carac- 
térise un  désintéressement  et  un  dévouement 
précieux  pour  l'intérêt  de  la  République  dans  les 
circonstances  présentes. 

Ils  ont  accédé  à  la  demande  des  administra- 
teurs du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône,  et 
demandent  l'approbation  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  nationale,  applaudissant  à  la 
conduite  des  administrateurs  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  approuve  les  mesures 
prises  par  les  conamissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  son  rapport  sur  les  complices  de 
Dusaillant. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  qui  a  attribué  au  tribunal  crimi- 
nel de  l'Ardèche  la  connaissance  de  l'affaire  de 
Dusaillant  et  de  ses  complices.) 

lloreuu.  Je  demande  le  plus  tôt  possible  le 
rapport  sur  les  affaires  de  Verdun.  Plusieurs 
iionnêtes  citoyens,  préjugés  coupables,  souffrent 
du  délai  que  l'on  met  dans  celte  affaire.  Il  y  a 
des  coupables  connus  qu'il  faut  livrer  aux  ri- 
gueurs des  lois.  C'est  a  vous  de  fixer  l'époque 
du  rapport. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sur  la 
reddition  de  la  ville  de  Verdun  sera  le  premier 
au  petit  ordre  du  jour  du  lendemain.) 

liucroix  { Haute-Vienne),  au  nom  du  comité  de 
législation,  fait  ijn  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  rétablir  dans  leurs  (onctions 
plusieurs  notaires  de  la  ville  de  Lyon,  suspendus 
par  le  conseil  général  de  ta  commune  trois  jours 
après  qu'on  leur  eut  accordé  des  certificats  de  ci- 
visme ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  une  loi  oblige  tous  les  notaires, 
hommes  de  loi,  huissiers,  etc..  à  présenter  un 
certificat  de  civisme,  à  peine  d'être  privés  de 
leur  état.  La  même  loi  autorise  les  corps  admi- 
nistratifs on  municipaux  à  taire  les  motifs  qui 
peuvent  les  engager  à  refuser  ces  certificats. 
C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  la  commune  de 
Lyon  vient  de  suspendre  de  leurs  fonctions  32 
notaires  de  cette  ville.  Ce?  citoyens  se  sont  cru 
lésés  et  ont  adressé  leurs  réclamations  à  la  Con- 
vention nationale.  Le  comité  de  législation,  qui 
avait  été  chargé  de  les  examiner,  a  cru  voirdans 
l'arrêté  de  la  commune  de  Lyon  une  sorte  d'in- 
fraction à  la  loi  même,  qui  le  motivait  en  ce 
qu'il  lui  paraissait  que  ces  notaires  avaient  ob- 
tenu des  certificats  de  civisme  et  que  la  muni- 
cipalité les  avait  révoqués.  Le  comité  a  donc 
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pensé,  d'après  ce  motif,  que  l'arrêté  municipal 
devait  être  cassé. 

Ijcliardy  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet.  11  la  l'onde  sur  ce  que  dans  une  Révo- 
lution les  principes  doiventquelquefois  être  mis 
de  côté.  Ces  notaires  avaient  obtenu  leurs  cer- 
tificats; trois  jours  après  la  commune  a  voulu 
les  leur  retirer. 

Lanjninais  fait  sentir  toute  l'injustice  de  ce 
procédé. 

Thiiriot  démontre  que  la  Convention  doit 
laisser  le  soin  aux  autorités  constituées  de  ju- 
ger entre  les  notaires  et  la  municipalité  et  de- 
mande Tordre  du  jour. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Thu- 
riot.) 

Suit  It',  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  réclamation  des  notaires  de  la  commune 
de  Lyon,  relativement  à  leur  suspension  pro- 
noncée par  le  conseil  général  de  ladite  commune, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  lesdits  no- 
taires à  se  pourvoir  par  devant  les  autorités 
constituées,  suivant  Tordre  prescrit  par  la  loi.  » 

l*ressavin  propose, parun  article  additionnel, 
que  les  notaires  de  Lyon  continuent  provisoire- 
ment leurs  fonctions. 

(La  Convention  repousse  parla  question  préa- 
lable l'article  additionnel  de  Pressavin.) 

I.,e  H*ré«4idciit  fait  part  à  la  Convention  iïum; 
lettre  de  Brulus  Aukaxlron  Benoist,  officier  au 
75®  régiment  d'infanterie,  député  de  la  société  de 
la  garnison  et  de  l'armée  d'Hiiningue,  qui  de- 
mande à  être  admis  pour  présenter  une  péti- 
tion. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  pen- 
dant la  séance.) 

fijii  l*résîdeiit  communique  à  la  Convention 
une  autre  lettre  du  citoyen  lioussillon,  qui  an- 
nonce que  les  défenseurs  delà  République  une 
et  indivisible  de  tous  les  départements,  réunis 
en  société  aux  Jacobins,  rue  Saint-llonoré,  de- 
mandent à  être  admis  à  la  barre  pour  commu- 
niquer à  la  Convention  des  vues  d'urgence  pour 
le  salut  de  la  République. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'admission 
pendant  la  séance.) 

Chabot.  Il  y  a  un  mois  que  TAssemblée  vou- 
lut bien  m'accorder  la  parole  pour  lui  présenter 
des  vues  sur  les  finances,  sur  les  moyens  de 
retirer  les  assignats  de  la  circulation,  sur  le 
système  général  des  contributions.  Je  me  suis 
présenté  plusieurs  fois  au  bureau  sans  pou- 
voir obtenir  la  parole  qui  m'était  accordée  par 
la  Convention.  Depuis  trois  semaines  mon  mé- 
moire est  entre  les  mains  des  mem  res  du  co- 
mité des  finances,  qui  y  ont  trouvé  quelques 
vues  utiles,  et  qui  en  auraient  ordonné  l'impres- 
sion, si  cela  eût  été  en  leur  pouvoir.  Je  demande 
aujourd'bui  à  rappeler  à  la  Convention  que  nous 
allons  soutenir  une  guerre  terrible  contre  tous 
les  despotes  de  IMîurope.  Il  nous  est  impossible 
de  réussir  sans  argent.  Il  est  donc  nécessaire  que 
la  Convention  m'accorde  aujourd'hui  ou  demain 
deux  heures  ou  deux  heures  et  demie  pour  lui 
lire  mon  plan  sur  l'organisation  générale  des 
finances,  et  s'il  est  adopté  je  soutiens  que  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  après  avoir  vu  les 
ressources  immenses  qui  nous  restent  et  dont 
je  démontrerai  mathématiquement  l'existence, 


vierxiront  se  mettre  à  conoux  pour  nous  de- 
mander la  paix;  car  telle  est  la  fécondité  des 
moyens  présentés  dans  m<m  plan,  que  nous  pour- 
rions faire  la  guerre  pendant  un  siècle  contre 
toute  l'Europe,  sans  aucun  dérangement  consi- 
dérable dans  nos  finances,  et  la  machine,  d'a- 
près mon  système,  se  trouve  si  simplifiée,  que 
je  défie  le  plus  adroit  fripon  de  soustraire  un 
denier  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
jusqu'après  le  rapport  du  comité. 

(La  Convention  décrète  que  Chabot  sera  en- 
tendu lundi  à  10  heures  du  matin.) 

Le  citoyen  Rrutus  Aukastron  Renoist  se  pré- 
sente à  la  barre. 

Il  offre  à  TAssemblée  l'hommage  et  le  dévoue- 
ment de  la  société  des  amis  de  la  République 
d'Huningue,  de  la  garnison  et  de  l'armée  de  cette 
frontière,  au  nom  desquelles  il  parle;  il  applau- 
dit à  la  mort  du  tyran,  dont  la  chute  a  mis  le 
sceau  à  la  liberté;  il  partage  les  justes  regrets 
qu'inspire  à  tous  les  patriotes  la  mort  de  Lepe- 
letier.  Des  trophées  d'armes  ont  été  dressés  en 
son  honneur;  une  pierre  sépulcrale  a  été  plan- 
tée, et  c'est  sur  elle  que  chaque  défenseur  a  ai- 
guisé les  traits   qui   doivent  le  venger Nos 

neveux,  dit-il,  liront  sur  l'urne  qui  renferme  les 
cendres  de  ce  zélé  [)atriote,  qu'il  n'y  eut  de 
poignards  levés  que  contre  les  hommes  incor- 
ruptibles. Il  exprime  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique sa  haine  contre  les  tyrans  et  la  tyranie. 

«  Lâche  assassin  du  meilleurs  des  patriotes, 
dit-il,  ta  mémoire  est  flétrie  par  l'horreur  que 
tu  inspires.  Ombre  chérie  de  Saint-Fargeau,  tu 
etnportes  nos  regrets  dans  le  tombeau.  Nous  di- 
rons maintenant,  le  poignard  à  la  main  et  ap- 
puyés sur  le  tombeau  où  tu  reposes:  Que  les  ty- 
rans à  présent  se  coalisent,  le  plus  dangereux 
est  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  !  » 

Aukastron  Benoist  appelle  ensuite  la  surveil- 
lance de  la  Convention  sur  l'administration 
des  vivres,  sur  les  manufactures  de  canons  et 
sur  la  nécessité  des  écolesd'artillerie.  Il  demande 
des  canons  pour  protéger  la  frontière,  et  des  cou- 
vertures pour  nos  braves  soldats  qui,  manquant 
de  paille,  sont  journellement  gelés  et  transpor- 
tés dans  les  hôpitaux;  il  appelle  l'attention  de  la 
Convention  sur  les  braves  soldats  qui  se  réuni- 
ront invariablement  à  leurs  représentants. 

Ils  demandent  des  chefs  qui  aient  leur  con- 
fiance; le  patriote  Farrière,dit-il,électeur  enl789, 
qui,  depuis,  a  commandé  les  armées  de  la  Ré- 
publique, qui  n'était  point  noble,  mais  qui  a 
fait  souhaiter  à  ses  soldats  la  mort  du  tyran, 
serait  accepté  par  eux  avec  le  plus  vif  enthou- 
siasme. 

Le  pétitionnaire  présente,  euoutre,uneadresse 
du  G"  bataillon  du  Doubs,  cantonné  à  Poren- 
truy  et  environs,  par  laquelle  il  appuie  les  dé- 
nonciations déjà  portées  à  la  Convention,  contre 
Gobet,  Rengguer  et  Demars,  par  les  sociétés 
populaires  de  Porentruy,  dans  la  séance  du 
27  janvier  dernier. 

6es  citoyens  soldats  français  disent,  qu^à 
voir  les  rapines  et  la  tyrannie  exercées  par  ces 
triumvirs  contre  les  paisibles  habitants  de  ce 
pays,  il  semble  qu'il  offre  le  spectacle  de  la 
contre-révolution.  Lemman,  Kaiiffmam,Herzoise, 
soi-disant  députés  de  la  République  rauracienne 
sont  des  conspirateurs  vendus  au  despotisme  de 
Rengguer. 

Demars,  commandant  des  troupes  dans  le 
Porentruy,  a  été  nommé  commandant  de  celles 
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(riliiningue  :  celte  nomination  a  révolté  tous 
les  esprits:  son  éloi^rnement  provisoire  a  été 
demandé  à  Desproz-Crassier,  et  sa  susfjonsion 
au  pouvoir  oxéciilif.  L'année  fait  la  niônie  de- 
mande à  la  ConvtMition,  et  lait  le  serment  de 
respecter  ses  décrets,  de  leur  obéir  et  de  mourir 
à  son  poste,  plut(H  que  de  laisser  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  liberté,  à  i'égalité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République. 

B..e  l*r«'sîdont  répond  à  l'orateur  et  lui  ac- 
corde les  bonneiirs  Je  la  séance. 

(La  Convention,  applaudissant  aux  sentiments 
patriotiques  renfermés  dans  l'adresse  lue  par  le 
citoyen  lienoist,  la  renvoie  au  pouvoir  exét:utif.) 

Les  défoiscun  de  la  liépublique  une  et.  indivi- 
sihli'  de  tous  tes  départements  sont  introduits. 

/.('  citoyen  Roussi  LLON,  commissaive-rêdacteur, 
électeur  de  la  section  de  Marseille,  commissaire 
du  conseil  exécutif,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  (1)  :  Représentants  du  peuple, 
après  quatre  ans  de  trahison,  de  la  part  d'une 
cour  pertide  et  de  mandataires  infidèles,  Paris 
s'est  levé;  pour  la  seconde  fois,  le  courage  des 
citoyens  et  des  fédérés  a  terrassé  le  despotisme, 
et  le  roi  assassin  est  descendu  du  trône  pour 
monter  à  l'échafaud. 

Nous  espérions  que  cette  leçon  terrible  ferait 
trembler  les  ennemis  de  la  liberté;  mais  ils 
n'en  sont  devenus  que  plus  audacieux;  une 
main  sacrilège  a  enfoncé  le  poignard  dans  le 
sein  d'un  de  nos  représentants,  d'autres  sont 
encore  menacés:  nous  jurons  de  venger  sa  mort 
dans  le  sang  do  tous  les  ennemis  du  peuple. 

Tous  les  tyrans  se  liguent  contre  nous;  et 
c'est  dans  le  moment  que  nous  allons  les  com- 
battre, que  vous  avez  rendu  un  décret  qui  or- 
donne de  poursuivre  les  prétendus  auteurs  des 
journées  des  2  et  3  septembre;  poursuivez  donc 
aussi  les  auteurs  des  massacres  du  Champ  de 
Mars,  de  la  Chapelle  et  de  Nancy  ;  poursuivez 
donc  aussi  bs  infâmes  auteurs  des  pétitions 
contre-révolutionnaires. 

Représentants,  ces  journées,  sur  lesquelles  on 
affecte  de  s^apitoyer  éternellement,  ne  sont 
point  telles  qu  on  se  plaît  à  le  répandre.  Le 
peuple  ne  savait-il  pas  que,  pendant  que  le  traître 
Louis  allait  elîectuer  une  seconde  évasion,  les 
scélérats  détenus  à  dessein  dans  les  prisons, 
par  des  tribunaux  contre-révolutionnaires,  de- 
vaient en  sortir  fout  à  coup,  se  joindre  aux 
chevaliers  du  poignard,  et  égorger  les  patriotes? 
Pouvait-il  surtout  l'oublier  dans  un  moment  on 
il  voyait  s'avancer  contre  lui  60,000  esclaves 
appelés  par  son  ancien  tyran? 

Le  premier  mouvement  de  ceux  qui  s'armè- 
rent pour  aller  à  la  rencontre  des  satellites  de 
Brunswick,  fut  de  mettre  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  à  l'abri  de  toute  atteinte;  ils  se  [loriô- 
rent  aux  prisons,  punirent  les  conspirateurs, 
et  mirent  en  liberté  les  innocents:  libres,  après 
cela,  de  toute  inquiétude,  ils  marchèrent  fière- 
ment à  Tetinemi. 

Voilà  les  événements  qui  ont  donné  lieu  aux 
aristocrates  et  aux  modérés  de  calomnier  le 
peuple  de  Paris. 

Reptésentanls,  ceux  qui  font  un  crime  au 
peuple  des  preniières  journées  de  septembre, 
sont  les  mômes  qui  apjilaudissaient  à  celle  du 
17  juillet.  Ils  seraient  déplorables  ces  événe- 
ments dans  un  tentps  calme;  mais  au  sein  d'une 
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révolution  orageuse,  à  la  suite  d'une  insurrection 
sanglante,  ne  peut-on  donc  les  excuser?  Si  la 
morale  les  réprouve,  la  politique  les  justifie. 

Kt  nous  aussi  qu'on  accuse  de  cannibalisme, 
nous  pleurons  de  bonne  fois  les  innocents,  n'y 
en  eùt-il  qu'un  seul.  Ah!  s'il  en  a  péri,  est-ce 
au  peuple  qu'il  faut  s'en  prendre?...  Non,  il 
faut  toujours  reprocher  les  écarts  du  peuple  à 
ceux  qui  les  provoquent,  en  investissant  les 
traîtres  d'un  brevet  d'impunité,  et  comme  l'a 
dit  un  de  vos  membres,  Isnard,  les  vengeances 
populaires  sont  un  supplément  au  silence  des 
lois  et  il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'au  lieu 
de  faire  pour  le  peuple  on  fera  par  le  peuple 
qui,  d.ins  la  juste  vengeance,  peut  se  tromper; 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  l'on  voudrait 
poursuivre?  Est-ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fé- 
dérés? Vous  auriez  alors  800,000  hommes  à 
punir;  est-ce  une  poignée  de  brigands  soldés, 
comme  le  disent  les  aristocrates  et  les  modérés? 
Dans  cette  hypothèse  le  peuple  serait  encore 
complice,  puisque,  par  son  silence,  il  aurait 
adhéré  à  leurs  exécutions. 

Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter 
contre  les  auteurs  des  journées  de  septembre, 
n'est  qu'un  échafaudage  contre-révolutionnaire, 
bàli  par  les  ennemis  delà  République;  c'est  pour 
leur  arracher  le  masque  que  nous  venons  à 
votre  barre  vous  demander  le  rapport  du  décret 
qu'ils  vous  ont  surpris;  vous  le  devez  au  peuple, 
encore  plus  à  votre  gloire;  et  si  ce  que  nous 
vous  disons  ne  suffisait  pas,  nous  citerions  un 
rapport  que  vous  a  fait  le  ministre  de  la  justice, 
qui  a  pensé  comme  nous  sur  cet  objet. 

Ce  décret  a  donné  lieu  à  une  procédure  dans 
la  ville  de  Meaux;  plusieurs  de  nos  frères  sont 
dans  les  fers  et  prêts  à  perdre  la  vie.  50  pères 
de  famille  ont  abandonné  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  pour  se  soustraire  aux  persécutions 
des  traîtres  qui,  au  nom  de  la  loi,  veulent  as- 
sassiner le  peuple.  Nous  devons  obéir  à  la  loi, 
sans  doute  :  mais  si  elle  est  mauvaise,  nous 
avons  le  droit  de  réclamer  contre  elle,  et  d'in- 
voquer la  loi  suprême,  qui  est  le  salut  du  peuple. 

iNous  demandons  donc  que  vous  ordonniez 
que  nos  frères  de  Meaux  soient  mis  en  liberté, 
en  vous  observant  qu'il  existe  une  loi  qui  an- 
nule toutes  les  procédures  faites  et  à  l'aire  pour 
cause  de  révolution. 

■jc  l*résîdont  à  la  dèputation.  Les  défenseurs 
de  la  patrie  seront  toujours  ceux  qui  donneront 
l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi.  La  Convention 
se  fera  rendre  compte  do  votre  pétition,  si  vos 
réclamations  sont  justes,  elle  ne  tardera  pas  à 
y  faire  droit.  En  attendant  elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

Albitte.  La  question  qu'on  vous  propose  est 
extrêmement  urgente.  Je  vais  vous  niettre  à 
portée  de  connaître  cette  allaire.  Déjà  14  ci- 
toyens, 14  soldats,  sont  dans  les  fers  ;  je  demande 
qu'on  s'en  occupe  sur-le-champ.  Je  demanderai 
ensuite  à  ceux  qui  ont  fait  la  motion  qu'on 
poursuivît  les  auteurs  des  scènes  sanglantes 
des  2  et  3  septembre,  si  les  Lamelh,  les  Bar- 
nave  et  tous  les  autres  ennemis  de  la  patrie 
ont  été  punis. 

BBoiirbotte,  l^oiiltior,  ttvnitiUoïe:  et  plusieurs 

autres  membres:  Appuyé!  appuyé! 

l'Iiàles.  Je  demande  l'impression  de  l'adresse 
et  son  insertion  au  Hullelin. 

Jcnn-Uoii-!Suiii(-Andrc'.  Quand  une  Révo- 
lution s'opère,  il  ne  peut  exister  que  des  grands 
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mouvements.  Daiiscelte  circonstance,  vous  avez 
vu  réuni  à  la  l'ois  des  acles  de  grandeur  d'âme, 
et  des  actes  qui  niérilent  fteut-être  une  qualiti- 
catioii  moins  honorajjle.  Telle  est  la  nature  des 
choses  humaines,  que  les  grands  biens  sont  né- 
cessairement mêlés  de  grands  maux.  Quels 
doivent  être  alors  les  principes  des  législateurs 
vraiment  politiques?  C'est  de  pardonner  à  de 
grands  maux,  apanage  inséparable  des  grands 
biens  qui  s'opèrent  pour  la  régénération  et  l'af- 
Iranchissement  du  getire  hutîiain.  VA,  certes,  si 
ce  principe  n'était  pas  admis,  jamais  aucune 
Révolution  ne  serait  possible;  jamais  Un  peuple 
esclave  ne  pourrait  résister  à  la  liberté;  car  le 
mal,  qui  serait  inséparable  de  la  Révolution,  eu 
arrêterait  la  marche  et  en  empêcherait  leseiï'ets. 

La  France  a  déployé  un  grand  courage,  la 
France  esclave,  depuis  quatorze  siècles,  de  ses 
rois  et  de  ses  prêtres,  a  voulu  briser  le  joug 
avilissant  sous  lequel  elle  était  asservie.  Eh! 
certes,  personne  de  vous  ne  pense  qu'un  état 
aussi  grand  et  aussi  considérable,  qu'une  po- 
pulation aussi  immense  se  remue  sans  qu'il  en 
résulte  quelques  inconvénients.  Eh  bien!  mon- 
trez-vous grands  et  généreux,  laites  par  esj)rit 
de  patriotisme  ce  que  les  réviseui's  de  la  Goiis- 
lilution  ne  firent  que  par  esptit  d'aristocratie  et 
de  despotisule.  Us  accordèrerit  une  amnistie  à  des 
contre-révolutionnaires  décidés  et  reconnus  ; 
ils  raccordèrent  à  des  horatûes  qui  avaient 
tramé  et  conspiré  contre  la  chose  publique;  et 
dans  cette  amnistie  malheureuse  les  oppres- 
seurs du  peu[)le  trouvèrent  un  salut  qu'ils  ne 
méritaient  pas.  Alors  les  administrateurs  contre- 
révolutionnaires,  soit  du  Gard,  soit  de  Mon- 
tauban,  échappèrent  à  la  peine  que  méritaient 
leurs  aï^sassinats,  médités,  combinés,  réfléchis, 
opérés  en  vertu  d'une  délibération,  d'un  plan 
do  conspiration  qui  tendait  à  vous  mettre  dans 
les  fers. 

Eh  bien!  si  les  reviseurs  ont  crti  qu'il  irtipor- 
tait  à  la  chose  publique  de  paifdonher  à  des 
hommes  coupables,  et  dont  lès  mains  étaient 
teintes  du  sang  des  patriotes,  combien  jugerez- 
vous  qu'il  convient  d'accorder  une  amnistie  à 
des  hommes  qui  ont  souillé  leurs  mains  dans  le 
sang,  mais  dont  les  intentions  étaient  pures,  à 
des  hommes  qui  ont  été  égarés  par  un  excès  de 
zèle,  et  trop  prompts  à  précipiter  des  mesures 
dont  l'humanité  gémit. 

Je  ne  prétends  point,  citoyens,  contempler  de 
sang-froid,  les  meurtres  que  la  philosophie 
dè[)lore  toujours,  ce  n'est  pas  cet  esprit  qui 
m'amène  à  cette  tribune.  Mais  je  dis  que  s'il 
Tant  ravir  des  pères  à  leurs  enfants,  des  enfants 
à  leurs  pères;  que  s'il  faut  les  punir  tous,  que 
si  la  mesure  qui  a  été  prise  ne  teiid  qu'à  per- 
pétuer les  troubles,  (]U'à  fomedter  les  dissen- 
sions, qii'à  amenef  de  nouvcaiix  désordres  dans 
la  République,  oÛ  nous  voulons  tous  rétablir 
l'ordre  et  la  paix;  dès  lors  les  mesures  que  vous 
avez  prises,  quoi  qu'elles  soient  justes  pei]t-être 
et  conformes  aux  principes,  deviennent  très 
dangereuses.  11  serait  donc  politique,  de  votre 
part,  dé  couvrit  d'un  voile  épais  ces  scènes 
déplorables,  car  le  législateur  sait  jeter  un  voile 
sur  les  actions  passées  en  laveur  de  la  paix 
présente,  et  de  la  paix  à  venir. 

Voilà  des  vérités  frappantes:  nul  ne  peut  les 
contester;  nul  ne  peut  dire  qu'il  ne  trouve  pas 
dans  son  cœur  ces  principes  de  biensi'ance 
politique  qui  tendent  à   ralièrmissement  de  la 

Eaix  et  de  l'ordre,  qu'il  est  si  nécessaire  d'éta- 
lir,   de  consolider".  Je  demande  donc  que  la 


C(invonlion  nationale,  déterminée  par  ces  puis- 
sants motifs  et  par  ces  considérations  prises 
dans  ce  qui  touche  à  l'humanité  et  dans  la  vraie 
politique,  prononce  sur-le-champ,  une  amnistie 
en  faveur  de  ces  honmies  égarés...  (Murmures 
prolongés  à  droite),  et  qu'elle  donne  par  là  une 
grande  (ireuve  des  sentiments  philanthropiques 
qui  l'animent.  Alors  après  cette  indulgence 
vous  arriverez  à  toute  la  sévéMté  des  principes. 
Vous  direz  :  «  Nous  avons  pardonné  ce  que  la 
Révolution  exigeait;  mais  à  présent  toute  tête 

pliera  sous  le  joug  de  la  loi Je  demande  le 

rapport  du  décret. 

Un  grand  nombre  de  membres  {à  V extrême 
gauche)  :  Appuyé!  appuyé! 

Plusieurs  membres  (à  droite  et  au  centre)  :  Mais 
pas  du  tout;  l'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour! 

L<iiiijniiiai^.  Je  n'ignore  pas  les  provocations 
au  meurti'e  qtii  se  répèïoiit  souvent  dans  les  lieux 
d'où  vient  cette  pétition,  que  nous  pouvons  lire 
dans  le  journal  d'une  certaine  société.  Je  sais, 
quelle  jieiit  être  la  latitude  de  la  phrase  qu'on 
a  osé  prononcer  tout  à  l'heure  à  votre  barre  : 
ISoUs  jurons  de  massacrer  tous  les  ennemis  du 
peuple  ;  je  sais  ce  que  cela  vaut  dans  une 
bouche  armée  du  fanatisme. 

Je  viens  cependant  m'élever  contre  la  pétition 
proposée,  parce  qu'elle  est  contraire  au  salut 
de  la  France,  au  repos,  à  la  tranquillité  de  la 
Convention,  à  la  paix  et  à  l'union,  au  nom  de 
laquelle  ou  vous  demande  ramiiistie  du  mas- 
sacre de  8,000  citoyens  exécutés  paisiblement 
par  200  personnes,  à  l'instigation  d'une  demi- 
dnuzaine  de  chefs  qui  pouvaierit  arrêter  ce  mas- 
sacre, très  certainement  inutile  pour  la  cause 
de  la  lil)erté,  mais  très  propre  à  ressusciter  la 
cause  de  la  tyrannie. 

Je  dois  d'abord  rappeler  quelques  faits  qui 
sont  notoires. 

Chacun  sait  les  nuages  qui  se  sont  élevés  sur 
les  événements  des  2  et  3  septembre.  Les  uns 
ont  prétendu  que  c'était  une  vengeance  popu- 
laire; ils  ont  fait  cette  affreuse  injure  au  peuple 
de  Paris,  qu'ils  calomnient,  lorsqu'il  n'est  ques- 
tion que  de  quelques  scélérats  qui  déshonorent 
cette  ville.  Ils  ont  fait  cette  injure  à  cet  excel- 
lent peuple,  auquel  on  ne  pourrait  reprocher 
que  trop  de  faiblesse. 

Le  cri  de  la  vérité  a  percé  ;  on  a  découvert 
que  l'affaire  des  2  et  3  septembre  avait  été  l'ou- 
vrage d'une  demi-douzaine  de  tyrans,  qui  ont 
donné  la  liste,  rassemblé  les  malheureuses  vic- 
times, donné  leurs  ordres  pour  l'exécution,  et 
stipendié  les  égorgeurs  à  raison  de  5  livres  et 
de  50  sols  par  têle^  On  trouve  tous  ces  articles 
dans  les  registres  des  sections  et  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Voilà,  citoyens,  des  faits  capables  d'exciter 
noti'e  surveillance!  Si  les  massacres  des  2  et  3 
septembre  ont  été  l'ouvrage  de  quelques  tyrans, 
il  faut  que  les  tyrans  qui  ne  sont  pas  rois,  pé- 
rissent comme  les  tyrans  qui  sont  rois,  sous  le 
tranchant  de  la  guillotine.  On  sait  que  ce  mas- 
sacre a  duré  le  2,  le  3,  le  4,  le  5,  le  6,  le  7,  le 
8  et  le  9  septembre;  ce  ne  sont  pas  là  des  man- 
dats populaires,  ce  sont  des  [)rescriptions  tyran- 
niques.  Si  le  règne  de  la  liberté  est  arrivé,  il 
faut  que  les  instigateurs  fuient  une  terre  dont  ils 
devraient  ne  pouvoir  soutenir  la  vue  ;  une  terre 
qu'ils  ont  désnonorée  aux  yeux  de  l'Hurope  et 
de  la  postérité,  où  il  faut  qu'Us  subissent  la  juste 
peine  que  la  loi  a  prononcée  contre  leurs  atten- 
tats. 
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Ou  a  comparé,  citoyens,  ces  listes  à  celles  des 
'iiigl  mille  et  des  huit  mille.  Mais,  ciel  !  quel 
eiiversement  de  luovàiel  [lnlerrapUu7is  à  Vex- 
rêmo  gauche.) 

Ifelioiii,  Ikoiitakole  et  plusieurs  autres  ))ie)n- 
res  interpellent  Laiijuinais. 

Ijaiijuiiiais.  Je  ne  répondrai  pas  aux  injures 
ju'on  m'adresse,  la  guerre  continuelle  que  j'ai 
ai  te  aux  tyrans  y  répond  assez  ;  je  m'occupe 
iniquement  de  la  question.  11  n'y  a  point  de 
'ails  qui  puissent  interrom[)re  celui  à  qui  vous 
ivez  donné  la  parole,  ou  bien  il  n'y  a  |)as  de 
iberté. 

Je  disais  donc  qu'on  a  osé  comparer  les  af- 
reux  massacres,  les  lâches  expéditions  de  sep- 
einhre,  on  a  osé  les  comparer  à  des  péti lions 
cortainemenl  répréhensihles  dans  mon  o|)inion  ; 
'en  ai  (ait de  toutes  contraires  dans  ce  temps-là) 
nais  qui  n'ont  rien  de  semblable! 

On  vous  dit  qu'on  a  lait  grîlce  aux  auteurs  de 
•es  massacres!  Mais,  citoyens, croit-on  que  nous 
gnorons  ce  qui  ee  passe  journellement  V  Ne  sait- 
)li  pas  qu'on  a  rigoureusement  sévi  contre  ces 

Iiommesqui  ont  pu  l'aire  une  grande  faute,  mais 
lui  ne  doivent  pas  pour  cela  être  privés  du  droit 
le  citoyen?  Voilà  donc  cette  faute  qu'on  l'ait 
:ïxi)ier  par  tant  d'humiliations,  et  que  déjà  plu- 
!i's  ont  expiée  par  leurs  su()pliccs,  que  l'on 
is  donne  ()our  exemple,  alin  que  vous  pro- 
nonciez l'amnistie  des  journées  des  2  et  3  sep- 
tembre. 

Daignez,  citoyens,  considérer  les  suites  de  la 
îétition  qui  vous  est  présentée-  Si  vous  pouviez 
'mettre,  il  en  résulterait  que  toules  les  lois 
(|uelque  solliciteur  ou  ambitieux  on  j)illard, 
ju  tous  les  detix  à  la  fois,  se  serait  mis  à  la 
lêtedes  citoyens,  qui  auraient  osé  paraître  sous 
se  litre,  pour  abuser  du  droit  du  peuple,  ou  pour 
ordonner  des  massacres  suivant  leur  volonté  par- 
ticulière ;  il  en  résulterait,  dis-je,  que  ce  désordre 
aourrait  impunément  se  répéter  dans  toutes  les 
parties  de  la  République,  et  ce  serait  alors  (pie 
l'on   réaliserait  cette  menace,  qui  n'a  pas  été 

rl'aite  en  vain  :  «  Nous  massacrerons  les  ennemis 
le  la  Uépnblique.  ■>  On  sait  ce  que  ces  paroles  si- 
gnifient dans  la  bouche  de  ceux  qui  les  pronon- 
cent. 

Je  ne  parle  pas  des  pétitionnaires,  mais  je 
parle  de  ceux  qui  se  servent  généralement  de 
ces  expressions.  On  sait  que  ceux  qui  veulent 
exercer  des  vengeances  atroces,  que  la  loi  ré- 
prouve, que  la  loi  doit  punir  quand  elle  n'est  pas 
désarmée  par  l'anarchie  et  le  désordre;  oii  sait 
que  ces  hommes  cachent  très  bien  leurs  plus 
affreux  desseins  sous  les  expressions  les  plus 
excusables. 

Citoyens,  ces  affreux  massacres  se  renouvelle- 
ront, et  l'on  dira  dans  toutes  les  parties  de  la 
Hé|iublique  que  vous  avez  été  lâches,  que  vous 
n'avez  pas  pu,  que  vous  n'avez  pas  osé  poursui- 
vre ou  ordonner  que  l'oti  connaîtrait  au  moins 
les  cinq  ou  six  tyrans  qui  ont  commandé  les  mas- 
sacres dos  2  et  3  sepiLMnbre.  Et  comment  pour- 
rait-on se  dispenser  de  le  dire,  lorsque  les  péti- 
tionnaires se  servent  de  paroles  aussi  étranges, 
lorsque  cette  pétition  est  précédée  de  tant  de 
scandaleux  débats,  de  menaces,  qu'un  journal 
plus  ou  moins  fidèle  nous  transmet? 

Je  cite  des  faits,  et  des  faits  qu'on  ne  doit  pas 
taire,  ou  bien  l'on  pourra  dire  avec  vérité  que 
la  Convention  n'est  pas  libre,  (lest  donc  évident 
que  les  plus  affreuses  suites  ï-ésulteratent  de 
l  impunité  de  ces  attentats. 


Il  eii  résultel'ait  certainement  que,  d'un  côté, 
des  scènes  pareilles  pourraient  se  renouveler 
encore  dans  toutes  les  parties  delà  lîépuhlique, 
et  lorsque  nous  savons  que  des  étnissalres  se 
sofit  transportés,  il  n'y  a  pas  quiiize  jours,  dans 
les  divers  déparlements,  au  noin  de  la  Corttinune 
de  Paris,  il  est  bien  permis  de  poiivoir  concevoir 
encoi'e  à  cet  égard  quelques  alariUes,  lors(jue 
d'ailleurs  vous  avez  lu  à  cette  tribune  une  let- 
tre qui  a  été  avouée  par  deux  hommes  qui  ont 
[irétciidn  être  les  héros  des  2  et  3  septembre, 
(lui  ont  fecoiinu  avoir  mené  et  siiivicés  massa- 
cres ;  lettre  affreuse,  lettre  qile  j'ai  fe(;uc  comme 
officier  numicipal,  sur  laquelle  j'ai  gémi  avec 
lîorreur,  et  qui  signifie  en  deux  mots:  Nous 
avons  ttié,  tuez  ;  nous  avons  massacré,  itiassa- 
crez  (1). 

Vous  connaissez  doni',  citoyens,  les  indices 
évidents  des  faits  atroces  de  quelques  tyrans. 
Vous  savez  que  quelques  lioiiimesont  été  payés. 
((j'est  un  fait  notoire,  et  les  registres  des  sec- 
lions  en  déposeraient  dans  toutes  les  villej^  de 
la  République).  Vous  savez  que  deux  de  ces 
hommes  sont  venus  ici  s'avouer  coupables. 
Vous  savez  que  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, on  vous  a  demandé  l'expulsion  de  ces 
hommes  que  l'on  connaît  si  bien  sous  le  nom  de 
héros  des  2  et  3  septembre. 

lih  bien,  citoyens  !  lorsqu'il  s'agit  de  connaî- 
tre les  auteurs  (les  [)lus  affreux  complots,  de  con- 
linuer  une  procédure  c(ni  vous  mettra  à  même  de 
connaître  les  instigateurs  de  ces  scènes  affreuses  ; 
comment  peut-on  espérer  de  vous  faire  rappor- 
ler  votre  décret?  11  est  de  notre  devoir  le  [)lus 
impérieux  de  connaître  les  véritables  circons- 
tances de  cette  affaire,  d'ordonnerqu'il  soitreru 
(les  dépositions,  que  l'affaire  soit  instruite  pour 
que  vous  soyez  en  état  de  soumettre  votre  juge- 
ment? 

Si  l'on  en  croit  des  pétitionnaires,  si  le  minis- 
tre, qui  devait  nous  rendre  compte  de  la  suite 
(le  la  procédure,  a  des  choses  très  importantes 
;'i  vous  dire,  c'est  précisément  dans  ce  moment 
qu'on  vient  vous  demander  le  rapport  de  votre 
décret. 

Eh  bien,  puisqu'il  en  est  ainsi,  je  serai  prnt- 
(Ure,  moi,  le  premier  à  voter  le  rapport,  je  deman- 
derai une  modUicaiiion.  {Interruptions  à  rextiêine 
(jauche.) 

Je  désirerais  (que  ce  jugement  déflrlitif  neùt 
lieu  que  contre  les  instigateurs  de  ces  meurtes, 
contre  les  affreux  conspirateurs  qiii  ont  projeté 
le  massacre  de  plusieurs  milliers  de  leurs  frères 
rassemblés  dans  lès  prisons. 

Voici  les  derniers  parairrapties  do  cette  lettre  donnés 
dans  le  Mercure  universel,  t.  2i.  p.   139. 

«  La  Commune  de  Paris  se  liàtc  n'informer  ses  frères 
de  tous  les  départements  qu'une  partie  des  conspira- 
teurs féroces  di'ienus  dans  les  prison''  a  été  mise  à  mort 
par  le  peuple,  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  itidis- 
jif^nsables  pouc  retenir  par  la  terreur  /es  légions  de 
iraîlres  cachés  dans  ses  murs,  aw  moment  oii  il  allait 
marcher  à  l'ennemi  ;  et  sans  doute  la  nati  n  entière, 
après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'ontCMuluite  sur 
les  bords  de  labiuie.  s'empressa  (i'adopt  ree  moyen  si 
nécessaire  du  saut  public,  et  tous  les  Kran(;;iis  s'ccriè- 
ri'nt  comme  les  Parisiens  :  «  Nous  marchons  à  l'eiinomi, 
mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière  nous  ces  l^rigand», 
pour  éjrorsjer  nos  enfants  et  nos  femme-},  «i  Frères  et 
amis,  nous  nous  attendons  k  ce  qu'une  pirtie  d'entre 
vous  va  voler  à  notre  secours  et  nous  aider  à  repousser 
les  léjfions  innombrables  de  salcllites  de»  despotes  con- 
jurés à  la  porte  des  Français.  Nous  al  ions  ensemble 
sauver  la  pâlie  et  nous  vous  devrons  la  gloire  do  l'avoir 
retirée  de    Cabime.  » 
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Quant  à  la  procédure,  il  est  indispeiisahleque 
vous  la  connaissiez;  voire  honneur,  la  sûreté  de 
la  France,  et  j'ose  dire,  la  volonté  de  vos  com- 
mettants, rexif,^ent. 

11  y  a  donc  lieu  dans  ce  moment-ci  à  passer 
purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour,  sauf 
à  prendre,  dans  votre  sagesse  sur  les  rapports 
qui  vous  seront  faits  successivement  par  votre 
ministre,  les  déterminations  qui  seront  néces- 
saires. 

Je  finis  par  une  simple  réflexion.  Les  émeutes 
dont  on  vous  a  parlé,  et  qu  on  a  voulu  vous  pré- 
senter plus  adroitement  que  les  pétitionnaires, 
les  émeutes  sont  des  (guerres;  mais  des  exécu- 
tions combinées,  plusieurs  jours  à  l'avance  dans 
le  cabinet,  exécutées,  payées  par  des  hommes 
(le  satip,:  cesont  des  crimes  atroces,  des  horreurs 
dont  les  auteurs  doivent  être  poursuivis  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois.  La  patrie  serait  désho- 
iiorée,la  liberté  seraitperdue,lariépubliqueserait 
déchirée  si  vous  vouliez  admettre  le  pétition  qui 
vous  est  présentée.  Je  demande  donc  l'ordre  du 
jour. 

Serre.  L'honneur  de  l'Assemblée  ne  peut  pas 
supporter  plus  longtemps  cette  discussion.  Je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  {à  droite  et  au  centre)  :  Oui, 
oui,  l'ordre  du  jour! 

Thibault  demande  l'appel  nominal. 
(La  Convention,  après  deux  épreuves  succes- 
sives, décide  que  la  discussion  sera  continuée.) 

a.el*résîdenl.  Chabot  vous  avez  la  parole. 

$'hal»ot.  Ce  n'est  pas  sur  les  relations  plus  ou 
moins  fidèles  des  journalistes,  comme  nous  l'a 
ditLanjuinais,que  je  vous  parlerai  de  ces  scènes 
atroces  ;  mais  parce  que  j'en  ai  été,  non  pas 
le  complice  comme  on  l'a  imprimé,  non  pas  le 
provocateur,  mais  le  témoin  occulaire. 

Un  membre  (à  dmlU']  :  Jl  en  était! 

Clioiidieii.  C'est  èire  bien  calomniateur  !  Il 
a  sauvé  la  vie  .mix  Suisses...  [Grand  tumulte  de 
part  et  d'axiLre.  Plusieurs  inriants  se  passent  dans 
t'afiiiation.) 

Chabot.   C'est  comme  témoin  occulaire  que 
je  vous  en  parlerai  ;  et  sons  ce  rapport  je  dois 
dire  qu'on  a  exagère  le  nombre  des  massacrés 
que  Lanjuinais  vous  a  porté  à  8,000  personnes. 
Mais  n'y  en  eùt-il  qu'un,  ce  serait  trop.  Pourtant 
si  je  disais  tout  ce  que  j'ai  sur  le  cœur,  je  dirais 
franchement  à  la  France  entière  que  l'Assemblée 
législative  a  été,  par  sa  faiblesse,  la  cause  occa- 
sionnelle de  cetie  insurrreclion  ;  je  dirais  que 
les  magistrats  ne  devaient  pas  quitter  leur  poste 
sous  prétexte  qu'ils  n'y  jouissaient  pas  de  l'as- 
cendant de  la  raison  qu'ils  avaient  lait  respec- 
ter jusqu'alors,  mais  qu'ils  devaient,  au  moment 
du  péril,  se  présenter  et  mourir  avant  que  de 
laisser  égorger  une  seule  victime.  Je  dirais  qu'un 
de  vos  collègues  ne  devait  pas  présider  avec  son 
écharpe  à  de  pa relies  exécutions,  et  c'est  peut- 
être  le  seul  coupable  dans  cette  alfaire.  Je  dirai 
que  quand  il  faillit,  sauver  la  vie  des  Suisses, 
[misqu'il  faut  me  vanter,  je  me  suis  exposé  à 
perdre  la  vie  pour  soustraire  à  la  fureur  du  peu- 
ple, non  seulement  les  Suisses,  mais  les  grena- 
diers des  Filles  Saint-Thomas,  qui  avaient  voulu 
m'assassiner.  Je  dirai  que  je  l'ai  non  seulement 
exposée  pour  sauver  celle  du  roi  et  de  la  famille 
ci-devant  royale,  mais  de  presque  la  majorité 
du  (jorps  législatif.  Je  dirais  que  je  m'offris  en 
victime  aux  fédérés  qui  se  portaient  en  foule 


vers  cette  enceinte,  en  m'écriant  :  «  Si  vous  vou 
lez  le  sang  du  Corps  législatif,  commencez  pai 
me  frapper.  » 

Mais  oublions  ces  scènes  affreuses.  Vous  vou 
loz  connaître  les  auteurs  de  ces  massacres  san 
glants  ?  S'il  fallait  les  attribuer  à  des  journalis-l  1 
tes,  ce  ne  serait  pas  à  des  journalistes  d'untjl 
société  où  l'on  fait  des  débats  scandaleux  sui|  i 
Lanjuinais  qu'il  faudrait  s'adresser,  ce  serait  s!  | 
Corsas,  qui  les  avait  amenés  la  veille  et  qui  avait!. I 
dit  que  la  Commune  avait  sauvé  la  République!  f, 
lorsqu'elle  a  sonné  le  tocsin  (ce  tocsin  fut  kl; 
signal  du  massacre),  et  qui  trois^  jours  après  m;  ' 
cessa  de  vanter  cette   expédition  sanglante  et;  ' 
cruelle  qui  fait  rougir  l'humanité.  Je  dirais  enfiiil 
ce  qu'il  m'a  dit  au  comité  de  sûreté  générale,  erj 
présence  de  plusieurs  témoins, que  c'est  Manue  1' 
et  Potion  qui  l'ont  chargé  de  vanter  ces  exécra  i 
blés  journées,  et  que  c'est  même  l'un  des  deu>' 
qui  lui  a  envoyé  la  note  pour  insérer  dans  soi  ■ 
journal.  Je  dirai  même  plus,  c'est  que  nous  de-i 
vons  la  malveillance  du  cabinet  britannique,  oil 
au  moins  les  effets  de  sa  malveillance   par  k 
faveur  populaire  qu'il  s'est  attirée,  aux  journa 
listes  françiiis  qui  ont  eu  la  faiblesse  de  repré- 
senter ces  tableaux  sous  des  couleurs  trop  exa- 
gérées; car,  en  vérité,  pourquoi  ces  journalisie? 
puisque  tant  est  qu'ils  étaient  de  la  municipalité, 
pourquoi  ne  venaient-ils  pas  aux  prisons  avec 
nous  pour  arrêter  ces  massacres,  pourquoi  n'y 
sont-ils  pas  venus  s'exposer  comme  nous,  pour- 
quoi n'onl-ils  pas  eu  le  courage  héroïque  qu; 
fait  qu'on  se  sacrifie  pour  le  bien  de  ses  sem- 
blables, et  pourquoi  ont-ils  encore  l'impudence 
d'ameuter  les  tyrans  et  leurs  esclaves  contre  les; 
Français  [lourdes  journées  qu'ils  auraient  dû  auî 
moins  couvrir  d'un  voile  officieux,  au  lieu  'ir 
les  exagérer  comme  ils  l'on  fait  avec  un  si  grand 
acharnement! 

Je  dirai  donc  :  »  Si  vous  voulez  connaître, 
comme  l'a  proposé  Lanjuinais,  les  principaux 
auteurs  de  ces  massacres,  je  ne  suis  poinl| 
éloigné  d'être  de  votre  avis  et  ce  serait  peut-être 
à  de^sirer  ;  mais  de  quelle  manière  y  parviendrez- 
vous?»  Vous  ne  pouvez  y  parvenir  qu'er 
faisant  arrêter  provisoirement,  puisque  la  pro-^ 
cédure  doit  se  continuer,  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  comprises  dans  la  liste  de  ceux  qui 
ont  été  en  prison.  Or,  pour  la  seule  prison  de 
l'Abbaye,  j'atteste  sur  ma  tête,  sur  la  foi  de  mes 
collègues,  qu'il  y  avait  au  moins  150  fédérés 
auxquels  nous  disions,  les  larmes  aux  yeux  : 
«  Vous  déchirez  le  cœur  de  la  patrie,  vous  perdez 
la  Révolution  par  ces  massacres.  -  Je  les  appel- 
lerai en  témoins,  et  vous  verrez  si  je  les  ai 
baignés  de  mes  larmes.  Il  y  en  avait  au  moins 
autant  dans  les  différentes  prisons  de  la  ville, 
car  j'ai  toujours  eu  le  courage  de  m'y  présenter 
pour  tâcher  d'arrêter  le  carnage. 

Je  dirai  donc  qu'il  faudra  du  moins  entendre, 
coniuic  témoins,  tous  ceux  qui  y  étaient,  et  les 
mettre  |>rovi>oirement  en  état  d'arrestation, 
comme  complices  de  ces  massacres.  Il  faut  doue 
les  aller  chercher  dans  les  camps  qu'ils  ont 
illustré  de  leurs  triomphes,  les  arracher  aut 
milieu  de  l'armée,  des  bras  de  leurs  frères' 
d'armes  qui  défendent  la  patrie  pour  les  tra 
en  prison,  car  je  les  ai  vus  aller  aux  frontn  - 
combattre  les  ennemis  et  laver  dans  leur  sang, 
celui  qu'ils  avaient  répandu  aux  prisons.  11 
faudra  donc,  puisque  tant  est  que  vous  voulez 
poursuivre  les  assassins  du  2  septembre,  il 
faudra  flétrir  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  sauvé 
la  patrie  à  Jemmapes  et  dans  les  plaines  de  la 


lOoiivoiUion  nationale.]    ARCHIVES  PAKLEMENTAIKES.     [S  février  n93.J 


381 


lliaiiipa^nie.  Pour  parvenir  jusqu'aux  {,'rands 
:oniploUMirs,  s'il  en  existe,  Vdus  ne  le  pouvez 
^u'(Mi  faisant  arrtMer  toutes  les  [)ersonnes  qui 
jnt  clé  dans  les  intri^^ues. 

Je  dirai  plus,  citoyens,  je  ne  sais  pourquoi 

"on  a  réveillé  ces  scènes  san^;lantos.  Kst-cepnur 

ouvrir  la  |)laie,  aux  yeux  des  nations  étran  • 

:('[os?  hlsl-ce  pour  l'aire  respecter  la  Convention 

laiionale?  Je  le  crois,  mais  la  faire  respecter  de 

•cite  manière!  Non,  citoyens,  j'ai  eu  l'iionneiir 

le  vous  le  dire,  c'est  le  peuple  qui  doit   vous 

aire  respecter.  Ce  n'est  pas  la  raj:e  des  tyrans 

!  [lie   vous   devez   chercher  à  apaiser.    Croyez- 

oiis  que  les  peuples,  qui  voudraient  s'insurger 

i outre  leurs   tyrans,    vous   aient   une  {grande 

ij'liliiialion    de   donner  à   leurs   futurs    repré- 

H'iitanls  l'exemple   terrihle  de  poursuivre  les 

iJiiiUiirs  de  ces  révolutions"?  Quand  on   amène 

}iiie  llévolution,  on  sait  hien  le  point  d'où  l'on 

\iàvl,  mais  on   ne  connaît  jamais  le   point  où 

ton  en  linit.  Quand  on  commence  une  Révolu- 

■ion,  il  faut  être  prêt  à  mouler  sur  l'échal'aud. 

û>ilà,  citoyens,  ce  qu'il  faut. 

.Si  vous  croyez  que  ce  courage  est  nécessaire, 

-v'v.-vous   donner    par  là  un  exemple  hien 

iiirageant  au  peuple  anglais  qui,  dans  ce 

icnt,  fermente  et  s'agite  contre  son  gouver- 

:  lit,  à  cause  de  la  guerre  qu'il  vous  a  forcé 

li  déclarer.  Croyez-vous  que  les  révolution- 

-s  d'Angleterre  osent  s'insurger,  osent  se 

enter  et  exposer  non  pas  leur  vie,  mais  leur 

leur  passager,  car  il  y  a  des  Anglais  qui  ont 

:  sur  l'échàfaud,  mais  exposer  un  nomhre 

iiliii  de  familles,  exposer  tous  les  complices 

■  ifite  révolution  !  lisse  diront  à  eux-mêmes: 

IIS  commençons  la  liévolution  sur  des  prin- 

>  purs;  mais  ne  se  passera-t-il  pas  aussi  des 

ijiistices  comme  en  France?» 

Kh    hien!  les  représentants  que  nous  nom- 

Mis,  viendront  nous  poursuivre  et  faire  de 

1  re  anglaise,  une  terre  déserte. 

ilà  ce  qu'ils  diront  :  <■  Vous  qui  provoquez 

!irrection  par  vos  sages   décrets,  craignez 

•elui-ci  ne  l'arrête,  i» 

:  reste,  citoyens,  les  ennemis  de  la  Révolution 

l)roliter  de  ce  décret  pour  faire  poursuivre 

iteurs,  fauteurs  et  complices  des  scènes  qui 

it  passées  depuis  le  2  jusqu'au  8  septemhre. 

lie  vous  l'a  dit  Lanjuinais,  il  est  un  fait, 

que,  lorsque  les  citoyens  de  Paris  passèrent 

iiix,  par  leurs  exemples  ou  leurs  exhorta- 

-,  ils  engagèrent  le  peuple  dans  quelques 

is  dont  je  ne  connais  point  le  détail,  mais 

is  hien  que  l'on  a  profité  de  ce  décret  pour 

isonner  ces  hommes  comme  s'ils  étaient  les 

iirs  des  2  et  3  septemhre.  Eh!  qui  vous  a 

.,  citoyens,  que  ces  scènes  ne  se  renouvel- 

'onl  pas  dans  toute  la  Képuhlique?  Et   qui 

us  a  dit  qu'à  l'omhre  de  ce  décret  surpris  à 

tre  justice,  à  votre  humanité,  à  votre  poli- 

Iue  peut-être,  mais  très  impolitique,  si  j'en 
«8  mon  cœur,  qui  vous  a  dit  qu'on  ne  pour- 
ivra  pas  tous  les  patriotes  égarés,  que  le  cœur 
cusera  toujours,  quand  ils  auraient  commis 
elques  actions  criminelles. 
Daus  une  Révolution  où  ,1a  tyrannie  lutte  de 
ites  les  forces  contre  lai  liherté,  si  vous  en 
issez  ainsi,  qu'arrivera-t-il?  11  arrivera  que  la 
Dstitution  populaire,  que  vous  voulez  faire, 
"a  présentée  au  peuple  que  vous  voulez  rendre 
re;  elle  sera  présentée  alors,  non  pas  seule- 
>nt  à  cette  aristocratie  de  misère,  comme  le 
Lanjuinais,  aristocratie  à  laquelle  il  ne 
vait  pas  au  moins  insulter  ;  mais  à  l'aristo- 


cratie nohiliaire  et  sacrerdotale,  qui  ne  man- 
quera pas  de  faire  ses  efforts  pour  venir  se 
joindre  enfin  aux  ennemis  de  la  liherté.  Kh 
hien!  votre  décret  fera  [loursuivre  tous  ceux 
qui  ont  été  égarés  en  faisant  une  action  qu'ils 
croyaient  utile  au  salut  de  la  patrie.  Votre 
décret  leur  fera  fuir  une  terre  où  on  les  punit, 
pour  avoir  voulu  sauver  votre  liherté,  en  lavant 
dans  le  sang  impur  de  ses  ennemis,  tant  de 
crimes  atroces  renfermés  dans  le  cœur  des 
courtisans,  et  de  tous  ces  suppôts.  Voilà, 
citoyens,  ce  qui  vous  arrivera:  vous  présenterez 
cette  Constitution  populaire  à  des  ennemis  nés 
de  celle  Constitution,  ils  vous  la  renverront 
sans  l'accepter,  espérant  par  ce  moyen  perpé- 
tuer l'anarchie  en  France,  car,  si  voïre  Consti- 
tution ne  présente  pas  ce  caractère  nécessaire  à 
l'immortalité,  si  la  guerre  dure  encore  avant 
que  le  peuple  ait  accepté  la  Constitution  que 
vous  lui  préparez,  s'il  est  vrai  que  nous  un 
puissions  pas  nous  réunir  à  un  centre  commun, 
et  qu'alors  chacun  s'attacliant  à  tout  ce  que 
peut  flatter  les  passions,  ouhlie  Pintcrêt  de  tous 
pour  satisfaire  ses  intérêts  personnels  et  ses 
vengeances  particulières;  il  est  certain  que 
nous  finirons  par  nous  entr'égorger  et  nous 
détruire  nous-mêmes,  et  voilà  les  malheurs  que 
je  prévois  devoir  dériver  de  votre  décret. 

Citoyens,  je  puis  être  égaré  par  des  craintes  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que  jamais  elles 
ne  m'ont  trompé  ;  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  que 
votre  détermination  aura  un  grand  effet  [jour 
l'avenir,  c'est  que  votre  décret  est  des  plus 
impolilique,àmonavis,etque  malheureusement 
l'expérience  m'a  prouvé  que  par  l'instinct  du 
patriotisme,  mon  cœur,  avant  d'entendre  les 
cris  des  oies  du  Capitole,  a  presque  toujours 
pressenti  les  malheurs  de  ma  patrie.  Je  vous 
laisse  à  ces  réflexions  et  je  demande  l'am- 
nistie. 

Uuilleul.  Je  vais  vous  dire  simplement,  et  en 
peu  de  mots,  ce  que  j'ai  pensé  dans  la  malheu- 
reuse allaire  qui  vous  est  présentée.  Je  n'approuve 
pas  ces  malheurs,  il  s'en  faut  de  heaucoup,  j'ai 
gémi  sur  ces  événements  autant  qiif  (jui  que  (c 
soit  ;  mais  je  les  ai  considérés  non  pas  comme 
nécessaire  dès  la  Révolution,  n)ais  comme  une 
suite  nécessaire  de  la  Révolution.  Il  me  semhle 
que  le  législateur  qui  voulait  s'en  occuper, 
(levait  chercher  si  la  mesure  qu'on  lui  a  proposée 
était  honne.  D'après  cela,  je  crois  qu'on  aurait 
dû  voir  une  chose  très  simple,  c'est  de  consi- 
dérer les  choses  sous  deux  rapports,  sous  le 
rapport  des  hommes  qui  ont  excité  ces  malheurs, 
et  sous  celui  des  hommes  malheureux  qui  en 
ont  été  les  instruments. 

N'ouhlions  pas  qu'une  partie  était  ceux  qui 
avaient  fait  la  révolution  du  10  août. 

Chabot.  J'atteste  que  les  Marseillais  y  étaient. 

Kaiileiil.  C'étaient  du  moins  des  hommes  qui 
avaient  participé  aux  exploits  du  10  août,  qui 
avaient  été,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  témoins 
des  événements  qui  s'étaient  passés,  ils  avaient 
encore  le  cœur  sanglant  de  ce  qui  s'était  passé, 
il  était  donc  possible  de  les  égarer.  Cet  égare- 
ment est-il  excusahle'?  Si  j'en  crois  mes  senti- 
ments, je  pense  que  oui.  Cest  avec  douleur  que 
je  le  dis,  mais  si  l'on  considère  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  coopéré  à  ces  massacres,  si 
l'on  considère  quelle  peut  être  la  suite  des 
instructions  qu'on  peut  faire  contre  eux,  si  l'on 
considère  dans  quelle  position  ils  se  trouvaient 
alors,  je  crois  qu'avec  la  bonne  foi,  qu'avec 
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ramuui'  de  la  patrie  el,  de  la  paix,  il  faut  néces- 
sairenu'iit  jeter  un  voile  sur  les  actions  que  se 
sont  permis  ces  lioiiiraes  ;  il  faut  songer  qu'ils 
orit  éié  el  qu'ils  peuvent  encore  être  utiles  à  la 
patrie,  el  qu'ils  peuvent  réparer  les  maux  qu'ils 
unt  faits  par  les  services  qu'ils  peuvent  rendre, 
car  un  homme  supplicié  n  est  plus  bon  à  rien  ; 
mais  un  soldat  valeureux  placé  sur  la  frontière 
est  bon  à  quelque  chose.  C'est  donc  sous  cette 
première  considération  que  je  voudrais  que  l'on 
prononrât  Tamnislie;  mais  en  suivant  l'ordre 
de  ces"  événements  l'on  a  révélé  des  choses 
atroces,  et  voici  en  quoi  elles  consistent  :  c'est 
que  ces  événements  avaient  été  concertes  de 
sang-froid  par  quelques  hommes  et  alors,  ce 
sont  ces  hommes  qu'il  est  important  de  con- 
naître, ce  sont  ces  hommes  que  la  justice  doit 
frapper,  si  elle  peut  toutefois  les  atteindre.  Je 
le  dis  dans  la  sincérité  de  mon  âme,  je  voudrais 
qu'on  eût  jeté  un  voile  épais  sur  celte  affaire  ; 
mais  puisqu'enlin  il  en  est  question,  puisqu'elle 
est  agitée  dans  la  Convention,  elle  ne  peut  pas 
fermef  les  yeux  sur  le  crime  ;  elle  doit  néces- 
sairenient,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice, 
prendre  des  mesures  qui  soient  dignes  d'elle,  et 
qui  ne  soient  pas  contraires  au  bonheur  public. 
Je  dis  donc  qu'il  faut  prendre  un  parti  sage 
dans  celte  affaire,  il  faut  prononcer  une 
amnistie  contre  les  instruments  des  massacres 
du  2  septembre  et  cependant  ordonner  des 
poursuites  contre  les  auteurs. 

Le  délit  et  la  provocation  surtout,  n'est  jamais 
une  chose  qui  puisse  être  pardonnée  ;  j'ajouterais 
cependant  une  reflexion  :  l'on  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  nous  ne  sommes  pas  encore  dans 
une  période  tout  à  fait  paisible.  La  loi  n'est  pas 
universellement  res[:ectée.  11  y  a  des  hommes 
qui,  à  l'ombre  du  patriotisme,  prêchent  les 
ma,\imes  les  plus  détestables,  les  plus  destruc- 
tives de  toute  espèce  d'ordre  social.  Si  ces 
hommes  poussaient  encore  les  citoyens  à  des 
actions  telles  que  celles  qui  se  sont  passées,  où 
serait  le  terme  dà  ces  proscriptions  affreuses  ; 
je  demanderais  donc  qu'on  ajoutcât  au  projet  de 
décret,  ce  qui  suit  : 

«  C'est  que  les  lois  qui  n'ont  pas  été  abrogées 
jusqu'à  ce  momenl  soient  exécutées  dans  toute 
leur  vigueur;  qu'on  nomme  six  membres  de  la 
Convention  pour  faire  un  tableau  des  lois  qui  ne 
sont  pas  abrogées  de  celles  qui  sont  maintenues, 
et  <!ue  ce  tableau  soit  envoyé  aux  corps  admi- 
nistratifs, avec  injonction  de  les  faire  exécuter 
dans  toutes  leurs  rigueurs  «. 

Si  les  esprits  étaient  calmes,  si  on  voulait  re- 
connaître que  le  mouvement  révolutionnaire  ne 
peut  être  maintenant  qu'un  mouvement  contre- 
révolutionnaire  ;  si  ceux  qui  ont  de  l'influence 
sur  l'esprit  du  peuple  s'appliquent  à  bien 
apprendre  que  tout  ce  qui  devait  disparaître  a 
dit-|)aru  ;  qu'il  faut  établir  un  grand  ordre,  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  de  reconnaître  ceux  qui 
sont  coupables,  cela  serait  bien  ;  mais  c'est  le 
contraire.  {Bruit.) 

Je  dis  que  la  Convention  ne  peut  pas  montrer 
trop  de  rigueur,  qu'elle  doit  dire  tous  les  jours 
qu'il  existe  des  lois. 

Je  propose  donc  à  la  Convention  de  décréter 
qu'il  sera  suspendu  à  toutes  poursuites  contre 
ceux  qui  seraient  prévenus  des  crimes  de  sep- 
tembre ;  mais  seulement  que  le  ministre  de  la 
justice  fera  continuer  les  informations  contre 
les  auteurs  et  instigateurs  des  massacres. 

Plusieurs  membres:  Appuyé!  appijyé! 


Duroy.  Je  demande  à  mon  tour  à  ajouter 
quelques  mots. 

Lic  Préiiidcnt.   Vous  avez  la  parole. 

Uiiroy.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit 
pénétré  de  l'importance  de  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée  par  le  peuple  franç^ais,  nous  avons 
été  envoyés  pour  donner  au  peuple  une  Consti- 
tution et  punir  le  tyran  qui  s'était  parjuré  depuif 
si  longtemps. 

Nous  avons  déjà  rempli  un  de  ses  points.  Vous 
savez  avec  quelle  dilliculté  nous  sommes  par- 
venus, mais  enfin  nous  avons  vengé  la  nation. 

Il  nous  reste  maintenant  une  Constitution  à 
faire,  et  pour  parvenir  à  notre  but  il  faut  du 
calme  et  de  la  tranquilité.  Un  a  cherché  à  im- 
puter les  crimes  des  2et  3  septembre  à  plusieurs 
membres  de  la  Convention;  on  les  a  présentés 
comme  en  étant  les  auteurs  et  les  principaux 
instigateurs.  Voilà  la  torche  de  discorde  qui  £ 
été  jetée  au  milieu  de  nous,  et  que  nous  aurions 
dû  éteindre  sur-le-champ  ;  la  nation  y  auraii 
gagné,  nous  aurions  employé  notre  temps  plus 
utilement,  et  vous  ne  verriez  plus  les  haines 
qui  malheureusement  nous  ont  divisé  si  long- 
temps, et  qui  se  perpétuent  encore. 

iNous  devons  jeter  un  voile  épais  sur  ces 
malheureux  événements,  et  nous  occuper  sé- 
rieusement du  second  objet  de  notre  mission. 

Je  suis  étranger  aux  événements  du  2  sep- 
tembre, j'étais  dans  mon  département.  J'ose  me 
flatter  d'avoir  été,  depuis  1789,  constammem 
attaché  à  la  Révolution.  Je  n'ai  aucun  acte  de 
violence  à  me  reprocher  dans  cette  affaire,  et  je 
puis  parler  à  fond  ouvert  et  librement. 

En  gémissant  donc  sur  les  événements  du  x 
et  du  3  septembre,  je  crois  que  nous  devons  faire 
en  sorte  de  les  ensevelir  dans  l'oubli  ;  je  crois 
qu'on  ne  les  considère  pas  avec  assez  de  bonne 
loi  et  qu'on  s'appesantit  principalement  sur  l'é 
poque  où  les  faits  se  sont  passés,  sans  en  vou- 
loir peser  les  circonstances. 

On  n'a  pas  aussi  assez  considéré  l'état  de  h 
ville  de  Paris  depuis  le  12  juillet  1789,  jusqu'ai 
2  septembre,  où  elle  fut  obligée  de  se  levé 
presque  tout  entière  pour  aller  au-devant  d( 
l'ennemi  qui  s'avançait.  _ 

Vous  savez  que  la  Révolution  a  amené  dan 
Paris  des  hommes  qui  y  arrivaient,  les  uns  pou 
opérer  la  contre  révolution;  les  autres  pour  em 
Dccher  cette  contre-révolution  ;  consequemment 
Paris  renfermait  dans  son  sein  des  homme 
agités  violemment  de  différentes  passions,  le 
uns  par  l'amour  de  la  liberté,  les  autres  pou 
soutenir  la  tyrannie.  11  fallait  nécessairemen 
qu'il  résultât  de  ces  opinions  différentes  la  ce 
lèbre  journée  du  10  août.  Cependant  le  parti  d 
la  tyrannie  n'était  pas  encore  vaincu  ;  il  relev 
sa  tête  hideuse  vers  le  3  septembre,  et  tout  1 
monde  doit  convenir  qu'il  y  avait  la  une  cons 
piration  dont  le  principal  loyer  était  dans  le 
prisons.  .  ,        ' 

Les  prisonniers  devaient  sortir  pour  égorge 
les  bons  citoyens. 

Plusieurs  membres  :  La  preuve  de  cela? 

Diiroy.  On  demande  la  preuve  de  ce  fait 
je  demande  s'il  n'est  pas  notoirement  conven 
qu'un  criminel  qui  avait  été  exposé  sur  l'echa 
faud,  dans  la  place  de  Grève,  a  révélé  la  cous 
piration.  Tous  les  prisonniers  n'avaient-ils  pî 
une  marque  qui  devait  les  faire  reconnaître  au 
conspirateurs  du  dehors.  Je  demande  si  ce  fa 
n'a  pas  été  assez  généralement  connu.  {Mm 
mures  prolongés.) 


I 
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En  supposant  qu'il  n'ei'it  pas  été  vrai  en  lui- 
niènie,  dès  que  c  était  un  bruit  général,  n'était- 
il  pas  sulïisanl  pour  donner  de  très  grandes  in- 
quiétudes à  tous  les  vrais  citoyens  i  C'est  à  cette 
époque  que  lés  troubles  étaient  portés  à  leur 
comble,  que  les  citoyens  se  rassemblèrent  au 
champ  de  Mars  pour  former  des  corps  armés  à 
l'ellet  d'aller  combattre  les  Prussiens.  (Murmures 
à  droite  et  au  centre.) 

l'Iusieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  exact! 

UiiroY,  s'adressunt  ou  côté  droit  :  Vous  dites 
que  ce  n"*est  pas  exact,  eh"  bien  ici  ill  désigne 
l  extrême  gaucke),on  assure  le  contraire. 

Alors  tous  les  citoyens  brûlaient  du  désir  do 
défendre  leur  patrie  ;  mais  d'un  côté  ils  avaient 
l'inquiétude  ae  laisser,  au  milieu  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  des  ennemis  que 
l'on  disait  avoir  médité  leur  massacre.  D'un 
autre  côté  le  peuple  était  indigné  de  ce  qu'on  no 
poursuivait  pas  avec  plus  de  rigueur  les  cons- 
pirateurs qui  étaient  dans  la  prison  de  la  Haute- 
Cour  d'Orléans. 

D'après  ce,  est-il  bien  étonnant  que  le  peuple 
sesoii  porté  spontanément  et  en  foule  dans  les 
prisons  pour  y  tuer  les  différents  prisonniers 
qui  y  étaient? 

Je  suis  bien  éloigné  d'excuser  cette  conduite, 
mais  je  crois  que  les  circonstances  doivent  la 
faire  regarder  lavorablemoni.  Je  crois  même 
qu'il  e.^l  de  l'intérêt  public,  de  l'intérêt  de  la 
nation,  de  jeter  un  voile  épais  sur  tout  ce  qui 
s'est  passé  ;  et  que  nous  ne  devons  plus  nous 
occuper  que  de  la  deuxième  partie  do  notre 
niis.-ion,  c'est-à-dire  de  faire  une  Constitution. 

l'iiisicurs  membres  {à  Vextrême  gauche)  :  Fer- 
mez la  discussion  ! 

D'autres  membres  {à  droite  et  au  centre)  :  Main- 
tenez la  parole  ! 

Biroiteau.  La  question  n'est  pas  assez  éclair- 
cie. 

i^idoii.  Ceux  qui  voulaient,  il  n'y  a  qu'un 
instant,  que  la  discussion  fût  continuée  deman- 
dent actuellement  qu'elle  soit  fermée. 

|jc  Préîiideiit.  C'est  la  Convention  qui  dé- 
cidera, je  vais  la  consulter. 

(Le  bureau  déclare  que  l'épreuve  est  douteuse.) 

A»allc.  Citoyens,  Bailleul  vient  de  nous  pré- 
senter des  vues  qui  me  paraissent  dignes  d'ètro 
discutées.  Je  demande,  par  cette  seule  considé- 
ration, que  la  discussion  ne  soit  pas  fermée. 

l^oiiiar<|iic.  C'est  précisément  parce  qu'il  y  a 
sur  celte  question  des  choses  très  importantes, 
que  je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Ce  n'est  pas  en  imi)rovisant  à  la  tribune,  sans 
être  instruit  sur  l'atlairo,  que  l'on  peut  éclairer 
l'Assemblée.  Je  veux  que  l'on  fasse  un  rapport 
que  l'on  imprimera  et  que  l'on  examinera  a  loi- 
sir. Je  demande  que  celte  question  soit  envoyée 
au  comité  de  législation,  pour  en  faiie  le  rap- 
port. (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

Liaiiiarquc.  Quelque  disposé  qu'on  soit  à  gar- 
der le  calme  et  la  tranquillité,  qui  doit  être  le 
caractère  de  tout  membre  de  la  Convention, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  patrie,  il  est 
très  (lillicile  de  se  défendre  d'une  certaine  cha- 
leur, lorsqu'on  voit  une  partie  de  la  Convention 
perpétuellement  s'opposer  aux  questions  les  plus 
simples  qu'ils  appellent  la  verilo,  lorsqu'on  voit 
constamment  des  membres  do  la  Convention  na- 
'Monale,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui  veulent 


qu'on  poursuive  les  auteurs  des  massacres,  et 
qui  ont  demandé  l'amnistie  :  lorsque,  dis-je,  ce 
môme  côté  droit  demandait  aussi  avec  chaleur 
la  poursuite  des  massacres  d'Avignon '  Vin- 
tentes  interruptions  et  murmures.) 

Un  membre  :  Cela  est  vrai  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  (  à  droite  et  au 
centre)  ;  Mais  c'est  horrible.... 

(  Les  membres  du  côté  droit  se  lèvent  tous  ensemble 
et  parle7it  tons  à  la  (ois  :  le  tumulte  est  à  son 
comble  :  ils  fondent  sur  U'  bureau  et  demandent  à 
grands  cris  que  Lamargue  soit  chassé.  Les  mots  : 
«  Coquins,  assassins,  à  l/ihbaye!  »  sanl  répétés  avec 
des  cris  furieux.) 

KiroUoaii.  lîtdire  que  c'est  toujours  le  même 
système  qui  a  été  toujours  employé  par  ce  côté, 
(//  montre  Vextrême  gauche)  et  qu'il  a  sufli  do 
quelques  calomniateurs  pour  faire  échouer  les 
meilleures  volontés  de  l'Assemblée. 

i^alle.  Il  y  a  deux  cents  membres  qui  ne  peu- 
vent pas  rester  plus  longtemps  ici,  si  Lamarque 
n'est  pas  rappelé  à  l'ordre. 

lj«c'ointre  (de  Versailles).  Je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte  ; 
on  n'entend  pas. 

Birotteaii.  Oui,  c'est  un  calomniateur!  (Mur- 
mures prolongés.) 

Le  Président.  Lamarque  a  la  parole  pour  se 
justifier. 

I^aïuarqne.  Citoyens,  je  ne  rappellerai  pas 
qu'un  membre  de  cette  Assemblée  a  noté,  d'une 
manière  expresse,  formelle,  ce  côté  de  la  Con- 
vention (/i  (/6*si^n<?  l'extrême  gauche),  comme  une 
troupe  de  factieux.  Je  ne  rappellerai  pas  que 
plusieurs  de  ceux  qui  siègent  ordinairement  de 
ce  côté  (H  désigne  le  côté  droit),  se  sont  permis 
très  souvent  la  même  expression  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  rappelés  à  l'ordre.  Rappelez-vous  d'une 
opinion  consignée  dans  un  discours  de  Gensonné, 
qui  a  parcouru  toute  la  République  française, 
rappelez-vous,  citoyens,  quel  jugement  vous 
avez  porté  à  cet  égard. 

Je  ne  rap[)ellerai  pas  cela,  je  reconnais  que 
c'est  une  très  grande  l'aule  ;  elle  aurait  dû  être 
réprimée,  et  si  elle  l'eût  été,  je  ne  serais  pas 
tombé  dans  le  cas  où  je  me  trouve. 

Je  reconnais  que  c'est  une  faute,  et  ce  n'est 
pas  parce  que  plusieurs  membres  ont  réclamo 
avec  fureur,  et  qu'ils  se  sont  [)oriés  sur  moi 
avec  des  gestes  menaçants,  que  je  fais  laveu  de 
celle  qui  vient  de  m'échapper,  car  ce  serait 
peut-être  une  raison  pour  confirmer  ce  que  j'ai 
dit  ;  mais  je  n'ai  accusé  personne,  j'ai  seule- 
ment, par  des  souvenirs,  désigné  ce  côté.  (Il 
montre  le  coté  droit.  —  Munmires.) 

Je  me  suis  permis  seulement  une  désignation 
que  je  désapprouve. 

Je  suis  un  de  ceux  qui  s'élèvent  avec  le  plus  de 
force  contre  tout  ce  qui  peut  bannir  de  cette 
Assemblée  le  calme  et  la  tranquillité  qui  doit 
nous  diriger. 

Je  me  rappelle  le  premier  à  l'ordre  ;  mais  je 
reviens  à  l  objet  de  la  discussion,  que  j'avais 
conimencée  avec  le  calme  et  le  sang-froid.  Je 
demande  provisoirement  la  suspension  de  toutes 
les  procédures,  le  renvoi  de  la  discussion  et  de 
toutes  les  pièces  an  comité  de  législation  pour 
qu'il  en  soit  fait  un  rapport  dans  trois  jours. 
J*insiste  sur  cette  proposition,  et  je  crois  que 
personne  ne  peut  s'y  opposer. 
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(La  Convention  l'eraiu  la  discussion.) 

Ijc  .B*résîd«'i»t.  Trois  propositions  ont  été 
faites;  l'amnistie  pure  et  simple,  on  seulement 
pour  ceux  qni  n'ont  été  que  les  instruments  des 
massacres,  et  enfin  la  suspension  de  la  procé- 
dure et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

Ijoiiis  Legendrc.  Les  auteurs  des  massacres 
des  2  et  3  septembre,  sont  ceux  qui  ont  livré 
Longwy  et  Verdun,  et  tous  les  conspirateurs 
dont  nous  étions  environnés.  C'est  le  canon 
d'alarme,  c'est  le  tocsin  pour  faire  courir 
aux  armes  les  citoyens  qui  ont  volé  aux  fron- 
tières contre  vos  ennemis.  11  fallait  voir  de 
braves  frères  d'armes  jurer  sur  les  cadavres  de 
leurs  frères  de  les  venger.  {Murmures  prolongés 
à  droite  et  au  centre.) 

IHusleurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  proposition  de  Lamarque. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  la  pro- 
position de  Lamarque.) 

J/ autres  membres  réclament  la  division. 

B*rîeur  (de  la  Marne).  Je  demande  qu'on  vote 
d'abord  sur  le  point  de  savoir  si  la  procédure 
sera  provisoirement  suspendue. 

Bëoiirdoii  [de  L'Oise).  Et  moi,  je  demande, 
si  on  vote  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de 
Lamarque,  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
adjoint  au  comité  de  législation  pour  l'examen 
de  cet  objet. 

£.«  i^ré^ideut.  La  division  est  de  droit;  ainsi 
je  vais  mettre  aux  voix  la  première  partie  de  la 
proposition  de  Lamarque,  qui  est  la  suspension 
provisoire  de  la  procédure. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  question 
préalable  ! 

Bfiourdon  (de  l'Oise).  La  question  préalableest 
une  ineptie. 

i^c  l*résideiit  met  aux  voix  la  question 
préalable  ;  il  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  {à  droite)  s'élè- 
vent contre  ce  décret  et  protestent  qu'il  a  été 
mal  rendu. 

Limajuiiiai!»,  Ifiirotteau  et  plusieurs  autres 
membi-'es  réclament  l'appel  nominal. 

Italie.  Nous  demandons  l'appel  nominal  et 
l'envoi  du  procès-verbal  dans  tous  les  départe- 
ments; on  sait  trop  ce  que  sont  de  pareilles 
suspensions.  {Murmures  prolongés,) 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  L'extrême 
gauche)  se  levant  simultayicment  :  Eh  bien,  puis- 
qu'il en  est  ainsi,  nous  aussi  nous  demandons 
l'appel  nominal l'appel  nominal! 

Uiicos.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Narrai!  di'  C'ouloii.  Le  règlement  porte  ; 
«  En  cas  de  doute,  il  y  a  lieu  de  délibérer.  » 
Vous  prétendez  qu'il  y  a  doute,  donc  il  y  a  lieu 
de  délibérer. 

(La  Convention  décrète  que  Ducos  sera  en- 
tendu.) 

Ducos.  La  Convention  a  passé  un  temps  pré- 
cieux dans  celte  délibération;  elle  aurait  pu 
l'employer  plus  utilement,  11  a  été  fait  deux 
épreuves;  le  président  et  le  bureau  ont  trouvé 
qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  ;  il  faut  consulter  la 
conscience  de  l'Assemblée  avant  de  passer  à 
un  appel  nominal,  qui  nous  ferait  perdre  deux 
heures.  Président,  consultez  FAssemblée  pour 
savoir  s'il  y  a  du  doute,  oui  ou  non. 


Uoissicii.  La  question  me  paraît  devoir  être 
divisée  :  on  peut  suspendre  les  suites  de  la  pro- 
cédure sans  suspendre  les  informations. 

■jc  I*rcsideiit.  Je  vais  consulter  l'Assemblée, 
pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 

(La   Convention  décrète  qu'il  n'y  a   pas   de 

doute.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  réclament  encore 
contre  celte  nouvelle  délibération. 

Italie.  Je  propose,  nar  amendement,  qu'il  sera 
sursis  à  l'éxecution  du  jugement,  et  non  pas  aux 
poursuites.  {De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans 
une  grande  partie  de  la  salle.) 

I^oiii.s  {du  Bas-Iihin).  C'est  le  fond  de  la  ques- 
tion que  vous  traitez.  11  n'y  a  point  de  privilège 
ici Ladiscussion  est  fermée. 

Salle.  Vous  êtes  tous  d'accord  que  les  chefs 
de  ces  massacres,  que  les  auteurs  et  les  provo- 
cateurs de  ces  scènes  affreuses  doivent  être 
punis. 

Plusieurs  membres  {à  Vextrème  gauche)  :  Non  ! 
non  1  {Murmures  prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Salle.  Je  demande  à  dire  un  mol  et  un  seul 
mol;  daignez,  Président,  me  maintenir  la  parole. 

Le  Jl*réâideiit.  Mais  personne  ne  songe  à 
vous  l'enlever. 

Salie.  Si  on  demande  le  renvoi  au  comité,  ce 
ne  peut  être  que  pour  savoir  si  les  coupables 
seront  punis,  car  personne  ne  veut  que  les  cri- 
minels, s'il  y  en  en  a,  restent  impunis.  {Mur- 
mures.) Si  vous  étiez  dans  d'autres  intentions, 

ce  serait   un  piège  que  vous  tendriez  à 

{Mêmes  rumeurs.)  Qu'il  me  soit  permis  de  vous 
observer  que  le  renvoi  au  comité,  de  la  question 
sur  la  famille  des  Bourbons,  a  fait  éluder  votre 
décret 

lie  Président.  Salle,  je  vous  rappelle  à  la 
question. 

Bentaboie.  Ils  ont  voulu  sauver  le  tyran, 
ils  veulent  maintenant  assassiner  le  peuple. 

Salle.  Ma  vie  passée  me  permet  de  ne  pas  ré- 
pondre à  de  pareilles  attaques.  Je  disais  donc,  que 
par  le  renvoi  au  comité  sur  la  question  des 
15ourbons,  on  avait  éludéledécrel,  je  neveux  pas 
que  la  même  cbose  arrive.  Je  demande  donc  par 
amendement,  que  la  procédure  soit  continuée, 
mais  qu'il  soit  provisoirement  sursis  au  juge- 
ment. 

Diiheiii.  Ce  n'est  pas  le  jugement  que  l'on 
craint?  mais  la  procédure  ;  c'est  l'information 
qui  inquiète  les  citoyens  qui  se  trouvent  en  face 
de  l'ennemi.  On  vous  a  dit  que  vous  alliez  tendre 
un  piège  ;  mais  c'est  le  préopinant  lui-môme  qui 
vous  a  tendu  un  piège,  en  proposant  un  amen-  i 
dément  qui  détruit  le  fond  de  la  question.  I 

tiraiigeiieiive.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  sur  les  amendements. 

D'autres  membres  :  Laissez!  laissez  ! 

Orangeiieuve.  Dans  l'intention  où  est  la 
Convention  nationale  de  préparer  la  punition 
des  instigateurs  des  massacres  des  2  et  3  sep- 
tembre  {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  {à  l'extrême  gauche)  :  Ce 
n'est  pas  un  amendement  ;  n'abusez  pas  de  la 
patience  de  l'Assemblée. 

Crangeiieuve.  Je  vous  prie  de  décréter  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  soutenir  ici  un  amendement 
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qui  cuaUarie  les  protecteurs  du  ceux  qui  ont 
provoqué  les  massacres  du  mois  de  septembre. 
{Violents  murmures.) 

Clinitot,  menaçant  Grangeneuve,  J'accuse  moi- 
môme  le  préopinant  comme  un  auteur....  {Mur- 

iitiires  prolomji's.) 

■je  PrÔHident  invite  l'Assemblée  à  écouter 
en  silence  ;  puis  s'adressant  à  Grangeneuve  : 
Continuez  à  exposer  votre  amendement. 

Cirnn^eiicuvc.  On  parle  de  piège;  mais  quel 
est  celui  qui  le  tend?  Est-ce  celui  qui  craint 
reiïét  d'une  procédure,  ou  celui  qui  veut  que 
l'information  continue? 

Plusieurs  membres  (à  l'extrême  gauche)  :  Oui  ! 
oui!  {Murmures  à  droite.) 

Grangeneuve.  Je  suppose  que  la  Convention 
~l  dans  l'intention  de  venger  les  horreurs  du 
.  septembre.  {Violents  murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

Julien  {Haute -Garonne),  Albittc  laine.  Prési- 
dent, faites-lui  proposer  son  amendement. 

Grangeneuve.  Je  demande  que  la  Convention 
(It'crî'te,  afin  que  toute  la  France  le  sache,  qu'il 
n'est  pas  permis  ici  de  motiver  un  amendement 
((ui  contrarie  les  défenseurs  des  provocateurs 
des  massacres  du  2  septembre. 

{De  violentes  rumeurs  s'' élèvent  àV  extrême  gauche. 
—  Une  vive  agitation  s'y  manifeste.) 

Ciiabot  et  Dulicm  se  précipitent  vers  la  tri- 
bune. 

Fabre  d'Egiantiue.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  très  essentiel. 

Uuaiupâ.  N'oublie  pas,  Grangeneuve,  que  tu 
as  voulu  faire  égorger  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye ton  collègue  Jouneau,  pour  le  venger  de  lui. 

Grangeneuve.  Ruamps,  tu  es  un  scélérat! 

Un  grand  nombre  de  membres  se  levant  dans 
différentes  parties  de  la  salle  :  Président,  faites 
donc  cesser  le  scandale  ! 

Grangeneuve.  Il  y  aurait  un  piège  à  sus- 
pendre la  procédure,  parce  qu'on  ne  peut  juger 
sans  preuves  ni  punir  sans  jugement 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  un  amen- 
dement. 

Grangeneuve.  Le  plus  sur  moyen  de  faire 
évanouir  les  preuves,  cest  de  suspendre  l'inlor- 
mation.  Les  innocents  doivent  désirer  que  la 
procédure  se  continue.  Ou  m'a  dit  que  j'étais  un 
des  auteurs  de  ces  assassinats;  eh  bien,  pour 
ma  justihcation,  je  veux  la  continuation  de  la 
procédure;  je  la  demande  pour  d'autres  membres 
de  la  Convention  qui  ont  été  au  moins  indirec- 
tement désignés.  Par  exemple,  le  bruit  a  couru 
aue  ces  horreurs  avaient  été  méditées  dans 
1  hôtel  du  ministre  de  la  justice  :  il  importe  à 
ce  ministre  que  ce  fait  s'éclaircisse. . .  [Interrup- 
tions et  murmures .) 

Plusieurs  membres  {à  l'extrême  gauche)  :  Prési- 
dent, vous  êtes  partial! 

ISouhait.  Président,  vous  voyez  bien  qu'on 
vous  insulte! 

Grangeneuve.  Je  ne  dois  pas  avoir  une 
demi-liberté,  mais  une  liberté  entière  pour 
émettre  mon  opinion.  Lorsque  vous  avez  décrété 
que  les  auteurs  de  ces  scènes  affreuses  seraient 
puur=uivis,  vous  n'avez  fait  que  ranimer  le  zèle 
endormi  des  tribunaux  ;  aujourd'hui  on  vous 
propose  d'arrêter  le  cours  de  la  justice.  {Mêmes 
murmures.) 
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Julien  (//a(i<i'-^'a;'on/«').  Je  demande  à  faire  un 
motion  d'ordre:  que  Grangeneuve  propose  son 
amendement. 

Grangeneuve.  Jedemande  qu'attendu  que  la 
Convention  ne  peut  s'ériger  en  tribunal,  la  pro- 
position de  Salle  soit  adoptée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Dulieni.  Nous  demandons  la  parole  pour  des 
faits  importants. 

Les  mêmes  membres  insistent  pour  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Un  grand  nombre  de  membres  invoquent  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 

liC  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable  sur  l'amendement  de  Salle, 
reproduit  par  Grangeneuve. 

Le  Président  prononce  que  cet  amende- 
ment est  écarté.  {Vives  réclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

Plusieurs  membres  affirment  qu'il  y  a  du  doute  ; 
ils  demandent  l'appel  nominal. 

Cliàles  parle  au  milieu  du  tumulte. 

Lîdon.  Président,  imposez  silence  à  un  prêtre 
qui  nous  menace  de  nouveaux  massacres. 

{U Assemblée  entière  est  dans  lagitation.  —  Bar- 
baroux  vjux  parler,  le  trouble  augmente  ;  enfin  il 
obtient  la  yar oie.) 

Barbaroux.  Je  m'oppose  à  l'appel  nominal  ; 
il  ne  peut  servir  qu'à  nous  faire  perdre  du 
temps;  mais  il  est  un  moyen  de  nous  éclairer 
tous  et  de  sortir  d'embarras.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  entendu  avant  que 
vous  preniez  une  délibération  ;  il  est  au  con)ité 
de  législation,  il  a  la  procédure  entre  ses  mains. 

Plnsieursmembres{àdroite  et  aucentrey.Oml  o\i\\ 

Boyer-Fonfrède.  Je  vais  réfuter  la  proposi- 
tion de  Barbaroux;  la  Convention  a  déjà  rendu 
un  décret  à  une  très  grande  majorité;  l'As- 
semblée même  a  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  de 
doute  sur  cette  majorité,  le  décret  porte  qu'il  y 
aura  une  suspension. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Boyer-Fonfrède.  Telle  est  la  proposition  de 
Lamarque,  qui  a  été  adoptée.  {Interruptions  tu- 
multueuses). Salle  et  Grangeneuve  ont  fait  un 
amendement  pour  demander  que  la  suspension 
n'eût  lieu  que  sur  le  jugement  et  non  pas  sur 
l'instruction.  La  question  préalable  a  été  adoptée 
sur  ces  amendements. 

Certaines  personnes  ont  invoqué  la  question 
préalable  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  adopter 
ou  à  rejeter  l'amendement  de  Salle,  modifié  par 
Grangeneuve,  voilà  sa  proposition. 

Je  soutiens  d'abord  que  tous  les  motifs  qui  ont 
été  allégués  pour  soutenir  la  proposition  de  La- 
marque de  renvoyer  au  comité  de  législation, 
peuvent  faire  rejeter  celle  de  Barbaroux. 

On  a  dit  :  il  n'y  a  que  des  hommes  égarés  qui 
peuvent  avoir  contribué  à  ces  scènes  désas- 
treuses, et  c'est  leur  grand  nombre  surtout  qui 
empêche  de  les  poursuivre,  sans  courir  risque 
d'amener  le  trouble  dans  1  armée,  à  laquelle  ils 
ont  volé. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Mais  l'armée  n'est 
pas  composée  de  brigands! 

Boyer-Fonfrède.  Je  soutiens  que  dans  trois 
jours,  d'après  un  rapport  fait  par  le  comité  de 
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législation,  l'Assemblée  pourra  décider  si  la  pro- 
cédure sera  définitivement  instruite  ou  si  elle 
doit  ensevelir  dans  un  éternel  oubli  le  souvenir 
de  ces  scènes  désastreuses;  mais  comme  on  n'a 
pas  encore  examiné  s'il  était  dangereux,  ou  non, 
de  suspendre  l'instruction,  et  que  dans  le  doute 
il  faut  toujours  au  moins  éviter  l'apparence  du 
danger,  il  faut  un  amendement  qui  tende  à  faire 
ajourner  à  trois  jours.  Je  demande  toute  sus- 
pension de  procédure  jusqu'à  trois  jours. 

Itnrbaroux.  Les  poursuites  faites  n'ont  porté 
que  sur  la  suspension  de  l'exécution  et  jamais 
sur  l'instruction  des  procédures.  Je  cite  un 
exemple:  dans  la  procédure  instruite  contre 
nous,  par  le  tribunal  de  Marseille,  l'Assemblée 
constituante  décréta  que  l'exécution  de  la  procé- 
dure serait  suspendue  et  l'on  continua  à  instruire. 
Jamais  on  n'a  décrété  la  suspension  des  procé- 
dures, mais  seulement  la  suspension  du  juge- 
ment. 

Thuriot.  Mettez  la  question  principale  aux 
voix  ! 

D'autres  mevthres  :  Fermez  la  discussion  ! 

illbittc  ruiné  demande  que  le  Président  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 

l^e  Président.  On  demande  que  je  consulte 
s'il  y  a  du  doute. 

(3auil>»u.  Président,  qu'est-ce  que  cela  veut 
dire,  est-ce  ainsi  que  vous  êtes  impartial? 

G«rran-Couloii.  Je  demande  à  parler  pour 
poser  la  question.  Un  ne  doit  pas  consulter  l'As- 
semblée sur  l'amendement;  il  s'agit  de  savoir 
s'il  y  a  du  doute  dans  la  discussion;  et,  en  cela 
il  y  a  cet  avantage  que  sur  la  première  question, 
on  voterait  de  la  même  manière.  11  serait  très 
probable  que  le  bureau  persistât  dans  la  môme 
opinion,  parce  qu'il  verrait  delà  môme  manière, 
et  qu'au  contraire  l'Assemblée  déciderait  d'une 
manière  définitive,  s'il  y  avait  du  doute.  Y  a-t- 
il  du  doute  sur  la  décision  du  bureau  ou  n'y  en 
a-t-il  pas"?  Je  demande  que  vous  meltiez  aux 
voix. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  s'opposent  à  cette 
mesure. 

Cumboii.j  Président,  je  demande  la  parole. 

(La  Convention,  consultée  pour  savoir  si  Gam- 
bon  sera  entendu,  décide  que  non.) 

Cambon.  Eh  bien!  je  suis  content;  les  jour- 
naux diront  au  moins  que  j'ai  voulu  parler. 

tiC  Président.  Le  règlement  porte  que,  lors- 
qu'il y  a  du  doute,  je  dois  consulter  l'Assemblée. 
Le  bureau  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute; 
il  faut  savoir  si  le  bureau  s'est  trompé;  ainsi  je 
consulte  l'Assemblée  s'il  y  a  eu  du  doute^  oui  ou 
non. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  doute.) 

Ijc  Président.  Je  mets  aux  voix  la  dernière 
partie  de  la  proposition  de  Lamarque;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  La  Convention  nationale  décrété  que  la  pro- 
cédure relative  aux  événements  des  2  et  3  sep- 
tembre, est  suspendue  et  renvoyée  au  comité  de 
législation  pour  faire  un  rapportdans  trois  jours.  » 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  La- 
marque.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  11  y  a  encore  du 
doute. 
Thibault.  J'insiste  pour  l'appel  nominal. 


L,e  Président.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  le  décret 
est  prononcé. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  pro- 
cédures relatives  aux  événements  des  premiers 
jours  de  septembre  seront  provisoiremeni  sus- 
pendues, et  renvoie  la  pétition  des  défenseurs  de 
la  République  une  et  indivisible  des  84  dépar- 
tements au  comité  de  législation,  pour  faire  son 
rapport  dans  trois  jours  ». 

Le  citoyen  Pierre  Lacombe,  blessé  à  la  journée 
du  10  août,  est  admis  à  la  barre. 

Thurioi,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  péti- 
tion qu'il  a  fait  déposer  sur  le  bureau  et  qui  est 
ainsi  courue  : 

«  Citoyens  représentants,  le  citoyen  Pierre 
Lacombe,  brigadier  fourrier  de  la  :'r  com- 
pagnie de  la  l''^  division  de  la  cavalerie  de  la 
lîcpnblique,  abandonna  sa  famille  pour  voh'rau 
devant  des  dangers  de  la  patrie  et  se  rendit  à 
Paris  le  1"'  août  dernier.  Il  trouva  l'occasion 
d'eiïectuer  son  projet  à  l'atraire  du  10  août,  et 
fut  un  des  premiers,  avec  le  bataillon  des  Mar- 
seillais, qui  sur  le  Carrousel  rerut  le  baiser  de 
trahison,  et  une  demi-heure  ap"rès  fut  exposé  à 
une  grêle  de  balles.  Il  est  perclus  de  sa  cuisse 
droite  et  de  ses  deux  bras  qu'il  ne  peut  porter 
sur  sa  tète.  11  est  à  200  lieues  de  son  pays  et  se 
trouve  dans  le  plus  grand  besoin,  il  demande  du 
secours  à  la  Convention. 

Le  Président,  au  pétitionnaire.  Lorsque  la 
patrie  en  danger  appelle  ses  enfants  à  sa  défense, 
elle  prend  dès  lors  l'obligation  de  la  reconnais- 
sance, soit  qu'ils  soient  blessés,  soit  qu'ils  ne  le 
soient  pas  sur  le  champ  de  bataille.  La  Conven- 
tion prendra  votre  pétition  en  considération  et 
en  attendant  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Guillerniin.  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  de  liquidation  un  rapport  sur  les 
pensions  et  retraites  à  accorder  aux  volontaires 
nationaux  et  aux  soldats  des  troupes  de  ligne 
qui  ont  perdu  plusieurs  membres  à  la  guerre; 
je  demande  que  ce  rapport  nous  soit  fait  au  plus 
tôt. 

Jard-Panvillier,  rapporteur.  Ce  rapport  est 
tout  prêt,  et  si  la  Convention  veut  l'entendre,  je 
puis  lui  en  donner  lecture  séance  tenante. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui  sera 
fait  sur-le-champ.) 

Jard-I^anvilliôr,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  pensions  à  accorder  aux  citoyens 
militaires  blessés  ou  estropiés  au  service  de  la 
République;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
liquidation  de  vous  présenter  ses  vues  sur  les 
pensions  de  retraite  à  accorder  aux  défenseurs 
de  la  République,  qui  ont  été  mutilés  ou  blessés 
à  la  guerre.  Votre  comité  a  concilié,  dans  le 
projet  de  décret  qu'il  vous  présente,  la  justice 
avec  l'intérêt  de  la  République;  il  a  pensé  que 
vous  deviez  graduer  les  retraites  sur  la  gravité 
des  blessures;  par  exemple,  celui  qui  n'a  perdu 
qu'une  jambe,  et  qui  par  conséquent  a  plus  de 
moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance  que  celui 
qui  a  perdu  ses  bras,  doit  avoir  moins  que  ce 
dernier. 

Quelques  membres  pourront  trouver  médiocre 
les  pensions  que  votre  comité  accorde  aux  blessés; 
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mais  il  peut  vous  assurer  qu'elles  seront  sufli- 
saiites  à  la  subsistance  de  ceux  à  qui  elles  seront 
accordées. 

Voici  lo  projet  de  décret  : 

(I  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1  '. 
«  Les  volontaires natlonauxetsoldats  de  troupe 
de  ligne  que  des  blessures  graves,  résultant 
des  événements  de  la  guerre,  auront  mis  bors 
d'état  de  continuer  et  de  reprendre  leur  service, 
obtiendront  des  pensions  de  retraite,  suivant  les 
bases  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

Art.  2. 
«  Le  volontaire  national  ou  le  soldat  de  troupes 
de  ligue  qui  aura  perdu  une  jambe  ou  reçu  une 
blessure  tellement  grave,  qu'il  ne  puisse  plus 
reprendre  son  service,  recevra  pour  retraite  une 
pension  de  15  sols  par  jour.  Celui  qui  aura  perdu 
un  bras  ou  reçu  dans  cette  partie,  ou  ;i  la  main, 
une  blessure,  qui  le  mette  liors  d'état  de  s'en 
servir,  recevra  pour  retraite  une  pension  de  20  sols 
par  jour.Celui  qui  aura  perdu  deux  de  ses  membres, 
ou  reçu  des  blessures  tellement  graves,  qu'il  ne 
puisse  se  servir,  ni  de  l'un,  ni  de  l'autre,  ob- 
tiendra pour  retraite  une  pension  de  500  livres 
par  année. 

Art.  3. 

«  Les  sous-ofliciers  des  volontaires  ou  des 
troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'article  précèdent,  obtiendront 
pour  retraite  la  totalité  de  leurs  appointements, 
pourvu  toutefois  que  cette  totalité  soit  au  moins 
égale  à  la  pension  qu'ils  auraient  obtenue  comme 
soldats. 

Art.  4. 

«  Les  volontaires  ou  soldats  qui  réclameront 
des  pensions  en  vertu  des  articles  précédents, 
ne  pourront  en  obtenir  sans  avoir  produit  le 
certilicat  d'un  chirurgien  des  armées,  visé  par 
les  chefs  de  leurs  corps  respectifs,  et  approuvé 
par  le  général  de  l'armée,  qui  constate  que 
leurs  blessures  sont  de  nature  à  ne  pas  leur 
permettre  de  se  servir  utilement  du  membre 
affecté,  et  résultent  des  événements  de  la 
guerre. 

Art.  5. 

«  Les  volontaires  ou  soldats  qui,  à  raison  de 
leurs  blessures,  seront  dans  le  cas  d'obtenir  une 
pension  suivant  les  règles  déterminées  ci-dessus. 
auront  la  faculté  d'opter  entre  ladite  pension  ou 
l'Hôtel  national  des  Invalides,  s'il  va  des  places 
vacantes  dans  ledit  établissement. 

Art.  6. 

«  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret 
seront  applicables  à  ceux  des  militaires  retirés, 
soit  à  riiôtel,  soit  dans  les  départements,  qui 
se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2. 

Art.  7. 

"■  La  Convention  nationale  déroge,  en  ce 
point  seulement,  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi 
du  16  mai,  qui  continuera  d'être  exécutée,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 


Art.  8. 


«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
délivrer,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  des 
brevets  de  retraite,  en  conformité  des  disposi- 
tions du  présont  décret,  à  tous  les  sous-officiers, 
volontaires  nationaux  ou  soldats  des  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvent  actuellement  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'article  2,  et  qui  auront 
satisfait  aux  formalités  prescrites  par  l'arlicle^, 
à  la  charge  par  lui  de  faire  passer  immédiate- 
ment après,  à  la  Conventioji  nationale,  l'état 
nominatif  des  militaires  auxquels  il  aura  délivré 
lesdits  brevets,  avec  renonciation  par  lui  cer- 
tiOée  des  pièces  juslilicatives  qu'ils  auront  pro- 
duites à  l'appui  de  leur  demande  (Ij  ». 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  ce  projet. 

(La  Convention  écarte  l'ajournement  par  la 
question  préalable.) 

lïaulres  membres  proposent  divers  amende- 
ments, combattus  par  le  rapporteur,  et  que  la 
Convention  rejette. 

iSoiihait.  Je  reproche  au  projet  de  ne  pas  être 
assez  explicite  au  sujet  de  la  pension  qu'il  fait 
aux  malades.  11  faut  qu'on  sache  si  on  ne  se 
joue  point  de  la  Convention  à  leur  égard. 

[La.  Convention  déclare  le  projet  suflisammenî 
explicite  et  adopte  les  articles  les  uns  après  les 
autres,  tels  qu'ils  sont  présentés  par  le  rappor- 
teur.) 

•lard-Paiivillici*.  Je  suis  chargé  par  le 
comité  de  liquidation,  de  vous  présenter  un 
autre  projet  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
employés  des  ci-devaiit  fermes  et  adminis- 
trations supprimées.  Je  puis,  si  vous  le  désirez, 
en  donner  de  suite  lecture. 

(La  Convention  décrète  que  Jard-Panvilliersera 
entendu  sur-le-champ). 

Jard-PanvUlier,  au  nom  du  comité  de  Liqui- 
daiion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  pensions  à  accorder  aux  employés 
des  ci-devant  fermes  et  administraiions'  sup- 
primées ;  le  projet  de  ilécret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  états  dressés  par  le  commissaire 
directeur  général  de  la  liquidation,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  31  juillet  1791,  relative  aux 
employés  des  ci-devant  fermes  et  adminis- 
trations supprimées,  décrète  : 

Art.  1". 

«  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de 
pensions  annuelles  et  viagères,  aux  1,550  em- 
ployés supprimés  de  la  première  classe,  compris 
dans  le  premier  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  la  somme  de  998,515  liv.  4  s.  3d. 
laquelle  somme  sera  répartie  suivant  la  propor- 
tion établie  par  ledit  état. 

Art.  2. 

"11  sera  également  payé  par  la  trésorerie 
nationale,  à  litre  de  pensions  annuelles  et 
viagères,  aux  9i6  employés  supprimés  de  la 
deuxième  classe,  dénommés  au  deuxième  état 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme 
de  156, 'lit  liv.  2  s.  3  d.  laquelle  somme  sera 


(1)  Voy.  ci-après,  séance  du  10  février  ITJ3, 
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répartie    entre    lesdits    employés,    suivant  la 
fixation  établie  par  ledit  état. 

Art.  3. 

H  II  sera  payé  de  même  par  la  trésorerie 
nationale,  à  titre  de  secours,  aux  1,257  employés 
supprimés  de  la  troisième  classe,  compris  dans 
le  troisième  état  également  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret,  la  somme  de  479,376  liv. 
7  s.  4  d.  laquelle  somme  sera  répartie  entre 
lesdits  employés,  conformément  à  la  proportion 
établie  audit  état. 

Art.  4. 

«  11  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, aux  89  employés  dénommés  au  quatrième 
état  annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  la 
somme  de  46,358  liv.  19  s.  6  cl.  à  titre  d'indem- 
nité accordée  en  vertu  des  articles  12  et  13  de 
la  loi  du  31  juillet  1791,  pour  raison  des  dégâts 
laits  dans  leurs  maisons  et  meubles,  lors  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juil- 
let 1789;  laquelle  somme  de  46,355  liv.  7  s.  6  d. 
sera  répartie  entre  lesdits  employés,  suivant  la 
proportion  établie  dans  ledit  état. 

Art.  5. 

«  Les  pensions  et  secours  portés  au  cinquième 
état  également  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  intitulé  réclamations  de  55  employés  sup- 
primés, seront  payés  par  la  trésorerie  nationale, 
conformément  à  la  fixation  établie  dans  ledit 
état  ;  et  les  articles  qui  concernent  ces  55  employés 
dans  les  décrets  cités,  seront  rayés  sur  la 
minute,  et  les  expéditions  desdits  décrets,  ainsi 
que  partout  où  besoin  sera. 

Art.  6. 

«  Les  pensions  accordées  par  les  articles  pré- 
cédents auront  lieu  à  compter  du  1®'"  juillet  1791 , 
conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  31  dudit 
mois  de  juillet,  sauf  la  déduction  des  secours 
provisoires  que  chacun  desdits  employés  aura 
reçus  depuis  ledit  jour  l*""  juillet. 

(I  La  même  déduction  aura  lieu  sur  les  secours 
accordés  par  l'article  3  du  présent  décret  ». 

diàles.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  projet  soit 
mis  aux  voix  tout  de  suite;  j'en  demande  l'ajour- 
nement. 

licsage.  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu'il  ne 
sera  décrété  aucun  objet  de  dépenses  sans  que 
le  comité  de  finances  en  soit  instruit. 

(La  Convention  adopte  successivement  les  six 
articles  de  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé.  Vous  venez  de  décréter  de 
confiance  deux  objets  très  importants  ;  vous  avez 
bien  fait,  mais  je  demande  que  désormais  vous 
ne  décrétiez  plus  sans  impression  ni  distribution 
préalable  sur  ces  objets. 

(La  Convention  ne  prononce  pas  sur  cette 
proposition.) 

Oulllcrmin,  au  nom  des  comités  de  marine 
et  des  colonies,  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et 
présente  nu  projet  de  décret  (1)  sur  les  modifica- 
tions à  faire  provisoirement,  pour  les  colonies,  aux 
lois  des  28  septembre  et  12  octobre  1791,  relatives 
à  f administration  des  ports  et  de  la  marine;  il 
s'exprime  ainsi  : 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  53,  n'  il. 


Citoyens,  la  Convention  nationale  a  ren- 
voyé à  ses  comités  réunis  de  la  marine  et  des 
colonies,  un  mémoire  du  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  tend  à  démontrer  l'impossibilité  de 
l'application  sévère  aux  colonies,  des  lois 
des  28  septembre  et  12  octobre  1791,  relatives  à 
l'administration  de  la  marine  et  des  ports. 

Les  observations  du  ministre  portent  prin- 
cipalement sur  l'insuffisance  du  nombre  d'olfi- 
ciers  civils  ou  commis  d'administration,  réglé 
par  la  loi  du  28  septembre,  et  sur  la  trop  grande 
modicité  du  traitement  qu'elle  leur  fixe. 

Pour  donner  à  sa  démonstration  plus  de  clarté 
et  de  vérité,  le  ministre  a  joint  au  mémoire  un 
état  comparatif  de  la  dépense  de  l'administration 
actuelle  des  colonies,  avec  celle  de  la  nouvelle 
organisation,  prescrite  par  la  loi  du  28  sep- 
tembre. 

Le  premier  coup  d'oeil  de  l'homme  qui  veut 
l'économie,  est,  sans  doute,  satisfait  de  celte 
comparaison,  de  laquelle  il  résulte,  dans  le 
nouvel  ordre,  un  bénéfice  conséquent  pour  la 
République.  Mais  les  lois  des  28  septembre 
et  12  octobre  peuvent-elles  être  exécutées  dans 
les  colonies  sans  compromettre  ses  intérêts? 
Les  circonstances  actuelles  et  les  localités  n'en 
repoussent-elles  point  l'application?  Voilà  les 
questions  que  vos  comités  ont  cherché  à 
éclaircir. 

D'abord  leurs  regards  ont  dû  naturellement 
se  porter  sur  Saint-Domingue,  où  de  nombreux 
bataillons  de  troupes  de  ligne,  de  volontaires  et 
d'hommes  de  couleur  exigent  de  l'administration 
une  augmentation  décuple  de  service.  Ils  ont 
ensuite  vu  cette  augmentation  également  forcée 
dans  les  lies  du  Vent,  en  raison  des  grandes 
mesures  de  sûreté  générale,  des  préparatifs  de 
guerre  imposants,  des  forces  navales  et  des 
troupes  de  terre  prêtes  à  traverser  les  mers  pour 
assurer  la  défense  de  ces  lies,  ou  pour  y  rétablir 
l'ordre. 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  diminuer  les 
préposés  de  l'administration,  ou  de  ralentir 
raciivité  des  détails.  Retrancher  des  yeux 
et  des  bras,  quand  tout  invite  à  une  plus  grande 
surveillance,  et  exige  un  plus  grand  nombre  de 
coopérateurs,  ce  serait  faire  un  acte  d'une 
impolitique  et  d'une  inconséquence  marquées. 

Vos  comités  ont  pensé  que  la  véritable 
économie,  celle  qui  dérive  de  l'ordre  et  de  la 
vigilance,  commandait,  sinon  le  maintien  absolu 
des  officiers  civils  et  commis  d'administration 
actuellement  employés  dans  les  colonies,  du 
moins  une  mesure  de  prudence,  d'après  laquelle 
la  Convention  s'abstiendrait  de  toute  réformes 
définitives,  avant  d'avoir  été  éclairée  sur  la 
nécessité  et  la  possibilité  d'en  opérer,  par  un 
plan  lumineux  que  ses  commissaires  civils 
seront  chargés,  concurremment  avec  les  ordon- 
nateurs, de  faire  sur  les  lieux,  et  de  lui  envoyer 
incessamment.  Mais  pour  que  la  Convention  ne 
regrette  pas  l'adoption  de  cette  mesure,  il  est 
du  devoir  de  vos  comités  de  lui  donner  un 
aperçu  de  la  disproportion,  aussi  extrême  que 
dangereux,  que  l'exécution  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre établirait  entre  l'état  ancien  des  choses 
et  le  nouvel  ordre  qu'elle  prescrit. 

k  Saint-Domingue,  il  existe  58  officiers  civils 
d'administration,  y  compris  10  officiers  de  ports. 
La  loi  ne  lui  en  accorde  que  14  !  Est-il  vraisem- 
blable que  14  officiers  puissent  remplacer  con- 
venablement et  avec  succès,  .58  chefs  ou  sous- 
chefs,  qui,  éparssur  un  territoire  immense,  ont 
individuellement  des  fonctions  dépendant  du 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  février  1793.] 


•389 


lien  où  ils  sont  employés?  L'administration,  k 
Saiiit-l)omiiifi;iie,  n'est  pas  tout  entière  au  (lap. 
11  y  a  un  (léinemhrenient  au  Port-au-Prince. 
ÏTaiitres  démembrements  particuliers  sont  em- 
ployés dans  dilTérents  ports,  dans  ditl'érentes 
garnisons  répandues  sur  des  points  très  éloi- 
gnés les  uns  des  autres.  Toutes  ces  administra- 
tions sont  subordonnées  à  l'administration  i)riii- 
cipale  établie  au  chel-lieu,  et  correspondent 
avec  l'ordonnateur,  qui  réside  au  Gap;  mai.-*, 
dans  leur  composition  respective,  elles  ont 
chacun,  non  [)as  le  même  nombre,  ni  la  môme 
qualité  d'ofticiors,  mais  un  nombre  approchant, 
et  des  fonctions  semblables.  Partout  on  il  y  a 
des  troupes  et  des  hôpitaux,  il  faut  nécessaire- 
ment un  commissaire  pour  les  revues  et  pour  la 
police  de  l'hôpital;  il  laut  un  chargé  du  bureau 
des  fonds,  un  représentant  du  contrôleur,  un 
magasin,  et  par  conséquent  un  garde  magasin. 
11  faut  ensuite  des  commis  pourles écritures  qui, 
sortent  de  ces  différents  détails 

A  la  Martinique,  dont  l'administration  com- 
prend la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie,  Tabago, 
Marie-Galante,  la  Désirade,  les  Saintes  et  Saint- 
Martin,  il  existe  Gl  officiers  civils  d^administra- 
tion,  et  on  les  a  réduit  à  13  ! 

La  Guadeloupe,  la  plus  productive  comme  la 
plus  étendue  de  toutes  les  Antilles  du  Vent,  qui 
a  deux  villes  principales  avec  garnison,  hôpi- 
taux et  magasins,  et  qui,  en  temps  de  guerre, 
demande  une  défense  très  soignée  et  très  active, 
parce  que  ses  richesses  agricoles  en  font  un 
objet  de  convoitise  continue  à  nos  ennemis;  la 
Guadeloupe  n'aurait  qu'un  seul  sous-chef  pour 
tout  officier,  si  la  loi  était  exécutée  ! 

La  même  réduction,  destructive  de  l'ordre,  se 
montrerait  à  Sainte-Lucie,  dont  Timportance,  en 
temps  de  guerre  surtout,  est  invinciblement 
reconnue  :  il  en  serait  de  même  dans  les  autres 
îles  dépendantes  du  gouvernement  général  des 
lies  du  Vent. 

Vos  comités  ne  peuvent  vous  indiquer  préci- 
sément la  réforme  étrange  qui  s'opérerait  dans 
le  nptnl.tredes  commis  d'administration,  d'après 
le  vœu  de  la  loi  :  mais  elle  est  aussi  elfrayante, 
à  en  juger  par  le  rapport  des  masses  comparées 
des  dépenses  de  bureaux.  Ceux  actuels  coûtent 
à  Saint-Domingue,  180,374  livres;  ce  qui  n'est 
point  le  dixième  !  Les  bureaux  des  Iles  du  Vent 
sont  évalués  à  122,200  livres;  la  loi  ne  passe  que 
13,0.-)0  livres! 

A  rile-de-France,  on  compte  24  officiers  d'ad- 
ministration; et  à  Bourbon  14.  La  loi  les  réduit 
à  11  en  tout  !  La  dépense  actuelle  des  bureaux 
y  monte  à  73,800  livres;  elle  n'est  plus  portée 
qu'à  21,150  livres  pour  ces  deux  colonies! 

De  pareilles  économies  natteraient,  sans  doute, 

>  comités,  si  elles  paraissaient  avoir  été  rai- 

iinées  et  calculées  d'après  des  renseignements 
«■(M'tains,  et  d'après  la  possibilité  de  l'exécution 
(i(!  la  loi.  Mais  ils  n'y  ont  vu,  comme  le  ministre 
de  la  marine,  que  des  calculs  vagues  et  jetés  au 
hasard,  des  réductions  chimériques  et  imprati- 
cables, en  un  mot  de  pures  rêveries. 

11  en  est  de  même  des  bénéfices  apparents  que 
présente  la  différence  entre  les  traitements  nou- 
veaux et  les  anciens,  surtout  à  l'égard  des 
commis  d'administration.  Il  n'y  a  de  réductions 
possibles,  que  celles  qui  s'accordent  aveclajus- 
.  tice. 

Pénétrés  de  cette  vérité,  vos  comités  ont 
cherché  à  connaître  le  minimum  qui  répondrait 
au   minimum  des  appointements  des  commis 


d'administration,  dans  les  ports  de  la  République, 
pour  assurer  au  moins,  aux  commis  d  adminis- 
tration dans  les  colonies,  la  vie  et  l'entretien. 
Les  renseignements  les  plus  exacts  et  les  plus 
sévères  portent  ce  minumumà  1,800  livres,  dans 
le  terme  le  plus  rigoureux. 

Or,  il  est  presque  impossible  que  cette  somme 
puisse  annuellement  suffire  aux  deux  objets 
essentiels  dont  il  vient  d'être  parlé.  Pour  peu 
qu'une  pension  soit  décente  aux  îles,  elle  coûte 
1,500  livres  tournois.  Ainsi  il  devient  indispen- 
sable de  fixer  un  autre  mode  de  traitement  pour 
ces  hommes  utiles,  d'après  la  cherté  des  objets 
de  première  nécessité,  dans  ces  contrées  où  le 
luxe  de  tous  les  genres,  et  les  difficultés  de  se 
les  procurer  à  souhait,  l'ont,  pour  ainsi  dire, 
constituée. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  tourner  votre  pre- 
mière sollicitude  sur  le  sort  de  ces  employés 
subalternes,  par  la  raison  qui  prévaudra  sur 
toutes  autres  dans  tout  gouvernement  républi- 
cain, par  la  raison  que,  plus  le  besoin  est  près 
de  l'homme  qui  sert  la  patrie,  plus  la  patrie  doit 
s'empresser  de  venir  à  son  aide. 

Mais  la  môme  considération  des  localités 
milite  pour  que  le  traitement  des  contrôleurs, 
sous-contrôleurs  et  sous-chefs  dans  les  colonies, 
établi  par  la  loi  du  28  septembre,  reçoive  une 
bonification. 

Un  autre  objet  a  occupé  vos  comités.  Il  est  une 
hiérarchie  politique  à  établir  en  administration, 
ainsi  que  dans  tout  autre  service.  La  moralité  et 
l'utilité  de  cet  ordre  sont  bien  senties.  La  loi  du 
28  septembre  le  renverse,  lîlle  n'admet  dans  nos 
principales  colonies,  que  des  chefs  d'administra- 
tion faisant  fonctions  d'ordonnateurs! 

Quelle  a  pu  être  la  raison  déterminante  de 
cette  réduction  de  qualification,  pour  ainsi  dire 
offensante,  et  injuste  au  fond?  Guerre,  marine, 
haute  police,  approvisionnements,  finances, 
hôpitaux,  magasins,  classes,  domaines  ;  ces  chefs 
administrent  tout.  Leur  vigilance  ne  doit  pas 
s'exercer  surun  seul  point,  comme  dans  les  ports 
de  Brest  ou  de  Toulon.  Elle  doit  embrasser  tout 
le  territoire  confié  à  leurs  soins  -.et  souvent  elle 
doit  se  porter  dans  les  contrées  étrangères.  Ils 
ont,  dans  leur  ressort,  plusieurs  ports,  plusieurs 
garnisons;  et,  dans  chaque  endroit,  des  hôpi- 
taux, des  magasins.  Ils  ont  des  voyages  longs 
et  dispendieux  à  faire,  pour  inspecter  les  éta- 
blissements publics  nationaux  et  leurs  subor- 
donnés, et  porter  l'ordre  et  l'économie  dans 
toutes  les  parties  de  leur  administration.  Ils 
servent  dans  des  pays  où  une  espèce  de  repré- 
sentation est,  en  quelque  sorte,  forcée  par  les 
mœurs  et  les  usages;  où  la  sociabilité,  indis- 
pensable dans  un  chef,  devient  nécessairement 
coûteuse. 

Ces  motifs,  et  d'autres  essentiels,  que  le 
ministre  fait  valoir  dans  son  mémoire,  ont 
déterminé  vos  comités  à  vous  proposer  de  main- 
tenir un  ordonnateur  dans  chacune  des  colonies, 
de  Saint-Domingue,  Martinique  et  Ile-de-France  : 
mais  ils  estiment  que  ce  titre  ne  doit  pas 
emporter  le  traitement  actuel  en  entier,  lequel 
est  trop  fort;  et  que  ce  traitement,  qui  est  de 
80,000  livres  dans  la  première,  de  70,000  livres 
dans  la  seconde,  et  de  46,000  dans  la  troisième, 
doit  être  réduit  à  moitié. 

Vos  comités  ont  encore  pensé  que  la  Guade- 
loupe, d'après  l'importance  de  ses  rapports 
militaires,  commerciaux  et  agricoles;  Pondi- 
chéry,  d'après  sa  position  et  ses  localités, 
devaient  avoir,  comme  la  Guyane,  un  chef  d'ad_ 
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ministration  ;  en  conséquence,  ils  vous  propo- 
sent le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DISCRET. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
lois  dos  28  septembre  et  12  octobre  1791  con- 
cei'iiaiit  Tadministration  de  la  marine  et  ses 
o!(iciers,  et  celle  des  [)orts  et  objets  y  relatifs, 
ne  sauraient  être  exécutées  dans'leur  entier  aux 
colonies  françaises,  où  le  service  maritime  et 
les  troupes,  surtout  dans  l'état  présent  des 
cboses,  exigent  un  plus  grand  nombre  d'agents; 

«  Considérant  que  les  mouvements  des  ports 
ne  pouvant  s'exécuter  que  par  des  marins,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  qui  prescrit 
au  commandant  des  armées  de  nommer,  [)our 
ce  service,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes  au 
nombre  demandé  par  l'ordonnateur,  est  inappli- 
cable aux  colonies,  attendu  qu'il  n'existe  point 
de  corps  de  marine  sédentaire  aux  îles; 

Considérant  qu'il  est  avantageux  pour  le  ser- 
vice de  faire  naître  et  d'entretenir  l'émulation 
-par  tous  les  moyens  raisonnables;  que  le  traite- 
ment des  commis  d'administration  des  deux  der- 
nières classes^  établies  par  la  loi  du  28  sep- 
tembre, est  notoirement  insuffisant  pour  les 
colonies,  et  au-dessous  des  besoins  de  première 
nécessité;  que  les' convenances  et  les  localités 
réclament  aussi  une  augmentation  de  traite- 
ment en  faveur  des  contrôleurs,  sous-contrôleurs 
et  sous-cbefs; 

Considérant  qu«  la  dilîérence  entre  le  traite- 
ment des  ordonnateurs  des  grands  ports  de  la 
République,  et  celui  des  ordonnateurs  des  colo- 
nies de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  et  l'Ile- 
de-France,  est  onéreux  à  ces  derniers,  qui  ont 
plus  de  travail  à  faire,  et  sont  obligés  à  des 
dépenses  plus  considérables; 

Considérant  enfin  que  les  relations  du  service 
de  ceux-ci  sont  très  étendues;  que  loin  de 
recommander  la  diminution  du  noml)re  des 
commis,  les  circonstances  peuvent  en  amener 
l'augmentation;  et  qu'attendu  l'eloignement  des 
lieux,  il  est  indispensable  de  leur  accorder 
quelque  latitude  à  cet  égard  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  colo- 
nies, décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  pro- 
visoirement : 

Art.  1".  L'application  des  lois  des  28  sep- 
tembre et  12  octobre  1791,  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  nombre  des  officiers  et  commis 
d'administration  de  la  marine,  les  officiers  mili- 
taires chargés  des  mouvements  des  ports,  et  leur 
ti-aitement,  est  suspendue  relativement  aux  colo- 
nies. 

Art.  2.  Il  y  aura  trois  ordonnateurs  des  colo- 
nies :  un  à  Saint-Domingue,  un  aux  Iles-du-Vent 
résidant  à  la  Martinique,  et  un  à  l'Ile-de-France. 

Art.  3.  Ils  seront  assimilés  aux  ordonnateurs 
des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  pren- 
dront rang  dans  la  nouvelle  organisation,  à 
compter  de  la  date  de  leur  premier  brevet. 

Art.  4.  Le  traitement  do  ceux  de  Saint-Do- 
mingue et  de  la  Martinique,  sera  de  12,000  livres  : 
le  supplément  de  18,000  livres  ;  il  leur  sera  alloué 
6,000  pour  un  secrétaire. 

Art.  5.  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de 
rUe-de-France  sera  aussi  de  12,000  livres;  mais 
le  supplément  ne  sera  que  de  12,000  livres. 

Art.  G.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe,  Basse-Terre, 
à  la  Guyane  et  à  Pondichéry,  des  chefs  d'admi- 
nistration   faisant    fonctions    d'ordonnateurs . 


leur  traitement  sera  de  n,'i00  livres,  et  le  sup- 
plément de  10,000  livres. 

Art.  7.  Les  contrôleurs  de  Saint-Domingue, 
de  la  Martinique  et  de  l'Ile-de-France,  auront 
6,000  livres,  et  3,300  livres  de  su[)plément. 

Art.  8.  Les  sous-contrôleurs  auront  2,700  li- 
vres de  traitement,  et  1,500  livres  de  supplé- 
imuit. 

Art.  9.  Les  sous^chefs  d'administration, 
chargés  du  service  en  chef  au  Port-au-Prince, 
à  Sainte-Lucie,  à  Tabago  et  à  Bourbon,  auront 
2,700  livres  de  traitement,  et  un  supplément  de 
4,000  livres. 

Art.  10.  Les  autres  sous-chefs  auront  2,400  li- 
vres de  traitement,  et  un  supplément  de 
1,600  livres. 

Art.  11.  Il  y  aura  des  commis  d'administration 
de  3  classes. 

Première.  Traitement,  2,000  livres;  supplé- 
ment, 1,000  livres. 

Seconde.  1,600  livres;  supplément,  800  livres. 

Troisième.  1,400  livres;  supplément,  700  li- 
vres. 

Art.  12.  Les  ordonnateurs  et  chefs  d'adminis- 
tration, faisant  fonctions  d'ordonnateurs,  régle- 
ront provisoirement,  et  de  concert  avec  les 
commissaires  civils  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux,  le  nombre  des  officiers  et  commis  néces- 
saires au  service.  Ils  feront  toutes  économies, 
suppressions,  réductions,  améliorations,  aug- 
mentations même  convenables.  Ils  en  enverront 
le  plus  tôt  possible  le  travail  au  ministre  de  la 
marine.  Ils  y  joindront  leurs  observations  et 
leurs  plans.  Le  ministre  les  remettra  de  suite  à 
la  Convention,  avec  ses  réflexions  particulières, 
pour  être  procédé  à  une  organisation  définitive 
de  l'administration  des  colonies. 

Art.  13.  Le  comité  colonial  fera  dans  la  hui- 
taine le  rapport  sur  l'organisation  des  Etablis- 
sements français  aux  Côtes  d'Afrique. 

Art.  14.  Attendu  l'urgence  du  départ  des  offi- 
ciers et  commis  d'administration  pour  les  colo- 
nies, ils  demeureront  dispensés  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  relative  aux 
certificats  de  résidence  :  l'ordre  du  ministre  leur 
tiendra  lieu  de  passeport. 

I8oy«r-Foiifrède.  Je  demande  qu'il  soit  sursis 
à  l'adoption  du  projet  présenté  par  Guillermin, 
jusqu'à  ce  que  le  comité  de  défense  générale 
ait  déterminé  des  bases  générales  sur  lesquelles 
est  appuyée  la  totalité  de  l'administration  des 
colonies.  J'ai  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
tout  prêts  sur  cet  objet. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  et  que 
Boyer-Fonfrède  sera  entendu  le  lendemain.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  9  février  1793. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quinze  mi- 
nutes du  matin. 

Tiiuriot,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  7  février  1793,  au 
matin. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Laninrqiie,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois 
adresses  suivantes: 

1°  Adresse  des  prcsidetit^  juge  et  commissaire 
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national  fin  tribunal  de  Toul,  qui  félicitont  la 
Convention  nationale,  sur  l'acte  de  justice  et  de 
vengeance  publique  qu'elle  a  exercée  sur  Louis 
Capet.  Ils  déclarent  qu'ilssont  et  seront  toujours 
dévoués  au  gouvernement  républicain,  et  em- 
ploieront toute  l'autorité  que  les  lois  ont  mise 
entre  leurs  mains,  pour  faire  exécuter  les  lois, 
et  anéantir  toutes  les  espérances  de  l'aristocratie 
nobiliaire  et  sacerdotale.  Ils  assurent  la  Coiivon- 
lion  nationale  que  la  grande  majorité  de  leurs 
concitoyens  a  jugé  que  les  mesures  de  sagesse. 
et  d'énergie,  qui  avaient  été  prises  dans  cette 
im[)ortante  affaire,  étaient  celles  qui  étaient  dé- 
sirées de  tous  les  bons  citoyens,  parce  qu'elles 
assuraient  la  paix  dans  l'intérieur, et  apprenaient 
aux  puissances  étrangères  notre  ferme  résolution 
de  vivre  libres  et  indépendants  sous  un  gouver- 
nement républicain. 

2**  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  de  Saint-Girons,  pour  adhérer  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Gapet  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Saint-Girons,  26  janvier  1793,  l'an  11° 
de  la  République.  « 

('  Vous  avez  frappé  un  grand  coup  dans  la 
personne  de  Louis  Gapet  ;  la  justice  universelle 
et  le  salut  national  vous  ont  guidés  dans  cette 
conduite,  qui  vous  a  mérité  les  applaudissements 
des  vrais  républicains.  Tous  les  despotes  trem- 
bleront à  cette  nouvelle;  ils  sentiront  leurs 
trônes  s'ébranler  sous  leurs  pieds  et  n'aborderont 
qu'avec  saisissement  le  sol  des  hommes  libres. 
Les  amis  du  tyran  sont  consternés.  Le  calme  n'a 
point  été  altéré  dans  nos  contrées;  les  républi- 
cains veillent.  Les  esclaves  seraient-ils  à  re- 
douter? Tous  nos  bras  sont  levés  pour  soutenir 
votre  ouvrage.  Continuez,  courageux  législa- 
teurs, à  faire  respecter  les  droits  du  peuple,  à 
exterminer  les  conspirateurs.  Que  vos  improba- 
teurs  tremblent  !  nous  sommes  à  vos  côtés  pour 
les  faire  rentrer  dans  la  poussière. 

(Suivent  les   signatures.) 

3*  Adresse  des  citoyens  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Haute-Saône  pou  r 
adhérer  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capot  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2): 

«  Vesoul,  le  4  février  1793,  l'an  II« 
de  la  République. 

«  La  liberté  et  l'égalité  sont  triomphantes;  le 
tyran  n'est  plus  :  le  premier  fil  des  conspirations 
ei't  rompu  ;  son  jugement  sera  présenté  à  la  pos- 
térité comme  le  plus  grand  acte  de  justice  d'une 
nation  outragée.  Le  même  sort  attend  tous  les 
conspirateurs  et  despotes  de  la  terre. 

"  Législateurs,  nous  sommes  convaincus  que 
la  République  ne  pouvait  être  affermie  que  par 
la  mort  du  traître  détrôné,  et  nous  donnons  à 
voire  décret,  qui  l'a  prononcée,  l'adhésion  la 
plus  formelle. 

«  Courage,  législateurs,  entourez  nos  frontières 
de  forces  capables  d'arrêter  les  satellites  des  rois. 
Prenez  des  mesures  vigoureuses  ;  donnez-nous 
promptement  une  Constitution,  et  la  République 
sera  sauvée.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 


1,1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  9  février  nf3. 


de  ces  trois  adresses  et  en  décrète  l'impression 
au  Ihdleiin.) 

Iviiinarquc,  secrétaire,  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

■'i"  Lettre  de  la  municipalité  de  Pont-à-Mousson 
qui  dénonce  à  la  Convention  le  retour  de  plusieurs 
volontaires  gardes  nationalesdansleursdomiciles 
respectifs.  Cette  municipalité  rend  compte  des 
mesures  de  prudence  qu'elle  a  prises  pour  en- 
gager ces  volontaires  à  retourner  à  leur  poste. 
Elle  demande  à  la  Convention  nationale  de  s'ex- 
pliquer sur  le  décret  du  13  décembre  dernier,  et 
notamment  si  elle  a  entendu  le  généraliser,  et 
y  comprendre  les  volontaires  de  toute  inscrip- 
tion. 

(La  Convention  nationale,  en  approuvant  le 
zèle  des  officiers  municipaux  de  Pont-à-Mousson, 
renvoie  la  lettre  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
faire  le  rapport  lundi  prochain.) 

5°  Lettre  de  Monqe,  ministre  de  la  marÎ7ie,  pour 
annoncer  à  la  Convention  qu'il  a  été  informé  par 
le  commandant  du  vaisseau  de  commerce,  La 
Lydie,  arrivé  à  Dunkerque,  que  la  corvette  Le 
/)t/i^^«^,commandée  par  Aristide  Dupetit-Thouars, 
a  été  arrêtée  par  les  Portugais,  lorsqu'elle  mouil- 
lait dans  les  parages  de  Fernando  ;  elleest  ainsi 
conçue  (1): 

K  Paris,  le  8  février  1793,  l'an  11« 
de  la  République. 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  la  Convention  na- 
tionale copie  des  dépêches  apportées  de  la  mer 
Atlantique  par  le  citoyen  Benjamin  Clarech,  capi- 
taine du  navire  français  la  Lydie,  relâché  à  Dun- 
kerque, le  29  du  moïs  dernier,  et  par  lesquelles 
le  citoyen  Aristide  Aubert  Dupetit-Thouars,  com- 
mandant le  Diligent,  armé  à  Brest  pour  le  com- 
merce et  la  recherche  du  capitaine  Lapérouse, 
sous  l'autorisation  et  avec  les  secours  du  gouver- 
nement, se  plaint  d'avoir  été  arrêté,  avec  son 
équipage  et  son  bâtiment,  et  d'être  retenu  dans 
l'ile  de  Fernando  de  }^orouha,  par  les  ordres  du 
gouverneur  portugais. 

«  La  Convention  nationale  verra,  par  le  procès- 
verbal  ci-joint,  daté  du  5  décembre  1792,  que 
s'étant  chargé,  par  motif  d'humanité  de  trans- 
porter 40  Portugais  de  l'île  de  Scel,  à  l'île  Saint- 
Nicolas,  leur  patrie,  Dupetit-Thouars  avait  été 
forcé,  par  suite  de  cette  surcharge,  et  à  cause 
de  maladies  survenues  dans  l'équipage,  pour 
avoir  couché  à  terre  à  San-Yago,  en  y  faisant  de 
l'eau  et  du  bois,  de  relâcher  à  Fernando  de  No- 
rouha;  que  là,  sous  prétexte  que  les  dispositions 
des  matelots  ne  s'accordaient  pas,  on  s'est  em- 
paré du  Diligent,  qu'on  a  tout  fait  débarquer, 
malades  et  ceux  qui  se  portaient  bien  ;  qu'à  peine 
a-t-on  permis  à  ceux-ci  de  prendre  leurs  effets 
les  plus  nécessaires  et  quelques  vivres;  qu'on 
leur  a  fait  plusieurs  vols  depuis  le  débarque- 
ment; qu'ils  sont  constamment  gardés  à  vue,  et 
que  le  bâtiment  lui-même  a  été  expédié  avec  tous 
les  papiers  de  l'équipage,  à  Fernanduc,  sans 
aucune  précaution  de  sûreté,  malgré  les  récla- 
mations du  capitaine.  Celui-ci  aiiouie  qu'on  parle 
vaguement  dans  ces  parages  d'un  pirate  français, 
qui  donne  lieu  à  soupçonner  ceu.t  qui  ont  le  même 
pavillon.  11  serait  possible  que  ce  bruit  de  cor- 
saire eût  jeté  l'alarme  parmi  les  Portugais,  et 
tlxé  le  soupçon  plus  particulièrement  sur  le  Dili- 
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gent,  à  cause  de  sa  double  destination.  Mes  con- 
jectures à  cet  éfrard  se  fortifient,  eu  voyant  que 
la  Lydie,  qui  a  relâché  depuis  à  la  même  ile,  et 
m'a  apporté  ces  dépêches,  n'a  point  éprouvé  le 
môme  sort. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  suis  empresse  de 
communiquer  au  ministre  des  affaires  étrangères 
tous  les  détails  de  cette  arrestation  du  Diligent, 
afin  qu'il  prenne  les  mesures  les  plus  expéditives 
pour  le  prompt  affranchissement  de  ce  navire  et 
pour  obtenir  du  gouvernement  portugais  une 
réparation,  s'il  y  a  lieu,  proportionnée  à  l'offense 
et  convenable,  tant  à  la  sûreté  qu'à  la  dignité  de 
la  République. 

«  Signé:  MONGE.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  marine  et  défense  générale  réunis.) 

6°  Lettre  du  général  Custine,  écrite  de  Turckeim, 
le  2  février,  et  dans  laquelle  ce  général  se  plaint 
de  la  dénonciation  faite  contre  lui  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  à  l'armée 
du  Rhin.  En  désavouant  les  faits  avancés  par  ces 
commissaires,  il  annonce  que,  d'après  le  rapport 
qui  vient  de  lui  être  présenté  par  le  général 
Desprez-Grassier,  plus  de  60,000  hommes  sont 
répandus  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  et  qu'il  y  a  sur  les  remparts  de  Landau 
140  pièces  de  canon  en  batterie. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Turckeim,  2  février  1793. 

«  Je  pourrais  renvoyer  au  ridicule  qu'elles 
méritent,  l'absurde  dénonciation  que  les  com- 
missaires à  l'armée  du  Rhin  vous  ont  envoyée, 
en  date  du  20  janvier,  dont  j'ai  seulement  été 
informé  par  les  feuilles  publiques,  et  les  craintes 
qu'ils  expriment  de  l'approche  d'une  armée 
ennemie  de  3,5.57  hommes,  sur  Strasbourg,  lors- 
que plus  de  60,000  hommes  sont  répandus  dans 
les  2  départements  du  Rhin,  ainsi  que  me  l'a 
affirmé  hier,  àLandau,lecitoyen:général  Despez- 
Crassier  ;  mais  trop  instruit  par  une  longue  expé- 
rience des  hommes  et  des  choses,  à  quel  point 
l'invraisemblance  trouve  la  crédulité  prompte  à 
l'adopter  ;  jaloux  de  conserver  l'estime  que  la 
nation  accorde  à  ma  loyauté  et  de  ne  jamais 
démentir  mon  caractère,  je  m'empresse  de  ré- 
clamer contre  la  fausseté  des  détails  qui  vous 
ont  été  offerts,  et  ne  demande,  pour  confondre 
la  calomnie,  que  le  temps  nécessaire  à  l'arrivée 
des  états  que  je  demande  au  général  de  l'armée 
du  Rhin,  et  au  citoyen  Lépine,  directeur  de  l'ar- 
senal de  Strasbourg.  Je  dois  affirmer  en  passant 
qu'il  y  a  sur  les  remparts  de  Landau,  plus  de 
140  pièces  de  canon  en  batterie. 

«  Je  puis  dire  que  la  seule  chose  qui  m'afflige 
dans  ce  libellé,  c'est  qu'il  soit  signé  d'hommes 
qui  ont  mon  estime  particulière  et  que  mon  plan 
de  campagne,  déjà  entre  les  mains  du  ministère 
et  des  comités,  peut  offrir  quelques  idées  rassu- 
rantes. 

«  Au  reste,  pour  compléter  autant  qu'il  est  en 
mon  pouvoir,  la  sécurité  de  la  nation  entière  et 
de  la  Convention  sur  toutes  mesures,  pour  lui 
prouver  que  je  ne  peux  jamais  redouter  l'examen 
le  plus  sévère  de  ma  conduite  politique,  je  dois 
dire  que  j'ai  invité  les  commissaires  de  la  Con- 
vention résidant  à  xMayence,  à  venir  tous  les  jours 
prendre  dans  mes  bureaux  la  connaissance  de 
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tous  mes  ordres,  de  ma  correspondance  :  et  ce, 
indépendamment  de  la  communication  journa- 
lière que  je  leur  fais  des  détails  importants  de 
ma  correspondance  ministérielle.  J'affirme  à 
mes  concitoyens  que  jamais  les  délations,  ni 
même  l'intrigue  ne  pourront  me  faire  aban- 
donner l'honorable  cause  de  l'indépendance  de 
la  République,  que  je  suis  appelé  à  défendre. 

«   Signé:  CusTlNE.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  en  décrète  le  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

7*  Lettre  du  général  Custine,  relative  au  ci- 
toyen Sibaud,  lieutenant-colonel,  commandant 
le  1"  bataillon  du  Jura. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

S''  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, députés  dans  la  Belgique,  qui  écrivent  à 
la  date  du  3  février,  qu'il  est  indispensable  d'aug- 
menter à  Ostende  la  force  armée,  et  d'y  faire 
transporter  du  canon  et  des  munitions  de  guerre. 

(La  Convention  nationale,  en  renvoyant  la 
lettre  de  ses  commissaires  aux  comités  de  marine 
et  de  défense  générale,  décrète  que  le  conseil 
exécutif  rendra  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  défense  d'Ostende.) 

9®  Lettre  de  Carat,  ministre  de  l'inténeiir  par 
intérim,  qui  adresse  à  la  Convention  différentes 
pièces  du  département  du  Nord,  relatives  au  ci- 
toyen Desmoutiers,  fermier  à  Roistrancourt,  qui, 
par  un  incendie  arrivé  le  24  novembre  dernier,  a 
perdu  ses  bâtiments,  ses  récoltes,  et  une  grande 
partie  de  ses  bestiaux  et  instruments  aratoires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  ministre 
avec  les  pièces  au  comité  des  secours  publics.) 

10'  Lettre  de  Carat,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  relative  à  une  pétition  du  citoyen  Papi, 
qui  demande  le  paiement  d'une  somme  de  12^  1., 
pour  avoir  abattu  des  armoiries  sur  un  bâtiment 
aujourd'hui  national. 

([<a  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

11''  Lettre  de  Carat,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim  qui  adresse  à  la  Convention  nationale 
des  observations  du  département  du  tàers,  sur 
le  serment  exigé  par  la  loi  du  14  août,  de  tout 
Français  qui  reçoit  un  traitement  ou  pension  de 
l'Etat.  Le  département  demande  si  ceux  qui  ont 
prêté  le  serment,  mais  qui  ne  l'ont  pas  fait  dans 
le  terme  prescrit,  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  con- 
naissance du  décret,  doivent  être  privés  de  leurs 
traitements  ou  pensions. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  de 
législation.) 

12''  Lettre  de  Carat,  minisire  de  Vintérieur  par 
intérim,  contenant  différentes  questions  rela- 
tives à  l'habillement  et  à  un  rappel  de  solde  de- 
mandés par  les  hommes  du  14  juillet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

\?)° Pétition  de  la  commune  de  Toulouse,  adressée 
aussi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  tendant 
à  obtenir  à  titre  d'indemnité  et  de  secours  une 
somme  de  400,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  secours  et  des  finances  réunis.) 

14"  Lettre  de  Carat,  minisire  de  Vintérieur  par 
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ijilénni,  qui  annonce  qu'il  vaque  une  place  dans 
le  département  de  la  Charente,  et  que  ni  les  sup- 
pléants, ni  les  autres  membres  du  conseil  ne 
veulent  la  remplir.  Le  ministre  ol)serve  qu  au- 
cune loi  n'a  prévu  ce  cas,  et  il  demande  une 
décision  de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

15"  Lettre  de  CInvidre,  ministre  des  conirUni- 
tions  publiques,  qui  fait  part  à  la  Convention  des 
réclamations  de  plusieurs  propriétaires  qui  ont 
entre[)ris  des  défrichements,  qui,  à  défaut  de 
nouvelle  loi  à  cet  égard,  demandent  à  jouir  des 
exemptions  qui  ont  été  accordées  par  un  arrêt 
du  2  octobre  1760,  à  ceux  qui  entreprendraient 
de  défricher  des  landes  et  terres  incultes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

16"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  re- 
lative à  l'organisation  civile  de  la  marine  aux 
colonies.  Ce  ministre  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  prononce  sans  retard  sur  cet 
objet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  marine  et  des  colonies.) 

17®  Pétition  des  ouvriers  de  la  manufacture  des 
tapisseries  de  Beauvais,  relative  au  citoyen  Me- 
nou,  chef  de  l'entreprise  de  cette  manufacture. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  domaines  et  de  commerce  réunis.) 

18"  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaii^es  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
diverses  dépêches  des  commissaires  nalion.'uix 
de  la  ville  de  Dinant  et  de  radmiiiistration  pro- 
visoire de  cette  ville;  elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Paris,  le  5  février  1793,  l'an  II" 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  au  désir 
des  citoyens  commissaires  nationaux  de  la  ville 
de  Dinant,  des  pièces  qui  vous  prouveront  tout 
à  la  fois,  et  le  civisme  du  citoyen  Fontbonne  qui 
y  commande  eu  l'absence  du  général  Tourville, 
et  les  principes  que  la  commi>sion  nationale  y 
a  développés,  et  la  reconnaissance  vraiment  rë- 

Fublicaine  que  les  habitants  ont  manifestée,  par 
organe  du  président  de   leur  administration 
provisoire. 

«  Ces  pièces  sont  :  copie  de  la  dépêche  qui 
ma  été  adressée  le  17  janvier,  par  le  citoyen 
liosque,  et  que  j'ai  reçue  le  27  seulement;  copie 
de  son  discours  civique  et  fraternel  à  l'adminis- 
tration provisoire,  assemblée  en  présence  du 
peuple  et  copie  de  la  réponse  du  président. 

«  11  résulte  de  cette  dernière  pièce  deux  choses 
bien  essentielles  à  remarquer  :  la  première  est 
un  désir  vif  de  se  réunir  à  la  France.  La  seconde 
est  une  disposition  sincère  à  admettre  la  circu- 
lation de  nos  assignats,  s'il  est  envoyé  des  ins- 
tructions et  des  vérificateurs,  pour  y  connaître 
ceux  qui  seraient  faux,  ou  altérés  ou  contrefaits, 
d'avec  ceux  qui  mériteraient  toute  confiance. 
«  Signé  :  LEBRUN 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  de^ finances  réunis.) 

19"  Lettre  du  citoyen  Lamarche,  directeur  gé- 
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néral  de  la  fabrication  des  assigiinls,  qui  adresse 
à  la  Convention  nationale  un  mémoire  tendant 
à  justifier  sa  gestion. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  aux  co- 
mités réunis  des  finances  et  des  assignats  et 
monnaies.) 

20"  Pétition  du  citoyen  Jean-Louis  Lecoq,  qui 
réclame  une  indemnité  fondée  sur  les  empêche- 
ments de  commerce. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  sa  com- 
mission des  marchés.) 

21"  Lettre  du  citoyen  Joubert,  de  la  Loire- Infé- 
rieure,qui  demande  que  la  Convention  nationale 
ordonne  la  revision  du  procès,  dans  lequel  il 
prétend  qu'un  arrêt  du  conseil  a  injustement 
condamné  les  5  consuls  de  Nantes  en  exercice 
en  1790. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

22*  Lettre  des  citoi/ens  Philibert  Simond,  Gré- 
goire, Hérault  de  Séclielles  et  Jagot,  commissaires 
de  la  Convention  nationale  au  département  du 
Mnnt-nianc  (1)  pour  annoncerqn'ils  ont  organisé, 
dans  ce  département,  les  muiiicipalilés  et  dis- 
tricts, que  les  assemblées  primaires  sont  con- 
voquées pour  le  10  février  et  que  l'Assemblée 
électorale  du  département  s'ouvrira  le  17;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Ghambéry,  31  janvier  1793. 
«  Citoyens,  nos  collègues, 

«Au  milieu  des  grands  intérêts  qui  occupaient 
la  Convention  nationale,  nous  nous  sommes 
abstenus  de  lui  rendre  un  compte  successif  de 
nos  opérations.  Mais  aujourd'hui  que  nous 
avons  achevé  les  travaux  qui  devaient  préparer 
l'organisation  du  déparlement  du  Mont-Blanc,  et 
qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à  attendre  l'expira- 
tion des  délais  nécessaires  pour  être  à  portée  de 
connaître  les  résultats,  le  moment  est  venu  de 
vous  présenter  un  tableau  rapide  de  nos  opé- 
rations et  de  marquer  le  degré  oii  nous  trouvons 
l'esprit  public  autour  de  nous. 

«  Lesmnnicipalitéssont  organisées.  La  division 
des  districts  et  la  démarcation  des  cantons  pré- 
sentaient de  grandes  difficultés  dans  un  pays 
couvert  de  montagnes  souvent  impraticables,  et 
où  l'insuffisance  de  la  carte  lorce  de  recourir 
sans  cesse  à  des  instructions  locales.  655  com- 
munes ont  donné  83  cantons  et  7  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  Chambéry,  Annecy,  Carouge, 
Thonon,  Cluses,  Moutiers  et  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne.  La  préférence  due  aux  considérations 
politiques  dans  les  circonstances  actuelles  nous 
a  déterminés  à  placer  dans  la  ville  de  Chambéry, 
le  chef-lieu  du  département.  Une  population 
d'environ  424,000  individus  fournit  707  élec- 
teurs. 

«  Obligés  de  publier  les  lois  relatives  aux 
assemblées  communales,  primaires  et  électo- 
rales, il  nous  a  fallu  remplir  la  t;\che  épineuse 
de  concilier  des  lois  discordantes  et  parmi  celles 
qui  ont  été  abrogées  ou  modifiées,  de  saisir  ce 
qui  constitue  le  dernier  état,  ouvrage  qui 
n'existait  nulle  part. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  proclamées 
le  3  février  et  convoquées  pour  le  10.  L'assemblée 
électorale  du  département  s'ouvrira  le  17,  et 
nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  opérations 
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qui  en  dépendent  n'éprouvent  aucun  retard. 
«  Nous  profiterons  de  cet  intervalle  pour  aller 
dans  divers  cantons  du  département,  pour 
combattre  les  efforts  réunis  de  l'aristocratie  et 
du  fanatisme  qui  déjà  se  produisent  sous  mille 
formes  et  qu'il  faut  écraser  sans  délai. 

«  Par  notre  lettre  du  4  de  ce  mois,  nous  vous 
avons  demandé  des  armes  et  des  modèles  de 
piques  pour  accélérer  la  formation  des  gardes 
nationales  et  des  bataillons  de  volontaires  du 
Mont-Bianc.  Nous  vous  réitérons,  avec  instance, 
cette  demande  dont  les  mouvements  de  l'ennemi, 
qui  nous  avoisine  et  l'appréhension  de  troubles 
intérieurs  rendent  chaque  jour  le  succès  plus 
nécessaire. 

(1  Nous  avions  également  appelé  l'attention  de 
la  Convention  nationale  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  renforcer  et  approvisionner  l'armée 
commandée  par  Kellermann.  Nous  désirons  que 
votre  comité  de  défense  générale  se  fasse  repré- 
senter, le  plus  tôt  possible;  les  demandes  consi- 
gnées dans  les  lettres  de  ce  général  au  ministre 
de  la  guerre  pour  les  combiner  avec  le  mémoire- 
que  nous  vous  avons  adressé,  et  dont  la  suite, 
qui  vous  parviendra  incessamment,  présentera 
des  observations  importantes. 

«  L'application  des  lois  françaises,  dont  nous 
avons  réparti  des  collections  dans  le  départe- 
ment, commence  à  s'effectuer.  Nous  avons  établi 
la  circulation  des  assignats,  mais  nous  luttons 
encore  contre  les  manœuvres  de  la  cupidité, 
qui,  aspirant  le  numéraire  de  la  France,  s'est 
fait  un  système  de  paraître  désirer  elle-même  le 
papier- monnaie  et  ce[)endant  de  multiplier  les 
prétextes  pour  en  retarder  le  cours. 

(I  Cette  opération  et  plusieurs  autres,  oiil'intérêt 
personnel  se  trouvait  aux  prises  avec  le  patrio- 
tisme, nous  ont  révélé  l'existence  d'un  certain 
nombre  d'individus  qui  travaillent,  en  tous  sens, 
la  ville  de  Chambéry,  et  qui  font  d'un  peuple 
bon,  mais  trop  confiant,  i  instrument  de  leurs 
intrigues.  Les  uns  veulent  des  places,  d'autres 
le   retour    de   la    Convention  des    Allobroges, 
d'autres  la   résurrection   du    roi  sarde.   Leurs 
moyens  sont  de  déconsidérer  et  de  neutraliser, 
autant  qu'il  est  en  eux,  les  représentants  du 
peuple  français.  Il  nous  suffira  de  citer  quelques 
faits.   On   voulait  que  les  commissaires  de   la 
Convention  nationale  ne  pussent  jamais  déli- 
bérer  ensemble  qu'en   séance   publique.  Dans 
l'impartialité  que  nous  melttons  à  nous  déter- 
miner sur  le    chef-lieu   du   département,    on 
calomniait  même  notre  silence.  Avant  d'avoir 
présenté  notre  opinion  ni  formé  auprès  de  vous 
aucune  demande,   on  provoquait  le  peuple   à 
des  assemblées  extraordinaires,  et  là  on  rédigeait 
pour  la  Convention  nationale,  une  adresse  oîi 
nous  étions  dépeints  comme  des  hommes  pré- 
venus et  séduits.  On  recueillait  au  hasard,  sur 
des  feuilles  détachées,  les  signatures  des  specta- 
teurs pour  authentiquer  un  procès-verbal  dont 
on  n'avait  pas  seulement  donné  lecture.  Ailleurs, 
au  sein  de  l'administration,  on  avait  l'audace  de 
révoquer  en  doute  nos  pouvoirs,  sous  le  risible 
prétexte  que  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  ne  pouvaient  transmettre  les  lois  fran- 
çaises, sans  annuler  les  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  inaliahles  dans  les  mêmes  mains  sous 
un   gouvernement  libre  ;  on   ne   voulait   plus 
recevoir  aucune  loi  que  par  la  voie  du  Conseil 
exécutif,  ce  qui  renvoyait  à  une  époque  plus 
éloignée  la  circulation  des  assignats.  Un  dernier 
trait  achèvera  le  tableau   de  l'esprit  public  à 
Chambéry.  Une  affiche  très  innocente  a  paru,  la 


municipalité  entama  contre  ce  badinage  une 
espèce  de  procédure  et  le  traduisit  criininelle- 
ment  au  Sénat.  Nous  fûmes  réduits  à  proclamer 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  liberté 
de  la  presse  comme  une  nouveauté. 

«  A  tant  de  contradictions,  nous  opposons  cons- 
tamment l'énergie  qu'inspirent  a  la  fois  le 
sentiment  de  la  liberté,  le  dépôt  de  la  dignité 
nationale,  que  nous  ne  laisserons  jamais  com- 
promettre, et  l'espoir  consolateur  de  trouver, 
dans  la  grande  majorité  des  cantons  du  Mont- 
Blanc,  un  patriotisme  pronojicé. 

«  P.-S.  Nous  joignons  ici  les  exemplaires  de 
nos  proclamatioiis  (!)•  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  division,  et  au  comité  de  la  guerre  pour  ce 
qui  le  concerne.) 

Un  membre  propose  que  les  députés  soient  auto- 
risés à  faire  imprimer  leurs  motifs  dans  les 
appels  nominaux  relatifs  au  jugement  de  Louis 
Capet,  lorsque  ces  motifs  n'auront  pas  été  exacte- 
ment rendus. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

ISaiilciil,  au  nom  de  la  commission  des  vingt- 
quatre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  atitoriser  cette  commission  à 
remettre  les  titres  de  propriété  et  papiers  de 
famille  aux  citoyens  qui  les  réclameront;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rnpport  de 
la  commission  des  vingt-quatre,  créée  par  le 
décret  du  !•""  octobre  dernier,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

!■  Ladite  commission  des  vingt-quatre  est 
autorisée  à  remettre  les  titres  de  propriété, 
papiers  de  famille,  comm.e  tutelles,  curatelles, 
partages  de  successions,  etc.,  et  tous  autres, 
étrangers  aux  affaires  publiques,  aux  citoyens 
qui  les  réclameront  d'après  les  formalités  ci- 
après  établies. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  qui  réclameront  des  titres  de 
propriété,  papiers  de  famille,  etc.,  déclareront 
à  quel  titre  ils  les  réclament,  et  justifieront  de 
leur  droit,  s'ils  leur  appartiennent.  S'ils  agissent 
comme  étant  aux  droits  de  celui  à  qui  ils  ont 
ap|)artenu,  ils  justifieront  de  son  décès,  de  sa 
qualité  et  de  la  leur,  par  rapport  à  lui.  S'ils 
agissent  comme  tuteurs  ou  fondés  de  pouvoirs, 
ils  justilieront  de  leurs  qualités  et  des  droits  de 
celui  ou  ceux  au  nom  desquels  ils  agissent. 

Art.  3. 

«  Ils  seront,  en  outre,  tenus  de  justifier  de 
leur  résidence,  s'ils  agissent  en  leur  nom,  aux 
termes  de  la  loi  sur  les  émigrés;  s'ils  agissent 
comme  étant  aux  droits  d'un  décédé,  ils  justi- 
fieront de  la  résidence  avant  son  décès,  et  de  la 
leur  ;  si  c'est  comme  tuteurs,  fondés  de  pou- 
voirs, etc.,  ils  justifieront  de   leur  qualité   ou 


(1)  Voy.  ci-après,  ces  proclamations  aux  annexes  de 
la  séance.  Nous  y  insérons  égiilement  deux  proclama- 
tions di'S  mênjes  commissaires,  en  date  des  6  ♦  t  8  fé- 
vrier 1793,  bien  que  la  Convention  n'en  ait  pas  eu  con- 
naissance. Le  lecieur  aura  ainsi  sous  les  yeux  tout  le 
travail  des  commissaires  du  Mont-Blanc. 
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pouvoirs,  et  de  la  résidence  de  ceux  au  nom 
(losquols  ils  agissent,  ainsi  que  de  la  résidence 
des  [)ersoinies  au  droit  desquelles  ces  derniers 
pourraient  réclamer. 

Art.  4. 

<  La  coniniission  ne  pourra  délivrer  les  pièces 
ci-dessns  indiquées,  que  sur  l'avis  de  six  de  ses 
membres  au  moins,  et  il  sera  dressé  procès- 
vorhal  de  leur  délivrance,  ainsi  que  de  la  déli- 
bération qui  l'aura  autorisée  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IKoaiivais,  au  nom  du  comilé  des  secours 
p}ibiii:s,  t'ait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  Le  ministre  de  ^intérieur 
à  payer  chaque  mois,  à  L'hospice  de  la  Charité,  à 
l*aris,  une  somme  de  4,166  /.  13  s.  4  d.  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé 
à  faire  payer  chaque  mois,  par  la  trésorerie 
nationale,  sur  les  fonds  de  4  millions  mis  à  la 
disposition  par  le  décret  du  3  de  ce  mois,  cori- 
roniant  les  hôpitaux,  à  l'hospice  de  la  charité, 
haussée  de  Sèves,  faubourg  Saint-Germain,  à 
i  omraencer  du  mois  de  janvier  dernier,  la 
somme  de  4,166  1.  13  s.  4  d.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  délinitivement  statué  sur  le  sort  de  cette 
maison  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lininarquc,  secrétaire,  donne  lecture  dhme 
lettre  des  entrepreneurs  de  la  nouvelle  salle  des 
séances,  à  l'effet  de  mettre  à  leur  disposition  de 
nouveaux  fonds  pour  aboutir  à  la  confection  des 
bâtiments. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte,  sous  deux 
jours,  de  cette  demande,  et  que  le  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  fera  connaître  l'emploi 
(les  premiers  deniers  qui  auront  été  affectés  an 
paiement  des  ouvrages  de  construction  de  la 
nouvelle  salle). 

I*liili|»|>eanx,  au  nom  du  comité  de  législalion, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  que  les  huissiers  des  juges  de 
paix  des  villes  divisées  en  plusieurs  sections  seront 
tenus  de  résider  dans  l'arrondissement  de  leur 
section;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Conveniron  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète,  que  les  huissiers  des  juges  de  paix  des 
villes  divisées  en  plusieurs  sections,  seront 
tenus  de  résider  dans  l'arrondissement  de  leurs 
sections  ». 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Alaignctl,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder  à  la  citoyenne  Suzanne 
Agnan,  veuve  de]  Jean- Hyacinthe  Asselin,  un 
secours  provisoire  de  300  livres;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 

«  Décrète  que,  sur  les  2  millions  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  par  la  loi 
du  22  août  1790,  il  sera  accordé  à  la  citoyenne 
Suzanne  Agnan,  veuve  de  Jean-Hyacinthe  Asselin, 
la  somme  de  300  livres,  par  forme  de  secours 
provisoire;  renvoie,  au  surplus,  la  pétition  de 


ladite  veuve  à  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
présentera  incessamment  ses  vues  sur  la  pension 
qui  pourra  lui  être  accordée  ». 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
illario-JoKopli  C'héiiicr.  Citoyens,  lorsque, 
ces  jours  derniers,  je  provoquai  votre  bienfai- 
sance envers  un  étranger,  un  littérateur  illustre, 
un  octogénaire,  j'éta's  loin  de  penser  que  ma 
voi.\  se  faisait  entendre  trop  tard,  et  qu'à  l'ins- 
tant môme  où  je  parlais,  Goldoni  n'était  déjà 
plus.  Si,  depuis  quinze  jours,  que  j'assiégeais  la 
tribune,  j'avais  obtenu  |)lus  tôt  la  paro'e,  dont 
je  crois  n'avoir  point  abusé  dans  cette  Assemblée, 
Goldoni,  grâce  à  votre  justice  et  à  votre  sensi- 
bilité, serait  mort  avec  la  consolation  de  n'être 
pas  oublié  par  la  nation  française  qu'il  avait 
ado()tée  pour  mère,  et  qu'il  aimait  avec  ten- 
dresse. Sa  veuve  reste  encore  ;  elle  est  âgée  de 
76  ans  ;  il  ne  lui  laisse  pour  héritage  qu'un  nom 
célèbre,  des  vertus  et  la  pauvreté. Je  viens  vous 
engager  à  détourner  sur  elle  une  faible  partie 
des  bienfaits  dont  vous  avez  voulu  combler  ce 
vertueux  écrivain.  Vous  offrir  les  occasions  de 
faire  du  bien,  c'est  vous  ménager  un  délasse- 
ment de  vos  grands  travaux,  une  consolation 
dans  vos  peines,  dans  vos  sollicitudes  patrio- 
tiques ;  et  la  Convention  nationale  s'honore 
elle-même,  en  rendant  hommage  à  la  mémoire 
d'un  vieillard  respectable,  et  en  le  poursuivant, 
pour  ainsi  dire,  par  des  bienfaits  jusque  dans  la 
tombe  où  il  vient  de  descendre. 
Voici  le  projet  du  décret  que  je  vous  propose  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1'''. 

«  La  veuve  de  Goldoni  jouira,  sa  vie  durant, 
d'une  pension  de  douze  cents  livres.  Cette  pen- 
sion lui  sera  payée  par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Ce  qui  restait  dû  à  Goldoni  depuis  le  mois 
de  juillet  dernier,  pour  son  traitement  annuel 
de  quatre  mille  livres,  sera  payé  sur-le-champ 
par  la  trésorerie  nationale,  à  la  réquisition  de 
la  veuve. » 

(La  Convention  adopte  le  projet  du  décret.) 

Mjtimarune,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

\'^  Lettre  du  citoyen  Frémanger,  dépulc  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  qui  demande  un  congé 
de  huit  jours. 

(La Convention  accorde  le.  congé.) 

2"  Lettre  des  administrateurs  de  la  trésorerie 
nationale  qui  font  passer  à  la  Convention  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  le 
mois  de  janvier  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Foiiché  {de  Nantes),  au  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  du  décret  (1)  relatif  aux  collèges  ;  il  s'ex- 
prime ainsi: 


(1)  Procès-Tcrbaux  du  comité  d'instruction  publique, 
publiés  par  M.  J.  Guillaume,  page  362. 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du"  février  1793, page  347, 
le  dpcret  rendu  eu  faveur  de  Goldoni  sur  la  motion  de 
M.-J.  Chéi  ier. 

(3)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  'ae  l'Oise),  tome  102,  n»  63. 
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Citoyens,  de  toutes  parts  on  réclame  les  écoles 
de  l'instruction  publique,  et  partout  on  nous  ôte 
les  moyens  de  les  établir.  Ici  on  vend  les  bâti- 
ments que  la  loi  avait  réservés  ;  là,  par  une 
fausse  interprétation  de  vos  décrets,  les  rece- 
veurs de  la  régie  des  domaines  nationaux  :se 
sont  attribué  la  perception  des  revenus  des  coly 
lèges,  au  préjudice  des  corps  administratifs,  à 
qui  elle  est  confiée  ;  et  tandis  que  les  riches  fi- 
nanciers ajoutent  à  leur  superflu  les  droits  de 
recette,  les  professeurs  et  les  élèves  dit  «bour- 
siers» manquent  du  nécessaire.  Il  semble  que  dans 
ce  moment  tout  conspire  contre  l'établissemer.t 
de  l'instruction  publique. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Art.  V. 

«  La  loi  concernant  la  suppression  des  congré- 
gations séculières  ne  s'étendant  pas  aux  établis- 
sements d'instruction  publique,  indépendant  de 
ces  fondations,  la  vente  des  biens  de  ces  établis- 
sements continuera  à  être  suspendue,  conformé- 
ment aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Art.  2. 

«La  recette  et  la  gestion  des  biens  appartenant 
aux  établissements  d'instruction  publique,  soit 
qu'elles  aient  été  confiées  précédemment  à  des 
congrégations  séculières,  ou  à  des  laïques,  con- 
tinueront d'être  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  ou  municipalités,  qui,  respective- 
ment, en  sont  chargés,  sans  que  la  régie  des  do- 
maines nationaux  puisse  s'en  mêler. 

Art.  3. 

«  Les  receveurs  de  la  régie  seront  tenus,  dans 
la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
de  compter  de  clerc-à-maîlre,  par-devant  les 
corps  administratifs  ou  municipaux,  respective- 
ment chargés  de  l'administration  des  collèges, 
de  tous  deniers  par  eux  perçus  comme  apparte- 
nant à  ces  établissements,  et  seront  contraints 
d'en  verser  immédiatement  le  montant  en  de- 
niers ou  quittances,  entre  les  mains  des  rece- 
veurs qui  précédemment  en  étaient  chargés,  ou 
de  ceux  qui  leur  seront  désignés  par  les  admi- 
nistrations. 

Art.  4. 

«Les  corps  administratifs  sont  autorisés,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à 
fixer  le  traitement  des  professeurs  actuellement 
en  exercice,  ainsi  qu'il  suit  :  dans  les  villes  au- 
dessousde  .30,000  âmes,  il  ne  pourra  être  moin- 
dre de  1,000  livres  ;  et  dans  les  villes  au-dessus 
de  cette  population,  de  l,r)00  livres;  et  pourles 
secondes,  au  delà  de  2,000  livres,  dérogeant, 
pour  cet  effet,  à  l'article  1^'du  titre IV  de  la  loi 
du  18  août  1792.  » 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  du  décret  et  en  ajourne  la  dis- 
cussion à  lundi.) 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  déeret  sur  la 
levée  d\ine  légion  de  miquelets  pour  Vannée  des 
Pyrénées  {\)  ;  ce  projet  du  décret  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  29  janvier  1793,  page  10, 
le  rapport  de  Carnot. 


«La  Convention  nationale,après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  défense  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l"^''. 

»  Il  sera  levé  quatre  nouveaux  bataillons 
pour  former  un  corps  d'infanterie  légère,  qui 
portera  le  nom  de  légion  des  montagnes. 

Art.  2. 

»  Chaquebataillon  de  la  légion  des  montagnes 
sera  composé  et  soldé  sur  le  même  pied  et  dans 
les  mêmes  formes  que  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux. 

Art.  3. 

»  Lors  de  la  première   élection,  les  officier 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  pré- 
sentation du  général  de  l'armée  des  Pyrénées. 

Art.  4. 

')  Les  soldats  et  sous-officiers  de  ce  corps  se- 
ront, ou  étrangers,  ou  domiciliés  à  une  lieue  au 
plus  du  pied  des  Pyrénées. 

Art.  5. 

»  L'habillement,  l'armement  et  l'équipement 
de  ce  corps  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d'après  les  projets  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  le  général  de  l'armée  des  Pyrénées. 

Art.  6. 

«  Les  citoyens,  soit  français,  soit  étrangers, 
qui  entreront  dans  la  légion  des  montagnes, 
recevront  une  somme  de  50  livres  pour  leur  en- 
gagement ;  cet  engagement  n'obligera  celui 
qui  le  contractera  que  pour  trois  ans  au  plus, 
et  pour  un  temps  moins  long,  si  la  Picpublique 
est  en  paix  avant  cette  époque. 

Art.  7. 

)'  Les  six  compagnies  de  la  légion  des  mon- 
tagnes déjà  levées  feront  partie  de  celle  dont  la 
formation  est  ordonnée  par  le  présentdécret. 

Art.  8. 

»  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  le- 
vée de  la  légion  des  montagnes,  150,000  livres 
pour  la  levée  des  hommes,  et  pareille  somme 
de  160,000  livres  pour  son  armement. 

Art.  9. 

»  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  de  224,000  livres,  pour  l'ha- 
billement de  la  légion  des  montagnes,  laquelle 
somme  sera  réintégrée  dans  le  Trésor  public,  au 
moyen  de  la  retenue  de  trois  sous  par  jour, 
qu'on  fera  éprouver  à  chacun  des  individus  qui 
composeront  ladite  légion. 

Art.  10. 

«  Il  sera  misa  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,unesommede  160,000  francs, poursubvenir 
aux  frais  du  petit  équipement,  laquelle  somme 
sera  réintégrée  dans  le  trésor  public,  au  moyen 
d'une  reteirue  de  deux  sous  par  jour,  qu'on  fera 
éprouver  à  chacun  des  membres  de  ce  corps. 

Art.  11. 
«  Les  retenues  relatives  à  la  légion  des  mon- 
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tagnes  seront  exercées  de  la  manière  prescrite' 
par  la  loi  du  3  février  1792,  pour  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
.^lailnrmc,  nu  nom  du  comité   den    finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
tendant  à  déterminer  te  prix  du  salpêtre  pendant 
l\umée\19'i;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  prix  de  la  livre  du  salpêtre  qui  sera  fourni 
par  lessalpètriers  dans  les  magasins  de  la  régie, 
pendant  l'année  1793,  est  fixé  à  13  s.  6  d. 

Art.  2. 

"  11  sera  accordé  aux  salpôtriers  1  s.  6  d. 
jDur  livre  pesant,  lorsqu'ils  auront  excédé  la 
quantité  déterminée  par  la  troisième  colonne  du 
tarif  ci-joint. 


1  )  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
lion  Portiez  [de  VOise),  tome  36,  n°  13. 


Art.  3. 


«  La  régie  fournira  Ja  potasse  au  prix  de 
37  1.  10  s.  par  quintal,  pour  tous  les  salpô- 
triers de  la  Képiiblique,  sans  distinction,  pen- 
dant l'année  1793. 

Art.  4. 

"  Avant  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain,  le 
ministre  des  contributions  publiques  présentera 
à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  tarif  à  dé- 
créter pour  1794. 

Art.  5. 

»  Le  ministre  des  contributions  publiques 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  du  succès 
des  nitrières  artificielles  qui  ont  été  ou  seront 
établies  en  France,  des  nouvelles  découvertes 
qui  pourraient  être  faites  par  les  fabriques  de 
poudre  et  de  salpêtre,  et  des  encouragements 
qu'il  pourrait  être  utile  de  donner  aux  entre- 
preneurs ou  inventeurs. 

Art.  6. 

«  Les  précédentes  lois  sur  les  poudres  et  sal- 
pêtres continueront  d'être  exécutées,  en  ce  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi.  » 


TARIF  du  prix  que  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres  paiera  aux  salpêtriers 

pour  Vannée  1793. 


NOMS 

DES    DÉPARTEMENTS 


Somme 

Jura,  Doobs,  Saône 

Gironde,  Garonne,  Landes. 

Cher 

Calvados 

Marne 

vienne 

Indre-et-Loire 

Puy-de-Dome 

Haut  et  Bas-Uhin 

Cole-d'Or,  Saône-el-Luiro.. 

Aisne 

Nord 

Rhone-et-Loire 

Bouches-du-Rhône 

Hérault,  Aude 

Allier,  Nièvre 

Meurlhe,  Vosges 

Loiret 

l'.u-.- 

Pyrénées-Orientales 

Jura 

Seine-Inférieure,  Eure 

Charente-Inférieure 

Pas-de-Calais 

Mayenne 

IIuulo-Garonne 

Indre-el-Loir 

Meuse 


RESIDENCE 

des  commissaires 
de  la  régie. 


Amiens 

Besani;oii 

Bordeaux 

Bourges  

Caen 

Ch<ilons 

Chatellcrault 

Chinon 

Clermont 

Golmar 

Dijon 

La  Fère 

Lille 

Lyon 

Marseille 

Montpellier 

Moulins,  Nevers 

Nancy 

Orléans 

!  Salpêtriers  de  la 
ville. 
Salpêtriers  delà 
campagne. 

Perpignan 

Poligrny 

Rouen 

Saint-Jean  d'Angély 

Saint-Omer 

Sauinur 

Toulouse 

Tours 

Verdun 


Fi-\ation 

déterminée 

pour   chaque 

salpètrier. 


600  liv 
1.000 
5.000 
2.000 
3.000 
1.000 
4.000 
4.000 
1.000 

500 
1.000 
1.000 

500 
1.000 
1.000 

500 
1.500 

500 
4.000 

25.000 

3.000 

600 
1.000 

500 
1.000 

500 
4.000 

500 
4.000 
1.000 


Prix  du 

salpêtre 

brut, 

sur  la  balance. 

pour    la 

fixation 

déterminée. 

13    s.    6  d. 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

13 

G 

13 

G 

13 

6 

13 

G 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

i:! 

6 

13 

6 

13 

G 

13 

6 

13 

G 

13 

G 

13 

G 

13 

6 

13 

G 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

13 

6 

13 

e 

Décompte 

sur  la  totalité 

de  la 

fourniture 

si  elle  excède 

la  fixation 

déterminée. 


6  d. 


Récolte 
présumée. 


800  liv 

180,000 
1,000 

30,000 

15,000 

10,000 
100,000 
350,000 

,50,000 

100.000 

130,000 

5,000 

500 

60,000 
180,000 

10,000 

13,000 
l',)0.()no 

'lîi.OOO 
1,100,000 

24,000 

50,000 

20,000 

18,000 

7,000 

350,000 

19,000 
250,000 

2-1,000 


Total 3,401,300  liv, 


2  6 


398 


[Convention  nationale.]     AKGHIVES  PAKLEMENTAIKES.     ['J  février  1793.] 


Alatliieii.  Je  demande  que  les  salpètriers 
soient  exempts  de  service  dans  la  garde  na- 
tionale; je  demande  aussi  qu'ils  puissent,  avec 
la  permission  des  administrateurs,  Touiller  les 
lieux  où  ils  croiraient  trouver  du  salpêtre. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
ces  deux  propositions,  puis  adopte  successive- 
ment les  différents  articles  de  ce  ijrojetdedécret.) 

BoHfliii  {Indre),  au  nom  du  comUé d'agriculture, 
fait  U7i  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  fexéculion  de  f article  \\  de  la  loi  du  28  août 
dernier,  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés 
le  long  des  chemins;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
d'agriculture  plusieurs  pétitions  relativement  à 
l'exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du  28  août  1792, 
qui  porte  que  tous  les  arbres  existant  actuel- 
lement sur  les  chemins  publics,  autres  que  des 
grandes  routes  nationales,  sont  censés  appar- 
tenir aux  propriétaires  riverains,  à  moins  que 
les  comumnes  ne  justifient  en  avoir  acquis  la 
propriété  par  titre  en  possession.  Votre  comité 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
pétitions  qui  vous  ont  été  présentées  relative- 
ment à  cet  objet. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  Sur  le  rapport  du  comité  d'agriculture,  re- 
lativement à  diverses  pétitions  présentées  à  la 
Convention  nationale  sur  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  28  aoîit  1792,  qui  porte  que 
les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Cavnigiiac,  au  nom  des  comités  de  sûreté 
générale  et  de  surveillance  réunis,  soumet  à  la 
discussion  un  projet  de  décret  sur  la  reddition  de 
Verdun;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  ei 
de  surveillance  sur  la  reddition  de  Verdun  : 
considérant  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
sont  trouvés  les  habitants  de  cette  ville,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  ^^ 

Les  décrets  des  7  et  14  septembre  dernier 
sont  rapportés  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
dits  habitants. 

Art.  2. 

Les  membres  du  directoire  du  district  et  ceux 
de  la  municipalité,  les  citoyens  Lépine,  Georgia, 
et  Clément  Pons  exceptés,  ont  encouru  la  peine 
de  la  destitution,  et  sont  déclarés  à  jamais  iné- 
ligibles à  aucun  emploi  public. 

Art.  3. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  des 
ordres  pour  qu'il  soit  formé  sans  délai,  une  cour 
martiale,  qui  prononcera  sur  la  conduite  du 
conseil  défensif  de  la  place,  et  sur  celles  des 
gendarmes  nationaux  qui  y  résidaient,  et  qui 
ont  continué  leur  service  sous  les  Prussiens. 

Art.  4. 
La  Convention  nationale  décrète  d'accusation 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1'"  série,  t.  LVI, 
séance  du  9  janvier  1793,  page  618,  le  rapport  de  (Ja- 
vaignac. 


Brunelly,  ci-devant  adjudant-major  de  Verdun; 
Desnos,  ci-devant  évèque;  Lacorbière,  ci-devant 
vicaire  général;  Nicolas-Louis  Fournier;  Co.-ter; 
Guilain  Lefebvre;  Martin,  ci-devanl  prieur  de 
Saint-Paul;  (Jueaux;  Herbillon,  ci-devant  curé 
de  Saint-xMédard,  Baudot,  ci-devant  curé  de 
Saint-Pierre;  Leroux,  ci-devant  curé  de  Saint- 
Pierre  Lechery;  Bauget,  ci-devant  vicaire  de 
Saint-Sauveur  :  Marguerite  Robillard;  Gollox; 
Housmard;  Pichon;  Drech;  Lamôle,  juge  de  paix; 
Barthe,  avoué;  Grimoard;  Martin  et  Gossin,  cha- 
noines. 

Art.  5. 

L'information  faite  par  les  commissaires  mu- 
nicipaux provisoires,  et  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  seront  ^envoyées  sans  délai  aux  tribu- 
naux compétents,  pour  le  procès  être  fait  et 
parfait  aux  accusés  qui  y  sont  dénoncés,  notam- 
ment à  ceux  qui  se  portèrent  en  attroupement, 
à  l'hôtel  de  la  commune,  pour  presser  la  capi- 
tulation; et  aux  femmes  qui  furent,  au  camp  de 
Bar,  haranguer  le  roi  de  Prusse,  et  lui  offrir  des 
présents. 

Art.  6. 

Tous  les  ci-devant  chanoines  de  la  cathédrale 
et  de  la  collégiale,  religieux,  et  autres  ecclé- 
siastiques non  fonctionnaires  publics,  et  non 
compris  dans  le  décret  d'accusation,  qui,  sous 
la  domination  prussienne,  sont  rentrés  dans 
leur  ancien  bénéfice  ou  monastère,  sortiront 
hors  du  territoire  de  la  République,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret;  il  leur  est  défendu  d'y  ren- 
trer, à  peine  de  mort. 

Art.  7. 

Les  membres  du  district,  ceux  de  la  munici- 
palité, seront  mis  en  liberté. 

Art.  8. 

Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  la  Con- 
vention de  l'exécution  du  présent  décret. 

Pons  {de  Verdun).  Je  demande  la  parole  sur 
l'article  !«■•. 

Plusieurs  membres  :  Relisez  cet  article. 

€3avaig'iiac ,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l"""  qui  est  ainsi  conçu  : 

>  Les  décrets  des  7  et  14  septembre  dernier 
sont  rapportés  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
dits  habitants.  » 

Pons  {de  Verdun).  Le  rapporteur,  en  vous 
annonçant  que  le  comité  dont  il  est  l'organe,  a 
pensé  qu'on  devait  attribuer  à  l'empire  des  cir- 
constances, à  l'état  d'indéfense,  dans  lequel 
Verdun  avait  été  laissé,  la  trop  prompte  reddi- 
tion de  cette  place;  lorsqu'il  vous  a  ajouté  que 
ces  habitants  ne  méritaient  pas  de  supporter  la 
honte  de  cette  reddition,  que  toutes  les  preuves 
étaient  en  leur  faveur,  que  tous  les  faits  par- 
laient pour  leur  défense,  qu'ils  avaient  été  sa- 
crifiés par  la  trahison  du  pouvoir  exécutif,  il 
ne  m'a  rien  laissé  à  faire,  il  ne  vous  a  rien 
laissé  à  désirer  pour  la  justification  complète 
de  ces  infortunés  habitants.  Songez,  législateurs, 
à  ce  qu'ils  ont  souffert,  eu  apprenant  qu'à  leur 
insu  'et  sans  qu'ils  puissent  la  repousser,  la 
calomnie  avait  abusé  sur  leur  compte  l'As- 
semblée législative,  la  Convention  nationale,  la 
France  entière;  en  apprenant  qu'au  lieu  de 
compatir  à  leurs  maux,  on  y  avait  insulté;  que 
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leurs  malheurs  avaient  été  travestis  en  crimes, 
leur  inipuissaiiœ  al)solue  en  làcliete,  et  qu'on 
vous  avait  démontré  commi-  traîtres  ceux  qui 
n'avaient  été  que  les  victimes  de  la  plus  noire 
traliison,  en  recevant  ces  lerriliies  décrets  dont 
l'un  se  plaint  de  leur  bassesse  et  de  leur  per- 
fidie, dont  l'autre  les  supposant  inl'ànies  et  traî- 
tres à  la  pairie,  a  suspendu  pour  eux  tout  paie- 
ment au  Trésor  national  :  ainsi  ce  n'est  pas 
assez  pour  eux,  d'avoir  été  en  butte  aux  pros- 
criptions, aux  emprisonnements,  aux  horreurs 
de  trois  fléaux  réunis,  il  fallait  que  toutes  les 
peines  morales  se  joignissent  à  tous  les  maux 
pour  les  accabler,  et  qu'ils  devinssent  le  triste 
exemple  d'une  facilité  mallieureuse  qui  s'attache 
aux  contrées  comme  aux  personnes. 

La  reddition  de  cette  place  fut  l'ouvrage  du 
conseil  défensif  et  des  agents  qui  y  avait  laissé 
Lafayette;  et  si  l'on  me  parle  de  ce  rassemble- 
ment qui  se  porta  à  l'hùlel  commun  pour  de- 
mander, non  pas  une  capitulation,  mais  une 
manière  moins  barbare  de  faire  la  guerre,  je 
répondrai  par  cette  maxime  que  je  livre  à  vos 
pensées  :  «  S'il  y  av'ait  un  crime  à  n'être  pas  un 
héros,  il  n'y  aurait  pas  de  gloire  à  l'être.  » 

Je  demande  par  amendement  à  l'article  1"' 
de  votre  décret,  que  l'on  mette  :  considérant 
les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont  trouvés 
les  habitants  de  Verdun,  déclare  qu'ils  n'ont  pus 
démérité  de  la  pairie. 

(La  Convention  adopte  l'article  1^''  ainsi 
amendé.) 

Cavaignac,  rapporteur.  Je  donne  lecture  de 
l'article  2  : 

«  Les  membres  du  directoire  du  district  el 
ceux  de  la  municipalité,  les  citoyens  Lépine, 
Georgia  et  Clément  Pons  exceptés,  ont  encouru 
la  peine  de  la  destitution  et  sont  déclarés  à 
jamais  inéligibles  à  aucun  emploi  public.  » 

INtiis  (de  Verdun).  Mon  devoir  est  de  justifier 
aussi  les  membres  des  administrations  qu'on  a 
inculpés.  Je  dois  dire  nue  c'est  pour  le  bien  de 
leurs  concitoyens,  qu  ils  sont  restés  dans  la 
ville  après  la'  reddition;  que  souvent  ils  ont 
adouci  la  rigueur  des  ordres  dont  les  Prussiens 
exigeaient  l'exécution.  Je  dois  dire  que,  quatre 
de  ces  administrateurs  ayant  quitté  la  ville,  le 
commandant  prussien  donna  ordre  de  les  faire 
revenir,  sous  peine  d'exécuter  militairement 
leurs  maisons.  On  les  a  accusés  d'avoir  ajoute 
aux  réquisitions  des  Prussiens,  sous  peine  d'exé- 
cution militaire.  Des  réquisitions  données  par 
nos  ennemis  à  Longwy  portent  cette  formule, 
et  prouvent  évidemment  que  c'était  un  proto- 
cole fait  pour  épouvanter  les  habitants  de  nos 
campagnes.  Je  propose  à  la  Convention  de  se 
borner  à  im prouver  leur  conduite. 

tJarra.  J'appuie  le  décret  d'accusation  contre 
les  membres  composant  le  conseil  défensif  de 
la  ville  de  Verdun.  Ce  sont  là  les  vrais  coupa- 
bles. Je  le  demande  aussi  contre  les  moines  et 
ecclésiastiques  de  Verdun,  qui,  lors  de  l'arrivée 
du  roi  de  Prusse  dans  cette  ville,  ont  eu  la 
lâcheté  d'aller  le  féliciter.  Mais  je  m'oppose  à  celui 
contre  les  corps  administratifs,  qui,  en  restant 
à  leur  poste,  ont  véritablement  servi  la  chose 
publique;  car  s'ils  eussent  donné  leur  démission, 
Breteuil  les  aurait  remplacés  par  des  hommes 
entièrement  dévoués  au  roi  de  Prusse  qui  au- 
raient fait  le  plus  grand  mal.  Je  demande  sim- 
plement contre  ces  administrateurs  la  destitu- 
tion, et  la  question  préalable  sur  la  seconde 
partie  de  l'article. 


("avaifii^iiac*,  rapport  car.  Je  ne  m'oppose  point 
à  ce  que  l'Assemblée  use  d'indulgence  envers 
les  membres  com[)Osant  le  district  et  la  muni- 
cipalité d(;  Verdun,  mais  votre  comité  ne  pouvait 
pas  prendre  sur  lui  d'innocenter  ces  membres, 
qu'il  regarde  comme  très  coupables,  puisqu'ils 
ont  servi  la  tyrannie,  en  faisant  mettre  en  prison 
plusieurs  estimables  citoyens;  leur  détention 
ne  peut  point  ell'acer  l'injustice  de  ce  procédé. 

On  vous  a  parlé  de  la  conduite  de  ces  admi- 
nistrateurs avant  le  10  août;  mais  avant  cette 
époque,n'avaient-ils  pas  pris  un  arrêté  pour  faire 
imjjrouver,  |)ar  les  communes,  le  décret  qui  sus- 
pendait Louis  XVI"?-  L'Assemblée  doit  être  juste 
envers  tous  les  citoyens;  si  ces  administrateurs 
sont  innocents,  elle  ne  doit  pas  les  suspendre; 
s'ils  sont  coupables,  elle  doit  les  punir. 

Clioiidieii.  Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée 
puisse  mettre  en  état  d'accusation  les  corps  ad- 
ministratifs de  la  ville  de  Verdun,  parce  qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  puisse  leur  être  appli- 
quée; je  regarde  la  peine  proposée  par  le  comité 
comme  trop  forte.  Je  demande  simplemeni  qu'il 
soit  dit  que  ces  administrateurs  ne  pourront 
être  éligibles  à  aucune  fonction  politique,  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  guerre. 

Lichardy  {Morbihan).  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  (^houdieu.  Si  vous  adoptez 
le  projet  du  comité,  ce  serait  le  cas  de  dire  que 
la  llepublique  est  en  danger,  puisque  la  Con- 
vention nationale  fait  la  loi  et  l'applique  elle- 
même.  Certes,  cet  article  est  monstrueux. 

Un  membre  :  Citoyens,  une  preuve  que  les  corps 
administratifs  de  Verdun  ne  sont  pas  coupables, 
c'est  que  pendant  que  Dillon  et  Galbaud  bat- 
taient les  ennemis  à  la  côte  de  Biesmes,  ils  en- 
tretenaient des  intelligences  avec  eux,  sur  les 
moyens  de  reprendre  Verdun;  ils  ont  continué 
leurs  fonctions  par  amour  pour  la  patrie,  car  s'ils 
avaient  donné  leur  démission,  ils  auraient  été 
exécutés,  et  Brunswick  aurait  nommé  ses  par- 
tisans à  leurs  places.  Je  demande  l'adoption  de 
la  proposition  de  Ghoudieu. 

(La  Convention  adopte  l'article  2  avec  l'amen- 
dement proposé  par  Ghoudieu.) 

Cavaigiiac,  rapporteur.  L'article  3  du  projet 
a  pour  objet  de  faire  traduire  devant  une  cour 
martiale  les  membres  du  conseil  défensif,  ainsi 
que  les  gendarmes  qui  ont  consenti  à  servir  sous 
les  ordres  du  commandant  prussien.  Voici  cet 
article: 

»  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  des 
ordres  pour  qu'il  soit  formé  sans  délai  une  cour 
martiale,  qui  prononcera  sur  la  conduite  du 
conseil  défensif  de  la  place  et  sur  celle  des 
gendarmes  nationaux  qui  y  résidaient  et  qui 
ont  continué  leur  service  sous  les  Prussiens.  » 

Un  membre:  U  faut  que  l'Assemblée  sache  que 
la  plupart  des  membres  de  ce  conseil  défensif 
étaient  des  commandants  de  gardes  nationaux, 
que  le  patriotisme  avait  porté  à  rassembler  des 
troupes  pour  s'opposer  aux  ennemis;  il  est  dé- 
montré que  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  mis 
Verdun  hors  d'état  de  se  défendre,  ainsi  je  crois 
que  l'Assemblée  ne  doit  pas  soumettre  à  un  ju- 
gement ces  officiers  de  gardes  nationaux,  qui 
sont  tous  patriotes,  et  qui  dans  ce  moment-ci 
rendent  encore  d  importants  services  à  la  Répu- 
blique. J'appuie  la  partie  de  l'article  qui  con- 
cerne les  gendarmes  nationaux,et  je  demande  la 
question  préalable  sur  l'autre. 

l^ergcnt.  J'appuie  la  proposition  du  préopi- 
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nant,  et  pour  vousprouver  quele  conseil  défensif, 
en  partie  compose  de  jeunes  gens,  n'est  point 
coupable,  et  qu'il  n'a  fait  que  céder  aux  insi- 
nuations perlides  des  agents  de  la  Cour,  c'est 
que  le  jeune  commandant  du  bataillon  d'Eure- 
et-Loir,  obligé  d'aller  dans  le  camp  ennemi  y 
rédiger  les  articles  de  capitulation,  en  y  entrant, 
répandait  des  larmes  de  sang. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  la  question  préa- 
lable ! 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  3.) 

Prieur.  L'Assemblée  n'a  pas  fait  attention 
quel'arliclerenfermaitdeux  parties; en  appuyant 
la  question  préalable  sur  la  première,  je  demande 
que  l'on  instruise  le  procès  des  infâmes  gen- 
darmes nationaux  qui  sont  devenus  les  agents 
de  la  tyrannie.  Ils  m'ont  dit  qu'ils  n'étaient  point 
coupables,  qu'ils  devaient  rester  à  leur  poste. 
(I  OuoiUeur  ai-je  dit,  est-ce  en  traînant  vos  con- 
citoyens dans  des  cacbots  que  vous  avez  rempli 
votre  devoir?»  Je  demande  contre  eux  le  décret 
d'accusation. 

4>oupilleau.  Je  demande  que  les  gendarmes 
soient  décrétés  d'accusation,  et  renvoyés  par- 
devant  les  tribunaux  criminels. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Gou- 
pilleau  et  en  fait  l'article  3  du  projet.) 

Cavaignac,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  4,  5,  6,  7  et  8  qui  sont  adoptés  sans 
modifications. 

Suit  le  texte  déflnitif  du  décret  rendu  : 

<i  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  et 
de  surveillance  sur  la  reddition  de  Verdun; 

«  Considérant  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  sont  trouvés  les  habitants  de  cette  ville, 
décrète  : 

Art.  1'^^ 

«  Les  habitants  de  Verdun  n'ont  point  démé- 
rité de  la  patrie;  en  conséquence, la  Convention 
nationale  rapporte  ses  décrets  des  7  et  14  sep- 
tembre dernier,  pour  tout  ce  qui  concerne  lesdits 
habitants. 

Art.  2. 

"  Les  membres  du  directoire  du  district,  et 
ceux  de  la  municipalité,  les  citoyens  Lépine, 
Georgia  et  Clément  Pons  exceptés,  ont  encouru 
la  peine  de  la  destitution,  et  sont  exclus  pendant  la 
guerre  de  toute  fonction  publique. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Brunelly,  ci-devant 
adjudant-major  de  Verdun;  Neyon,  l'un  des  lieu- 
tenants-colonels du  deuxième  bataillon  des  vo- 
lontaires du  département  de  la  Meuse;  les  gen- 
darmes nationaux  résidant  à  Verdun  lors  de 
la  reddition  de  cette  place,  et  qui  ont  continué 
leur  service  sous  les  Prussiens;  Bousmard  fils, 
ingénieur;  Pichon,  commissaire  des  guerres; 
Drech,  entrepreneur  ;Grimoard,  ancien  militaire 
et  pensionnaire  de  la  République;  Desnos,  ci- 
devant  évêque  de  Verdun;  Lacorbière,  ci-devant 
doyen  de  la  cathédrale;  Dépréville,  ci-devant 
vicaire  général;  Coster,  prêtre;  GuilainLefebvre, 
prêtre;  Martin,  ci-devant  prieur  de  Saint-Paul; 
Queaux,  ci-devant  religieux  ;  lïerbillon,  ci-devant 
curé  de  Saint-Médard;  Baudot,  ci-devant  curé 


de  Saint-Pierre;  Leroux,  ci-devant  curé  de  Saint- 
Pierre-le-Cheri  ;  Bauget,  ci-devant  vicaire  deSaint- 
Sauveur;  Marguerite  Kobillard,  ci-devant  reli- 
gieuse; CoUox,  ci-devant  religieux  bénédictin; 
Martin,  ci-devant  chanoine;  Gossin,  ci-devant 
chanoine,  Nicolas-Louis  Fournier;  Lamôle,  juge 
de  paix;  et  Barthe,  avoué. 

Art.  4. 

«  L'information  faite  par  les  commissaires 
municipaux  provisoires,  et  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  seront  envoyées  sans  délai  aux  tribunaux 
compétents,  pour  le  procès  être  fait  et  parfait 
aux  accusés  qui  y  sont  dénoncés,  notamment  à 
ceux  qui  se  portèrent  en  attroupement  à  l'hôtel 
de  la  commune  pour  presser  la  capitulation,  et 
aux  femmes  qui  furent  au  camp  de  Bar  haranguer 
le  roi  de  Prusse  et  lui  offrir  des  présents. 

Art.  5. 

"  Tous  les  ci-devant  chanoines  de  la  cathé- 
drale et  de  la  collégiale,  religieux  et  autres  ecclé- 
siastiques non  fonctionnaires  publics,  et  non 
compris  dans  le  décret  d'accusation  qui,  sous  la 
domination  prussienne,  sont  rentrés  dans  leur 
ancien  bénéfice  ou  monastère,  sortiront  hors  du 
territoire  de  la  République  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret.  Il  leur  est  défendu  d'y  rentrer,  à  peine 
de  mort. 

Art.  6. 

«  Les  membres  du  district,  et  ceux  de  la  muni- 
cipalité seront  mis  en  liberté. 

Art.  7. 

«  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  la  Con- 
vention de  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  8. 

«  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  d'un 
article  additionnel,  tendant  à  ce  que  les  élections 
des  membres  coni[)osant  le  district  de  Verdun, 
soient  confirmées,  et  à  ce  que  la  municipalité  et 
le  conseil  général  soient  réélus,  la  Convention 
nationale  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

l>iaiHai*que,  secrétaire,  donne  lecture  Ahme 
lettre  de  ta  section  des  Droits  de  l'homme,  réunie 
à  cette  des  fédérés.  Ces  deux  sections  ont  arrêté 
que  dimanche  prochain,  à  10  heures  du  matin, 
et  dans  le  lieu  ordinaire  de  leur  séance,  on  pro- 
noncerait l'oraison  funèbre  de  Michel  Lepeletier, 
martyr  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  que  son  buste 
serait  porté  à  la  section  des  Droits  de  l'homme 
et  rapporté  ensuite  à  la  maison  de  Michel  Lepe- 
letier. Ces  deux  sections  réunies  espèrent  que 
la  Convention  nationale  voudra  bien  y  envoyer 
une  députation. 

(La  Convention  décrète  qu'une  délégation  de 
12  de  ses  membres  assistera  à  la  cérémonie.) 

Cauibon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  tes  gardes  natioJiaux  qui  se  sont^ 
organisés  dans  l'intention  de  se  rendre  à  Paris, 
continueront  d\'tre  soldés  sur  le  même  pied  que 
les  autres  bataillons  et  tseront  à  la  disposition  du 
conseil  exécutif  provisoire;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  le  24  novembre  dernier,  sur  le 
rapport  de  votre  comité  des  finances,  vous  crûtes 
devoir  décréter  qu'aucune  administration  de 
département  ni  de  district,  ne  pouvait  disposer 
des  deniers  publics  sans  un  décret  du  Corps  légis- 
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latif.  Ce  décret  fut  motivé  sur  ce  que  plusieurs 
administrations  en  disposaient.  Vousavez  ordonné 
par  celle  loi  que  le  procureur  t^yndic  poursui- 
vrait ceux  qui  devraient  faire  rentrer  ces  deniers  : 
vous  avez  rendu  alors  un  décret  contre  le  rec(!- 
veur  du  district  d'Arles,  et  vous  avez  chargé  le 
pouvoir  exécutif  de  poursuivre  l'administralion 
du  district.  Aujourd'hui  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  nous  ont  dénoncé  que  ce 
n'était  plus  le  district,  mais  que  c'était  le 
département,  et  que  l'homme  chargé  par  la  loi 
était  lui-même  complice. 

«  Le  département  du  Var,  qui,s'étant  réuni  avec 
les  sociétés  populaires,  avec  le  pouvoir  judiciaire, 
avec  tout  ce  qui  est  autorisé  dans  ce  départe- 
ment, a  ordonné  la  recelte  de  50,000  écus,  et  a 
chargé  les  receveurs  de  district  de  les  compter 
de  suite  sur  les  premiers  deniers  de  leur  recelte, 
sans  quoi  ils  seraient  contraints  par  corps  et 
mis  en  prison. 

«  On  a  envoyé  en  paiement  delà  contribution, 
l'arrùté  du  département  du  Var,  à  la  trésorerie 
nationale-,  elle  se  trouve  fort  embarrassée;  elle 
ne  sait  si  elle  doit  prendre  cet  arrêté  du  direc- 
toire comme  de  l'argent  comptant,  ou  si  elle  doit 
poursuivre  le  paiement. 

■<  L'objet  est  d'une  grande  conséquence,  car  il 
parait  que  le  directoire  du  département  ne  s'est 
pas  borné  à  prendre  les  50,000  écus,  il  invile 
tous  les  depanements  à  suivre  la  même  conduite. 
«  Si  tous  les  départements  nous  arrêtaient  la 
rentrée  des  contributions,  au  lieu  d'un  versement 
de  50  millions,  nous  aurions  bientôt  un  verse- 
ment à  faire  de  200  millions;  et  si  vous  ne  prenez 
garde  à  ces  mesures,  vous  courez  risque  que 
l'indivisibilité  de  la  République,  que  vous  avez 
décrétée,  ne  soit  illusoire. 

»  Je  vais  vous  donner  connaissance  des  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  cet  arrêté.  Votre  comité  des 
tinances  n'aurait  pas  hésité  de  vous  proposer  la 
destitution  de  cette  administration;  cependant, 
les  motifs  qui  l'y  ont  porté,  ayant  pour  but  une 
force  armée,  elles  obtiendront  peut-être  quelque 
exception. 
Voici  cet  arrêté  : 

Extrail  des  registres  des  trois  corps  adminislra- 
tifs  de  Toulon,  département  du  Var,  du  8  jan- 
vier 1793. 

A  la  réquisition  des  commissaires  nommés  par 
la  société  patriotique,  tous  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  résidant  à  Toulon  ont  été  con- 
voqués et  réunis  dans  un  temple;  le  peuple  pré- 
sent, le  procureur  général  syndic  entendu,  il  a 
été  délibéré  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que,  depuis  trop 
longtemps,  la  Convention  nationale  n'opine  plus 
avec  liberté;  que  des  factieux  sont  parvenus  à 
égarer  une  portion  du  peuple  de  Paris,  qui  en- 
chaîne ses  opérations  et  substitue  sa  volonté 
particulière  à  celle  de  tous  les  Fran(;ais,  en 
intluenyant  des  décrets  qui  doivent  être  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale;  considérant  que 
des  mouvements  convulsifs  se  renouvellent  par- 
tout; qu'ils  se  reproduisent  sous  toutes  les 
formes,  qu'ils  retentissent  même  dans  nos  murs; 
que  le  système  des  ennemis  de  la  France  est 
connu;  que  c'est  par  l'introduction  de  l'anarchie 
qu'ils  attendent  ranéaulisseraent  de  la  liberté; 
qu'il  faut  que  tout  ait  un  terme,  qu'il  est  dans 
le  grand  caractère  de  la  France  méridionale,  qu'il 
est  dans  la  nature  des  âmes  républicaines  qui 
y  vivent,  d'aller  au  milieu  de  Paris  y  étouffer, 
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sous  les  ordres  de  la  Convention,  jusques  au 
germe  de  la  perfidie  et  de  la  trahison,  arrête  ce 
qui  suit  : 

"  11  sera  formé,  dans  le  plus  court  délai,  un 
bataillon  de  .500  hommes,  divisé  en  6  compagnies 
au  plus,  et  composé  de  gens  d'élite,  tous  origi- 
naires et  résidant  dans  le  département  du  Var, 
pour  se  rendre  à  Paris,  aux  ordres  et  à  la  dispo- 
sition absolue  de  la  Convention  nationale.  Ils 
seront  levés  dans  tous  les  districts,  proportion- 
nellement à  leur  population. 

Il  Nul  ne  sera  reçu  s'il  n'est  fort  et  robuste, 
s'il  n'a  l'âge  de  18  à  45  ans. 

«  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un 
registre  d'inscription  pour  recevoir  les  noms  des 
hommes  qui  voudront  s'enrôler  pour  former  ce 
bataillon,  qui  sera  destiné  pour  la  garde  de  la 
Convention.  Ce  registre  restera  ouvert  pendant 
trois  jours.  Il  sera  annoncé  tous  les  jours,  par 
une  publication.  Tous  les  hommes  qui  se  pré- 
senteront à  l'inscription  seront  munis  d'un  cer- 
tificat de  bonne  conduite,  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale,  dans  laquelle  ils  serviront,  et 
d'un  certificat  de  civisme  de  la  société  patrio- 
tique établie  dans  le  lieu  où  ils  résideront  (s'il 
s'en  trouve). 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  scrutinera 
les  citoyens  inscrits,  et  admettra,  à  la  majorité 
des  sulirages,  ceux  qui  se  destineront  à  cette 
grande  entreprise. 

«  Ils  seront  payés  et  traités  jusqu'à  Paris,  sans 
distinction  de  grade,  sur  le  pied  de  10  sous  par 
jour  en  assignats,  et  une  seule  ration  de  bouche 
leur  sera  fournie  indistinctement  pour  toute  étape. 
«  11  sera  attaché  à  ce  bataillon  deux  pièces  de 
quatre.  Les  volontaires  seront  armés  de  fusils 
et  de  sabres  par  les  municipalités  qui  les  enver- 
ront, et  équipés  pour  le  restant,  aux  frais  de  la 
République. 

<i  Le  directoire  du  département  est  autorisé,  sous 
la  responsabilité  réunie  des  corps  administratifs 
et  judiciaires,  à  faire  arrêter  dans  les  caisses 
publiques  la  somme  de  150,000  livres  sur  les 
premiers  deniers  de  recette  exigible.  Il  sera  fait 
des  mandats  partiels  sur  les  divers  receveurs; 
lesdits  mandats  seront  payés,  sans  délai,  et  à 
défaut  les  receveurs  contraints  dans  les  vingt- 
quaire  heures. 

«  Le  bataillon  se  mettra  en  marche  pour  Paris 
dans  les  premiers  jours  de  février.  Les  hommes 
qui  ne  seront  pas  arrivés  au  jour  indiqué  ne 
seront  plus  admis,  et  les  hommes  en  remplace- 
ment seront  irrévocablement  nommés  par  une 
commission  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires 

«  Il  sera  envoyé  une  expédition  du  présent  ar- 
rêté à  la  Convention  nationale,  au  pouvoir  exe"- 
culif  provisoire,  aux  districts  et  municipalités 
du  département  et  aux  sociétés  patriotiques.  Il 
sera  donné  avis  de  la  présente  résolution  aux 
83  autres  départements  de  la  République  par 
une  lettre  invitative  à  suivre  le  même  exemple. 
11  sera,  de  plus,  écrit  une  lettre  énonciative  de 
nos  disposition?  à  nos  frères  des  48  sections  de 
Paris. 

"  Fait  et  arrêté  en  conseil  général  de  tous  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  réunis,  le 
peuple  présent,  à  Toulon,  le  8  janvier  1793.  » 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ayant  reçu 
cet  eiïet  pour  comptant,  n'ont  pas  cru  que  cet 
effet  fût  d'une  valable  recette;  ils  ont  écrit  à  vos 
coui.missaires  et  à  votre  comité  des  finances 
pour  lui  demander  que  l'Assemblée  voulut  bien 
régler  leur  conduite,  puisqu'ils  ne  pouvaient  pas 
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s'adresser  au  procureur  général  syndic,  qui 
avait  lui-même  signé  le  présent  arrêté,  et  lui 
donner  Tordre  de  poursuivre  la  restitution  de 
ces  deniers,  puisque  lui-même  était  complice, 
et  que  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
y  étaient  tous  compris. 

Votre  comité  des  finances  n'aurait  pas  hésité 
un  moment  à  demander  la  destitution  de  ces 
corps  administratil's,  s'il  n'eût  considéré  que  la 
simple  violation  de  la  loi  et  la  mainmise  sur 
les  deniers  de  la  République.  Mais,  comme  nous 
sommes  à  la  veille  de  décréter  une  force  armée 
de  508,200  hommes,  et  que  cet  exemple  a  déjà 
été  suivi  par  plusieurs  départements,  votre  co- 
mité des  linances  a  cru  à  propos  d'ordonner  que 
toutes  les  troupes  qui  avaient  été  levées  d'après 
de  tels  ordres,  et  qui  se  sont  engagées,  seraient 
arrêtées  dans  les  endroits  où  elles  se  trouveraient 
et  seraient  jointes  à  la  force  armée  nationale;  en 
d'autres  termes,  qu'elles  feraient  partie  des 
508,200  hommes. 

Vous  ne  pouvez  pas  laisser  sous  la  responsa- 
bilité 6  personnes  qui  vous  demandent  une  déci- 
sion; si  quelque  chose  allait  mal,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  vous  diraient  :  «  Nous 
vous  avons  demandé  une  observation  et  vous 
n'avez  pas  répondu.  Réglez  notre  conduite,  dé- 
chagez-nous  au  moins  de  notre  responsabilité, 
ou  bien  nous  ne  recevrons  plus  le  fonds  des 
contributions.  Nous  qui  sommes  chargés  de  celte 
surveillance,  nous  ne  devons  pas  être  chargés  de 
cette  responsabilité.  » 

Que  l'Assemblée  prenne  un  parti;  qu'elle  va- 
lide toutes  les  délibérations,  ou  J3ien  qu'elle 
cherche  l'emploi  de  cette  force  armée;  mais, 
dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  pas  laisser  dans 
l'indécision  une  chose  de  cette  importance. 

Si  cet  objet  n'avait  pas  été  aussi  considérable, 
nous  ne  vous  en  aurions  pas  parlé  ;  mais  comme 
nous  devons  veiller  à  ce  que  le  Trésor  public  ne 
soit  pas  pillé  par  toutes  sortes  de  Jiianœuvres, 
il  faut  que  nous  vous  en  rendions  compte,  si 
nous  ne  voulons  pas  vous  laisser  conduire  par  un 
esprit  de  parti.  Eu  motivant  la  loi,  nous  aurions 
demandé  la  destitution  des  corps  administratifs; 
mais  nous  savons  que  vous  ne  voulez  pas  déli- 
bérer sur  cet  objet. 

Nous  demandons  donc  que  Ion  autorise  cet 
arrêté,  ou  bien  qu'on  emploie  cette  force  armée 
d'une  manière  utile  à  la  République.  C'était  l'ob- 
jet que  voulait  vous  présenter  votre  comité  ;  et 
voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  en  son  nom: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
que  tous  les  gardes  nationaux  qui,  sur  l'invita- 
tion des  corps  administratifs,  se  sont  organisés 
dans  l'intention  de  se  rendre  à  Paris,  continue- 
ront d'être  soldés  sur  le  même  pied  que  les 
autres  bataillons  et  seront  à  la  disposition  du 
conseil  exécutif; 

«  Ordonne  que  les  corps  administratifs  qui  ont 
fait  des  dépenses  pour  l'armement,  équipement 
et  solde  desdils  gardes  nationaux,  feront  passer, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  l'état  desdites  dépenses 
au  ministre  de  la  guerre  qui,  après  vérification, 
délivrera  les  ordonnances  nécessaires  pour  les 
remboursements.  » 

Jean-Uou-!Saiiit-André.  Citoyens,  les  ré- 
llexions  que  Cambon  vient  de  vous  présenter, 
méritent  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  part 
de  la  Convention  nationale;  ces  mêmes  abus  se 
multiplient  dans  toutes  les  administrations  deve- 


nues trop  semblal)les  aux  anciens  parlemen- 
taires; les  administrateurs  forment  des  coali- 
tions liberticides;  partout  ils  se  permettent  de 
disposer  de  la  force  publique;  partout  ils  dirigenl 
en  corps  législatif.  Le  département  du  Var  a  été 
peut-être  plus  loin  qu'il  ne  devait,  mais  d'autres 
ont  imité  sa  conduite.  L'administration  du  dé- 
partement du  Lot  a  fait  la  même  chose  ;  elle  a 
cru  pouvoir  lever  un  bataillon  de  400  hommes  et 
a  arrêté  que  les  fonds  en  seraient  pris  dans  les 
trésors  de  la  République.  Si  vous  permettez  à 
des  administrations  particulières  de  puiser  dans 
le  Trésor  public,  je  vous  demande  où  est  la  sou- 
veraineté? Elle  n'existe  plus  dans  un  centre 
unique,  elle  n'est  plus  une,  elle  est  en  partie 
séparée,  et  il  y  a  autant  de  souverains  qu'il  y 
a  de  corps  qui  se  permettent  de  disposer  de  la 
fortune  et  de  la  force  publiques.  Les  deux  actes 
essentiels  de  la  souveraineté  sont  précisément 
de  décréter  une  force  armée  et  de  disposer  des 
forces  qui  peuvent  la  sauver. 

Jamais,  quels  que  puissent  être  les  motifs  qui 
ont  déterminé  ces  corpsf  administratifs,  jamais 
ils  n'ont  pu  prendre  une  pareille  mesure  sans  y 
être  autorisés  par  nos  décrets  ;  aller  au  delà, 
même  par  un  sentiment  de  patriotisme  prclendii 
que  je  n'analyse  pas,  c'est  certainement  consti- 
tuer un  état  de  rébellion  contre  la  volonlé  sou- 
veraine et  ces  mesures  doivent  être  arrêtées.  Je 
veux  croire  que  les  corps  adminislratils  du  dé- 
partement sont  animés  de  patriotisme;  mais  je 
n'ai  pas  oublié  qu'à  genoux  devant  le  conseil 
exécutif,  ils  ont  obéi  à  Terrier-Monciel  quand  ils 
faisaient  arrêter  des  fédérés  qui  allaient  défendre 
la  patrie;  qu'à  genoux  devant  un  autre  ministre, 
ils  ont  pressé  le  départ  de  ces  mêmes  fédérés, 
tandis  qu'ils  auraient  dû  anéantir  leurs  divisions 
dans  un  sentiment  de  paix,  de  concorde  et 
d'amour  pour  le  bien  public.  Je  n'analyse  point 
leurs  motifs,  mais  je  vois  pourtant  qu'il  s'en 
faut  bien  que  ces  corps  puissent  soutenir  l'ana- 
lyse d'une  philosophie  sévère. 

Je  vois  pourtant  que  si  l'on  voulait  scruter 
avec  quelque  sévérité  leur  conduite,  on  pourrait 
peut-être  leur  reprocher  de  n'avoir  voulu  rien 
moins  que  la  paix  et  le  salut  de  la  patrie  ;  ces 
actes-là  demandent  des  mesures. 

Cambon  vous  a  dit  qu'il  fallait  que  ces  mômes 
forces  fussent  contraintes  à  servir  avec  celles 
qui  doivent  être  enrôlées  pour  la  défense  de  la 
patrie  ;  il  me  semble  que  la  mesure  de  Cambon, 
n'est  pas  juste.  11  fait  retomber  la  faute  sur  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  commise,  car  dans  ce  nombre  de 
volontaires,  plusieurs  ont  été  égarés  par  des 
suggestions  perfides,  et  certes,  la  plupart  des 
hommes  qui  composent  ces  bataillons  sont  des 
hommes  très  patriotes  qui  ont  cru,  en  effet,  que 
cette  mesure  pouvait  être  bonne.  Mais  par  le 
projet  de  Cambon,  les  auteurs  de  cette  rébellion 
à  la  soumission  nationale  ont  fait  le  mal  et  ils 
n'en  portent  pas  la  peine;  c'est  donc  sur  l'ad- 
ministration elle-même  que  doit  tomber  votre 
souveraineté,  c'est  elle  que  vous  devez  im- 
prouver, c'est  elle  que  vous  devez  rappeler  aux 
véritables  principes  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  et  surtout  du  respect 
que  mérite  cette  autorité  souveraine  devant 
laquelle  il  faut  que  tout  plie;  ce  sont  ces  admi- 
nistrations que  vous  devez  populariser,  s'il  est 
possible  de  populariser  les  administrations  de 
départements.  C'est  elle  que  vous  devez  rappeler 
à  l'amour  delaliberté.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  nationale  ordonne  au  ministre  de 
l'intérieur  de  lui  rendre   compte  de  tous  ces 
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arrêtés, aQn  que  quand  vous  en  aurez  le  tableau, 
il  soit  pris  par  vous  telle  ou  telle  déleriuina- 
tion  pour  réprimer  les  abus  et  laite  rentrer 
tout  dans  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

^»alle.  Ce  sont  les  apologistes  des  massacres 
qui  appuient  et  qui  parlent...  {Interruptions  et 
murmures.) 

Birottcuu.  Je  demande  que  l'on  réponde  à 
Saint-André  ! 

Les  mOmes  membres  :  Non,  non!  l'ajournement! 

illcaiiilc.  C'est  demander  à  dormir  sur  l'eau 
bénite. 

Biiiot  veut  parler,  mais  il  n'est  pas  écouté. 

Cuiubuu.  Citoyens,  ceux  qui  ont  parlé  à 
celte  tribune  ont  à  peu  près  annoncé  les  mêmes 
dispositions  et  les  mêmes  craintes.  Sans  doute 
il  n'est  pas  dans  la  Convention  nationale  un 
membre  qui,  dans  le  fond  de  son  âme,  ne  soit 
persuadé  que  l'intention  des  adminislraleiirsest 
pure  et  howwQic.  {Murmures  de  l'extrême  ijaucke.) 
Je  prie  ces  messieurs  de  m'accorder  la  faveur 
que  je  leur  accorde  quand  ils  parlent. 

S'il  est  des  membres  qui  ne  pensent  pas  que 
plusieurs  administrateurs  ont  eu  des  intentions 
pures,  je  ne  suis  pas  de  leur  avis.  Quand  on 
veut  calomnier  les  députés,  il  est  facile  de  prêter 
de  mauvaises  intentions  aux  administrateurs. 
Il  est  facile  de  venir  demander  à  cette  tribune, 
contre  des  administrateurs  zélés,  des  amis  de  la 
liberté  et  non  de  l'intrigue,  la  sévérité  de  la 
Convention  nationale.  {Nouveaux  murmures  à 
Vextrème-Ljauche.  ) 

Un  membre  :  Quelle  infamie  ! 

Cimbon.  Comme  je  ne  m'attends  pas  à 
plaire  à  tout  le  monde,  on  doit  savoir  que  les 
murmures  ne  m'interrompront  pas. 

Le  Prcsideiit.  Je  vous  invite  tous  à  garder 
le  plus  profond  silence.  J'avertis  l'Assemblée 
que  je  rappellerai  à  l'ordre  ceux  qui  inter- 
rompent par  des  personnalités  et  qui  murmurent 
sans  cesse. 

Diiboucliet  à  Cambon  :  Nous  ne  murmurons 
pas,  nous  rions  de  ton  impudence. 

Camboii.  Pour  moi  qui  vois  la  République 
partout  où  il  y  a  des  Français;  pour  moi  qui 
connais  84  parties  dans  la  République,  qui  sont 
à  mes  yeux  égales  en  droit;  comme  j'ai  le  droit 
de  défendre  les  intérêts  de  ces  84  parties,  je 
ne  les  soumettrai  jamais  aux  intérêts  de  tel  et 
tel  autre  parti  de  la  République.  C'est  d'après 
cela  que  je  dis  que  la  Convention  nationale  doit 
tenir  une  conduite  égale  dans  toutes  les  circons- 
tances. Dans  les  temps  de  l'Assemblée  législa- 
tive, dans  le  temps  de  l'Assemblée  constituante, 
lorsque  ces  administrations  se  permettaient  de 
passer  au-delà  de  la  loi,  lorsque  leurs  intentions 
étaient  pures,  lorsqu'elles  étaient  dirigées  par 
le  patriotisme;  alors  l'Assemblée  qui  ne  pouvait 
pas  approuver  leur  conduite,  passait  à  l'ordre 
du  jour,  et  vous  l'avez  fait  vous-mêmes  plu- 
sieurs fois,  vous  ne  pouvez  pas  en  disconvenir. 
Je  crois  donc  que  l'intention  qui  a  guidé  la 
Convention  nationale,  lorsqu'elle  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  différentes  adresses 
envoyées  des  départements,  devrait  encore  la 
diriger  ici.  Je  sais  que  nous  voulons  le  bien  ;  je 
parle  de  la  très  grande  majorité;  mais  je  sais 
aussi  que,  par  toutes  sortes  de  moyens,  on  abuse 
de  la  faiblesse  ou  de  la  bonne  foi  des  membres 
pour  les  égarer;  c'est-à-dire  qu'on  les  empêche 


de  se  mettre  au  niveau  de  leurs  fonctions  en 
leur  inspirant  des  terreurs  pusillanimes,  des 
terreurs  indignes  des  fonctions  qu'ils  exercent. 
{Murmures  de  l'extrême  gauche).  Je  dis  donc, 
citoyens,  que  dans  cette  circonstance  la  Conven- 
tion nationale  doit  encore  reconnaître  dans 
l'arrêté  du  déparlement  des  sentiments  de 
patriotisme.  Je  ne  connais  aucun  des  membres 
qui  composent  l'administration  du  Var;  mais 
je  suis  très  persuadé  que  quand  toutes  les 
autorités  du  département  se  réunissent  pour 
prendre  telle  ou  telle  mesure,  elles  croient  que 
le  bien  de  la  patrie  l'exige. 

Je  demande  donc  que,  dans  ces  circonstances, 
la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  fond  de  l'arrêté,  que  quant  aux  citoyens 
pni  se  sont  armés  pour  venir  à  Paris  servir  la 
patrie  (car,  comme  l'a  dit  Saint-André,  ils 
n'avaient  pas  d'autres  intentions  que  celles-là), 
ils  soient  invités  à  aller  aux  frontières. 

Ciiroiipilienii.  Citoyens,  je  n'ai  point  demandé 
la  parole  pour  scruter  les  intentions  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var,  je  veux 
bien  croire  que  leurs  intenitons  ont  été  bonnes, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  ont 
pris  dans  la  caisse  du  district  une  somme 
de  50,000  écus,  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  droit 
de  toucher.  D'après  cela,  et  sans  faire  aucune 
réflexion,  soit  sur  celle  de  Cambon,  suit  sur 
celle  de  Saint-André,  je  demande  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var  soient  tenus 
de  réintégrer  les  50,000  écus  dans  les  caisses 
du  district. 

Uuzot.  Je  crois  inutile  de  relever  les  erreurs 
qui  ont  échappé  sons  doute  involontairement  à 
Cambon,  autrementon  s'apercevraitavec  douleur 
qu'on  se  plait  constamment  à  douter  du  civisme 
des  départements  hors  Paris.  Lorsque  vous  avez 
dilTérentes  fois  approuvé  leurs  démarches, 
certes  il  doit  paraître  étonnant  qu'un  de  vos 
membres  se  permette  de  les  inculper. 

Un  ministre  de  la  justice  est  venu  dire  lui- 
même  à  cette  barre  que  quelquefois  une  villo 
pouvait  avoir  l'initiative  dans  une  révolution; 
n'est-il  donc  pas  permis  aux  départements 
d'avoir  quelques  inquiétudes"?  Et  lorsqu'ils  sont 
armés  d'un  décret  de  la  Convention,  qui  leur 
présage  du  moins  qu'elle  aura  besoin  de  force, 
ne  peuvent-ils  pas  devancer  le  besoin. 

Citoyens,  hier,  par  une  mesure  de  politique, 
vous  avez  suspendu  la  poursuite  de  grands 
crimes,  pourquoi  aujourd'hui,  par  une  mesure 
de  politique,  ne  vous  absliendriez-vous  pas  de 
sévir  contre  vos  concitoyens  des  déparlements? 
Il  me  semble  que  la  question  peut  se  réduire  à 
un  seul  fail,  et  ce  fait  est  bien  simple.  Si  on 
l'eût  connu,  on  ne  se  lïit  pas  permis  d'aussi  in- 
justes réclamations.  Je  tiens  d'un  commissaire 
envoyé  dans  le  départemeni  du  Var,  que  les 
commissaires  eu.x,-mémes  ont  autorisé  la  levée 
d'un  bataillon. 

D'après  ce  fait  qui  peut  être  attesté  par  le 
commissaire,  je  prie  la  Convention  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  attirer  des  troubles  dans 
cette  enceini!.'.  H  devient  constant  que  le  ba- 
taillon est  à  la  nation.  Il  suflit  de  dire  qu'il  con- 
tinuera d'èlre  à  sa  solde  ;  et  si  des  levées  sem- 
blables ont  eu  lieu  dans  d'autres  départements, 
disons  la  même  chose.  Ne  devançons  pointeurs 
pas,  et,  dans  ce  moment,  ne  cherchons  point  à 
jeter  un  nouveau  ferment  de  division  entre 
nous;  attendons,  comme  Ta  demandé  un  membre, 
le  mom«nt  où  l'on  s'occupera  du  recrutement 
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de  l'armée,  nous  verrons  alors  quel  usage  plus 
utile  nous  pourrons  faire  de  ces  divers  batail- 
lons. Ne  nous  occupons  d'abord  que  de  celui  du 
département  du  Var,  et  d'après  le  fait  bien 
constaté,  je  demande  qu'immédiatement  après, 
qu'on  mette  aux  voix  le  décret  proposé  par 
Gambon. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture  !  la 
clôture  ! 

Barras.  JNous  n'avons  encore  aucune  nou- 
velle ofticielle  de  la  levée  du  bataillon  du  Var; 
mais  une  lettre  datée  de  Toulon,  que  j'ai  reçue, 
il  y  a  quatre  jours,  du  fils  d'un  des  administra- 
teurs du  département,  m'apprend  que  le  ba- 
taillon du  Yar  était  destiné  à  proléger  les  séances 
de  la  Convention.  A  Toulon  comme  ailleurs, 
avec  les  écrits  de  Roland,  qui  ont  été  colportés 
partout  avec  profusion,  on  a  répandu  la  ter- 
reur; on  a  dit  que  les  opinions  n'étaient  pas  li- 
bres  [Violentes  interruptions.) 

Plusieurs  membres:  C'est  vrai, elles  ne  le  sont  pas! 

D'autres  membres  :  Les  atroces  calomniateurs! 

Diiliein.  Qu'il  se  montre,  celui  qui  prétend 
qu'il  n'est  pas  libre,  qu'il  cite  des  faits. 

Barra»«.  Ce  sont  ces  mensonges  répandus 
dans  tout  le  département  du  Var  qui  ont  en 
quelque  sorte  provoqué  ce  département  à  en- 
voyer ce  bataillon  à  Paris.  Mais  depuis,  il  a  su 
que  ce  n'était  que  des  calomnies  atroces;  que  la 
Convention  était  parfaitement  libre. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non,  non,  elle  ne 
l'est  pas.  {Murmures  a  gauche.) 

Lic  Prédsideat.  Barras,  je  vous  rappelle  à 
la  question. 

Barras.  Je  suis  à  la  questio»  et  c'est  pour- 
quoi je  dis  que  lorsque  le  département  s'est  bien 
convaincu  que  ce  n'était  que  des  calomnies  {je 
le  répète),  il  a  dit  :«  Nous  ne  changerons  rien  à  la 
destination  du  bataillon  du  roi;  mais  si  ce  ba- 
taillon est  jugé  inutile  à  Paris,  il  marchera  aux 
frontières.  »  Voilà,  citoyens,  les  intentions  véri- 
tables de  tous  les  individus  qui  composent  ce 
bataillon. 

Plusieurs  membres  :  Bravo  !  bravo  I 

Bîarras.  En  conséquence,  ce  bataillon,  avant 
qu'il  n'ait  connu  la  vérité,  venait  alors  pour 
tomber  sur  ceux  qu'on  appelait  factieux,  c'est-à- 
(liro  la  MoMlagiie,  sur  ceux  qu'on  avait  dépeints 
comme  tels  ;  uiais  aujourd'hui  ce  bataillon  sait 
que  les  factieux  ne  sont  plus  à  la  Montagne. 

Plusieurs  membes  (à  droite)  :  Ils  y  sont  toujours! 
{Interruptions  et  murmures  à  Uextrême  gauche.) 

Barras.  Je  disais,  citoyens,  qu'il  faut  que 
nos  déitartements  sachent  que  les  factieux  ne 
sont  pas  à  la  Montagne. 

Le  bataillon,  à  peine  arrivé  ici,  viendra  nous 
demander  le  preuiierà  aller  aux  frontières  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie. 

.4ulH*y  réclame  la  parole. 

(La  Convention  feruie  la  discussion.) 

îl'aîiiUoBs  donne  lecture  une  seconde  fois  de 
son  i)rojet  de  décret. 

EStszot  réclame  en  vain  contre. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  Gambon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(.  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la 
Convention  nationale  décrète  que  tous  les  gardes 
nationaux  qui,  sur  l'invitation  des  corps  admi- 
nistratifs, se  sont  organisés  dans  l'intention  de 


se  rendre  à  Paris,  continueront  d'être  soldés  sur 
le  même  pied  que  les  autres  bataillons,  et  seront 
à  la  disposition  du  conseil  exécutif  provisoire, 

«  Ordonne  que  les  corps  administratifs  qui  ont 
fait  des  dépenses  pour  l'armement,  équipement 
et  solde  desdils  gardes  nationaux,  feront  passer, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  Pétat  desdites  dé- 
penses au  ministre  de  la  guerre,  qui,  après  véri- 
fication, délivrera  les  ordonnances  nécessaires 
pour  les  remboursements.  » 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  sur  la  réorganisation  des 
armées,  proposée  [)ar  Dubois-Gràncé,  au  nom 
du  comité  militaire. 

Buzot.  Rien,  sans  doute,  n'est  plus  intéres- 
sant que  l'organisation  des  armées,  mais  il  est 
nécessaire,  indispensable  même,  d'avoir  quelque 
temps  pour  combiner  les  idées  qui  sont  pré- 
sentées dans  le  projet  de  votre  comité. 

On  vient  de  le  distribuer  à  l'instant.  Quel  est 
Pesprit  assez  hardi  et  qui  ait  assez  de  sagacité 
pour,  en  une  lecture  rapide,  en  saisir  tous  les 
rap()orts?Cela  devient  réellement  impossible  et, 
quoiqu'il  soit  vrai  que  l'on  doive  s'en  occuper 
promptement,  encore  faut-il  s'en  occuper  d'une 
manière  utile.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée, 
vu  qu'on  vient  de  distribuer  le  rapport,  en  ren- 
voie à  lundi  prochain. 

(La  Convention  renvoie  au  surlendemain  la 
discussion  du  projet  sur  la  réorganisation  des 
armées). 

l^aconibc-Saiiit-llichel.  Je  demande  qu  on 
entende  le  projet  de  Lidon  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  Il  a  été  lu  au  comité  de  la  guerre  ; 
il  n'y  a  pas  obtenu  priorité.  Cependant  il  ren- 
ferme de  grandes  vues,  qu'il  serait  intéressant 
de  discuter. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre 
du  jour  ! 

Cadroy.  Je  crois  que  nous  devons  faire 
marcher  de  front  toutes  les  précautions.  Le  co- 
mité est  convenu  qu'il  fallait  absolument  re- 
cruter Parmée  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  faudra 
passer  par  cette  formalité. 

Le  comité  n'a  pas  présenté  de  plan  ni  demandé 
de  recrutement.  11  est  possible  que  toutes  vos 
organisations  projetées,  toutes  belles  qu'elles 
soient,  nous  mettent  dans  Pimpossibilité  de  les 
elTectuer  à  raison  de  la  brièveté  du  temps,  mais, 
dans  tous  les  cas,  nous  n'échapperons  pas.  C'est 
donc  là  qu^il  faut  principalement  s'attacher. 

Je  demande  que  le  comité  militaire  présente 
aussi  son  projet  à  cet  égard  lundi  prochain, 
même  aujourd'hui  s'il  le  faut. 

Dubois-Crancc,  rapporteur.  Pour  vous  prou- 
ver qne  le  comité  militaire  ne  s'est  point  en- 
dormi, il  y  a  un  commissaire  nommé  qui,  ce 
soir,  doit  rendre  compte  au  comité  de  son  tra- 
vail sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  mais  comme 
les  bases  du  recrutement  ont  été  calquées  sur  la 
base  du  projet  d'organisation  générale,  il  est 
évident  que  l'Assemblée  ne  perdra  point  de  temps 
en  décrétant  l'un  après  l'autre,  suivant  les  bases 
qu'il  adoptera. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  le  recrutement 
doit  avoir  des  nuances  en  raison  des  principes 
que  P'Assemblée  aura  adopté  :  car  si  vous  con- 
fondez les  bataillons  des  volontaires,  avec  les 
bataillons  de  ligne,  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul 
et  même  mode  de  recrutemenl  .Si,  au  contraire, 
vous  continuez  à  les  tenir  séparés,  il  est  évident 
qu'il  faudra  aviser  au  moyen  de  compléter  la 
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troupe  de   ligne  par  des   moyens   diiTérents. 

Ainsi,  il  est  impossible  de  décréter  le  recruie- 
incnt,  avant  que  vous  n'ayez  déteiniiné  de  quoUe 
manière  l'armée  sera  composée. 

Aiibry.  L'on  vous  a  très  justement  observé 
qu'on  ne  pouvait  vous  présenter  aucun  projet  de 
recrutement  qu'immédiatetnent  après  que  vous 
auriez  prononcé  sur  les  bases  de  l'organisation 
"de  l'armée,  mais  on  vous  a  avancé  une  grande 
erreur,  quand  on  vous  a  dit  que  cela  tenait  à  la 
fusion.  Je  soutiens  que  cela  n'est  point. Quoique 
vous  décidiez  et  je  le  montrerai,  il  n'y  aura  au- 
cune distinction  entre  le  recrutement  des  troupes 
de  ligne  et  celui  des  gardes  nationaux. 

Fahrt*  «riljs;laiitiii4v  J'observerai  à  la  Con- 
vention que  les  raisons  qui  ont  fait  décider  au 
-  coDiilé  le  mode  de  recrutement,  c'est  qu'il  ne 
fallait  pas  recruter  avant  que  le  mode  d'appro- 
visionner l'armée  fut  présente  par  le  ministre, 
et  qu'il  ne  fallait  pas  amener  des  consomma- 
teurs en  abondance  avant  que  les  provisions 
tussent  faites.  {Murmures  d'improbatlon).  Je  ne 
sais  pourquoi  l'on  ne  travaille  pas  au  mode  de 
recrutement  ;  je  dis  seulement  qu'il  a  fallndon- 
ner  un  moyen  d'organiser  l'armée,  et  que  c'est 
là  la  raison  principale  qui  a  fait  donner  la  pré- 
férence au  mode  qui  vous  a  déjà  été  présenté. 

Dartigoëyte.  On  demande,  dans  tous  les  dé- 
partements, pourquoi  la  Convention  nationale 
ne  recrute  pas  l'armée  ;  car  le  mois  de  mars 
approche  ;  nous  touchons  au  moment  d'une  in- 
vasion générale,  et  cependant  nous  n'avons  pas 
les  forces  nécessaires  pour  nous  défendre. 

Gela  est  si  vrai,  que  sur  les  frontières  d'Es- 
pagne, où  l'on  est  menacé  d'être  attaqué  au 
mois  de  mars  prochain,  on  est  dans  la  plus 
grande  stiipeur. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  c'est  d'avoir  des 
soldats.  Le  plan  proposé  par  votre  comité  peut 
être  excellent  sans  doute,  mais  on  le  trouvera 
toujours  mauvais,  puisqu'il  arrête  le  recrute- 
ment de  l'armée. 

Il  faut,  je  le  dis,  par  une  précaution  indispen- 
sable, il  faut  recruter  l'armée.  Mais,  dites-vous, 
avant  de  reruter  il  faut  un  plan  ?  Non.  Nous 
voulons  une  armée,  il  nous  faut  des  hommes, 
et  pour  en  avoir,  il  faut  recruter. 

Le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  n'ajournent 
point  le  recrutement  et  le  départ  de  leurs  ar- 
mées. Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  le 
principeque  la  troupe  de  ligne  recevra  la  même 
solde  que  les  bataillons  de  volontaires,  et  que 
l'on  s'occupera  sur-le-champ  du  complément 
des  bataillons. 

Alors  vous  aurez  des  soldats,  alors  vous  assu- 
rerez nos  triompheset  vous  pourrez  ensuite  vous 
occuper  de  la  réorganisation  des  différentes 
armées. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé!  ap- 
puyé ! 

Biizot.  Je  crois  indispensable  avec  le  préopi- 
nant de  s'occuper  instamment  du  recrutement, 
f  à  moins  que  vous  ne  vouliez  tomber  dans  les 
inconvénients  graves  qui  ont  coûté  30  à  50 
millions  l'année  dernière.  Si  vous  décrétez,  dès 
à  présent,  que  les  troupes  de  ligne  auront  le 
^  même  paiement  que  les  bataillons  nationaux, 
toute  difficulté  cesse,  et  le  plan  qui  vous  a  été 
'  proposé  par  votre  comité  sur  l'organisation  mi- 
litaire se  prête  à  la  fin  de  toute  discussion.  J'a- 
joute une  observation  ;  c'est  qu'on  vous  a  dit 
que  le  recrutement  pouvait  augmenter  le  nombre 


des  consommateurs,  et  causer  la  dis'^tte,  avant 
que  la  campagne  ne  soit  commencée.  Cela  n'est 
point  exact,  car  il  faudra,  sans  doute,  faire  des 
dépots  dans  l'intérieur,  au  nord  et  au  midi,  à  3 
ou  'i  lieues  de  l'armée,  et  alors  à  mesure  qu'on 
aura  besoin  de  troupes,  on  les  prendra  dans  ces 
dépôts.  Mais  l'essentiel  si  vous  ne  voulez  pas 
être  obligés  de  faire  une  dépense  considérable,  si 
vous  ne  voulez  pas  désorganiser  votre  armée, 
c'est  (le  vous  occuper  du  recrutement  à  l'ins- 
tant ;  et  tout  autre  objet  dont  vous  puissiozvous 
orcijper,  dans  ce  monient,  serait,  pour  ainsi 
dire,  un  hors  d'œuvre.  D'après  ces  simples  rô- 
llexions  que  m'a  fait  naître  l'aperru  du  pian  très 
beau,  très  brillant  de  votre  comité.  Le  mieux 
l)eut-ôtre  est  d'ajourner  le  tout)  et  de  nous  occu- 
per de  ce  qui  est  du  moment  ;  sans  cela  il  sem- 
ble que  cela  ressemblerait  à  un  système  quel- 
conque, par  lequel  on  voudrait,  par  exenipl  •, 
nous  persuader  que  nos  canons  ne  sont  pas  bons 
et  qu'ainsi  il  faut  en  faire  de  meilleurs.  Je  dirais 
servez-vous  de  ceux-là  ;  ils  vous  ont  été  utiles 
l'année  dernière,  ils  le  seront  encore. 

Je  demande  donc  à  ceux  qui  veulent  sincère- 
ment que  l'armée  soit  organisée,  à  ceux  qui 
veulent  sincèrement  opposer  un  front  d'airain 
aux  attaques  de  nos  ennemis  (et  j'ajoute  que 
Beurnonville  est  de  cet  avis)  qu'il  ne  faut  pas, 
dans  ce  moment,  toucher  à  notre  armée;  qu'il  y 
a  le  plus  grand  danger  à  faire  les  choses  même 
les  meilleures.  Je  demande,  dis-je,  en  ce  mo- 
ment, qu'on  décrète  que  la  solde  des  troupes  de 
ligne  sera  la  même  que  celle  des  gardes  natio- 
nales, et  qu'on  ordonne  au  comité  de  nous  don- 
ner un  mode  de  recrutement  lundi  prochain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

illbittc  L'aillé.  Le  comité  de  la  guerre  s'est 
occupé  du  mode  de  paiement  de  nos  troupes,  et 
tout  ce  que  l'on  vient  de  nous  proposer  est  dans 
le  plan  du  comité.  Ainsi,  sion  veut  le  suivre  dans 
ce  moment-ci,  je  demande  que  tous  les  défenseurs 
de  la  République  reçoivent  la  môme  paie,  alors 
vous  ne  jugerez  i)oini\a.quesiion.{ Interruptions.) 
Je  retire  ma  motion,  car  je  m'aperçois  bien  qu'on 
veut  tromper  l'Assemblée,  et  que  la  motion  de 
Buzot  n'est  qu'une  manière  fort  adroite  de  faire 
rejeter  le  projet  du  comité.  On  veut  conserver 
tous  les  abus,  et  voilà  pourquoi  on  demande 
l'ajournement.  {Interruptions.) 

I^ainarquc.  C'est  une  motion  d'ordre  qui  vous 
est  faite  par  Buzot,  je  n'en  vois  nullement  l'uti- 
lité. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Ah  !  ah  ! 

Liauiarqne.  Permettez:  quel  est  le  moyen  le 
plus  avantageux  de  faciliter  le  recrutement? 

On  vous  dit  que  les  moments  sont  pressants; 
qu'on  nous  attaque  de  tontes  parts,  et  q^e,  par 
conséquent,  il  faut  vite  recruter  l'armée;  mais  on 
vous  a  fait  une  observation  essentielle  dans  le 
projet  du  comité  et  à  laquelle  vous  ne  répondez 
pas;  c'est  que  c'est  précisément  prendre  le  moyen 
de  ne  pas  recruter  que  d^écarter  le  projet  du 
comité;  et  voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  y  a  une 
distinction  réelle  entre  les  soldats  de  troupes  de 
ligne  et  les  volontaires.  Uésirez-vous  compléter 
la  troupe  de  ligne?  Oui,  car  vous  l'avez  dit  plu- 
sieurs fois.  Eh  bien,  vous  ne  compléterez  jamais 
la  troupe  de  ligne  tatit  que  vous  laisserez  sub- 
sister une  distinction  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes entre  des  bataillons  de  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne.  Jamais  vous  ne  trouverez 
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dans  aucun  département,  dans  aucun  canton, 
aucun  citoyen  qui  veuille  prendre  parti  dans  la 
troupe  de  ligne,  tandis  qu'il  pourra  trouver  dans 
un  bataillon  de  volontaires  les  avantages  que  la 
loi  lui  donne.  [Interruptions.)  On  me  répond  en 
vain  par  des  interruptions;  c'est  sans  doute  pour 
écarter  une  difficulté,  et  pour  éloigner  par  ces 
moyens  insidieux  la  mesure  salutaire  qui  vous 
est  proposée,  car  on  ne  peut  pas  se  défendre  de 
le  penser;  elles  ne  tendent  qu'à  écarter  d'avance 
le  projet  du  comité.  Sans  cela  vous  n'aurez  aucun 
intérêt  à  demander  de  décréter  aujourd'hui 
samedi  un  projet  du  comité  qui  doit  être  discuté 
lundi. 

Tous  les  articles  qui  ont  été  soumis  à  la  sagesse 
de  la  Convention  nationale,  doivent  être  médités  : 
c'est  Buzot lui-même  qui  vous  l'a  dit;  et  en  cela, 
je  suis  de  son  avis;  ce  plan  doit  être  médité; 
mais  il  doit  être  tout  entier,  et  Buzot  vous  pro- 
pose aujourd'hui  un  article  prématuré!  11  faut 
qu'il  soit  examiné,  parce  qu'il  y  a  des  modifica- 
tions qu'il  faut  faire,  qui  doivent  être  antérieures 
à  celles  qu'il  vous  a  présentées.  Elles  doivent 
être  restreintes  ou  rejelées,  lorsqu'il  s'agira  de 
décréter  la  proposition  dans  son  entier.  Observez 
donc  que  si  vous  décrétiez  aujourd'hui  cette  pre- 
mière proposition,  les  soldats  de  la  troupe  de 
ligne  seraient  plus  payés  que  les  volontaires,  car 
ils  sont  habillés,  etc.  Sous  ce  rapport-là  seul, 
elle  doit  déjà  être  examinée  sérieusement.  Je 
pense  donc  que  sans  avoir  égard  à  la  proposition 
incidente  qui  vous  a  été  faite  par  Dartigoëyte,  et 
reproduite  par  Buzot,  et  qui  tend  à  écarter 
d'avance  le  projet  du  comité  de  la  guerre,  que 
cette  proposition,  dis-je,  soit  ajournée  à  lundi 
prochain. 

(La  Convention  ajourne  toutes  les  propositions 
à  lundi.) 

Udon.  Voici  un  projet  que  je  crois  utile,  qui 
m'a  été  communiqué  par  le  général  Deflers,  com- 
mandant à  Tournay. 

Plan  four  se  ■procurer  des  chevaux  de  troupes. 

Sur  les  informations  que  j'ai  prises,  chaque 
village  de  la  Belgique  peut  fournir  un  cheval 
de  bonne  espèce,  et  à  un  prix  médiocre;  l'avan- 
tage qu'on  en  retirerait  serait  très  grand,  car 
on  pourrait  avoir  près  de  4,000  chevaux.  H  ne 
serait  pas  nécessaire  de  débourser  aucun  argent, 
puisque  la  République  française  pourrait  en 
compter  de  nation  à  nation,  ou  les  faire  payer 
sur  des  contributions;  cela  épuiserait  d'autant 
moins  la  France  en  chevaux,  eten  cas  de  retraite, 
laisserait  une  ressource  de  moins  ànosennemis. 
La  République  aurait  ces  chevaux  à  bien  meil- 
leur marché  que  si  cela  passait  par  les  mains 
des  maquignons  ou  des  entrepreneurs;  il  suffirait 
de  nommer  des  inspecteurs  et  d'indiquer  les 
lieux  de  rassemblements. 

"  Art.  1"".  Dans  tous  les  pays  étrangers  que 
les  troupes  frauçaises  occupent,  il  sera  cédé  par 
chaque  commune  un  cheval  de  taille,  propre 
pour  la  cavalerie. 

«  Art.  2.  Les  communes  qui  pourraient  en  pro- 
duire davantage,  il  leur  en  sera  tenu  compte. 

«  Art.  3.  La  taxe  des  chevaux  ne  pourra  pas 
excéder  depuis  300  livres  jusqu'à  480  livres.  » 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  pouvoir 
exécutif.) 

lie  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  des  adjoints  au  comité 
de  la  guerre. 


Sont  élus  membres,  les  citoyens  : 


Boissy  d'Anglas. 

Laurenceot. 

Gamon. 


Legot. 
Rivaud, 


Sont  nommés  suppléants,  les  citoyens  : 

Jean-Bon-Saint-André. 

ChoudieH. 

Prieur  {de  la  Marne.) 

BLe  Président  an  nonce  qu'un  bâti  ment  venant 
des  îles,  a  apporté  à  Bordeaux  9  paquets  relatifs 
à  des  événements  arrivés  à  Saint-Domingue. 
Entre  autres  faits,  il  y  est  question  d'un  officier 
général  qui,  dans  l'action,  a  déserté  son  poste, 
et  est  repassé  en  France. 

(La  Convention  renvoie  ces  paquets  au  comité 
colonial.) 

Lauiarque,  secrétaire,  donne  lecture,  en  fin 
de  séance,  du  bordereau  des  dons  patriotiques 
faits  à  la  Convention  depuis  le  3  février  1793 
jusqu'au  9  inclusivement. 

Bordereau  des  dons  patriotiques  faits  depuis  le  ^fé- 
vrier jusqu'au  9  inclusivement. 

Du  3  février  1793. 

La  société  de  Saint-Jean,  de  la  ville  de  Toulon, 
a  fait  parvenir,  par  l'intermission  des  citoyens 
Escudier  et  Charbonnier,  pour  venir  au  secours 
des  Lillois: 

1°  Trois  décorations  militaires; 

2°  Une  médaille  d'or  pesant 46  deniers  ; 

à"  Une  lettre  de  change  n"  1316,  datée  de  Tou- 
lon du  18  novembre  1792,  payable  à  deux  usances 
par  le  citoyen  Carny,  faisant  fonction  de  tré- 
sorier général  des  vivres  de  la  marine,  rue  Saint- 
Honoré,  vis-à-vis  Thùtel  de  Noailles,  souscrite 
Brun-Boisnière,  de  1,369  Lis; 

4°  Une  idem,  n°  1,317,  de  6,072  livres; 

5°  En  assignats,  280  livres; 

6°  En  billets  de  secours,  4  livres; 

En  tout,  7,725  1.  1  s. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  ville  dAmbérieu,  département  de  l'Ain, 
qui  a  envoyé  au  général  Custine  3  ballots  do 
chemises,  souliers  et  autres  effets,  fait  parvenir 
115  livres  en  assignats,  destinées  aux  frais  de  la 
guerre. 

Un  citoyen  français,  résidant  à  Amsterdam 
et  qui  désire  n'être  pas  connu,  fait  une  seconde 
offrande,  pour  les  frais  de  la  guerre,  d'une  somme 
de  600  livres  contenue  eu  une  lettre  de  change, 
datée  d'Amsterdam,  le  28  janvier,  et  payable 
par  les  citoyens  Albéma  et  compagnie. 

Du  4  février. 

Le  citoyen  B.,  commis  au  bureau  de  la  guerre, 
demeurant  dans  la  section  de  Bonne-Nouvelle, 
a  donné  pour  un  frère  d'armes  des  frontières  : 

Un  habit,  une  rediniiote,  une  chemise,  un  gilet 
de  toile,  une  paire  de  souliers,  une  paire  de 
bas,  une  paire  de  guêtres,  une  serviette. 

Du  5  février. 

Le  citoyen  Alain,  capitaine  d'une  compagnio 
détachée  d'invalides,  résidant  à  Nancy,  a  fait 
don,  pour  les  frais  de  la  guerre,  de  sa  décoration 
militaire,  seul  fruit  qu'il  ait  retiré  de  quarante 
neuf  ans  de  service. 

Pierre-Benoît  Estèle,  capitaine  au  4'^  bataillon 
des  volontaires  de  la  Drôme,  a  donné,  pour  les 
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Trois  "do    la  guorro,    sa   décoration    militaire. 

Le  citoyen  Mongeot,  instituteur  national,  a 
donné,  pour  les  frais  de  la  guerre: 

1"  Une  paire  de  boucles  d'argentpour  souliers; 

2"  Un  grand  et  un  petit  médaillon,  avec  leurs 
chaînes  en  argent; 

3°  Un  autre  médaillon,  garni  en  argent. 

Du  G  février. 

Ue  citoyen  Hoz,  capitaine  au  40'  régiment  en 
garnison  à  Valence,  département  de  la  Drôme, 
à  l'ail  parvenirpar  le  citoyen  Harharoux,  député, 
sa  décoration  de  l'ordre  cie  Gincinnntus. 

Le  citoyen  Lair,  officier  municipal  de  Dam- 
martin,  district  de  Mean.x,  donne  200  livres  en 
assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Sartlie,  secrétaire-commis  à  la  Con- 
vention nationale,  a  donné,  pour  les  frais  de  la 

lierre,  100  livres  en  assignats. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  parvenir  à  la 
Convention  la  clef  en  or  des  portes  de  Louvain, 
qui  lui  a  été  envoyée  par  le  général  Miranda. 
Celte  clef  avait  été  donnée  à  cette  ville  par 
Charles  111. 

Itu  7  février. 

Les  patrons  pêcheurs  de  la  ville  de  Toulon, 
par  leur  délibération  du  16  septembre,  ont  arrêté 
•  le  donner  'jOO  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Ils  ont  fait  parvenir  le  premier  quart  de  leur 
soumission,  en  un  assignat  de  100  livres. 

Le  citoyen  Sphorer,  négociant  au  Havre,  a 
envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat 
(le  300  livres. 

Pu  8  février. 

Les  iiiiiiriis  des  bureaux  de  l'administration 
dos  domaines  nationaux,  au  Saint-Esprit,  près 
la  maison  commune,  ont  fait  parvenir,  en  vertu 
de  leur. sou  mission  du  mois  d'avril,  200  livres  en 
assignats  pour  les  frais  de  la  guerre,  pendant 
le  mois  de  janvier. 

Le  citoyen  Ducroisi,  secrétaire-commis  an 
bureau  des  procès-verbaux,  a  donné  10  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre,  pendant  les  mois  de 

ovembre  et  décembre  derniers,  en  vertu  de  sa 
■  'Umission  du  22  avril  1792. 

Le  citoyen  Amédée  Boissière  a  donné,  en  vertu 
de  sa  soumission,  100  livres  en  deux  assignais 
pour  les  frais  de  la  guerre,  pendant  le  mois  de 
janvier. 

Du  9  février. 

Le  citoyen  Pierre-François  Besson,  qui  a  été 
>  mployé  en  qualité  de  secrétaire-commis  au 
bureau  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  légis- 
lative et  de  la  Convention  nationale,  depuis  le 
commencement  de  juin  jusqu'au  13  décembre 
1792,  époque  à  laquelle  il  a  donné  sa  démission, 
a  offert,  pour  les  frais  de  la  guerre,  lorsqu'il  a 
touché  son  dernier  paiement,  une  somme  de 
32  1.  10  s.  en  assignats. 

Le  citoyen  Proust,  garçon  perruquier,  pour  les 
frais  de  la"  guerre,  a  donné  100  livres  en  assignats. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  avec  les 
idus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  envoyé  aux  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soin. 


PIM'MIKRH  ANNEXE 

A    r,A  SKANCK  UK  L.V  CONVENTION  NATKJNAIJ; 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER  1793. 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  nw.x  citoyens  du  départeraenl  du 
Mont-blanc,  du  M  décembre  1792  (2). 

Citoyens, 

L'histoire  du  monde  n'oiïre  qu'un  seul  exemple 
d'un  peuple  qui,  sans  effusion  de  sang,  chassant 
lis  despotes  et  leurs  lâches  satellites,  a  fondé  sa 
liberté  sur  un  code  de  lois  dictées  par  la 
sagesse,  et  sanctionnées  par  un  assentiment  uni- 
versel. 

Généreux  descendants  des  Allobroges,  vous 
êtes  ce  peuple  ! 

Fiers  d'avoir  recouvré  vos  droits,  vous  avez 
voulu  confondre  votre  nouvelle  existence  avec 
la  destinée  d'une  nation  qui  abhorre  tous  les 
rois,  et  qui  venait  de  repousser  le  tyran  piémon- 
tais. 

Toutes  les  convenances  physiques  et  morales 
commandaient  cette  réunion.  Elle  a  été  pro- 
noncée avec  des  transports  d'allégresse.  La  Con- 
vention nationale  nous  a  confié  l'honorable 
mission  de  vous  apporter  ce  nouveau  pacte  de 
famille,  formé  entre  des  peuples. 

Chers  concitoyens,  que  ce  pacte  solennel  soit 
le  sceau  de  notre  éternelle  amitié  !  Unis  par  les 
mOmes  intérêts,  appelés  au  même  bonheur, 
signalons  chaque  jour  par  des  vertus  républi- 
caines. Continuons  de  donner  un  grand  exemple 
aux  nations  opprimées,  et  transmettons  aux 
générations  futures,  un  amour  indestructible 
pour  la  liberté. 

«  Signé  :    SlMOND,    GRÉGOIRE,    HERAULT, 

Jagot.  » 

Extrait  pu  procès-verbal  de  la  commission 
provisoire  d'administration  générale  du  départe- 
ment d%i  Mont-Blanc. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  15  décem- 
bre 1792,  l'an  I"  de  la  République  française. 

Le  Président  annonce  que  la  convocation  de 
cette  séance  extraordinaire  a  pour  objet  la 
réception  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  vont  se  rendre  dans  le 
sein  de  l'administration.  11  invite  l'Assemblée  à 
leur  faire  connaître  son  impatience  de  les  pos- 
séder. Elle  arrête  qu'à  l'instant  deux  de  ses 
membres  se  rendront  près  des  commissaires, 
pour  leur  exprimer  ce  sentiment.  Les  citoyens 
Décret  et  Sommelier  partent  pour  remplir  cette 
mission;  et  peu  après,  les  citoyens  Simond, 
Grégoire,  Hérault  et  .lagot,  commissaires  de  la 
Cmivention  nationale  de  France,  sont  introduits, 
au  milieu  des  acclamations  de  l'allégresse. 

Ils  témoignent  leur  joie  de  se  trouver  parmi 
des  hommes  qui  viennent  d'écraser  le  despo- 
tisme, pour  s'élever  à  la  liberté,  et  les  senli- 
n  enls  de  fraternité  qui  unissent  le  peuple  fran- 
çais au  peuple  Allobroge,  désormais  confondus 


(1)  Pour  cette  aiiiicxf  et  les  suivantes,  voy.  ci- 
dessus,  même  séance,  pa^'o  .3!i3,  la  leltro  des  commis- 
saires de  la  Convention  pour  le  département  du  Mont- 
Blanc. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lb",  n*  2495. 
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en  un  seul,  dans  le  sein  de  la  République  fran- 
çaise. Ce  discours  est  suivi  des  plus  vifs  applau- 
dissements. 

Le  Président  répond  aux  commissaires  : 

Mandataires  d'un  peuple  souverain,  bienfai- 
teurs de  l'humanité  ;  représentants  de  l'Assem- 
blée la  plus  auguste  de  l'univers. 

Dans  la  journée  du  22  septembre,  les  armées 
françaises  préparèrent  notre  bonheur,  en  nous 
apportant  la  liberté.  Le  décret  qui  nous  a  réunis 
à  la  République  l'a  assuré  d'une  manière  à 
jamais  inaltérable.  Les  habitants  du  département 
du  Mont-Blanc  vous  offrent  le  tribut  de  leur 
reconnaissance  ;  elle  est  vive  et  franche  :  ci- 
devant  Savoisiens  et  asservis,  ils  conservèrent 
l'énergie  de  leur  caractère  antique;  ils  étaient 
libres  dans  les  fers;  le  despotisme  ne  fit  que  les 
frapper,  sans  les  avilir.  La  nature  les  rappela 
toujours  vers  leurs  frères  les  Français;  mais, 
depuis  quatre  ans,  vos  efforts,  vos  succès  ont 
ranimé  leurs  sentiments;  ils  ne  connurent  plus 
que  le  désir  de  partager  vos  travaux,  et  les  fruits 
précieux  qu'ils  promettaient  à  l'univers. 

L'expression  de  ce  besoin  ne  fut  qu'une 
voix;  lorsque,  par  vos  bienfaits,  rendus  à  nous- 
mêmes,  réintégrés  dans  nos  droits,  nous  nous 
occupâmes  de  notre  bonheur,  le  vœu  fut  émis; 
son  acceptation  a  porté  la  joio  la  plus  vive  dans 
tous  les  cœurs. 

Recevez,  citoyens  législateurs,  cet  hommage 
pur  et  fraternel  des  ci-devant  Âllobroges,  qui 
ont  constamment  applaudi  aux  principes  sacrés 
sur  lesquels  vous  aviez  juré  de  fonder  le  nou- 
veau gouvernement  que  vous  alliez  donner  à 
votre  patrie,  que  nous  espérions  être  bientôt  la 
nôtre  :  leurs  principes  et  leurs  sentiments  ne 
sont  que  liberté  et  égalité. 

Les  membres  de  l'administration  provisoire 
du  département  du  Mont-Blanc  ressentent  une 
douce  jouissance,  de  vous  exprimer  en  même 
temps  leurs  vœux  et  ceux  de  leurs  concitoyens  ; 
ils  sont  unanimes  vous  en  verrez  réitérer  l'ex- 
pression dans  toutes  les  communes  qu4  auront 
l'avantage  de  jouir  de  votre  présence. 

Un  peuple  souverain  nous  avait  chargé  de 
l'exécution  des  lois  provisoires  qu'il  s'était  don- 
nées, en  rentrant  dans  ses  droits;  nous  n'avons 
rien  négligé  pour  nous  rendre  dignes  de  la  con- 
fiance de  nos  frères,  en  faisant  respecter  ce 
dépôt  précieux  :  d'après  leurs  vœux,  d'après  les 
nôtres,  nous  le  remettons  en  vos  mains  avec  le 
sentiment  de  la  plus  douce  joie,  en  pensant  que 
nous  y  allons  voir  substituer  les  lois  que  la 
Convention  nationale  aura  dictées  dans  sa 
sagesse;  nous  les  attendons  avec  impatience. 
Vous  en  êtes  les  organes;  en  les  rappelant  à 
notre  mémoire,  nous  nous  ressouviendrons 
aussi  des  sages  qui  nous  les  auront  apportées; 
ils  nous  seront  toujours  chers  ;  leurs  noms  seront 
à  jamais  gravés  dans  nos  cœurs;  rentrés  dans 
le  sein  de  nos  familles,  nous  y  porterons  poor 
consolation,  le  souvenir  d'avoir  joui  de  plus  près 
de  vos  lumières  et  de  vos  instructions,  et  l'es- 
poir d'en  profiter  dans  toutes  les  circonstances, 
pour  l'accélération  du  bonheur  de  la  Répu- 
blioue. 

Nous  invitons  les  citoyens  commissaires  de 
la  Convention  nationale,"  à  vouloir  bien  être 
auprès  d'elle  les  organes  de  nos  sentiments  de 
civisme,  de  soumission  aux  lois  et  de  fidélité  à 
la  République. 

Le  Président  se  félicite,  au  nom  de  tous  les 
citoyens  Allobroges,  de  posséder,  comme  cora- 
miasaires,  celui  qui,  dana  son  rapport  à  la  Con- 


vention nationale,  a  défendu  avec  lani  de  sen- 
sibilité et  d'énergie  les  droits  de  la  nature  et  le 
droits  politiques,  pour  faire  décréter  la  réunion 
de  TAllobrogie  à  la  République  française;  celui 
qui  a  présidé  dans  cette  séance  à  jamais  mémo- 
rable,  où  s'agitait  la  destinée  du  peuple  Allo- 
broge,  et  dans  laquelle  fut  prononcé  le  décret 
de  réunion,  et  que  l'on  compte  parmi  les  héros 
de  la  journée  du  10  août  ;  celui  que  l'on  compte 
également  parmi  les  intrépides  défenseurs  de 
la  liberté  dans  cette  mémorable  journée;  celui 
qui  a  si  justement  mérité  de  sa  patrie  naissante, 
en  éclairant  ses  concitoyens  de  ses  salutaires 
instructions  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté  ; 
ceux  enfin  qui  tous  ont  concouru  au  bonheur 
du  peuple  AUobroge,  en  secondant  son  vœu  le 
plus  cher,  et  qui  se  sont  montrés  constamment 
les  amis  du  peuple  et  les  défenseurs  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

Les  commissaires  déposent  sur  le  bureau  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  de  France, 
des  27  et  29  novembre  dernier,  scellés  du  sceau 
de  la  République  française  :  il  en  est  fait  lec- 
ture à  l'instant,  et  leur  teneur  suit  : 

Art.  !«'•. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Savoie  formera  provisoirement  un  84*=  départe- 
ment, sous  le  nom  de  département  du  Mont- 
Blanc. 

Art.  2. 

«  Les  assemblées  primaires  et  électorales  se 
formeront  incessamment  suivant  la  forme  des 
lois  établies,  pour  nommer  leurs  députés  à  la 
Convention  nationale. 

Art.  3. 

«  Ce  département  aura  provisoirement  une 
représentation  de  10  députés  à  la  Convention 
nationale. 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé  dans  le  département  du  iMont- 
Blanc  4  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale,  pour  procéder  à  la  divi- 
sion provisoire  et  à  l'organisation  de  ce  dépar- 
tement en  districts  et  en  cantons.  Ces  commis- 
saires seront  nommés  par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  5. 

«  Les  bureaux  de  douane,  établis  sur  les 
frontières  de  la  France  et  de  la  Savoie,  sont 
supprimés  :  ceux  sur  les  confins  du  Piémont, 
de  la  Suisse  et  de  Genève  seront  conservés  pro- 
visoirement; et  le  ministre  des  contributions 
publiques  sera  chargé  de  faire  parvenir  sur-lo- 
champ  les  lois  et  les  tarifs  relatifs  à  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  objets  exportés  ou  im- 
portés. 

Art.  6. 

«  Il  sera  établi,  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, ou  dans  les  bureaux  de  douane  aux 
frontières,  après  l'organisation  des  autorités, 
des  commissaires  pour  la  vérification  des  assi- 
gnats. 

Art.  7. 

'<  Sur  la  proposition  d'insérer  dans  le  décret 
de  réunion  de  la  Savoie,  ces  mots  :  Au  nom  du 
Peuple  français,  la  Convention  nationale  passe 
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à  l'ordre  da  jour,  motivé  sur  la  déclaration  so- 
lennelle qu'elle  a  faite,  qu'il  n'y  aura  de  Cons- 
titution, que  celle  qui  aura  été  acceptée  par  le 
Peuple  tVaiKjais.  ■ 

Du  29  novembre. 

Les  commissaires  nommés  par  la  Convention 
nationale,  sont  les  citoyens  bimond,  Grégoire, 
Hérault  et  Jagot. 

Collationné  à  l'original, parles  Président  et  secré- 
taires de  la  Convention. 

A  Paris,  ce  29  novembre  1792,  l'an  l*""  de  la 
République  française. 

Signé  :  GRÉGOIRE,  président,  Hérault,  ex- 
président, Defermon,  Barére  et 
Maille,  secrétaires.  Et  scellé  du 
sceati  de  la  liépublique. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  arrête  que  les  pouvoirs  des  commis- 
saires, dûment  vérifiés,  seront  enregistrés  à 
l'instant. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale,  par  l'organe  de  son  président,  déclare 
ensuite  aux  commissaires,  que  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  France  étant  consommée,  elle  remet 
en  leurs  mains  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
délégués  provisoirement  par  l'Assemblée  natio- 
nale des  Allobroges. 

Les  commissaires,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  recréent  à  l'instant  la  commission 
provisoire  d'administration  générale  des  Allo- 
broges, sous  la  dénomination  de  commission 
provisoire  d'administration  générale  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  pour  exercer  ses  fonc- 
tions, jusqu'à  la  nomination  de  l'administration 
de  département. 

Un  membre  observe  Qu'au  terme  de  l'article  4 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  Allo- 
broges, séance  du  27  octobre  1792,  la  commis- 
sion provisoire  d'administration  générale  avait 
le  droit  de  donner,  dans  tous  les  cas  d'urgence, 
(les  déterminations  provisoires;  et  qu'en  la  re- 
créant, il  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  la 
latitude  de  ses  pouvoirs,  afin  qu'ils  n'excèdent 
pas  ceux  dont  sont  revêtus  les  corps  adminis- 
tratifs des  autres  départements. 

Les  commissaires  déclarent  que  les  pouvoirs 
de  la  commission  provisoire  d'administration 
générale  du  département  du  Mont-Blanc,  sont 
restreints  dans  les  mêmes  limi'es,  que  ceux 
des  autres  corps  administratifs  de  la  République. 

Tous  les  membres  de  la  commission  provisoire 
d'administration  générale  prêtent  à  l'instant  le 
serment  de  fidélité  à  la  République  française, 
et  jurent  de  défendre  la  liberté  et  l'égalité,  ou 
de  mourir  en  les  défendant.  Ce  serment  est 
couvert  des  applaudissements  du  public,  qui  le 
répète  avec  enthousiasme. 

Le  président,  au  nom  de  [tous  les  membres 
de  la  commission  provisoire  d'administration 
générale  et  de  tous  les  citoyens  du  département 
du  Mont-Blanc,  demande  aux  citoyens  commis- 
saires l'accolade  fraternelle. 

Fait  et  arrêté  à  Chambéry,  le  15  décembre  1792, 
l'an  l*""  de  la  République,  dans  la  salle  des 
séances  de  la  commission  provisoire  d'adminis- 
tration générale  du  département  du  Mont-Blanc. 

Signé  :  Par  les  citoyens,  Slmond,  Grégoire, 
HÉRAULT,  Jagot,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  au  département 
du  Mont-Blanc;  lei  citoyens  BURNOD, 


président;  MOREL,  vice-président-  Pi- 
COLET,  Garbillion,  Domenge»,  Fon- 
TAML,  Blanc,  Curtet,  Sanciie, 
Clerc,  Bétemps,  Ruffy,  Somnelier, 
Giiastel,Bertrand,Gavaiu),IJecret, 
LaymoiND,  Gilbert  ,  membres  de  la 
commission  provisoire  d^ administra- 
tion générale  du  département  du 
Mont-Blanc;  et  par  les  citoyens  iWiUN, 
Favre-Buisson,  Dumaz,  Yelat,  Cur- 

TKLIN,  MeRMOZ,  TlOLLlER,  secrétaires, 
et  par  les  citoyens  DUBOIS,  TaRDY, 
Arnaud,  Ciievaley,  secrétaires  de  la 
dite  commission. 

Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
secrétaires  de  la  commission,  à  Chambéry,  ce 
17  décembre  1792,  l'an  I"-'""  de  la  République 
française;  et  scellé  du  sceau  de  la  commission. 

Signé  :  BuRNOD,  président,  Brun ,  Yelat, 
GURTELIN,  secrétaires. 

Extrait  des  Archives  du  Sénat  proviwire 
du  département  du  Mont-Blanc. 

Les  citoyens  Simond,  Grégoire,  Hérault  et 
Jagot,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
de  France  ayant  fait  part  au  citoyen  régent  du 
Sénat  provisoire,  par  lettre  de  ce  jour,  qu'ils  se 
rendraient  au  Sénat  pour  communiquer  leurs 
pouvoirs;  le  citoyen  régent  en  a  convoqué  tous 
les  membres;  et  il  a  été  arrêté  que  le  second 
président  et  trois  autres  magistrats  les  atten- 
draient dans  la  rue,  au-devant  de  la  grande 
porte  du  tribunal. 

Les  citoyens  commissaires  étant  arrivés,  ces 
députés  les  ont  accompagnés  jusque  dans  la 
Chambre  où  le  Sénat  était  assemblé;  ils  ont 
occupé  les  fauteuils  qui  leur  étaient  préparés  à 
la  tête  du  bureau.  Le  régent  du  Sénat  a  pro- 
noncé un  discours,  par  lequel  il  a  exprimé  les 
sentiments  de  patriotisme  dont  tous  les  membres 
sont  animés,  et  la  vive  satisfaction  qu'ils  ont 
éprouvée,  à  l'heureuse  époque  de  la  réunion  de 
la  nation  des  Allobroges  à  la  République  fran- 
çaise. Il  a  présenté  ces  sentiments,  comme  des 
garants  assurés  de  leur  soumission  aux  déirets 
de  la  Convention  nationale,  et  de  leur  zèle  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'un  des  commis- 
saires a  manifesté  avec  énergie  les  sentiments 
de  fraternité  voués  au  département  du  Mont- 
Blanc  par  les  autres  départements  de  la  Ré[m- 
blique  française;  il  a  développé  les  avantages 
de  cette  réunion;  et  déposant  sur  le  bureau  une 
expédition  authentique  des  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  des  27  et  29  novembre  der- 
nier, il  en  a  requis  la  transcription  sur  les  re- 
gistres :  lecture  faite  des  décrets,  la  transcrip- 
tion en  a  été  ordonnée.  Le  Sénat  provisoire,  par 
l'organe  de  son  chef,  a  déclaré  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  que  la  réunion 
de  la  nation  des  Allobroges  à  la  République 
française  anéantissait  les  pouvoirs  qui  leur  avaient 
été  confiés  provisoirement  par  rÀssemblce  na- 
tionale des  Allobroges.  A  l'instant,  les  citovens 
commissaires  ont  déclaré,  au  nom  de  la  Con- 
vention nationale  de  France,  que  l'administra- 
tion de  la  justice  ne  pouvant  souffrir  aucune 
suspension,  ils  rétablissaient  provisoirement  le 
Sénat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  jusqu'à 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc.  Après  cette  déclaration, 
tous  les  membres  du  Sénat  provisoire  du  dépar- 
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tement  du  Mont-Blanc  ont  prêté  serntient  de  fidé- 
lité à  la  République  française;  ont  juré  de  main- 
tenir ia  liberté  et  l'ogalilé,  ou  de  mourir  en  les 
déleiidaiit,  et  de  remplir  avec  exactitude  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Les  citovens 
corn  missaires  ont  ensuite  donné  l'accolade  frater- 
nelle au  régent  du  Sénat,  en  déclarant,  qu'en  sa 
pcrsoiino,  ils  embrassaient  tous  les  membres  de 
ce  tribunal  et  tous  les  citoyens.  Ce  signe  de  la 
réunion  de  la  nation  des  AUobroges  à  la  Répu- 
blique française,a  été  suivi  des  plus  vifs  applau- 
di.^>'ein(>îits. 

a  ;:iiambéry,  au  Sénat,  chambres  assem- 
i;    ;  /  décembre  1792,  l'an  l^--  de  la  Répu- 

i'  i'  !!'M;raise. 

^■■ijif'  à  Poriginal  :  Grégoire,  Hérault,  Si- 
MOND,  Jagot,  commis- 
saires de  la  Convention 
nationale.  GURIAL,  ré- 
gent du  Sénat;  Jac- 
quier, président;  Sa- 
voiRoux,  Bon  JE  AN, 
DicHAT,  Sauteur,  Vi- 
gnet,  aubriot,  rose, 
Viallet,  Juge,  Garin, 
sénateurs;  LaslechÈre, 
Bracorand  fils^  subs- 
tituts à  l'office  de  la 
partie  publique;  Garet, 
secrétaire. 

CoUalionné  par  nous,  régent  et  secrétaire  : 
F.  CURIAL,  régent  du  Sénat.  Gabet,  se- 
crétaire. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  faire  publier  et  afficher 
la  [irésente  proclamation  dans  toute  l'étendue 
du  département  du  Mont-Blanc. 

Fait  à  Ghambéry,  ce  17  décembre  1792,  l'anl*"- 
de  la  République  française. 

Signé:  SiMOND,  Grégoire,  Hérault,  Jagot. 


DEUXIÈME  ÂNxNEXE 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
DU  SAMEDI  9  février  1793. 

PfiOCLAxMATiON  dss  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  aux  citoyens  du  département  du  Mont- 
Blanc,  du  H]  Jarivier  1793  (1). 

Concitoyens, 

Chargés  de  l'importante  fonction  d'organiser 
votre  déparlement,  notre  devoir  était  de  pro- 
céder avec  maturité.  Nous  avons  entendu  des 
personnes  éclairées,  provoqué  des  renseigne- 
ments et  accueilli  tous  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  présentés;  mais  nous  avons  vu  avec  dou- 
leur que  souvent  la  disparité  d'opinions  n'était 
que  le  choc  des  intérêts  divers.  S'il  avait  fallu 
accéder  à  toutes  les  demandes,  le  nombre  de 
vos  districts  eût  été  tellement  multiplié,  qu'il 
en  serait  résulté  des  frais  immenses  pour  les 
administrés;  et  les  personnes,  si  em[)resaées  à 
solliciter  des  établissements  de  cette   nature, 


(l)  Bibliotihèque  nationale  •.'Lb*^  n»  4914. 


auraient-elles  manifesté  le  même  empressement 
pour  en  acquitter  les  dépenses? 

Nous  avons  senti  qu'il  était  impossible  de  con- 
tenter tous  les  individus,  et  que  si  l'on  voulait 
n'adopter  que  des  partis  qui  n'offriraient  aucun 
inconvénient,  on  ne  se  déciderait  jamais.  Après 
avoir  pesé  toutes  ces  considérations,  nous  avons 
fixé  les  arrondissements  et  les  chefs-lieux  des 
cantons  et  des  districts  dont  la  réunion  forme 
votre  département,  et  adopté  les  mesures  qui 
nous  ont  paru  les  plus  rapprochées  du  bien 
général.  Si  l'expérience  future  prouve  que  nous 
n'avons  pas  toujours  atteint  le  but,  ce  sera  le 
fruit  d'une  erreur  involontaire;  car  une  cons- 
cience droite  nous  a  constamment  servi  de  guide. 

Citoyens,  vous  vous  abuseriez,  si  vous  pré- 
tendiez juger  vos  opérations  sur  les  connais- 
sances partielles  que  vous  avez  de  votre  canton, 
ou  d'après  les  calculs  de  l'intérêt  personnel.  Les 
choses  présentent  un  apergu  bien  différent, 
lorsqu'on  les  saisit  dans  leur  ensemble  et  en 
s'élevant  à  la  hauteur  du  patriotisme.  Déposez 
donc,  citoyens,  déposez  dans  le  sein,  de  l'amitié 
fraternelle  tous  les  sentiments  de  rivalité  que 
pourrait  faire  naître  la  fixation  d'un  chef-lieu 
dans  une  commune,  plutùi,  que  dans  une  autre. 
Repoussez  loin  de  vous  cet  égoïsme  qui,  se  pla- 
çant dans  la  balance  du  bien  public,  est  toujours 
le  partage  des  âmes  viles  et  rétrécies.  Nous  ne 
pouvons  désormais  faire  droit  sur  aucune  ré- 
clamation qui  retarderait  l'organisation  de  votre 
département;  mais  ce  qui  doit  calmer  toute  in- 
quiétude et  suspendre  toute  démarche,  c'est 
que  nos  déterminations  provisoires,  étant  cal- 
quées sur  les  principes  de  l'ancienne  constitu- 
tion, un  nouvel  ordre  de  choses  pourra  les 
rectifier  :  ainsi,  dispensez-vous  de  députer  inu- 
tilement et  dispendieusement  de  vos  concitoyens, 
pour  réclamer  à  cet  égard.  Quand  les  autorités 
seront  organisées,  vous  pourrez  leur  adresser 
vos  pétitions,  et  nous  acquitterons  un  devoir 
en  les  appuyant,  lorsqu'elles  parviendront  à  la 
Convention  nationale  qui,  sous  peu  de  temps, 
fixera  d'une  manière  stable  le  régime  inlé- 
rieur  de  la  République,  et  assurera  notre  bon- 
heur commun. 

Membres  du  souverain,  vous  participerez  à 
cette  régénération  bienfaisante,  tant  en  acceptant 
librement  la  Constitution  qui  sera  soumise  à  la 
ratification  du  peuple,  qu'en  nommant  des  dépu- 
tés à  la  Convention  nationale. 

Les  assemblées  communales,  primaires  et  élec- 
torales, vont  s'ouvrir.  Fiéquentez  assidûment 
celles  auxquelles  vous  serez  appelés  par  la  loi  ou 
par  le  vœu  de  vos  concitoyens  ;  et  réfléchissez 
que  si  jamais  un  mauvais  choix  de  législateurs 
occasionnait  des  lois  mauvaises  ;  que  si  des  ad- 
ministrateurs, juges  municipaux  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  mal  choisis,  ne  justifiaient 
pas  la  confiance  dont  vous  allez  les  investir,  le 
malheur  qui  pèserait  sur  vous  étant  votre  ou- 
vrage, non  seulement  vous  ne  pourriez  en  accu- 
ser que  vous-mêmes,  mais  encore  vous  seriez 
coupables  et  comptables  envers  vos  frères. 

Craignez  que,  lors  des  élections,  le  jeu  des  in- 
trigues ne  vous  séduise  d'autant  plus  facilement, 
qu'étant  bons,  vous  jugez  tous  les  hommes  d'a- 
près vos  cœurs.  Défiez-vous  de  ces  patriotes  de 
nouvelle  date,  qui  sont  venus  tard  à  la  Révolu- 
tion, et  qui  après  avoir  vécu  des  abus  de  l'ancien 
régime,  ne  sont  pas  encore  purifiés  de  la  rouille 
des  préjugés  et  des  prétentions.  Autrefois,  ils 
outrageaient  le  pauvre  ;  ils  le  flattent  aujourd'hui 
pour  le  trahir  demain  ;  ils  parlent  d'égalité  ;  et 
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(0  mot,  dans  leur  bouche,  n'est  qu'un  échelon 
pour  s'élever  au-dessus  de  vous;  ils  ont  sur  les 
livres  le  patriotisme  et  la  vertu;  ils  raisonnent 
avec  une  l)ienveillance  apparente,  et  souvent  ils 
afjissent  avec  une  perversité  qui  dément  leurs 
discours.  Rappelez-vous  que  les  talents  sans  les 
mœurs,  ne  sont  gu'un  moyen  de  plus,  pour  oj)- 
primer;  que  des  intrif^ants  sont  toujours  des  bri- 
gands, et  que  le  véritable  mérite,  toujours 
modi'ste,  échappe  souvent  aux  regards;  il  faut 
le  chercher,  le  deviner. 

Citoyens,  encore  quelques  réflexions  que  nous 
dictent  notre  devoir  et  rattachement  tendre  qui 
nous  lie  h  vous.  Lorsqu'en  France,  on  régla 
l'étendue  territoriale  des  diocèses,  sur  celle  des 
départements;  lorsqu'on  rendit  aux  citoyens  le 
droit  incontestable  de  choisir  leurs  pasteurs,  des 
honiMies  égarés  ou  hypocrites  agitèrent  les  tor- 
ches du  fanatisme;  et  faisant  cause  commune 
avec  ces  brigands  émigrés,  qui  au  nom  du  Ciel 

■iidraieni  noyer  la  France   dans  le  sang,  ils 

aient  qu'onattentaitàlareligion,  tandis  qu'on 
ne  touchait  qu'à  leurs  titres,"à  leurs  dîmes,  à 
leurs  revenus.  Vous  le  savez,  citoyens,  la  religion 
catholique  en  France  est  toujours  la  même;  les 
dogmes  qu'elle  professe,  les  livres  qui  les  con- 
tiennent, les  vertus  qu'elle  prescrit,  rien  n'est 
changé.  Les  bons  pasteurs  de  votre  département 
s'empresseront  d'éclairer,  de  rassurer  ceux  dont 
on  voudrait  alarmer  les  consciences;  ils  senti- 
'■  lit  que  leur  silence,  en  pareil  cas,  serait  un 
rii;';  et,  dans  l'accomplissement  d'un  devoir, 
s'iissiirerontun  titre  de  plus  à  votre  estime  it 

vos  respects:  mais, si  quelques  hommes  trom- 
,..  s  ou  trompeurs  voulaient  allumer  le  désordre  ; 
s'ils  tentaient  sourdement  de  jeter  le  trouble 
dans  les  consciences  et  les  familles,  ils  sauront 
qu'à  l'instant  la  loi  les  frappera  et  les  rejettera 
du  stin  de  la  patrie. 

Il  est  encore  un  autre  piège  contre  lequel  nous 
devons  vous  prémunir.  Des  hommes  que  vous 
devez  surveiller,  s'efforcent  d'aigrir  l'esprit  pu- 
blic, de  dégoûter  de  la  liberté  et  d'attiédir  votre 
patriotisme  :  ils  sèment  des  impostures,  en  ré()an- 
dant  que  la  France  vous  abandonnera  peut-être 
au  jouir  piémontais.  Citoyens,  les  auteurs  de  ces 
calomnies  sont  des  espions  de  la  Cour  de  Turin, 
ou  des  aristocrates  déguisés.  Hâtez-vous  de  les 
dénoncer,  afin  que  les  tribunaux  fassent  tomber 
Mir  eux  la  hache  de  la  justice. 

Vous  abandonner,  citoyens!  non  jamais.  Et 
n'ètes-vous  pas  actuellement  une  portion  de  la 
famille?  Laissons  aux  rois  la  fourberie,  le  par- 
jure et  la  cruauté;  tandis  que  la  loyauté,  la 
bonne  foi,  sont  le  partage  des  nations.  La  vérité 
■  ''-le  leurs  promesses;  la  justice  préside  à  leurs 
itrats,  et  le  courage  les  maintient.  La  nation 
.lançaise  n'a-t-elle  pas  juré  fraternité  et  secours 
à  tous  les  pei]ples  opprimés?  Oepuis  quatre  ans, 
tous  les  vrais  citoyens  ont  fait  d'incroyables  sa- 
crifices au  maintien  de  la  liberté.  Ils  sont  prêts 
à  faire  des  sacrifices  nouveaux.  Des  cimes  du 
Mont-Cenis  et  du  Saint-Bernard,  la  gloire  tend  la 
main  à  nos  braves  guerriers;  ils  n'aspirent  qu'au 
moment  de  franchir  les  Alpes,  pour  aller  planter 
en  Piémont  le  drapeau  tricolore,  sur  les  décom- 
bres de  la  tyrannie.  Notre  cause  est  counnune; 
et  si  les  despotes  prétendent  faire  rentrer  dans 
l'esclavage  nos  frères  du  Mont-Blanc,  il  faut 
qu'auparavant  ils  détruisent  tous  les  Français. 

La   commission    provisoire    d'administration 

f générale  est  chargée  de  faire  publier  et  afficher 
a  prési'Ute  proclamation  dans  toute  l'étendue  du 
département  du  iMont-Blanc,  et  d'en  certifier  la 


publication  aux  commissaires  (|e  h  Convention 
nationale. 

A  Chambéry,  ce  16  janvier  1793,  l'an  second 
de  la  Bépublique  française. 

Signé  :  SlMONU,  GRÉGOIRE,  HÉRAULT, 

Jaoot. 


TROISIÈME   ANNE.^E 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   SAMEDI   9   FÉVRIER   1793. 

PflocLA.M  n  ION  lies  Commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  ponr  l'organisation  du  départe- 
ment du  Mont  Blanc,  du  22  janvier  1793  (1). 

Los  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
pour  l'organisation  du  département  du  Mont- 
Blanc,  considérant  qu'il  importe,  que  tous  les 
citoyens  soient  instruits  des  lois  relatives  tant 
à  la  composition  des  assemblées  primaires  et 
aux  formes  des  élections  qu'à  l'organisation  des 
diverses  autorités  ; 

Considérant  néanmoins,  que  ces  lois  très  mul- 
tipliées et  promulguées  à  desépoques  différentes 
renferment  des  dispositions,  dont  plusieurs  ont 
été  abrogées  ou  renfermées  d'après  les  vrais 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  que  la 
promulgation  de  toutes  ces  lois,  outre  qu'eUe 
serait  dispendieuse,  pourrait,  en  occasionnant 
une  confusion  d'idées,  faire  naître  des  incerti- 
tudes et  retarder  la  marche  des  opérations. 

Ont  arrêté  de  réunir  et  proclamer,  en  la  forme 
suivante,  les  lois  actuellement  existantes,  con- 
cernant l'organisation  du  département. 

ASSEMBLÉES  PRIMAIRES 

Art.  1". 

Chaque  département  est  divisé  en  districts, 
dont  le  nombre  ne  peut  être,  ni  au-dessous  de 
3,  ni  au-dessus  de  9. 

Art.  2. 

Chaque  district  est  partagé  en  divisions  appe- 
lées cantons,  d'environ  4  lieues  carrées  (lieues 
communes  de  France.) 

Art.  3. 

Tous  les  citoyens  qui  auront  le  droit  de  vo- 
ler, se  réuniront,  non  en  assemblées  de  paroisse 
ou  de  communauté,  mais  en  assemblées  pri- 
maires par  cantons. 

Art.  4. 

Pour  être  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires,  il  suflira  d'être  Français,  âgé  de  21 
ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  re- 
venu, ou  du  produit  de  son  travail,  et  n'étant 
pas  en  état  de  domesticité. 

Art.  5. 

L'exclusion  des  assemblées  politiques,  pour 
cause  detlomesticiié,  s'entend  seulement  deceux 
qui  sont  attachés  au  service  habituel  des  person- 
nels. La  loi  invite  les  assemblées  primaires  à  ne 
contester  l'admission  et  le  droit  de  sufl'rages, 
d'aucun  de  ceux,   dont  les  travaux  ordinaires 
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S  appliquent  à  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'a- 
griculture, si  d'ailleurs  ils  réunissent  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois. 

Art.  6. 

Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  insol- 
vable, ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblées 
primaires. 

Art.  7. 

Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui  auront 
reçu  et  qui  retiendront,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  des  biens  de  leur  père  mort 
insolvable,  sans  payer  leur  part  virile  de  ses 
dettes,  excepté  seulement  les  enfants  mariés  et 
qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de 
leur  père,  ou  avant  son  insolvabilité  notoire- 
ment connue. 

Art.  8. 

Ceux,  qui  étant  dans  l'un  des  cas  d'exclusion 
ci-dessus,  feront  cesser  la  cause  de  cette  exclu- 
sion, en  payant  leurs  créanciers,  ou  en  acquit- 
tant leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père, 
rentreront  dans  l'exercice  des  droits  de  citoyens. 

Art.  9. 

La  portion  virile  des  dettes  est  pour  chaque 
enfant  la  part  des  dettes  qu'il  aurait  été  tenu  de 
payer,  s'il  eût  hérité  de  son  père. 

Art.  10. 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  dans 
plus  d'un  endroit  ;  et  dans  aucune  assemblée, 
personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par  un 
autre. 

Art.  11. 

Les  citoyens  se  réuniront  pour  la  formation 
des  assemblées  primaires,  sans  aucune  distinc- 
tion, de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient. 

Art.  12. 

Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire 
en  chaque  canton,  quel  que  soit  le  nombre  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Art.  13. 

Lorsque  le  nombre  des  citovens,  ayant  droit 
de  voter,  dans  un  canton,  ne  s'élèvera  pas  à 
900,  il  n'y  aura  qu'une  assembléeence  canton  • 
mais  dès  le  nombre  de  900,  il  s'en  formera  2  do 
450  chacune  au  moins. 

Art.  14. 

Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  for- 
oier,  autant  qu'il  sera  possible,  au  nombre  de 
bOO,  de  telle  sorte,  néanmoins,  que  s'il  y  a  plu- 
sieurs assemblées  dans  ce  canton,  la  moins 
nombreuse,  soit  au  moins  de  450. 

Ainsi  au  delà  de  900,  mais  avant  1,050,  il  ne 
pourra  y  avoir  une  assemblée  complète  de  600 
puisque  la  seconde  aurait  moins  de  450. 

Dès  le  nombre  de  1,050  et  au  delà,  la  première 
assemblée  sera  de  600,  et  la  seconde  450  au 
plus. 

Si  le  nombre  s'élève  1,400,  il  n'v  en  aura  qi:e 
2,  une  de  600  et  l'autre  de  800,  mais  à  1,500, 
il  s  en  formera  3,  une  de  600  et  3  de  450,  et 
ainsi  de  suite  suivant  le  nombre  de  citoyens  de 
chaque  canton,  ayant  droit  de  voter. 


Art.  15. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires  sera  dé- 
terminé dans  chaque  canton,  par  celui  des  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  canton,  qui  auront  le 
droit  de  se  présenter  aux  assemblées,  quoiqu'il 
puisse  arriver  que  tous  ne  s'y  rendent  pas  en 
effet. 

Art.  16. 

Les  villes  auront  'particulièrement  leurs  as- 
semblées primaires.  Celle  de  4,000  âmes  et  au- 
dessous  n'en  auront  qu'une  ;  il  y  en  aura  deux 
dans  celles  de  4,000  âmes  jusqu'à  8,000,  trois  dans 
celles  de  8,000  âmes  jusqu'à  12,000,  et  ainsi  de 
suite.  Ces  assemblées  ne  se  formeront  pas  par 
métiers,  professions  ou  corporations,  mais  elles 
se  formeront  par  quartiers  ou  arrondissements. 

Art.  17. 

Il  est  défendu  à  tous  citoyens  de  porter  aucune 
espèce  d'armes,  ni  bâtons  dans  les  assemblées 
primaires.  11  est  enjoint  aux  maires  ei  ofticiors 
municipaux  d'y  veiller,  tant  en  empêchant  les 
citoyens  de  partir  armés  pour  le  chef-lieu  du 
canton,  qu'en  obligeant  ;  en  arrivant  dans  le 
chef-lieu  les  citoyens  des  différentes  communes 
de  déposer  les  armes  qu'ils  pourraient  avoir  et 
leurs  bâtons,  avant   d'entrer  dans  l'assemblée. 

Art.  18. 

Chaque  assemblée  primaire,  aussitôt  qu'elle 
sera  formée  élira  son  président,  son  secrétaire 
et  ses  scrutateurs.  Jusqu'à  ce  que  ces  premières 
élections  soient  faites,  le  Doyen  d'âge  lieiidi'a  la 
séance,  un  des  membres  de  l'asseniblée  fera  les 
fonctions  de  secrétaire  et  les  trois  plus  anciens* 
d'âge  après  le  doyen,  recueilleront  et  dépouille- 
ront le  scrutin  pour  les  dites  élections  en  pré- 
sence de  l'assemblée. 

Art.  19. 

L'élection  du  président,  du  secrétaire  et  de 
trois  scrutateurs,  sera  faite  par  un  seul  sciulin 
et  à  la  |)luralité  relative  des  suffrages. 

Art.  20. 

Pour  procédera  cette  élection,  chaque  citoyen 
écrira  dans  un  même  billet  autant  de  noms  qu'il, 
y  a  de  nominations  à  faire,  et  désignera  à  la 
suite  de  chaque  nom  la  fonction,  pour  laquelle 
il  donne  son  suffrage. 

Art.  21. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  est  celle  pour 
laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que 
ses  compétiteurs,  quoique  ce  plus  grand  nombre 
de  voix  obtenues,  ne  s'élève  pas  à  la  moitié  du 
nombre  total  des  suffrages. 

Art.  22. 

Les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent 
écrire,  pourront  seulsécrire  au  premier  scrutin, 
en  présence  les  uns  des  autres,  le  bulletin  de 
tout  citoyen  qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même  ; 
lorsqu'on  aura  nommé  des  scrutateurs, ces  scru- 
tateurs pourront  seuls,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment de  bien  remplir  leurs  fonctions  et  de  gar- 
der le  secret, écrire  pour  lesscrutins  postérieurs, 
les  bulletins  de  ceuxqui  ne  sauront  point  écrire. 
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Art.  23. 

Tout  bulletin  ou  billet,  qui  aura  été  apporté 
dans  rassemblée,  et  qui  n'aura  pas  été,  ou  écrit 
par  le  volant  lui-même  sur  le  bureau,  ou  dicté 
par  lui  au.\  scrutateurs,  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
sera  rejeté  comme  nul. 

Art.  24. 

L'élection,  étant  faite  en  la  forme  ci-dessus, 
du  président;  du  secrétaire  et  des  trois  scruta- 
teurs, le  président  et  le  secrétaire  prêteront 
-aussitôt  à  l'assemblée  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant, et  le  président  recevra  ensuite  celui  de 
l'assemblée,  avant  qu'il  puisse  être  fait  aucune 
autre  opération.  (Ceux  qui  refuseront  de  prêter 
ce  serment,  seront  incapables  d'élire  et  d'être 
élus.) 

Art.  25. 

Âpres  le  serment  civique  prêté  par  les  mem- 
bres de  l'assemblée,  le  président  prononcera 
avant  de  commencer  les  scrutins,  cette  formule 
de  serment  :  »  Vous  jurez  et  promettez  de  ne 
nommer  que  ceux  que  vous  aurez  choisis  en 
votre  âme  et  conscience,  comme  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique,  sans  avoir  été  déter- 
miné par  dons,  promesses,  sollicitations  ou  me- 
naces. »  Cette  formule  sera  écrite  en  caractères 
très  visibles  etexposée  à  côté  du  vase  du  scrutin  ; 
chaque  citoyen  ap[)ortant  son  bulletin,  lèvera  la 
main,  et  en  le  mettant  dans  le  vase,  prononcera 
à  haute  voix  :  Je  le  jure. 

Art.  26. 

Chaque  assemblée  primaire  choisira  les  élec- 
teurs qu'elle  aura  le  droit  de  nommer  dans  tous 
les  citoyens  éligibles  du  canton. 

Art.  27. 

11  suffit  pour  être  éligible,  comme  électeur, 
d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et  de  réunir  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  4. 

Art.  28. 

Le  choix  des  assemblées  primaires  pourra 
porter  sur  tout  citoyen  réunissant  les  conditions 
ci-dessiis  rappelées,  quelles  que  soient  les  fonc- 
tions publiques  qu'il  exerce,  ou  qu'il  ait  ci- 
devant  exercées. 

Art.  29. 

Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assemblées 
primaires  en  uq  scrutin  de  liste  simple. 

Art.  30. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  celui  par  lequel 
on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  sujets  à  élire,  en 
écrivant  autant  de  noms  dans  le  même  billet 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Art.  31. 

H  n'y  aura  que  deux  tours  de  scrutin  dans 
toutes  les  élections.  Lorsqu'on  y  procédera  par 
scrutin  de  liste  simple,  ceux  qui  auront  obtenu 
au  iiremier  tour  de  scrutin  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  c'est-à-dire  la  moitié  de  voix 
plus  une,  sont  élus  ;  et  s'il  y  a  lieu  à  un  second 
tour  de  scrutin,  ch  iqiie  votant  n'écrira  dans  son 
billet  qu'autant  de  noms  qu'il  reste  de  sujets  à 
élire,  et  la  majorité  même  relative  produite  par 
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ce  second  tour  de  scrutin  déterminera  l'élec- 
tion. 

Art.  32. 

Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la 
validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront  y  être 
admis. 

Art.  33. 

11  ne  pourra  être  admis  dans  les  assemblées 
primaires  que  des  citoyens  ayant  droit  do  voter. 
Aucun  citoyen  dont  le  droit  sera  reconnu,  de 
quelque  état  ou  profession  qu'il  soit,  ne  pourra 
en  être  exclu. 

Art.  34. 

Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée,  se  por- 
tera à  quelque  violence,  fera  quelques  menaces, 
engagera  quelque  acte  de  révolte,  excluera  ou 
proposera  d'exclure  de  l'assemblée  quelque  ci- 
toyen dont  le  droit  d'y  être  admis  aura  été 
reconnu,  sous  le  prétexte  de  son  état,  de  sa  pro- 
fession, et  sous  tout  autre  prétexte,  sera  jugé  à 
l'instant  par  l'assemblée  même,  condamné  à  se 
retirer  et  privé  de  son  droit  de  suffrage. 

Art.  35. 

Les  ofdciers  municipaux  tant  du  chef-lieu  du 
canton  que  des  communes,  dont  les  habitants 
composeront  les  assemblées  primaires,  se  con- 
certeront ensemble  pour  avoir  une  force  suffi- 
sante à  l'effet  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique et  l'exécution  des  articles  ci-aessus  dans 
le  lieu  de  l'assemblée,  sans  néanmoins  qu'aucune 
garde  de  sûreté  puisse  être  introduite  dans  l'in- 
térieur sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si  ce 
n'est  que  l'on  y  a  commis  des  violences;  auquel 
cas,  l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la 
force  publique.  Le  président  pourra  aussi,  en  cas 
de  violences,  lever  seul  la  séance,  autrement 
elle  ne  pourra  être  levée,  sans  avoir  pris  le  vœu 
de  l'assemblée. 

Art.  36. 

Il  sera  délivré  à  chaque  électeur,  pour  lui  ser- 
vir de  pouvoir,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
son  élection,  signé  par  le  président  et  le  secré- 
taire de  l'assemblée  primaire. 

Art.  37. 

Après  la  nomination  des  électeurs,  les  assem- 
blées primaires  procéderont  de  suite  à  l'élection 
des  juges  de  paix,  assesseurs  et  greffiers  des 
juges  de  paix. 

Art.  38. 

11  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix 
et  des  prud'hommes  assesseurs  des  juges  de 
paix. 

Art.  39. 

S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs  villes 
ou  bourgs,  dont  la  population  excède  2,000  âmes, 
ces  villes  ou  bourgs  auront  un  juge  de  paix  et 
des  prud'hommes  particuliers. 

Art.  40. 

Les  villes  et  bourgs  qui  contiendront  plus  de 
8,000  âmes  auront  le  nombre  de  juges  ae  paix 
qui  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif,  d'après 
les  renseignements  qui  seront  donnés  par  I  ad- 
ministration du  département. 
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Art.  41. 

Il  suffit  pour  être  juge  de  paix,  d'avoir  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  et  de  remplir  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité  ci-dessus  prescrites. 

Art.  42. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  éligible  aux 
places  de  juges  de  paix,  d'être  actuellement 
domicilié  dans  le  canton;  mais  ceux  qui  auront 
accepté  leur  nomination,  seront  tenus  de  résider 
assidûment  dans  le  canton. 

Art.  43. 

Le  juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  44. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on 
vote  séparément  sur  chacun  des  sujets  à  élire, 
en  recommençant  autant  de  scrutins  particuliers 
qu'il  y  a  de  nominations  à  lairc. 

Art.  45. 

Toutes  les  fois  qu'on  jirocède  à  une  élection 
par  scrutin  individuel,  si  le  premier  tour  de 
scrutin  n'a  pas  produit  la  majorité  absolue,  le 
second  tour  n'aura  lieu  qu'entre  les  deux  can- 
didats qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages, 
et  en  cas  de  partage  des  voix  à  ce  second  tour 
de  scrutin,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré. 

Art.  46. 

S'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires  dans 
le  canton,  le  recensement  de  leur  scrutin  par- 
ticulier sera  fait  en  commun  par  des  commis- 
saires de  chaque  assemblée;  il  en  sera  de  même 
dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus  de  8,000  âmes 
à  l'égard  des  sections  qui  concourront  à  la  no- 
mination du  même  juge  de  paix. 

Art.  47. 

Une  expédition  de  l'acte  de  nomination  du 
juge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  district;  l'acte  de  nomination  et 
celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront  lieu  de  pro- 
vision au  juge  de  paix. 

Art.  48. 

Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  chaque  municipalité,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  4  no- 
tables destinés  à  faire  les  fonctions  d'assesseurs 
du  juge  de  paix;  le  juge  appellera  ceux  qui 
seront  nommés  dans  la  municipalité  du  lieu  où 
il  aura  besoin  de  leur  assistance. 

Art.  49. 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 
excédera  8,000  âmes,  les  prud'hommes  asses- 
seurs seront  nommés  en  commun  par  les  sec- 
tions qui  concourront  à  l'élection  du  juge  de 
paix,  et  à  cet  effet  elles  recevront  leurs  scrutins 
particuliers,  comme  il  est  dit  en  l'article  46. 

Art.  50. 

Il  sera  ensuite  procédé  au  scrutin  individuel, 
par  chaque  assemblée  primaire  à  la  nomination 
d'un  greffier  du  juge  de  paix;  il  suffira,  pour 
être  élu  à  cette  fonction,  d  avoir  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  et  de  réunir  les  autres  conditions  d'éli- 


gibilité. Le  greffier  sera  dispensé  de  tout  cau- 
tionnement. 

Art.  51. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  seront 
tenus,  avant  de  commencer  leurs  fonctions,  de 
prêter  devant  le  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu  de  leur  domicile  respectif,  le  serment 
d'être  fidèle  à  la  nation,  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  ou  de  mourir  à  leur  poste  erde  rem- 
plir avec  exactitude  et  impartialité  les  fonctions 
de  leur  otfice. 

Art.  52. 

Ce  même  serment  sera  prêté  par  les  asses- 
seurs, dans  les  mains  du  juge  de  paix  la  pre- 
mière fois  qu'ils  l'assisteront,  et  il  en  sera  dressé 
acte. 

Art.  53. 

Les  juges  de  paix  pourront  porter  attaché  au 
côté  gauclie  de  l'habit  un  médaillon  ovale  en 
étoffe,  bordure  rouge,  fond  bleu,  sur  lequel  se- 
ront écrit  en  lettres  blanches  ces  mots  :  La  loi 
et  la  paix. 

ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES. 

Art.  54. 

11  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  inlcr- 
médiaire  entre  des  assemblées  primaires  el  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  55. 

Tous  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  du  département,  se  réuniront,  sans 
distinction  d'état  ni  de  condition,  en  une  seule 
assemblée,  dans  le  chef-lieu  du  département 
pour  procéder  aux  élections  suivantes. 

Art.  56. 

L'assemblée  électorale  se  mettra  en  activité, 
sans  que  l'absence  d'un  membre  quelconque 
d'électeurs  puisse  en  retarder  les  opérations  ; 
les  électeurs  qui  arriveront  ensuite  avec  des 
titres  en  règle,  seront  admis  à  l'époque  où  ils  se 
présenteront. 

Art.  57. 

Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sera 
formée,  ils  procéderont  dans  le  même  ordre  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  assemblées  pri- 
maires, à  la  nomination  du  président,  secrétaire 
et  scrutateur,  et  à  la  prestation  du  serment  ci- 
vique conformément  aux  articles  18,  19,  20,  21, 
22,  23el24. 

Art.  58. 

L'assemblée  électorale  pourra  accélérer  ses 
opérations  en  arrêtant,  à  la  pluralité  des  voix, 
de  se  partager  en  plusieurs  bureaux,  compo.sés 
au  moins  de  cent  électeurs  pris  proportionnel- 
lement dans  les  différents  districts,  qui  procéde- 
ront séparément  aux  élections,  et  qui  députe- 
ront chacun  deux  commissaires  chargés  de  faire 
ensemble  le  recensement  des  scrutins  ;  les  bu- 
reaux procéderont  tous  au  même  moment  aux 
élections. 

Art.  59. 

Après  le  serment  civique  prêté  parles  membres 
de  l'assemblée,  dans  les  termes  prescrits  par 
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l'article  24,  le  président  de  l'Assemblée,  ou  de 
chacun  des  bureaux,  avant  de  coniuieiicer  les 
scrutins,  pononcera  et  fera  écrire  la  formule  du 
serment  dans  les  termes  et  suivant  la  forme 
prescrite  par  l'article  25,  et  chaque  citoyen  prê- 
tera ce  serment,  ainsi  qu'il  est  indiqué  par  le 
m^me  article. 

Art.  60. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  32, 
33,  34  et  3f),  relatives  tant  à  la  validité  d'admis- 
sion qu'à  la  police  dcê  assemblées  primaires, 
sont  communes  aux  assemblées  électorales. 

Nomination  des  députés  à  la  Convention  nationale 
ci  de  leurs  suppléants. 

Art.  61.    . 

Les  électeurs  procéderont  d'abord  à  la  nomi- 
nation des  députés  à  la  Convention  nationale, 
dont  le  nombre  a  été  provisoirement  fixé  à  dix, 
par  le  décret  du  27  novembre  1792,  concernant 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  République  l'ran- 
(jaise. 

Art.  62. 

Il  suflira  pour  être  éligible  comme  député, 
d'être  âgé  de  25  ans,  et  de  réunir  les  conditions 
exigées  par  l'article  4. 

Art.  63. 

Le  choix  des  électeurs  pourra  porter  sur  tout 
citoyen  réunissant  les  conditions  ci-dessus  rap- 
pelées, quelles  que  soient  les  fonctions  qu'il 
exerce,  ou  qu'il  ait  ci-.levant  exercées. 

Art.  64. 

Les  députés  à  la  Convention  nationale  seront 
élus  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suU'rage.s. 

Art.  65. 

Les  électeurs  nommeront  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  quatre 
suppléants,  qui  devront  réunir  les  mômes  condi- 
tions d'éligibilité  que  les  députés  à  la  Conven- 
tion nationale,  pour  remplacer  ceux-ci  en  cas  de 
mort  ou  de  démission. 

Art.  66. 

Toute  convention  de  répartir  entre  les  districts 
ou  de  choisir  successivemeut  entre  les  districts 
les  députés  au  Corps  léglalatif,  rendra  nulles  les 
élections. 

Art.  67. 

L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonc- 
tions des  députés  à  la  Convention  nationale. 

Formation  et   organisation  de  l'administration 
du  département. 

Art.  68. 

11  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  inter- 
médiaire entre  les  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  administratives. 


Art.  69. 


L'administration  de  département,  composée 
36  membres,  est  divisée  en  deux  sections  :  I'l..» 
portera  le  titre  de  conseil  du  département,  et 
1  autre  celui  de  directoire  du  département. 


de 
une 


Art.  70. 

L'administration  de  département  a,  eu  outre, 
un  procureur  général  syndic. 

Art.  7t. 

Après  avoir  nommé  les  députés  à  la  Conven- 
tion nationale  et  leurs  suppléants,  les  mêmes 
électeurs  procéderont  d'abord  par  scrutin  indi- 
viduel, à  la  pluralité  absolue  des  suirrauc-,  à  la 
nomination  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
parlement. 

Art.  72. 

Les  électeurs  procéderont  ensuite  par  un  scru- 
tin de  liste  simple  :  1"  à  la  nomination  des 
membres  qui,  au  nombre  de  huit,  composeront 
le  directoire  du  déparlement;  2"  à  la  nomination 
des  autres  membres  de  l'administration,  et  parmi 
ces  derniers  les  4  citoyens  qui  auront  réuni  le 
plus  de  voix  seront  suppléants  des  membres  du 
directoire  et  y  remplaceront  ceux  dont  les 
places  deviendront  vacantes  par  mort,  démission 
ou  autrement. 

Art.  73. 

Aussitôt  que  les  membres  composant  l'admi- 
nistration du  département,  auront  olé  nommés, 
ils  entreront  en  fonctions,  après  avoir  prêté 
dans  la  salle  de  leurs  Sessions,  et  en  présence  du 
public,  prévenu  vingt-quatre  heures  d'avance 
par  afliclies,  le  serment  d'être  fidèie  à  la  nation, 
lie  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  Ja  liberté  et 
l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  poste,  de  quoi  il 
sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  71. 

L'administration  du  départeincnl  nommera 
son  président  ei  son  secrétaire  an  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  snlïrages. 

Elle  choisira  et  désignera  celui  des  membres 
du  directoire  qui  devra  remplacer  momentané- 
ment le  procureur  général  syndic  en  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  autre  empêchement. 

Le  président  de  radminislruiion  du  déj)arle- 
ment  |)Ourra  assister  et  aura  le  droit  de  présider 
à  toutes  les  séances  du  directoire  qui  pourra 
néanmoins  se  choisir  un  vice-président. 

Art.  75. 

L'administration  de  département  et  le  procu- 
reur général  syndic  porteront  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  un  ruban  tricolore  en  sautoir  et 
une  médaille  Jaune  sur  laquelle  on  lira  ces 
mots  :  Respect  a  la  loi.  La  médaille  du  procureur 
général  syndic  sera  attaché  au  ruban,  à  la  dis- 
tance de  "deux  pouces,  par  une  tresse  de  deux 
glands  de  la  couleur  de  la  médaille. 

ISomination    des    président,    accusateur    public 
et  greffier  du  tribunal  criminel. 

Art.  76. 

Il  y  aura  un  tribunal  criminel  établi  dans  le 
lieu,  qui  sera  le  siège  de  l'administration  du 
département. 

Les  électeurs  du  département  nommeront  le 
président,  l'accusateur  public  et  le  greflier  du 
tribunal  criminel,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  77. 
Le  choix  pour  les  fonctions  administratives  el 
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judiciaires,  ainsi  que  pour  toutes  les  autres 
fonctions  publiques,  pourront  être  faits  indisUiic- 
temcnl  parmi  tous  les  citoyens  et  fils  de  ci- 
toyenï:,  âgés  de  25  ans  accomplis,  domiciliés 
depuis  un  an,  et  n'étant  pas  en  état  de  domts- 
ticile  ou  (le  mendicité;  mais  les  parents  jusqu'au 
degré  de  cousins  issus  de  germain  inclusive- 
ment et  alliés  dans  le  même  degré,  ne  pourront 
pas  être  ensemble  membres  du  même  directoire 
d'administration,  ni  juges  dans  le  même  tri- 
bunal. 

Art.  78. 

Nul  ne  pourra  être  en  même  temps  officier 
municipal,  membre  du  directoire  du  déparle- 
ment, ou  de  disirict,  ou  d'un  tribunal. 

Formation    et    organisation    de     V administration 
du  district. 

Art.  79. 

Les  électeurs  de  chaque  district,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  auront  été  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  du  ressort  du  même  disirict,  se 
rendront  de  suite  au  chef-lieu  du  district,  et 
s'y  réuniront  pour  procéder  aux  élections  sui- 
vantes. 

Art.  80. 

Chaque  assemblée  des  électeurs  de  district 
nommera  son  président,  son  secrétaire  et  3  scru- 
tateurs, ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  assemblées 
primaires  et  pour  l'assemblée  générale  des  élec- 
teurs du  département. 

Art.  8t. 

Chaque  administration  de  district,  composée 
de  12  membres,  est  divisée  en  2  sections,  l'une 
portera  le  titre  de  conseil  de  district,  et  l'autre 
celui  de  directoire  de  district. 

Art.  82. 

L'administration  de  district  a,  en  outre,  un 
procureur-syndic. 

Art.  83. 

Les  électeurs  de  district  procéderont  d'abord 
par  un  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages,  à  la  nomination  du  procurenr 
syndic  du  district. 

Art.  84. 

Us  procéderont  ensuite  par  un  scrutin  de 
liste  simple  :  l**  à  la  nomination  des  membres 
qui  au  nombre  de  4  composeront  le  directoire 
de  disirict;  2°  à  la  nomination  des  autres  mem- 
bres de  l'administration,  et  parmi  ces  derniers 
les  2  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix 
seront  suppléants  des  membres  du  directoire,  et 
y  remplaceront  ceux  dont  les  places  deviendront 
vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement. 

Art.  85. 

Aussitôt  que  les  membres,  composant  l'admi- 
nistration de  district  auront  été  nommés,  ils  en- 
treront en  fonction,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment en  la  forme  indiquée  par  l'article  73. 

Art.  86. 

L' s  dispositions  contenues  dans  l'article  74  ci- 
dessus,  pour  l'administration  du  département, 
auront  lieu  de  la  même  manière  pour  les  admi- 
nistrations de  district. 


Art.  87. 

Les  dispositions  de  l'article  75  relatives  an  cos- 
tume, auront  également  lieu  pour  les  adminis- 
trateurs et  le  procureur  syndic  de  district,  si  ce 
n'est  que  la  médaille  de  ceux-ci  sera  de  métal 
blanc. 

Formation  et  organisation  de  V administration  du 
district. 

Art.  88. 

Il  y  aura  en  chaque  district  un  tribunal  com- 
posé de  5  juges,  auprès  duquel  il  y  aura  un 
commissaire  national  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public,  lesquels  seront  tenus  de  rési- 
dej  dans  le  lieu  où  le  tribunal  est  établi.  Les 
suppléants  y  seront  au  nombre  de  4,  dont  2  au 
moins  seront  pris  dans  la  ville  de  l'établissement 
ou  tenus  de  l'habiter. 

Art.  89. 

Il  y  aura  en  chaque  tribunal  un  greffier,  âgé 
de  25  ans  accomplis,  lequel  sera  tenu  de  pré- 
senter aux  juges  et  de  faire  admettre  au  ser- 
ment un  ou  plusieurs  commis,  également  âgé 
de  25  ans,  en  nombre  suffisant  pour  le  rempla- 
cer, en  cas  d'empêchement  légitime,  desquels 
il  sera  responsable. 

11  sera,  en  outre,  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement de  12,000  livres  en  immeubles,  qui  sera 
reçu  par  les  juges. 

Art.  90. 

Les  électeurs  procéderont  à  la  nomination  des 
juges,  du  commissaire  national,  des  suppléants 
des  juges  et  du  greffier,  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  91. 

Les  juges,  commissaires  nationaux  et  greffiers 
seront  installés  sur  le  seul  procès  verbal  de  leur 
élection. 

Le  commissaire  national  auprès  de  chaque 
tribunal  fera  passer  au  ministre  de  la  justice  le 
procès-verbal  de  l'installation. 

Art.  92. 

Cette  installation  se  fera  en  la  forme  suivante. 
Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu  où  le  tribunal  sera  établi,  se  rendront 
en  la  salle  d'audience  et  y  occuperont  le  siège. 

Art.  93. 

Les  juges,  le  commissaire  national  et  le  gref- 
fier, introduits  dans  l'intérieur  du  parguet,  prê- 
teront devant  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  et  eu  présence  des  citoyens,  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  ()0ste 
et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Art.  94. 

Après  ce  serment  prêté,  les  membres  du  con-  ; 
seil  général  de  la  commune,  descendus  dans  le 
parquet,  installeront  les  juges,  le  commissaire 
national  et  le  greffier,  et  au  nom  du  peuple,  pro- 
nonceront pour  lui  l'engagement  de  porter  au 
tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et  l'obéis- 
sance que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  or- 
ganes. 
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Art.  95. 

Celui  des  ju^es  qui  aura  été  élu  le  premier, 
sera  président  du  tribunal. 

Art.  96. 

Les  juges  étant  en  fonctions,  porteront  l'habit 
noir,  le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noir;  les 
parements  du  manteau  seront  de  la  même  cou- 
leur et  un  ruban  en  sautoir  aux  trois  couleurs 
de  la  nation,  au  bout  duquel  sera  attaché  une 
médaille  dorée,  sur  laquelle  seront  écrits  ces 
mots:  La  loi;  ils  auront  la  tète, couverte  d'un 
chapeau  rond,  relevé  sur  le  devant  et  surmonté 
d'un  panaclie  de  plumes  noires. 

Art.  97. 
Les  commi^■saires  nationaux  étant  en  fonctions 
auront  le  môme  habit  et  le  môme  chapeau,  à  la 
différence  que  le  chapeau  sera  relevé  en  avant 
par  un  boulon  et  une  ganse  d'or  et  que  sur  la 
médaille  seront  écrits  ces  mots  :  La  loi  et  la  Ré- 
publique frangaise. 

Art.  98. 

Les  greitiers  étant  en  fonctions  auront  un  cha- 
peau rond  relevé  devant,  sans  panache  et  un 
manteau  pareil  à  celui  des  juges. 

Formalion  des  bureaux  de  -paix. 
Art.  99. 

En  chaque  lieu  où  il  y  aura  un  tribunal  de 
district,  les  électeurs  du  district  choisiront, 
après  la  nomination  des  juges,  6  citoyens  qui 
formeront  le  bureau  de  paix  de  district. 

Directeurs  des  postes  aux  lettres. 

Art.  100. 

Les  électeurs  de  district  procéderont  ensuite 
à  la  nomination  des  directeurs  des  postes  de 
leurs  arrondissements  respectifs. 

Art.  101. 

Les  élus  aux  directions  des  postes  n'entreront 
en  fonction  qu'après  avoir  fait  passer,  aux  ad- 
ministrations des  postes,  le  procès-verbal  de 
leur  élection  et  fourni  le  cautionnement  qu'il 
est  d'usage  d'exiger  de  ces  employés.  Les  di- 
recteurs des  postes  demeureront  toujours  su- 
bordonnés aux  administrateurs  des  postes,  qui 
pourront,  en  cas  de  malversation,  les  suspendre 
provisoirement  et  les  remplacer  à  la  charge 
d'en  instruire  le  pouvoir  executif  qui  lui-même 
en  référera  à  la  Convention  nationale. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  faire  publier  et  aflicher 
la  présente  proclamation  dans  toute  l'étendue 
du  déparlement  du  Mont-Blanc,  et  d'en  cerlitier 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

A  Chambéry,  ce  22  janvier  1793,  l'an  11»  de  la 
République  française. 

Signé  :  SiMOND,  GRÉGOIRE,  HÉRAULT,  JaGOT. 


QUATKIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

nu  SAMEDI  9  FÉviUE»  179:3. 

PnoCLAMATiON  sur  la  liberté  de  la  presse,  par  les 
commissaires  de  la  (Convention  nationale  pour 
l'organisation  du  déiiartement  du  Monl-Hlanc 
(du  To  janvier  1793.) 

Déclaration  des  Droits  de  niomine  et  du  cituijf.n, 
article  11. 

La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
riiomme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus 
de  cette  liberté,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Constitution  française,  chapitre  V,  articles  17  et  18. 

xNul  homme  ne  [)eut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  im- 
primer ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  au'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  jiou- 
voirs  constitués,  la  résistance  à  leurs  actes,  ou 
quelques-unes  des  actions  déclarées  crimes  ou 
délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes,  des  pouvoirs  cons- 
titués, est  permise;  mais  les  calomnies  volon- 
taires, contre  la  probité  des  fonctionnaires 
publics  et  la  droiture  de  leurs  inlenliuns  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être 
poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur 
vie  privée,  seront  punids  sur  leur  poursuite. 

Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile, 
soit  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits 
imprimés  ou  publies,  sans  qu'il  ait  été  reconnu 
et  déclaré  par  un  juré  :  1"  s'il  y  a  délit  dans 
l'écrit  dénoncé;  2'^  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable. 

Citoyens, 

La  propriété  est  inviolable,  la  pensée  de 
l'homme  est  sa  [)ropricté  :  manifester  sa  pensée, 
quel  qu'en  soit  le  mode,  est  un  droit;  ce  droit 
ne  peut  être  restreint  que  par  la  loi;  à  la  loi 
seule  ap[)ariient  de  qualilier,  comme  délits,  les 
actes  résultant  delà  liberté  de  parler  et  d'écrire; 
et  c'est  alors  seulement  que  la  peine  peut  les 
alleindre. 

Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  siècles ,  les 
tyrans  et  leurs  vils  satelliles  ont  été  les  inqui- 
siteurs de  l'opinion;  ils  ont  forcé  l'homme  à 
tenir  sa  pensée  captive,  et  poursuivi  la  liberté 
jusque  dans  l'asile  de  sa  conscience;  persécu- 
tant tous  les  philosophes,  qui  dans  le  silence  de 
la  retraite  méditaient  les  principes   régénéra- 
teurs des  sociétés,  ils  ont  repoussé  sans  cesse 
les  conceptions  lumineuses  qui,  rappelant  les 
maximes  éternelles  de  la  justice,  pouvaient  dis- 
siper le  fantôme  de  leur  puissance.  Ainsi,  pro- 
longeant l'enfance  de  la  raison  et  la  vieillesse 
des  erreurs,  ils  ont  perpétué  l'esclavage  et  le 
nialheur  des  nations. 

Elles  ne  sont  plus  ces  lois  barbares  qui  asser- 
vissaient  le  génie  et  soumettaient  les  produc- 
tions de  l'esprit  à  la  stupidité  d'un  censeur.  Le 


(1)  Bibliuthèque  nariouaie  :  L^^i,  n»  501. 
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cercle  étroit  de  l'intelligence  d'un  individu 
devenait  alors  la  mesure  des  progrès  de  la 
raison  humaine  et  de  l'instruction  des  peuples. 
Un  des  bienfaits  les  plus  signalés  de  la  Uévn- 
lulion,  esf  d'avoir  proclamée  la  liberté  de  la 
presse. 

Les  trois  Assemblées  nationales  en  ont  con- 
sacré les  principes;  la  Convention  vient  en 
dernier  lieu  de  leur  rendre  un  hommage  so- 
lennel, dans  l'affaire  dos  libellistes  incendiaires 
Gauthier  et  Lafargue  :  ils  ont  été  élargis,  quoique 
convaincus  d'être  les  auteurs  d'écrits  contre- 
révolutionnaires,  parce  que  la  loi  n'a  point 
encore  qualifié  ce  délit,  ni  prononcé  de  peine. 
Et  cependant,  à  Ghambéry,  au  mépris  des 
axiomes  de  la  raison  et  de  la  justice,  des  indi- 
vidus coupables  et  que  la  loi  doit  frapper,  onl 
Gutrdgé  des  citoyens,  pour  avoir  été  imprimeurs 
ou  porteurs  d'un  écrit  qui'  ne  présente  aucun 
caractère  de  délit.  Une  série  de  faits  subséquent 
n'offre  que  des  attentats  contre  la  liberté  de  la 
presse,  la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété. 

Il  n'est  aucune  autre  localité  de  France,  où 
l'on  se  fût  permis  de  tels  excès  ;  ils  ne  pouvaient 
arriver  que  dans  une  ville,  où  quelques  hommes, 
abusant  de  leur  autorité,  voudraient  que  la 
raison  humiliée  tremblât  encore  sous  les  férules 
sanglantes  du  pédantisme,  ou  fût  contrainte  de 
se  traîner  dans  la  fange  des  préjugés. 

Et  de  nouveaux  inquisiteurs  viendront  gra- 
vement nous  dire  qu'un  badina^e  irrépréhen- 
sible, impunissable,  pouvait  troubler  cette  cité! 
Sans  doute,  sous  ce  même  prétexte,  qui  souvent 
n'est  au  fond  que  le  besoin  mal  déguisé  des 
vengeances  particulières,  ils  eussent  traduit  en 
justice  le  sévère  Pascal,  qui  mania  si  utilement 
l'arme  de  la  plaisanterie;  et  ce  vénérable 
Franklin,  qui  n'éclaira  jamais  ses  concitoyens, 
que  par  une  fable  ou  une  satyre  légère.  Im- 
mortel auteur  du  contrat  social,  toi  qui  eus  le 
courage  de  dire  aux  gouvernements  et  aux 
hommes  tant  de  vérités,  et  qui  as  si  longtemps 
habité  ces  murs,  l'outrage  que  la  liberté  de  la 
presse  vient  d'y  essuyer,  est  une  force  d'ingra- 
titude envers  ta  mémoire!  ainsi,  tandis  qu'ail- 
leurs la  raison  resplendit  de  toutes  parts  et 
marche  à  pas  de  géants;  malgré  le  vœu  des  ci- 
toyens estimables,  aux  portes  de  Ghambéry,  se 
verrait-elle  contrainte  de  rétrograder?  Faut-il 
donc  que  nous  soyons  réduits,  d'un  côté,  à  pro- 
clamer ici,  comme  une  nouveauté,  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme;  de  l'autre,  à  traduire  à 
vos  yeux  quelques  individus,  comme  des  per- 
sécuteurs de  la  liberté  au  xviir  siècle,  malgré 
leur  propre  révolution  et  celle  de  la  France, 
malgré  les  lois  philosoj)hiques  d'un  peuple 
auquel  ils  sont  incorporés?  Et  quand  les  pam- 
phlets calomnieux  des  Royou,  des  Duroisoi,  des 
Barruel,  empoisonnaient  ici  l'opinion  publique, 
quoique  affranchis  alors  par  les  armées  fran- 
çaises, ces  mêmes  hommes  peut-être  étaient 
muets! 

Citoyens,  faites  tout  ce  que  prescrit  la  loi  ; 
évitez  tout  ce  qu'elle  défend;  respectez  les  pou- 
voirs constitués  :  mais  sachez  aussi  que  la  loi 
elle-même  vous  autorise  à  exercer  la  censure 
sur  leurs  actes;  et  si  une  censure  dôcenle  "est 
permise  envers  de  tels  actes,  à  plus  forte  raison 
i'est-elle  contre  des  événements  particuliers, 
des  bruits  populaires,  des  rumeurs  déplacées; 
en  un  mot,  contre  tout  ce  qui  peut  provoquer 
l'indignation  de  l'homme  vertueux  ou  le  sourire 
du  philosophe.  Regardez  comme  un  lâche  et  vil 
calomniateur  quiconque  se  permet  des  inculpa- 


tions, sans  placer  la  preuve  à  côté:  mais,  en 
même  temps,  frondez  tous  les  abus;  révélez  toutes 
les  vérités;  arrachez  le  masque  à  tous  les  faux 
patriotes,  faites  pâlir  tous  les  traîtres. 

La  loi  frappe  les  délits  d'une  seule  manière; 
mais  la  raison  varie  ses  formes,  comme  il  lui 
plaît.  Elle  immole  le  vice  à  la  haine  des  gens 
de  bien,  le  ridicule  au  mépris  des  hommes 
d'esprit.  Tels  sont  vos  droits;  et  celui  qui  oserait 
s'en  plaindre,  serait  lui-même  son  dénonciateur. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  faire  publier  ei  afficher 
la  présente  proclamation  dans  toute  l'étendue 
du  département  du  Mont-Blanc,  et  d'en  certifier 
aux  commissaires  de  la  Convention  nationale  la 
publication  dans  toutes  les  com  niunes,  et  l'affiche 
de  50  exemplaires  dans  celle  de  Ghambéry.  A 
Ghambéry,  ce  25  janvier  1793,  Fan  11'^  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé:    SiMOND,    GRÉGOIRE,     HÉRAULT, 

Jagot. 


CINQUIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   SAMEDI   9  FÉVRIER  1793. 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  sur  le  no))ibredes  électeurs  du  dépar- 
temeni  du  Mont-Blanc,   du   27  janvier  1793  (Ij. 

Nous,  députés  à  la  Convention  nationale,  com- 
missaires nommés  par  elle,  pour  procédera  l'or- 
ganisation provisoire  du  département  du  Mont- 
Blanc; 

Pour  parvenir  à  déterminer  le  nombre  d'élec- 
teurs que  doit  fournir  chaque  canton  de  ce  dépar- 
tement, nous  étant  fait  représenter  les  recense- 
ments de  population  faits  aux  époques  les  plus 
récentes  dans  les  provinces  de  la  ci-devant 
Savoie,  et  déposés  aux  archives  de  Ghambéry; 

Considérant  que  le  recensement  de  1789,  quoi- 
qu'étant  le  dernier,  est  généralement  reconnu 
pour  moins  exact  que  celui  de  1783, 

Avons  adopté  celui-ci  pour  base  de  nos  opéra- 
tions. 

Considérant  que  la  loi  du  mois  de  janvier  1790 
porte  que  les  assemblées  primaires  nommeront 
un  électeur  à  raison  de  100  citoyens  actifs,  tandis 
que  celle  du  11  août  1792  supprime  la  distinc- 
tinclion  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non 
actifs,  et  néanmoins  invite  les  assemblées  pri- 
maires à  nommer  le  niême  nombre  d'électeurs; 
d'où  il  résulte,  d'une  part,  Fadmission  d'un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  ayant  droit  de  voter; 
et  de  l'autre  ce|)endant  le  maintien  du  même 
nombre  d'électeurs; 

Considérant  que  si  les  assemblées  primaires 
du  département  du  Mont-Blanc,  où  il  n'existait 
pas  précédemment  un  nombre  déterminé  d'élec- 
teurs, en  nommaient  un  à  raison  de  100  citoyens 
ayant  droit  de  voter,  le  nombre  de  ces  électeurs 
serait  plus  considérable  que  celui  des  autres 
déparlements  de  la  République  ;  ce  qui  blesse- 
rait l'égalité  politique,  et  entraînerait  d'ailleurs 
un  surcroît  de  dépenses; 

Considérant  que  le  seul  moyen  de  concilier 
les  deux  lois  ci-dessus  dans  leur  application  à 
l'intérêt  général  et  au  droit  de  chacun  des  ci- 
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toyens  de  ce  di^partement,  est  de  prendre  pour 
règle  le  résullat  reconnu  comme  vérilo  de  l'ait 
pour  la  France  entière,  et  qui  détermine  le 
nombre  des  citoyens  actifs  de  chaque  départe- 
ment à  raison  du  sixième  de  la  po()ulalion  ;  en 
sorte  que  si  le  nombre  des  électeurs  a  été,  |)oiii- 
tous  les  départements,  dans  les  précédentes  eiie- 
tions^  à  raison  de  1  par  100  citoyens  actifs,  et 
consequemment  par  bUO  île  population,  il  s'en- 
suit, par  une  induction  nécessaire,  que  le  mènie 
calcul  doit  avoir  lieu,  pour  fixer  le  nombre  des 
électeurs  du  département  du  Mont-lUanc; 

Avons  arrêté  le  nombre  des  électeurs  que  doit 
fournir  chaque  canton,  ainsi  qu'il  suit  : 

ÎAliLEAi;  de  la  j>npulation  des  cantons  qui  cu)ii- 
jiosent  le  district  de  Chamht'ry,  et  du  nombi-e  des 
clecti'Uis  quti  cliaque  canton  doit  fournir. 

Cantons  Chefs-lieux  Population  Electeurs 

I  Chambéry 16,784  28 

■l  Âix 6,665  11 

3  La  BioUe 5,221  9 

\  lluftieux 4,118  7 

0  Boureet 4,749  8 

ti  Yenne 7,110  12 

7  Saint-Genix 3,711  6 

S  Novalaise 3,915  7 

'I  l'ont-Beauvoisin 4,613  8 

II)  Les  Kchellos 3,766  6 

11  Saint-Thibaud  (leGouz....  2,944  5 

Vl  Les  Marches 4,063  7 

1.5  Saint-Alban 5,781  10 

1  \  Montmeillan 3,956  7 

15  Sainte-Hélène  du  Lac 3,797  6 

16  La  llochette 6,329  1 1 

1/  Chamoux 4,246  7 

IS  L'hôpital 4,203  7 

,19  Grésv,  proche  Saint-Pierre.  4,981  8 

20  Saint-Pierre  d'Albigny...  4,527  8 

21  Le  Ghàtelard 5,639  9 

T>  Lescheraine 4,083  7 

Totaux 115,201    194 

Tableau  de  la  'population  des  cantons  qui  com- 
poient  le  district  d'Annecy,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir. 

Ions  Chefs-lieux  Population   Electeurs 

1  Annecy 10,313  17 

2  Pringy 3,367  6 

]    Arbusigny 3,351  6 

\    Thorens 2,902  5 

5    La  Boche 5,641  9 

i)    Grand  Bornand 4,520  8 

7  Thône 8,348  14 

8  Talloires 3,807  6 

9  Faverges 5,704  9 

10    Ugine 4,759  8 

H     Duin  d'Héré 3,825  6 

12    Âlby 5,579  9 

1.5    Burailly 8,594  14 

14  Clermont 2,840       5 

15  Sillingy 3,765        6 

Totaux 77,325     65 


Tablkau  de  lu  population  des  cantons  qui  com- 
posent le  district  de  Thonon,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir. 


Cantons 


Chef.s-lieux 


Population  Electeurs 


1  Thonon 6,758  11 

2  Bvian 8,759  15 

3  Le  Biot 5,923  10 

4  Notre-Dame  d'Abondance.  4,318  7 

5  Lullin 5,050  8 

6  Bons 4,337  7 

7  Douvaine 4,300  7 

'loïALx 39,445      65 

Tableau  de  la  population  des  cantons  qui  com- 
pose le  district  de  Caronge,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir. 

Cantons  Chefs-lieux  Population  Electeurs 

1  Carouge 8,055  13 

2  Viry 5,461  9 

3  Ghaumont 3,213  5 

4  Frangy 4,363  7 

5  Cruseilles 3,668  6 

6  Annemasse 6,230  10 

7  Bonne 4,297  7 

8  Begnier 4,602  8 

Totaux 39,889      65 

Tableau  de  la  population  des  cantons  qui  com- 
posent le  district  de  Cluses,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir. 


Cantons 


Cliurs-iieux 


Population  Electeurs 


1  Cluses 7,618  13 

2  Bonneville 6,696  11 

3  Vieux  en  Sallaz 8,106  14 

4  Tawinge 5,580  9 

5  Samoëns 5,353  9 

6  Sallanches 8,268  14 

7  Megève 3,110  5 

8  Flermet 3,919  7 

9  Saint-Gervais 3,552  6 

10    Ghamonix 3,337  6 

Totaux 55,539  O'i 

Tableau  de  la  population  des  cantons  tju,  ^o, im- 
posent le  district  de  MoiUiers,  et  du  nombre  des 
électeurs  que  chaque  canton  doit  fournir. 


Cantons 


Chofs-lieu.T 


Population   Klof-toiirs 


1  Moutiers 7,309 

2  Gonflans 3,995 

3  Saint-Maxime  de  Beaufort.  6,736 

4  Fessons-sous-Briancon 4,493 

5  Saint-Jean  de  Belleville..  3,899 

6  Bozel 6,330 

7  Bellentre 3,402 

8  Aymé 4,792 

9  Bourg  Saint-Maurice 4,820 

10    Sainte-Foy 3,539 

Totaux 49,315 
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Tableau  de  La  population  des  cantons  qui  com- 
posent le  district  de  Saint-Jean  de  Mauriennc, 
et  du  nombre  des  électeurs  que  chaque  canton 
doit  fournir. 

Cantons  Cliefs-lioux  Population   Electeurs 

1  Saint-Jean  de  Maurienne.  7,964  13 

2  Ayguebelle 4,053  7 

3  Argentine 4,288  7 

4  Saint-Etienne  de  Cuine. .  4,331  7 

5  La  Chambre 3,404  6 

6  Fontcou verte 4,829  8 

7  Saint-Micliel 5,110  9 

8  Valloires 3,485  6 

9  Modane 2,758  5 

10  Soiiières 3,067        5 

11  Lanslebourg 3,632       6 

Totaux 46,921    ~W 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  l'aire  publier  et  afficher 
la  présente  proclamation  dans  toute  l'étendue 
du  département  du  Mont-Blanc,  et  d'en  certifier 
la  publication  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale. 

A  Chambéiy,  ce  27  janvier  1793,  l'an  ll'^  de  la 
République  française. 

Signé  :  SlMOND,  GRÉGOIRE,  HÉRAULT,  JagOT. 


SIXIEME  AiNi^EXK 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER   1793. 

Proclamation  sur  l'époque  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales,  le  paiement  des  électeurs, 
le  choix  des  fonctionnaires  publics,  etc,  etc., 
par  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  L'organisation  du  département  du 
Mont-Blanc,  datée  du  28  janvier  1793  (1). 

Concitoyens, 

Chargés  de  l'importante  fonction  d'organiser 
votre  département,  notre  devoir  était  de  pro- 
céder avec  maturité.  Nous  avons  entendu  des 
personnes  éclairées,  provoqué  des  renseigne- 
ments et  accueilli  tous  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  présentés;  mais  nous  avons  vu  avec 
douleur  que  souvent  la  disparité  d'opinions 
n'était  que  le  choc  des  intérêts  divers.  S'il  avait 
fallu  accéder  à  toutes  les  demandes,  le  nombre 
de  vos  districts  eût  été  tellement  multiplié,  qu'il 
en  serait  résulté  des  frais  immenses  pour  les 
administrés;  et  les  personnes,  si  empressées  à 
solliciter  des  établissements  de  cette  nature, 
auraient-elles  manifesté  le  même  empressement, 
pour  en  acquitter  les  dépenses? 

Nous  avons  senti  qu'il  était  impossible  de  con- 
tenter tous  les  individus,  et  que  si  l'on  voulait 
n'adopter  que  des  partis  (jui  n'offriraient  aucun 
inconvénient,  on  ne  se  déciderait  jamais.  Après 
avoir  pesé  toutes  ces  considérations,  et  dévoré 
toutes  les  amertumes  répandues  sur  nos  travaux 
par  l'ingratitude,  la  calomnie  et  l'ambition  de 
quelques  hommes  qui,  abusant  de  la  confiance 
des  citoyens  de  Ghambéry,  auraient  flétri  (si 
elle  pouvait  l'être)  la  dignité  des  représentants 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le*",  n°  507. 


du  peuple  français,  nous  avons  fixé  le  chef-lieu 
du  département  à  Ghambéry,  déterminé  les 
arrondissements  des  districts  et  des  cantons,  et 
arrêté  les  mesures  qui  nous  ont  paru  les  plus 
rapprochées  du  bien  général.  Si  l'expérience 
future  prouve  que  nous  n'avons  pas  toujours 
atteint  le  but,  ce  sera  le  fruit  d'une  erreur 
involontaire;  car  une  conscience  droite  nous  a 
constamment  servi  de  guide. 

Citoyens,  vous  vous  abuseriez,  si  vous  pré- 
tendiez juger  nos  opérations  sur  les  connais- 
sances partielles  que  vous  avez  de  votre  canton, 
ou  d'après  l«s  calculs  de  l'intérêt  personnel.  Les 
choses  présentent  un  aperçu  bien  différent, 
lorsqu'on  les  saisit  dans  leur  ensemble  et  en 
s'élevant  à  la  hauteur  du  pairiotisme.  Déposez 
donc,  citoyens,  déposez  dans  le  sein  de  l'amitié 
fraternelle  tous  les  sentiments  de  rivalité  que 
pourrait  faire  naître  la  fixation  d'un  chef-lieu 
dans  une  commune,  plutôt  que  dans  une  autre. 
Repoussez  loin  de  vous  cet  égoïsme  qui,  se  pla- 
çant dans  la  balance  du  bien  public,  est  toujours 
le  partage  des  âmes  viles  et  rétrécies.  Nous  ne 
l)Ouvons  désormais  faire  droit  sur  aucune  récla- 
mation qui  relarderait  l'organisation  de  votre 
département;  mais  ce  qui  doit  calmer  toute 
inquiétude  et  suspendre  toute  démarche,  c'est 
que  nos  déterminations  provisoires,  étant  cal- 
quées sur  les  principes  de  l'ancienne  Gonsfitu- 
tlon,  un  nouvel  ordre  de  choses  pourra  les  rec- 
tifier :  ainsi,  dispensez-vous  de  députer  inutile- 
ment et  dispendieusement  de  vos  concitoyens, 
pour  réclamer  à  cet  égard.  Quand  les  autorités 
seront  organisées,  vous  pourrez  leur  adresser 
vos  pétitions,  et  nous  acquitterons  nn  devoir  en 
les  ap[)uyant,  lorsqu'elles  parviendront  à  la 
Convention  nationale  qui,  sous  peu  de  temps, 
fixera  d'une  manière  stable  le  régime  intérieur 
de  la  République  et  assurera  notre  bonheur 
commuiL 

Membres  du  souverain,  vous  participerez  à 
cette  régénération  bienfaisante,  tant  en  accep- 
tant librementla  Constitution,  qui  sera  soumise 
à  la  ratification  du  peuple,  qu'en  nommant  des 
députés  à  la  Convention  nationale. 

Les  assemblées  primaires  et  électorales  vont 
s'ouvrir.  Fréquentez  assidûment  celles  aux- 
quelles vous  serez  appelés  par  la  loi  ou  par  le 
vœu  de  vos  concitoyens;  et  réfléchissez  que  si 
jamais  un  mauvais  choix  de  législateurs  occa- 
sionnait des  lois  mauvaises;  que  si  des  adminis- 
trateurs, juges  municipaux  et  autres  fonction- 
naires publics  mal  choisis,  ne  justifiaient  pas  la 
confiance  dont  vous  allez  les  investir,  le  malheur 
qui  pèserait  sur  vous  étunl  votre  ouvrage,  non 
seulement  vous  ne  pourriez  er,  accuser  que 
vous-mêmes,  mais  encore  vous  seriez  coupables 
et  comptables  envers  vos  frères. 

Craignez  que,  lors  des  élections,  le  jeu  des 
intrigues  ne  vous.séduise  d'autant  plus  facile- 
ment qu'étant  bons,  vous  jugez  tous  les  hommes 
d'après  vos  cœurs.  Défiez-vous  de  ces  patriotes 
de  nouvelle  date,  qui  sont  venus  tard  à  la  révo- 
lution et  qui,  après  avoir  vécu  des  abus  de 
l'ancien  régime,  ne  sont  pas  encore  purifiés  de 
la  rouille  des  préjugés  et  des  prétentions.  Autre- 
fois, ils  outrageaient  le  pauvre;  ils  le  flattent 
aujourd'hui,  [)our  le  trahir  demain;  ils  par'ent 
d'égalité;  et  ce  mot,  dans  leur  bouche,  n'est 
qu'un  échelon,  pour  s'élever  au-dessus  de  vous  ; 
ils  ont  sur  les  lèvres  le  patriotisme  et  la  vertu  ; 
ils  raisonnent  avec  une  bienveillance  apparente, 
et  souvent  ils  agissent  avec  une  perversité  qui 
dément  leurs  discours.  Rappelez-vous  que  les 
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aleiits,  sans  les  iiKinirs,  ne  sont  qu'un  moyen 
de  plus  pour  opprimer;  que  (les  intrigants  sont 
toujours  des  Ijrijiands,  ol  que  le  véritable  mérite, 
toujours  modeste,  écliappe  souvent  aux  regards  ; 
il  faut  le  chercher,  le  deviner. 

Citoyens,  encore  quelques  réllexions  que  nous 
dictent  notre  devoir  et  l'altacheineut  tendre  qui 
nous  lie  à  vous.  Lorsqu'en  France  on  régla 
retendue  territoriale  des  diocèses  sur  celle  des 
départements;  lorsqu'on  rendit  aux  citoyens  le 
droit  incontestable  de  choisir  leurs  [)aslcurs, 
des  hommes  égarés  ou  hypocrites  agitèrent  les 
torches  du  fanatisme;  et  faisant  cause  commune 
avec  ces  brigands  émigrés,  qui  au  nom  du  ciel 
voudraient  noyer  la  France  dans  le  sang,  ils 
criaient  qu'on  attentait  à  la  religion,  tandis 
qu'on  ne  touchait  qu'à  leurs  titres,  à  leurs  dîmes, 
à  leurs  revenus.  Vous  le  savez,  citoyens,  la 
religion  catholique  en  France  est  toujours  la 
même;  les  dogmes  qu'elle  professe,  les  livres 
qui  les  contiennent,  les  vertus  qu'elle  prescrit, 
rien  n'est  changé.  Les  bons  pasteurs  de  votre 
département  s'empresseront  d'éclairer,  de  ras- 
surer ceux  dont  on  voudrait  alarmer  les  cons- 
ciences; ils  sentiront  que  leur  silence,  en  pareil 
cas,  serait  un  crime  ;  et,  dans  l'accomplissement 
d'un  devoir,  ils  s'assureront  un  titre  de  ()lus  à 
votre  estime  et  à  vos  respects  :  mais,  si  quelques 
hommes  trompés  ou  trompeurs  voulaient  allumer 
le  désordre;  s'ils  tentaient  sourdement  de  jeter 
le  trouble  dans  les  consciences  et  les  familles, 
ils  sauront  qu'à  l'instant  la  loi  les  frappera  et 
les  rejettera  du  sein  de  la  patrie. 

11  est  encore  un  autre  piège  contre  lequel  nous 
devons  vous  prémunir.  Des  hommes  que  vous 
devez  surveiller,  s'efforcent  d'aigrir  l'esprit  [)u- 
blic,  de  dégoûter  de  la  liberté  et  d'attiédir  votre 
patriotisme  :  ils  sèment  des  impostures,  en  ré- 
pandant que  la  France  vous  abandonnera  [leut- 
ètreau  joug  piémonlais.  Citoyens,  les  auteurs  de 
ces  calomnies  sont  ou  des  espions  de  la  cour  de 
Turin,  ou  des  aristocrates  deg\iisés.  Hàlez-vous 
de  les  dénoncer,  afin  que  les  tribunaux  lassent 
tomber  sur  eux  la  hache  de  la  justice. 

Vous  abandonner,  citoyens!  non  jamais.  Et 
n'êtes-vous  pas  actuellement  une  portion  de  la 
famille?  Laissons  aux  rois  la  fourberie,  le  par- 
jure et  la  cruauté  ;  tandis  que  la  loyauté,  la  bonne 
foi  sont  le  partage  des  nations.  La  vérité  dicte 
leurs  promesses  ;  la  justice  préside  à  leurs  con- 
trats, et  le  courage  les  maintient.  La  nation 
française  n'a-t-elle  pas  juré  fraternité  et  se- 
cours à  tous  les  peuples  opprimés?  Depuis 
quatre  ans,  tous  les  vrais  citoyens  ont  fait  d'in- 
croyables sacritices  au  maintien  de  la  liberté. 
Us  sont  prêts  à  faire  des  sacrilices  nouveaux. 
Des  cimes  du  .Mont-Cenis  et  du  Saint-Bernard, 
la  gloire  tend  la  main  à  nos  braves  guerriers  ; 
ils  n'aspirent  qu'au  moment  de  franchir  les 
Alpes,  pour  aller  planter  en  Piémont  le  drapeau 
tricolore  sur  les  décon)bres  di;  la  tyrannie. 
Notre  cause  est  commune;  et  si  les  despotes 
prétendent  faire  rentrer  dans  l'esclavage  nus 
frères  du  Mont-lUanc,  il  faut  qu'auparavant  ils 
détruisent  tous  les  Français. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront 
au  chef-lieu  de  leur  canton  le  dimanche  10  fé- 
vrier, pour  nommer  les  électeurs. 

Art.  2.  Les  eletecurs  nomuiés  par  les  assem- 
blées primaires  se  rassemblerojil  le  dimanche 
17  février  à  Chambéry. 

Art.  3.  Les  électeurs   de   chaque  district  se 


réuniront  an  chef-lieu  de  leurs  districts  respec- 
tifs, pour  y  procéder  à  leurs  opérations,  immé- 
diatement après  la  tenue  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département. 

Art.  4.  Conformément  à  l'article  4  du  décret 
du  12  août  17U2,  les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s'éloigner  de  leur  domicile,  recevront  20  sols 
par  lieue,  et  trois  livrée  par  jour  de  séjour. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  faire  publier  et  afticher 
la  présente  proclamation  dans  toute  l'étendue 
du  département  du  Mont-lMaiic,  et  d'en  certifier 
la  publication  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale. 

A  Chambéry,  ce  27  janvier  179:5,  l'an  II"  de  la 
Uépublique  française. 

Signé  ;  SiMONn  ;  GRÉGOIRE;  HÉRAULT; 

Jagot. 


SEPTIÈME    ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   SAMEDI  9  FÉVRIER   1793. 

Pkoclamatiox  des  commissaires  de  La  Convention 
nationale  sur  la  division  provisoire  du  déparle- 
ment du  Hlont-Blanc,  du  29  janvier  1793,  l'an  II" 
de  la  République  française. 

Nous,  députés  à  la  Convention  nationale,  com- 
missaires nommés  par  elle  pour  procéder  à  la 
division  provisoire  et  à  l'organisation  du  dépar- 
tement du  iMont-Blanc,  ensuite  du  décret  du 
29  novembre  1792  ; 

Considérant  que  "les  opérations  relatives  à 
l'établissement  du  chef-lieu  du  département, 
ainsi  qu'au  nombre  et  à  la  distribution  des  dis- 
tricts et  cantons,  doivent  avoir  pour  bases  : 

1°  L'intérêt  général  des  administrés  ; 

2°  Les  rapports  de  ce  département  avec  les 
puissances  qui  l'avoisinent; 

3"  La  sûreté  politique  de  la  Piépublique  fran- 
çaise, et  que  ces  deux  derniers  motifs  doivent 
même  prédominer  sur  le  premier  toutes  les  fois 
que  le  commande  le  salut  du  peuple  qui  est  la 
loi  suprême. 

Après  avoir  examiné  tous  les  mémoires, 
entendu  toutes  les  réclamations  et  pesé  toutes 
les  convenances  avec  la  plus  scrupuleuse  impar- 
tialité. 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  • 

Art.  ^^ 

La  ville  de  Chambéry  est  chef-lieu  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc. 

Art.  2. 

Ce  département  est  divisé  en  sept  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  (chambéry,  Annecy, 
Thonon,  Carouge,  Cluses,  Moutiers  et  Saint- 
Jean-de-Maurienne. 

Art.  3. 

Le  district  de  Chambéry  est  borné  au  levant 
par  une  partie  des  limites  du  Sud-Ouest  du  dis- 
trict d'Annecy  ;  au  midi  par  la  partie  septentrio- 
nale du  district  de  .Moutiers,  de  celui  de  Saint-de- 
Mauriennc,  et  partie  du  département  de  l'Isère  ; 
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au  couchant  par  la  rivière  du  Guay  et  le  Rliùnc, 
et  au  nord  par  les  limites  méridionales  du  dis- 
trict d'Annecy. 

Art.  4. 

Le  district  d'Annecy  est  confiné  au  levant 
par  les  communes  qui  servent  de  limites  occi- 
dentales au  district  de  Cluses  ;  au  midi  par  les 
communes  d'Hery-sur-Ugine,  Ugine,  Martiiod, 
Seylenex,  Ghevalline,  Chapelle-Blanche,  Les- 
chaux,  AUève,  Cusy,  Chainaz,  les  Frasses,  Saint- 
Félix  et  Bloye  qui  en  font  partie  ;  au  couchant 
par  les  communes  de  Massingy,  Moye,  Lornaix, 
Saint-André,  Droisy  et  Desingy  avec  toutes  leurs 
dépendances  inclusivement  ;  au  nord  par  les 
limites  méridionales  du  district  de  Carouge. 

Art.  5. 

Le  district  de  Thonon  est  confiné  au  levant  par 
les  montagnes  qui  le  séparent  di:  Valais;  au  midi 
par  les  communes  qui  continent  la  partie  sep- 
tentrionale du  district  de  Cluses  ;  au  couchant 
par  les  communes  de  llermance,  Marchilly  et 
Saint-Cergues,  ainsi  que  leurs  dépendances  in- 
clusivement; au  nord  par  le  lac  Léman. 

Art.  6. 

Le  district  de  Carouge  est  borné  au  levant 
par  les  confins  des  districts  de  Thonon  et  de 
Cluses  ;  au  midi  par  les  communes  d'Arenthon, 
Pers,  la  Muraz,  Villy-le-Bouveret,  la  rivière  des 
Usses  jusqu'à  Seissel  inclusivement,  ainsi  que 
toutes  les  communes  sus-nommées  cl  leurs  dé- 
pendances; au  couchant  par  le  Rhône  qui  con- 
fine une  partie  du  département  de  l'Ain  ;  et  au 
nofd  par  la  ville  de  Genève,  sa  banlieue  et  par 
le  lac  Léman. 

Art.  7. 

Le  district  de  Cluses  est  confiné  au  levant  par 
le  Mont-Blanc  et  autres  glaciers  qui  le  séparent 
du  Valais;  au  Midi  par  des  glaciers  qui  le  sépa- 
rent de  la  vallée  d'Aosle  et  par  les  montagnes 
3ui  limitent  la  partie  septentrionale  du  district 
e  Moutiers;  au  couchant  par  les  communes  de 
Grestvolant,  Saint-Nicoias-la-Chapelle,  la  Giettaz 
Bellecombe,  .Nancy-sur-Cluses,  Scionzier,  Mont- 
saxonnex,  Brison,  Saint-Laurent,  Saint-Maurice, 
Passery,  la  côte  d'ilyot  et  Faucigny;  au  nord  par 
celles  de  Pellionnex,  Viuz-en-Salaz,  Saint- André 
Boège,  Bindignin,  Villars,  Oignon,  Saint-Jeoire, 
Mieussi,  Taninge  et  Samoëns;  en  observant  tou- 
tefois que  toutes  ces  communes  et  leurs  dépen- 
dances font  partie  du  district  auxquels  elles  sont 
données  pour  confins. 

Art.  8. 

Le  district  de  Moutiers  est  borné  au  levant 
par  une  partie  du  Mont-lseran,  le  Mont-Alban, 
les  montagnes  dites  le  petit  Saint-Bernard  et  les 
glaciers  qui  le  sépareni  de  la  vallée  d'Aoste;  au 
midi  par  une  partie  du  Mont-lseran  et  les  mon- 
tagnes qui  dominent  la  vallée  de  Tignes;  au  cou- 
chant par  celles  qui  servent  de  confins  au  dis- 
trict de  Sainl-Jean-de  Maurienne  ;  au  nord  par 
celles  qui  dominent  les  communes  d'Haute-Luce, 
Villar-Beaufort,  Queige  et  par  la  rivière  d'Arli 
depuis  Mongombert  jusqu'à  l'Isère. 

Art.  9. 

Le  district  de  Saint-Jean-de-Maurienne  est  li- 
mité au  midi   par  le  Mont-Cenis,  frontière  du 


Piémont,  et  les  montagnes  qui  confinent  le  dis- 
trict de  Briançon,  département  des  Hautes-Alpes; 
au  couchant  par  le  district  de  Grenoble,  dépar- 
tement de  l'Isère,  et  par  la  chaîne  de  monta- 
gnes qui  se  prolongent  dès  la  source  du  petit 
Breda  jusqu'à  Aiguebelle;  au  nord  par  les  com- 
munes de  Chamousset,  Croix  d'Aiguebelle,  Alton 
et  Bonvillard,  faisant  partie  de  ce  district,  au 
levant  par  la  chaîne  de  montagnes  qui  se  pro- 
longent dès  la  commune  de  Bonvillard  jusques 
sur  celle  de  Bonneval,  et  qui  ont  à  leur  couchant 
celle  de  Montsapey,  Argentine,  Saint-Avre,  Saint- 
Martin,  Mont-Denis,  le  Thyl,  Ossoix  et  Thermi-  ; 
gnon.  '' 

Art.  10.  ^ 

Le  district  de  Chambéry  est  divisé  en  22  can- 
tons, dont  les  chefs-lieux  sont  Chambéry,  Aix, 
la  Biole,  Ruffieux,  Bourget,  Yenne,  Saint-Genix, 
Novalaise,  Pont-Beauvoisin,  les  Echelles,  Saint- 
Thibaud  de  Gouz,  les  Marches,  Saint-Âlban, 
Montmélian,  Sainte-Hélène- du-Lac,  la  Rochette, 
Ghamoux,  l'Hôpital,  Gresy  proche  Saint-Pierre, 
Saint-Pierre  d'AIbigny,  Châtellard  et  Lesche- 
raine. 

Art.  11. 

Le  district  d'Annecy  est  divisé  en  15  cantons, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Annecy,  Pringy,  Arbu- 
signy,  Thorens,  la  Roche,  Grand-Boniand, 
Thône,  Talloires,  Faverges,  Ugône,Duing-d'lIéré, 
Alby,  Rumilly,  Clermont  et  Sillingy. 

Art.  12. 

Le  district  de  Thonon  est  divisé  en  7  cantons, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Thonon,  Ëvian,  le  Biot, 
Notre-Dame-d'Abondance,  Lullin,  Bons  et  Dou- 
vaine. 

Art.  13. 

Le  district  de  Carouge  est  divisé  en  8  cantons, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Carouge,  Viry,  Cliau- 
niont,  Frangy,  Cruseilles,  Anncmasse,  Bonne  et 
lieignier. 

Art.  14. 

Le  district  de  Cluses  est  divisé  en  10  cantmis, 
dont  les  chefs-lieux  sont  Cluses,  Bonneville, 
Viuz-en-Salaz,  Taninge,  Samoëns,  Sallanches, 
Megève,  Flumel,  Saint-Gervais  et  Chamonix. 

Art.  15. 

Le  district  de  Moutiers  est  divisé  en  10  can- 
tons, dont  les  chefs-lieux  sont  Moutiers,  Conlluis, 
Saint-Maxime-de-Beaufort,  Fessons-sous-Brian- 
çon,  Saint-Jean-de-Believille,  Bozel,  Bellanlre, 
Aime,  Bourg  Saint-Maurice  et  Sainte-Foy. 

Art.  1G. 

Le  district  de  Saint-Jean-de-Maurienne  est  di- 
visé en  11  cantons,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Aiguebelle,  Argentine, 
Saint-Etienne-de-Cuines,  la  Chambre,  Fontcoii-' 
verte,  Saint-Michel,  Valloires,  Modane,  Soll 
et  Lanflebourg. 

DISTRICT  DE    CHAMBÉRY. 

Premier  canton.  Chambéry,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes: 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Chambéry' 
et  Pugnet,  la  Croix-Rouge,  Bassens,  la  Ravoiie, 
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llai'heras-le-PelU,  iMonla^nolo,  Jacob-Bellecom- 
l)eUe.  Cogniii,  Hissi,  Chaïubory-le-Vieux  et  Soii- 
iiaz. 

Second  canton.  Aix,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir;  Aix, 
Mouxy,  I^ugny-Chatenod,  Trevijrnin,  Monl«i[, 
Sain-ûfTen<ïe  -  Dessus  ;  Saint-Olfenge  -  Dessous  ; 
Saint-Innocent,  Brison,  Voglens,  Tresserve,  Vi- 
vier, Drumettay-Ciaralond  et  Mery. 

Troisième   canton,   la    liioUe,   chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  La 
Hiolle,  Albens,  Saint-Girod,  Ânsigny,  Saint-Ger- 
main, Gessens,  Mugnard,  Epersy,  Grèsy  et  Saint- 
Ours. 

Quatrième  canton,  liuffi&ux,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  loutes  leurs  dépendances,  savoir:  Ruffieux, 
Ghindrieux,  Serrières,  Vions,  Motz,  Ghanay  et 
Gonjoux. 

Cinquième  canton.  Bonrget,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Bourget, 
Bourdeaux,  Ghapelle-Mont-du-Gliat,  Ontex, 
Motte-Monfort,  Saint-Sulpice  et  Servolex. 

'     Sixième  canton.  Yenne,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toute  leurs  dépendances,  savoir:  Yenne, 
Saint-Pierre  de  Gurtiile,  Lucey,  Jongieux,  Bil- 
liène,  Saint-Jean  de  Gheveluz,  Saint-Paul, Traize, 
Loisieux,  Trevouet,  Meirieux,  la  Balme,  Gliaiielle- 
Saint-iMartin  et  Saint-Pierre-d'Ârvey. 

Septième  canton.  Saint-Geni.r.,   chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  tontes  leurs  dépendances,  savoir:  Saint- 
Genix,  Saint-Maiirice-d'Arvey,  Rochefort,  Cham- 
pa-neux,  Gresin-Lepin,  les  Molasses,  Saint- 
Saint-Maurice  de  Rollierens  et  Lay-Âvressieux. 

Huitième  canton.  Noualaise,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Nova- 
iaise,  Gerbaix,  Marcieux,  Nances,  Ayn,  Dullin, 
Sainl-Alban  de  Monlbel  et  Verlliemex. 

Neuvième  canton.  Pont-Beauvoisin,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  bsuis  dépendances,  savoir:  Pont- 
lîeauvoisin,  Aiguebelette,  Leplu,  Verel-de-Mont- 
bel,  Saint-Beron,  Domessin,  Bellemont-Tramonex 
et  la  Bridoire. 

Dixième  canton.  Les  Echelles,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Les 
l'^idielles,  Oncin,  Attignat,  la  Bauche,  Saint-Franc, 
Saint-Pierre  de  Genebroz  et  Saint-Christophe. 

Onzième  canton.  Saint-Thibaud  de  Couz,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes, 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Saint- 
Thibaud-de  Couz  Saint-Cassin,  Vimines,  Saint- 
Jean  de  Couz  et  Corbeil, 


Douzième  canton.  Les  Marches,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dép-endances,  savoir  :  Les 
Marches,  Apremont,  Saint  Haldoph,  Saint- Joire, 
Knlremont-le-Vieux  et  Saint-Pierre  d'Bntre- 
mont. 

Treizième  canton.  Sainl-Alban,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Saint- 
Alban,  les  Déserts,  Saint-Jean -u'Arvey,  Thoiry, 
Puisgros,  Gruennaz,  Barby,  Trivier  et  VerelPra- 
gondran. 

Quatorzième  canton.  Montmeilkui,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Mont- 
meillan.  Franchi,  Arbin,  Ghignin,  la  Thuile  et 
la  Chavanne. 

Quinzième  canton.  Sainte-Hclène-du-Lac,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  aépendances,  savoir  :  Sainte- 
Hélène-du-Lac,  Planaise,  Goyse-Huband,  Villar- 
dhery-Viliarciaz,  Mouet,  Saint-Jean  Pied-Gautier, 
les  Mollètes,  Lessaud,  Villaroux  et  Saint-Pierre 
de  Soucy. 

Seizième  canton.  La  Rochette,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  loutes  leurs  dépendances,  savoir:  la  Ro- 
chette, la  Chapelle-Blanche,  Groix-de-la-Rochette, 
Rhoterens,  la  Table,  Etable,  Verney,  Bourget-en- 
î'Hullie,  le  Pontet,  Presse,  Arvillard  et  Détrier. 

Dix-septième  canton.  Chamoux,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Cha- 
moux, Ghâteau-Neuf,  Champ-Laurent,  Haute- 
ville,  Montendry,  Betton-Bettonnet,  Villarléger, 
Villarsalet  et  la  Trinité. 

Dix-huitième  canton.  l'Hôpital,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  l'Hôpital, 
Saint-Sigismond,  Pallud,  Thenefot,  Giily,  Mer- 
cury-Gemilly  et  AUoiidaz. 

Dix-neuvième  canton.  Gresy,  proche  Saint-Pierre, 
chef- lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  loutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Gresy 
proche  Saint-Pierre,  Verrens  et  Arvey,  Planche- 
rine,  Clery  et  Frontenex,  Tournon,  Saint-Vital, 
Montailleur,  Notre-Dame-des-Millières  et  Sainte- 
llélène-des-Millières. 

Vingtième  canton.  Saint-Pierre  d^Àlbigny,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Saint- 
Pierre-d'Albigny,  Freterive,  Saint-Jean  la  Porte 
et  Crnet. 

Vingt-unième  canton.  Chalellard,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Chatel- 
lard,  Bellecombe,  la  Motle,  Jarsy,  Doucy,  la 
Compote,  Ecole  et  Sainte-Reine. 
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Vinyt-(l('it.v'u')iic  cnnton.  Lescheraine,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Lesche- 
raine, Arith,  le  Noyer,  Saint-François  de  Salles 
et  Âillon. 

DISTRICT  D'ANNECY. 

Premier  canton.  Annecy,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toules  leurs  dépendances,  savoir  :  Annecy, 
Annecy-le-Vieux,  Meytet,  Rpagny  d'Annecy, 
Naves,  Gevrier,  Cemier,  Viengy,  Montagny, 
Quintal,  Seynod,  Chavanod,  Etercy  et  Poisy. 

Second  cantan.   Pringy,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Pringy, 
Metz,  Allonzier,  Villy-le-Pelloux,  Cuvât,  Argonnex, 
Ferrirres,  Gliarvonex,  Saint-Martin,  Villaz,  Noii- 
glard  et  Lovagny. 

Troisième  canton.  Arbusigny,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Arbu- 
signy, le  Sapey,  Menthonnex-en-Bornes,  Kvires 
et  Groisy-en-Bornes. 

Quatrième  canton.   Thorens,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Thorens, 
les  Ollières  et  Avernioz. 

Cinquième  canton.  La  Ptoche,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  la  Roche, 
Saint-Sixt,  Etaux,  Chapelle-Kamhaud,  Armancy 
et  le  petit  Bornand. 

Sixième  canton.  Grand-Bornand,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Grand- 
Bornand,  Saint-Jean-de-Sixt,  la  Clusaz  et  Entre- 
mont. 

Septième  canton.   Thône,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir;  Thône, 
Dingy-Saint-Clair,  Manigod,  Serraval,  les  Clefs, 
la  Balme,  le  Thuy  et  les  Villards. 

Huitième  canton.  Talloires,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  .-  Tal- 
loires,  Montmin,  Blussi,  Menlhon,  Alex  et  Yai- 
rier. 

Neuvième  canton.  Faverge^  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Faverge  : 
Marlens,  Saitil-Ferréol,  Setlenex,  Chevaline,  Giez 
et  Cons. 

Dixième  canton.  Ugine,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Ugine, 
Outrechaise,  Héry-sur-Ugine  et  Marthod. 

Onzième  canton,  Duiny-dlléré,  chef-lieu. 
Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 


avec  toutes  les  dépendances,  savoir  :  Duing- 
d'Méré,  Leschaux,  Saint-Eustache,  Saint-Jorioz, 
Ooussard,  la  Thuile  et  Entreverne. 

Douzième  canton.  Alby,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  les  dépendances,  savoir  :  Alby, 
Grussy,  Viuz-la-Chiesaz,  Balmont,  Mures,  Cha- 
pery,  Saint-Sylvestre,  Marigny,  Saint-Félix,  les 
Frasses,  Chainaz,  Iléry-sur-Alby,  Cusy,  et 
AUève. 

Treizième  canton.  Rumilly,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Rumilly, 
Sales,  Boupsy,  Marcellaz,  Hauteville,  Vallières, 
Versonnex,  Sion,  Saint-André,  Lornay,  Moy, 
Bloye-Salagine,  Massingy  et  Saint-Marcel. 

Quatorzième  canton.  Clermont,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Cler- 
mont, Desingy,  Droisy,  Crempigny,  Bonneguette, 
Menthonnex-sous-Glermont  et  Chilley. 

Quinzième  canton,  Sillingy,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Sillingy, 
Choisy,  Mesigny,  Saint-Eusèbe, Thusy  et  Veaux. 

District  de  Thonon. 

Premier  canton.  Thonon,  chèf-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Thonon, 
Lyaud  et  Armoy,  AUinges,  Margencel,  Messinge, 
Draillans,  Orsier,  Anthy  et  Sciez. 

Second  canton.  Evian,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Evian, 
Neuvecelie,  Maxilier,  Saint-Paul,  Vinzier,  Marin, 
Publier,  Larringes,  Feleriie,  Tholon,  Bernex, 
Saint-Gingolph,  Novel  et  Lugrin. 

Troisième  canton.  Le  Biot,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  le  Biot, 
Saint-Jean  d'Aulph,  la  Forclaz,  la  Veriiaz,  Mor- 
sine  et  Mourion. 

Quatrième  canton.  Notre-Dame  d'Abondance 

chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toules  leurs  dépendances,  savoir  :  Notre- 
Dame  d'Abondance,  Ghâtel  et  Chcvenoz. 

Cinquième  canton.  Lullin,  chef -lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Lulliii, 
Revroz,  Vallier,  Bellevaux,  Megevette,  Habère- 
Poclie  et  Habère-Lullin. 

Sixième  canton.  Bons,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Bons, 
Pérignier,  Servens,  LuUier,  Fe.ssi,  Saxel,  Bran- 
tonnex  et  Vignier,  Brans,  Machilly,  Saiut-Cergues 
et  Saint-Didier. 

Septième  canton.  Douuaine,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Dou- 
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vaine,  lîxcevene.x,  Filly,  Hyvoires,  Nernier. 
Mizerier,  Ciisy,  llermance,  Massongy,  Loisin, 
IJalaisoii  et  Chavaiiex. 

District  de  Gakouge. 

Premier  canton.  Carouge,  chef-lieu. 

Co  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  ;  Caroufje, 
Lancy,  Bernex-Onex-Gonsignon,  Conipezières, 
iiossey  et  Troëimex,  Vairier  sous  Salevoz, 
Arcliamp-Collonge  et  Aire-la-Ville. 

Second  canton.  Viry,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Viry- 
Avusy-lliimilly,  Thairier  et  Laconex,  Keigère, 
Saint-Julien,  Vallery,  IJeaumont-Jussy-Chable, 
Presilly,  Vers,  Chevrier,  Heydens,  Vubbens  et 
Hans,  Ghenex  et  Dingy  au  Vuache. 

Troisième  canton.  Chaumont,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Ghau- 
uiont,  Ëloise,  Arsine,  Gliessenaz,  Glarat'ond, 
Savigny,  lilpagny  de  Ghaumont,  Minzier,  Glia- 
vanaz,  Gontamine,  Marlioz  et  Jongler. 

Quatrième  canton.  Frangy,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Frangy, 
Muziège,  Saint-Germain,  Franclens,  Vanzier,  Sal- 
nove,  Bassy  et  Vetrens,  Ghallonge,  Usinens- 
Ghêne  et  Seyssel. 

Cinquième  canton.  Cruseilles,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  iGruseilles, 
Gernex,  Gapponex,  Andilly,  Vdly-le-Bouveret, 
Sainl-lilaise,  Âvregny,  Gercier  et  Vuvray. 

Sixième  canton.  Annemasse,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Anne- 
masse,  Ambiliy,  Thôiies  et  Ghêne,  Villagrand  et 
Pressingy,  Monlhoux,  Vetraz,  Ghoulex,  Juvigny, 
Etrambières,  les  Ksserls,  Monetier  et  Mornay, 
Corlier,  GoUonge-Bellerive,  Meinier,  Foncenex, 
et  Veigier. 

Septième  canton.  Bonne,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Bonne, 
Loix,  Granve,  Salle,  Lucinge,  Filinge,  Marcellaz, 
Gontamine,  iNanzier,  Arlhaz  et  Pont-Notre-Dame. 

Huitième  canton.  Reignier,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Heignier, 
Estry,  la  Muraz,  Pers,  Saint-Uomain,  Jussi, 
Arantlion  et  (.ornier. 

DISTRICT   DE  CLUZES. 
Premier  canton.  Cluses,  clief-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Gluses, 
.Magland,  Aracbe,  Nancy-sur-Gluses,  Sainl-Sigis- 
iiioiid,  les  Frasses,  GliàiiUon,  Scionsier  et  Tliiez. 

Second  canton,  lionnevilte,  chef-lieu. 
Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 


avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Bonne- 
ville,  Pcmcliy,  Brison,  Montfaxonnox  et  Vougy, 
Marigny,  Ayse,  Saint-Ftienne,  Saint-Pierre-de- 
Bumilly,  Passeriez  Saint-Laurent,  laGôte-d'Hyot, 
et  Saln"t-Maurice-de-Rumilly. 

Troisième  canton.  Viuz-en-Salaz,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Viuz-en- 
Salaz,  Saint-Joire,  Ville-en-Salaz,  Latour-Ognon, 
Pellionnex,  Saint-Jean-de-Tliolome,  Faucigny, 
Boége,  Bogève,  Saint-André,  Burdignin  et  Vil- 
lard. 

Quatrième  canton.  Taninge?,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  tontes  leurs  dépendances,  savoir  :  Taninges, 
les  Getz  et  Gùte  d'ilyot,  Mieussy  et  Rivière-En- 
verse. 

Cinquième  canton.  Samoëns,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leursdépendances,  savoir  :  Samoëns, 
Sixt,  Morillon  et  Vallon. 

Sixième  canton.   Sallanches,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Sallan- 
ches, Gordon,  Domancy,  Saint-Marlin-Gombloux, 
Passy,  Servaz  et  Saint-Roch. 

Septième  canton.  Megève,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Megève 
et  demi-quartier  de  Megève. 

Huitième  canton.   Flumet,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Flumet, 
Grestvolant,  iNotre-Dame-de-Bellecombe,  Saint- 
Nicolas-la-Gliapelle,  la  Giettaz. 

'Neuvième  canton.  Saint-Gervais,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Saint- 
Gervais,  Saint-Nicolas-de-Vérosse,  et  les  Gonta- 
mines. 

Dixième  canton.  Chamonix,   chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  commîmes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Gha- 
monix,  Vallorssine  et  les  Honclies. 

DISTRICT  DE  MOUTIERS. 

Premier  canton.  Mouliers,  chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Moutiers, 
Salins,  Fontaine  et  le  Puits,  les  Frasses,  Viilar- 
Inrin,  Fessons-sur-Salins,  Notre-l)ame-du-Pré, 
le  Bois,  les  Avanchers,  Hautecour,  Saint-Marcel, 
Bellecombe,Saint-Thomas-de-Gœur,Âigueblanclie, 
Gellières,  Saint-Oyen  et  Doucy. 

Second  canton.  Confions,   chef-lieu. 

Ge  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Gontlans, 
la  Bâtie,  Tours,  Saint-Tliomas-des-Esserts,  Gri- 
gnon,  Monlliion,  Venthon  et  Gésarche. 
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Troisième  cnnion.  Saint-Maxinie-de-Beaiifort,  chef- 
lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Saint- 
Maxime-de-Beaufort,  Hauteluce,  Villaid-de-Beau- 
fort  et  Queige. 

Quatrième  canton.   Fessons-soiis-Brlançon,   chef- 
lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Fessons- 
soiis-Briançon,  Naves,  Pussy,  Notre-Dame-de- 
Briançon,  Rogiiex,  Saint-Paul  et  Blay,  Saint- 
Eusèbe-de-Gœur,  Gevins,  Villagerel  et  Bonneval. 

Cinquième  canton.    Saint-Jean-de-Uelleviile, 
chef-lien. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Saint- 
Jean-de-Belleville,  Saint-Marlin-de-Belleville  et 
Saint-Laurent-de-la-Côte. 

Sixième  canton.   Bozel,   chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Bozel, 
Saint-Bon,  les  Ailles,  Pralognan,  la  Saulce,  la 
Perrière,  Mouiagny  et  Cliampagny. 

Septième  canton.  Bellantre,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Bellantre, 
Landry,  llauleville-Gondon,  Peisey  et  Monva- 
laisan-sur-Bellantre. 

Huitième  canton.  Aime,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Aime, 
la  Côte-d'Aime,  Granier,  Tessens,Yillette,  Macot- 
Sangot,  Longelby-sur-Aime,  Montgirod  et  Gen- 
troii. 

Neuvième  canton.  Bourg -Sairit-Maurlce,   chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  liourg- 
Saint-Maurice,  Scez  et  Saint-Germain,  Villaroger 
et  la  Chapelle. 

Dixième  canton.  Sainte-Foy,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Sainte- 
Foy,  Tignes,  Val-de-Tignes  et  Monlvalaisan-sur- 
Scez. 

DISTRICT   DE    SAlNT-JKAN-DE-MALlUENxXE. 

Premier    canton.     Saitit-Jeun'di'-.Vaurienne, 
chef- lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir:  Saint- 
Jean-de-iMaurienne,  Albyez-le-Jeune,  Villard-Gon- 
dran,  Mont-Denis,  Hermillon,  Nolre-Dame-du- 
Ghâtel,  Jarrier,  Albyez-le-Vieux,  Saint-Pancrace, 
Alontvernier,  Pontamairey  et  Mont-Pascal. 

Second  canton.  Aiguebelle,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Aigue- 
belle, Montsapey,  Randens,  Ayton,  Bonvillaret, 
Bon  villars,  Montgilbert,  Groix-d'Aiguebelle,  Bourg- 
neuf  et  Ghamousset. 


Troisième  canton.  Argentine,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Argen- 
tine, Lachapelle,  Saint-Léger,  Epierres,  Saint- 
Georges-d'Hurtières,  Saint-Âlban-d'Hurtières  et 
Saint-Pierre-de-Belleville. 

Quatrième  canton.  Saint- Etimne-de-Cuines,  chef- 
lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Saint- 
Etienne-de-Guines,  Saiiito-Marie-de-Guines,  Sai.it- 
Alban-des-Viliars,  Saint-GoUombandes-Villars 
et  Saint-Rémy. 

Cinquième  canton.   La  Chambre,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leursdépendances,  savoir  :laGhambre, 
et  les  Gbavanes,  Saint-Avre,  Saint-Marlin-sur-la- 
Cliambre,  Montaimont,  Notre-Dame-de-Griles  et 
Montgelafrey. 

Sixième  canton.  Vontcouverte,   chef  lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leursdépendances,  savoir  :  Fontcou- 
verte,  Villarrembert,  Saint-Sorlin-d'Arve,  Saint- 
Jean-d'Ârve  et  Montrond. 

Septième  canton.  Saint-Michel,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Saint- 
Michel,  Orelle,  Saint-Martin-la-Porte,  Thyl,  Saint- 
Julien,  Beaune  et  Saint-Martin-d'Outre-Arc. 

Huitième  canton.  Valloires,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Valloires, 
Valmenier,  Montricher  et  Albanne. 

Neuvième  canton.  Moda7ie,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Modane, 
Bourget  et  Villarodin,  Fourneaux,  Frenay  et 
Saint-André. 

Di.vième  canton.  Sollières,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivantes 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Sollières, 
ïermignon,  Bramant,  Avrieux  et  Aussoix. 

Onzième  canton.   Lanslebourg,  chef-lieu. 

Ce  canton  comprend  les  communes  suivante! 
avec  toutes  leurs  dépendances,  savoir  :  Lansle- 
bourg, Lanslevillard,  Bessan  et  Bonneval. 

La  commission  provisoire  d'administratior 
générale  est  chargée  de  Caire  publier  et  alfichei 
la  (irésente  proclamation  dans  toute  l'élendu( 
du  département  du  Mont-Blanc,  et  d'en  certifie: 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

A  Chambéry,  ce  29  janvier  1793,  l'an  IP  de  l; 
République  française. 

Signé  :  Simond  ;  Gri^:goii\e  ;  Hérault 
Jagot. 
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ilUlTlEME  ANNEXE 

A  LA  SEANCIi  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIEIl  1793. 

PllOCLAMATlON  di'S  commissaires  de  la  Convenlion 
nationale  coiicernanl  V  élablissemenl  des  lois  fran- 
çaises, datée  du  6  février  1793  (1). 

Goncituyens, 

Nous  aurions  souhaité  que  l'instant  niônie  de 
noire  arrivée  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  put  être  marqué  par  la  publication  de 
toutes  les  lois  françaises,  iùais  nous  avons  été 
obligés  d'attendre  l'envoi  des  collections  que  le 
ministre  de  l'intérieur  nous  avait  promises.  Cet 
envoi  a  éprouvé  de  très  longs  retards,  et  nous 
ne  l'avons  même  obtenu  que  par  la  persévérance 
(lo  nos  réclamations. 

Si  quelque  molif  |iouvait  calmer  notre  impa- 
tience, c'était  la  certitude  où  nous  étions,  que  du 
moins  vous  viviez  sous  les  principes  de  la  Gons- 
tiintion  française,  de  cette  Gonstilution  que  le 
département  du  Mont-Blanc  connaît,  puisqu'il  l'a 
unanimement  désirée,  et  qui,  malgré  ses  imper- 
lectluns  que  nous  verrons  bientôt  disparaître,  a 
déjà  réglé  dans  bien  des  points  essentiels  la 
conduite  de  vos  administrateurs  et  de  vos  juges. 

Knlin,  depuis  plusieurs  jours  le  recueil  deslois 
Irauçaises  nous  est  [larvenu,  mais  seulement  au 
nombre  de  40  exemplaires.  Ce  nombre  n'est  pas 
suffisant,  car  il  faut  bien  que  chaque  commune 
soit  instruite  des  décrets  de  la  République,  la  loi 
n'étant  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  que 
lorsqu'elle  leur  est  légalement  connue. 

Nous  prenons  le  parti  d'envoyer  tous  ces  exem- 
plaires à  la  commission  provisoii-e,  afin  qu'elle 
les  distribue  entre  la  ligne  administrative  et  la 
ligne  judiciaire.  Elle  transmettra  les  uns  à  celles 
des  municipalités  qui  peuvent  avoir  à  s'occu()er 
d'un  plus  grand  nombre  d'affaires  jmportantes. 
Klle  adressera  les  autres  aux  juges  qui  les  remet- 
tront à  leurs  successeurs.  Ainsi  en  attendant  une 
publication  complète,  ce  premier  envoi  ne  sera 
pas  sans  utilité. 

Il  est  nécessaire  de  vous  prévenir  aussi  que  la 
collection  des  lois  françaises,  quoiqu'on  25  vo- 
lumes, n'est  cependant  pas  entière.  Elle  com- 
mence en  juillet  1789,  époque  de  la  Révolution, 
et  ne  conduit  que  jusqu'au  mois  de  mai  1792. 
L'ouvrage  se  continue,  mais  la  suite  n'est  pas 
encore  publiée. 

Les  autres  départements  de  la  République,  ne 
possèdent  pas  une  collection  plus  étendue  ;  mais 
ils  reçoivent  à  mesure  toutes  les  lois  en  feuilles, 
et  par  des  expéditions  officielles.  Chaque  dépar- 
tement a  réimprimé  ces  lois  pour  les  répartir 
ensuite  dans  les  districts,  et  de  là  dans  les  com- 
munes. 

Ce  mode  de  réimpression  ne  serait  pas  appli- 
cable pour  le  passé,  au  département  du  Mont- 
Blanc.  11  entraînerait  des  frais  et  des  délais  su- 
perllus.  Le  moyen  le  plus  convenable  est  de 
laisser  au  zèle  de  la  commission  provisoire  le 
soin  de  faire  venir  de  l'imprimerie  nationale 
autant  de  collections  qu'il  y  a  de  communes  dans 
le  Mont-Blanc  ;  et  comme  ces  recueils  ne  vont 
que  jusqu'en  mai  1792,  la  commission  provisoire 
fera  venir,  pour  les  administrés  et  les  justiciables, 
le  môme  nombre  d'exemplaires  de  chaque  loi  en 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lft",  n«  539. 


feuilles,  publiée  depuis  cette  époque,  jusqu'au 
l"  janvier  1793:  car  à  partir  de  Tannée  présente, 
tous  les  décrets  vousontété  envoyés  avec  exac- 
titude. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  malgré  notre  em- 
pressement, auquel  vous  devez  rendre  justice,  les 
circonstances  n'ont  pas  mis  en  notre  pouvoir  une 
promulgation  plus  prompte  et  plus  complète  des 
lois  françaises.  La  philosophie  qui  règne  dans  ces 
lois,  leur  équité,  leur  douceur,  nous  eussent  fait 
un  bonheur  de  pouvoir  les  établir  le  môme  jour 
sur  chaque  partie  de  votre  territoire.  Mais  nous 
avons  l'espoir  que  vous  n'attendrez  pas  long- 
temps lo  bienfait  de  leur  présence:  et  puisque 
le  chapitre  sur  la  royauté  qui  vient  d'être  déchiré 
par  les  Français,  ne  souille  plus  notre  acte  cons- 
tiliJlionnel,  nous  vous  offrons  du  moins  avec 
confiance  comme  des  principes  qui  dans  cet 
intervalle  vous  serviront  de  base,  la  sagesse 
provisoire  de  la  Gonstilution  française  et  la 
sagesse  immortelle  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

La  commission  provisoire  d'administration 
générale  est  chargée  de  faire  publier  et  afficher, 
sans  délai,  la  présente  proclamation  dans  toute 
l'étendue  du  département  du  Mont-Blanc. 

Ghambéry,  le  6  février  1793,  l'an  second  de  la 
Bépublique  française. 

Signés  :  SiMOND  ;  GRÉGOIRE  ;  Hérault  ; 
Jagot. 


NEUVIÈME  ANNEXE 

a  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  9  FÉVRIER  1793. 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  pour  f  organisation  du  département  du 
Mont-Blanc,  concernant  la  fixation  du  siège  de 
l'évèché  du  département  du  Mont-blanc,  datée 
du  8  février  1793  (1). 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
pour  l'organisation  du  département  du  Mont- 
Blanc,  considérant  que,  d'après  la  loi,  qui  fixe  un 
seul  diocèse  pour  chaque  département,  il  importe 
de  faire  connaître  à  tous  les  citoyens,  les  lois 
qui  les  rétablissent  dans  leurs  droits,  d'élire  les 
ministres  de  leur  culte,  prescrivent  les  formes 
des  élections,  et  imposent  aux.  ecclésiastiques 
employés  au  service  du  culte,  l'obligation  de 
prêter  le  serment  civique  et  de  remplir  avec  zèle 
les  devoirs  de  leur  état; 

Gonsidérantque  ces  lois  renferment  des  dispo- 
sitions, dont  plusieurs  ont  été  modifiées  ou 
abrogées  par  des  lois  subséquentes  et  qu'il  est 
nécessaire  de  les  rapprocher  et  d'en  former  un 
ensemble  qui  en  rende  l'application  plus  facile  ; 

Considérant  enfin  que  la  justice,  la  sûreté 
générale  et  rinlérôt  des  citoyens  commandent 
d'appliquer  au  département  du  Mont-Blanc,  les 
lois  rendues  en  1791  et  1792,  qui  donnent  plus 
de  latitude  aux  choix  des  électeurs  pour  la  nomi- 
nation des  ministres  du  culte, 

Ont  arrêté  de  réunir  et  proclamer  en  la  forme 
suivante,  les  lois  concernant  les  élections  des 
évêques  et  des  curés. 

Art.  l«^ 
Le  département  du  Mont-Blanc  formera  un  seul 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  LM',  n*  491S. 
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diocèse,  et  ce  diocèse  aura  la  même  étendue  et 
les  mêmes  limites  que  le  département. 

Art.  2. 

Le  siège  de  l'évêché  du  département  du  Mont- 
Blanc  est  fixé  à  Annecy.  Tous  les  autres  évêchés 
existants  dans  ce  département  sont  et  demeurent 
supprimés. 

Art.  3. 

L'évêché  du  département  du  Mont-Blanc  sera 
compris  dans  l'arrondissement  de  la  métropole 
du  Sud-Est,  dont  le  chef-lieu  est  Lyon. 

Art.  4. 

Il  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  du 
département  du  Mont-Blanc,  et  à  tout  citoyen  de 
ce  département,  de  reconnaître  en  aucun  cas  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  d'un 
évêque ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  siège 
serait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués,  résidant  en 
France  ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'unité  de  foi  et  de  la  communion,  qui  sera  en- 
tretenue avec  le  chef  visible  de  l'Eglise  univer- 
selle. 

Art.  5. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  les  ministres 
de  leur  culte. 

Art.  6. 

11  sera  pourvu  à  la  nomination  de  l'èvêqno  et 
des  curés  par  la  voie  des  élection.-,  lesquelles  se 
feront  par  un  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

Art.  7. 

L'élection  de  Tévêque,  se  fera  par  le  corps 
électoral  du  déparlcuient,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  nomination  des  membres  de  l'as- 
semblée administrative  du  département. 

Art.  8. 

L'élection  de  i'évèque,  ne  pourra  se  faire  ou 
être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
l'église  principale  du  chet-lieu  du  département, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  seront 
tenus  d'assister  tous  les  électeurs. 

Art.  9. 

Tout  Français  prêtre,  actuellement  curé,  ou 
ayant  été  employé  au  service  du  culte  pendant 
cinq  ans,  est  éligible  à  l'évêché. 

Art.  10. 

Les  évêques,  dont  les  sièges  sont  supprimés, 
sont  éligibles  à  l'évêché  du  département  du  Mont- 
Blanc. 

Art.  11. 

La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  prési- 
dent de  l'assemblée  électorale,  dans  l'église  où 
l'élection  aura  été  laite,  en  présence  du  peuple 
et  des  ecclésiastiques  employés  au  service  du 
culte,  et  avant  de  commencer  la  messe  solen- 
nelle qui  seracéhbrée  à  cet  effet. 

Art.  12. 

L'élection  des  curés  se  fera  par  les  électeurs 
du  district,  et  dans  la  forme  prescrite  pour  la 


l'assemblée  adini- 


nomination  des  membres  de 
nistrative  du  district. 

Art.  13. 

L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire,  ou  être 
commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans  la 
principale  église  du  chef-lieu  du  district,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  élec- 
teurs seront  tenus  d'assister. 

Art.  14. 

La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  pré- 
sident du  corps  électoral  dans  l'église  princi- 
pale, avant  la  messe  solennelle,  qui  sera  célébrée 
à  cet  effet,  en  présence  du  peuple  et  des  ecclé- 
siastiques employés  au  service  du  culte. 

Art.  15. 
Tout  prêtre  français  est  éligible  aux  cures. 

Art.  16. 

L'évêché  et  les  cures  seront  réputés  vacants, 
jusqu'à  ce  que  les  élus  ayant  prêté  le  serment 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse, 
ou  de  la  paroisse  qui  leurest  confiée,  etde  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les 
défendant.  Ce  serment  sera  prêté  en  présence 
des  officiers  municipaux,  du  peuple  et  des  ecclé- 
siastiques au  service  du  culte. 

Art.  17. 

Ce  serment  sera  prêté  purement  et  simplement, 
sans  qu'on  puisse  se  permettre  de  préambules, 
d'explications  ou  de  restrictions. 

Art.  18. 

Les  curés  actuels  prêteront  de  même  le  ser- 
ment ci-dessus  dans  la  huitaine,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  proclamation. 

Art.  19. 

Les  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires, 
les  vicaires,  prédicateurs,  les  professeurs  de 
séminaires  et  collèges,  et  tous  autres  ecclésias- 
tiques employés  au  service  du  culte,  prêteront, 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  le  serment  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude,  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant. 

Art.  20. 

Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  dimanche, 
à  l'issue  de  la  messe,  par  les  curés,  vicaires  et 
autres  ecclésiastiques  employés  au  service  du 
culte,  dans  l'église  de  leur  parois.^e  et  en  pré- 
sence du  conseil  général  de  la  commune  et  des 
fidèles.  A  cet  eilei  ils  feront  par  écrit,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  leurs  déclarations  au  greffe 
do  leur  municipalité,  de  leur  intention  de  prêter 
le  serment,  et  se  concerteront  avec  le  maire, 
pour  arrêter  le  jour. 

Art.  21. 

Ceux  desdits  curés,  vicaires  et  autres  ecclé- 
siastiques employés  au  service  du  culte,  qui 
n'auront  pas  prêté,  dans  le  délai  déterminé,  le 
serment  qui  leur  est  respectivement  prescrit, 
seront  réputés  avoir  renoncé  à  leur  office,  et  il 
hera  pourvu  à  leur  remplacement  comme  en  cas 
de  vacance  par  démission.  A  l'effet  de  quoi  le 
maire  sera  tenu,  une  huitaine  après  l'expiration 
dudit  délai,  de  dénoncer  le  défaut  de  prestation 
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de  serment  de  la  part  (les  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  employés,  au  proctireur-syudic 
(lu  districl,  l'assemblée  les  rendant  garants  et 
responsables  l'un  et  l'autre  de  leur  néj^ligencc 
à  procurer  l'exécutiou  de  la  loi. 

Art.  22. 

Dans  le  cas  où  lesdits  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  (Muployés,  après  avoir  pr(3té  leur 
serment  respectif,  vieiidront  à  y  manquer,  soit 
en  refusant  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nalionale,  soit  en  fornmnt  ou  en  excitant  des 
oppositions  à  leur  exécution,  ils  seront  pour- 
suivis dans  les  tribunaux  de  district,  comme 
rebelles  à  la  loi,  et  punis  par  la  [)rivation  de 
leur  traitement,  et  en  outre  déclarés  décbus  des 
droits  de  citoyens,  incapables  d'aucune  fonction 
publique:  en  conséquence  il  S(!ra  pourvu  à  leur 
remplacement,  sauf  plus  grandes  peines,  s'il  y 
échoit,  suivant  l'urgence  et  la  gravité  des  cas. 

Art.  23. 

Ceux  desdits  curés,  vicaires  et  autres  ecclé- 
siastiques employés,  qui  a|)rès  avoir  refusé  de 
prêter  leur  serment  respectif,  s'immiscerait  dans 
aucune  des  fonctions,  pour  l'exercice  desquelles 
la  loi  i)rescrit  le  serment,  seront  poursuivis 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  punis 
de  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

Art.  24. 

Seront  de  même  poursuivis,  comme  pertur- 
bateurs de  l'ordre  public,  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois,  toutes  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  se  coaliseraient,  soit  pour  com- 
biner un  relus  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  soit  pour  former  ou  pour  exciter  des 
oppositions  à  leur  exécution. 

Art.  25. 

Tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujettis 
au  serment  ne  l'auront  pas  prêté  dans  le  délai 
prescrit,  ou  qui  après  l'avoir  prêté,  l'auront 
rétracté  et  persisté  dans  leur  rétractation,  seront 
tenus  de  sortir  sous  huit  jours  hors  des  limites 
du  district  et  du  département  de  leur  résidence, 
et  dans  quinzaine,  hors  de  la  République. 

Art.  20. 

En  conséquence,  chacun  d'eux  se  présentera 
devant  le  directoire  du  districl,  ou  la  municipa- 
lité de  sa  résidence,  pour  y  déclarer  le  pays 
étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer,  et  il 
lui  sera  délivré  sur-le-champ  un  passeport  qui 
contiendra  sa  déclaration,  son  signalement,  la 
route  qu'il  doit  tenir,  et  le  délai  dans  lequel  il 
doit  être  sorti  de  la  République. 

Art.  27. 

Passé  ledélai  de  quinzejours  ci-devant  prescrit, 
les  ecclésiastiques  non  sermenlés  qui  n'auraient 
pas  obéi  aux  dispositions  précédentes,  seront 
déportés  à  la  Guyane  française,  les  directoires 
de  district  les  feront  arrêter  et  conduire  de  bri- 
gades en  brigades,  aux  ports  de  mer  les  plus 
voisins  qui  leur  seront  indiqués  par  le  conseil 
exécutif  provisoire. 

Art.  28. 

(]eux  ainsi  transférés  et  ceux  qui  sortiront 
volontairement  en  exécution  du  présent  décret, 
n'ayant  ni  pension  ni  revenu,  obtiendront  chacun 
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3  livres  par  journée  de  tO  lieues  jusqu'au  lieu 
de  leur  embarquement  on  jusqu'aux  fro.Hières 
de  la  République,  pour  subsister  pendant  leur 
ronto.  Ces  frais  seront  supportés  par  le  Trésor 
public,  et  avancés  par  les  caisses  de  district. 

Art.  29. 

Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  la 
l'iépnbliqne  après  avoir  fait  sa  déclaration  de 
sortir  et  obtenu  passeport,  ou  qui  rentrerait 
après  élre  sorti,  sera  condamné  à  la  peine  de 
détention  pendant  dix  ans. 

Art.  30. 

Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermentés, 
séculiers  et  réguliers,  prêtres,  simples  clers, 
minorés  ou  frères  lais  sans  exception  ni  dis- 
tinction, quoique  n'étant  point  assujettis  au  ser- 
ment, seront  soumis  à  toutes  les  tlispositions 
précédentes  lorsque, par  quelques  actesextérieurs, 
ils  auront  occasionné  des  troubles  venus  à  la 
connaissance  des  corps  administratifs, ou  lorsque 
leur  éloiiiuement  sera  demandé  par  6  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  département. 

Art.  31. 

Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  no- 
tifier aux  ecclésiastiques  non  sermentés  qui  se 
trouveront  dans  l'un  on  l'autre  des  deux  cas  pré- 
vus par  le  précédent  article,  copie  collationnée 
du  présent  décret  avec  sommation  d'y  obéir  et 
de  s'y  conformer. 

Art.  32. 

Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes, 
les  infirmes  dont  les  inhrmilês  seront  constatées 
par  un  officier  de  santé  qui  sera  nommé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
résidence,  et  dont  le  certilicat  sera  visé  par  le 
même  conseil  général.  Sont  pareillement  excep- 
tés les  sexagénaires  dont  l'âge  sera  aussi  dû- 
ment constaté. 

Art.  33. 

Tous  les  ecclésiastiques  du  même  déparle- 
ment qui  se  trouveront  dans  le  cas  des  excep- 
tions portées  par  le  précédent  article,  seront 
réunis  au  cbef-lieu  du  département,  dans  une 
maison  comtnune  dont  la  municipalité  aura  l'ins- 
pection et  la  police. 

Art.  34. 

L'Assemblée  nationale  n'entend,  par  les  dispo- 
sitions précédentes,  soustraire  aux  peines  éta- 
blies par  le  Gode  pénal  les  ecclésiastiques  non 
sermentés  qui  les  auraient  encourues  ou  pour- 
raient les  encourir  par  la  suite. 

Art.  35. 

Les  directoires  de  district  informeront  régu- 
lièrement de  leurs  suites  et  diligences  aux  lins 
du  présent  décret,  les  directoires  de  départe- 
ment qui  veilleront  à  son  entière  exécution  dans 
toute  l'étendue  de  leur  territoire,  et  seront  eux- 
mêmes  tenus  d'en  informer  le  pouvoir  exécutif 
provisoire. 

Art.  36. 

Les  directoires  de  district  seront,  en  outre, 
tenus  d'envoyer  tous  les  quinze  jours  au  ministre 
de  l'intérieur,  par  l'interuiédiaire  des  directoires 
de  département,  des  états  nominatifs  des  ecclé- 


430 


[Convention  iiationaleA    AKGHIVES  PAKLEMENTAlhES.     [10  février  nus.J 


siasliques  de  leur  arrondissement  qui  seront 
Sortis  (!e  la  Ré[)iiblique  ou  auront  été  dé[jortés, 
et  le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  com- 
muniquer de  suite  à  la  Convention  nationale  les 
dits  états. 

Art.  37. 

L'évèché  d'Annecy  est  déclaré  vacant  par  la 
désertion  de  Jose[)li-Marie  Pajet,  sorti  de  cette 
ville,  le  23  septembre  1792  sans  que  de[)uis  le 
délai  tixé  par  la  loi  de  l'Assemblée  nationale  des 
Allubroges,  il  ait  t'ait  aucun  acte  pour  constater 
sa  résidence  ou  son  retour  dans  le  département 
du  Mont-Blanc,  ainsi  qu'il  est  constate  par  l'at- 
testation de  la  municipalité  d'Annecy,  en  date 
du  5  lévrier  1793,  et  la  lettre  de  la  commission 
provisoire  d'administration  générale  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  en  date  du  8  du  même 
mois  et  même  année. 

Art.  38. 

Les  électeurs  du  département  du  Mont-Blanc 
qui  doivent  se  réunir  à  Ghambéry  le  17  du  pré- 
sent mois,  nommeront  Tévèque  de  ce  départe- 
ment. 

La  commission  provisoire  d'administration  gé- 
nérale est  chargée  de  faire  publier  et  afficher 
la  présente  proclamation  dans  toute  l'étendue 
du  département  du  Mont-Blanc,  et  d'en  certifier 
la  publication  et  l'exécution  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

A  Ghambéry  le  8  févrierl?93,  l'an  second  de  la 
République  fraPiÇaise. 

Signé:  Simond;  GRÉGOIRE;  Heuault;  Jagot. 


CONVENTION   NATIONALE 
Séance  du  dimanche  10  février  1793. 


PRÉSIDENCE   DE   BREARD,   pré 


<iili'ilf. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  25  minutes 
du  matin. 

Prieur  {de  la  Marne),  secrétaire^  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  8  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

llallariiic,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  deux  articles  additionnels  au  décret  du 
8  février  (1),  concernant  les  pensions  à  accorder  aux 
volontaires  nationaux  et  soldais  de  ligne,  que  des 
blessures  ont  mis  hors  d'état  de  continuer  Leur  ser- 
vice ;  ces  deux  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  9. 

"  Les  personnes  qui  auront  obtenu  des  pen- 
sions de  retraite  depuis  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  seront  tenues  indépendamment  du 
certilicat  auquel  elles  sont  assujetties  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  pour  obtenir  leurs 
pensions  de  retrait  ,  de  soumettre  leur  incur&- 
bilité  à  un  secon(i  examen,  qui  sera  fait  sans 
frais  en  présence  du  conseil  général  de  la  com- 
;nune,  par  deux  chirurgiens,  pour  constater  si 
losdites   blessures   sont   assez  graves  pour  les 


mettre  hors  d'état  de  continuer  leur  service  ou 
d'exercer  aucune  autre  l'onction,  et  il  sera  fait 
mention  de  ladite  visite  au  bas  du  ceitificat 
voulu  par  l'article  4. 

Art.  10. 

«  Lesdits  volontaires  nationaux,  soldats  de 
troupes  de  ligne,  et  tous  autres  citoyens  qui 
auront  obtenu  des  pensions  de  retraite  pour 
blessures  incurables,  seront  en  outre  tenus,  à 
l'époque  de  l'échéance  de  leurs  pensions  de  re- 
traite, de  se  présenter  au  conseil  général  de  la 
commune  de  leur  résidence,  qui  fera  procédera 
une  nouvelle  visite,  afin  de  constater  s'ils  sont 
toujours  hors  d'état  de  reprendre  le  service  ou 
d'exercer  aucunes  autres  fonctions.  Le  certificat 
de  cette  visite  serajoint  au  certificat  de  vie,  sans 
lesquels  lesdites  pensions  de  retraite  ne  pour- 
ront être  payées.  » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  articles  et 
décrète  qu'ils  seront  insérés  à  la  suite  de  la  loi 
du  8  février  1793.) 

Oioudieu,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  ; 

1°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Avold,  district  de  Sarreguemines,  départe- 
ment de  la  Moselle,  pour  féliciter  la  Convention 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet.  Cette 
adresse  est  suivie  de  quelques  observations  sur 
les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  traités  d'é- 
change des  domaines  nationaux  et  qui  pour- 
raient être  préjudiciables  à  la  Réi-ublique  ;  en 
voici  l'extrait  (1). 

«  Vous  avez  jugé  le  tyran  ;  il  a  subi  son  sort  ; 
vous  avez  rempli  votre  devoir  et  vous  avez  bien 
mérité  de  la  République.  La  postérité  admirera 
cette  majestueuse  impassibilité  avec  laquelle, 
après  avoir  reconnu  et  déclaré  que  Louis  Gapet 
était  coupable  de  conspiration  contre  l'Etat  et 
contre  la  liberté  de  la  nation,  vous  avez  mis  aux 
prises,  pour  ainsi  dire,  la  justice  et  l'humanité, 
dans  une  discussion  profonde  et  longtemps  pro- 
longée. De  sorte  que  l'on  pourra  dire  que  vous 
avez  fait  plus  d'efforts  encore,  s'il  est  possible, 
pour  éloigner  de  la  tête  de  Gapet  le  glaive  qui 
devait  le  frapper,  qu'il  n'a  lui-même  commis  de 
crimes  et  d'attentats  pour  rendre  impuissante- 
l'humanité  qui  eût  voulu  pouvoir  l'y  soustraire. 
La  justice  et  le  salut  public  l'ont  emporté;  il  le 
fallait.  Qu'un  voile  éternel  couvre  désormais  cette 
juste  catastrophe  de  ses  horribles  causes;  ou,  si 
l'histoire  les  rappelle,  que  ce  ne  soit  que  pour 
perpétuer  la  haine  des  tyrans  et  du  despotisme, 
et  aff'ermir,  de  plus  en  plus,  les  bases  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès- verbal  et  son  inser- 
tion au  Bulletin,  ainsi  que  le  renvoi  au  comité 
des  domaines.) 

2"  Adresses  des  administrateurs  du  département 
de  la  Sarlhe;de  ceux  du  directoire  du  département 
de  Loir-et-Cher  ;  des  citoyens  de  la  commune 
d'' Orange  ;  de  ceux  du  canton  de  Saint-Claude, 
district  de  Confolens  ;  des  membres  du  directoire 
du  district  de  Cosne,  département  de  la  Nièvre;  de 
ceux  du  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan 
et  de  la  société  populaire  de  la  ville  de  Laval  (2), 
qui  félicitent  la  Convention  nationale  sur  son 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  lévrier  1793,  page  386, 
le  projet  de  décret  présenté  par  Jard-Paavillier. 


(1  et  i.)  Bulletin  de  la  Cêuvention  du  10  février  1193. 
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courage  et  sa  justice  dans  le  jugement  du  tyran. 
(LaCoiiveiiUoi:  décrètb  qu'il  sera  l'ait  mention 
honorable  de  toutes  ces  adresses  dans  son  procès- 
verbal  et  qu'elles  seront  insérées  par  extrait  au 
liuLlelin.) 

d"  Lettre  (le  Garât,  minhtre  de  L'intérieur  par 
intérim,  qui  adresse  à  la  Convention  une  récla- 
mation de  la  citoyenne  Ilicbon,  auteur  d'une 
suile  de  pièces  d'anatomie  artificielle,  dont  elle 
avait  fait  cession  en  178(3,  au  ci-devant  roi, 
moyennant  une  pension  de  3,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  coaiiios 
de  liquidation  et  des  linances  réunis.» 

4®  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, dans  les  dépariemenls  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  du  Bas-likin,  pour  transmettre  à  TAs- 
seuiblée  plusieurs  pièces  concernant  la  suspen- 
sion de  diirérents  officiers,  tant  civils  que  mili- 
taires; ils  y  joignent  des  réflexions  sur  les 
employés  des  douanes  nationales,  ainsi  que  des 
observations  tant  sur  l'artillerie  que  sur  les 
divers  corps  de  l'armée  ;  en  voici  l'extrait  (1  )  : 

<i  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  les  dejiartements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin,  écrivent  de  Strasbourg, 
le  5  lévrier,  que,  depuis  le  renouvellement  des 
corp.-i  administratifs  de  cette  ville,  il  a  été  célé- 
bré deux  t'êtes  civiques  :  l'une  le  2  de  ce  mois, 
lors  de  laquelle  on  a  brûlé  les  titres  et  parche- 
mins des  ci-devant  nobles  et  privilégiés,  ainsi 
que  les  portraits  des  tyrans  et  autres  antiques 
monuments  de  Tinsulent  orgueil.  Le  lendemain 
il  fut  passé  une  revue  générale  des  troupes  ;  tant 
de  ligne  que  nationales,  qui  prêtèrent  entre  les 
mains  des  commissaires,  le  serment  décrété  le 
15  août  et  celui  de  maintenir  la  République  inic 
et  indivisible,  ou  de  mourir  en  la  défendant. 
Tous  les  citoyens  veulent  la  paix  et  la  tranquil- 
lité, mais  en  cas  d'attaque  ils  se  réuniraient  tous 
aux  troupes  pour  repousser  l'ennemi. 

«  Les  commissaires  observent  qu'il  est  dange- 
reux de  laisser  des  fusils  aux  employés  des 
douanes.  Nous  avons  fait  l'expérience,  disent-ils, 
que,  sur  la  frontière  du  Luxembourg,  ces  hom- 
mes payés  par  la  République,  favorisent  la  cor- 
respondance criminelle  de  nos  ennemis  du 
dedans,  avec  nos  ennemis  du  dehors,  et  quand 
on  leur  confie  des  postes  à  défendre  conjointe- 
ment avec  nos  troupes,  ce  sont  eux  qui  avertis- 
sent l'ennemi  et  laissent  prendre  les  postes  s;ins 
lirer  un  coup  de  fusil. 

'  Nous  pensons  donc  qu'ils  ne  doivent  point 
ùlre  armés,  car  les  troupes  de  la  République 
doivent  leur  prêter  main-forte  sur  leur  réquisi- 
tion ;  et  que  le  seul  cas  où  l'on  pourrait  conlier 
des  fusils  serait  celui  où  ils  auraient  ordre  de 
servir  contre  l'ennemi,  conjointement  avec  les 
troupes  de  la  République.  >• 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces  au 

mité  de  défense  générale.) 

',)"  Adresse  de  la  société  des  Atnis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  d'Annecy,  département  du  Mont-Blanc, 
pour  féliciter  la  Convention  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Gapet,  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Louis  dernier  n'est  plus;  sa  tôte  criminelle 
vient  de  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  La  ter- 
reur saisit  l'âme  des  despotes.  Gomme  lui  usur- 
pateurs des  droits  du  peuple,  comme  lui  dévorés 


par  la  soif  de  son  or  et  de  son  sang,  ils  voient 
avec  elfroi  s'approcher  l'instant  de  leur  chute. 
La  justice  éternelle,  en  les  dépouillant  de  leur 
ridicule  inviolabilité,  leur  destine  bientôt  un  sort 
pareil. 

«  Puissent  les  nations,  indignes  de  leur  lâche 
esclavage,  s'élever  spontanément  contre  leurs 
tyrans  ;  et,  après  les  avoir  terrassés,  vouer  à  un 
opprobre  éternel  l'homme  perverti  qui  oserait  en 
tenter  la  résurrection. 

«  l'our  nous,  citoyens  législateurs,  rendus  à  la 
liberté  par  la  générosité  du  peuple  français, déli- 
vrés de  l'oppression  royale  sous  laquelle  nou.s 
avons  gémi  si  longtemps,  nous  avons  juré  solen- 
nellenicnt  de  poursuivre  sans  relâche  le  coupable 
qui  oserait  proposer  le  rétabli.^sement  de  la 
royauté,  et  d'unir  nos  forces  à  celles  de  nos 
frères  des  autres  départements,  si,  troublés  dans 
vos  travaux,  nos  armes  pouvaient  vous  devenir 
nécessaires. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  cette  adresse  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

6*  Lettre  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Gra7iville,  département  de  la  Manche,  pour  infor- 
mer la  Convention  d'un  don  patriotique  qu'ils 
ont  adressé  à  l'armée  de  Beurnonville;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

t  Granville,  4  février  1793. 

»  Touchés  du  dénuement  qu'éprouvent  nos 
frères  d'armes,  nous  vous  informons  que  nous 
avons  adressé  au  général  Reurnonville  une  malle 
contenant  158  paires  de  bons  souliers,  57  paires 
de  bas,  une  paire  de  gants  et  une  paire  de  mi- 
tons. 

<i  Nous  envoyons  également  au  premier  ba- 
taillon de  la  Manche,  armée  du  Nord  une  caisse 
contenant  24  paires  de  souliers,  24  paires  de  bas, 
un  habit  d'uniforme,  11  chemises  neuves  et  un 
mouchoir,  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  applaudit  à  cet  acte  de  civisme 
et  décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

1°  Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  l'on l- 
de-Vaux,  pour  annoncer  que  les  citoyens  de  la 
ville  de  Pont-de-Vaux  et  de  la  commune  de  Gor- 
revode  viennent  d'adresser  un  don  patriotique 
aux  braves  défenseurs  de  la  Ré()ublique  :  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Pont-de-Vaux,  3  février  1793. 

«  Les  habitants  de  la  ville  de  Pont-de-Yaux 
viennent  de  manifester  leur  zèle  patriotique 
d'une  manière  qui  ne  doit  pas  être  ignorée  delà 
Convention  nationale.  J'ai  cru,  en  conséquence, 
devoir  l'instruire  d'un  dévouement  qui  doit  pro- 
duire quelque  utilité. 

»  Les  citoyens,  instruits  de  l'état  de  dénue- 
ment auquel  se  trouvent  exposés  les  défenseurs 
de  la  République,  se  sont  empressés  de  pourvoir 
aux  besoins  de  leurs  concitoyens-soldats  qui 
combattent  dans  l'armée  que  commande  le  gé- 
néral Custine.  Avec  le  produit  d'une  offrande 
volontaire,  ils  ont  fait  faire  90 chemises,  50  paires 
de  souliers  et  25  paires  de  guêtres  en  drap,  le 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  février  1793. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  février  l'[)'i. 
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tout  de  bonne  qualité,  qu'ils  viennent  de  leur 
adresser. 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Gorrevode, 
en  imitant  cet  exemple,  ont  également  envoyé 
à  2  de  leurs  concitoyens,  qui  servent  dans  la 
même  armée,  4  paires  de  souliers,  4  chemises, 
2  paires  de  guêtres  et  2  matelotes. 

«  J'espère  que  les  autres  communes  de  ce  dis- 
trict ne  tarderont  pas  à  suivre  cet  exemple  et  à 
•s'occuper  de  fournir  aux  besoins  de  leurs  con- 
citoyens, et  ce  sera  un  nouveau  plaisir  pour  moi 
que  de  vous  instruire  de  ces  offrandes  civiques. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  au  procès-verbal  et  son  insertion 
au  Bulietin.) 

8°  Lellre  de  Garât,  ministre  de  Cintérieur  par 
intérim,  pour  informer  la  Convention  que  la  mu- 
nicipalité de  Mâcon,  sollicite  l'autorisation  né- 
cessaire pour  acquérir  une  maison  commune  où 
se  trouve  une  salle  de  spectacle. 

i^lailly  convertit  en  motion  la  proi)Ositiondu 
ministre. 

(La  Convention  adoi)te  la  motion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  la  munici- 
palité de  Mâcon  à  acquérir  la  maison  du  ciioyen 
Labeaume,  pour  l'employer  à  des  établissements 
publics,  conformément  aux  mémoires  qui  ont 
été  présentes  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Au- 
torise, en  outre,  ladite  municipalité  à  emprunter 
les  sommes  nécessaires  à  cette  acquisition,  et  à 
aliéner  pour  leur  remboursement  les  fonds  ap- 
partenant à  la  commune  de  Mâcon.  » 

9°  Lettre  des  citoyens  Dentzel,  Cuuturier  et  Rùld, 
commissaires  de  ta  Convention  nationale  à  t'arm.ée 
du  lihin,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  s'assurer  que  les 
armées  sont  pourvues  de  vivres  et  de  fourrages 
et  con&ultant  l'Assemblée  sur  l'étendue  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  étéconliées;  elle  est  ainsi 
conçu:  (l)e 

«  Mayence,  2  février  1793. 

((  Nous  continuons  à  prendre  tous  les  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  l'armée  comman- 
dée par  Custine.  Nous  recherchons  les  abus,  et 
nous  veillons  aux  besoins.  Deux  d'entre  nous 
s'étaient  détachés,  l'un  pour  le  département  du 
Haut-Rhin,  où  il  a  réglé  différentes  affaires  ur- 
gentes; l'autre  dans  une  partie  de  l'intérieur  de 
cette  armée  pour  connaître  la  situation  des 
vivres  et  des  fourrages.  Nous  rendrons  à  vos 
comités  un  compte  plusdélaillé  de  ces  apprécia- 
tions :  en  attendant  nous  pouvons  vous  assurer 
que  les  vivres  nécessaires  à  cette  armée  ne  lui 
manqueront  point.  Les  fourrages  sont  plus  rares; 
cependant  notre  armée  en  est  mieux  pourvue 
que  celle  de  l'ennemie,  et  nous  avons  lieu  d'es- 
pérer qu'elle  continuera  de  l'être. 

«  Des  avis  reçus  du  département  de  la  Moselle 
nous  font  connaître  que  notre  présence  y  devient 
nécessaire  :  nous  allons  donc  nous  disposer  à 
partir  le  5  de  ce  mois,  pour  nous  y  rendre;  mais 
nous  voyons  par  le  dernier  Bulletin  que  la  Con- 
vention nationale  a  décrété  l'envoi  de  2  nou- 
veaux commissaires  dans  ce  département,  et  que 
ceux  envoyés  à  Strasbourg  doivent  également 
s'y  rendre.' D'après  nos  pouvoirs,  nous  devions 
particulièrement  nous  occuper  de  ce  qui  regarde 


les  armées  et  de  l'exécution  du  décret  du  15  dé- 
cembre; ainsi  nous  croyons  que  les  commis- 
saires que  vous  avez  nommés  depuis  sont  char- 
gés des  alfaires  civiles;  s'il  en  est  autrement, 
vous  voudrez  bien,  citoyens  nos  collègues,  nous 
tracer  la  marche  que  nous  devons  suivre. 

«  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  sont 
arrivés  ici.  La  convocation  des  assemblées  pri- 
maires du  pays  occupé  par  l'armée  aura  lieu  au 
premier  jour,  et  la  Convention  nationale  mayen- 
çaise  pourra  se  lenir  dans  3  ou  4  semaines.  A 
cette  époque  nous  serons  de  retour  ici,  à  moins 
que  la  Convention  nationale  n'en  ordonne  au- 
trement. 

{'•suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  de  correspondance,  avec  mission  défaire 
connaître  aux  commissaires  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs.) 

10"  Lettre  des  administrateurs  du  départemcul 
du  Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
adressent  à  la  Convention  une  couronne  civkiue 
qu'Us  ont  consacrée  anx  mânes  de  Michel  Lepele- 
tier;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Arras,  5  février  1793. 

«  Nous  vous  avons  annoncé  que  nous  vous 
enverrions,  par  la  diligence,  la  couronne  civique 
que  nous  avons  consacrée  aux  mânes  de  Michel 
Lepelelier;  celte  diligence  part  cette  nuit,  et 
nous  espérons  que  la  boîte  qui  la  contient  vous 
parviendra  mercredi.  Nous  vous  prions,  aussi- 
tôt que  cette  boîte  vous  sera  parvenue,  de  la  re- 
mettre au  président,  pour  que  la  couronne  par- 
vienne à  sa  destination. 

«  Les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
de  Calais  annoncent  en  outre  qu'il  a  été  célébré 
une  fête  funèbre,  en  l'honneur  de  Michel  Lepele- 
tler,  le  28  janvier  1793. 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  décrète  son  insertion  au  Bul- 
le tiji.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Roland,  ex-ministre  de 
rintérieur,  qui  soumet  à  la  Convention  natio- 
nale le  tableau  des  dépenses  des  3  dernières  se- 
maines de  son  ministère.  11  forme  avec  le  pré- 
cédent, du  10  août  au  i^'  janvier,  l'ensemble  et 
les  détails  de  tout  ce  qui  concerne  sa  compta- 
bilité. Il  désire  qu'il  soit  fait  un  examen  aussi 
sévère  que  leur  exactitude  est  grande  ;  il  le  ré- 
clame avec  instance,  de  même  que  leur  plus 
prompt  apurement,  afin  qu'il  lui  soit  permis 
d'aller  partout  librement  respirer  l'air  qui  peut 
le  mieux  lui  convenir  et  jouir  en  paix  du  témoi- 
gnage de  sa  conscience. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

12°  Adresse  des  citoyens  de  Port-au-Prince,  qui 
félicitent  la  Convention  du  décret  par  lequel 
elle  a  aboli  la  royauté  et  prolestent  que  quoi- 
qu'ils soient  à  1,800  lieues  de  la  mère-patrie,  ils 
périront,  s'il  le  faut,  pour  soutenir  et  consacrer 
l'éternelle  suppression  des  rois  (2). 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

"  Citoyens,  il  est  un  terme  à  la  tyrannie,  el 
une  fin  pour  les  dieux  de  la  terre,  ces  fléaux  de 


(1)  Jiulleliii  (le  la  Lonvenlion  du  10  lévrier  1"93. 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  ConveiUivu  du  18  février  1793 
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l'humanité,  qu'un  peuple  idolâtre  encensa  trop 
longtemps.  Depuis  quatorze  siècles  nous  étions 
harassés  de  l'existence  des  rois;  ils  se  disaient 
orgueilleusement  nos  maîtres,  et  nous  étions 
lâchement  leurs  esclaves;  la  vanité  ou  le  caprice 
leur  avait  fait  entreprendre  mille  guerres  qui  au- 
raient converti  en  déserts  les  provinces  les  plus 
populeuses;  ils  enterraient  dans  la  débauche  des 
contributions  immenses,  commandées  par  la 
dissipation,  et  arrachées  par  la  violence,  des 
mains  du  malheureux  cultivateur,  réduit  à  ne 
se  nourrir  que  de  pain  pour  couvrir  la  table  de 
son  sultan  de  mets  somptueux  qu'il  dédaignait, 
et  remplir  leurs  palais  de  Messalines  et  de  Laïs. 
Les  rois  n'avaient  que  des  vices  et  pas  une 
vertu;  ce  n'étaient  que  des  Sardanapale,  des 
Calligula,  des  Néron  ou  des  Vitellius;  et  pour 
tant  de  monstres,  dans  le  cours  de  quatorze 
siècles,  on  compte  à  peine  un  roi  vertueux. 
«'  Ils  n'existetit    plus  ces  fantômes  de  vanité 

aui  nous  ont  écrasés  si  longtemps  sous  le  poids 
e  leur  grandeur  imaginaire.  La  royauté  est 
abolie;  nous  vous  rendons,  représentants 
suprêmes  d'une  nation  libre,  l'hommage  de  notre 
reconnaissance  et  de  tous  les  sentiments  qui  peu- 
vent naître  dans  l'âme  des  vrais  républicains, 
pour  avoir  enfin  brisé  les  sceptres  des  tyrans,  et 
renversé  la  tyrannie.  Puissent  les  autres  peuples 
avoir  aussi  des  libérateurs,  et  les  tigres  uu  nord 
qui  nous  menacent  se  dévorer  dans  leur  propre 
férocité  ! 

«  Pour  nous,  à  1,800  lieues  de  la  mère-patrie, 
petite  section  d'une  République  aussi  immense, 
nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  soutenir  et  con- 
sacrer l'éternelle  suppression  des  rois;  mais 
jetez  encore  un  regard  de  fraternité  sur  nous. 
Saint-Domingue  dévasté,  ruiné,  et  noyé  dans  le 
sang  de  ses  malheureux  habitants  égorgés  par 
les  agents  trop  fidèles  d'un  roi  qui  n'existe  plus, 
va  voir  ses  malheurs  s'accroître  et  sa  ruine  se 
consommer,  si,  par  le  secours  rapide,  vous  ne 
mettez  nos  villes  à  l'abri  d'une  invasion  que 
méditent  déjà  des  rois  ennemis  :  nous  sommes 
encore  à  reconquérir  nos  possessions;  et  si  vous 
vous  lassez  de  nous  secourir,  les  émigrés,  les 
contre-révolutionnaires  deviendront  les  maîtres 
d'un  pays  qui  fournit  des  richesses  immenses 
au  commerce  de  la  France.  Mais,  quel  que  soit  le 
sort  qui  nous  attend,  quels  que  soient  vos  moyens 
pour  nous  en  garantir,  nous  ne  cesserons  de 
jurer  union  à  la  mère-patrie,  haine  implacable 
à  ceux  qui  regrettent  la  monarchie,  et  la  mort 
à  tous  les  lâches  qui  seront  encore  tentés  de  la 
rétablir. 

{Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  en  décrète 
l'insertion  au  Bullelin.) 

13°  Lettre  du  citoyen  Duniont,  président  du 
district  de  Noyon,  soldat  sexagénaire  et  estropié 
d'une  jambe  depuis  17ô9,  par  laquelle  il  offre 
3  chevaux  pour  le  service  de  la  cavalerie;  elle 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

<i  Noyon,  5  février  1793, 

«  Un  soldat  sexagénaire  et  estropié  d'une 
jambe  depuis  1759,  privé  par  le  délabrement  de 
sa  santé  du  bonheur  de  servir  sa  patrie  à  la 
guerre,  depuis  le  mois  de  mai  1792,  n'éprouve 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  février  1793. 

2  £  *  i'*  Série.  T.  LVIII. 


de  consolation  qu'en  offrant  au  pays  qui  l'a  vu 
naître,  ce  qui  est  en  sa  puissance  et  peut  contri- 
buer à  la  défense  de  la  République  contre  les 
tyrans  qui  menacent  notre  liberté.  Ne  pouvant 
aller  à  pied,  j'offre  la  moitié  de  mes  chevaux 
avec  empressement;  j'offrirais  la  totalité  si  ma 
faible  santé  n'exigeait,  pour  se  maintenir,  l'exer- 
cice modéré,  mais  journalier  d'un  cheval,  j'offre 
un  excellent  sujet  qui  a  déjà  servi  dans  un 
régiment  d'infanterie  de  ligne,  monté  sur  un 
bon  cheval  à  moi,  et  je  m'engage  à  lui  fournir, 
à  mes  dépens,  pendant  toute  la  guerre,  la  solde 

3ue  la  nation  accorde  aux  troupes  à  cheval,  et 
eux  autres  chevaux  beaux  et  bons.  Je  fournirai 
le  tout  au  lieu  et  à  l'instant  que  le  département 
de  l'Oise,  dont  ma  propriété  fait  partie,  m'indi- 
quera. 

«  Signé  :  DUMONT.  » 

(La  Convention  ordonne  ia  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  décrète  son  insertion  àu  Bul- 
letin.) 

W"  Lettre  de  BeuriionvUle,  ministre  de  la  guerre, 
qui  écrit  à  la  Convention,  pour  demander  que  la 
franchise  des  lettres  dont  jouissent  les  admi- 
nistrations publiques,  soit  étendue  à  la  régie  des 
subsistances  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

Liecointe-Puyraveau  donne  lecture  à  la 
Convention  d'un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Vendée  qui  se  plaignent  de 
ce  que  le  citoyen  Legrand,  vérificateur  des  let- 
tres à  la  poste,  s'est  permis  de  taxer  des  paquets 
revêtus  du  sceau  de  ia  Convention. 

Laurent  Lecointre.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  lettre  au  ministre  des  contributions 
publiques,  afin  qu'il  fasse  justice  de  cet  agent 
prévaricateur,  et  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  vous  présenter  une  loi  sur  l'adminis- 
tration des  postes,  dont  chaque  jour  nous  rece- 
vons des  plaintes. 

Cainbacérës.  J'appuie  la  première  proposi- 
tion de  Laurent  Lecointre;  mais  je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  à  l'instant  que  tout  directeur, 
administrateur,  et  généralement  tout  emplovéà 
l'administration  des  postes,  qui  se  permeltra 
d'ouvrir  ou  de  taxer  des  paquets  expédiés  par 
la  Convention  nationale,  sera  puni  de  deux  an- 
nées de  gêne. 

Fayau.  Je  me  suis  rendu  à  la  poste  pour  me 
plaindre  aux  administrateurs  de  cette  violation 
aux  lois.  Ce  n'est  qu'après  avoir  attendu  long- 
temps dans  une  antichambre  qu'un  de  ces  mes- 
sieurs a  paru  et  m'a  dit  que  ce  n'était  que  par 
excès  de  zèle  que  Legrand  en  avait  agi  ainsi; 
qu'au  surplus  il  le  rappellerait  à  ses  devoirs. 

tioiipilleau.  J'appuie  les  propositions  qui 
vous  sont  souraisesetj'ajouteunfait  :  Le  commis 
contrôleur  Legrand  a  privé  le  département  de 
la  Vendée  de  tous  les  envois  décrétés  par  la 
Convention  nationale  pendant  le  procès  du 
tyran. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  dénon- 
ciation aux  comités  réunis  de  commerce  et  des 
finances,  pour  en  faire  un  rapport  dans  le  plus 
court  délai.  Elle  décide  ensuite  de  charger  le 
ministre  des  contributions  publiques  d'adresser 
une  instruction  aux  directeurs  et  employés  des 
postes  pour  leur  tracer  la  conduite  qu'ils  ont  à 
tenir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Elle 
décrète  enfin  que  la  dénonciation  de  Goupilleau 
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sera  renvoyée  au  ministre  de  la  justice,  qui 
rendra  compte,  dans  trois  jours,  des  mesures 
qui  auront  été  prises  contre  les  coupables.! 

Deydier  observe  que,  dans  la  séance  du  soir 
du  12  juin  1792,  il  fut  fait,  par  un  citoyen  delà 
ville  de  Saint-Trivier,  district  de  Pont-de-Vaux, 
département  de  l'Ain,  un  don  à  la  patrie,  au 
nom  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Tri- 
vier, et  qu'ila  été  inscrit  au  procès-verbal  ([ue 
ce  don  avait  été  fait  par  ies  citoyens  de  Pont-de- 
Yaux;  il  demande  que  cette  erreur  soit  recti- 
fiée. 

(La  Convention  donne  acte  de  la  rectification 
demandée.) 

Scrvièrc,  au  nom  de  la  société  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Mende, 
chef-lieu  du  département  de  la  Lozère,  offre 
106  paires  de  souliers  pour  leurs  frères  d'armes. 

(La  Convention  adopte  l'offre,  et  en  décrète 
mention  honorable  et  insertion  dans  le  Bul- 
letin.) 

Duhem.  Le  citoyen  Mutiaux  fils,  de  la  ville 
d'Anor,  district  d'Avesnes,  offre  10  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Serre  communique  à  la  Convention  une 
adresse  des  habitants  du  district  de  Briançon, 
qui  s'offrent  volontairement  à  faire  le  service 
des  gorges  et  défilés  de  cette  partie  des  Alpes, 
par  où  l'ennemi  pourrait  s'introduire  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  zèle  civique  de  ces  habitants,  et  renvoie 
l'adresse  à  son  comité  de  la  guerre.) 

Roux.  Le  citoyen  Bonfin,  commis  au  contre- 
seing de  l'Assemblée,  fait  don  à  la  patrie  de 
96  livres  en  or,  fruit  de  ses  économies. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Les  ouvriers  charpentiers  de  la  nouvelle  salle  de 
la  Convention  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  viennent  offrir  un  bouquet  aux  représen- 
tants du  peuple.  Ils  ne  font  aucune  phrase, 
mais  ils  disent  seulement  que  cette  offrande  est 
le  symbole  de  leur  respect  pour  la  Convention 
nationale. 

l.e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accepte  leur  hommage  et  les 
renvoie  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Clioudîen,  secrétaire,  donne  lecture  (Xune 
lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
qui  ont  été  envoyés  dans  les  départements  le 
9  février. 

Suit  cet  état  : 

Décret  qui  suspend  provisoirement  l'exécution 
de  la  sentence  rendue  contre  le  procureur  syndic 
du  district  de  Coignac. 

Décret  qui  réunit  à  la  fonderie  de  canon,  éta- 
blie à  Douai,  les  terrains  et  bâtiments  dépen- 
dant du  ci-devant  collège  du  roi. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'wwe  lettre 
de  la  citoyenne  Caron  Beaumarchais,  qui  demande 
le  rapport  du  décret  d'accusation  rendu  contre 
son  mari  dans  le  temps  qu'il  s'occupait  de  faire 
parvenir  les  armes  qu'il  s'était  engagé  à  fournir. 
Elle  prie  la  Convention  d'ordonner  la  levée  des 
scellés  mis  en  conséquence  sur  sa  maison. 


Laurent  liccointre.  J'étais  rapporteur  dans 
l'affaire  de  Beaumarchais;  je  demande  non  pas 
le  rapport,  mais  la  suspension  du  décret  pen- 
dant deux  mois,  afin  que  le  citoyen  Beaumar- 
chais puisse  revenir  à  Paris,  et  fournir  ses 
moyens  de  défense.  Je  demande  en  outre  que 
les  scellés  soient  levés,  attendu  que  la  munici- 
palité a  reconnu  que  ses  papiers  ne  contenaient 
rien  d'incivique. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Lecointre.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  pendant  deux  mois  à  l'exécution  du  dé- 
cret d'accusation  lancé  contre  le  citoyen  Caron- 
Beaumarchais,  et  que,  pendant  ce  temps,  il 
fournira  ses  défenses,  alin  que  la  Convention 
nationale  prononce  définitivement. 

«  Décrète,  en  outre,  que  les  scellés  apposés 
chez  lui  en  vertu  d'accusation,  sur  ses  eliets  et 
papiers,  seront  levés  purement  et  simplement 
par  les  mêmes  commissaires  qui  les  ont  ap- 
posés. » 

Cnyton-Siorveau,  au  nom  des  comités  diplo- 
matique et  de  sûreté  générale  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  pé- 
tition des  sociétés  populaires  dePorrentruy,  Delé- 
mont,  Saint- Ursan?ie  et  Lauffen  et  sur  l'adresse  de 
rassemblée  générale  des  députés  de  Rauracie;  il 
s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  le 
pays  de  Porrentruy,  et  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte,  vous  offrira  de  nouvelles  preuves  que 
les  dispositions  de  votre  décret  du  15  décembre 
dernier,  qui  règle  la  conduite  à  tenir  par  les 
généraux  des  armées,  et  autres  agents  de  la 
République,  sont  non  seulement  justes,  mais 
encore  salutaires  aux  peuples  qui  ont  formé  le 
vœu  de  reconquérir  leur  liberté,  et  même  né- 
cessaires pour  leur  donner  moyen  de  surmonter 
les  obstacles  que  leur  opposent  les  habitudes, 
les  préjugés  de  la  classe  intéressée  à  la  conser- 
vation des  abus  ;  pour  les  défendre  à  la  fois  et 
des  manœuvres  de  ceux  qui  ne  peuvent  trouver 
leur  avantage  que  dans  la  prolongation  de 
l'anarchie,  et  des  projets  de  ces  ambitieux  qui 
ne  servent  les  révolutions  que  pour  en  tirer 
parti  pour  eux-mêmes,  au  risque  d'en  compro- 
mettre le  succès. 

Le  pays  de  Porrentruy,  connu  ci-devant  sous 
le  nom  de  principauté  de  Bâle,  fief  d'Empire, 
est  resserré  entre  le  comté  de  Valangin  et  le 
district  de  Saint-Hyppolite;  il  compte  environ 
120  communes;  il  ne  peut  pas  mettre  sur  pied 
6,000  hommes;  il  est  obligé  de  tirer  une  partie 
de  ses  subsistances  des  pays  qui  l'avoisinent, 
et  sa  position  est  telle,  qu'il  forme  un  passage 
si  important  pour  la  France,  que  par  les  anciens 
traités  avec  les  princes-évêques  de  Bâle,  re- 
nouvelés et  confirmés  pour  cinquante  ans  par 
celui  du  20  juin  1780,  il  y  avait  engagement 
réciproque  de  s'opposer  au  passage  et  établis- 
sement des  ennemis  dans  ce  pays,  et  que  la 
France  pouvait  le  faire  occuper  par  ses  troupes, 
lorsqu'elle  était  menacée  de  ce  côté,  même  par 
les  Autrichiens. 

D'après  cela,  il  est  aisé  de  juger  que  les  ha- 
bitants de  ce  pays  ne  peuvent  jamais  former 
un  Etat  isolé  et  indépendant;  que  leur  intérêt 
est  évidemment  et  sous  tous  les  points  de  vue 
de  se  réunir  à  la  France,  qui,  de  son  côté,  est 
obligée,  pour  sa  sûreté,  de  conserver  des  rela- 
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lions  avec  ce  pays,  pour  se  mettre  en  garde 
contre  les  invasions  auxquelles  elle  pourrait 
être  exposée  dans  celte  partie,  et  qui  ne  pour- 
rait permettre  en  conséquence  qu'il  se  rangeât 
sous  la  domination  d'une  autre  puissance. 

On  est  donc  en  droit  de  présumer  que  si  le 
vœu  de  la  réunion  n'a  pas  été  émis  aussitôt  que 
les  habitants  du  pays  de  Porentruy  ont  formé  la 
résolution  de  secouer  le  joug  d'une  domination 
oppressive,  c'est  qu'ils  ont  été  égarés,  soit  par 
les  manœuvres  de  ceux  qui  espéraient  conserver 
le  règne  des  abus  dont  ils  profitaient,  soit  par 
les  vues  d'ambition  personnelle  de  quelques- 
uns,  même  de  ceux  qui  travaillaient  le  plus 
ardemment  à  la  Révolution.  Les  laits  viennent 
à  l'appui  de  ces  présomptions. 

Dès  le  19  avril  1791,  Joseph-Antoine  Rengger 
se  présenta  à  la  barre  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante, comme  syndic  des  Etats  de  Porentruy, 
et  muni  des  pouvoirs  des  députés  des  mairies 
bàtonnières  de  Porrentruy  et  Sainte-Ursanne,et 
des  habitants  de  iNoirmoiit,  pour  se  plaindre  de 
l'oppression  du  prince,  tt  dénoncer  l'occupation 
du  pays  par  des  soldats  Autrichiens,  en  contra- 
vention au  traité  de  1780. 

lie  ne  fut  qu'au  mois  de  mai  de  Tanuée  sui- 
vante, que  la  France,  obligée  de  prendre  des 
mesures  pour  sa  propre  défense,  fit  entrer  des 
troupes  dans  le  pays  pour  occuper  les  gorges 
et  les  passages.  Leur  présence  ranima  respé- 
pérance  des  patriotes;  et  par  les  soins  de 
quelques  députés  des  communes,  à  la  tête  des- 
quels se  trouvait  le  syndic  général  Rengger, 
1  arbre  de  la  liberté  fut  planté  à  Boncours,  Pi- 
querez et  à  Gellefont,  territoire  de  Noirmont,  les 
24,  27  et  28  du  même  mois  de  mai. 

Vos  commissaires  près  les  frontières  de  Suisse 
vous  ont  rendu  compte,  dans  leur  rapport  du  5  dé- 
cembre, qu'à  leur  arrivée  à  Porrentruy,  le  25  oc- 
tobre, ils  y  avaient  également  vu  l'arbre  de  la 
liberté  qui  venait  d'y  être  planté  quelques  jours 
auparavant;  qu'ils  avaient  vérifié  que  c'était 
par  le  fait  des  habitants  du  pays,  sans  que  la 
garnison  y  eût  pris  d'autre  part  que  pour  té- 
moigner son  allégresse;  que  les  syndics  des 
corps  étaient  venus  leur  porter  le  vœu  d'obtenir 
la  protection  de  la  France,  pour  se  soustraire  à 
une  domination  qui  leur  était  devenue  insup- 
portable. Vos  commissairesvousrendirentcompte 
en  même  temps  des  mesures  qu'ils  avaient  cru 
devoir  prendre  pour  laisser  un  libre  essor  à  ces 
mouvements  révolutionnaires,  même  en  suspen- 
dant un  officier  dont  la  conduite  pouvait  être 
regardée  comme  une  complicité  d'oppression 
envers  ces  habitants,  et  tendant  à  les  retenir 
dans  l'état  de  servitude. 

Depuis  cette  époque  le  patriotisme  a  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès  dans  cette  contrée; 
Varbre  de  la  liberté  a  été  planté  en  plusieurs 
autres  communes;  les  sociétés  populaires  se  sont 
formées  en  divers  endroits. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  Jean- 
BaptisteGobet,  évêquede  Paris,  ancien  suffragant 
de  l'évôché  de  Bàle,  et  conseiller  aulique  du 
prince,  avait  reçu  la  mission  du  conseil  exécutif 

Srovisoire,  comme  étant  parfaitement  instruit 
es  localités,  de  conférer  avec  les  généraux  sur 
la  meilleure  disposition  des  cantonnements  des 
troupes  de  la  République  destinées  à  garder  les 
passages.  On  voit  par  une  lettre  de  ce  commis- 
saire au  ministre  des  affaires  étrangères,  datée 
de  Strasbourg,  du  13  novembre,  que  dans  ses 
conférences  il  avait  déjà  été  question  de  la  con- 
irocation  des  premières  assemblées  des  com- 
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raunes,  et  du  projet  de  proclamation  à  faire  à 
ce  sujet. 

La  nouvelle  du  décret  du  19,  par  lequel  la 
Convention  nationale  promet  assistance  à  tous 
les  peuples  qui  voudraient  se  remettre  en  pos- 
session de  leur  souveraineté,  augmenta  encore 
l'impatience del'exécution du  plan  de  révolution; 
la  proclamation  pour  la  convocation  des  as- 
semblées fut  publiée  au  nom  du  général  Biron, 
avec  l'attache  du  maréchal  de  camp  Deraars, 
commandant  dans  le  pays,  même  avant  l'appro- 
bation du  conseil  exécutif,  et  cette  proclamation 
rappelait  les  députés  qui  avaient  dressé,  avec 
Rengger,  les  procès-verbaux  de  la  plantation  de 
l'arbre  de  la  liberté  à  Boncours,  sur  la  fin  du 
mois  de  mai  précédent. 

L'assemblée  eut  lieu  en  effet,  le  27  novembre, 
au  château  de  Porrentruy  ;  le  procès- verbal  porte, 
que  l'on  y  vérifia  de  nouveau  les  pouvoirs  de 
ceux  quiavaient  assisté  aux  séances  de  Boncours, 
que  Rengger  fut  élu  président,  et  que  l'on  lui 
vota  à  l'unanimité  des  remerciements  pour  son 
généreux  dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Les  députés  se  déclarèrent  en  assemblée  consti- 
tuante, prêtèrent  le  serinent  de  ne  plus  recon- 
naître d'autre  souverain  que  le  peuple;  pro- 
noncèrent l'abolition  des  Etats  du  ci-devant 
évêchè,  proclamèrent  les  communes  qu'ils  repré- 
sentaient République  libre  et  indépendante,  sous 
le  nom  de  République  de  Rauracie;  invitèrent  les 
habitants  et  communes  des  terres  et  seigneuries 
voisines,  soit  celles  qui  se  trouvaient  dans  une 
position  locale  pareille  à  la  leur,  soit  celles  qui 
dépendaient  en  manière  quelconque  du  ci-devant 
évêque,  à  se  joindre  à  eux  par  leurs  députés, 
déclarant  qu'à  défaut  ils  se  réservaient  ae  les 
revendiquer  par  tous  les  moyens  que  la  consti- 
tution de  la  République  et  ses  alliances  met- 
traient en  leurs  mains. 

Cette  proclamation  fut  envoyée  le  même  jour 
au  maréchal  de  camp  Demars;  et  sur  l'observa- 
tion qu'il  fit  qu'il  ne  pouvait  l'approuver  qu'en- 
suite des  ordres  du  conseil  exécutif,  il  fut  arrêté 
de  surseoir  à  sa  publication  jusqu'à  l'arrivée 
d'une  réponse  du  ministère  do  France. 

Ces  actes  de  la  nouvelle  République  de  Rau- 
racie, vous  ont  été  communiqués  parle  ministre 
des  affaires  étrangères  le  5  décembre  dernier, 
et  il  n'échappa  pas  sans  doute  à  la  Convention 
qu'ils  méritaient  un  sérieux  examen,  puisqu'elle 
se  borna  à  en  ordonner  l'impression. 

Cependant  la  détermination  du  conseil  exécu- 
tif ne  fut  pas  aussi  favorable  à  cette  assemblée 
qu'elle  avait  paru  l'espérer  ;  il  déclara,  sur  la 
fin  de  décemore,  que  tout  ce  qui  s'était  fait, 
devait  être  considéré  comme  nul,  et  procédé  de 
nouveau  à  la  convocation  des  premières  assem- 
blées, conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  15  décembre  ;  et  le  commissaire  Gobet  fut 
rappelé  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  par 
les  motifs  que  ses  liaisons  dans  le  pays,  et  la 
parenté  avec  Rengger  pouvaient  faire  penser 
qu'il  ne  conservait  pas  toute  l'impartialité  néces- 
saire à  ses  fonctions  ;  que  l'objet  de  sa  mission 
n'était  d'ailleurs  que  de  diriger  la  distribution 
des  postes  militaires,  de  concert  avec  le  général 
Biron. 

C'est  dans  ces  circonstances,  et  le  27  janvier 
dernier,  que  des  députés  des  sociétés  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Porrentruy,  Delé- 
mont,  Sainte-Ursanne,  des  arrondissements  de 
ces  villes  et  de  la  commune  de  celle  de  Lausseu, 
se  sont  présentés  à  la  Convention  nationale) 
pour  lui  dénoncer  le  citoyen  Gobet,  commissair  e 
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civil  dans  la  Rauracie,  Rengger,  son  neveu,  et 
le  maréchal  de  camp  Demars,  commandant  les 
troupes  françaises  dans  le  Porrentruy,  comme 
coupables  de  vexations  liberticides  ;  pour  ré- 
clamer de  la  Convention  nationale  la  sauvegarde 
de  leurs  propriétés,  de  leur  liberté  contre  ces 
oppresseurs,  et  l'envoi  de  commissaires  pris 
dans  son  sein,  chargés  de  leur  procurer  la  faculté 
pleine  et  entière,  en  vertu  de  ses  décrets,  de 
pourvoir  au  bien-être,  au  salut  de  leur  patrie, 
et  à  Texercice  sans  entraves  de  la  souveraineté. 

Ils  accusent  les  deux  premiers  d'avoir  usurpé 
le  pouvoir  souverain  dans  le  pays,  d'avoir  orga- 
nisé dans  leurs  vues  une  Assemblée  nationale, 
au  mois  de  novembre  dernier;  d'y  avoir  fait 
recevoir  des  représentants  sans  mission,  sans 
convocation  préalables  des  communes. 

Ils  accusent  spécialement  le  commissaire  Gobet 
d'avoir  fait  sa  chose  particulière  de  la  cause  pu- 
blique pour  s'affranchir  du  paiement  d'une 
somme  de  1,000  louis  qu'il  doit  aux  Etats,  sous 
le  cautionnement  de  son  neveu. 

Ils  accusent  Rengger  de  s'être  emparé  des 
meubles  et  effets  du  ci-devant  prince,  d'avoir 
disposé  des  caisses  du  pays,  d'avoir  donné  des 
assignations  sur  les  receveurs,  d'avoir  créé  arbi- 
trairement des  emplois  et  commissions  de  jus- 
tice, et  de  s'être  formellement  opposé  à  ce  que 
l'on  demandât  à  la  Convention  nationale  d'en- 
voyer des  commissaires. 

Ils  accusent  le  maréchal  de  camp  Demars, 
d'avoir  abusé  de  l'autorité  que  le  commandement 
des  troupes  lui  donnait,  pour  favoriser  cette 
cabale  ;  d'avoir  souffert  des  déprédations  et 
l'enlèvement  des  meubles  du  château,  dont  il 
était  averti  par  les  sentinelles  ;  de  s'être  établi 
juge  des  pouvoirs  des  députés  ;  d'avoir  traité 
despotiquement  et  menacé  ceux  qui  s'oppose- 
raient à  l'admission  des  adhérents  de  Rengger 
comme  étant  sans  pouvoirs  ;  d'avoir,  pour  ce 
sujet,  fait  arrêter  et  détenir  le  citoyen  Bennot, 
élu  de  33  communes;  d'avoir  fait  emprisonner  le 
citoyen  Vermeille  et  un  capitaine  du  6*  bataillon 
du  Doubs,  pour  avoir  porté  à  la  Société  des 
plaintes  de  lettres  interceptées;  d'avoir  dissout 
la  société  de  Porrentruy,  parce  qu'elle  avait 
accueilli  une  dénonciation  contre  lui  ;  d'avoir 
retenu  en  otage  douze  membres  de  cette  société, 
jusqu'à  son  entière  dissolution,  et  d'avoir  fait 
mettre  en  prison  le  citoyen  Puthod,  qu'elle 
venait  d'élire  président,  et  d'avoir  affecté  de 
placer  des  bataillons  allemands  à  Porentruy,  et 
renvoyé  le  bataillon  de  la  Gironde  dans  les 
bailliages  allemands,  pour  empêcher  la  propaga- 
tion de  l'instruction  et  de  la  fraternité,  au 
risque  de  dégarnir  les  points  importants  de 
Birseck  et  d'Arlesheim. 

Tels  sont  en  substance  les  faits  exposés  par  les 
députés  des  sociétés  populaires  des  quatre  villes 
du  pays  de  Porrentruy. 

Le  6  de  ce  mois  vous  avez  reçu  une  députation 
d'une  nouvelle  assemblée  générale  des  députés 
de  la  Rauracie,  qui,  en  vous  présentant  le  récit 
d'événements  postérieurs,  a  mis  dans  un  jour 
bien  différent  ce  qui  s'était  passé  précédem- 
ment, et  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  été 
énoncés. 

Ces  députés,  porteurs  des  pouvoirs  de  l'as- 
semblée générale  tenue  àPorrentruy,  le  18  janvier 
dernier,  ensuite  d'une  nouvelle  proclamation 
faite  par  le  maréchal  de  camp  Demars,  sous  les 
ordres  du  général  en  chef  Deprés-Grassier.  en 
conformité  de  votre  décret  des  15  et  17  dé- 
cembre, vous  ont  annoncé  la  résolution  d'exé- 


cuter strictement  les  dispositions  de  ce  décret; 
ils  vous  ont  dénoncé  à  leur  tour  les  malveillants 
qui,  à  l'instigation  des  ennemis  extérieurs, 
cherchaient  à  étouffer  la  liberté  dès  son  ber- 
ceau ;  ils  nous  ont  témoigné  leur  impatience  de 
voir  bientôt  se  réunir  à  eux  le  reste  des  seigneu- 
ries qui  portent  encore  le  nom  odieux  de  l'évêché 
de  Bâle,  et  en  même  temps  leur  surprise  de  ce 
que  leur  exemple  n'ait  pas  encore  été  suivi  par 
la  prévôté  de  Moutier-Grandval,  qui  s'appuie 
d'un  vain  titre  de  cobourgeoisie  de  Berne, 
lequel  n'a  pu  lui  ôter  sa  dépendance  directe  de 
l'empire. 

A  celte  adrosse  ils  ont  joint  les  procès-verbaux 
des  séances  des  18,  19,  21  et  22  janvier,  où  l'on 
voit  qu'après  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés  des  communes,  laquelle  avait  occasionné 
des  débats  assez  orageux  durant  les  trois  pre- 
miers jours,  le  citoyen  Rengger  a  été  élu  prési- 
dent pour  la  première  quinzaine,  que  l'on  avait 
prêté  le  serment  de  liberté,  d'égalité  et  souve- 
raineté du  peuple,  ainsi  que  celui  de  maintenir 
la  forme  de  gouvernement  républicain,  selon  le 
vœu  des  corn  mettants,  et  en  conformité  du  décret 
du  15  décembre;  qu'il  fut  enfin  décrété  qu'il 
serait  envoyé  une  députation  à  Paris,  à  l'effet  de 
porter  à  la  Convention  nationale  de  France,  l'as- 
surance des  dispositions  de  fraternité  de  la  part 
de  la  République  rauracienne,  et  des  remercie- 
ments pour  l'appui  généreux  qu'elle  avait  bien 
voulu  lui  accorder  jusqu'à  présent.  i 

Ces  députés  ont  remis  de  plus,  sous  les  yeux  î 
vos  comités,  plusieurs  notes  et  mémoires  ten-  ' 
dant  à  justifier  le  commissaire  Lobet  et  le  géné- 
ral Demars,  et  dans  lesquels  les  signataires  de 
la  pétition  du  27  janvier  sont  représentés  comme 
les  envoyés  d'une  faction  des  anciens  officiers 
du  prince,  et  secrètement  dévoués  à  ses  intérêts.  ! 

Il  vous  a  été  enfin  adressé,  le  9  de  ce  mois,  ; 
une  autre   pétition  souscrite  individuellement  i 
d'un  très  grand  nombre  d'officiers,  sous-officiers  \ 
et  volontaires  du  6«  bataillon  du  Doubs  qu'il 
appuie  les  faits  exposés  dans  la  première,  par- 
ticulièrement contre  le  général  Demars,  et  dont 
vous  avez  pareillement  renvoyé  l'examen  à  votre 
comité  diplomatique.  . 

S'il  était  question  de  juger  entre  les  récits 
divers  qui  vous  sont  présentés,  de  chercher  la 
vérité,  de  prononcer  en  conséquence  sur  les 
accusations  respectives,  il  faudrait  entrer  dans 
de  longs  détails,  examiner,  analyser  les  diffé- 
rents lirocès-verbaux  et  mémoires  produits  de 
part  et  d'autre  ;  il  faudrait  surtout  vous  rendre 
un  compte  exact  de  la  correspondance,  soit  du 
commissaire  Gobet,  soit  du  général  Demars 
avec  les  ministres,  et  dont  vos  comités  ont  eu 
communication. 

Il  faudrait  vous  présenter  l'analyse  exacte  ae 
la  pétition  souscrite  individuellement  à  Poren- 
truy, le  26  du  mois  dernier,  par  plus  de  200  of- 
ficiers, sous-officiers  et  volontaires  du  6'' bataillon 
du  Doubs,  et  autres  citoyens  des  départements 
limitrophes,  pétition  où  se  retrouvent  tous  les 
faits  imputés  au  général  Demars,  et  dont  vous 
avez  renvoyé  pareillement  l'examen  à  votre 
comité  diplomatique.  . .  . 

Il  faudrait  faire  état  des  adhésions  des  sociétés 
populaires  de  Soubey  et  d'Epanvilliers,  qui  y 
sont  jointes. 

J'aurais  enfin  à  réunir  à  ces  témoignages, 
celui  des  administrateurs  du  district  d'Ornans, 
consigné  dans  une  lettre  du  31  janvier,  adressée 
à  un  membre  de  la  députation,  qui  appuie  les 
dénonciations  contre  Desmars;  et  les  mémoires 
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produits  i)Our  sa  justification  et  celle  du  com- 
missaire Gobet,  par  les  députés  de  la  dernière 
assemblée. 

iMais  il  y  a  un  objet  bien  plus  pressant;  c'est 
de  faire  cesser  les  troubles  qui  afiitent  un  peuple 
qui  fait  le  premier  essai  de  la  liberté,  d'assurer 
la  liberté  de  ses  délibérations,  d'écarter  les  obs- 
tacles que  l'on  jette  au-devant  de  lui  pour  l'em- 
pêcher de  connaître  ses  vrais  intérêts  et  d'as- 
surer son  bonheur.  Je  pourrais  ajouter  que 
l'intérêt  même  de  la  France  sollicite  de  bien 
promptes  mesures,  pour  que  la  Convention  na- 
tionale soit  instruite  de  ce  qui  se  passe  dans 
un  pays  qui  est  une  des  clés  de  nos  frontières, 
par  lequel  nos  ennemis  peuvent  s'ouvrir  un  pas- 
sage, et  dont  la  garde  devient  plus  nécessaire 
en  cet  instant. 

11  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  la  plupart 
des  faits  respectivement  dénoncés,  ne  regardent 
que  des  habitants  du  pays;  qu'il  convient  bien 
plus  à  la  dignité,  à  la  générosité,  aux  principes 
d'humanité  de  la  Convention  nationale,  de  por- 
ter le  remède  de  la  conciliation,  de  l'instruction, 
que  toute  autre  voie  de  répresssion,  contre  des 
citoyens  qui  ne  sont  peut-être  qu'égarés  ou  sé- 
duits. 

Vos  comités  ont  considéré,  enlin,  que  si  quel- 
que français  chargé  de  mission  ou  revêtu  d'un 
caractère  public,  pouvait  être  soupçonné  d'avoir 
abusé  de  son  autorité  pour  fomenter  des  trou- 
bles et  éloigner  la  réunion  des  volontés,  et  s'é- 
tait permis  dans  ces  vues  des  actes  arbitraires, 
il  était  encore  de  la  prudence  d'approfondir  les 
faits,  d'en  rechercher  les  traces  sur  les  lieux, 
et  d'en  dillerer  la  punition  pour  en  assurer  la 
justice. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  se  borner, 
en  ce  moment,  à  ordonner  l'envoi  de  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  Convention,  avec 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  recueillir  des  in- 
formations, et  en  même  temps  pour  fraterniser 
avec  les  habitants  du  pays,  et  de  charger  encore 
le  conseil  exécutif  de  suivre  l'exécution  du  dé- 
cret du  15  décembre  dernier,  et  d'employer  les 
moyens  qu'il  met  à  sa  disposition  pour  hâter  et 
assurer  le  succès  de  la  révolution.  Ils  ont  pensé 
enlin  que  le  conseil  exécutif  sentirait  assez  la 
nécessité  de  ne  confier,  dans  ces  circonstances, 
le  commandement  des  troupes  de  Porentruy 
qu'à  un  homme  contre  lequel  il  ne  se  serait 
élevé  aucune  prévention,  même  mal  fondée.  En 
conséquence,  ils  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale  ayant  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  sûreté 
générale,  tant  sur  la  pétition  qui  lui  a  été  pré- 
sentée le  27  janvier  par  les  députés  des  sociétés 
populaires  de  Porrentruy,  Delémont,  Saint-Ur- 
sanne  et  Lauffen,  que  sur  celle  souscrite  indi- 
viduellement par  les  ofliciers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  6»  bataillon  du  Doubs ,  en  date 
du  26,  et  sur  l'adresse  de  l'assemblée  générale 
des  députés  de  la  Rauracie,  du  23  du  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t"'. 

«  Trois  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendront  incessamment  à  Porrentruy  et  autres 
lieux  dépendant  de  la  ci-devant  principauté  de 
ce  nom,  pour  y  prendre  toutes  les  informations 
et  renseignements  concernant  les  faits  men- 
tionnés, tant  dans  lesdites  pétitions,  que  dans 
les  procès-verbaux  et  autres  pièces  présentées 
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au  nom  de  rassemblée  générale  des  députés 
des  120  communes  de  la  Rauracie,  pour  en  faire 
leur  rapport  à  la  Convention  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  commissaires  rempliront  dans 
ledit  pays  les  fonctions  attribuées  par  l'article  6 
du  15  décembre  dernier  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  Itépublique. 

Art.  3. 

«  Le  conseil  exécutif  y  enverra  incessament, 
si  cela  n'a  été  fait,  des  commissaires  chargés  de 
l'exécution  dudit  décret  du  15  décembre. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nomme  pour  commissaires 
les  citoyens  Laurent  Claude,  Monnot  et  Ritter  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  balaUlon  des  piquiers,  casernes  rue  de  liaby- 
lone,  est  admis  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  députation  demande  à  échanger 
les  piques,  dont  ses  camarades  et  lui  sont  armés, 
contre  des  fusils,  qui,  en  augmentant  leur  bra- 
voure, les  mettent  plus  facilement  à  même  de 
défendre  la  liberté  contre  les  ennemis  gui  doi- 
vent fondre  sur  notre  territoire  au  printemps 
prochain. 

Le  Président.  La  Convention  vous  félicite 
de  votre  civisme  et  de  votre  désintéressement 
pour  la  patrie.  Elle  prend  votre  pétition  en  con- 
sidération et  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoi  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre 
pour  rendre  compte,  dans  trois  jours,  des  mesures 
qu'il  aura  prises.) 

Une  dévutation  des  48  sections  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  députation  fait  hommage  à  la 
Convention  de  la  découverte  d'une  nouvelle  ma- 
nière de  fabriquer  la  poudre.  Ce  mode  de  fabri- 
cation, dit' il,  est  beaucoup  plus  prompt  que 
celui  adopté  par  la  régie  nationale  des  poudres; 
l'auteur  de  cette  découverte  assure  que,  d'après 
ses  procédés,  on  aura  6  millions  de  livres  de 
poudre  par  an,  tandis  que  la  régie  nationale  n'en 
fournissait  que  27,000.  Je  demande,  aioute-t-il 
en  terminant,  le  prompt  rapport  de  l'examen 
renvoyé  aux  comités réunisd'agriculture  et  delà 
guerre,  de  la  poudre  inventée  par  le  citoyen 
Barthélémy  Recologne. 

I^e  Président.  Les  artistes  ont  toujours 
droit  à  la  reconnaissance  nationale.  La  Conven- 
tion se  fera  rendre  compte  incessamment  de  l'ob- 
jet que  vous  venez  de  lui  soumettre;  elle  vous 
invite  à  sa  séance. 

Barthélémy  Recologne,  présent  à  la  dépu- 
tation. Président,  je  demande  à  ajouter  un  mot. 
Je  supplie  la  Convention  d'adopter  l'offre  que  je 
lui  présente.  J'ai  quarante  moulins  qui  m'ap- 
partiennent et  que  j'ai  déposés  aux  Chartreux. 
Avec  eux,  vous  aurez  par  année  6  millions  de 
livres  de  poudre.  Pourquoi  vous  en  priveriez-vous 
au  moment  où  les  troupes  de  la  République  vont 
être  portées  à  500,000  hommes  et  où  la  marine 
exige  d'immenses  approvisionnements? 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
cette  pétition  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances. 
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Marikon-llontaut.  Je  réclame  Tordre  du 
jour  ;  par  trois  fois  déjà  on  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  pétition  ana- 
logue du  citoyen  Barthélémy  Recologne. 

Garran.  Je  demande  la  parole  contre  l'or- 
dre du  jour. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

Le  citoyen  de  la  Tour,  ancien  officier  de  dragons, 
se  présente  à  la  barre. 

11  demande  à  être  employé  à  la  cavalerie  légère 
de  la  fiépublique,  attendu  qu'il  a  approfondi  ce 
genre  de  service. 

lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  conseil 
exécutif.) 

Une  députation  de  la  Société  fraternelle,  séant 
aux  Jacobins,  réunie  aux  défenseurs  des  84  dépar- 
tements de  la  Républiqxie  une  et  indivisible,  se 
présente  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  sollicite  la  création 
d'une  légion  nommée  «  Légion  gauloise  ».  11 
demande  qu'il  soit  ouvert  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  une  souscription  volon- 
taire. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre.) 

Une  députation  des  citoyens  facteurs  des  postes 
est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  réclame  contre  un 
arrêté  du  directoire  des  postes,  qui  suspend  leur 
traitement,  sous  prétexte  qu'ils  ne  présentent 
pas  de  quittances  d'impositions  de  1791. 

Ijc  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

Le  citoyen  PIERRE  AUTRAN  fils,  soldat  du  19«re- 
giment  d'infanterie,  qui  a  perdu  un  bras  au 
siège  de  Lille,  est  admis  à  la  barre  et  s'exprime 
ainsi  :  (1) 

Représentants ,  vous  voyez  devant  vous  un 
jeune  citoyen,  soldat  du  19"  régiment  d'in- 
fanterie ,  qui  a  perdu  la  main  gauche  au 
siège  de  Lille.  11  ne  la  regrette  pas,  l'ayant 
perdue  pour  une  si  belle  cause.  11  vous  demande 
seulement  la  iaveur  de  pouvoir  consacrer  le 
bras  qui  lui  reste  au  service  de  la  République, 
car,  détestant  la  tyrannie  et  se  faisant  un  plaisir 
de  la  combattre ,  il  fait  ici  le  serment  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  la 
République,  si  vous  daignez  le  mettre  à  même 
do  lui  être  utile. 

E<e  Président.  Vous  offrez  à  la  Convention 
un  spectacle  vraiment  intéressant.  Vous  méritez 
toute  la  reconnaissance  de  la  patrie  et  l'objet 
de  votre  demande  sera  pris  dans  la  plus  haute 
considération.  La  Convention  vous  invite  à  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  que  cette  pétition  sera 
renvoyée  au  conseil  exécutif,  pour  accorder  à  ce 
soldat  la  pension  qui  lui  est  assurée  par  les  dé- 
crets, et  l'employer  suivant  les  facultés  que  lui 
laisse  sa  position.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  février  1793. 


Le  citoyen  MONTENAT,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie des  canonniers  du  1"  bataillon  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  se  présente  à  la  barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  ,  les  canonniers  volontaires  du 
département  du  Pas-de-Calais  vous  observent 
que,  quoique  formés  depuis  quatre  mois,  nous 
sommes  encore  sans  habits,  sans  vestes,  sans 
culottes,  sans  tous  les  effets,  enfin,  nécessaires 
à  notre  armement  et  à  notre  équipement.  Nous 
avons  reçu  à  peine  au  bout  de  ce  temps,  la 
moitié  des  choses  qu'il  nous  faut.  Y  aurait-il  donc 
encore  des  traîtres  qui  voudraient  nous  lasser? 
Existerait-il  des  perturbateurs  qui  voudraient 
entraver  la  marche  de  la  machine  politique,  et 
empêcher  les  volontaires  nationaux  de  marcher 
à  l'ennemi  ?  Ils  n'y  réussiront  pas;  nous  le 
déclarons  bien  haut,  bien  que  la  saison  soit 
dure,  nous  combattrons,  s'il  le  faut,  en  che- 
mise. 

Une  chose  nous  afflige.  Nous  savons,  et 
voilà  la  cause  de  notre  désespoir,  que  c'est  ce 
défaut  d'équipement  qui  nous  a  empêchés  jus- 
qu'à présent  de  partager  avec  nos  frères  les 
dangers  de  la  guerre.  Il  est  bien  dur  pour  nous 
de  voir  les  trophées  du  despotisme  suspendus 
aux  voûtes  de  cette  salle  et  de  n'avoir  pu  par- 
tager la  gloire  dont  se  sont  couverts  nos  frères 
d'armes  en  Belgique.  11  nous  est  pénible  de  con- 
templer ces  drapeaux  pris  à  l'ennemi  et  de 
n'avoir  pas  bravé  les  périls  qu'il  a  fallu  courir 
pour  les  arracher  des  mains  de  leurs  esclaves. 

Je  viens  me  plaindre  encore,  citoyens,  de  ce 
que  dans  chaque  bataillon,  on  ne  lit  pas  les  lois 
que  vous  avez  rendues.  Sachez  que  les  adresses 
que  vous  avez  faites  à  l'armée  n'ont  pas  été 
publiées  à  la  tète  des  colonnes. 

Je  dois  enfin  ajouter  que  quelques  volontaires, 
fatigués  de  l'inaciion  et  de  Poubli  auquel  on 
semble  les  abandonner,  et  croyant  leurs  services 
inutiles  à  la  patrie,  se  sont  retirés  dans  leurs 
foyers,  et  que  quelques  autres  pourraient  suivre 
leur  exemple. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  un  commissaire 
qui  vienne  exprimer  à  mes  compagnons  d'armes 
l'espoir  que  la  patrie  conçoit  de  leur  courage. 

Le  Président.  La  Convention  applaudit  aux 
paroles  énergiqueset  patriotiques  que,  dans  votre 
foi  républicaine,  vous  venez  de  prononcer.  Elle 
vous  charge  de  dire  à  vos  braves  compagnons 
d'armes  que  la  nation  compte  sur  leur  courage 
pour  repousser  les  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  elle  et  qu'elle  n'oubliera  jamais  un  seul 
instant  que  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  les 
enfants  adoptifs  et  chéris  de  la  patrie. 

Je  vous  invite  à  la  séance. 

Choudieu.  Je  fais  la  motion  de  charger  le 
pouvoir  exécutif  de  rendre  compte,  dans  trois 
jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  com- 
pléter sur-le-champ  rhabillement,  l'équipement 
et  l'armement  du  9^  bataillon  du  Pas-de-Calais. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  est  chargé  de  rendre  compte, 
dans  trois  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  compléter  sur-le-champ  l'habillement.l'équi- 
pement  et  l'armement  du  9®  bataillon  du  Pas-de- 
Calais. 

«  La  Convention  applaudissant  à  l'énergie 
patrioque  et  républicaine  développée  par  le 
citoyen  Montenat  dans  sa  pétition,  le  charge  de 
dire  à  se«  braves  compagnons  d'armes  que  la 
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nation  compte  sur  leur  courage  pour  repousser 
les  satellites  des  tyrans  coalisés  contre  elle;  que 
la  Convention  n'oubliera  jamais  un  seul  instant 
que  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  les  enfants 
adoptifs  et  chéris  de  la  patrie.  » 

Une  dépulalion  des  ouvriers  de  la  manufacture 
de  tapisserie  de  Beauvais  est  admise  à  la  barre. 

L'oratenr  de  la  dépulalion  sollicite  des  secours 
provisoires  et  l'exécution  du  décret  du  29  no- 
vembre dernier  qui  charge  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  faire  un  rapport  sur  le  régime  des  ma- 
nufactures ci-devant  royales. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  comités 
des  domaines  et  de  commerce  réunis,  pour  en 
faire  le  rapport  jeudi.) 

Une  dépulalion  des  fabricants  d'armes  de  Saint- 
Etienne  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  instruit  la  Conven- 
tion des  sentiments  patriotiques  qui  animent 
ces  manufactures.  Il  la  supplie  de  prendre  en 
considération  le  maliieureux  état  où  les  ouvriers 
se  trouvent  aujourd'hui.  Ces  manufactures  sont 
supprimées.  Une  quantité  prodigieuse  de  citoyens 
qu'elles  occupaient  sont  à  cette  heure  sans  res- 
sources et  sans  pain.  Il  ofTre  en  leur  nom,  pour 
le  service  de  la  patrie,  leurs  bras  depuis  long- 
temps accoutumés  à  manier  le  fer. 

LéC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  le  rapport  jeudi.) 

Un  pélilionnaire  de  la  Société  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  d'Anvers  est  admis  à  la 
barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  des  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse  de  notre  ville  sont  venus  à  votre  barre. 
Ils  ont  réclamé  contre  votre  décret  du  15  dé- 
cembre dernier.  Ils  ont  dit  qu'ils  venaient  au 
nom  du  peuple;  cela  est  faux,  le  peuple  n'a 
pas  été  consulté.  Ce  sont  ces  représentants  pro- 
visoires d'un  pouvoir  expirant  qui  cherchent  à 
tromper  leurs  concitoyens.  Ce  décret  est  sage; 
il  est  juste  et  nous  chercherons,  par  nos  lumières, 
à  éclairer  le  peuple  et  à  déjouer  les  complots  de 
ses  ennemis.  C'est  ainsi  que  nous  le  servirons 
en  lui  faisant  aimer  la  liberté  et  l'égalité,  qu'il 
nous  saura  gré  ensuite  de  lui  avoir  fait  connaître. 

J'ai  reçu  mission,  citoyens,  de  la  part  de  la 
société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
établie  à  Anvers,  de  vous  exprimer  notre  sou- 
mission aux  décrets  des  15,  17  et  22  décem- 
bre 1792. 

Ije  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable.) 

Les  citoyens  Vigogne,  père  et  fils,  se  présentent 
à  la  barre. 

Ils  offrent  une  somme  de  200  livres  en  assi- 
gnats pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  Président  les  remercie  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable.) 

Les  citoyens  Joly  et  Claire  Dupuis,  canonniers  au 
6^  régiment  d'artillerie,  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  rappellent  qu'ils  avaient  dénoncé  la  con- 
duite du  général  Wimpfen  à  Thionville,  et  dé- 
clarent qu'ils  viennent  solliciter  la  Convention 


de  prononcer  sur  leur  dénonciation.  Ils  remet- 
tent sur  le  bureau  un  cahier  qu'ils  annoncent 
devoir  contenir  le  détail  des  faits.  Ils  sont  prêts, 
disent-ils,  à  le  signer  de  leur  sang.  Entin  ils 
sollicitent  un  secours  pécuniaire  pour  retourner 
à  Thionville. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  la  guerre  et  au  conseil  exécutif,  pour  en 
rendre  compte.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Voncq,  district  de  Mézières,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  déclare  qu'il  vient 
implorer  le  secours  de  l'Assemblée  pour  recons- 
truire les  maisons  qui  ont  été  pillées  ou  incen- 
diées au  moment  de  l'invasion  de  notre  terri- 
toire par  les  troupes  ennemies.  Les  habitants 
entassés  les  uns  sur  les  autres  dans  des  mau- 
vaises granges,  sollicitent  les  plus  prompts 
secours.  Plusieurs  incommodés  par  l'air  méphy- 
tique  que  l'on  respire  dans  ces  demeures  trop 
peu  espacées  pour  un  si  grand  nombre,  crai- 
gnent l'épidémie  dangereuse  pour  eux  et  pour 
les  armées  qui  les  avoisinent. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  cette 
affaire  sera  fait  mercredi  par  le  comité  de  liqui- 
dation.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Marais  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Un  vieillard  de  75  ans,  le  citoyen  Yernier, 
beau-père  de  Bertrand,  ex-ministre  de  la  ma- 
rine, est  actuellement  détenu  dans  les  pri- 
sons de  la  Force,  sur  l'ordre  dn  comité  de  sur- 
veillance. Le  décret  d'accusation  porte  qu'il  a 
été  trouvé  chez  lui  un  paqnet,  dont  le  sceau  est 
intact,  qui  lui  avait  été  remis  par  sa  famille.  Ce 
[)aquet  contenait  sur  une  somme  de  6,000  livres 
en  bons  assignats,  quelques  assignats  faux  de 
5  livres;  d'où  son  arrestation  comme  faux  mon- 
nayeur.  Nous  demandons  le  transfert  du  citoyen 
Yernier  de  la  maison  de  la  Force  à  son  domicile 
ordinaire,  où  il  demeurera  prisonnier,  sous  bonne 
et  sûre  garde  et  à  ses  frais.  C'est  là  un  acte  de 
haute  humanité  qui  ne  lésera  en  rien  l'œuvre 
de  la  justice,  car  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  loi  seront  prises  pour 
le  cas  où  l'inculpé  serait  reconnu  coupable. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Qninette  annonce  que  Vernier  n'est  point 
directement  prévenu  du  délit  pour  lequel  il  a  été 
arrêté.  11  convertit  en  motion  la  pétition  des  'ci- 
toyens de  la  section  du  Marais. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

t  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  est  rendu  de  cette  affaire  par  un  de  ses 
membres,  décrète  que  le  citoyen  Yernier  sera 
transféré  sur-le-champ  de  la  maison  de  la  Force  à 
son  domicile  ordinaire,  où  il  demeurera  en  état 
d'arrestation,  sous  bonne  et  sûre  garde,  et  à  ses 
frais,  en  conformité  du  mandat  d'arrêt  décerné 
parle  comité  de  sûreté  générale.  » 

Une  dépulalion  des  citoyens  de  la  commune  d'Obry 
se  présente  à  la  barre. 

L orateur  de  la  députation  se  plaint  de  ce  que 
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la  ferme  du  ci-devant  seigneur  de  ce  lieu  occupe 
les  deux  tiers  du  territoire  de  la  commune,  et 
demande  qu'elle  soit  vendue,  puisque  l'ancien 
détenteur  est  émigré,  afin  que  tous  ses  habitants 
puissent  devenir  propriétaires. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  lionneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
d'aliénation.) 

Le  citoyen  Toussaint,  de  Lannion,  se  présente  à 
la  barre. 

11  dépose  sur  le  bureau,  pour  le  soulagement 
des  habitants  de  Lille,  une  médaille  qu'il  a  ob- 
tenue aux  écoles  vétérinaires. 

Le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable.) 

Une  députation  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Saint-Denis  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande,  au  nom 
de  cette  commune,  la  permission  de  s'imposer 
une  somme  additionnelle  à  ses  contributions 
pour  se  procurer,  comme  la  ville  de  Paris,  le 
pain  au  prix  de  12  sous  les  4  livres. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde  à 
la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
des  finances.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Finistère  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'arrêté  suivant  :  Les  citoyens  de  la  section  du 
Finistère,  convaincus  qu'une  des  premières  cau- 
ses de  la  cherté  des  denrées  provient  du  discré- 
dit des  assignats  ;  considérant  que,  quoique  leur 
hypothèque  soit  aussi  inviolable  qu'assurée,  il 
n  en  est  pas  moins  vrai  que  la  malveillance  a 
épuisé  tous  ses  moyens  pour  en  affaiblir  la  valeur. 

Considérant  que  la  disette  dont  nous  n'avons 
cessé  d'être  menacés  depuis  la  Révolution  a 
toujours  paru  plus  près  de  nous  en  proportion 
de  la  hauteur  du  change;  considérant  que  la 
nouvelle  émission  de  800  millions  que  vient  de 
décréter  la  Convention  nationale,  servirait  trop 
les  vues  de  nos  ennemis,  puisqu'elle  diminuera 
d'autant  l'hypothèque  qu'elle  représente. 

Considérant  enfin  que  la  fortune  publique  ne 
peut  se  soutenir  que  par  le  sacrifice  des  fortunes 
particulières,  arrête  :  Qu'il  sera  franchement  ex- 
primé à  la  Convention  nationale,  que  les  citoyens 
de  la  section  du  Finistère  olTrent  avec  plaisir,  à 
la  nation  entière,  leurs  propriétés  foncières 
comme  un  nouveau  cautionnement  des  assignats 
qui  sont  en  circulation,  et  des  800  millions  qui 
viennent  d'être  décrétés. 

Que  cette  disposition  salutaire  est  sans  doute 
la  plus  propre  à  assurer  les  succès  de  nos  armes 
et  la  chute  de  tous  nos  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs,  ne  pouvant  avoir  d'efficacité  que  par 
le  concours  général,  sera  communiquée  par  des 
commissaires  aux  47  autres  sections,  ne  doutant 
pas  de  leur  empressement  à  y  adhérer,  puis- 

?  n'ayant  commencé  la  Révolution  avec  celle  du 
inistère,  c'est  avec  elle  qu'elles  doivent  lutter 
de  générosité  pour  se  hâter  de  la  finir. 

Elle  arrête,  en  outre,  que  la  Convention  sera 
priée  de  communiquer  cette  grande  détermina- 
tion à  toutes  les  municipalités  de  la  République, 
avec  invitation  de  suivre  cet  exemple.  Cette  me- 
sure est  vaste,  et  ses  bons  effets  infinis  :  elle  vi- 
vifié le  crédit  public  :  elle  paralyse  la  malveil- 


lance :  elle  enchaîne  l'agiotage  :  elle  assure  nos 
subsistances,  et  si  la  section  du  Finistère  se 
glorifie  de  l'avoir  proposée,  elle  ne  se  croira 
vraiment  heureuse  que  quand  elle  se  verra 
imitée. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  applaudit  à  cet  acte  de  civisme 
et  décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  cannoniers  de  la  première 
Compagnie  d'artillerie,  casernée  à  la  section  des 
Carmes,  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  fait  part  à  la  Conven- 
tion du  vif  désir  qu'ont  ses  camarades  et  lui  de 
combattre  les  despotes,  et  demande  à  aller  aux 
frontières. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  dévouement 
et  renvoie  la  pétition  au  Comité  de  la  guerre 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.^ 

Le  citoyen  Claude  Stain  est  admis  à  la  barre. 

11  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  tableau 
représentant  la  mort  de  Michel  Lepeletier. 

Le  Président  remercie  la  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accepte  le  don  et  le  renvoie  au 
Comité  d'instruction  publique). 

Un  députation  des  citoyens  de  la  section  des  Halles 
se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de  l'a 
dresse  suivante  : 

Citoyens  représentants, 

Nous  venons  appeler  votre  attention  sur  un 
objet  qui  nous  paraît  de  la  plus  haute  importance; 
nous  venons  vous  parler  delà  responsabilité  des 
magistrats  du  peuple.  Elle  doit  être  proportionnée 
à  l'honneur  qu'il  y  a  d'être  investis  de  sa  con- 
fiance ;  mais  il  est  plus  beau  encore  de  mériter 
cette  confiance  et  de  n'accepter  les  places  qui  sont 
à  sa  nomination,  que  pour  lui  [)rou  ver  tout  l'amour 
qu'on  lui  porte  et  le  désintéressement  que  l'on 
met  aie  servir. 

Citoyens,  nous  venons  vous  entretenir  de  la 
conduite  de  plusieurs  membres  du  comité  de 
surveillance  de  la  commune.  Déjà,  ils  vous  out 
été  dénoncés  par  le  conseil  général,  qui  depuis 
longtemps  fait  d'inutiles  efforts,  pour  parvenir 
à  l'apurement  de  leurs  comptes.  Le  23  janvier 
dernier,  il  a  pris  contre  les  membres  de  ce  comité, 
qui  n'ont  point  paru  pour  rendre  leurs  comptes, 
un  arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

€  Le  conseil  général  de  la  commune,  considé- 
rant que  le  comité  de  surveillance  fixe  depuis 
longtemps  l'attention  de  tous  les  citoyens;  que 
tous  les  membres  dudit  comité  out  été  avertis 
qu'aujord'hui  mercredi  23  janvier  cet  examen 
aurait  lieu  ;  (jue  malgré  cette  publicité  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance,  et  qui  sont  actu- 
ellement à  la  Convention  nationale,  n'ont  pas 
paru  ce  matin  pour  entendre  l'examen  de  leurs 
comptes,  après  y  avoir  été  invités,  arrête  :  que  le 
présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Convention  natio- 
nale séance  tenante,  afin  de  lui  faire  connaître 
ceux  desdits  administrateurs  qui  se  refusent  à 
la  reddition  et  examen  d'un  compte  qui  doit  fixer 
invariablement  à  leur  égard  l'opinion  publique. 

Citoyens  législateurs,  le  conseil  général  de  la 
commune  vous  a  fait  passer  cet  arrêté,  et  vous 
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avez  décrété  qu'il  serait  envoyé  au  ministre  des 
contributions  publiques,  charjié  par  ce  décret  de 
recevoir  les  comptes  de  la  commune. 

Citoyens,  nous  avons  lieu  d'ùlre  étonnés  que  le 
ministre,  qui  adù  recevoir  l'arrêté  de  la  commune 
avec  votre  décret,  ne  nous  ait  encore  instruit  de 
rien  à  cet  égard.  Le  peuple  est  naturellement 
confiant,  mais  il  veut  voir  clair  à  ses  affaires  ;  il 
veut  surtout, quon  lui  rende  des  comptes.  Gomme 
la  conduite  des  membres  du  comité  de  surveillance, 
contre  lesquels  le  conseil  général  de  la  commune 
a  pris  l'arrêté  que  nous  venons  de  lire,  nous  pa- 
parait  suspecte;  comme  nous  craignons  qu'il  ne 
soit  rendu  coupable  de  prévarication,  nous  de- 
mandons, citoyens  législateurs  : 

1"^  De  vouloir  bien  ordonner  au  ministre  des 
contributions  publiques  de  vous  rendre  compte, 
sans  délai,  de  l'exécution  de  votre  décret  du 
26  janvier. 

2"  De  décréter  que  les  députés  qui  se  sont  trou- 
vés membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  donner  au  conseil  général  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'apurement  de  leurs  comptes. 

Sans  doute,  les  magistrats  qui  ont  prévariqué 
dans  leurs  fonctions  doivent  subir  les  premiers 
la  peine  due  à  leur  crime. 

Nous  vous  prions,  citoyens  législateurs,  de 
prendre  notre  demande  en  considération.  Panis, 
Tallien,  Marat  et  Sergent  doivent  être  tenus  de 
remettre  à  la  commune  les  renseignements  né- 
cessaires à  l'apurement  de  leurs  comptes. 

Nous  finissons  par  vous  féliciter  de  votre  fer- 
meté dans  le  jugement  de  Louis  Gapet  ;  vous 
n'avez  écouté  que  la  voix  delà  justice  et  celle  du 
peuple. 

l.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Châles.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  les  lois  existantes. 

Dubois  -  Crancé.  Jamais  Tallien  n'a  été 
mombredu  comité  de  surveillancedelacommune. 

Pauls.  Il  est  inconcevable  que  l'on  s'acharne 
perpétuellement  à  vous  demander  des  comptes. 
[Interruptions).  En  vérité,  je  suffoque  d'indi- 
gnation. (Murmures.)  Il  y  a  deux  mois  que  nous  le 
disons  à  la  commune  :  Nous  n'avons  jamais  eu 
un  denier,  un  assignat,  un  liard  en  maniement. 
Dans  le  torrent  de  la  Révolution,  tandis  que  nous 
étions  tous  occupés  de  cent  mille  autres  choses, 
on  nous  apportait,  avec  les  papiers  qui  pouvaient 
prouver  quelques  conspirations,  différents  effets 
que  nous  n'avions  pas  demandés. 

On  joignit,  à  cette  époque,  quinze  commissaires 
au  comité  de  surveillance,  parmi  lesquels  il  y  en 
eut  beaucoup  que  je  ne  connaissais  pas. 

Pendant  que  j'étais  occupé  de  30  à  40  affaires 
différentes,  on  apportait  sans  cesse  des  effets  ; 
tout  s'accumulait  ;  je  ne  cessais  de  répéter  :  «  Mais, 
Messieurs,  il  faut  mettre  ici  de  l'ordre!  »  Je  cher- 
chai à  prévenir  les  réclamations.  J'allai  à  la 
commune,  je  leur  dis  :  «  H  est  impossible  que 
nous  puissions  avoir  l'œil  à  tout,  et  mon  patrio- 
tisme ne  va  pas  jusqu'à  laisser  voler  un  couvert, 
ou  telle  autre  chose,  sous  mon  nom.  Je  vous 
prie  de  mettre  avec  nous  des  hommes  que  nous 
connaissions;  nous  nous  occuperons  à  coter  les 
effets  qu'on  nous  apporte,  on  nommera  un  tré- 
sorier, et  on  lui  remettra  l'inventaire  de  tout, 
qui  sera  représenté,  quand  il  en  sera  temps.  ■> 

On  nous  chargea  de  cela  ;  depuis  cette  époque, 
nous  sommes  très  sûrs  que  les  effets  ont  été 
soigneusement  enregistrés.  11  est  possible  qu'au 


milieu  de  tous  les  désordres  où  nous  étions,  il 
se  soit  glissé  des  fripons;  il  est  possible  qu'on 
ait  volé  dans  les  magasins  où  tout  était  déposé, 
soit  une  montre  ou  autres  effets;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  vrai,  c'est  que  je  n'ai  jamais  rien  eu  en 
m miement,  et  que  les  citoyens  que  nous  avions 
choisis  pour  garder  les  magasins,  sont  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  connus  en  probité. 

Je  suis  persuadé  que,  par  les  soins  que  nous 
nous  sommes  donnes,  nous  avons  conservé  au 
moins  1,800,000  livres  à  la  nation;  d'après  ce 
fait,  on  ne  pourra  jamais  nous  imputer,  à  nous 
patriotes,  d'avoir  volé  une  montre;  j'espère 
{liires),  et  l'on  croira  aisément,  qu'il  est  très 
possible  que  dans  les  tourbillons  pareils  à  ceux 
où  nous  nous  sommes  trouvés,  des  hommes  peu 
délicats,  se  disant  patriotes,  se  soient  mis  avec 
nous,  et  aient  soustrait  quelques  effets.  Je  vais 
citer  un  exemple  bien  frappant. 

II  vint  à  nous  un  homme  qui  nous  montra  des 
certificats,  et  qui  se  dit  être  recommandé  par 
Pétion;  nous  lui  donnâmes  de  l'emploi.  Un  beau 
jour  on  le  surprit  à  voler  un  plat  d'argent,  et  il 
lut  reconnu  pour  être  sorti  de  l'hôtel  de  la 
Force  où  il  avait  été  mis  pour  vol.  Jugez,  d'après 
cela,  comme  nous  étions  exposés;  et  si  aujour- 
d'hui pour  prix  de  nos  sacrifices  et  de  nos  efforts  ; 
si  après  avoir  sauvé  1,800,000  livres,  la  nation 
veut  nous  rendre  responsables  d'une  vingtaine 
de  mille  livres  qui  peuvent  se  trouver  à  dire, 
nous  ferons  ce  sacrifice,  et  ce  sera  un  nouvel 
hommage  que  nous  rendrons  au  peuple. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  rendre  de  comptes,  et 
surtout  des  matières  d'or  et  d'argent;  c'est  aux 
commissaires  de  la  commune  qui  se  sont  chargés 
des  effets  à  le  faire,  s'ils  ne 'l'ont  pas  fait  ce 
n'est  pas  ma  faute.  D'après  cela,  il  ne  fallait  pas 
dire  que  je  ne  veux  pas  rendre  mes  comptes. 
Vous  concevez  que  c'est  absurde... 

Plusieurs  membres,  ironiquement  :  Oh  !  très 
absurde. 

PanIs.  Vous  concevez  que  c'est  abominable. 

Les  mêmes  membres  :  Oh  !  très  abominable. 

Pauls.  L'autre  jour,  après  avoir  été  interpellé 
cent  et  cent  fois  par  des  membres  de  la  commune, 
par  des  aristocrates  (Interruptions),  je  ne  dis  pas 
des  aristocrates  décidés,  mais  par  des  hommes 
payés,  je  le  crois  en  vérité,  pour  faire  la  guerre 
aux  patriotes,  ils  ont  voulu  me  mettre  sur  1b 
sellette.  Ma  foi.  je  dis  :  Allons  m'y  voilà;  c'est  un 
sacrifice  de  plus  que  je  fais  à  la' patrie;  voyons 
de  quoi  s'agit-il  ?  On  m'a  demandé  ce  que  j'avais 
fait  de  telle  montre,  de  tel  bijou;  on  me  fit 
éprouver  toute  espèce  de  mortifications,  et  il 
n'est  rien  que  je  n'aie  souffert. 

Sergent,  mon  collègue,  me  dit  que  nous  allions 
être  dénoncés  à  la  Convention  pour  raison  de 
nos  comptes,  et  vous  allez  voir  ici  ce  que  c'est 
que  la  méchanceté;  j'écrivis  au  conseil  général 
que  nous  étions  prêts,  et  que  nous  allions  nous 
y  rendre.  Eh  bien,  malgré  cela,  on  est  venu  nous 
dénoncer. 

Depuis,  j'ai  eu  une  explication  avec  les  com- 
missaires; je  les  ai  battus  complètement,  parles 
mêmes  raisons  que  je  viens  de  vous  exposer.  Je 
croyais  en  être  quitte,  et  cependant  on  vient  de 
nouveau  vous  dire  que  nous  n'avons  pas  rendu 
nos  comptes.  Je  le  répète,  ce  n'est  pas  ma  faute 
si  ces  comptes  ne  sont  pas  rendus. 

Je  finis  par  vous  prier  de  ne  pas  perdre  de  vue 
les  1,800,000  livres  que  nous  avons  conservées 
à  la  nation,  que  la  demande  de  quelques  misères 
perdues  ou  volées  au  milieu  de  tous  les  désor- 
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dres  révolutionnaires,  ne  peuvent  être  pour  nous 
des  inculpations,  et  que  des  hommes  qui  ont 
sacrifié  toute  leur  fortune  pour  la  chose  publi- 
que, ne  sont  pas  faits  pour  être  opprimés  d'une 
manière  aussi  révoltante. 

niarat.  C'est  un  coup  monté. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  passons  à  l'ordre 
du  jour  1 

Lauiarqiie.  Il  est  aisé  de  voir  que  c'est  bien 
moins  l'intérêt  de  la  commune,  l'intérêt  de  la 
République,  que  celui  des  plus  petites  passions, 
dont  vous  venez  d'entendre  la  voix.  Il  est  temps, 
citoyens,  de  faire  cesser  ces  misérables  dénon- 
ciations avec  lesquelles  ont  corrompt  chaaue 
jour  l'esprit  public,  et  on  fait  croire  dans  les 
départements  que  nous  sommes  désunis.  Nous 
avons  toujours  voulu  que  l'union  régnât  dans  la 
Convention;  au  surplus,  il  n'y  avait  point  de 
pétition  à  présenter;  car  il  n'y  avait  rien  à  dé- 
créter à  cet  égard.  Si  nos  collègues  n'ont  pas 
rendu  leurs  comptes,  qu'on  les  poursuive  par 
devant  les  tribunaux  compétents  pour  cela;  mais 
nous,  passons  à  l'ordre  du  jour. 

Lian  julnais.  Ce  ne  sont  pas  vos  décrets  qui 
règlent  et  jugent  l'honneur  des  citoyens,  ce  sont 
les  actions  et  les  faits  et  quand  vous  accorde- 
riez une  amnistie,  les  faits  peuvent  parler  plus 
haut. 

(Violents  murmures  à  V extrême  gauche.) 

Carrier.  Oîi  sont-ils,  ces  faits  ? 

PouUier.  C'est  pour  des  contre-révolution- 
naires comme  toi,  Lanjuinais,  qu'il  faut  des  am- 
nisties. 

lianjiiiaais.  Il  y  a  des  lois  qui  obligent  les 
comptables  à  rendre  des  comptes.  Vous  avez 
rendu,  il  y  a  huit  ou  quinze  jours,  un  décret 
qui  chargeait  le  ministre  des  contributions,  de 
vous  rendre  compte  de  cette  affaire,  et  vous 
venez  de  le  confirmer  par  un  nouveau  décret. 

Un  membre  :  Eh  bien,  je  demande  le  rapport 
de  ce  décret. 

Laujuinais.  Celui  qui  demande  si  indiscrè- 
tement, pour  ceux  qu'il  voulait  défendre,  le  rap- 
port du  décret  qui  vient  d'être  reJidu,  n'est  pas 
bien  conséquent;  car,  pour  être  conséquent,  il 
devait  demander,  en  outre,  le  rapport  du  décret 
rendu  il  y  a  huit  ou  quinze  jours,  et  le  rapport 
de  toutes  les  lois  sur  la  comptabilité. 

L'honneur  de  la  Convention,  l'honneur  des 
individus  inculpés  exige  que  cette  affaire  soit 
approfondie,  que  ces  détails  soient  connus. 
(Murmures  à  Vextrême  gauche.)  Ce  n'est  pas  en 
ensevelissant  dans  l'oubli  des  faits  qui  ont  éclaté 
dans  toute  la  France,  qu'on  peut  ménager  l'hon- 
neur de  ces  citoyens  attaqués  aussi  essentielle- 
ment. 

11  faut  donc  que  vos  précédents  décrets  soient 
maintenus,  et  vcus  ne  pouvez  alléguer  aucun 
motif  pour  le  faire  rapporter.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour  motivé  sur  les  décrets  précédem- 
ment rendus  sur  cette  affaire.  Par  là  rien  n'est 
préjugé,  et  vous  n'enlevez  pas  aux  prévenus,  à 
ceux  que  le  public  accuse,  le  droit  qu'ils  ont  de 
se  justifler. 

Le  Président.  J'observe  à  Lanjuinais  qu'il  est 
dans  l'erreur,  et  que  personne  n'a  proposé  le 
rapport  du  décret  précédemment  rendu.  On  a 
seulement  proposé  de  passer  purement  et  sim- 
plement à  l'ordre  du  jour  sur  cette  discussion. 
Lianjuinais.  Dans  ce  cas  là  nous  sommes 
d'accord. 


Prieur.  Citoyens,  je  viens  vous  parler  des 
choses  et  non  des  personnes  ;  je  demande  à  la 
Convention,  je  demande  à  la  France  entière,  si 
lorsque  la  République  a  des  lois  qui  ordonnent 
aux  comptables  de  rendre  des  comptes,  et  qu'el- 
les ont  déterminé  les  tribunaux  devant  lesquels 
ils  doivent  être  traduits,  je  demande,  dis-je,  s'il 
n'est  pas  inconcevable  qu'on  vienne  sans  cesse 
occuper  la  Convention  nationale  de  comptabili- 
tés particulières.  C'est  un  système  de  diffama- 
tion dirigé  contre  la  Convention  nationale.  (Mur- 
mures à  droite.)  On  espère  avilir  cette  Assemblée, 
en  poursuivant  et  attaquant  sans  cesse  l'honneur 
et  la  réputation  des  meilleurs  patriotes  qui  sont 
dans  son  sein  ;  toutes  ces  personnalités  ne  ten- 
dent qu'à  jeter  la  division  parmi  nous.  Si  les 
citoyens,  qu'on  vient  vous  dénoncer,  ont  des 
com'ptes  à  rendre,  il  y  a  des  tribunaux  pour  con- 
naître de  cette  affaire.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

Fréron.  Ce  qui  vient  de  se  passer  est  'encore 
une  nouvelle  preuve  de  l'acharnement  avec  le- 
quel on  poursuit  les  patriotes  les  plus  incorrup- 
tibles de  la  Convention  nationale  depuis  l'instant 
qu'elle  a  ouvert  ses  séances.  (Murmures  à  Vex- 
trême gauche.)  J'ai  connu  Panis  à  la  commune, 
je  l'ai  suivi  à  la  mairie,  je  n'ai  jamais  vu  de  plus 
honnête  homme.  J'ai  été  témoin  de  sa  conduite, 
et  je  puis  le  déclarer  à  la  France  entière,  je  n'ai 
jamais  trouvé  de  patriote  plus  pur,  plus  ardent 
plus  dévoué  aux  intérêts  de  la  République. 

Voici  le  fait  :  On  tourmente  aujourd'hui  les 
administrateurs,  dont  on  vient  de  vous  parler, 
pour  une  reddition  de  comptes  relative  à  des 
objets  dont  il  avait  été  dressé  des  procès-verbaux, 
et  qui  ne  se  retrouvent  pas,  tandis  que  ces  mê- 
mes administrateurs  ont  sauvé  à  la  République 
pour  1.800.000  livres  d'effets,  dont  il  n'existait 
pas  le  moindre  procès-verbal.  S'ils  eussent  été 
capables  de  voler,  je  vous  le  demande,  n'auraient- 
ils  pas  soustrait  les  objets  qui  n'étaient  point 
dans  les  procès-verbaux  ?  Voilà  le  fait  :  il  n'y  a 
point  de  procès-verbaux  pour  des  objets  de 
1.800.000  livres,  et  il  y  en  a  pour  des  couteaux 
à  manche  d'argent,  des  montres  et  autres  sem- 
blables. J'insiste  donc  pour  qu'on  passe  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Garât,  ministre  de  la  justice,  entre  dans  la  salle 
et  demande  la  parole. 

Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Garât,  ministre  de  la  justice.  Citoyen  président, 
la  mémorable  journée  du  10  août,  en  renversant 
le  trône,  a  mis  entre  les  mains  de  la  nation  tous 
les  effets  précieux  qui  se  trouvaient  dans  les 
maisons  royales. 

Ces  richesses  étaient  immenses  ;  elles  furent 
entassées  par  le  luxe  et  l'orgueil  des  rois. 

Dans  les  premiers  moments  de  trouble  où  tous 
lesévénementsoccupaient  l'Assemblée  nationale, 
elle  ne  pût  porter  un  regard  particulier  et  suivi 
sur  cet  objet.  L'Assemblée  législative  reçut  à  cet 
égard  une  pétition  qui  lui  fut  adressée  par  les 
corps  administratifs  de  Versailles.  Depuis  elle  a 
rendu  successivement  huit  différents  décrets; 
elle  les  a  rendus  dans  des  temps  divers  sur  des 
motions  différentes.  Il  est  arrivé  de  là  que  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  pu  établir  un  certain 
accord  entre  les  divers  décrets    qui   ont  été 

rendus.  -, ,      x 

11  est  résulté  de  cette  variété  dans  ces  décrets 
que  l'exécution  en  est  devenue  très  difficile,  et 
presque  impossible. 
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Le  premier  décret,  rendu  le  13  août  1792,  char- 
geait les  corps  administratifs,  d'apposer  les 
scellés  dans  les  différentes  maisons  nationales 
réservées  au  roi,  et  de  l'aire  sortir  de  toutes  ces 
maisons  tout  ce  qui  devait  y  être  étranger  ;  le 
même  décret  les  chargeait,  en  outre,  de  surveil- 
ler ceux  qui  pourraient  avoir  des  logements 
dans  ces  maisons. 

Vous  voyez,  citoyen  président,  que,  quoique  ce 
décret  eût  particulièrement  pour  objet  les  mai- 
sons ci-devant  royales  de  Versailles,  cependant 
les  termes  dans  lesquels  était  conçu  le  décret 
revôtissaient  tous  les  corps  administratifs  du 
droit  d'apposer  les  scellés  sur  toutes  les  maisons 
royales  dans  l'étendue  de  leur  ressort. 

Si,  par  un  décret  du  16  août,  le  ministre  de 
l'intérieur  fût  chargé  nominativement  de  la  sur- 
veillance et  de  la  conservation  de  tous  les  effets 
renfermés  dans  les  garde-meubles,  les  décrets 
suivants  étendirent  a  cet  égard  son  attribution 
et  lui  donnèrent  indistinctement  inspection  sur 
toutes  les  maisons  nationales  sises  dans  le  dépar- 
tement de  Paris. 

(Ici  U'  ministre  de  la  justice  cite  le  décret  qui 
met  sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre  de 
l'intérieur  le  mobilier  des  maisons  ci-devant  roya- 
les sises  dans  le  département  de  Paris,  et  les  décrets 
des  22  et  24  novembre  qui  chargent  les  corps  ad- 
ministratifs et  le  ministre  de  l'intérieur  de  la 
surveillance  du  même  mobilier.) 

11  continue  :  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  veuille  charger  un  de  ses  comités  de 
refondre  les  décrets  qu'elle  a  rendus  relative- 
ment à  la  manière  de  disposer  des  effets  mobi- 
liers des  maisons  nationales,  d'en  faire  un  seul 
décret  dont  tous  les  articles  seront  rédigés  sur 
des  vues  uniformes. 

Je  vous  observerai  ensuite,  citoyens  législa- 
teurs, qu'en  réfléchissant  sur  cet  objet,  j'ai  pensé 
qu'il  était  extrêmement  important  que  toutes 
ces  opérations  fussent  faites  sous  la  surveillance 
d'un  inspecteur  qui  résiderait  à  Paris,  et  voici, 
citoyen  Président,  les  motifs  qui  me  déterminent 
à  avoir  cette  opinion. 

11  y  a  plusieurs  maisons  nationales  dans  des 
départements  éloignés  ;  dans  ces  maisons  il  existe 
une  très  grande  quantité  de  meubles  précieux, 
mais  qui  tirent  leur  prix  beaucoup  plus  de  l'ou- 
vrage que  de  la  matière.  Or,  dans  ces  départe- 
ments, il  n'est  pas  commun  de  trouver  des  ap- 
préciateurs sufhsamment  éclairés;  ces  ouvrages 
sont  précieux  lorsqu'ils  ont  été  travaillés  par  de 
grands  artistes.  Quant  à  la  vaisselle  plate  par 
exemple,  les  ouvrages  de  Germain  ajoutent  à  la 
forme  un  prix  [)référable  à  la  matière;  cepen- 
dant dans  quelques-uns  de  ces  départements, 
on  a  voulu  envoyer  sur-le-champ  à  la  monnaie 
des  vaisselles  ciselées  par  les  mains  de  Germain; 
c'était  mettre  la  nation  dans  le  cas  de  faire  aes 
pertes  considérables. 

J'observerai  encore  qu'il  existe  dans  les  maisons 
nationales  situées  dans  les  départements,  des 
tableaux  d'artistes  très  renommés,  mais  qu'il 
faut  avoir  le  goût  plus  exercé  que  l'on  ne  l'a 
communément  dans  les  départements  pour  dis- 
tinguer le  pinceau  d'un  grand  artiste  d'avec 
celui  d'un  artiste  médiocre. 

Enfin  j'observerai,. et  c'est  ici  un  fait  que  j'ai 
appris  dans  le  déparlement  de  l'intérieur  :  les 
rois  qui  ont  précédé  le  dernier  roi  de  France 
ont  été  tous  jaloux  d'acheter  à  très  grand  prix 
des  meubles  complets  qu'ils  ont  divisés  et  ré- 
pandus dans  diverses  maisons;  il  en  résulte 
qu'un  meuble  qui  aurait  un  prix  considérable 


étant  complet  n'en  a  presque  plus  aucun  lorsque 
toutes  ses  parties  sont  éparses, 

11  importe  donc,  citoyen  Président,  d'apprendre 
par  les  inventaires  généraux  ce  que  sont  ces 
meubles,  de  trouver  les  diverses  parties,  et  de  les 
réunir  pour  leur  faire  reprendre  tout  le  prix 
naturel  qu'ils  ont  perdu. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  pense,  citoyen 
Président,  qu'il  est  utile  de  faire  faire  ces  opé- 
rations par  un  inspecteur  unique  qui  fera  opérer 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 

Lianjuinais.  Je  demande  que  la  pétition  du 
ministre  étant  convertie  en  motion,  les  propo- 
sitions soient  renvoyéesaux  comités  desdomaines 
et  d'aliénation,  pour  réduire  en  une  seule  loi, 
les  8  lois  qui  existent. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Lan- 
juinais.) 

Garât,  ministre  de  la  justice,  reprend.  Lors- 
qu'il y  avait  des  conditions  imposées  aux  citoyens 
actifs,  chaque  citoyen  était  obligé  aux  époques 
prescrites  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la  liste 
des  jurés,  et  faute  de  le  faire,  il  était  condamné 
à  perdre  pendant  quelque  temps  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif. 

Dans  plusieurs  départements  de  la  République, 
on  a  pensé,  depuis  le  décret  qui  a  aboli  toutes 
ces  conditions  et  qui  a  donné  à  tout  Français 
l'exercice  des  droits  de  citayen  actif,  que  per- 
sonne n'était  plus  tenu  à  aller  inscrire  son  nom 
sur  celte  liste.  11  est  arrivé  à  Bayeux  que  très 
peu  de  citoyens  se  sont  fait  inscrire.  Les  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  cette  surveillance 
les  ont  suspendus  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
de  citoyen  actif,  et  il  arrive  que  les  assemblées 
primaires  de  Bayeux  ne  peuvent  commencer 
eurs  fonctions. 

Je  demande  à  la  Convention  nationale,  citoyen 
président,  qu'elle  prononce  si  les  citoyens  français 
sont  également  obligés,  depuis  la  nouvelle  loi, 
de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  éligibies.  Je 
demande  si,  dans  le  cas  où  ils  y  seraient  éga- 
lement obligés,  la  peine,  pour  avoir  négligé  de 
le  faire,  serait  la  même;  si  elle  serait  la  déché- 
ance des  droits  de  citoyen  actif  pour  un  temps 
déterminé. 

lléjaiisac.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  pour  en  l'aire  un  rapport  sous 
trois  jours. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé  par 
iMéjansac.) 

Garât,  ministre  de  la  justice.  11  faut  encore 
que  le  ministre  de  la  justice  occupe  un  instant 
la  Convention  nationale. 

J'ai  reçu  de  l'accusateur  public  du  département 
de  Paris,  la  lettre  dont  je  vais  faire  la  lecture  à 
la  Convention  nationale,  relative  à  Michel  lilan- 
chelande,  gouverneur  à  Saint-Domingue,  décrété 
par  vous  d'accusation  : 

«  Ma  qualité  d'accusateur  public  me  fait  un 
devoir  de  recueillir  toutes  les  lumières  néces- 
saires relativement  à  ce  procès  im[)ortant,  dont 
la  colonie  attend  le  résultat.  Placé  loin  des  évé- 
nements, et  de  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  cette 
affaire,  il  faut  du  moins  y  suppléer  par  le  peu 
de  preuves  qui  est  en  France. 

«  J'observe  que  je  compromettrais  ici  le  sort 
de  l'accusé  et  l'intérêt  de  la  colonie,  si  je  ne 
présentais  pas  au  juré  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  éclairer  leur  jugement.  Blan- 
chelande  est  accusé  d'arrestations  illégales,  de 
déportations  arbitraires,   et  d'avoir  manifesté 
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rintention  de  ne  pas  faire  exécuter  les  décrets 
de  la  Convention  nationale. 

Parmi  les  témoins  de  ces  faits,  il  en  est  deux 
qui  sont  indispensables:  Tun,  nommé  Benoît 
l'aîné,  est  actuellement  à  Toulouse;  et  l'autre 
est  Claude  Langeron,  militaire.  Nous  nous  trou- 
vons dans  l'impossibilité  morale  et  physique  de 
produire  ces  témoins.  Je  représente  que  le  tri- 
bunal criminel  n'ayant  pu  être  installé  que  le  5 
de  ce  mois,  il  n'a  pu  instruire  aucune  affaire 
avant  son  installation.  11  est  de  l'intérêt  de  tous, 
que  les  affaires  n'arrivent  devant  les  jurés  que 
parfaitement  instruites.  J'ai  fait  une  seconde 
sommation  à  la  femme  Blanchelande.  Ce  délai 
est  ainsi  indispensable.  » 

Telle  est,  citoyen  président,  la  demande  que 
nous  fait  passer  l'accusateur  public  par  mon 
ministère.  La  femme  Blanchelande  a  su  que 
l'accusateur  public  allait  vous  faire  cette  de- 
mande, elle  s'est  néanmoins  empressée  de  vous 
conjurer  de  ne  pas  y  accéder. 

La  femme  Blanchelande  représente  que  déjà 
son  mari  a  souffert  des  délais  d'une  première 
prorogation.  Elle  croit,  et  c'est  Topinion  de  son 
défenseur,  que  les  lois  s'opposent  à  une  seconde 
prorogation  :  elle  invoque  un  article  de  l'institu- 
tion des  jurys,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
'(  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des  mo- 
tifs de  demander  que  cette  affaire  ne  soit  pas 
présentée  à  l'assemblée  du  juré,  ils  présenteront 
une  prorogation  du  délai  au  tribunal,  lequel  dé- 
cidera si  cette  prorogation  doit  être  accordée, 
oui  ou  non. 

«  Art.  IX.  —  Si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  la  demande,  ce  délai  ne  pourra  être 
prorogé  au  delà  de  l'assemblée  des  jurés,  qui 
aura  lieu  le  15  du  mois  prochain.  » 

C'est  dans  cet  article  que  la  femme  Blanche- 
lande croit  trouver  la  preuve  d'une  seconde  pro- 
rogation, défendue  par  les  lois. 

J'avoue,  citoyen  président,  que  quelque  intérêt 
que  doive  inspirer  le  sort  de  l'accusé  qui  presse 
son  jugement,  je  ne  crois  pas  que  la  loi,  invo- 
quée par  la  femme  Blanchelande,  soit  telle  qu'elle 
l'imagine.  L'article  dit  bien  que  la  prorogation, 
lorsqu'elle  aura  été  ordonnée,  pourra  avoir  lieu, 
mais  l'article  ne  dit  point  qu'il  pourra  y  avoir 
une  seule  prorogation;  et  il  existe  dans  l'institu- 
tion des  jurés  d'autres  articles  qui  portent,  en 
substance,  au  moins  une  disposition  contraire. 
Tel  est,  par  exemple,  l'article  qui  donne  au  tri- 
bunal et  au  président  du  tribunal  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires et  indispensables  pour  la  manifestation 
de  la  vérité;  mais,  si  une  première  prorogation 
n'a  pas  suffi  à  cette  manifestation  de  la  vérité, 
il  semble  bien  raisonnable  et  bien  nécessaire  de 
pouvoir  en  ordonner  une  seconde. 

L'article  que  je  viens  de  vou-^  lire  ne  dit  point 
du  tout  qu'il  ne  pourra  y  avoir  qu'une  seule  pro- 
rogation; il  dit  seulement  que  les  prorogations, 
lorsquelles  devront  avoir  lieu,  ne  pourront  être 
faites  qu'à  la  prochaine  session.  Ainsi,  par  exem- 
ple, s'il  était  décidé  qu'une  seconde  prorogation, 
que  demande  l'accusateur,  fut  légitime,  elle  ne 
pourraitavoir  lieu  que  pour  la  session  du  mois  de 
mars:  c'est  ainsi  gue  j'ai  toujours  interprété  l'ar- 
ticle; mais  c'est  à  la  Convention  à  décider  sur 
cette  question.  Je  demande  et  j'attends  sa  dé- 
cision. 

Lianjiiinais.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation,  qui  a  déjà  vu  la  pétition, 
qui  s'en  occupe  et  qui  pourra  en  faire  le  rapport 
lundi  matin. 


(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé  par 
Lanjuinais.) 

Une  députalion  des  vainqueurs  de  la  Bastille  se 
présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  fait  part  à  la  Con- 
vention qu'ils  viennent  de  s'organiser  en  gen- 
darmerie nationale,  mais  qu'ils  manquent  d'état- 
major  et  de  chefs.  Il  demande  que  les  disposi- 
tions du  décret  du  3  septembre  dernier  leur  soit 
applicables. 

Le  Président.  La  Convention  a  entendu  avec 
intérêt  la  pétition  que  vous  lui  avez  présentée; 
elle  s'en  fera  rendre  compte  dans  un  bref  délai; 
elle  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  son  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  le  rapport  le 
lendemain.) 

Le  citoyen  Viguier,  capitaine  du  port  de  com- 
merce de  la  ville  de  Wochefort,  se  présente  à  la 
barre. 

Il  demande  que  les  capitaines  et  lieutenants 
de  vaisseaux  de  commerce  puissent  être  em- 
ployés dans  la  marine,  après  un  nombre  d'années 
qui' sera  déterminé. 

l<e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  marine  pour  en  faire  le  rapport  dans  deux 
jours.) 

Une  députalion  des  membres  du  directoire  du 
déparlement  de  r\onne  se  présente  à  la  barre- 

Vorateur  de  la  députalion  représente  à  la  Con- 
vention que  les  routes  de  leur  département  sont 
dans  le  plus  déplorable  état,  que  les  chemins 
sont  impraticables.  Il  réclame,  au  nom  du  direc- 
toire de  ce  département,  une  avance  de  150.000 
livres  remboursables  sur  les  sols  additionels  de 
1792. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  ponts  et  chaussées.) 

Le  citoyen  Castel  est  admis  à  la  barre. 

11  demande  que  la  Convention  annule  unecona- 
mission  de  notaire,  accordée,  au  mépris  des  dé- 
crets, le  30  mai  1791,  par  le  ministre  Dupont, 
pour  la  ville  de  Saint-Denis. 

lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  législation.) 

Le  citoyen  Soffet,  fournisseur  des  bois  de  la  ma- 
rine, se  présente  à  la  barre. 

Il  rappelle  qu'il  est  créancier  de  l'Etat  pour 
la  somme  de  16,000  livres  et  réclame  cette  somme 
qui  lui  est  due  et  qui  a  été  liquidée  par  le  dé- 
cret du  7  avril  1792. 

l.e  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  liquidation  pour  en  faire  le  rapport  dans  trois 
jours.) 

Une  députation  des  officiers  municipaux  de  la 
commtcne  de  Versailles  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  trace  un  lamentable 
tableau  de  cette  ville.  11  demande  que  les  bâti- 
ments ci-devant  royaux  soient  conservés,  qu'ils 
soient  destinés  à  l'instruction  publique  et  aux 
arts. 
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L.e  Président.  Citoyens,  dès  le  printemps 
de  la  Révolution,  votre  commune  a  donné  les 
preuves  du  plus  pur  patriotisme.  Vous  trouverez 
dans  la  (Jonvention  les  secours  qui  sont  dus  à 
vos  sacrifices.  La  Convention  prendra  en  très 
grande  considération  votre  demande;  elle  vous 
invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités réunis  d'instruction  publique,  des  do- 
maines et  de  la  commission  des  monuments.) 

Des  citoyens  blessi's  dans  la  journée  du  10  aoiU 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  à  marcher  à  la  frontière  et  à 
former  un  corps  de  gendarmerie. 

E<e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  et  décrète  que  le  rapport  de  cette 
affaire  sera  fait  dans  trois  jours.) 

{La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVEiNTION  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  1 1  février  1793. 

PRÉSIDENCE    DE   BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  malin. 

liCcointe-Payravcau,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  la  prompte  organisation  des  bureaux 
du  département  qui  lui  est  confié. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
de  la  marine.) 

2"  Lellre  de  Garât,  minisire  de  fi^itérieiir  par 
intérim,  qui  propose  à  la  Convention  nationale 
la  question  suivante  :  «  La  dépense  faite  par 
«  les  hôpitaux  pour  les  enfants  trouvés  pendant 
«  l'année  1790,  que  quelques-uns  d'eux  n'ont 
«  point  réclamée,  doit-elle  faire  partie  de  l'ar- 
«  riéré  de  cette  année  et  être  soumise  aux 
«  formes  de  la  liquidation?  » 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  secours  publics.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice:  il 
parle  des  inconvénients  du  mode  de  convoca- 
tion des  jurés,  qui  a  été  suivi  jusqu'à  présent; 
il  en  propose  un  nouveau. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  législation.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  sur  la 
question  de  savoir  si  c'est  par  la  voie  de  l'op- 
position ou  par  celle  de  l'appel,  que  doivent 
être  attaqués  les  jugements  de  police  correc- 
tionnelle rendus  par  défaut. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

5°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim  :  il  fait  connaître  certains  engagements 
contractés  par  la  municipalité  d'Orléans,  pour 
des  subsistances  envers  les  citoyens  Adam 
père  et  fils,  négociants  ;  il  expose  que  cette  mu- 
nicipalité demande  que  la  Convention  nationale 
lui  tasse  payer  un  compte  sur  le  seizième  qui 
lui  revient  sur  les  biens  nationaux  qu'elle  a 
revendus. 
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(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
celte  lettre  aux  comités  des  finances  et  d'aliéna- 
tion.) 

6"  Lettre  de  Clavière,  ministre  descojitributions 
publiques  :  il  demande  que  la  Convention  na- 
tionale termine,  par  un  seul  et  même  décret,  ce 
qui  est  relatif  aux  traitements  et  secours  des 
anciens  employés  de  la  régie  des  domaines  et 
droits  de  la  Corse. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 

7°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui,  sur  la  demande  des  citoyens  Gerdet  et 
Jarry,  co- propriétaires  d'une  usine  où  se  fabri- 
quent des  marmites  et  ustensiles  pour  l'armée, 
propose  que  la  Convention  nationale  rende,  pour 
les  ouvriers  qui  y  travaillent,  le  même  décret 
qui  a  été  rendu  pour  les  fabricateurs  de  fusils. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

8°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  :  il 
fait  passer  à  l'Assemblée  diverses  dépêches  qui 
lui  sont  parvenues  sur  les  événements  de  la 
Martinique. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  docu- 
ments au  comité  des  colonies.) 

9°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques  :  il  observe  que  dans  le  département 
du  Doubs,  on  se  sert  pour  engrais  dans  les 
campagnes,  d'une  espèce  de  plâtre  nommé  Gypse, 
qu'on  tire  dujpays  de  Porrentruy,  et  qu'il  est 
imposé  à  1  liv.  10  s.  le  quintal  par  le  nouveau 
tarif;  il  propose  de  supprimer  cette  taxe. 

(La  Convention  nationale  renvoie  celte  demande 
aux  comités  de  finances  et  de  commerce  réunis.) 

10°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
envoie  des  copies  de  lettres  qu'il  a  reçues  de 
Sainte-Lucie;  il  observe  que  ces  lettres  sont 
propres  à  faire  connaître  l'état  de  cette  colonie. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
au  comité  Colonial.) 

1 1°  Lettre  de  Beurnonville,  ministrede  la  guerre  : 
il  fait  passer  un  état  des  effets  d'habillements 
oft'erts  en  don  par  les  citoyens  de  la  commune 
de  Troyes,  de  celles  de  Beaujeu  et  de  Vezelise. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

12°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre  : 
il  annonce  qu'il  s'était  glissé  une  erreur  dans 
l'état  des  marchés  passés  par  le  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique, 
et  adressé  à  la  Convention  le  3  février;  il  ajoute 
que  cette  erreur  a  été  rectifiée;  il  envoie  un 
nouvel  état. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  marchés.) 

13°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques  :  il  envoie  un  état  certifié  par  les  ré- 
gisseurs nationaux  des  poudres  et  salpêtres, 
des  indemnités  qu'ils  ont  fait  payer  aux  salpé- 
triers  pour  leurs  fournitures  de  1790  et  1791, 
conformément  au  décret  du  14  mai  dernier  : 
elles  s'élèvent  à  la  sommede423,826  1.  11  s.  3  d. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

Le  même  secrétaire  donne  encore  lecture  d'un 
grand  nombre  d'adresses  d'adhésion  au  jugement 
et  à  l'exécution  de  Louis  Capet;  elles  expriment 
les  sentiments  d'indignation  et  d'horreur  qui 
dû  déchirer  l'âme  de  tous  les  citoyens,  à  la 
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nouvelle  de  l'assassinat  commis  en  la  personne 
de  Michel  Lepeletier,  représentant  du  peuple; 
elles  ont  été  lues  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Adresses  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Girons,  déparlement  de  l'Arièqe;  du  conseil 
général  de  Saint-Florentin;  des  républicains  de 
Metz,  de  la  commune  de  Marseille;  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville  d'Uzès,  départe- 
du  Gard  ;  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  séante  à  Laon. 

Thnriot.  Je  préviens  la  Gonventiion  qu'il  y 
y  a  au  bureau  un  grand  nombre  d'adresses 
semblables  :  comme  on  ne  peut  pas  les  lire 
toutes,  je  demande  que  les  secrétaires  soient 
autorisés  à  les  faire  insérer  dans  le  Bulletin. 

Ijecoînte-I*uyraveau,  secrétaire,  J'adhère  à 
la  proposition  de  Thuriot,  mais  je  demande  au- 
paravant à  la  Convention  la  permission  de  lui 
signaler  l'adresse  qui  lui  a  été  envoyée  par  les 
membres  du  conseil  du  département  de  l'Hé- 
rault, contenant  l'expression  de  sa  douleur,  à 
l'occasion  de  l'attentat  commis  sur  la  personne 
d'un  des  représentants  de  la  nation. 

11  est  arrêté  que  le  dimanche  tO  du  présent 
mois,  il  sera  fait  dans  toutes  les  communes  du 
département  une  fête  civique  funèbre,  à  la  mé- 
moire de  Lepeletier,  à  laquelle  les  municipa- 
lités inviteront  les  corps  administratifs  et  les 
gardes  nationales. 

Cette  adresse  est  accompagnée  d'une  lettre 
très  énergique  du  citoyen  Coste,  président  de 
l'administration  du  département  de  l'Hérault, 
député  suppléant  à  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  adresses  et  leur  insertion  au 
Bulletin,  puis  elle  adopte  la  proposition  de  Thuriot.) 

Ijecoiiite-I*uyravean,  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  autres  lettres  ou  adresses  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

14°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Verdun,  par  laquelle  ils  font  passer 
à  la  Convention  nationale  l'état  des  effets  dé- 
posés au  secrétariat  du  district  pour  les  armées, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  département  du 
15  septembre  dernier  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Verdun,  le  7  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
«  Au  milieu  des  dons  qui  se  déposent  conti- 
nuellement sur  l'autel  de  la  patrie,  il  en  est, 
sans  doute,  de  plus  précieux  les  uns  que  les 
autres;  le  denier  de  la  veuve  vaut  plus  que 
l'écu  du  riche.  L'administration  du  district  de 
Verdun  n'a  pu  voir  sans  attendrissement  les 
malheureuses  communes  de  son  ressort,  dévas- 
tées, se  disputer  la  gloire  d'offrir  à  la  patrie  ce 
qu'au  péiil  de  leur  vie  elles  ont  pu  soustraire  à 
la  rapacité  de  l'ennemi.  Nous  voyons  nos  conci- 
toyens se  dépouiller  pour  fournir  aux  pressants 
besoins  de  nos  frères  d'armes.  Que  tout  ce  qui 
entoure  la  Convention,  électrisé  par  le  feu  de 
son  patriotisme,  imite  son  exemple,  c'est  l'effet 
d'une  vertu  ordinaire;  mais  dans  nos  contrées 
dévastées,  où  nous  pouvons  à  peine  satisfaire  au 
premier  des  besoins,  où  tout  retrace  sans  cesse 
les  malheurs  de  la  guerre,  céder  encore  à  l'im- 
pulsion donnée,  c'est  à  vous  seuls,  représentants 
du  peuple,  qu'il  appartient  de  récompenser  cet 
héroïsme  qui  ne  peut  exister  que  dans  les  âmes 
répubHcaines. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  février  1793. 


Etat  des  effets  déposés  au  secrétariat  du  district, 
pour  les  armées,  par  ces  communes. 

«  La  communauté  de  Belrupt,  1  capote,  2  paires 
de  souliers  ;  la  communauté  de  Mouilly,  9  che- 
mises, 1  paire  de  bas,  2  vestes,  2  culottes  et 
2  paires  de  guêtres  ;  la  communauté  de  Bouze, 
19  chemises,  1  capote,  4  paires  de  souliers;  la 
commune  de  Souilly,  14  chemises,  2  paires  de 
bas,  2  capotes,  3  paires  de  souliers;  la  commune 
de  Thilly,  1  paire  de  souliers  ;  de  Marcheville, 
19  chemises,  6  paires  de  bas,  2  capotes,  4  paires 
de  souliers;  de  Belleray,  12  chemises;  d'Hisson- 
court,  12  chemises,  1  paire  de  souliers;  de  Se- 
noncourt,  13chemises  ;de  iManheulle,  2  capotes, 
4  paires  de  souliers  ;  de  Sivry-sur-Meuse, 
6  paires  de  souliers  ;  de  Rimancourt,  12  che- 
mises; de  Génicourt,  7  chemises,  1  paire  de  bas; 
d'Ameloup,  10  chemises,  1  capote,  3  paires  de 
souliers  ;  de  Flabaix,  1  capote,  2  paires  de  sou- 
liers ;  de  iXupt,  66  chemises,  6  paires  de  bas, 
1  habit,  2  paires  de  souliers,  1  culotte,  6  gilets; 
de  Vacherauville,  16  chemises,  1  paire  de  bas; 
de  Gharny,  24  chemises,  10  paires  de  souliers, 
1  paire  de  guêtres;  de  Fresne,  11  chemises, 
4  paires  de  bas,  3  capotes,  6  paires  de  souliers.  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  cette  lettre  et  l'insertion  par  extrait 
au  Bulletin). 

15°  Pétition  des  propriétaires  des  droits  sur  la 
navigation  de  la  Loire,  de  Saint-Ram bert,  à 
Roanne. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et  de  com- 
merce, réunis.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Gllot,  maréchal  de  camp, 
commandant  en  chef  à  Landau  et  du  citoyen  Dedou 
aîné,  capitaine  commandant  Vartillerie  de  cette 
place,  dans  laquelle  ils  exposent  qu'on  a  consi- 
dérablement exagéré  le  dommage  causé  par  l'in- 
cendie qui,  dans  la  nuit  du  15  au  16  septembre, 
a  consumé  une  partie  de  l'arsenal;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Landau,  3  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Nous,  maréchal  de  camp,  commandant  en 
chef  en  cette  place,  et  capitaine  commandant 
l'artillerie,  avons  l'honneur  de  représenter  à  la 
Convention  nationale,  que  la  lettre  écrite  par 
les  officiers  de  la  commune,  que  nous  avons  lue 
dans  le  Bulletin  du  26,  exagère  excessivement 
le  dommage  causé  par  l'incendie  qui  a  consumé 
une  partie  de  l'arsenal,  dans  la  nuit  du  15  au 
16  janvier.  N'y  a-t-il  pas  eu  de  l'indiscrétion  a 
répandre  avec  une  telle  précipitation  une  nou- 
velle de  cette  nature,  capable  d'alarmer  et 
d'aflliger  les  bons  citoyens  et  d'encourager  nos 
ennemis,  et  à  le  faire  avant  que  le  mal  soit 
constaté,  et  dans  le  premier  moment  ou  l'ima- 
gination vivement  frappée  d'un  spectacle  ter- 
rible, nous  le  peint  beaucoup  au-dessus  de  sa 
réalité? 

«  Nous  avons  cru  de  notre  devoir,  citoyen 
Président,  de  rassurer  la  Convention  et  la  nation 
entière  sur  les  suites  de  cet  événement  malheu- 
reux, mais  qui  aurait  pu  l'être  infiniment  davan- 
tage, sans  l'activité  qu'on  a  mise  à  sauver  des 
flammes  toutes  les  munitions  et  attirails  néces- 
saires au  service  de  rarlillerie,  dont  la  perte, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  février  1793. 
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s'ils  eussent  péri,  eût  été  à  la  vérité  inappré- 
ciable dans  les  circonstances  actuelles. 

«  Celle  perte  a  été  constatée  sur  les  lieux  par 
deux  officiers  municipaux,  le  commissaire  et  le 
commandant  de  l'artillerie.  Nous  joignons  ici 
une  note  conforme  au  procès-verbal  qu'ils  en 
ont  dressé,  par  laquelle  la  Convention  s'assurera 
qu'elle  est  presque  nulle  relativement  à  la  quan- 
tité d'objets  que  renfermait  cet  arsenal.  Nous 
n'avons  réellement  à  regretter  qu'un  avant- 
train,  60  paniers  d'osier  à  mineurs,  35  fusils 
remis  par  les  troupes  et  8  pistolets  volés.  Le 
reste  ne  consiste  qu'en  des  effets  hors  de  ser- 
vice ou  d'autres,  tels  que  canons  de  fusil,  pièces 
de  garniture  et  de  remontage  qui,  n'ayant 
éprolivé  qu'une  chaleur  médiocre,  sont  propres, 
avec  de  légères  réparations,  aux  mêmes  usages 
qu'auparavant. 

"  Quant  au  bâtiment  qui  a  été  la  proie  des 
flamnu^s,  c'était  un  vieux  hangar  de  charpente 
construit  après  le  dernier  siège  en  1713,  dont 
les  bois  étaient  pourris  et  vermoulus  et  dont 
Télat  exigeait  des  réparations  considérables.  Les 
deux  ailes  latérales  ont  été  conservées.  Il  est 
vrai  que  la  toiture  de  l'arsenal  neuf,  contenant 
la  salle  d'arm.es,  a  été  attaqué  par  le  feu;  mais 
grâce  aux  prompts  secours  et  à  la  direction  du 
vent,  il  n'y  en  eut  qu'une  petite  partie  de  brû- 
lée, il  n'a  point  percé  le  plancher  du  grenier  et 
la  salle  d'armes  est  intacte.  La  précaution  qu'on 
avait  prise  d'en  évacuer  toutes  les  armes  est  de- 
venue inutile  ;  elles  y  sont  replacées  dans  la 
partie  septentrionale  dont  la  toiture  est  saine. 

«  La  réparation  de  celle  qui  est  détruite,  dans 
la  partie  méridionale,  est  extrêmement  urgente. 
On  procède  à  l'adjudication  et  elle  va  s'effectuer. 
Nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  dépense  totale 
pour  cet  objet,  en  y  comprenant  la  charpente, 
maçonnerie,  toiture  et  escaliers,  ne  s'élèvera  pas 
au-dessus  de  1800  livres  ;  et  nous  osons  vous 
certifier  que  ce  serait  peut-être  exagérer  encore 
la  totalité  du  dommage  que  de  le  porter  à 
20.000  livres, 

n  On  a  remédié,  dès  I3  premier  jour,  au  dé- 
sordre et  à  la  confusion  que  cet  accident  avait 
occasionnés.  Les  travaux  ordinaires  de  l'artillerie 
ont  repris  leur  cours  et,  sans  la  gêne  qui  vient 
d'un  local  déjà  trop  resserré  auparavant  on  ne 
s'en  apercevrait  pas. 

La  terre  de  la  liberté  ne  sera  plus  souillée 
sans  doute  par  la  présence  des  tyrans  et  de 
leurs  armées;  mais  si  Landau  devait  être 
assiégé,  nous  assurons  la  Convention  que  dans 
sa  défense  l'artillerie  surpasserait  encore  la  juste 
réputation  qu'elle  s'est  acquise  dans  cette  guerre  : 
164  bouches  à  feu,  bien  approvisionnées,  gar- 
nissent nos  remparts.  Nous  avons  devant  les 
^eux  les  exemples  de  Lille  et  de  Thionville,  et 
aous  sommes  Français.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
le  cette  lettre  et  ordonne  son  insertion  au  BtU- 
\etin.) 

17°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
bubliques,  qui  contient  des  détails  sur  la  récla- 
nation  du  duc  de  Bouillon,  contre  des  opposi- 
ions  formées  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment entre  les  mains  de  ses  débiteurs. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  des 
pomaines,  pour  en  faire  son  rapport  demain). 

18**  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
iéparteynent  du  Morbihan  :  ils  envoient  une  ex- 
)édiiion  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  leur 
iépartement;  sur  la  défense  des  villes  de  Lorient, 


du  port  de  la  liberté,  et  de  Bellc-Isle;  ils  font 
encore  passer  copie  d'un  rapport  fait  le  24  sep- 
tembre dernier,  par  le  comité  militaire  de  Lo- 
rient, au  conseil  général  de  la  môme  ville,  et 
d'un  rapport  du  citoyen  Uesrodiès,  sur  la  situa- 
tion de  Belle-lsle  et  son  plan  de  défense. 

(La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  défense  générale.) 

19°  Lettre  signée  Chadins  et  Beaudouin,  qui  de- 
mandent au  nom  des  aveugles  et  voyants  de 
l'hùpilal  des  Quinze-Vingts,  que  les  scellés  ap- 
uosés  dans  cette  maison  soient  promptement 
levés. 

(La  Convention  renvoie  cette  leltre  au  comité 
des  secours.) 

20°  Lettre  du  citoyen  Rulleau,  commandant  le 
premier  corps  des  hussards  de  La  Liberté  :  il  de- 
mande à  rendre  compte  de  la  somme  qu'il  a  reçue 
pour  la  troupe. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
ministre  de  la  guerre). 

21°  Lettre  du  citoyen  Bon  (1),  qui  se  plaint  qu'il 
a  fait,  mais  en  vain,  sa  soumission  pour  imprimer 
sur  le  pied  de  19  livres  la  rame  des  assignats  de 
400  livres,  que  les  citoyens  Lamarche  et  Cla- 
vière font  imprimer  par  la  femme  Le  Jay  sur  le 
pied  de  21  livres. 

(La  Convention  nationale  renvoie  celle  lettre 
au  comité  des  assignats.) 

22°  Pétition  des  secrétaires-commis  de  la  Conven- 
tion nationale,   qui  sollicitent  une  indemnité. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  aux  comités 
des  inspecteurs  de  la  salle  et  des  finances,  réunis.) 

23°  Lettre  de  Félix  Wimpffen^  sur  une  dénon- 
ciation faite  contre  lui. 

Un  membre:  Je  demande  la  lecture  d'une  lettre 
écrite  au  ministre  Pache,dans  laquelle  Wimpffen 
explique  -sa-condtiittj  el  les  motiis  qui  l'ont  tou- 
jours dirigé. 

Un  autre  membre  :  Tout  cela  est  l'affaire  du 
comité  de  la  guerre  qui  examinera  le  tout;  je 
propose  le  renvoi. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

24°  Pétition  de  deux  citoyens  maîtres  perru- 
quiers de  la  ville  de  Nimes  :  ils  demandent  la 
liquidation  de  leurs  maîtrises. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  liquidation.) 

25°  Lettre  de  Malhias  Koops,  citoyen  anglais,  qui 
fait  passer  un  mémoire  sur  l'établissement  d'une 
banque  nationale  et  de  bienfaisance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 

26°  Lettre  de  Stetten-Hoffen,  qui  adresse  copie 
d'un  mémoire  qu'il  a  présenté  au  citoyen  Coche- 
let,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  défense  générale.) 

27°  Pétition  du  citoyen  Lannay,  qui  demande  à 
être  rétabli  dans  l'emploi  de  commissaire  des 
guerres  ou  d'ordonnateur ,  qu'il  remplissait 
avant  le  décret  d'accusation  lancé  contre  lui,  et 
dont  il  a  été  déchargé. 

(LaConvention  nationale  renvoie  cette  demande 
au  conseil  exécutif.) 

(1)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  page  464. 
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Cambacérés,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  pétition  du  citoyen  Carracioli,  tendant  à  pro- 
roger le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
Corse;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  délai  pourge  pourvoir  en  cassation 
a  été  fixé  à  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  des  jugements,  à  personne  ou  do- 
micile, pour  tous  ceux  qui  liabitent  en  France, 
sans  aucune  distinction  quelconque,  et  sans  que 
sous  aucun  prétexte  il  puisse  être  donné  des 
lettres  de  relief,  de  laps  de  temps  :  telle  est  la 
disposition  littérale  de  l'article  14  du  décret  du 
27  novembre  1790. 

Le  citoyen  Caraccioli  se  plaint  de  ce  que  ce 
délai  est  insuliisant  pour  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Corse;  il  demande  qu'il  soit  pro- 
longé, et  qu'on  lui  accorde  des  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps,  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation d'un  jugement  rendu  contre  lui,  le 
13  juillet  1792,  par  le  tribunal  du  district  de  Ger- 
vione. 

Votre  comité  de  législation,  à  qui  la  pétition 
de  Caraccioli  a  été  renvoyée,  en  a  considéré 
l'objet  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  géné- 
ral de  la  Corse,  et  de  l'intérêt  particulier  du  pé- 
titionaire. 

Quant  à  l'intérêt  général,  il  est  évident,  qu'il 
faut  excepter  les  habitants  de  la  Corse  d'une  dis- 
position qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  habitants 
de  la  France.  L'intempérie  des  saisons,  un  trajet 
de  80  lieues  qui  sépare  l'île  de  Corse  du  conti- 
nent, la  nécessité  de  traduire  en  Français  les 
pièces  du  procès,  qui  sont  souvent  en  Italien; 
enfin,  le  vœu  général  des  citoyens  Corses,  ex- 
primé par  l'organe  des  députés  de  ce  déparle- 
ment à  la  Convention;  tels  fiont  les  motifs  qui 
déterminent  votre  comité  à  vous  proposer  d'en- 
tendre à  leur  égard  le  délai  pour  le  pourvoir  en 
cassation  de  jugement. 

Quant  à  l'intérêt  particulier  du  pétitionnaire, 
des  considérations  d'ordre  public  et  le  texte  de 
nos  lois  s'opposent  également  à  ce  qu'il  lui  soit 
accordé  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps. 
L'usage  de  ces  lettres  a  été  expressément  aboli 
par  l'article  14  du  décret  du  27  novembre  1790, 
et  le  décret  qui  accordera  aux  Corses  une  pro- 
dongation  de  délai  pour  recourir  au  tribunal 
le  cassation,  ne  saurait  avoir  un  effet  ré- 
troactif. 

D'après  cet  exposé,  votre  comité  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
interprétant  l'article  14  du  décret  du  27  no- 
vembre 1790,  décrète  que  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  la  Corse,  sera  de  six  mois  pour  les 
habitants  de  ce  département,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  demande  du  citoyen  Caraccioli,  ten- 
dant à  être  relevé  du  laps  de  temps  écoulé 
depuis  le  30  octobre  dernier,  à  l'effet  de  se  pour- 
voir en  cassation  d'un  jugement  rendu  contre 
lui,  le  12  juillet  1792,  par  le  tribunal  du  district 
de  Cervione  ». 

Pbisieurs  membres  s'élèvent  contre  la  seconde 
partie  du  décret. 

Diiroy  demande  que  Caraccioli  jouisse  du 
bénéfice  de  la  loi. 

llollevaut  observe  qu'il  suffit  d'en  généra- 
liser les  dispositions. 
Real  propose  de  rayer  du  décret  le  dernier 


article,  et  de  mettre  dans  la  première  disposi-1 
lion  ces  mots.    «  Contre  les  jugements  rendus 
jusqu'à  ce  jour  et  contre  ceux  à  rendre.  » 

Canibacérës,  rapporteur,  observe  que  le 
comité  a  dû  se  renfermer  dans  la  vérité  des 
principes,  mais  que  la  Convention  pouvait,  par 
sa  toute-puissance,  faire  participer  le  pétition- 
naire au  bénéfice  de  la  loi,  pourvu  uu'on  ne  fit 
pas  renaître  l'usage  des  lettres  de  relief. 

«  La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  de 
Cambacarès  avec  l'amendemeut  de  Real. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Jégistation, 
interprétant  l'article  14  du  décret  du  27  no- 
vembre 1790,  décrète  que  le  délai  pour  le  pour- 
voi en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
jusqu'à  ce  jour,  par  les  tribunaux  de  la  Corse, 
et  contre  ceux  à  rendre  par  les  mêmes  tribu- 
naux, sera  de  six  mois  pour  les  habitants  de  ce 
département.  » 

L<ecointe-Pn}'ravean,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Cochelet,  commis- 
saire envoyé  dans  la  Belgique  :  il  a  vu  nos  soldats 
et  nos  généraux;  il  paye  un  juste  tribut  d'éloges 
aux  uns  et  aux  autres,  mais  il  observe  qu'il  n'y 
a  pas  un  instant  à  perdre  pour  parer  au  dénue- 
ment absolu  où  se  trouvent  nos  armées. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  :  (1) 

Liège,  le  7  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Citoyens  législateurs, 

«  Le  peuple  liégeois,  l'armée  de  la  Belgique, 
ont  accueilli  avec  transport  la  promulgation 
que  j'ai  faite  du  décret  par  lequel  vous  déclarez 
au  nom  de  la  nation  française,  qu'elle  est  en 
guerre  avec  le  roi  d'Angleterre  et  le  Stathonder 
des  Provinces-Unies.  Je  ne  l'ai  pas  encore  reçu 
officiellement,  mais  j'ai  cru  que  le  bulletin  de  la 
Convention  nationale  ayant  un  caractère  authen- 
tique, je  devais  profiter  des  dispositions  heu- 
reuses dans  lesquelles  je  connaissais  le  peuple 
liégois  et  l'armée,  pour  ne  pas  laisser  à  nos 
ennemis  de  l'intérieur  et  extérieur  le  temps  et] 
les  moyens  d'y  en  substituer  de  contraires.        [ 

«  Vobs  verrez,  citoyens  représentants,  par  les 
procès-verbaux,  quel  en  a  été  l'effet  :  jai  fait  à 
l'instant  aussi  arrêter  tous  les  bateaux  qui  des- 
cendaient à  Maëstreicht  pour  l'approvisionne- 
ment de  nos  ennemis. 

<i  Je  vous  l'ai  promis,  et  je  vous  en  réponds, 
mettez  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des  vivres, 
fourrages,  équipages,  habillements,  effets  de 
campements  et  munitions  de  guerre  indispen- 
sables, et  Meëstreicht  sera  pris  avant  la  fin  du| 
mois;  nos  soldats  ne  redoutent  ni  la  rigueur  de 
la  saison  ni  la  difficulté  d'attaquer  une  place  ou 
il  y  a  7.000  hommes  de  garnison. 

«  J'ai  cru  devoir  prendre  sur  ma  responsabi- 
lité de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  indispea 
sables,  sur  la  réquisition  des  généraux,  et  après 
avoir  consulté  les  ordonnateurs  des  guerres. 

M  Le  salut  de  nos  armées  m'a  paru  bien  au- 
dessus  de  l'observation  des  formes  ordinaires 
la  lenteur  des  opérations  ministérielles, 
temps  nécessaire  pour  avoir  une  réponse, 
s'accorderait  pas  avec  l'ardeur  d'une  armée  qu 
veut  arriver  à  l'ennemi,  le  voir  et  le  battre. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  février  1"93. 
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«  J'ai  fait  arrêter  un  grand  nombre  de  four- 
nisseurs qui  ont  fait  des  friponneries;  je  les  fais 
transporter  à  Hocroy  pour  les  faire  juger. 

«  La  réunion  de  la  totalité  du  pays  de  Liège 
est  prête  à  s'effectuer  et  j'espère  qu  avant  la  tin 
du  mois  ce  pays  sera  le  85"  département  de  la 
France. 

•'  J'ai  déjà  ordonné  provisoirement  que  la 
ration  serait  fournie  en  même  proportion  aux 
soldats  liégeois  et  français. 

«  L'ouverture  de  la  campagne  approche  ;  son 
succès  dépendra  des  premiers  coups  que  frap- 
peront nos  armées  ;  nous  n'avons  à  opposer  à 
nos  ennemis  que  l'amour  sacré  de  la  patrie,  un 
courage  imperturbable,  un  zèle  infatigable  et 
une  ardeur  que  rien  ne  peut  ralentir. 

«  Le  général  Miranda,  qui  commande  en  l'ab- 
sence de  Dumouriez,  réunit  au  plus  pur  civisme 
les  talents  militaires  les  plus  distingués.  Sa  pru- 
dence égale  son  courage,  et  rien  n'égale  son 
activité  et  sa  surveillance;  les  généraux  sous 
ses  ordres  le  secondent  bien,  ainsi  que  les  chefs 
de  i'Etat-major  ;  l'ordonnateur  des  guerres, 
Lambert,  joint  à  une  intégrité  à  toute  épreuve, 
lumières,  expérience  et  assiduité  au  travail.  Les 
soldats  malades  dans  les  hôpitaux  m'ont  dit  : 
«  Nous  ne  désirons  guérir  que  pour  aller  prendre 
Maëstreicht,  et  chasser  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens  au  delà  du  Rhin.  » 

Signé  :  COCHEGIIET, 

«  Commissaire  national  dans  le  pays  de  Liège  et 
dépendances.  » 

Tliuriot.  Je  demande  le  renvoi  immédiat  de 
celte  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera 
envoyée  sur-le-champ  au  conseil  exécutif.) 

l<e  Président  comniimiqne  à  la  Convention 
une  lettre  du  bureau,  municipal  de  Cherbourg,  qui 
se  plaint  de  l'inactivité  de  deux  palaches  qui 
sont  dans  le  port  de  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  sur-le- 
champ  au  ministre  des  contributions  publiques.) 

iàeiievois,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  que  le  procès  sera  fait  sans 
délai  aux  auteurs  et  instigateurs  des  insurrections 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Sarthe; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  des  commissaires  de  la  Convention, 
envoyés  au  mois  de  novembre  dernier  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  pour  prendre  des 
renseignements  sur  la  cause  des  troubles  qui  y 
avaient  lieu,  avaient  à  leur  retour  sollicité  la 
liberté  de  sept  citoyens  détenus  pour  raison  de 
ces  troubles,  fondés  sur  ce  que  ces  citoyens  ne 
leur  avaient  paru  être  que  les  instruments  aveu- 
gles des  plus  grands  coupables,  et  cette  propo- 
sition avait  été  renvoyée  aux  comités. 

Depuis,  dans  le  courant  de  janvier,  des  citoyens 
de  la  ville  du  Mans  étaient  venus  solliciter  de 
nouveau  cette  grâce,  en  annonçant  que  déjà  le 
nombre  des  détenus  se  montait  à  42.  Celte  péti- 
tion, qui  demandait,  en  outre,  un  prompt  juge- 
ment, dans  le  cas  où  cette  grâce  ne  serait  pas 
de  suite  accordée,  avait  été  aussi  renvoyée  au 
comité  de  législation. 

Examen  fait  de  la  pétition  et  du  compte  rendu 
présenté  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
votre  comité  a  reconnu  que  la  plupart  de  ces 
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citoyens  n'avaient  été  qu'égarés;  mais  il  n'a  pas 
cru  que  la  Convention  dut  prononcer  sur  leur 
sort  ;  il  a  pensé  qu'il  fallait  laisser  un  libre  cours 
à  la  justice. 

H  vous  propose,  en  conséauence,  de  décréter 
que  le  procès  sera  fait  sans  aélai  aux  auteurs  et 
instigateurs  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  et  que  le 
ministre  de  la  justice  rendra  compte  des  progrès 
de  la  procédure. 

Voici  le  projet  du  décret  : 

«  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  que  le 
procès  sera  fait,  sans  délai,  aux  auteurs  et  insti- 
gateurs des  insurrections, qui  ont  eu  lieu  dans 
le  département  de  la  Sarthe,  et  que  le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte  des  progrès  de  la 
procédure.  » 

hichardj  (Morbihan).  G'itOYena,  je  suis  un  des 
commissaires  que  la  (lonveniion  avait  envovés 
dans  le  département  de  la  Sarthe;  les  faits  me 
sont  connus,  j'espère  qu'en  vous  en  faisant  le 
récit,  je  vous  déterminerai  à  prendre  une  dé- 
cision contraire  à  celle  qui  vous  est  proposée  par 
votre  comité. 

Les  voici  : 

Des  citoyens  des  départements  limitrophes  d 
celui  delaSarthe,  s'étaient  réunis,  parcouraien.' 
leur  territoire,  et  y  taxaient  les  denrées  d'un 
manière  arbitraire,  fondés,  disaient-ils,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  autorisait 
cet  acte  de  souveraineté.  Le  peuple,  à  qui  l'on 
fait  commettre  tant  de  fautes  sous  ce  prétexte 
absurde;  le  peuple  dont  la  majorité  ignorante  et 
crédule  sert  d'instrument  aux  desseins  de  tout 
les  désorganisateurs;  le  peuple  égaré  par  la 
faiblesse  de  ceux  qu'il  avait  investis  de  sa  con- 
fiance; le  peuple,  enfin,  abusé  par  un  arrèlé 
de  son  département,  conTirmatif  de  ces  opéra- 
tions arbitraires,  et  d'ailleurs  effrayé  par  la 
crainte  de  voir  incendier  ses  possessions  et  ses 
pro[)riétés,  ce  peuple  a  suivi  l'impulsion  désas- 
treuse qui  lui  était  donnée,  et  ce  sont  ces  infor- 
tunés citoyens  sur  lesquels  vous  feriez  tomber 
toute  la  rigueur  de  la  loi,  lorsque  les  vrais  cou- 
pables, cachés  derrière  la  toile,  jouiraient  du 
fruit  de  leurs  crimes,  sans  en  avoir  couru  les 
dangers  !  Non,  ce  ne  peut  être,  et  ce  n'est  point 
là  votre  intention. 

On  me  dira  peut-être  :  Ou  ces  citoyens  sont 
coupables,  ou  ils  sont  innocents;  s'ils  sont  cou- 
pables, ils  sont  indignes  de  pardon;  s'ils  sont 
innocents,  les  tribunaux  lesjustifieront. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  entre  dans  mon  inten- 
tion de  solliciter  le  pardon  d'un  vrai  coupable! 
Mais,  citoyens,  les  magistrats  ne  connaissent  que 
la  loi  ;  or,  la  loi  condamne  ces  citoyens,  sans 
diflérencier  les  véritables  provocateurs  aux 
troubles  des  infortunées  victimes  de  la  séduc- 
lion. 

Je  demande  la  suspension  de  toute  ponrsuilc 
pour  cause  des  troubles  relatifs  aux  subsistances. 

I*hili|>pcaux.  liii  renvoyant  à  votre  comité, 
et  le  compte  rendu  par  vos  commissaires,  et  la 
pétition  (les  citoyens  du  Mans,  ce  n'était  point 
une  décision  de  jurisconsulte  que  vous  attendiez 
de  lui,  mais  un  moyen  de  concilier  la  rigueur 
de  la  loi  avec  la  justice  etl'hnmanitéque  doivent 
les  législateurs  a  tous  les  citoyens  égarés.  Oui, 
sans  doute,  il  faut  que  la  loi  frappe  le  coupable 
sans  ménagement  ;  mais  il  ne  peut  être  dans 
votre  intention  de  frapper  de  la  même  verge  le 
provocateur  et  l'homme  séduit. 
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Je  VOUS  propose  donc  de  décréter  que  les 
citoyens  détenus  à  la  Flèche  et  dans  le  Château- 
du-Loir  pour  raisons  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
par  rapport  aux  subsistances,  seront  mis  en 
liberté,  sauf  aux  accusateurs  pubHcs  à  pour- 
suivre les  véritables  auteurs  de  ces  troubles. 

Lievasseur.  Je  rends  hommage  aux  principes 
de  justice  qui  ont  été  avancés  à  cette  tribune; 
mais  on  s'est  trompé  sur  les  auteurs  des  insur- 
rections qui  ont  eu  lieu  dans  les  différents 
départements.  Le  coupable  est  connu  ;  vous 
l'avez  condamné  à  perdre  la  tête.  Louis,  enfermé 
dans  le  Temple,  avait  des  amis  qui  le  servaient 
au  dehors,  en  excitant  des  troubles.  Je  demande 
qu'il  y  ait  une  amnistie  pour  toutes  les  insur- 
rections qui  ont  eu  lieu  avant  la  mort  du  tyran. 

Lianjuinais.  Je  demande,  par  amendement, 
que  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
meurtre  ou  d'incendie  soient  exceptés.  {Mur- 
mures.) 

Buzot.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  un  décret 
nécessaire,  sans  doute,  s'il  n'est  que  ce  qu'il 
doit  être  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée 
puisse  être  soupçonnée  d'une  immoralité  pareille 
à  celle  qui  résulterait  d'une  amnistie  accordée 
à  des  délits  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
exceptés  par  Lanjuinais.  J'appuie  donc  la  pro- 
position de  Philippeaux,  amendée  comme  l'a 
lait  Lanjuinais. 

Thuriot.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  éteint  et  abolit 
toutes  procédures  criminelles  déterminées  par 
les  délits  commis  dans  les  insurrections  qui  ont 
eu  lieu  relativement  aux  subsistances,  jusqu'au 
2\  janvier  dernier  ;  ordonne  que  les  détenus  et 
prévenus  desdits  délits  seront  mis,  sans  délai, 
en  liberté. 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  amnistie, 
ceux  qui  sont  coupables  de  meurtre,  d'assassinat 
et  d'incendie.  » 

Bernard  {de  Saintes).  J'approuve  la  rédaction 
qui  nous  est  proposée  par  Thuriot,  mais  je  fais 
la  proposition  que  cette  amnistie  s'étende  à  tous 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  poursuivis  pour 
des  faits  relatifs  à  la  perception  des  ci-devant 
droits  féodaux. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition,  mais 
elle  charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré- 
senter le  lendemain  une  rédaction.  Elle  décrète 
ensuite  la  rédaction  présentée  par  Thuriot.) 

Un  membre  demande  encore,  par  addition, 
que  les  auteurs  des  dévastations  commises  dans 
les  bois,  forêts  ou  bien  communaux  soient  aussi 
compris  dans  l'amnistie. 

(La  Convention  rejette  par  la  question  préa- 
lable cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  éteint  et  abolit 
toute  procédure  criminelle  déterminée  par  les 
délits  commis  dans  les  insurrections  qui  ont  eu 
lieu  relativement  aux  subsistances,  jusqu'au 
21  janvier  dernier  ;  ordonne  que  les  détenus 
comme  prévenus  desdits  délits,  seront  remis 
sans  délai  en  liberté 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  amnistie 
ceux  qui  sont  coupables  de  meurtre,  d'assassinat 
et  d'incendie.  » 

BourboUe.  Vous  avez  décrété  tout  à  l'heure, 
pour  épargner  le  temps  de  l'Assemblée,  d'insérer 
au  Bulletin,  sans  lecture  devant  la  Convention, 
toutes   les   adresses   relatives    à    l'exécution   de 


Louis  Capet  et  celles  concernant  l'assassinat 
commis  sur  la  personne  de  Michel  Lepeletier.  Je 
vous  demande  de  revenir  sur  ce  décret.  J'estime 
qu'il  n'est  jamais  inutile  que  l'Assemblée  con- 
naisse l'opinion  publique  des  départements  sur 
tous  les  événements  politiques  :  rien  ne  peut 
lui  procurer  d'une  manière  plus  certaine  cette 
connaissance  que  les  sentiments  que  tous  les 
citoyens  lui  expriment  à  l'occasion  de  ces 
mêmes  événements.  Pourquoi  dès  lors  faut-il  que 
la  plupart  des  adresses  aillent  se  perdre  dans  le 
néant  du  comité  des  pétitions? 

En  voilà  trois  que  j'en  ai  retirées,  qui  vous 
sont  adressées  par  les  sociétés  populaires  de 
Tonnerre,  Saint-Florentin  et  Joigny,  département 
de  l'Yonne  ;  elles  sont  relatives  à  la  mort  de 
Lepeletier  et  à  celle  du  tyran.  J'en  demande  la 
lecture,  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin.  Car  l'Assemblée  doit  une  attention  par- 
ticulière aux  adresses  de  ce  département,  quand 
elles  concernent  la  mort  d'un  de  ses  députés. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
revenir  sur  le  décret  qu'elle  a  rendu,  mais 
ordonne  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin  des  trois  adresses  des  sociétés  populaires 
de  Tonnerre,  Saint-Florentin  et  Joigny,  dépar- 
tement de  l'Yonne.) 

Bonx.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Convention  un  assignat  de  100  livres  que 
la  commune  de  Suncourt  offre  à  la  patrie  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

liecoiiite-l*uyra«'eau,  secrétaire,  donne  la 
lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Enlart,  député  du  Pas-de- 
Calais,  qui  sollicite  un  congé  de  20  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Jacob  Dupont,  député  dlndre- 
et-Loire,  qui  sollicite  un  congé  jusqu'au  parfait 
rétablissement  de  sa  santé. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

l<e  Président.  Un  décret  accorde  la  parole 
à  Chabot  pour  présenter  un  plan  général  de 
finances  ;  il  est  à  la  tribune  pour  lire  son  travail. 

iUarat.  Le  projet  que  veut  vous  présenter 
Chabot  a  été  concerté  dans  les  soupers  de 
Lamarche,  administrateur  en  chef  de  la  fabri- 
cation des  assignats.  Dans  le  péril  où  se  trouve 
la  République,  la  Convention  doit  s'occuper  d'un 
objet  plus  important,  de  celui  de  l'organisation 
de  l'armée.  Le  projet  de  Chabot,  d'ailleurs,  dont 
on  a  trompé  le  civisme,  n'est  qu'un  nouveau 
système  d'agiotage.  Je  demande  que  Chabot  ne 
soit  pas  entendu. 

Chabot.  11  serait  plaisant  que  mon  plan  fût 
concerté  avec  Lamarche,  tandis  que,  dans  la  pre- 
mière partie,  je  propose  la  suppression  de  sa 
place.  H  serait  plaisant  que  mon  plan  fût  con 
lorme  aux  idées  de  Lamarche,  qui  n'a  été  élevé 
à  la  place  qu'il  occupe  que  par  l'agiotage,  tandi- 
que  je  sabre  toute  espèce  d'agiotage.  Sans  m'ar- 
rêter  à  ces  propos,  que  je  pardonnerai  toujours 
aux  patriotes,  si  l'Assemblée  croit  qu'elle  doit 
s'occuper  à  l'instant  de  l'organisation  de  l'armée, 
je  descendrai  de  la  tribune  ;  mais... 

Génissieu.  Quelque  clarté  que  Chabot  ait  miso 
dans  son  travail,  il  serait  nécessaire  qu'il  fut 
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distribué  à  tous  les  membres  de  la  Gonveiilion, 
parce  que, lorsqu'il  s'agit  de  calculs,  il  faut  les 
avoir  sous  les  yeux;  ainsi  je  demande  l'impres- 
sion du  projet  de  Chabot. 

Tliiiriot.  Chabot  aura  la  parole  quand  on 
traitera  la  question  générale  des  finances. 

Ca»iE>:>ii.  J'appuie  la  pro()Osition  de  Thuriot. 
Aujourd'hui  le  comité  des  (iuauces  devait  vous 
présenter  un  plan  gi-néral  de  contributions,  il  n'a 
pu  obtenir  la  [)arole.  Quand  le  comité  vous  pré- 
sentera son  travail,  alors  vous  pourrez  entendre 
Chabot. 

C'Iiakot.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Je  ne  veux 
pas  que  mon  plan  soit  imprimé  avant  d'en  avoir 
été  jugé  digne:  mais  je  demande  d'être  entendu 
avant  votre  comité. 

(LaConvcMition  décrète  que  vendredi  prochain 
elle  entendra  le  rapporteur  du  comité  des  finances 
sur  les  contributions  publiques,  mais  queCliabot 
aura  la  parole  avant  le  rapporteur.) 

ljecoiiitc-l*iiyraveau,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  citoyen  Corsas,  député  de 
Seine-et-Oise,  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Citoyen  Président, 

«  Convalescent,  mais  faible  encore,  à  la  suite 
d'une  fausse  fluxion  de  poitrine,  je  n'ai  pu  jus- 
qu'ici me  rendre  à  mon  poste.  J'apprends  que 
Chabot  a  profité  de  mon  absence  pour  avancer 
contre  Pétion  et  Manuel  des  faits  équivoquement 
présentés,  et  qui,  offerts  sous  leur  véritable  cou- 
leur, justifieraient  ces  deux  citoyens  s'ils  avaient 
besoin  de  justification.  Je  me  félicite  du  moyen 
que  m'a  fourni  Chabot  d'expliquer  ce  qu'il  a  en- 
veloppé maladroitement  dans  la  cause  dont  il 
prend  la  défense.  Je  lui  sais  gré  du  moyen  qu'il 
m'adonne  de  rendre  hommage  à  la  vérité;  il 
faudra  bien  le  forcer  à  la  reconnaître.  Si  par 
impossible,  je  ne  pouvais  me  rendre  demain  à 
la  séance,  j'aurais  l'honneur  de  vous  faire  passer 
une  note  dont  je  vous  prierai  de  faire  donner 
lecture,  afin  de  suspendre  au  moins  l'effet  de 
l'assertion  hasardée,  pour  ne  pas  dire  calom- 
nieuse de  Chabot. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc.. 

»  Signé  :  GORSAS.  » 

IHusieiirs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Clavière,  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  annonce  que  l'administration  des  postes  est 
entravée  de  mille  manières  et  fait  passer  un 
mémoire  sur  les  mesures  qui  seraient  a  prendre, 
notamment  la  nomination  de  commissaires  pour 
prendre  des  renseignements  précis  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue: 

Paris,  11  février  1793,  l'an  Il<= 
de  la  fiépublique. 

"  Citoyen  Président,  le  service  des  postes,  en- 
travé depuis  longtemps  par  mille  obstacles,  se 
détériore  tous  les  jou  rs  davantage,  et  il  manquera 
bientôt  totalement,  s'il  n'y  est  très  instamment 
pourvu. 

«  Les  administrateurs  n'ont  plus  de  moyen  de 
le  soutenir,  et  j'ai  épuisé  moi-même  tous  ceux 
qui  étaient  en  mon  pouvoir. 

«  Les  dénonciations  s'accumulant  sans  cesse 
sur  eux,  quoique  dénuées  de  preuves,  augmentent 
le  désordre.  Leurs  employés  se  relâchent,  ils 
considèrent  leurs  chefs  comme  des  victimes  dé- 


vouées. La  subordination,  si  nécessaire  au  ser- 
vice des  bureaux,  est  détruite.  Plusieurs  parties 
du  travail  s'arriérent  de  telle  sorte  qu'il  sera 
impossible  d'y  suffire,  s'ils  ne  sont  pas  mieux 
secondés. 

<  Le  défaut  d'instruction  des  nouveaux  agents, 
qu'ils  ont  été  forcés  d'employer,  augmente  les 
embarras,  multiplie  les  travaux,  et  retarde  les 
expéditions. 

"  Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyen  Président,  un 
mémoire  qui  rappelle  les  différents  objets  sur 
lesquels  il  est  indispensable  de  statuer.  Je  de- 
mande avec  instance  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  vérifier, daos  les  bureaux  delà  direc- 
tion des  postes,  les  faits  contenus  dans  ce  mé- 
moire, pour()rendre  connaissance  de  la  conduite 
des  administrateurs,  de  celle  de  leurs  employés, 
et  de  l'étal  du  service,  afin  que  ces  commissaires 
en  rendent  compte  dans  le  plus  court  délai.  Ils 
justifieront  les  administrateurs,  ou  les  dénonce- 
ront eux-mêmes.  Les  administrateurs  les  ré- 
clament, comme  le  seul  moyen  de  fixer  l'opinion 
publique  sur  tous  les  désordres  et  sur  leur  véri- 
table cause. Tout  ce  que  je  pourrais  dire  en  leur 
faveur  ne  servirait  à  rien  ;  je  suis  moi-même 
accusé  de  leur  donner  des  ordres  que  je  ne 
pourrais  leur  intimer  sans  me  rendre  coupable. 
Je  puis  mépriser  cette  calomnie,  elle  ne  m'em- 
pêche pas  de  faire  mon  devoir;  mais  il  n'y  a 
plus  que  la  Convention  nationale  qui,  par  le 
moyen  que  je  lui  propose,  puisse  empêcher  une 
complète  désorganisation  des  postes,  et  une  con- 
fusion qu'il  importe,  pour  toutes  sortes  de  mé- 
prises, de  prévenir.  » 

«  Signé  :  ClavièRE.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
aux  comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées 
et  charge  ces  comités  de  lui  désigner  des  com- 
missaires.) 

I^e  IVésident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret,  présenté  au  nom  du 
comité  de  défense  générale,  relativement  à  V orga- 
nisation des  armées  (1).  La  parole  est  à  Garnier. 

Iiinrnier  {de  Saintes).  Citoyens,  le  comité  de 
la  guerre  vous  a  présenté  un  plan  d'organisation 
de  l'armée,  qui  contient  de  grandes  vues  et  des 
principes  que  nous  devons  nous  honorer  de 
consacrer. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui  pour  nous  une  vérité 
douteuse  que  l'égalité  doit  présider  à  nos  insti- 
tutions, et  en  régler  les  bases,  puisque  la  main 
hardie  de  la  liberté, rapprochant  tous  les  niveaux, 
brise  jusqu'au  despotisme  militaire  qui  fait  la 
force  des  tyrans,  et  qui  ferait  la  honte  d'un  peuple 
libre. 

Constituer  nos  troupes  de  chaque  arme  sur  un 
même  plan  d'organisation,  les  soumettre  au 
même  régime,  et  les  appeler,  sans  préférence, 
aux  mêmes  récompenses,  réserver  à  ceux  qui 
obéissent,  le  choix  de  ceux  qui  commandent,  et 
abandonner  les  progrès  du  courage  à  la  déter- 
mination de  la  confiance;  voilà  des  principes 
qu'il  n'appartenait  qu'à  une  nation  libre  et  sans 
préjugés,  de  proclamer,  en  présence  des  tyrans- 
de  l'Europe  réunis  pour  l'asservir. 

Telles  sont  les  vues  que  nous  présente  le  co- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  7  février  179;i,  paj^e3.")8, 
le  rapport  et  le  projet  de  décret  présentés  par  Dubois- 
Craiicé  sur  cet  objet. 
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mité  de  la  guerre;  les  aceueillir  est  un  acte  de 
justice;  déterminer  le  temps  où  il  sera  plus 
avantageux  de  les  exécuter,  est  un  acte  de  sa- 
gesse. 

Je  crois  donc  que  pour  ouvrir  une  discussion 
utile  sur  l'organisation  proposée  de  l'armée  on 
doit  se  renfermer  dans  la  position  de  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Le  plan  du  comité,  tel  qu'il  est  présenté, 
convient-il  aux  circonstances  ou  doit-il  être 
renvoyé  à  un  temps  plus  opportun.  » 

Pour  ceux  à  qui  ce  dernier  parti  paraît  le  plus 
prudent,  la  discussion  sur  le  fond  du  projet  pa- 
raît oiseuse  et  inutile.  Mais  avant  de  se  fixer  sur 
celte  incertitude,  il  convient  de  balancer  les 
avantages  et  de  voir  quel  est  le  parti  qui  offre 
le  plus  grand  nombre  de  noms  favorables  ;  car 
tous  ici  nous  n'avons  qu'un  but,  c'est  de  sauver 
la  patrie  et  de  donner  la  liberté  à  tous  les  peu- 
ples. Il  est  incontestable  que  le  plan  du  comité 
contient  des  dispositions  qui  réclament  l'adop- 
tion. Eh  !  certes,  c'est  bien  servir  son  pays,  que 
de  frapper  la  dernière  tête  de  l'hydre  de  l'aris- 
tocratie, qui,  échappée  de  toutes  les  mains  de  la 
liberté,  veut  encore  se  relever. 

Quand  chaque  individu  est  appelé  à  l'honneur 
de  défendre  sa  patrie  par  tous  les  ressorts  qui 
échauffent  le  sentiment,  électrisent  le  courage, 
et  créent  des  grandes  passions  qui  donnent  les 
héros,  et  organisent  les  armées  invincibles,  il 
n'y  aura  pas  un  homme  au  milieu  de  nous  qui 
ne  brigue  l'honneur  d'être  soldat,  et  qui  ne  re- 
garde comme  une  honte,  de  n'avoir  pas  sa  car- 
touche à  laisser  à  ses  enfants,  et  le  souvenir  de 
ses  exploits  à  leur  transmettre;  ce  sont  là  des 
titres  de  noblesse  que  brigueront  les  Français, 
et  dont  se  parera  leur  vertueuse  vanité. 

Le  système  du  comité  consacre  de  grands 
principes;  il  établit  l'unité  de  forces,  l'unité  de 
régime  et  l'unité  de  récompenses;  il  fait  de  la 

Erofession  des  armes,  la  profession  la  plus 
onorable;  il  rapproche  tous  les  soldats  par  le 
lien  de  Tégalilé;  il  les  unit  entr'eux  par  le 
sentiment  de  la  fraternité,  et  les  attache  à  la 
patrie  par  le  bienfait  de  la  propriété. 

Ce  plan  offre  d'autres  avantages  encore;  il 
érige  la  rivalité  en  émulation,  l'orgueil  en  fierté 
républicaine,  l'ambition  en  désir  de  vaincre,  et 
régoïsme  en  amour  de  la  patrie. 

La  justice  et  la  reconnaissance  commandent 
donc  de  faire  jouir  promptement  l'armée  des 
bienfaits  d'une  organisation  qui  multiplie  nos 
forces  par  la  sagesse  de  nos  institutions. 

Mais,  citoyens,  les  inconvénients  de  l'adoption 
actuelle  de  cette  mesure  ne  se  balancent-ils 
point  avec  les  avantages  qu'elle  promet?  N'est- 
il  pas  dangereux  de  déterminer  aujourd'hui  une 
réorganisation  qui  peut  se  faire  à  la  fin  de  la 
campagne  avec  le  même  succès?  La  chose  pu- 
blique ne  court-elle  aucun  risque  dans  l'exécu- 
tion d'une  loi  dont  les  résltats  tiennent  moins 
en  ce  moment  à  elle-même  qu'aux  circons- 
tances? 

L'Europe  entière,  incertaine  et  inquiète,  nous 
observe  et  nous  craint.  Tous  les  rois  sont  ligués 
contre  notre  liberté;  car  la  liberté  est  le  sup- 
plice des  rois.  Une  guerre  de  terre  et  de  mer 
occupe  à  la  fois  toutes  nos  forces,  et  va  donner 
à  l'Univers  le  spectacle  nouveau  d'un  peuple 
(lui,  seul  contre  tous  les  peuples,  n'a  d'alliance 
à  leur  opposer  que  son  courage,  et  de  supério- 
rité que  sa  volonté  de  vaincre. 

Le  cabinet  de  Saint-James,  entrant  dans  la 
ligue,  cherche  à  nous  eu  imposer  par  ses  dédains, 


ou  à  nous  intimider  par  ses  provocations.  Notre 
attitude  à  son  égard  lui  a  prouvé  comment  nous 
accueillons  ses  bravades  ;  et  Georges,  qui  cache 
sa  frayeur  sous  le  manteau  d'une  popularité 
perfide,  ne  sait  doncpasque  la  fierté actived'un 
peuple  libre  n'a  jamais  fléchi  devant  la  nullité 
orgueilleuse  d'un  roi;  il  ne  sait  donc  pas  ce  que 
nous  sommes,  et  ce  qne  nous  voulons  être. 
Pitt,  qui  le  mène  vers  l'échafaud,  sans  s'aperce- 
voir qu'il  s'y  place  à  côté  de  lui  ;  Pitt,  cet  ambi- 
tieux ministre,  ne  lui  a  donc  [)as  dit  que  nous 
sommes  les  amis  des  Anglais,  que  nous  ne 
cesserons  de  l'être,  môme  en  les  combattant, 
que  notre  cause  est  la  leur  ;  il  ne  lui  a  donc 
pas  dit  que  ces  fiers  insulaires,  déjà  désabusés, 
s'aperçoivent  que  ce  n'est  point  à  nous,  mais  à 
la  liberté  qu'on  leur  fait  faite  la  guerre;  et 
que,  semblables  à  la  Divinité  dans  sa  colère,  les 
peuples,  lorsqu'ils  sont  trahis,  ne  jugent  pas 
leurs  rois,  mais  qu'ils  lancent  la  foudre  et  les 
exterminent. 

Sans  doute,  citoyens,  nous  la  braverons,  cette 
confédération  criminelle  des  rois  lignés  contre 
les  droits  des  peuples;  sans  doute,  nos  soldats 
trouveront  d'autres  plaines  de  Jemmappes  sur 
les  mers;  mais  nous  devons  dire  aussi  que  les 
peuples,  encore  égarés,  se  réunissent  à  cette 
ligue  formée  contre  eux.  Le  fanatisme  de  la 
royauté  leur  fait  voir  des  ennemis  dans  leurs 
frères.  Nous  leur  offrons  la  liberté,  ils  nous 
présentent  leurs  chaînes.  La  superstition  a  son 
courage  :  les  soldats  du  despotisme  sont  en  pré- 
sence des  soldats  de  la  liberté;  ils  cherchent 
l'instant  de  nous  attaquer;  car  la  haine  supplée 
souvent  à  la  valeur. 

Ce  moment,  citoyens,  est-il  celui  où  nous 
devons  réorganiser  notre  armée,  résoudre  no:> 
bataillons,  faire  des  élections?  N'est-il  pas  im- 
politique et  dangereux  peut-être,  dans  un  temps 
où  les  armées  s'observent  et  s'attaquent,  de 
transformer  la  nôtre  en  corps  électoraux,  de 
lui  faire  choisir  des  officiers  ou  incorporer  des 
bataillons,  lorsqu'il  faut  éviter  une  attaque  ou 
préparer  une  embuscade  ;  d'établir  un  nouvel 
ordre  au  milieu  d'elle,  lorsqu'elle  peut  avec 
succès  porter  le  désordre  au  milieu  de  l'ennemi? 

Le  temps  des  élections  est  un  temps  d'agi- 
tation et  de  cabales.  L'intrigue  va  parcourir  tous 
les  rangs  de  l'armée,  et  depuis  le  soldat  jusqu'au 
capitaine,  chaque  individu  briguera  des  suf- 
frages et  dirigera  ses  sollicitudes  et  ses  mouve- 
ments vers  les  grades,  lorsque  son  ambition 
devrait  toute  se  porter  vers  la  victoire. 

La  refusion,  d'ailleurs,  opère  des  déplacements 
et  de  la  confusion.  En  effet,  deux  bataillons  de 
volontaires  doivent  s'adjoindre  à  un  régiment 
pour  former  une  demi-brigade;  ces  deux  batail- 
lons seront  pris,  autant  que  faire  se  pourra,  du 
même  département;  mais  on  doit  faire  attention 
que  cette  disposition  sera  le  plus  souvent 
inexécutable,  par  l'éloignement  des  distances. 
A  la  vérité,  je  sais  qu'on  peut  prendre  deux 
bataillons  les  plus  à  la  portée  du  régiment  de 
ligne;  mais  lorsqu'ils  seront  épuisés;  lorsque 
dans  une  armée,  ce  qui  arrivera  peut-être  dans 
plusieurs,  il  y  aura  moins  de  deux  tiers  de 
bataillons  de  volontaires,  il  faudra,  pour  com- 
pléter les  demi-brigades,  en  tirer  des  armées 
voisines.  Ces  extractions  vont  les  affaiblir,  et 
les  exposer  aux  dangers  de  ne  pouvoir  plus  dé- 
fendre avec  succès  le  pays  qu'elles  occupent. 
Ces  mouvements  se  feront  en  présence  de  l'en- 
nemi, qui  en  profitera  ;  des  marches  pénibles 
dans  une  saison  dure  et  pluvieuse  épuiseront 
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les  forces  des  volontaires  et  alîaibliront  leur 
courage;  ils  feront  des  vides  considérables  dans 
les  camps  d'où  ils  sortiront,  et  apporteront  une 
sorte  de  désordre  et  de  confusion  dans  rarraée 
où  ils  se  réuniront.  Les  malveillants,  aujourd'hui 
réduits  à  se  taire,  déguisant  leurs  intentions, 
jetteront  avec  succès  des  ferments  de  division 
au  milieu  des  bataillons,  aigriront  l'envie, 
qualifieront  la  désobéissance  du  nom  de  récla- 
mation ;  et  le  soulèvement,  d'exercice  de  justice  ; 
l'ambition  de  se  placer  l'emportera  sur  l'ambi- 
tion de  se  battre. 

Dans  ces  nouveaux  changements,  l'ofUcier  ne 
conaîlra  pas  le  soldat;  le  soldat  n'aura  pas  une 
confiance  prononcée  envers  l'officier.  Les  mécon- 
tentements, les  jalousies  de  ceux  qui  n'auront 
pu  avoir  de  places  achèveront  de  perdre  cet 
esprit  d'émulation  qui  vous  a  déjà  gagné  tant  de 
victoires  et  qui  vous  en  présage  de  nouvelles. 
L'ennemi  observe  nos  divisions,  étudie  nos  mou- 
vements et  dirijieant  sa  force  sur  notre  faiblesse, 
il  nous  attaquera  avec  succès. 

D'ailleurs  comptez-vous  pour  rien  le  temps 
que  va  emporter  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  qui  contient  60  articles  ?  Songez- 
vous  que  nous  sommes  arrivés  à  une  époque  oîi 
nous  ne  perdons  pas  un  jour  impunément"? 

Cependant  si  cette  discussion  entraîne  autant 
de  temps  que  la  loi  des  émigrés;  dans  quinze 
jours  elle  sera  Unie,  nous  serons  arrivés  au  mois 
de  mars  et  nous  n'aurons  pas  encore  songé  aux 
mesures  si  urgentes  de  hâter  le  recrutement.  Ce 
sont  tous  ces  mouvements  que  je  compte  et  que 
je  ne  puis  voir  écouler  sans  crainte. 

Les  succès  d'une  campagne  dépendent  souvent 
d'un  jour,  d'une  heure,  d'un  instant.  Une  expé- 
dition manquée  peut  renverser  tous  les  plans 
l'un  général  ;  et  un  renfort  de  troupes  arrivé 
?4heure8plus  tôt, en  assurait  laréussite.Giroyens, 
juaiid  le  moment  d'agir  est  instant,  le  moment 
le  délibérer  est  passé.  Voyez  ces  drapeaux  qui 
lottent  sur  vos  têtes  ;  ils  sont  les  témoins  de  la 
oravoure  de  vos  soldats  ;  et  lorsque  sans  autre 
îxpérience  que  leur  intrépidité,  ils  ont  compté 
iieurs  victoires  par  le  nombre  de  leurs  actions, 
j'Toyez-vous  une  organisation  nouvelle  nécessaire 
)Our  de  nouveaux  triomphes,  lorsque  l'expérience 
doublé  leur  courage? 

Mais  il  faut  examiner  ici  la  cause  qui  porte  le 
omité  de  la  guerre  à  ne  former  qu'une  seule 
rmée  d'infanterie.  Ce  n'est  pas  à  ces  éléments 
ivers  qu'on  veut  unir,  que  nous  devons  nos 
rands  succès; la  troupedelignea  vuavecplaisir 
i  levée  de  nos  braves  volontaires.  Les  volontaires 
nt  vu  dans  nos  régiments  de  ligne,  également 
nfantsde  la  liberté,  leurs  frères  en  patriotisme; 
86  sont  promis  de  les  égaler  en  bravoure  et  de 
aincre  ou  mourir.  Ils  ont  vaincu  mutuellement, 
8  s'en  sont  estimés  davantage.  Combattant  sous 
es  chefs  différents,  ils  n'ont  connu  qu'un  seul 
rapeau,  celui  de  l'égalité. 
Citoyens,  notre  armée,  avec  des  éléments  di- 
ers,  a  repoussé  les  tyrans  de  son  pays  ;  laissez- 
li  aujourd'hui  anéantir  la  tyrannie  avec  ces 
lêmes  éléments.  L'exécution  du  mieux  est  sou- 
ent  la  mesure  du  mal.  La  rivalité,  chez  un 
euple  libre,  n'est  que  le  germe  développé  de 
émulation,  et  cette  rivalité  même  fait  une  partie 
e  sa  force.  Dans  nos  armées,  ces  différents  corps 
e  troupes  qui  offrent  un  ensemble  sans  uniié, 
oncourent  à  soutenir  leur  puissance,  comme, 
ans  la  nature,  l'opposition  même  des  éléments 
oncourt  à  son  harmonie. 
Cependant,  citoyens,  il  est  facile  de  concilier 


les  avantages  de  l'armée  avec  l'intérêt  de  la 
patrie. 

Annonçons  à  ces  intrépides  défenseurs  de  la 
liberté  que  l'exécution  de  la  nouvelle  organisa- 
tion militaire  est  renvoyée  à  la  fin  de  la  campa- 
gne, mais  que  dès  ce  moment  ils  vont  jouir  de 
tous  les  bienfaits  que  la  justice  doit  à  leurs  ser- 
vices, et  notamment  de  la  parité  de  solde. 

Voilà  dans  ce  moment  ce  que  la  reconnaissance 
peut  offrir  sans  inconvénients  à  la  bravouvre; 
aller  plus  loin,  c'est  compromettre  les  succès  de 
la  campagne,  c'est  nous  préparer  des  regrets; 
et  puisque  l'exécution  actuelle  du  plan  du  comité 
ne  peut  augmenter  le  courage  de  nos  troupes,  ni 
le  nombre  de  nos  victoires,  qu'une  considération 
nous  porte  à  adopter  aujourd'hui  une  mesure 
qui  peut  n'être  propre  que  beaucoup  plus  tard. 
Certes,  celui-là  est  plus  sage  en  politique,  qui 
préfère  une  marche  simple  que  l'expérience  a 
éclairée,  à  un  système  brillant  dont  les  chances 
de  faveur  ne  sont  pas  même  en  balance  avec  les 
dangers. 

Mon  opinion  peut  être  une  erreur,  citoyens, 
mais  c'est  le  seul  amour  du  bien  qui  me  guide 
en  vous  parlant. 

Garnier  (de  Saintes)  présente  un  projet  de 
décret  en  huit  articles  (1). 

■jc  Président.  Je  reçois  une  lettre  dont  je 
dois  donner  connaissance  à  l'Assemblée  : 

«  Les  commissaires  des  sections  de  Paris, 
réunies,  demandent  à  paraître  à  labarre.pour  pré- 
senterune pétition  sur  les  subsistances.  La  faim  ne 
s'ajourne  pas.  Il  est  impossible  que  nous  désem- 
parions sans  avoir  été  admis,  à  moins  que  nous 
ne  soyons  éloignés  par  un  décret  prononcé  en 
présence  des  Parisiens  et  des  Fédérés  des  83  dé- 
partements qui  sont  debout  avec  nous.  [Mur- 
mures.) 

Chambon.  Quels  sont  ces  citoyens  des  dépar- 
tements. Il  n'y  en  a  peut-être  pas  quatre  dans 
cette  députation.  Je  demande  qu'on  ne  se  laisse 
pas  abuser  par  ces  contes. 

Pkisieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  au 
comité  d'agriculture,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre^  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

Le  Président.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  guerre. 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre.  Je  viens 
faire  connaître  à  la  Convention  nationale  les  six 
adjoints  que  j'ai  choisis  pour  me  seconder  dans 
mon  ministère. 

Ce  sont  : 

Le  citoyen  Coedès,  employé  à  l'administration 
des  vivres,  adjoint  pour  la  première  division. 

Le  citoyen  Dorly,  commissaire-ordonnateur  à 
Soissons,  pour  la  deuxième  division. 

Le  citoyen  Saint-Fief,  adjudant  général,  colo- 
nel de  l'armée  de  la  Belgique,  ci-devant  capitaine 
d'artillerie,  pour  la  troisième  division. 

Le  citoyen  Lestranges,  adjudant  général, 
colonel  de  l'armée  de  l'intérieur,  pour  la  qua- 
trième division. 

Le  citoyen  Lasaussaye,  commissaire  ordon- 
nateur à  Mézières,  pour  la  cinquième  division. 


(1)  Malgré  nos  recherches  nous  n'ayons  pa  trouver 
ce  projet  de  décret. 
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Le  ciloyen  Félix,  adjudant  général  de  l'armée 
de  la  Moselle,  pour  la  sixième  division. 

J'ai  concilié,  autant  qu'il  m'a  été  possible, 
l'intelligence  avec  le  civisme;  j'ai  choisi  urie 
nouvelle  administration  des  vivres  qui  m'a 
promis  que  dans  quinze  jours  le  grand  mouve- 
ment serait  donné. 

Les  généraux  me  pressent  t^ingulièrement  pour 
avoir  des  liommes;  les  uns  sont  déjà  dans 
l'offensive,  les  autres  dans  la  défensive.  Je  prie 
la  Convention  de  s'occuper  sans  retard  du  mode 
de  recrutement,  afin  que  ces  généraux  puissent 
commencer  au  plus  tôt  l'exécution  de  leurs  plans 
de  campagne  d'après  les  forces  qui  leur  seront 
conliées. 

Cliamboii.  Gomme  conséquencedelademande 
que  vient  de  nous  apporter  ici  le  ciloyen  Beur- 
nonville,  et  comme  il  est  plus  utile  d'avoir  des 
armées  que  des  phrases;  comme  jusqu'à  cette 
heure  on  ne  nous  a  dit  que  des  mots,  je  demande 
que  la  discussion  du  plan  présenté  par  Le  comité 
de  la  guerre  sur  l'organisation  des  armées  soit 
fermée  demain,  et  qu'on  se  livre  à  l'examen  du 
projet  qui  réunira  le  plus  de  suffrages. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Ghambon.) 

Duboîs-Crancé,  rapporteur.  On  a  cité  le 
général  Beurnonville  comme  opposé  au  plan  du 
comité  de  la  guerre.  Cependant  j'ai  sous  les 
yeux  une  opinion  de  Beurnonville  au  comité,  et 
recueillie  par  Dubois-Dubais,  et  j'y  trouve  en 
toutes  lettres  que  le  général  Beurnonville  ne 
trouve  pas  d'inconvénients  à  incorporer  deux 
bataillons  de  volontaires  avec  un  de  troupe  de 
ligne. 

Je  demande  la  permission  de  profiter  de  sa 
présence  au  milieu  de  nous  pour  l'inviter  à  dire 
à  la  Convention  s'il  pense,  en  effet,  que  l'orga- 
nisation proposée  par  le  comité  peut  nuire  aux 
opérations  militaires  ou  jeter  dans  l'armée  des 
germes  dangereux  de  dissolution. 

Garrau.  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  à 
cette  proposition  et  je  défends  bien  au  général 
Beurnonville  de  répondre  sur  cette  matière.  Son 
opinion  pourrait  devenir  une  sorte  d'initiative, 
il  faut  conserver  entière  la  liberté  de  vote  de 
la  Convention. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Oui,  oui;  ce 
n'est  pas  d'ailleurs  ce  que  propose  le  comité. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  [)roposition  de  Dubois-Crancé.) 

L<e  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  présenté 
.par  le  comité  de  la  guerre,  sur  l'organisation  des 
armées;  la  parole  est  au  citoyen  Aubry. 

Aubry.  Citoyens,  quelque  désavantageux  qu'il 
soit  de  chercher  à  vous  détromper  sur  les  pré- 
tentions favorables  qu'à  dû  vous  laisser  le  rap- 
port du  comité  militaire  sur  l'organisation  de 
l'armée;  mon  devoir,  ma  bonne  foi  ne  me  per- 
mettent pas  de  garder  le  silence  sur  le  sujet 
important  qui,  depuis  50  ans,  fait  l'objet  de  mes 
études  particulières.  Sans  doute,  un  plan  de  ce 
genre  a  dû  être  reçu  avec  faveur  par  ceux-là 
surtout  qui  croient  que  leurs  passions  particu- 
lières doivent  entraîner  vos  décisions;  qui  ne 
voient  le  salut  public  que  dans  l'excès  de  leur 
zèle  journalier,  qui,  sans  nul  égard  pour  les 
temps,  les  lieux,  les  circonstances  où  nous  nous 

(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  la  précédente  dis- 
cussion sur  cet  objet. 


trouvons,  veulent  tout  croire,  tout  espérer  e^ 
tout  faire  dans  un  jour;  qui  faute  de  moyens» 
et  par  ambition  surtout,  préfèrent  le  bien  petit 
avantage  du  moment  de  flatter  le  peuple  pour  le 
perdre,  au  noble  courage  de  lui  dire  la  vérité 
pour  le  sauver. 

Je  ne  hais  ni  ne  soupçonne  les  auteurs  de  ce 
plan,  quels  qu'ils  soient  ;  mais  je  viens  combattre 
leurs  erreurs,  et  empêcher  qu'elles  ne  prévalent 
dans  cette  assemblée. 

La  première  question  qui  se  présente  à  la. 
pensée,  en  lisant  le  projet  du  comité,  est  celle 
de  savoir  si  c'est  ic  moment  d'organiser  avec 
avantage  l'armée  de  la  République.  D'abord  il  se 
présente  à  l'esprit  une  masse  de  500,000  hommes, 
destinée  à  agir  sur  une  surface  immense.  En 
second  lieu,  200,000  hommes  qui  sont  à  trouver, 
et  qui  n'existent  encore  que  dans  la  confiance 
qu'inspire  le  zèle  républicain  des  Français.  Cette 
vérité,  connue  <ie  tout  le  monde,  conduit  tout 
naturellement  à  demander  pourquoi  l'on  prend 
le  moment  de  l'action  d'un  grand  corps  mili- 
taire, pour  en  changer  l'organisation?  pourquoi 
on  s'occupe  à  contrarier  ses  mouvements,  lors- 
qu'ils sont  tous  calculés  sur  les  chances  que  l'on 
peut  courir?  pourquoi  on  se  hasarde  à  faire 
changer  la  position  des  bataillons  qui  sont  placés 
d'après  les  plans  que  l'expérience  des  généraux 
a  arrêtés?  Pourquoi  enfin,  dans  un  moment  ofi 
les  projets  avancés  doivent  être  aussitôt  suivis 
des  mouvements  d'exécution,  emploierait-on  les 
troupes  à  courir  du  nord  au  midi;  du  midi  au 
nord,  pour  s'allier  au  gré  d'un  spéculateur  indi- 
rect. Certes,  c'est  bien" le  cas  ici  de  faire  parler 
avec  fondement  les  Brunswich,  les  La  Fayette, 
les  Narbonne,  etc?  Que  vous  diraient-ils,  s'ils 
étaient  en  mesure  de  vous  tromper  par  la  per- 
suasion? Us  vous  diraient  :  vous  avez  fait  des 
prodiges  avec  vos  troupes  de  nouvelles  levées; 
mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  tenter  le  mieux, 
en  les  organisant  à  la  brèche;  vous  donnerez  un 
grand  exemple  à  l'univers,  en  faisant  voir  que 
tout  est  possible  à  une  grande  nation;  vous 
prouverez  qu'elle  sait  à  propos  appliquer  à  ses 
mouvements  militaires,  la  moralité  d'une  orija- 
nisation  nouvelle.  Voilà,  citoyens,  le  langage 
que  vous  tiendraient  vos  ennemis,  qui  compte- 
raient sur  vos  fautes.  Revenons  au  plan. 

On  vous  dit  que  vous  avez  des  cadres  pour 
800,000  hommes;  eh  bien,  réduisez  les  cadres, 
complétez  vos  bataillons,  et  tenez  en  réserve  et 
qui  se  trouve  de  trop.  Cette  exécution  ne  pré- 
sente ni  injustice,  ni  difficulté. 

On  vous  avance  que  plus  les  bataillons  soai 
forts,  pourvu  qu'ils  soient  maniables,  plus  iji 
ont  d'ensemble  dans  les  mouvements,  etc.  Mais 
un  militaire  aurait  dit  :  moins  ils  sont  surveillés 
suivis  dans  leurs  détails,  dans  leur  régime  habi- 
tuel, et  plus  il  est  difficile  de  les  plier  au  genn 
de  discipline  qui  est  propre  à  l'état  militaire,    i 

Je  soutiens,  moi,  que  sous  ce  rapport,  qui  es 
évident,  l'organisation,  quant  à  présent,  dei 
gardes  nationales  par  bataillons  isolés,  est  li 
meilleure  que  vous  puissiez  lui  donner,  si  voui 
adoptez  le  mélange  que  vous  livrez  aux  in'"^n 
vénients  inévitables  que  je  viens  de  vous  c 
et  vous  y  assimilez  un  bataillon  de  ligne,  uui^ 
par  une  pente  très  naturelle,  se  portera  au 
gime  plus  commode  de  vos  bataillons  nationa 
Dès  lors,  vous  agiriez  en  principes  diamétra 
ment  opposés  à  ceux  qu'il  convient  de  mainte 
à  la  guerre,  et  qui  consistent  à  resserrer  les  lien 
de  la  discipline,  au  lieu  de  souffrir  qu'ils  se  relâ 
chent. 
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D'après  ce  plan,  le  temps  accordé  à  l'ancien- 
neté n'aura  lieu  que  dans  le  grade  qui  suit  celui 
qui  est  vacant;  par  conséquent  tous  les  lieute- 
nants-colonels nationaux,  tous  les  capitaines 
nationaux,  avant  les  lieutenants  de  ligne. 

Législateurs,  j'en  appelle  à  votre  justice;  vous 
avez  des  capitaines  de  ligne  qui  ont  jusqu'à  trente 
et  quelques  années  de  service;  tous  les  lieute- 
nants delà  même  troupe  sont  incomparablement 
|)lus  anciens  que  les  capitaines  nationaux,  puisque 
ces  grades  sont  généralement  occupés  aujour- 
d'hui par  les  anciens  sous-officiers,  cette  classe 
si  précieuse  de  vos  troupes.  Jugez  maintenant 
s'il  est  de  votre  justice  de  consentir  à  un  con- 
cours qui  blesserait  les  intérêts  des  anciens  offi- 
ciers qui  ont  des  droits  à  votre  reconnaissance. 

Nul  doute  que  la  République  n'ait  le  droit  de 
donner  telle  ou  telle  organisation  à  ses  troupes; 
nul  doute  aussi,  qu'un  gouvernement  républi- 
cain ne  soit  fondé  sur  la  justice.  Ce  principe 
constant  bien  reconnu,  quel  que  soit  le  change- 
ment qu'elle  opère  dans  ses  troupes,  elle  doit 
alors  offrir  aux  individus  qui  se  trouvent  lésés 
dans  le  nouvel  ordre  qu'elle  établit,  le  tribut  dû 
à  leurs  services.  Tout  alors  est  dans  l'ordre,  et 
personne  n'a  droit  de  se  plaindre.  Mais,  citoyens, 
vous  penserez  sûrement  que  la  circonstance  où 
la  République  se  trouve,  ne  vous  permet  pas  de 
composer  ainsi;  car  vous  avez  intérêt  à  conserver 
sous  vos  drapeaux  des  anciens  serviteurs  qui  y 
sont  restés  fidèles,  et  votre  premier  devoir  est 
d'être  juste.  Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l'amal- 
game qu'on  vous  propose  est  à  rejeter  quant  à 
présent. 

On  vous  dit  encore  que  sous  la  fusion  du  volon- 
taire avec  les  troupes  de  ligne,  il  ne  reste  aucun 
espoir  pour  le  recrutement  de  cette  troupe, 
aucun  moyen  d'anéantir  les  préjugés,  de  rétablir 
les  principes;  mais  si  ces  préjugés  vous  sont 
utiles,  comme  l'expérience  de  cette  guerre  vous 
le  prouve;  si  c'est  essentiellement  à  eux  que  vous 
devez  vos  étonnants  succès,  si  ce  sont  eux  qui 
vous  en  promettent  d'autres,  comme  je  le  crois, 
par  quelle  fatale  erreur  voudriez-vous  donc  la 
détruire? 

La  force  armée  devant  être  essentiellement 
obéissante  et  surtout  en  campagne,  n'a  pas  le 
droit  de  faire  concourir  sa  volonté,   même  sa 

Îiensée,  avec  la  volonté  de  celui  qui  la  commande, 
e  dis  en  pensée,  car  s'il  en  était  autrement,  elle 
obéirait  avec  répugnance,  et  dès  lors  les  lenteurs, 
les  concurrences  si  nuisibles  aux  succès,  pren- 
draient souvent  la  place  de  cette  obéissance 
prompte  et  absolue  qui,  loin  de  porter  le  carac- 
tère (le  l'esclavage,  comme  on  vous  le  dit  avec 
une  sorte  d'emphase,  fait  au  contraire  la  gloire 
réelle  de  ceux  qui  s'y  réfugient  pour  le  salut  de 
la  patrie. 

Le  rapport  vous  dit  qu'il  y  a  longtemps  qu'il 
s'est  élevé  contre  cette  monstruosité;  car  si  cette 
discipline  n'eut  pas  été  violée,  que  de  sang  au- 
rait coûté  la  Révolution! 
Quant  au  choix  des  officiers,  on  vous  dit  qu'il 
fera  par  bataillon;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
détruire  la  disproportion  de  deux  contre  un;  il 
y  a  toujours  deux  concours  pour  les  volontaires 
et  un  pour  les  troupes  de  ligne;  je  le  répète, 
c'est  mettre  les  passions  en  opposition,  et  leur 
donner  une  toute  autre  direction  que  celle 
qu'elles  doivent  avoir  dans  les  circonstances  dif- 
iciles  où  nous  nous  trouvons. 

Le  rapporteur  vous  dit  à  ce  sujet  que,  si  l'on 
avait  l'ascendant  des  volontaires  dans  les  nomi- 
nations c'est  tant  mieux,  car  il  est  temps  d'é- 
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carter  jusqu'au  soupçon  d'aristocratie;  et  c'est 
ici  que  parait  le  petit  bout  de  l'oreille;  car  on 
ne  voit  dans  ce  langage,  que  méfiance  impé- 
rieuse; qu'injustice  révoltante,  que  crainte  pu- 
silJanimeenversdestroupos  tout  aussi  citoyennes 
que  sont  les  braves  volontaires.  Est-ce  aux  offi- 
ciers de  ligne  que  cette  phrase  s'applique?  Mais 
tout  le  monde  sait  comme  ils  ont  servi  dans 
cette  guerre,  et  certes,  ceux  qui  sont  restés 
fidèles  à  leurs  drapeaux,  et  qui  ont  servi  avec 
courage  et  honneur,  n'ont-ils  pas  fait  sur  eux- 
mêmes  un  effort  que  tant  de  leurs  camarades 
n'ont  pas  su  faire? 

Croit-on  que  mieux  éclairés  sur  la  Révolution, 
les  soldats  de  la  liberté  ne  soient  pas  aussi  do- 
ciles à  la  voix  de  la  déclaration  des  droits,  que 
le  furent  les  habitants  de  nos  anciennes  pro- 
vinces? Est-ce  à  des  représentants  du  peuple  à 
se  défier  de  leur  inlluence?  Législateurs,  dédai- 
gnez les  personnalités  qui  nous  déshonorent,  et 
dont  toute  la  France  gémit.  Marchez  hardiment, 
et  d'un  pas  ferme  dans  la  ligne  des  principes; 
soyez  audacieux,  s'il  le  faut,  et  soyez  sûrs  que 
vos  concitoyens  ne  resteront  pas  en  arrière. 

Mais  est-ce  au  milieu  d'une  campagne  qu'il 
faut  hasarder  un  changement  quelconque?  Je 
réponds  oui,  s'il  est  utile;  et  les  républicains 
frangais  fussent-ils  sur  la  brèche  lorsqu'on  leur 
annoncera  que  les  législateurs  de  la  France 
viennent  d'abolir  toute  distinction  entre  les  en- 
fants d'une  même  famille;  qu'on  leur  dira  qu'on 
ne  reconnaît  plus  le  droit  d'aînesse,  même  au 
champ  de  la  gloire,  ces  braves  Français  s'em- 
brasseront et  crieront  :  »  Vive  la  nation  !  »  ils  sau- 
teront dans  les  retranchements,  et  y  sauront 
trouver  la  victoire  ou  la  mort. 

Ah!  s'il  faut  pour  exciter  leur  courage  un 
objet  de  rivalité,  n'auront-ils  pas  les  Prussiens, 
les  Impériaux,  les  Russes,  les  Anglais,  les  Espa- 
gnols, les  Hollandais,  toute  l'Europe  enfin? 

Voilà  je  pense  assez  d'objets  de  rivalité.  Ces 
soldats  ennemis  sont  trompés  par  leurs  despotes, 
puisqu'ils  combattent  contre  la  liberté,  mais 
l'histoire  atteste  leur  bravoure. 

Rien  de  plus  grand,  de  plus  juste  et  de  plus 
ingénieusement  imaginé  que  le  irode  et  la  fixa- 
tion des  retraites  que  vous  propose  votre  comité; 
mais  pour  le  rachat  de  ces  pensions  viagères  à 
10  0/0,  il  faut  une  garantie;  car  une  grande  et 
imposante  République  doit  tenir  ces  sortes  d'en- 
gagements. Or,  vous  n'avez  que  les  biens  des 
émigrés,  les  forêts  nationales,  les  biens  de  l'ordre 
de  Malte,  dont  vous  aurez  sûrement  besoin  pour 
de  nouvelles  émissions  d'assignats  que  néces- 
siteront les  frais  d'une  guerre  générale. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  se  fixer  sur  cette 
difficulté  qui  s'est  présentée  à  ma  pensée,  avant 
de  rien  prononcer  sur  cette  partie  si  intéres- 
sante de  ce  rapport. 

Voici  les  projets  que  je  vous  propose  : 

Premier  projet. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  Toutes  les  distinctions,  dénomi- 
nations entre  les  troupes  de  la  République,  sont 
abolies. 

«  Art.  2.  Toutes  les  troupes  de  la  République 
s'appelleront  à  l'avenir  volontaires  nationaux, 
en  différenciant  l'armée. 

«  Art.  3.  Toutes  les  troupes  de  la  République 
seront  à  la  môme  paye,  en  sacrifiant  les  marques 
de  tous  les  grades  et  en  prenant  le  maximum 
déjà  établi  de  chaque  grade. 
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«  Art.  4.  Ce  nouveau  traitement  n'aura  lieu 
qu'à  compter  du  1^'  mars  prochain. 

«  Art.  5.  A  l'avenir,  toute  l'infanterie  de  la 
République  portera  l'uniforme  national,  et  sur 
les  boutons  sera  le  nom  du  bataillon,  entouré 
d'une  couronne  civique. 

«  Art.  6.  Ce  nouveau  modèle  d'habillement 
pour  l'infanterie,  dite  de  ligne,  commencera  à 
la  première  livraison  qui  doit  se  faire  à  chaque 
régiment. 

«  Art.  7.  Toutes  les  troupes  de  ligne,  au  mo- 
ment de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
tenues  de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

«  Art.  8.  A  l'avenir  il  n'y  aura  plus,  pour  aucune 
troupe  quelconque,  d'engagement  au  prix  d'ar- 
gent. 

«  Art.  9.  Au  moyen  de  cette  uniformité  de 
paie  et  de  droit,  tous  les  citoyens  qui  voudront 
contribuer  de  leur  personne  a  sauver  la  patrie, 
pourront  entrer  indistinctement  dans  tel  batail- 
lon que  ce  soit,  suivant  le  mode  de  recrutement 
qui  sera  déterminé. 

«  Art.  10.  La  solde  des  canonniers,  dite  de 
ligne,  sera  portée  au  même  taux  que  celle  de 
l'infanterie,  sans  préjudice  des  différentes  gra- 
dations de  paye  dont  ils  ont  toujours  joui.  » 

Second  projet. 

Des  officiers  généraux  et  de  Vétat-major 
des  armées. 

<i  Art.  l'^^  Les  maréchaux  de  camp  employés 
dans  les  armées  de  la  République,  s'appelleront  à 
l'avenir  brigadiers  généraux,  les  lieutenants  gé- 
néraux, chefs  de  division,  les  généraux  d'armée, 
généraux. 

«  Art.  2.  Au  moyen  de  ces  nouvelles  déno- 
minations, toutes  les  autres  affectées  aux  officiers 
généraux  demeurent  abolies,  et  à  l'avenir,  le 
ministre  ne  pourra  employer  comme  officiers 
généraux,  que  des  officiers  en  activité  de  ser- 
vice, qui,  par  leur  talent  et  leur  mérite,  seraient 
susceptibles  d'être  promus  à  ce  grade. 

«  Art.  3.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'uniforme  des  officiers  généraux 
sera  le  niêuie,  à  l'exception  du  collet  qui  sera 
blanc  et  rabattu,  et  les  parements  qui  seront 
rouges. 

<i  Art.  4.  A  l'avenir,  il  n'y  aura  que  4  généraux 
d'armée. 

«  Art.  5.  En  cas  que  la  sûreté  de  la  République 
exige  des  divisions  dans  les  4  armées,  cha- 
cune de  ces  divisions  s'appellera  division  de 
l'armée  dont  elle  dépendra.  » 

Le  I*rési<le«if.  La  parole  est  à  Saint-Just. 

llar.U.  Je  la  demande  pour  une  motion  d'or- 
dre... importante...  elle  est  relative  aux  subsis- 
tances. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

llarat  insiste  avec  chaleur. 

(La  Convention  décide  que  Marat  sera  entendu.) 

llarnt.  Je  viens  de  voir  les  députés  que  les 
sections  ont  envoyés  vers  vous.  L'inquiétude  sur 
les  subsistances  et  la  crainte  d'en  manquer 
étaient  le  motif  qui  les  conduisaient  à  votre 
barre. 

Je  désavoue  quelques  expressions  inconsidé- 
rées qui  sont  échappées  à  leur  patriotisme  ;  mais 
ayant  contracté  envers  leurs  commettants  l'en- 
gagement de  ne  pas  se  retirer  sans  être  enten- 
dus, ou  du  moins  sans  avoir  obtenu  de  la  Con- 
vention nationale  la  promesse  de  l'être  à  un  jour 


fixe,  je  viens  en  leur  nom  vous  demander  de 
les  admettre  demain  à  dix  heures. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  décret  déjà  rendu. 

Delbrel.  Vous  aviez  renvoyé  les  pétition- 
naires à  votre  comité  d'agriculture  ;  les  membres 
de  ce  comité  étaient  convoqués  ;  j'apprends  à  la 
Convention  que  les  députés  des  sections  n'ont 
pas  voulu  s'y  rendre. 

Les  mêmes  membres  réclament  de  nouveau  l'or- 
dre du  jour. 

llarat.  Vous  n'êtes  donc  pas  des  amis  de  la 
paix  !...  vous  voulez  du  trouble  !... 

Plusieurs  membres  (adroite):  Vous  voulez  donc 
nous  faire  peur? 

liC  Président.  On  demande  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  le  décret  qui  ordonne  le  renvoi  au 
comité  d'agriculture. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Biizot  observe  que  de  telles  alarmes  peuvent 
faire  naître  de  nouveaux  troubles;  il  demande 
que  le  ministre  de  l'inlérieur  par  intérim  rende 
compte  demain  de  l'état  des  subsistances  de  la 
ville  de  Paris. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Buzot.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du 
jour,  sur  la  pétition  des  commissaires  des  sec- 
tions do  Pans  réunies,  et  décrète  que  le  comité 
d'agriculture  fera  demain  son  rapport,  si  la  péti- 
tion lui  est  remise;  elle  décrète  encore  que 
demain  le  ministre  de  l'intérieur  lui  rendra 
compte  de  Tétat  des  subsistances  de  la  ville  de 
Paris.  » 

Boyer-Fonfrède,  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale.  Je  demande  à  la  Convention  l'au- 
torisation de  lui  donner  lecture  d'une  leUre  dont 
vient  d'être  saisi  le  comité  de  défense  générale. 
Gasparin,  tombé  malade  à  Roye,  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  continuer  sa  mission;  les  com- 
missaires envoyés  aux  places  fortes  du  Nord, 
nous  demandent  de  pourvoir  de  suite  à  son  rem- 
placement. Carnot  nous  est  désigné  par  lesdits 
commissaires,  mais  Carnot  nous  est  ici  indis- 
pensable, et  votre  comité,  après  un  mùr  exa- 
men, a  décidé  d'envoyer  Dubois-  Bellegarde.  C'est 
à  vous  de  dire  si  vous  sanctionnez  l'opinion  du 
comité. 

Voici  la  lettre  de  vos  commissaires  : 

Les  commissaires  aux  places  fortes  du  Nord 
à  la  Convention  (1). 

«  Roye,  9  février  1793,  an  1I«  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  apprenons  avec  peine  qu'arrivés  à 
Roye,  pour  nous  rendre  aux  lieux  de  notre  des- 
tination, Gasparin,  l'un  de  nous,  est  tombé  ma- 
lade au  point  de  ne  pouvoir  continuer  sa  mission. 
A  notre  grand  regret  et  au  sien,  il  retourne  à 
Paris  à  petites  journées.  Il  est  indispensable,  ci- 
toyens, que  vous  le  fassiez  remplacer  sans  délai, 
et  nous  pensons  que  par  ses  connaissances  dans 
Tart  des  fortifications,  ainsi  que  par  ses  rela- 
tions dans  le  pays  que  nous  devons  parcourir, 
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Garnot  est  l'un  de  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
rendre  noire  mission  utile  à  la  République;  ce 
motif  et  celui  de  la  corivivance  qui  doit  être 
compté  pour  quelque  chose  nous  engagent  à  vous 
l'indiquer  et  à  vous  prier  de  le  présenter  à  la 
Convention  nationale. 

«  Nous  allons  à  Hapaume,  Arras,  Bélhune,  Aire, 
Saint-Omer  et  Calais  où  nous  attendrons  votre 
réponse  et  notre  collègue. 

•<  Signé  :  Jean  Debry,  Charles  Cochon.  » 

(La  Convention  décrète  que  Dubois-Bellegarde 
sera  adjoint,  en  remplacement  de  Gasparin  aux 
commissaires  envoyés  dans  les  places  fortes  du 
Nord.) 

Kauriiie.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Convention  une  somme  de  600  livres 
que  les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  des  Landes  m'ont  chargé  de  lui 
remettre  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable.) 

I^e  l*résident.  L'ordre  du  jour  a[)pelle  la 
suite  de  la  discusxion  (1)  du  projet  de  décret,  pré- 
sente au  nom  du  comité  de  défense  générale,  sur 
l'organisation  des  armées  ;  la  parole  est  à  Saint- 
Just. 

Saint-Jnst.  Ce  n'est  point  seulement  du 
nombre  et  de  la  discipline  des  soldats  que  vous 
devez  attendre  la  victoire;  vous  ne  l'obtiendrez 
qu'en  raison  des  progrès  que  l'esprit  républicain 
aura  faits  dans  l  armée.  Kien  ne  me  paraît  plus 
capable  de  l'inspirer,  que  le  plan  de  votre 
comité  militaire,  présenté  par  Dubois-Crancé.  Je 
ne  m'arrêterai  quàune  seule  partie  de  ce  plan, 
celle  qui  a  sounert  le  plus  de  difficultés,  et  que 
je  crois  le  plus  capable  de  rétablir  la  discipline, 
quoiqu'on  l'ait  combattue  comme  susceptible  de 
ia  rouipre.  Je  veux  dire  le  mélange  des  régi- 
ments et  des  bataillons,  et  les  élections  militaires 
surtout. 

Votre  comité  militaire  a  senti  que  rien  n'était 
plus  redoutable  qu'une  corporation  armée,  der- 
nier et  dangereux  débris  de  la  monarchie  ;  car 
auoi  qu'en  ait  dit  Barère,  que  l'émulation  entre 
es  .corporations  rivales  irritait  leur  courage, 
la  comparaison  qu'il  fait  de  la  rivalité  de  cer- 
tains corps  dans  la  monarchie,  avec  celle  des 
institutions  militaires  dans  la  République,  m'a 
paru  dénuée  de  fondement.  En  elï'et,  quelle  res- 
semblance y  a-t-il  entre  des  corps  faibles  par 
eux-mêmes,  qui  ne  ditlèrent  que  par  le  rang 
qu'ils  tiennent  dans  l'esprit  au  tyran,  que  le 
tyran  gouverne  à  son  gré,  qui  sont  épars  autour 
de  lui,  et  ne  rivalisent  que  dans  l'orgueil  de  lui 
plaire  ;  quelle  ressemblance  y  a-t-il  entre  ces 
corps  et  deux  corporations  de  200,000  hommes 
qui,  si  elles  venaient  à  rivaliser,  nous  condui- 
raient par  la  guerre  civile  à  l'usurpation  et  au 
gouvernement  militaire? 

Je  dis  non  seulement  que  le  mélange  des  ré- 
giments et  des  bataillons  est  un  trait  de  sagesse, 
mais  que  le  moment  presse  de  l'opérer.  Il  serait 
imprudent  de  m'étendre  sur  toutes  les  raisons 
qui  m'y  déterminent  ;  si  vous  éprouviez  des 
revers,  réfléchissez  quels  hommes,  dans  l'état 
actuel,  doivent  les  premiers  abandonner  ia 
République.  Si  vous  êtes  vainqueurs,  l'orgueil 
militaire  s'élève  au-dessus  de  votre  autorité  ; 
l'unité  de  la    République    exige  l'unité  dans 
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l'armée;  la  patrie  n'a  qu'un  cœur,  et  vous  ne 
voulez  plus  que  ses  enfants  se  le  partagent  avec 
l'épée. 

Je  ne  connais  qu'un  moyen  de  résistera  l'Eu- 
rope :  c'est  de  lui  opposer  le  ^énie  de  la  liberté. 
On  prétend  que  les  élections  militairesdoivent  af- 
faiblir et  diviser  l'armée; je  crois,  au  contraire, 
que  ses  forces  doivent  en  être  multipliées. 

Si  c'était  une  loi  que  les  remplacements 
dussent  s'opérer  sur  le  champ  de  nataille,  je 
ne  sais  si  plus  s'il  serait  possible  de  résister  à 
une  armée  enorgueillie  de  ses  droits.  Les  soldats 
qui  se  seraient  distingués  en  recevraient  la 
récompense.  Tous  les  chefs  qui  auraient  trahi 
l'honneur  seraient  flétris.  On  n'aurait  plus  à 
craindre  la  corruption  d'une  pareille  armée. 
La  vertu  seule,  le  courage  et  le  mérite  seraient 
honorés. 

A  parler  dans  le  sens  de  cette  faiblesse  qui 
nous  est  restée  de  la  monarchie,  je  sais  bien 
qu'on  peut  m'opposerque  l'instabilité  de  l'avan- 
cement militaire  peut  dégoûter  les  chefs  ;  qu'il 
peut  porter  les  soldats  à  la  licence,  énerver  la 
discipline,  et  compromettre  l'esprit  de  subor- 
dination. Mais  toutes  ces  difficultés  sont  vaines; 
il  faut  même  faire  violence  aux  mauvaises 
mœurs;  et  les  dompter:  il  faut  d'abord  vaincre 
l'armée  si  vous  voulez  qu'elle  vainque  à  son 
tour.  Si  le  législateur  ménage  les  difficultés,  les 
difficultés  l'entraînent;  s'ils  les  attaque,  il  en 
triomphe  au  même  instant.  Je  ne  sais  s'il  faut 
moins  d'audace  pour  être  législateur,  que  pour 
être  conquérant  :  l'un  ne  combat  que  des 
hommes,  l'autre  combat  l'erreur,  le  vice  et  le 
préjugé  ;  mais  si  l'un  ou  l'autre  se  laisse  emporter 
a  la  faiblesse,  il  est  perdu.  C'est  dans  cet  esprit 
seulement  que  vous  pourrez  conduire  la  Révolu- 
tion à  son  terme.  Je  ne  crains  qu'une  chose, 
c'est  que  la  puissance  du  peuple  français 
n'éprouve  point,  de  la  part  de  ses  ennemis,  ces 
obstacles  vigoureux  qui  décident  un  [leuple  à  la 
vertu.  On  ne  fait  pas  les  révolutions  à  moitié.  11 
me  semble  que  vous  êtes  destinés  à  faire  changer 
de  face  aux  gouvernements  de  l'Europe;  vous  ne 
devez  plus  vous  reposer  qu'elle  ne  soit  libre  : 
sa  liberté  garantira  la  vôtre.  Il  y  a  trois  sortes 
d'infamies  sur  la  terre  avec  lesquelles  la  vertu 
républicaine  ne  peut  point  composer  :  la  pre- 
mière, ce  sont  les  rois  ;la  seconde,  c'est  de  leur 
obéir  ;  la  troisième,  c'est  de  poser  les  armes,  s'il 
existe  quelque  part  un  maître  et  un  esclave. 

C'est  encore  cette  vertu  qui  vous  commande  : 
les  élections  militaires,  les  emplois  ne  sont 
point  institués  pour  ceux  qui  les  possèdent, 
mais  pour  le  bien  delà  liépublique.  Lorsque  j'en- 
tends dire  ici  qu'il  faut  indemniser  par  de 
l'argent  un  agent  public  de  l'obscurité  de  ses 
services,  il  me  prend  envie  de  lui  proposer  les 
trois  queues  d'un  pacha:  et  de  môme,  lorsque 
l'intérêt  de  quelques  officiers  ambitieux  devient 
une  considération  dans  le  changement  qui 
importe  à  l'énergie  de  nos  armées,  je  me 
demande  si  la  patrie  est  esclave  de  ses  gens  de 
guerre.  Je  ne  prétends  pas  dissimuler  le  danger 
des  élections  militaires,  si  elles  pouvaient 
s'étendre  à  l'élat-major  des  armées  et  au  géné- 
ralat;  mais  il  faut  poser  les  principes  et  les 
mettre  à  leur  place.  Les  corps  ont  le  droit  d'élire 
leurs  officiers  parce  qu'ils  sont  proprement  des 
corporations.  Une  armée  ne  peut  élire  ses 
chefs,  parce  qu'elle  n'a  point  d'éléments  fixes, 
que  tout  y  change  et  y  varie  à  chaque  instant; 
une  armée  n'est  point  un  corps  ;  elle  est  l'agré- 
gation de  plusieurs  corps  qui  n'ont  de  liaison 


458 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  février  n93.]l 


entre  eux  que  par  les  chefs  que  la  République 
leur  donne;  une  armée  qui  élirait  ses  chefs 
serait  donc  une  armée  de  rebelles. 

On  me  dira  que  mes  principes  sont  sans 
garantie  contre  la  violence;  j'en  puis  répondre 
autant  ;  la  vérité  n'est  jamais  sans  garantie  ;  elle 
entraîne  tout:  le  crime  est  enfant  de  l'erreur. 

L'élection  des  chefs  particuliers  des  corps  est 
le  droit  de  cité  du  soldat;  comme  ce  droit  est 
exercé  partiellement,  la  force  serait  toujours 
prête  à  en  réprimer  l'abus  ;  mais  cet  abus  ne 
peut  jamais  exister,  car  les  chefs  d'un  régiment 
ne  peuvent  jamais  effrayer  la  patrie. 

L'élection  des  généraux  est  le  droit  de  la  cité 
entière.  Une  armée  ne  peut  délibérer  ni  s'assem- 
bler. C'est  au  peuple  même  ou  à  ses  légitimes 
représentants,  qu'appartient  le  choix  de  ceux 
desquels  dépend  le  salut  public. 

Si  l'on  examine  le  principe  du  droit  du  suf- 
frage dans  le  soldat,  le  voici  :  c'est  que  témoin 
de  la  conduite,  de  la  bravoure  et  du  caractère 
de  ceux  avec  lesquels  il  a  vécu,  nul  ne  peut 
mieux  que  lui  les  juger. 

En  outre,  si  vous  laissez  les  nominations  à 
tant  de  places  militaires  entre  les  mains  ou  des 
généraux  ou  du  pouvoir  exécutif,  vous  les  rendez 
puissants  contre  vous  mêmes,  et  vous  rétablissez 
la  monarchie. 

Règle  générale,  il  y  a  une  monarchie  partout 
où  la  puissance  exécutrice  dispose  de  l'honneur 
et  de  l'avancement  des  armes. 

Si  vous  voulez  fonder  une  république,  ôtezau 
peuple  le  moins  de  pouvoir  qu'il  est  [)0ssible,  et 
faites  exercer  par  lui  les  fonctions  dont  il  est 
capable. 

Si  quelqu'un  s'oppose  ici  aux  élections  mili- 
taires après  ces  distinctions,  je  le  prie  d'accorder 
ses  principes  avec  la  République. 

Pour  moi,  je  ne  considère  rien  ici  que  la 
liberté  du  peuple,  le  droit  des  soldats,  et  l'abais- 
sement de  toutes  puissances  étrangères  au  génie 
de  rindé(iendance  populaire,  il  faut  que  l'anti- 
chambre des  ministres  cesse  d'être  un  comptoir 
des  emplois  publics,  et  qu'il  n'y  ait  plus  rien  de 
grand  parmi  nous  que  la  patrie.  Aussitôt  qu'un 
homme  est  en  place,  il  cesse  de  m'intéresser  ; 
je  le  crois  même  dans  un  état  de  dépendance. 
Le  commandement  est  un  mot  impro|)re;  car 
à  quelque  degré  que  l'on  observe  la  loi,  on  ne 
commande  point. 

Il  n'y  a  donc  de  véritable  commandement  que 
la  volonté  générale  et  la  loi;  ici  s'évanouit  le 
faux  honneur  ou  l'orgueil  exclusif;  et  si  tout  le 
monde  était  pénétré  de  ces  vérités,  on  ne  crain- 
drait jamais  l'usurpation,  car  elle  est  le  prix 
que  notre  faiblesse  attache  à  l'éclat  d'un  bri- 
gand. 

Le  pur  amour  de  la  patrie  est  le  fondement 
de  la  liberté.  11  n'y  a  [joint  de  liberté  chez  un 
peuple  ou  l'éclat  de  la  fortune  entre  pour  quelque 
chose  dans  le  service  de  l'Etat.  C'est  pourquoi 
le  passage  du  plan  de  votre  comité,  où  il  accorde 
un  écu  de  haute  paye  par  mois  aux  volontaires 
qui  serviront  plus  d'une  campa^^ne,  ne  m'a  point 
parti  digne  de  la  fierté  d'un  soldat. 

Un  jour,  quand  la  présomption  de  la  monarchie 
sera  jjerdue,  les  rangs  militaires  ne  seront  point 
distingués  par  la  soMe,  mais  par  l'iiontieur.  Les 
rangs  sont  une  chose  imaginaire.  L'homme  en 
place  est  étranger  au  souverain.  Celui  qui  n'est 
rien,  est  plus  qu'un  minisire. 

Un  ne  fait  une  République  qu'à  force  de  fru- 
galité et  de  vertu.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
la  gloire  et  la  fortune! 


J'appuie  donc  le  plan  de  votre  comité  ;  si  l'on 
objecte  la  difficulté  d'une  prompte  exécution, 
je  réponds  que  les  gens  du  métier  demandent 
le  temps  d'une  revue  pour  l'opérer. 

J'aurais  désiré  que  dans  le  même  esprit  de 
sagesse  et  de  politique,  votre  comité  vous  eût 
proposé  des  vues  sur  les  recrutements  des 
armées.  Je  voudrais  en  outre  qu'un  général  en 
chef  ne  put  être  élu  que  par  la  Convention.  Je 
demande  que  le  plan  du  comité  soit  mis  aux 
voix,  avec  cet  amendement,  que  V exécution  en 
sera  suspendue  dans  les  armées  trop  près  de  l'en- 
nemi. 

htehnrdy  (Morbihan).  11  n'est  aucun  de  vous  qui 
n'ait  donné'de justes  éloges  au  plan  du  comité  de 
la  guerre.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  applaudi 
à  la  philosophie  qui  n'est  que  la  raison  mise  en  i 
pratique,  qui  en  a  tracé  les  bases  et  dicté  les 
articles.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  combattre 
ce  plan,  mais  simplement  de  savoir  si  au  moment 
où  les  ennemis  nous  entourent  de  toutes  parts, 
il  peut  être  mis  à  exécution. 

Je  suis  loin  de  douter  que  si  ce  plan  était 
adopté,  il  ne  fût  exécuté  à  l'instant  par  tous  les 
défenseurs  de  la  République,  leur  patriotisme  et 
leur  soumission  aux  lois  m'en  répondent;  mais 
je  suis  persuadé  qu'on  ne  peut  pas  rapprocher 
les  hataillons  de  troupes  de  ligne  des  volon- 
taires nationaux,  sans  qu'il  en  résulte  un  grand 
mouvement  dans  l'armée,  qui  ne  peut  manquer 
d'être  funeste  aux  intérêts  de  la  patrie.  Je  crois 
qu'il  faut  laisser  aux  généraux  le  soin  de  dis- 
tribuer les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires 
nationaux,  selon  que  les  circonstances  l'exigent, 
et  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent. 

On  vous  a  dit  que  si  l'amalgame  ne  s'opérait 
pas,  il  serait  impossible  de  recruter  l'armée  de 
ligne.  Décrétez  dans  ce  moment-ci  l'égalité  de 
solde,  et  toutes  les  difficultés  seront  levées  ; 
décrétez  aussi  l'article  du  comité,  qui  concerne 
les  récompenses;  car  celui  qui  verse  son  sang 
pour  la  patrie,  a  des  droits  à  sa  reconnaissance. 

Je  demande  que  ces  deux  articles  soient 
adoptés,  et  qu'on  ajourne  à  la  paix  toute  décom- 
position de  l'armée. 

Beffroy.  Le  plan  du  comité  est  tellement 
conçu,  les  bases  en  sont  si  solides,  les  consé- 
quences si  essentiellement  liées  aux  principes, 
les  articles  tellement  correspondants,  qu'il  est 
impossible  d'en  supprimer  quelques-uns  (les 
quatre  articles  du  titre  premier  par  exemple) 
sans  détruire  la  totalité  du  travail.  Alors  il  faudra 
donc  refaire  un  autre  travail  et  retomber  dans 
l'inconvénient  d'un  double  délai,  qui  peut  être 
très  nuisible,  et  d'une  loi  qui,  faite  précipitam- 
ment et  n'étant  que  provisoire,  ne  remplira 
qu'une  partie  du  plan  qui  vous  est  proposé.  Je 
demande  que  le  projet  du  comité  soit  adopté,  en 
supprimant  seulement  la  manière  d'incorporer 
tel  ou  tel  bataillon  de  troupe  de  ligne,  avec  tel 
ou  tel  bataillon  de  troupe  de  volontaires;  c'est- 
à-dire  en  supprimant  une  partie  de  l'article  2  et 
l'article  4  en  entier. 

Serre.  Je  l'avoue,  citoyens,  je  ne  m'attendais 
pas  à  combattre  aujourd'hui  le  projet  deDubois- 
Crancé,  parce  que  je  croyais  fermement  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons, ne  permettaient  pas  une  discussion  que 
l'intérêt  de  la  pairie  et  la  vraie  politique  désa- 
vouent. 

Puisque  les  circonstances  m'appellent  à  la 
tribune,  je  ne  répéterai  pas  les  objections  présen- 
tées par  Barère,  vous  en  avez  senti  tous  les 
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inconvénients  et   vous   ne   les  avez  pas  ou- 
bliés. 

Je  ne  m'arrête  donc  qu'à  ceux  qui  regardent 
rélcction,  et  à  relever  quelques  inconséquences 
posées  en  principe  par  le  rapporteur. 

Dubois-Crance  pose  eu  princi()e  que  les  sol- 
dats doivent  conserver,  dans  toute  son  intégrité, 
le  droit  d'élire  leurs  ofliciers;  ce  principe,  vrai 
au  fond,  doit  supporter  néanmoins  des  modifi- 
cations; car  il  ne  faut  pas  oublier  les  principes 
suivants:  que  la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante  ;  que  le  citoyen  qui  se  voue  à  la 
défense  de  la  patrie,  aliène  une  portion  de  sa 
liberté  pour  son  intérêt  même  et  celui  de  la 
patrie;  tout  comme  le  citoyen  qui  veut  vivre  en 
société,  sacrifie  une  partie  d>i  son  indépendance 
au  bonheur  et  à  l'avantage  de  Ja  société. 

Si  vous  admettiez  le  principe  dans  toute  sa 
plénitude,  n'en  résulterait-il  pas  évidemment 
que  le  droit  d'élire  emporterait  le  droit  de  des- 
tituer. Or,  a-t-on  bien  calculé  les  dangers  qui  en 
résulteraient  pour  la  chose  publique,  si,  d'un 
côté,  le  soldat  était  livré  à  toutes  les  inspirations 
de  la  malveillance,  et  l'officier  exposé  aux  ca- 
prices ou  aux  coups  de  l'intrigant  qui  ambition- 
nerait sa  place?  Ceux  qui  ont.  acquis  quelque 
expérience  dans  les  volontaires,  où  l'élection 
des  officiera  se  fait  immédiatement  par  les  sol- 
dats, connaissent  tous  les  inconvénients  attachés 
à  ce  mode  d'élire;  aussi  font-ils  des  vœux  pour 
lui  en  voir  substituer  un  autre  plus  compatible 
aux  règles  d'une  bonne  discipline. 

La  manière  de  donner  son  suffrage,  c'est-à- 
dire,  à  haute  voix,  selon  Dubois-Crancé,  me  pa- 
raît au  isi  très  vicieuse;  et  pour  prouver  cette 
assertion,  il  suffit  de  supposer  ce  qui,  malheu- 
reusement, est  déjà  arrivé  dans  certains  batail- 
lons de  volontaires.  On  a  vu  à  l'enchère  les 
places  vacantes  dans  certains  bataillons.  Qu'est- 
il  arrivé?  Ceux  qui  avaient  répandu  de  l'argent 
n'ont  pas  toujours  obtenu  les  places  ;  et  cet  avan- 
tage au  moins  est  dû  au  scrutin  secret  qui  per- 
met à  celui  qui  est  sollicité,  ou  à  qui  l'importu- 
nité  peut  être  a  arraché  une  promesse  de  la 
trahir  sans  olîenser  l'acheteur  ou  l'importun 
qui  n'est  pas  toujours  celui  qui  mérite  le  mieux 
les  places  ;  or,  quelque  corrompu  que  soit 
l'homme  qui  eut  la  faiblesse  de  prendre  de  l'ar- 
gent à  telle  condition,  il  conserve  encore  une 
sorte  de  pudeur  qui  l'obligerait  souvent  à  voter 
contre  sa  conscience,  s'il  votait  à  haute  voix  : 
ainsi  le  vote  à  haute  voix  est  dangereux;  et  dans 
la  supposition  que  vous  admettriez  l'ensemble 
du  plan,  vous  rejetteriez  au  moins  cette  dispo- 
sition. Mais  Dubois-Crancé  lui-même  est-il  bien 
conséquent,  lorsqu'il  donne  aux  soldats  le  droit 
de  présenter  3  candidats,  pour  une  place  de  ser- 
gent, par  exemple;  et  aux  sergents,  celui  de  les 
rejeter  an  moyen  du  scrutin  épuratoire?  N'est- 
ce  pas  alors  leur  donner  un  droit  que  les  indi- 
vidus de  grade  égal  peuvent  rendre  illusoire? 
Je  ne  m'attacherai  pointa  relever  ses  autres 
inconséquences  ;  mais  je  dois  observer  que  je  ne 
conçois  pas  le  motif  de  Dubois-Crancé,  qui  dilate 
ou  restreint  à  volonté  la  liberté  des  suffrages; 
qui,  dans  des  cas,  permet  qu'un  homme,  à  la 
laveur  de  la  confiance  abusée  des  soldats,  passe 
dans  une  heure,  de  l'état  de  simple  subordonné 
à  celui  de  chef,  et  dans  d'autres  ne  le  permet 
pas;  qui  exige  tantôt  le  concours  de  tous  les 
individus  d'un  bataillon  pour  la  nomination  aux 
places,  et  tantôt  lecouseil  d'administration  suffit  ; 
qui  distingue  en  un  mot  les  droits  du  fantassin 
et  du  cavalier;  car  son  mode  d'avancement  aux 


places,  dans  ces  deux  armes,  n'est  point  le  raôme. 

Vous  êtes  tous  d'accord  sur  un  principe  de 
justice,  celui  de  l'égalité  de  solde.  Sans  doute 
vous  le  décréterez,  lîh  bien,  décrétez  aussi  que 
les  citoyens  qui  se  dévoueront  à  la  défense  de 
la  patrie,  soit  dans  les  autres  troupes  de  ligne, 
soit  dans  les  volontaires,  soit  dans  les  autres 
troupes  de  la  République,  seront  libres  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers  à  la  paix.  Si  vous  décré- 
tez cette  disposition,  je  crois  pouvoir  vous  ga- 
rantir que  les  régiments  de  ligne  seront  aussitôt 
necrutés  que  les  bataillons  de  volontaires. 

Je  conclus  à  l'ajournement  du  projet  de  Du- 
bois-Crancé,et  je  demande  qu'on  s'occupe  sur-le- 
champ  des  moyens  de  recruter  l'armée. 

l^acouibe-Saint-lliclicl.  Lorsqu'on  pré- 
sente aux  hommes  une  grande  vérité,  on  doit 
en  attendre  de  grandes  contradictions,  heureux 
encore  si  celui  qui  les  offre  n'est  pas  persécuté; 
il  est  facile  de  sentir,  en  effet,  que  les  institu- 
tions utiles  à  la  masse  de  la  société,  doivent 
contrarier  les  vues  particulières;  et  comme 
ceux-là  mêmes  qui  en  jouissent,  sont  intéressés 
à  maintenir  les  abus,  ils  savent  les  soutenir  et 
les  faire  soutenir  en  les  décorant  du  beau  mot 
d'amour  du  bien  public;  ils  préparent  toutes 
leurs  armes;  ils  jettent  un  vernis  de  ridicule  sur 
celui  qui  présente  uue  idée  nouvelle  ;  ils  l'ap- 
pellent novateur  ou  syii'incUe;  et  taxent  de  dé- 
sorganisateur  celui  qui  n'offre  qu'une  combi- 
naison meilleure;  mais  les  hommes  courageux 
s'attachent  imperturbablement  aux  vérités  utiles 
qu'ils  propagent;  ils  opposent  le  calme  au  tu- 
multe; ils  ne  trouvent  pas  leur  récompense 
dans  les  applaudissements;  mais  dans  le  bien 
qui  résulte  du  fruit  de  leurs  veilles. 

Il  me  sera  facile  d'appliquer  ces  observations 
au  plan  proposé  par  Dubois  Crancé. 

On  vous  a  objecté  contre  le  projet  du  comité 
militaire,  qu'il  était  dangereux  de  faire,  au 
milieu  d'une  camp:igne,  un  mélange  qui  mécon- 
tenterait les  intérêts  particuliers,  qui  ferait 
naître  les  rivalités  et  les  jalousies. 

Je  réponds  à  cela  que  le  mélange  existe  dans 
la  disposition  journalière  du  service,  qu'on  s'en 
est  très  bien  trouvé  et  qu'un  même  habit  et  une 
même  paie,  surtout  eu  donnant  à  tous  la  plus 
forte,  doit,  au  contraire,  faire  disparaître  les 
rivalités  qui  existaient  à  cet  égard. 

Je  veux  ici,  comme  je  viens  de  vous  le  dire, 
soutenir  le  projet  présenté  par  Dubois-Crancé  et 
combattre  l'opinion  do  Uarère,  d'autant  plus 
dangereuse  que  son  éloquence  marquée  au  coin 
de  la  bonne  foi  et  de  la  plus  douce  sensibilité 
pourrait  en  égarer  plusieurs,  par  la  franchise 
qu'il  met  dans  tout  ce  qu'il  dit.  Ainsi  discutons 
froidement  l'avantage  ou  le  désavantage  de  la 
fusion  ;  il  n'eut  pas  été  digne  de  la  Convention 
nationale  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter  sans 
discussion,  c'est  une  question  de  la  plus  haute 
imporlance.il  faut  entendre  les  opinions  pour  et 
contre,  car  de  cette  lutte  jaillira  la  lumière.  11 
n'y  a  d'incontestable  que  les  faits  avères,  quant 
aux  conséquences  qu'on  en  tire  ei  qui  tieiment 
à  l'avenir,  elles  dépendent  de  la  nianiore  de  voir 
et  de  sentir.  C'est  si  vrai,  que  je  prétends  prouver 
tout  le  contraire  de  l'opinion  de  Harère,  et  cela 
par  les  mêmes  motifs  que  lui. 

Dubois-Crancé  vous  propose  de  former  une 
demi-brigade  de  deux  bataillons  de  volontaires 
et  d'un  bataillon  de  ligne,  sans  aucun  mélange 
de  compagnie;  il  veut  leur  donner  même  paie, 
même  habit,  même  régime,  Barère  est  d'avis  de 
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ces  trois  derniers  articles,  non  pas  de  la  fusion. 
Je  crois  qu'ici  nous  sommes  d'accord  sans  nous 
entendre;  car  en  quoi  consiste  l'opération  qu'on 
propose  ?  dans  la  même  paie,  le  même  habit,  le 
même  régime,  et  mélange  dans  l'ordre  de  bataille. 
Même  paie,  même  habit,  tout  le  monde  le  croit 
bon  ;  il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  dépense, 
parce  que  les  couleurs  nouvelles  ne  seront 
données  qu'à  furet  mesure  du  remplacement. 

En  quoi  consiste  le  changement  de  régime 
pour  la  troupe  de  ligne?  dans  la  nomination  aux 
emplois.  Qui  pourrait  se  plaindre  ?seraient-ce  les 
volontaires?  mais  on  donne  le  leur  à  la  troupe 
de  ligne.  Serait-ce  la  troupe  de  ligne  elle-même? 
il  faudrait  qu'elle  eût  bien  de  l'humeur;  car  on 
donne  au  soldat  toutes  les  places  d'officiers, 
tandis  qu'ils  n'en  avaient  que  le  quart.  Seraient-ce 
les  ofticiers?  mais  on  laisse  chacun  à  la  place 
qu'il  occupe.  En  donnant  par  demi-brigade  le 
tiers  des  grades  à  l'ancienneté,  vous  donnez,  par 
le  fait,  au  bataillon  de  la  ligne,  la  totalité  des 
emplois  qu'il  aurait,  s'il  roulait  sur  lui-même; 
il  a  de  plus  la  chance  du  choix:  et  quel  est  l'of- 
ficier qui  récuserait  le  jugement  de  la  totalité 
de  ses  compagnons  d'armes?  Ne  doit-on  pas  le 
présumer  aussi  juste  que  celui  d'un  ministre 
trompé  pas  ses  bureaux?  Il  n'y  aura  donc  que 
l'ambitieux  qui  s'en  plaindra  ;  comme  il  ne  forme 
pas  même  une  minorité,  je  ne  le  réfuterai  pas. 
Voilà  donc  de  l'article  4  formant  la  fusion,  trois 
dispositions  qui  ne  peuvent  exciter  aucune  ré- 
clamation. 11  ne  reste  que  l'ordre  de  bataille; 
mais,  citoyens,  pendant  toute  la  campagne  der- 
nière, vos  généraux  d'armées  l'ont  mis  en  usage; 
car  que  ce  soit  par  3  ou  4  millions,  ce  mélange 
n'existe  pas  moins.  Que  vous  reste-t-il  donc  à 
prononcer?  le  mot  de  mélange,  et  tout  est 
fait. 

Mais,  m'a-t-on  dit,  s'il  ne  se  trouve  pas  un 
nombre  proportionné  des  deux  tiers  de  volon- 
taires et  un  tiers  des  troupes  de  ligne,  l'opéra- 
tion est  incomplète.  Quoi  !  parce  que  tout  ne  sera 
pas  à  l'instant  le  mieux  possible,  il  ne  faut  pas 
tenter  une  bonne  opération?  La  conséquence 
serait  mauvaise.  L'on  accolera  en  demi-brigade 
ce  qui  sera  possible,  et  le  reste  continuera  jus- 
qu'àceque  la  possibilité  deriiicorporation  puisse 
avoir  lieu.  On  a  souvent  incorporé  des  bataillons 
en  France  avec  des  bataillons  en  Amérique.  Eh 
bien,  l'incorporation  ne  se  faisait  qu'a  leur 
retour. 

On  a  demandé  si  le  travail  des  bureaux  serait 
considérable  dans  cette  opération,  mais  il  ne 
s'agit  que  d'unir  trois  contrôles  et  de  mettre  les 
fonds  dans  une  même  caisse.  Valence,  interpellé 
à  cet  égard,  nous  a  dit  que  c'était  l'affaire  d'une 
revue. 

Si  l'on  craint  gue  l'opération  de  l'amalgame 
éprouve  des  diflicultés  par  la  répugnance  que 
pourraient  avoir  les  différents  généraux  pour  ce 
système;  eh  bien,  que  le  ministre  la  fasse  lui- 
ir.ême.  Il  doit  avoir,  par  des  états  de  revue,  la 
position  de  tous  les  bataillons,  et  l'on  pourrait 
suspendre,  jusqu'à  leur  jonction,  la  nomination 
de  leurs  chefs  de  brigade. 

Un  de  mes  confrères  et  camarades  est  monté 
l'autre  jour  à  la  tribune,  et  m'a  taxé  d'avancer 
un  fait  faux;  je  puis  m'être trompé  comme  lui  ; 
mais  je  suis  incapable  de  tromper  l'Assemblée. 
J'aftirme  encore  que  les  généraux  qui  sont  venus 
au  comité  de  la  guerre,  ont  tous  été  de  l'avis  de 
l'amalgame,  excepté  le  général  Dillon  qui  l'a 
rejeté  entièrement.  Le  général  Beurnonville 
proposait  d'incorporer  un  bataillon  de  volon- 


taires avec  deux  bataillons  de  ligne.  Le  général 
Berruyer,  qu'on  cite  comme  opposant,  proposait 
de  recruter  les  troupes  de  ligne  par  les  volon- 
taires; c'est  toujours  l'amalgame. Chaque  général, 
à  l'exception  de  Dillon,  proposa  l'amalgame  à  sa 
manière  ;  il  n'y  a  que  le  général  Valence  qui 
le  voulut  tel  qu'on  vous  l'a  proposé. 

Votre  comité  de  la  guerre  a  cru  devoir  s'envi- 
ronner des  lumières  de  vos  généraux,  sans  s'as- 
treindre à  suivre  leur  plan. 

On  a  dit  au  comité  que  la  discipline  des  troupes 
de  ligne  étant  meilleure  que  celle  des  volon- 
taires, elle  reviendra  plus  relâchée.  Pourquoi  ne 
pas  croire  la  masse  des  hommes  plus  amie  de 
l'ordre  que  du  désordre?  Le  mode  d'élection  force 
en  partie  à  cette  crainte,  et  enfin  la  discipline  de 
l'homme  libre  n'est  pas  la  même  que  celle  de 
l'esclave.  Les  républicains  français  vont  enfin 
apprendre  aux  despotes  étonnés,  que,  dans  le 
pays  de  la  liberté,  la  discipline  est  une  vertu  de 
l'âme  et  non  pas  une  posture  du  corps. 

Barère  ne  veut  pas  que  l'on  fasse  disparaître 
le  nom  des  troupes  de  ligne;  il  pense  que  cette 
rivalité  est  un  motif  d'émulation,  qu'en  morale 
et  en  politique,  il  serait  dangereux  de  détruire. 

Est-ce  un  membre  de  l'Assemblée  constituante 
que  j'entends  parler  amsi?  Ne  pourrait-on  pré- 
senter en  faveur  de  l'ancienne  division  les  mêmes 
raisons  qu'on  nous  oppose  pour  maintenir  encore 
lo  régime  incohérent  des  troupes  de  ligne,  au 
milieu  d'une  république  démocratique?  On  vous 
ditquelcschefsde  bataillons  nationaux  n'avaient 
aucune  part  aux  places  de  colonels  et  d'olficiers 
généraux.  Le  rapporteur  ignore-t-il  que  d'un  côté, 
nombre  delieutenanis-colonelsnalionauxont  été 
faits  colonels  dans  la  ligne  ;  que  nous,  commis- 
saires aux  Pyrénées,  nous  n'avons  usé  de  nos 
pouvoirs  qu'en  faveur  de  trois  colonels  nationaux, 
que  nous  avons  placé  colonels  dans  la  ligne,  sauf 
l'approbation  du  conseil  exécutif,  qui  depuis  a 
été  accordée;  qu'en  outre,  il  existe  un  décret 
qui  donne  au  conseil  exécutif  le  droit  de  nommer 
les  lieutenants-colonels,  maréchaux  de  camp, 
etc.,  etc..  Ainsi  l'assertion  qu'avance  le  rappor- 
teur à  ce  sujet  n'est  pas  vraie. 

Mais,  dit-on,  est-ce  au  milieu  d'une  campagne, 
qu'il  faut  hasarder  un  changement  quelconque? 
je  réponds,  oui,  s'il  est  utile;  et  les  républicains 
français  fussent-ils  sur  la  brèche  lorsqu'on  leur 
annoncera  que  les  législateurs  de  la  France  vien- 
nent d'abolir  toute  distinction  entre  les  enfants 
d'une  même  famille;  qu'on  leur  dira  qu'on  ne 
reconnaît  plus  le  droit  d'aînesse,  même  au  champ 
de  la  gloire,  les  braves  Français  s'embrasseront 
et  crieront  :  vive  la  nation!  sauteront  dans  les  re- 
tranchements, y  sauront  trouver  la  victoire  ou  la 
mort. 

Donnez  au  soldat  l'espoir  d'être  petit  proprié- 
taire et  de  devenir  père  de  famille,  et  vous 
doublerez  à  l'instant  sa  force  et  son  courage,  il 
attendra  la  fin  de  la  guerre  comme  la  terre  pro- 
mise; aucun  obstacle  ne  lui  résistera.  Les  pro- 
messes de  l'ambitieux  ne  le  séduiront  pas;  il 
s'attachera  à  jamais  à  la  terre  qu'il  arrosera  de 
ses  sueurs,  et  qui,  par  là  même,  lui  deviendra 
plus  chère;  et  lorsque  les  grosses  propriétés  des 
émigrés  seront  ainsi  divisées,  qu'ils  viennent 
les  reprendre!  que  l'Europe,  que  l'univers  entier 
vienne  attaquer  la  France!  Les  hommes  justes 
et  sensibles  craindront  de  troubler  son  bonheur: 
si  quelque  tyran  osait  l'attaquer,  il  ne  trouverait 
que  des  piques! 

Je  me  résume,  et  je  conclus  à  ce  que  l'on 
mette  aux  voix,  article  par  article,  le  projet  du 
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lomité;  mais  je  propose  deux  amendements  à 
'article  des  récompenses. 

Albiltc  /'d/m'.  Je  n'ajouterai  que  quelques  mots 
aux  paroles  que  Lacombe-Saint-Michel  vous  a 
fait  entendre.  Que  vous  aiiègue-t-on  pour  l'aire 
rejeter  le  projet  du  comité  '.'  On  met  en  avant  l'in- 
térêt individuel,  mais  est-ce  bien  sérieusement 
parce  que  ce  projet  donne  un  état  à  tout  militaire, 
une  récompense  après  la  paix?  N'est-ce  pas 
accorder  aux  soldats  le  droit  de  ne  servir  que 
sous  des  chefs  dignes  d'eux?  On  craint  l'amal- 
game, mais  aucun  général  n'a  prouvé  qu'elle 
était  nuisible,  et  cette  amalgation  n'existe-t-elle 
pas  déjà?  Que  l'on  dise  plus  franchement  que 
l'on  voudrait  faire  rentrer  nos  frères,  les  soldats 
de  ligne  sous  l'ancien  régime,  au  lieu  de  ramener 
à  aimer  le  système  des  troupes  volontaires.  Kt 
ne  savez-vons  pas  que  Montesquiou  intluen(;ail 
l'Assemblée  législative,  la  veille  où  il  la  trompait? 
Ne  savez-vons  pas  que  La  Fayette  aussi  disait 
qu'il  fallait  renvoyer  cette  nationalisation,  jus- 
qu'après la  guerre?  Ne  savez-vous  pas  que  les 
projets  des  Jaucourt,  des  Dumas  étaient  les  seuls 
admis  dans  l'Assemblée  législative? 

Plusieurs  membres  (à  gauche):  Qu'est  ce  que  cela 
veut  dire? 

JLlbiUe  l'aîné.  Cela  veut  dire  que  vous  vous 
trompez.  (Hires.)  Ne  savez-vous  pas  que  tel  qui  était 
royaliste  ou  aristocrate  en  1789,  est  aujourd'hui 
patriote.  Le  dix  août  a  converti  bien  du  monde. 
Oui!  on  veut  asservir  les  soldats  aux  fantaisies 
des  oiriciers,  des  généraux  ;  puis  les  Narbonne  et 
tant  d'autres  ont  fait  des  règlements  pour  la 
troupe  de  ligne,  qui  ne  peuvent  lui  convenir.  Je 
suis  dans  l'opinion  que  vous  ne  pouvez  rejeter  le 
projet  du  corn i le,  sans  nous  exposer  à  beaucoup 
d'inconvénients.  11  faut  l'adopter  en  entier,  parce 
que  c'est  l'esprit  de  l'armée  qu'il  faut  nationaliser, 
et  c'est  cet  esprit  qui  la  conduira  à  la  victoire. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  L'impression  du 
discours.  {Pares  ironiques.) 

Albitte  Caillé.  Moquez- vous,  moquez-vous  ; 
cela  n'empêche  par  que  j'aie  raison. 

Buzot.  Etranger  à  toutes  les  connaissances 
militaires,  j'ai  douté  quelque  temps  que  je  dusse 
parler  sur  la  question  qui  vous  occupe  ;  mais, 
lorsque  je  suis  obligé  de  donner  mon  avis  sur 
l'organisation  de  vos  armées,  comme  membre  de 
la  Convention  nationale,  il  faut  bien  que  je  l'ap- 
puie sur  quelques  motifs,  en  suppléant  à  l'expé- 
rience que  je  n'ai  pas,  par  la  réflexion  et  quelques 
règles  du  bon  sens.  Et  d'ailleurs,  dans  les  cir- 
contauces  difticiles  où  nous  sommes,  il  suffit 
bien  à  chacun  de  nous  de  sa  responsabilité  per- 
sonnelle ;  et  si  le  projet  qu'on  vous  propose  désor- 
ganise nos  armées,  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse 
me  reprocher  d'avoir  partagé  une  erreur  aussi 
funeste. 

Au  moment  où  il  faut  déployer  toutes  nos 
forces,  on  fait  de  l'esprit  sur  leurs  formes  et  leurs 
combinaisons.  Ce  qui  presse,  c'est  bien  plutôt  le 
moyen  de  maintenir  leur  organisation  actuelle, 
que  d'apporter  dans  l'armée  la  fièvre  des  inno- 
vations. Ces  projetsde  refonte  générale  qui, depuis 
Richelieu,  Chol^eul  et  Saint -Germain  ont  été 
reproduits  sous  mille  aspects,  sont  dangereux, 
peut-être  de  tout  temps;  mais  ils  me  paraissent 
impossibles  ou  infailliblement  désastreux,  eu 
temps  de  guerre. 

L'ennemi  vous  comprime  de  toutes  parts,  et 
vous  avez  la  maladresse  d'annoncer  que  votre 
armée  a  besoin  d'une  organisation. 


Us  ont  vaincu,  vos  soldats  de  la  liberté,  ils  ont 
vaincu  comme  ils  sont,  avec  les  éléments  qui  les 
composent.  Quels  garants  vous  faut-il  du  plus  de 
la  bonté  relative  de  leur  organisation  actuelle? 
Reposez-vous  sur  les  vainqueurs  de  Jemmapes  du 
succès  de  vos  armes,  ils  ne  se  démentiront  pas. 

Jamais  l'existence  [)olitique  de  la  France  ne 
fut  plus  intimement  liée  avec  son  existence 
militaire.  Et  si  les  nouveaux  projets  qu'on  vous 
propose  étaient  défectueux,  est-ce  sous  le  canon 
de  Clairfayt  que  la  prudence  nous  suggère  d'en 
faire  l'essai  funeste?  En  tout  cas,  il  vaut  mieux 
ne  rien  faire,  que  de  risquer  de  mal  faire. 

Prenez  garde,  si  pour  objections  on  ne  vous 
offre  que  des  suppositions;  le  comité  n'y  répond 
lui-même  que  par  des  objections  contraires  ;  mais 
cela  même  est  à  son  désavantage,  car  on  s'arrête 
au  passé  pour  le  combattre  dans  l'avenir.  Ses 
adversaires  vous  disent:  ne  faites  rien  de  nou- 
veau, l'armée  a  vaincu  comme  elle  existe  ;  vos 
innovations  peu  vent  exposer  à  de  grands  dangers  ; 
pourquoi  les  affronter  sans  nécessité?  Gomment 
changerez-vous  les  ressorts  d'une  machine,  sans 
interrompre  son  action?  Battons-nous  à  présent 
comraesesontbattuslesvainqueursdeJemmapes; 
nous  aurons  le  loisir  d'entendre  à  la  paix  les 
gens  à  système. 

On  a  (lit  au  comité  :  Nous  devons  en  partie  les 
succès  de  nos  armes  à  une  sorte  de  rivalité  entre 
les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires.  —  Le 
comité  répond  que  c'est  un  égarement.  —  Mais 
si  le  fait  était  vrai,  si  cette  jalousie  de  gloire  était 
un  élément  nécessaire  dans  la  composition  ac- 
tuelle de  nos  armées  ;  si  elle  tient  à  cette  différence 
originaire  de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  volon- 
taires ;  si  elle  supplée  dans  celles-ci  a  la  discipline 
qui  est  une  habitude  etun  devoir  dans  les  autres, 
comment  pouvez-vous  courir  le  funeste  hasard 
de  la  détruire?  Les  relations  des  hommes  armés 
les  uns  avec  les  autres,  leur  état  moral,  si  je 
puis  parler  ainsi,  ne  se  change  pas  comme  leur 
nabit.  Le  législateur  habile  n'est  pas  celui  qui 
tend  à  étouffer  les  passions  des  hommes,  mais 
celui  qui  sait  les  tourner  au  profit  de  la  chose 
publique. 

On  a  dit  au  comité  que  son  plan  donnait  trop 
d'ascendant  aux  volontaires  dans  la  nomination 
aux  emplois;  que  cela  pourrait  aigrir  d'anciens 
militaires  et  donner  lieu  à  des  divisions  funestes 
en  face  de  l'ennemi.  Le  comité  répond  que  l'as- 
cendant des  volontaires  est  un  bien;  le  comité 
ne  détruit  donc  pas  la  seconde  objection,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  de  la  première. 

Oui  sans  doute,  les  bataillons  neufs,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  ont  choisi  ceux  qui  avaient 
quelques  connaissances  dans  l'art  militaire; 
mais  quand  tout  le  monde  saura  quelque  chose, 
croyez-vous  que  tous  ne  brigueront  pas  égale- 
ment les  élections? 

Vous  avez  vu  des  troupes  soldées  choisir  elles- 
mêmes  leurs  officiers,  puis  s'en  plaindre,  puis  en 
choisir  d'autres  dont  ils  ne  sont  pas  plus  satis- 
faits. Ce  fait  confirme  encore  les  sujets  d'inquié- 
tude qu'on  peut  avoir  sur  le  penchant  des 
troupes  de  ligne  à  imiter  les  volontaires  et  la 
crainte  qu'elles  ne  voulussent  chasser  leurs  offi- 
ciers. Mais  quoi  !  les  troupes  de  ligne  ont  donc 
un  caractère  bien  différent  de  celui  des  volon- 
taires? Je  ne  sais,  mais  leur  origine,  leur  enga- 
gement, leur  manière  d'être  ne  sont  pas  assuré- 
ment les  mêmes.  Dispensez-moi  d'en  tirer  la 
conséquence. 

On  a  dit  aussi  au  comité  que  la  fusion  pro- 
jetée des  troupes  de  ligne  dans  les  volontaires 
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serait  contraire  à  la  discipline  et  pourrait  la 
détruire.  Le  comité  répond  que  non;  puis  il  vous 
parle  de  discipline  fondée  sur  l'eslimeet  la  con- 
fiance, et  à  ce  sujet  il  vous  entretient  de  La 
Fayette  et  de  ses  sbires.  Mais,  qu'entendez-vous 
par  les  sbires  de  La  Fayette?  Est-ce  l'armée  qui 
était  sous  ses  ordres,  où  la  garde  parisienne?  11 
leur  avait  inspiré  aussi  de  l'estime,  de  la  con- 
fiance, et  c'est  avec  cela  qu'il  les  avait  trompés  ; 
les  charlatans  de  toute  espèce  et  de  tout  genre 
ne  s'y  prennent  pas  autrement. 

J'oserai  le  dire,  aux  risques  d'encourir  l'in- 
culpation ù' aristocratie ,  le  comité  a  d'étranges 
idées  sur  la  discipline  militaire;  et  comme  les 
guerriers  les  plus  célèbres  en  ont  eu  d'opposées, 
il  serait  curieux  sans  doute  d'en  faire  l'essai,  si 
l'on  n'y  trouvait  pas  trop  de  danger  en  ce 
moment. 

Si  lés  exemples  étaient  des  autorités  dans  la 
théorie,  je  citerais  la  plus  étonnante  des  Répu- 
bliques, celle  qui  sentit  plus  vivement  les  dogmes 
de  la  liberté,  ou  qui  en  tira  au  moins  le  parti  le 
plus  utile  au  bonheur  de  l'espèce  humaine.  La 
sévérité  de  la  discipline,  chez  les  Romains,  offre 
des  exemples  dont  la  Prusse  et  la  Russie  n'ont 
jamais  approché.  Voyez  Manlius  et  Posthumius 
immolant  leurs  fils  victorieux  aux  lois  de  la 
subordination.  Voyez  Rullianus  battu  de  verges, 
à  la  tète  de  son  armée,  pour  avoir  remporté  une 
victoire  sur  les  Samnites,  sans  ordre  de  com- 
battre. Je  ne  vous  peindrai  pas  Titius  condamné, 
en  Sicile,  par  le  consul  Pison,à  faire,  nu-pieds, 
le  reste  de  la  campagne,  pour  avoir  désobéi.  Je 
ne  vous  peindrai  pas  une  léjiion  romaine  qui 
avait  saccagé  la  ville  de  Reggio,  en  Galabre, 
sans  ordre  du  général,  condamnée  tout  entière 
par  un  décret  du  Sénat  à  la  mort,  avec  défense 
d'ensevelir  les  morls,etaux  parents  d'en  porter 
le  deuil... 

Citoyens,  vous  frémissez;  c'est  avec  cette 
inflexible  sévérité  en  discipline,  que  ces  fiers 
républicains  étendirent  leurs  conquêtes  sur  les 
trois  parties  du  globe. 

Si  les  Romains  rejetèrent  les  principes  d'une 
liberté  indéfinie  dans  leurs  armées;  si  les  Sué- 
dois, sous  Charles  Xll  ;  les  Moscovites,  sous  le 
czar  Pierre,  et  les  Prussiens,  sous  Frédéric, 
obtinrent  des  succès  dont  la  postérité  est 
étonnée,  en  suivant  une  route  diamétralement 
opposée  à  celle  qui  vous  a  été  tracée  par  votre 
comité  pour  vos  armées,  je  crois  impossible  de 
détruire  avec  des  phrases  brillantes  des  argu- 
ments aussi  puissants.  Je  dois  m'étonner  qu'on 
appelle  nationaliser  l'action  de  détruire. 

Gela  me  conduit  à  quelques  observations  sur 
le  mode  électif  qu'on  veut  introduire  dans  nos 
troupes  de  ligne;  n'est-il  pas  urgent  d'avertir 
les  législateurs,  qu'il  est  très  impolitique  de 
faire  une  application  outrée  des  maximes  de  li- 
berté et  d'égalité  au  système  de  la  force  armée? 
Ne  doit-on  pas  examiner  si  cette  portion  de  la 
société,  essentiellement  obéissante,  peut,  dans 
le  principe  même  de  sa  création,  et  pour  le  but 
qu'elle  s'est  proposé,  jouir  de  l'exercice  de  ses 
droits,  dans  cette  plénitude  qui  appartient  au 
cultivateur,  à  l'ouvrier,  l'artiste,  le  commerçant? 
Le  sacrifice  qu'elle  en  fait  est  d'autant  plus  res- 
ponsable et  la  patrie  attache  avec  raison  un  sen- 
timent d'honneur  et  de  reconnaisance  à  cette 
profession. 

Mais  peut-on  dire  que  la  renonciation  des  mi- 
litaires à  l'exercice  plus  étendu  de  leur  droits 
de  liberté  et  d'égalité,  soit  illégale  et  défec- 
tueuse en  soi?  N'est-elle  pas  volontaire  dans  le 


choix  de  la  profession  même,  temporaire  par  sa 
durée,  utile  et  indispensable  pour  la  défense 
de  la  patrie?  Ne  faudrait-il  pas  reproduire  sans 
cesse  aux  armées,  lorsqu'une  main  coupable 
voudrait  en  écarter  la  sévérité  de  la  discipline, 
ces  observatioms  puisées  dans  la  nature  même 
des  choses? 

L'avancement  par  l'ancienneté  de  service  : 
c'est  surtout  par  cette  méthode  qu'on  peut  ba- 
lancer les  avantages  séduisants  du  mode  électif  : 
là  le  pouvoir  executif  ne  peut  exercer  aucune 
influence;  les  avancements  sont  naturellement 
tracés,  et  il  n'y  a  d'exception  à  faire  que  dans 
la  seule  circonstance  d'une  incapacité  totale 
dans  le  sujet  que  son  ancienneté  amène  à  un 
grade.  Mais  si  ce  sujet  n'a  pas  droit  à  l'exercice 
de  sa  place,  il  a  droit  d'en  avoir  le  rang  et  les 
émoluments;  car  c'est  son  ancienneté  qui  lui 
donne  ce  droit  sacré;  c'est  le  contrat  qu'il  a  fait 
avec  la  nation,  lorsqu'il  a  embrassé  la  profes- 
sion des  armes.  Les  cas  d'incapacité  absolue 
sont  d'ailleurs  extrêmement  rares,  et  ils  ne 
peuvent  guères  arriver  que  dans  le  choix  des 
officiers  généraux.  Les  connaissances  qui  sont 
indispensables  à  un  officier  subalterne,  sont  à 
peu  près  à  la  portée  de  tous  les  individus  qui 
ont  parcouru  la  carrière  militaire. 

Le  remplacement  par  ancienneté,  sévèrement 
maintenu  chez  les  puissances  allemandes,  offre 
encore  un  autre  avantage,  que  celui  de  l'élec- 
tion exclut  totalement,  c'est  la  promptitude  des 
remplacements  en  temps  de  guerre;  et  il  est 
absolument  démontré  que  le  rassemblement 
d'un  jury,  un  scrutin  quelconque,  devient  im- 
possible en  pareil  cas,  ou  entrave  énormément 
la  rapidité  du  service.  Tout  acte  arbitraire  est 
soustrait  par  l'ancienneté  aux  ministres  et  aux 
généraux  ;  et  les  cabales  et  les  animosités,  qui 
accompagnent  les  élections,  disparaissent  de- 
vant celte  méthode. 

Que  si  l'on  présente  l'hypothèse  de  la  forma- 
lion  d'un  corps  nouveau,  où  la  nomination  des 
officiers  doit  être  faite  d'un  seul  jet,  ne  pour- 
rait-on pas  craindre,  même  en  ce  cas,  que  le 
mode  électif  ne  fût  éversif  de  toute  subordina- 
tion? L'on  répète  journellement  que  le  soldat 
obéira  avec  plaisir  aux  officiers  qu'il  aura 
choisis;  et  ici,  comme  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  on  substitue  l'homme  parfait  à  l'homme 
imparfait;  les  inductions  de  la  raison  à  celles 
de  l'expérience.  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  mi- 
litaire est  une  classe  où  le  plus  petit  nombre 
commande  au  plus  grand;  que  s'il  n'a  pas  sur 
celui-ci  Pempire  delà  force,  il  faut  l'investir  de 
celui  du  respect  et  de  l'opinion?  Ne  peut-on 
pas  craindre  que  le  soldat  n'ait  pas  toute  la 
déférence  convenable  pour  l'officier  qui  est  son 
ouvrage;  que  le  jour  de  l'élection  ne  soit  un 
jour  d'ivresse;  que  les  voix  ne  soient  acca- 
parées par  les  préventions,  par  les  promesses, 
entraînées  par  l'éloquence  et  la  séduction?  Ne 
peut-on  pas  craindre  que,  à  peine  l'ivresse 
calmée,  revenu  à  ses  passions  primitives,  le 
subordonné  n'apprécie  tous  les  sacrifices  qu'il 
a  faits  en  élevant  au-dessus  de  lui  son  sem- 
blable; qu'il  ne  soit  prêt  à  lui  reprocher  à 
chaque  instant  son  grade,  et  que  l'officier  ne 
s'amolisse  sur  la  sévérité  de  la  discipline,  dans 
la  crainte  d'être  atteint  par  ces  reproches? 

La  méthode  du  mode  électif  éloigne  enfin  du 
pouvoir  exécutif  la  faculté  de  placer  ceux  que 
de  longs  services  et  des  talents  distingués  dési- 
gnent à  la  défense  de  la  République. 

On  a  bien  senti  que  la  perspective  d'une  tell« 
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rélorme  pourrait  décourager  d'anciens  mili- 
taires. On  croit  y  suppléer  par  la  promesse 
d'échanger  les  pensions  pour  des  biens  natio- 
naux. Mais,  est- il  politique  de  présenter  à 
l'avance  l'idée  d'une  pareille  réforme'/ Pourquoi 
devancer  un  avenir  qui  ne  s'olïre  encore  qu'à 
une  longue  défiaiiceV  d'ailleurs,  nos  assignats 
étant  hypothéqués  sur  les  biens  nationaux , 
pouvez-vous,  sans  danger,  les  grever  d'une 
autre  hypothèque? 

Le  seul  motif  puissant  en  apparence,  du  projet 
du  comité,  c'est  que  le  recrutement  des  troupes 
de  ligne  est  impossible  sans  cette  fusion.  iMais, 
que  vous  importe,  à  vous,  que  l'armée  soit  com- 
posée d'un  plus  grand  nombre  de  volontaires, 
aux  dépens  du  recrutement  des  troupes  de  ligne? 
Vous  n'attachez  pas  de  prix  à  leur  discipline, 
vous  voulez  môme  en  adoucir  la  sévérité  qui 
vous  importune.  Dans  votre  système,  n'est-ce 
pas  en  effet  des  gardes  nationaux  que  vous 
recrutez? 

Pour  nous  qui  pensons  autrement,  nous  som- 
mes intimement  convaincu  que  le  recrutement, 
peut-être  dillicile  dans  les  deux  systèmes,  ne 
l'est  pas  davantage  dans  l'un  que  dans  l'autre. 
11  est  vrai  que  l'annonce  d'une  réforme  après  la 
guerre,  telle  que  vous  l'avez  proposée,  peut  y 
ajouter  encore  de  grandes  difficultés.  Mais  si 
l'Assemblée  ne  s'y  prête  pas  inconsidérément, 
le  mal  sera  moins  grand.  Accordez  la  même  solde 
aux  troupes  de  lignes  qu'aux  gardes  nationales, 
et  laissez  à  celles-ci  les  autres  avantages  dont 
elles  jouissent  déjà;  et  vous  verrez  les  gardes 
nationales  s'empresser  elles-mêmes  d'entrer  dans 
les  troupes  de  ligne.  Si  vous  éprouvez  encore 
quelques  difficultés,  offrez  encore  plus  d'avan- 
tages à  celles-ci,  car  l'essentiel  est  de  ne  pas 
désorganiser  l'armée,  et  il  ne  faut  pas  calculer 
avec  sa  bourse,  quand  à  tout  prix  il  nous  faut 
des  hommes. 

Le  projet  du  comité  peut  être  bon  en  soi,  mais 
il  n'est  pas  de  saison  ;  servons-nous  des  instru- 
ments tels  que  nous  les  possédons,  tels  que  nous 
en  avons  fait  un  si  brillant  usage;  car  nous  n'en 
avons  pas  essayé  d'autres,  et  il  faut  pour  les  for- 
mer un  temps  que  nous  devons  employer  à  nous 
battre.  Enfin  rappelons-nous  bien  que  dans  le 
doute,  le  mieux  est  toujours  de  s'abstenir  de 
faire  et  surtout  d'innover. 

Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  soil 
définitivement  ajourné. 

Cliuhot.  Je  ne  suis  pas  militaire,  mais  il  faut 
relever  un  fait  qui  pourrait  influencer  nos  chan- 
ges. Le  citoyen  Buzot  vous  a  dit.  qu'il  serait  dan- 
gereux d'aliéner  un  milliard  de  biens  nationaux, 
mais  le  crédit  de  la  nation  consiste  dans  ses 
annuités,  il  y  a  1,900  millions  d'annuités  dans 
la  caisse  nationale.  Or,  ce  sont  les  annuités  qui 
sont  la  véritable  hypothèque  des  assignats. 
D'ailleurs,  nous  avons  ou  nous  aurons  encore 
pour  6  milliards  tant  des  biens  d'émigrés  que 
de  ceux  déjà  connus. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret.) 

Lecoiute-Puyravcaii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  conseil  exécutif  qwi  demande 
aue  la  Convention  nationale  s'explique  sur  la  con- 
uite  qu'il  doit  tenir  relativement  à  la  vente  de 
plusieurs  navires  étrangers  qui  ont  déjà  été 
amenés  dans  nos  ports,  sur  leur  vente  et  le  mode 
d'y  procéder. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 


Paris,  10  février  1793,  l'an  II», 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«Le  conseil  exécutif  provisoire  croit  devoir 
somnottre  à  la  Convention  une  question  qui  lui 
parait  exiger  la  plus  prompte  détermination  et 
sur  laquelle  il  ne  s'est  pas  autorisé  de  pro- 
noncer. 

«  Parmi  les  bâtiments  étrangers  arrêtés  dans 
les  ports  français,  en  conséquence  de  la  décla- 
ration de  guerre  du  1"  février,  il  s'en  trouve  un 
grand  nombre  susceptibles  d'être  armés  en 
course.  On  observe  qu'un  grand  nombre  de  né- 
gociants en  demandent  l'acquisition.  Si  la  vente 
pouvait  en  être  faite,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  mesure  procurerait  promptement  à  la  Ré- 
publique de  nombreux  corsaires,  et  donnerait 
un  développement  très  utile  à  nos  moyens  de 
protection  pour  le  commerce.  11  serait  facile  d'é- 
tablir pour  cette  vente  des  formalités  qui  ob- 
vieraient aux  abus  des  enchères  publiques,  pré- 
cédées par  des  évaluations  et  assureraient  à  la 
République  les  ressources  les  plus  satisfaisantes. 
Mais  le  conseil  exécutif  ne  peut  exécuter  aucune 
de  ces  dispositions  sans  qu'au  moins  la  mesure 
n'ait  été  approuvée  par  la  Convention  natio- 
nale. » 

{Suivent  les  signatures.) 

Boycr-Foufrède.  Le  conseil  exécutif  pense 
d'après  les  lois  de  l'Assemblée  constituante,  que 
vous  avez  révoquées,  il  y  a  quinze  jours,  que  la 
vente  des  bâtiments  étrangers  est  prohibée  dans 
les  ports  français.  11  faut  d'abord  lui  apprendre 
que  ces  lois  sont  révoquées  :  il  faut  ensuite  lui 
donner  l'autorisation  de  vendre  sur-le-champ 
les  bâtiments  qu'on  a  pris  par  embargo. 

Tliirioii.  Ce  n'est  pas  la  difficultée  alléguée 
par  Fonfrède  qui  a  arrêté  le  conseil  exécutif; 
c'est  parce  que  la  Convention  n'apas  encore  dé- 
crété le  mode  de  vente,  c'est  ce  que  le  conseil 
exécutif  demande. 

Tlinriot.  Je  propose  que  la  demande  du 
conseil  exécutif  soit  décrétée  et  que  l'on  charge 
le  comité  de  la  marine  de  nous  présenter  demain 
le  mode  de  vente. 

BInd.  Mais  un  rapport  est  prêt  sur  ce  point, 
votre  comité  de  marine  a  étudié  la  question,  et 
si  la  Convention  le  désire,  je  puis  lui  en  donner 
lecture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain,  à 
demain  ! 

(La  Convention  nationale  décrète  que  demain 
elle  entendra  son  comité  de  la  marine,  qui  a 
préparé  un  rapport  sur  ces  objets.) 

Fnbre  {Hérault)  annonce  que  le  comité  d'a- 
griculture a  pris  communication  de  la  pétition 
des  commissaires  des  sections  et  qu'elle  lui  a 
paru  être  assez  importante  et  d'un  intérêt  assez 
général,  pour  être  lue  à  la  barre.  11  conclut  à  ce 
que  les  commissaires  soient  entendus  demain  à 
dix  heures  du  matin  par  la  Convention. 

Kobespicrrc  le  jeune  appuie  cette  proposi- 
tion. 

(La  Convention  décrète  que  les  commissaires 
des  sections  de  Paris  réunies  seront  admis  le 
lendemain  à  dix  heures  du  matin  à  la  barre.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 
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PREMIERE  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  11   FÉVRIER  1793  (1). 

Appel  à  la  Convention  (2)  nationale,  par  le  citoyen 
EON,  imprimeur,  sur  un  marché  de  Lamarche, 
avec  la  dame  LeJay,  pour  Cimpression  de  l^assi- 
gnat  deiOO  livres  (3). 

Citoyens  représentants, 

Ce  tableau  fidèle,  mais  faible  en  couleurs,  ce 
tableau,  qui  jette  au  loin  l'alarme  et  la  défiance 
est  depuis  un  mois  sous  vos  yeux  :  et  les  abus 
ne  sont  point  déracinés,  et  les  coupables,  impu- 
nis, ont  redoublé  d'audace  ;  et  celte  administra- 
tion dévorante,  obscure,  tient  encore  le  gouver- 
nail de  la  fortune  publique  ! 

Il  est  temps  que  ces  maux  cessent  ;  il  est  temps 
d'appliquer  le  fer  et  le  feu  sur  cette  plaie  délé- 
tère. Une  plus  longue  tolérance  deviendrait  une 
véritable  complicité. 

Législateurs,  je  dois  réveiller  votre  attention, 
je  dois  provoquer  votre  juste  sévérité,  en  dévoi- 
lant une  intrigue  scandaleuse  et  de  nouveaux 
excès  dont  je  suis  la  victime. 

J'avais  fait,  il  y  a  six  semaines,  ma  soumission 
pour  imprimer,  à  21  livres  la  rame,  les  assignats 
de  400  livres.  Cette  soumission  fut  enregistrée 
au  comité.  Depuis,  j'ai  réduit  ma  demande  à 
19  livres,  plus  jaloux  de  concourir  au  bien  gé- 
néral, que  de  m'enrichir  au  dépens  de  la  nation. 
Sur  les  espérances  qui  m'ont  été  données,  et  ne 
voyant  pas  mon  offre  couverte,  je  me  suis 
pourvu  des  presses  nécessaires  et  j'ai  abandonné 
tous  mes  travaux. 

Votre  comité  des  finances  prit,  le  11  janvier, 
un  arrêté,  qui  enjoignait  à  Lamarche  de  passer, 
dans  vingt-quatre  heures,  les  marchés  pour 
l'impression  de  l'assignat  de  400  livres.  Cet  ordre 
fut  méprisé..  ... 

Le  20,  votre  comité  des  assignats  écrivit  à  La- 
marche, pour  lui  demander  s'il  avait  satisfait 
à  cet  objet  si  pressant  et  une  réponse  sans  délai. 
Cette  nouvelle  injonction  demeura  sans  effet. 

Le  samedi  26,  à  dix  heures  et  demie  du  soir, 
au  moment  où  l'on  croyait  le  comité  levé,  La- 
marche lui  adressa  un  marché,  à  22  livres  la 
rame,  qu'il  avait  passé  à  Grassal.  Le  comité 
tenait  encore;  sur-le-champ  il  répondit  à  La- 
marche que  c'était  heure  indue  pour  lui  envoyer 
un  marché;  qu'il  ne  connaissait  point  Grassal; 
que  ce  citoyen  n'avait  fait  aucune  soumission  ; 
que  la  loi  voulait  que  les  marchés  fussent  passés 
au  rabais;  qu'il  existait  sur  les  registres  une 
soumission  à  21  livres  faite  par  Eon,  une  autre 
à  20  livres;  enfin  une  dernière  d'Eonà  19  livres. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  44S,  la  men- 
tion de  la  lettre  du  citoyen  Eon  à  la  Convention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  VOise),  in-4%  tome  6,  n°  18. 

(3)  «  Des  retards  concertés  dans  la  passation  des 
marchés  avec  les  imprimeurs,  présentés  au  comité  à  la 
veille  des  besoins  pressants  de  la  Trésorerie  nationale, 
des  prédilections  injustes  pour  tel  artiste  au  préjudice 
d'un  autre  et  au  mépris  de  vos  décrets  ;  des  promesses 
sans  exécuiion  :  tels  sont  les  abus  de  l'administration 
actuelle  des  assignats  et  dont  les  preuves  sont  consi- 
gnées dans  votre  comité.  »  [Rapport  et  projet  de  dé- 
cret concernant  V organisation  de  l'administration  des 
assif/nats,  présentés,  au  nom  du  comité  des  finances, 
le  i  janvier  1793,  par  Frécine,  député  de  Loir-et- 
Cher. 


A  l'instant  même  où  le  comité  allait  se  séparer, 
la  femme  Le  Jay  se  présente  et  fait  une  soumis- 
sion à  21  livres  la  rame. 

Ce  même  jour,  à  onze  heures  et  demie,  La- 
marche m'envoya  avertir  par  le  citoyen  Auguste, 
garçon  de  bureau,  de  me  rendre  chez  lui,  le 
lendemain  malin  à  huit  heures. 

Je  m'y  transporteà  l'heure  indiquée.  Lamarche 
me  dit  que  le  marché  de  l'assignat  de  400  livres 
m'était  adjugé  à  19  livres  la  rame.  Il  fait  appeler 
l'ingénieur  et  il  lui  ordonne  de  recevoir  mes 
presses;  il  me  demande  combien  j'en  avais 
achetées...  10;  mais  je  ne  pourrai  en  placer  que 
4  dans  la  journée,  à  cause  que  c'est  dimanche... 
«  Eh  bien,  je  vous  en  prêterai  2  que  vous  me 
rendrez  dans  la  semaine.  » 

Lamarche  fait  plus;  il  me  charge  de  prévenir 
le  comité  des  assignats,  pour  qu'il  s'assemble 
afin  de  recevoir  à  midi  le  marché  passé  en  ma 
faveur. 

A  deux  heures  seulement,  Lamarche  arrive 
au  comité;  et  il  lui  déclare  que  le  ministre  Cla- 
vière  ne  voulait  point  signer  le  marché  avec  le 
citoyen  Eon. 

Je  me  trouvais  alors  au  comité.  Lamarche 
joint  à  l'injustice  l'outrage,  en  me  disant  que  je 
n'avais  point  de  responsabililé. 

Aussitôt,  je  cours  chez  le  ministre  des  contri- 
butions. Il  était  enfermé  avec  Lamarche,  direc- 
teur, Guillot,  sous-directeur  et  deux  membres 
du  comité.  Eux  sortis,  je  me  fais  annoncer,  pour 
lui  offrir  ma  responsabilité  morale  et  pécuniaire, 
encore  que  la  loi  n'en  exige  pas.  Il  refuse  de 
me  recevoir,  quoique  je  lui  eusse  lait  dire  et 
mon  nom  et  le  motif  de  ma  venue. 

Tandis  que  l'on  m'endormait  par  des  promesses 
perfides,  on  concluait,  on  signait  à  la  sourdine 
un  marché  à  21  livres  la  rame,  avec  la  femme 
Le  Jay,  qui  n'avait  présenté  sa  soumission  que  la 
veille,  et  seulement  pour  la  forme. 

Indigné  de  ces  odieuses  manœuvres,  j'ai  adressé, 
le  29  janvier,  au  citoyen  président  de  la  Con- 
vention nationale,  et  j'ai  fait  distribuer  à  ses 
membres,  une  petite  feuille  où  j'exposais  mes 
légitimes  plaintes. 

Malgrécette  réclamation  authentique,  le  marché 
frauduleux  que  je  dénonçais  n'a  point  été  cassé. 

La  femme  Le  Jay  imprime  donc  l'assignat  de 
400  livres,  mais  depuis  une  semaine  entière  elle 
n'a  monté  que  6  presses,  dont  2  seulement  en 
activité;  et  dans  le  même  temps  je  m'obligeais 
et  j'étais  sur  d'en  établir  12,  et  successivement 
le  nombre  dont  j'aurais  eu  besoin. 

Ainsi,  ce  marché  devient  onéreux  à  la  Répu- 
blique, en  même  temps  qu'il  cause  un  retard 
funeste  au  service  de  la  trésorerie  nationale. 

Imprimeur  depuis  vingt-cinq  ans,  citoyen  hon- 
nête, patriote  zélé,  j'ai ladouleur  et  l'humiliation 
de  me  voir  préférer,  qui?  Une  femme  qui  n'a  de 
connaissances,  sur  cet  objet,  que  les  lumières 
de  ses  ouvriers;  de  responsabilité  que  le  bilan 
plusieurs  fois  déposé  par  elle;  de  réputation  que 
celle  que  Mirabeau  lui  a  laissée;  de  protection 
que  celle  de  dilapidateurs  connus  et  de  gens 
notés  d'incivisme. 

Pour  combler  la  mesure,  Lamarche  a  osé  me 
faire  un  crime  de  n'être  qu'un  simple  ouvrier; 
il  a  poussé  l'impudence  jusqu'à  me  dire  qu'en 
imprimant  les  assignats  à  ce  prix,  je  devais  avoir 
de  mauvaises  intentions. 

Je  ne  suis  qu'un  ouvrier!  et  qui  mieux  qu'un 
ouvrier  possède  son  état?  Sous  l'empire  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  le  talent  et  la  probité  sont 
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les  seuls  titres  que  l'ou  paisse  faire  valoir,  qu® 
l'on  do'we  accueillir. 

Je  dois  avoir  de  mauvaises  intentions!  quelle 
horreur!  quelle  atrocité!  Le  prix  auquel  je  me 
suis  réduit  ne  présenteàla  vérité  qu'un  modique 
béiiélice;  mais  un  ouvrier  actif,  honnête  et  rai- 
sonnable peut  s'y  tirer. 

An  surplus,  [)our  écarter,  sans  retour,  ces 
pitoyaljles  lins  de  non  recevoir,  j'olTre,  quoique 
la  loi  ne  l'exige  point,  une  caution  et  môme  le 
dépôt  de  50,OUO  livres,  outre  mes  presses. 

J'aurais  certainement  le  droit  de  demander  et 
d'obtenir  des  indemnités  contre  le  ministre  Gla- 
vière  et  le  directeur  Laniarche.  La  seule  ven- 
geance que  j'en  veuille  tirer,  je  l'attends  de 
l'opinion  publique,  et  de  l'équité  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Mais  comme  Userait  injuste  et  absurde  que  je 
fusse  dupe  de  mon  désintéressement  et  de  mon 
zèle,  je  consigne  et  je  proclame  ici  l'offre  d'im- 
primer à  19  livres  la  rame,  l'assignat  de  50  livres 
que  l'on  va  fabriquer. 

Législateurs!  vous  devez  accepter;  oui  vous 
accepterez  mes  offres  En  ne  le  faisant  point, 
vous  blesseriez  tous  les  principes;  vous  viole- 
riez vos  propres  décrets. 

Ce  3  février  1793,  Tan  llMe  la  République. 

Sigrii^-  :  EON. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
DU  LUNDI  11  FÉVRIEll  1793. 

Rapport  el  projet  de  décret  concernant  V orga- 
nisation de  L'administration  des  assignats,  pré- 
sentés au  nom  du  comité  des  finances,  le  4  jan- 
vier 1793  (1)  l'an  11°  delà  République  française, 
par  FrÉGINE,  député  du  département  de  Loir-et- 
Cher  (2). 

Citoyens,  le  système  régénérateur  des  assi- 
gnais,'qui  constitue  essentiellement  la  fortune 
publique,  appelle  depuis  longtemps  votre  solli- 
citude. 

En  attendant  que  votre  comité  des  finances 
vous  propose  des  vues  générales  sur  l'applica- 
tion et  remploi  de  cette  ressource,  il  m'a  chargé 
de  vous  soumettre  un  nouveau  plan  d'organisa- 
tion de  l'administration  des  assignats,  qui  fera 
disparaître  tous  les  abus  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
ce  8>)our  dans  cette  partie  importante,  et  qui 
offrira  une  base  immuable  à  la  confiance  pu- 
blique. 

La  direction  de  la  fabrication  des  assignats  ne 
devait  pas  être  entièrement  confiée  au  pouvoir 
exécutif,  aussi  l'Assemblée  constituante  (avait- 
elle  pris  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté 
qu'une  juste  défiance  lui  suggéra;  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  surveillent  journellement 
les  fabrications  du  papier,  et  son  envoi  aux  ar- 
chives-, d'autres  commissaires  vérifient  et  comp- 

(1)  Le  proés-verbal  de  la  séance  du  4  janvier  1793  et 
les  journaux  de  l'époqae  ne  mentionnent  pas  le  rapport 
de  Frccine;  mais  le  citoyen  Eoii  ,  dans  sa  pétition, 
{Voy.  ci-dessus  annexe  n*  1)  en  cite  un  passage.  C'est 
pourquoi  nous  insérons  ce  rapport  en  anncvo  à  la 
séance  du  11  février,  nous  réservant  do  le  reproduire 
lorsqu'il  viendra  en  discussion. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  50i,  n°  36. 

3  :  i,    !'•  Série.  T.  LVIII. 


tent  le  nombre  des  assignats  sautés  et  défaits 
aux  impressions,  timbrage  et  numérotage,  et 
font  procéder  à  leur  brùlement.  C'est  ainsi  qu'en 
comparant  la  quantité  des  assignats  défectueux 
et  Cfux  parfaits  versés  à  la  Caisse  de  l'extraor- 
dinaire, av.c  la  quantité  du  papier  blanc  sorti 
des  archives,  on  est  censé  connaître  l'emploi  du 
papier. 

Les  formes  employées  à  la  fabrication  du  pa- 
pier, les  poinçons,  matrices,  fontes  et  timbres 
doivent  être  déposés  aux  archives,  pour  empê- 
cher l'usage  désastreux  qu'on  pourrait  en  faire. 
Cette  marche  simple  a  été  scrupuleusement 
observée  dans  les  deux  premières  émissions  des 
400  et  800  millions;  mais  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ne  désiraient  rien  tant  que  de  dis- 
créditer ou  d'anéantir  les  assignats,  entravèrent, 
par  leurs  manœuvres  odieuses,  toutes  les  opéra- 
tions de  la  fabrication. 

L'Assemblée  législative  avait,  dès  les  premiers 
mois  de  la  session,  pourvu  à  tous  les  besoins 
éventuels,  par  une  création  de  500  millions  d'as- 
signats; elle  s'était  encore  opposée  de  tarir, 
dans  la  source,  l'émission  des  billets  de  con- 
fiance, par  une  création  de  300  millions  d'assi- 
gnats de  50  sous,  25  sous,  15  sous  et  10  sous. 

Toutesces[)récautions  furent  paralysées  par  les 
ministres  et  leurs  agents;  l'émission  des  petites 
coupures  a  été  retardée  pendant  près  d'une 
année;  le  mal  était  à  son  comble,  les  vrais 
amis  de  la  patrie  firent  entendre  leurs  gémisse- 
ments sur  les  dangers  qu'elle  courait.  Les  co- 
mités réunis  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
des  assignats  et  monnaies  présentèrent  enfin  à 
l'Assemblée  législative  un  nouveau  mode  d'ad- 
ministration. La  direction  de  la  fabrication  fut 
enlevée  au  minisire  des  contributions  pour  être 
mise  en  commission,  sous  la  surveillance  immé- 
diate de  3  commissaires  responsables,  avec  un 
traitement  chacun  de  9,000  livres,  à  la  charge 
d'un  cautionnement  en  immeubles  de  100,0001  li- 
vres. Ce  décret  fut  rendu  le  13  juin. 

Le  ministre  Clavière,  jaloux  de  se  ressaisir  de 
cette  partie  distraite  de  son  département,  s'em- 
pressa, quelques  jours  après  son  rappel  au  mi- 
nistère, d'obtenir  le  décret  qui  suit  ;  il  est  du 
18  août  dernier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
'<  l'urgence,  décrète  que  le  ministre  des  contri- 
«  butions  publiques  reprendra,  sous  sa  surveil- 
(I  lance,  la  fabrication  des  assignats  et  tout  ce 
«  qui  concerne  cette  partie  de  l'administration 
«  publique.  11  pourra,  en  conséquence,  révoquer 
«  et  commettre  les  membres  de  la  commission, 
«  ainsi  qne  toutes  les  personnes  dans  le  cas  d'y 
«  être  employées  ». 

Ce  décret  donne  bien  la  faculté  au  ministre  de 
révoquer  les  membres  de  la  commission  et  d'en 
nommer  d'autres,  mais  il  ne  l'autorise  pas  à  sup- 
primer la  commission;  il  a  trouvé  plus  expédient 
d'anéantir  la  commission,  et  de  confier  l'admi- 
nistration à  un  seul,  qui  se  qualifie  de  directeur 
général. 

Un  second  décret  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre une  somme  de  100,000  livres  pour  le  paie- 
ment des  dépenses. 

Un  troisième  destine  la  maison  nationale  dite 
des  Capucines,  à  réunir  tous  les  ateliers  et  tous 
les  travaux  de  la  fabrication  des  assignats. 

Enfin  un  quatrième  décret  autorise  le  ministre 
àdélivrerlesordonnances  sur  la  trésorerie  natio- 
nale, pour  toutes  les  dépeuses  relatives  à  l'ad- 
ministration. 
Muni  de  ces  décrets,  le  citoyen  Clavière  et  son 
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successeur  se  sont  empressés  à  faire  à  grands 
frais,  leur  nouvel  établissement.  Déjà  les  ordon- 
nances de  paiement  pleuvaient  à  la  trésorerie 
nationale,  lorsque  le  comité  des  finances,  qui  en 
a  été  instruit,  en  a  arrêté  le  cours,  parcequ'il 
veut  connaître  ces  dépenses,  et  les  pièces  sur 
lesquelles  elles  sont  fondées. 

Le  directeur  général  a  fait  passer  au  comité 
des  finances  son  plan  d'organisation.  Par  une  suite 
de  la  confiance  que  le  ministre  et  lui  ont  dans 
leurs  opérations,  ils  ont  pris  sur  eux  de  déter- 
miner définitivement  le  nombre  des  employés  et 
la  quantité  de  leurs  traitements. 

Voici  ce  plan  d'organisation  : 

Un  bureau  central  composé  de 
8  commis  et  de  2  garçons  de  bureau  ; 
total  des  traitements  annuels,  vingt 
mille  six  cent  quarante  livres  ;  ci.. .      20.640  1. 

Inspection  des  artistes,  des  ateliers 
et  papeteries,  U  inspecteurs,  dont 
les  traitements  sont  de  trente  neuf 
mille  livres  ;  ci 39.000 

Dépôt  des  fontes,  3  inspecteurs  et 
1  garçon  de  bureau,  dont  les  traite- 
ments sont  de  six  mille  sept  cent 
trente  livres;  ci 6.730 

Inspection  du  timbrage,3  employés, 
huit  mille  six  cents  livres;  ci 8.600 

Bureau  de  versement,  6  commis, 
1  garçon  de  bureau,  douze  mille  sept 
cent  vingt  livres  ;  ci 12.720 

Bureau  de  comptage,  23  employés, 
trente  six  mille  cent  vingt  livres;  ci.      36.120 

Bureau  de  vérification  des  assignats, 
3  employés,  l  garçon  de  bureau, 
dix  mille  neuf  cent  vingt  livres  ;  ci.      10.920 

Un  concierge  et  18  employés  sous 
ses  ordres,  dix-huit  mille  cinq  cents 
livres;  ci 18.500 

Enfin,  traitement  du  directeur  et 
sous-directeur,  quinze  mille  livres;  ci.      15.000 


Total 168.2301. 


Nous  observerons  que  cet  état  est  inexact,  que 
les  frais  montent  à  216,000  livres,  d'après  la  de- 
mande du  ministre  qui  porte  les  employés  à 
18,000  livres  par  mois. 

t'ette  dépense  prouve  combien  les  parties  de 
l'administration  des  assignats  sont  diverses  et 
multiples  ;  on  doit  juger  qu'il  est  physiquement 
impossible  qu'un  seul  homme  puisse  en  veiller 
toutes  ces  parties,  et  offrir  une  responsabilité 
rassurante.  Gomment  concevoir,  en  effet,  qu'un 
seul  directeur  saisisse  et  embrasse  l'immensité 
des  détails  minutieux  d'une  administration 
aussi  étendue?  il  faut  qu'il  surveille  le  triple 
compte  du  papier  blanc,  imprimé  et  timbré; 
5  imprimeries  en  caractères,  une  de  taille-douce, 
un  grand  nombre  d'artistes,  graveurs,  fondeurs, 
et  tous  les  machinistes  occupés  à  fournir, entrete- 
nir et  réparer  tout  ce  qui  sert  à  mille  personnes 
employées  à  des  manipulations  différentes.  II 
doit  surveiller  le  versement  des  assignats  et  ce 
dépôt,  le  comptage  qui  s'en  fait,  la  vérification 
des  faux  assignats,  la  fabrication  du  papier.  Il 
est  chargé  de  tous  les  marchés  à  passer  avec  les 
fabricants,  les  imprimeurs,  les  artistes  et  les 
machinistes  :  enfin  il  est  tenu  à  une  correspon- 
dance qui  seule  peut  employer  tous  ses  moments, 
et  le  ministre  Clavière  a  été  assez  imprudent  de 
confier  à  un  seul  homme  la  direction  d'une  ma- 
chine aussi  compliquée;  aussi  le  défaut  de  sur- 


veillance a-t-il  donné  lieu  à  de  grands  désordes, 
et  à  des  plaintes  fondées,  et  contre  le  directeur,  et 
contre  l'administration.  Des  assignats,  en  très 
grand  nombre,  ont  été  envoyés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  sans  être  timbrés  ni  numérotés 
et  signés,  dont  plusieurs  ont  été  mis  en  circula- 
tion. Des  liasses  d'assignats  de  25  livres  pour  des 
assignats  de  10  livres.  U  y  a  eu  des  pertes  d'as- 
signats considérables,  entre  autres  celle  d'un 
paquet  de  20,000  livres,  qui  n'est  pas  imagi- 
naire; des  liasses  d'assignats  ficelées  et  cache- 
tées de  manière  à  en  soustraire  des  paquets  de 
20  et  de  25  livres,  sans  déranger  les  ficelles  et 
les  cachets;  enfin,  une  perte  énorme  de  papier, 
produite  par  l'insurveillance  faite  aux  fabrica- 
tions, faite  aux  impressions,  faite  aux  timbres. 
80  rames  de  papier  assignats  de  25  sous,  impri- 
mées et  timbrées,  ont  été  mises  au  rebut,  parce 
qu'on  ne  s'était  pas  aperçu  aux  premières 
épreuves,  que  l'impression  ou  le  timbrage  était 
défectueux;  des  retards  concertés  dans  la  pas- 
sation des  marchés  avec  les  imprimeurs  présentés 
au  comité  à  la  veille  des  besoins  pressants  de 
la  trésorerie  nationale,  des  prédilections  injustes 
pour  tel  artiste  au  préjudice  d'un  autre  et  au 
mépris  de  vos  décrets,  des  promesses  sans  exé- 
cutions, tels  sont  les  abus  de  l'administration 
actuelle,  et  dont  les  preuves  sont  consignées 
dans  votre  comité. 

Ces  désordres  viennent  à  l'appui  des  imputa- 
tions graves  que  l'on  fait  publiquement  au  ci- 
toyen Lamarche,  directeur  général;  il  est  accusé 
d'incivisme  pour  avoir  dit,  étant  commissaire 
du  roi  à  la  fabrication  des  assignats,  que  la 
banqueroute  était  inévitable;  pour  avoir  signé 
les  pétitions  contre-révolutionnaires  du  mois  de 
juillet,  pour  s'être  trouvé  dans  la  nuit  du  9  au 
10  août  au  château  des  Tuileries  avec  une  ving- 
taine de  brigands,  qu'on  l'accuse  d'avoir  équipes 
et  armés  ;  des  déclarations  faites  au  comité  de 
surveillance  contiennent  ces  faits;  ils  sont  con- 
signés dans  des  écrits  imprimés  qui  vous  ont  été 
distribués.  11  ne  vous  reste  plus  qu'à  juger  si 
ce  directeur  est  digne  de  la  confiance  publique. 
La  responsabilité  du  ministre  et  celle  de  son 
directeur  sont  chimériques;  quant  au  premier, 
c'est  compromettre  la  fortune  publique  que  de 
lui  en  confier  le  sort  comme  ministre.  Revêtu 
d'une  autorité  déjà  trop  importante,  est-il  pru- 
dent de  leur  fournir  le  moyen  d'en  abuser?  Jus- 
ques  à  quand  laissera-t-on  substituer  dans  une 
même  main  une  masse  de  pouvoir  et  de  moyens 
si  dangereux  pour  la  liberté?  c'est  en  divisant 
le  redoutable  pouvoir  d'exécution  que  vous  en 
affaibliriez  la  force. 

La  responsabilité  du  directeur  qui  se  confond 
dans  celle  du  ministre  est  absolument  nulle;  la 
surveillance  l'est  aussi,  parce  que  les  facultés 
morales  et  physiques  d'un  seul  homme  sont  in- 
suffisantes pour  diriger  une  administration  aussi 
étendue. 

Cette  administration  est  composée  de  quatre 
parties  principales  :  de  la  fabrication  du  papier, 
de  l'impression,  des  timbrages  et  numérotages, 
et  de  la  vérification  des  faux  assignats. 

La  fabrication  du  papier  a  été  très  négligée 
jusqu'à  ce  jour,  soit  dans  le  choix  du  papier, 
soit  dans  l'exécution  des  marchés  :  un  moyen 
sûr  d'éviter  les  contrefaçons  est  le  choix  scru- 
puleux d'un  papier  difficile  à  imiter.  La  majeure 
partie  des  papiers  dont  on  a  fait  usage  sont  de 
qualité  inférieure,  dont  l'imitation  est  très 
facile.  Plusieurs,  et  en  très  grand  nombre, 
étaient  si  défectueux,  qu'ils  ont  été  mis  au  re- 
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but,  et  ceux  admis   n'ont  pas   été  conformes 
aux  marchés. 

Le  papier  se  fabrique  avec  des  formes  sur  les- 
quelles sont  ouvragés  les  filigranes;  ce  sont  les 
fabricants  qui  les  font  faire,  ce  qui  est  un  très 
grand  abus.  Le  fabricant  ne  pourrait-il  pas  faire 
un  mauvais  usage  de  doubles  formes,  et  les 
ouvriers  formaires  qui  n'ont  pas  de  domicile 
fixe,  porter  leur  secret,  et  leur  industrie  dans 
des  fabriques  étrangères?  On  éviterait  ce  danger 
en  faisant  travailler  dans  le  local  de  l'adminis- 
tration toutes  les  formes  et  liligranes  nécessaires 
à  la  fabrication. 

Votre  comité  vous  propose  de  confier  cette 
partie  essentielle  à  la  surveillance  d'un  direc- 
teur particulier  et  de  'i  commis,  aux  appointe- 
ments; savoir  :  le  directeur  de  6,000  livres,  le 
premier  commis  "J.iOO  livres,  et  les  3  autres 
1,800  livres:  ce  bureau  serait  aussi  chargé  de 
la  vérification  des  assignats. 

Le  papier  fabriqué  est  envoyé  aux  archives 
nationales  en  paquets,  composés  de  deux  rames, 
ficelés  et  caclietés  des  sceaux  du  commis  de 
l'administration  et  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale:  ces  paquets  étaient  remis  par 
l'archiviste,  et  le  sont  aujourd'hui,  à  l'Adminis- 
tration dans  le  même  état  qu'il  les  a  reçus,  c'est-à- 
dire,  sous  les  mêmes  ficelles  et  cachets.  Cette 
sortie  de  papier  des  archives  sans  un  comptage 
préalable,  est  on  ne  peut  plus  eirrayante  ;  car  il 
est  de  fait,  d'après  les  comptes  rendus  par  les 
imprimeurs,  que  les  rames  contiennent  des  excé- 
dents très  considérables  de  feuilles,  de  manière 
qu'un  imprimeur  qui  donnait  son  reiju  aux 
archives,  par  exemple,  de  2,000  rames,  recevait 
2,000  rames  5  ou  6  mains,  et  souvent  plus  :  dès 
lors  il  lui  était  libre  de  disposer  du  plus,  que 
rien  ne  constatait.  11  est  cependant  vrai  que  les 
imprimeurs  n'ont  pas  abusé  de  ces  erreurs,  puis- 
qu'ils ont  rapporté  le  papier  d'excédent. 

Le  directeur,  parfaitement  instruit  des  dangers 
auxquels  ce  défaut  de  comptage  de  papier  aux 
archives  nationales  pouvait  donner  lieu,  a  établi 
un  bureau  pour  cet  objet  à  l'Administration.  Une 
courte  réflexion  fera  sentir  que  ce  n'est  pas  dans 
le  local  de  l'administration  que  ce  bureau  doit 
exister,  mais  dans  celui  des  archives. 

La  surveillance  habituelle  des  commissaires  de 
l'Assemblée,  sur  la  fabrication  du  papier,  le  dépôt 
qui  s'en  fait  aux  arcliives  prouvent  l'intention 
manifeste  de  compter  de  clerc  à  maître  avec  le 
pouvoir  exécutif,  de  le  rendre  responsable  de  la 
quantité  de  papier  qu'on  lui  livre,  pour  en  rendre 
compte  après  lui  avoir  fait  imprimer  tous  les 
signes  qui  lui  donnent  le  caractère  d'assignats. 

Si  on  abandonne  au  pouvoir  exécutif  le  soin 
du  comptage,  il  est  inutile  de  continuer  le  dépôt 
(lu  papier  aux  archives,  qui  ne  serait  plus  qu'une 
vaine  formalité. 

Empressons-nous  de  rétablir  cette  comptabilité 
entre  la  nation  et  le  pou  voir  exécutif,  et  de  créer 
dans  le  local  des  archives  un  bureau  qui  sera 
le  contrôle  de  toutes  les  opérations  de  l'Admi- 
nistration, outre  le  comptage  du  papier  livré  à 
l'Administration  :  ce  bureau  dépositaire  des 
papiers  fautes  ou  défaits,  et  des  bouts  de  séries, 
en  vérifierait  et  constaterait  le  nombre;  il  véri- 
fierait aussi  les  états  de  versement  faits  à  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale,  de  manière 
qu'il  pourrait  balancer,  à  chaque  moment  la 
quantité  du  papier  remis  à  l'Administration, 
avec  le  nombre  des  fautes,  défaits,  et  ceux  versés 
en  caisse,  et  découvrir  jusqu'aux  plus  légères 
erreurs.  Cet  établissement  détruira  tous  les  abus 


jusques  dans  leurs  racines.  Il  sera  composé  d'un 
directeur,  qui  sera  l'archiviste,  aux  appointe- 
ments de  4,000  livres;  d'un  premier  commis,  à 
ceux  de  2,400  livres;  et  de  17  commis,  aux 
appointements  de  1,800  livres  chacun. 

L'impression  des  assignats  comporte  un  nombre 
considérable  d'artistes  et  d'artisans;  les  uns  sont 
occupés  à  graver  les  poinçons,  les  médaillons,  à 
frapper  les  matrices;  les  autres  à  fondre  les 
caractères,  à  former  les  planches;  tous  enfin  à 
entretenir  par  leurs  travaux  journaliers  b  impri- 
meries, dont  4  en  caractères  et  1  entaille  douce. 
La  seule  partie  des  artistes  exige  une  surveillance 
particulière;  c'est  ce  qui  nous  engage  à  vous 
proposer  de  la  confier  à  un  directeur  appointé 
de  G,0U0  livres,  un  premier  commis  appointé  de 
2,400  livres,  et  trois  autres  commis  qui  auront 
1,800  livres  chacun. 

11  vous  paraîtra  sans  doute  étonnant  que  l'Admi- 
nistration qui  fait  les  frais  des  gravures,  poin- 
çons, caractères  et  planches,  ne  fasse  pas  aussi 
ceux  de  l'impression;  et  qu'elle  abandonne  à 
des  imprimeurs  le  propre  fruit  de  ses  dépeuses. 
Votre  comité  vous  propose  d'ordonner  l'acquisi- 
tion d'un  nombre  de  presses  nécessaires  pour 
imprimer  les  assignats.  Le  prix  de  ces  presses 
sera  bientôt  remboursé  par  les  profits  énormes 
que  font  les  imprimeurs  sur  la  nation;  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  im|)orlant,  c'est  que  vous  attachez 
par  ce  moyen  les  ouvriers  à  l'Administration, 
dont  on  pourra  augmenter  le  salaire  :  vous  évi- 
terez ces  insurrections  journalières  des  ouvriers, 
occasionnés  par  l'avarice  et  la  jalousie  des  impri- 
meurs; ces  cessations  subites  des  travaux,  qui 
compromettent  l'intérêt  public;  ces  mouvements 
très  dangereux  dans  un  local  qui  réunit  près  de 
1,000  ouvriers.  L'acquisition  de  400  presses  pour 
les  quatre  imprimeurs  ne  s'élèverait  qu'à 
200,000  livres. 

Un  directeur  et  6  commis,  avec  pareils  traite- 
ments que  les  précédents,  surveilleraient  et  diri- 
geraient les  impressions  ainsi  que  le  numéro- 
tage, qui  par  un  nouveau  procédé  s'exécute  par 
le  moyen  des  presses. 

Le  timbrage  est  le  dernier  signe  qui  imprime 
au  papier  le  caractère  d'assignats.  Des  mécani- 
ciens fabriquent  les  machines  à  timbrer,  et  en 
font  l'application  aux  cylindres  ;  ceux-ci  sont 
très  multipliés,  et  le  seront  encore  davantage 
pour  opérer  plus  de  célérité  dans  la  confection 
des  assignats.  Cette  partie  doit  d'autant  plus  être 
surveillée,  qu'elle  offre  plus  de  dangers  :  elle 
exige  un  directeur  et  cinq  commis,  appointés 
comme  les  précédents. 

Il  serait  établi  dans  le  local  de  l'administration 
une  caisse  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'archiviste 
en  aurait  une,  la  trésorerie  nationale  une  autre, 
et  le  directeur  la  troisième;  ce  dernier  verserait, 
jour  par  jour,  dans  cette  caisse,  les  assignats 
timbrés,  qui  seraient  comptés  par  un  de  ses 
commis,  un  de  la  trésorerie,  et  un  du  bureau 
des  archives. 

L'administration  ainsi  organisée  dans  ses  prin- 
cipales parties,  il  serait  nécessaire  de  créer  un 
bureau  central  qui  en  formerait  la  réunion. 
Chaque  directeur  y  ferait  passer  les  bulletins 
raisonnes  de  ses  opérations  journalières,  dont 
les  résultats  seraient  envoyés  au  bureau  des 
archives,  qui  en  présenterait  le  tableau  au  comité 
des  finances,  pour  le  mettre  en  état  de  rendre 
compte  à  chaque  moment,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, des  travaux  de  l'Administration. 

Ce  bureau,  chargé  en  outre  de  la  correspon- 
dance générale,  de  la  rédaction  de  rapports,  du 
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journal  des  dépenses  et  de  la  surveillance  inté- 
rieure, serait  composé  d'un  directeur  et  de  six 
commis,  avec  un  traitement  pareil  à  ceux  des 
autres  directeurs  et  commis. 

Les  cinq  directeurs  s'assembleraient  deux  fois 
par  semaine  en  comité  général,  pour  délibérer 
sur  les  marchés  à  passer  avec  les  fabricants, 
artistes,  mécaniciens,  fournisseurs,  et  générale- 
ment sur  les  objets  d'améliorations  et  de  dépense 
qui  concerneraient  l'Administration. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  n'apportera  aucun 
changement  dans  la  distribution  des  bureaux  et 
atteliers  établis  dans  le  local  de  l'Administration  ; 
leur  nombre  et  leur  division  se  prêtent  à  l'orga- 
nisation que  Ton  vous  propose  d'adopter.  Les 
frais  de  traitements,  quoique  conséquents,  sont 
au-dessous  de  ceux  compris  dans  1  état  fourni 
par  le  directeur  Lamarche;  d'après  cet  état  la 
dépense  des  traitements  des  employés,  garçons 
et  concierge  se  monte  à  168,220  livres  ;  et  celles 
de  l'administration  nouvelle  ne  se  porte,  qu'à 
147,900  livres;  ce  plan  réunit  l'économie,  l'ordre, 
la  sùrelé  et  la  confiance. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  votre 
comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  qui  suit: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

"Art.  1".  L'administration  établie dansla  maison 
nationale,  dite  des  Capucines,  formera  une  admi- 
nistration particulière,  indépendante  d'aucun 
département  du  ministère. 

«  Art.  2.  Elle  sera  composée  de  cinq  directeurs 
élus  par  la  Convention  nationale  ;  chacun  d'eux 
aura  un  traitement  annuel  de  six  mille  livres. 

«  Art.  3  :  Les  fonctions  de  l'administration  se- 
ront divisées  en  cinq  parties  ;  chaque  directeur 
en  dirigera  une  sous  sa  responsabilité  parti- 
culière. 

«  Art.  4.  La  fabrication  du  papier  et  le  bureau 
établi  pour  la  vérification  des  assignats,  seront 
dirigés  par  un  directeur  et  quatre  commis  ;  le 
premier  commis,  aux  appointements  de  2,400  liv. 
et  les  trois  autres  de  1,800  liv. 

«  Art.  5.  Les  travaux  des  artistes,  graveurs  et 
fondeurs  seront  surveillés  par  un  directeur,  et 
le  même  nombre  de  commis  et  aux  mêmes 
appointements  que  ceux  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

«  Art.  6.  Les  frais  d'impression  et  de  timbrages 
seront  faits  à  l'avenir  par  l'administration  ;  ces 
travaux  seront  dirigés  par  une  directeur  et  six 
commis,  aux  mêmes  appointements  que  ceux  ci- 
dessus  fixés. 

«  Art.  7.  Les  travaux  des  timbres  et  cylindres 
seront  dirigés  par  un  directeur  et  cinq  commis, 
qui  auront  les  mêmes  appointements  que  les 
précédents. 

«  Art.  8.  11  sera  établi  un  bureau  central, 
composé  d'un  directeur  et  de  six  commis  avec 
les  mêmes  appointements  que  ceux  mentionnés 
aux  articles  ci-dessus  ;  ils  seront  chargés  du 
contrôle  des  opérations  des  quatre  directeurs, 
dont  ils  tiendront  registre,  de  la  correspondance, 
de  la  rédaction  des  rapports,  de  la  tenue  des 
registres  des  délibérations,  des  états  de  situation, 
de  dépense,  et  de  tout  ce  qui  concernera  l'ad- 
ministration en  général. 

<i  Art  9.  Les  quatre  directeurs  enverront  jour 
par  jour  les  bulletins  raisonnes  de  leurs  opéra- 


tions au  bureau  central,  qui,  dans  les  trois  jours, 
en  fera  passer  le  résultat  au  bureau  des  archives, 
qui,  dans  la  huitaine,  en  adressera  le  tableau  au 
comité  des  finances. 

«  Art.  10.  Il  sera  établi  aux  archives  natio- 
nales un  bureau  de  comptage  du  papier  blanc 
par  rames,  mains  et  feuilles;  ce  bureau  sera 
dirigé  par  l'archiviste  avec  une  augmentation 
de  traitement  de  quatre  mille  livres,  et  par  dix- 
huit  commis,  le  premier  aux  appointements  de 
deux  mille  quatre-cent  livres,  et  les  autres  de 
dix-huit  cents  livres. 

«  Art.  11.  Les  papiers  fautes  et  défaits,  et  les 
bouts  de  séries,  seront  déposés  tous  les  trois 
jours  au  bureau  des  archives  par  les  directeurs 
des  impressions  et  timbrage,  et  il  sera  procédé 
tous  les  huit  jours  à  leur  brnlement,  en  présence 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

«  Art.  12.  II  sera  tenu  par  l'archiviste  des  re- 
gistres des  quantités  de  papiers  livrés  à  l'Admi- 
nistration, du  nombre  des  assignats  fautes  et 
défaits,  tant  aux  impressions  qu'au  timbre,  ou 
pendant  les  autres  opérations  nécessaires  pour 
leur  donner  cours  de  monnaie,  ainsi  que  des 
versements  faits  à  la  caisse  de  la  trésorerie,  afin 
que  l'on  puisse  balancer,  à  chaque  moment, 
rentrée  avec  la  sortie. 

«  Art.  13. 11  sera  établi  dans  le  local  de  l'Admi- 
nistration une  caisse  fermant  à  trois  clefs,  dans 
laquelle  le  directeur  du  timbrage  versera  jour 
par  jour  les  assignats  qui  auront  acquis  tous  les 
caractères  qui  peuvent  leur  donner  cours  de 
monnaie. 

«  Art.  14.  Les  assignats  seront  comptés  contra- 
dictoirement  par  le  directeur  des  timbres,  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  réunie 
à  la  trésorerie,  et  par  l'archiviste  ou  leurs  pré- 
posés; le  récépissé  donné  par  l'archiviste  et  le 
trésorier  opérera  la  décharge  du  directeur  des 
timbres. 

«  Art.  15.  Les  trois  clefs  de  la  caisse  seront 
remises  l'une  à  l'archiviste,  l'autre  au  caissier 
de  la  trésorerie,  et  la  troisième  au  directeur  du 
timbrage. 

('  Art.  16.  Les  cinq  directeurs  de  l'Administra- 
tion s'assembleront  deux  fois  par  semaine  en 
comité  général,  pour  faire  les  conventions,  passer 
tous  les  marchés  nécessaires,  sans  qu'aucun  des- 
dits marchés  puisse  s'exécuter  sans  un  décret  de 
la  Convention  nationale. 

«  Art.  17.  Les  directeurs,  outre  leur  responsa- 
bilité particulière  pour  les  parties  qui  leur  seront 
confiées,  seront  solidairement  responsables  pour 
tous  les  arrêtés  pris  et  signés  en  comité  général. 
«  Art.  18.  Ils  nommeront  et  auront  sous  leurs 
ordres  respectifs  les  commis  d'après  le  nombre 
et  traitements  réglés  par  les  articles  ci-dessus. 

«  Art.  19.  Le  directeur  actuel  et  les  inspecteurs 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  individuelle, 
de  diriger  et  surveiller  les  opérations  de  l'admi- 
nistration jusqu'à  la  nouvelle  organisation. 

«  Art.  20.  Il  sera  dressé,  en  présence  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  des  cinq 
directeurs,  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  du  directeur  général  de  la  fabrication, 
un  inventaire  de  tous  les  objets  qui  appartiennent 
à  l'Administration  pour  être,  poinçons,  coins, 
matrices  et  fontes,  qui  ne  sont  plus  d'usage, 
déposés  aux  archives  :  tous  les  registres  seront 
arrêtés  et  signés  par  les  personnes  ci-dessus  dé- 
signées. 

«  Art.  21.  11  sera  tenu,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  des  directeurs,  une  somme 
annuelle  de  cent  neuf  mille  livres,  et  à  celle  de 
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l'archiviste  une  somme  annuelle  de  trente-huit 
mille  livres  pour  les  Irais  de  traitements  des  di- 
recteurs, archiviste  et  leurs  commis. 

"  Art.  2"2.  Les  directeurs  de  l'Administration 
sont  autorisés  à  faire  l'acquisition  des  presses  et 
ustensiles  nécessaires  pour  les  mettre  en  acti- 
vité. Ils  présenteront,  dans  la  quinzaine  de  leur 
nomination  à  la  Convention  nationale,  l'état  des 
dépenses  de  ces  acquisitions  et  celles  à  faire 
pour  les  menus  frais  de  leurs  bureaux. 

«  Art.  23.  La  loi  du  19  juin  dernier  sera  exé- 
cutée dans  toutes  ses  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  12  février  1793. 

PRÉSIDENCE    DE    BRÉARD,   président, 
ET  DE  GUADET,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  20  minutes 
du  matin. 

Caiiibncérès,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  citoyen  Lemoineau,  lieutenant- 
eolonel  du  troisième  bataillon  de  la  tlaute-Vienne, 
en  garnison  à  Toulouse,  qui  se  plaint  d'avoir  été 
provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  par 
les  commissaires  de  la  Convention  aux  frontières 
des  Pyrénées. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  auxdits 
commissaires,  pour  faire  leur  rapport  dans  le 
plus  prochain  délai.) 

2°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  du  peuple  de 
la  ville  de  Tonnerre,  département  de  V  Yonne, 
contenant  l'expression  de  leurs  regrets  sur  la 
mort  funeste  de  Le[)elelier. 

«  Nous  regrettons,  disent-ils  (1),  et  pleurons 
avec  vous,  Micliel  Lepeletier,  votre  digne  col- 
lègue. En  applaudissant  à  ses  vertus,  nous 
envions  son  sort  ;  que  son  buste  soit  envoyé  à 
tous  les  dé[)artements,  districts  et  sociétés  popu- 
laires ;  que  l'image  de  ce  grand  homme  soit 
notre  point  de  ralliement,  un  monument  de  la 
honte  du  despotisme  expirant,  et  un  objet  de 
vénération  pour  la  postérité.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Uiilletin.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  district,  du 
conseil  général  de  la  commune  et  du  tribunal  de 
district  de  la  ville  de  Tout,  département  de  la 
Meurthe,  qui  réclament  contre  la  division  de  leur 
territoire  et  arrondissement.  Ils  exposent  que 
l'intérêt  de  leurs  administrés  a  éprouvé  une 
lésion  sensible  dans  l'arrondissement  fait  pour 
les  districts  de  Vezelise  et  de  Vaucouleurs,  et  ils 
demandent  la  rectification  de  cette  erreur. 

(La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  comité 
de  division.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Pon- 
tivy,  département  du  Morbihan,  qui  sollicitent  la 
Convention  de  hâter  la  publication  de  la  Consti- 


(1)  Bulletin  de  la  Conveution  du  12  février  1793. 


tution,  et  lui  présentent  en  môme  temps  de 
vues  politiques. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  Constitution.) 

5"  Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Colmar,  de  ceux  de  Clermont  et  des  mem,bres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Soissons,  qui 
applaudissent  au  jugement  de  Louis  Capet,  et 
expriment  leur  indignation  à  l'occasion  de  l'as- 
sassinat commis  sur  la  personne  d'un  des  répré- 
sentants delà  nation. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  ses  trois  adresses  et  décrète  leur  insertion  au 
Bulletin.) 

6°  Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Besançon,  qui  félicitent  la  Convention  d'avoir 
prononcé  la  mort  du  dernier  roi  des  Français, 
et  présentent  des  vues  pour  l'armement  général 
de  tous  les  républicains. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  au  comité  de  la  guerre.) 

7°  Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Troyes,  et  de  ceux  de  Cette,  département  de 
l'Hérault,  qui  expriment  leur  adhésion  au  juge- 
ment de  Louis  Capet,  et  leurs  regrets  de  la  mort 
de  Michel  Lepeletier. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  deux  adresses  et  leur  insertion  au 
Bulletin). 

8°  Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Avranches,  qui  expriment  leur  adhé- 
sion au  jugement  de  Louis  Capet  et  leurs  regrets 
de  la  mort  de  iMichel  Lepeletier. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

9°  Lettre  et  pétition  des  habitants  de  la  commune 
de  Ganges,  département  de  l'Hérault,  dans  les- 

guelles  ils  applaudissent  au  jugement  de  Louis 
apet,  et  présentent  des  vues  politiques  sur 
divers  objets. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  le  renvoi  aux 
Comités  réunis  de  Constitution  et  de  défense 
générale.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Coiny,  qui  se  plaint  de  la 
destruction  d'une  manufacture  d'acier,  qu'il 
avait  établie,  au  mois  de  septembre  1791,  près 
de  la  tour  du  Temple,  et  qui  attribue  cet  événe- 
nement  au  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
conseil  exécutif,  qui  en  rendra  compte  sous  trois 
jours.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Conslanlini,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  un  exemplaire  de 
sa  correspondance  avec  le  citoyen  Monge,  mi- 
nistre de  la  marine,  et  se  plaint  de  la  réponse 
qu'il  a  reijue  de  ce  dernier;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  19  janvier  1793, 
l'an  11  de  la  Itépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  corres- 
pondance avec  le  ministre  de  la  marine,  cotée 
depuis  1  jusqu'à  13,  relativement  aux  bois  de 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  VOise],  tome  57,  u*  31. 
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construction,  mâts,  cordages  pour  l'approvision- 
nement de  ce  département  (1). 

«  Vous  y  verrez  les  peines  et  les  soins  que  je 
me  suis  donné  auprès  de  mes  correspondants, 
pour  lui  fournir  les  renseignements  qu'il  m'a 
demandé  dans  cette  partie,  et  l'empressement  de 
ceux-ci  à  le  satisfaire  en  tout  point,  et  le  désin- 
téressement avec  lequel  ils  se  chargeaient  des 
approvisionnements. 

«  Vous  verrez  aussi  que  le  ministre  de  la 
marine,  après  m'avoir  fait  attendre  longtemps  sa 
réponse  à  des  notes  aussi  intéressantes,  et  qui 
ont  exigé  un  travail  assez  pénible  de  mes  cor- 
respondants, se  borne  à  me  dire  que  son 
silence  devait  me  faire  présager  ses  intentions, 
et  que  nos  propositions  ne  peuvent  pas  lui 
convenir. 

«  Je  vous  demande,  citoyen  Président,  si  c'est 
ainsi  qu'on  répond  à  d'honnêtes  négociants  qui, 
consultant  d'une  part  l'amour  de  la  patrie,  et  de 
l'autre,  l'attachement  qu'ils  ont  voué  à  la  cause 
de  la  liberté  plus  que  leurs  intérêts,  ont  pris 
toutes  les  mesures  propres  à  mériter  la  confiance 
publique.  Je  suis  honteux,  citoyen  Président, 
d'envoyer  une  pareille  réponse  à  mes  corres- 
pondants; quelle  idée  va-t-elle  leur  donner  de 
notre  ministre?  Et  que  vont-ils  penser  de  son 
civisme,  après  être  entré  avec  lui  dans  tous  les 
détails  possibles  d'économie?  Citoyen  président, 
je  la  soustrairais  à  leurs  regards',  si  le  compte 
que  je  leur  dois  des  opérationsqu'ils  me  confient, 
ne  me  le  commandait  impérieusement. 

«  Cependant  j'ai  tâché  d'affaiblir  ce  que  pourra 
avoir  pour  eux  de  désagréable,  une  semblable 
lettre,  en  soutenant  leur  courage  et  en  leur  man- 
dant que  les  représentants  du  peuple  montre- 
raient plus  d'égards  et  de  justice. 

«  Je  vous  prie  donc,  citoyen  président,  défaire 
passer  toutes  ces  pièces  à  voire  comité  de  marine, 
pour  qu'il  en  prenne  connaissance  et  veille  à 
l'adoption  de  toutes  les  mesures  présentées  pour 
assurer  le  service  de  la  marine. 

(I  Quant  à  moi,  je  suis  jaloux  de  servir  ma 
patrie  avec  le  plus  entier  dévouement;  je  suis 
toujours  prêt  à  lui  payer  les  tributs  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  ne  demandant 
pour  toute  récompense  que  la  satisfaction  d'avoir 
bien  mérité  d'elle. 

«  Je  suis  avec  re.spect,  votre  concitoyen, 
i'  Signé  :  Constantin!.  » 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  pièces  au 
comité  de  la  marine  et  à  la  commission  des 
marchés.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Defermon,  Rochegude  et 
Prieur- Duv émois,  commissaires  de  la  Convention 
aux  côtes  de  Lorient  à  Dankerque,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  leurs  premières  opérations 
dans  la  ville  de  Lorient  et  des  mesures  prises 
pour  repousser  les  hostilités  de  l'Angleterre; 
elle  est  ainsi  conçue  (2): 

«  Lorient,  4  février  1793. 

«  Arrivés  depuis  hier  soir  au  port  de  Lorient 
et  avant  de  pouvoir  rendre  compte  du  résultat 
de  nos  opérations  dans  cette  ville,  nous  croyons 
devoir  informer  la  Convention  nationale  que, 
conformément  aux  ordres  donnés  par  le  ministre 
de  la  marine  pour  repousser  les  injustes  hostilités 

(1)  Voy.  ci-après,  cette  correspondance  aux  annexes 
de  la  séance,  page  485. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  février  1793. 


de  l'Angleterre  et  des  autres  gouvernements  coa- 
lisés contre  la  République  française,  il  vient 
d'être  pris  ici  4  bâtiments  de  commerce  de  ces 
puissances  étrangères  dont  un  surtout  richement 
chargé  ;  heureux  présage  des  succès  qui  nous 
attendent  sur  mer  comme  sur  terre  contre  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  On  a  procédé  aujourd'hui,  suivant  les  formes 
accoutumées,  à  l'apposition  des  scellés  et  aux 
procès- verbaux  des  captures,  qui  seront  envoyés 
de  suite  au  conseil  exécutif.  Les  prisonniers  sont 
traités  avec  tous  les  égards  que  commande  l'hu- 
manité à  une  nation  qui  surtout  sait  bien  dis- 
tinguer l'égarement  momentané  de  quelques 
peuples  de  la  perfidie  de  leurs  tyrans. 

<i  Enfin,  l'on  va  déployer  toutes  les  forces  de  la 
République  avec  la  plus  grande  activité  ;  et  l'ar- 
deur que  nous  remarquons  dans  les  habitants  de 
cette  ville,  ainsi  quedans  les  divers  agents,  civils, 
militaires  ou  de  marine,  ne  nous  permet  pas  de 
douter  de  l'efficacité  des  moyens  d'une  grande 
nation  lorsqu'elle  veut  être  libre. 

«  Avant  de  nous  rendre  à  Lorient,  nous  avons 
passé  quelques  jours  à  Rennes  où  nous  avions 
principalement  à  conférer  avec  le  commandant 
de  la  13*  division  militaire  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse la  défense  de  nos  côtes  et  de  notre  terri- 
toire dans  cette  partie.  Nous  aurons  soin  d'ins- 
truire le  comité  de  défense  générale  de  ce  qu'il 
nous  paraîtra  urgent  de  lui  faire  connaître.  A. 
mesure  que  nous  avancerons  dans  notre  mission 
nous  ferons  tous  nos  efTorts  pour  qu'elle  serve  au 
plus  grand  avantage  de  la  patrie.  »  ■ 

{Suivent  les  signatures.)  ' 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  de  marine  et  de  défense  générale.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Mou,  Mazade  et  Trullard, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  Lorient 
àBayonne,  datée  de  Vannes,  7  février  1793,  pour 
rendre  compte  de  leurs  opérations. 

Ils  prient  le  comité  d'en  appuyer  les  disposi- 
tions, insistent  sur  l'envoi  d'un  renfort  de  troupes 
dans  le  Morbihan,  attendu  l'esprit  d'incivisme 
qui  y  règne,  appellent  l'attention  sur  Belle-lsle: 
urgence  d'y  envoyer  des  troupes,  vivres  et  mu- 
nitions, nécessité  "d'autoriser  les  payeurs  du  dé- 
partement adonner  des  acomptes  aux  entrepre- 
neurs pour  les  acquisitions  :  sans  quoi,  elles  ne 
pourraient  s'opérer.  Ils  annoncent  que  les  com- 
mandants du  génie  et  de  l'artillerie  emploient 
dans  ce  moment  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  mettre  les  côtes  et  principalement 
la  ville  de  Belle-lsle  en  état  de  défense.  Ils  font 
passer  à  la  Convention  une  proclamation  Qu'ils 
ont  répandue  pour  accélérer  le  succès  de  leurs 
démarches. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  défense  générale  réunis.) 

16°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  con- 
tenant envoi  de  la  copie  d'une  lettre  du  citoyen 
Devery,  datée  de  la  Dominique,  du  9  décembre^ 
relative  à  la  mission  du  capitaine  Lacrosse, 
commandant  la  frégate  la  Félicité,  envoyée  aux 
lles-du-Vent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
colonial  et  de  marine  réunis.) 

15°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  une  pétition  présentée  par  4  députés 
du  10"  bataillon  des  fédérés  de  Paris,  cantonnés 
à  Âvesne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 
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16°  Lettre  des  citoyens  Antoine-Joseph  Gissassy, 
Jean-Charles  Loyat  et  Jean-Marie  Barrue,  qui 
offrent  à  la  Convention  de  lever  une  compagnie 
franche,  et  lu i  demandent  à  cet  effet  l'autorisation 
nécessaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

17°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
dans  laquelle  il  informe  la  Convention  du  don 
patriotique  lait  parla  commune  de  Beauieu,  dis- 
trict de  Villefranche,  département  de  Rhône-et- 
Loire;  cette  lettre  est  ainsi  conclue  : 

"  Paris,  le  8  février  1793,  l'an  11"  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  crois  devoir  informer  la  Convention  na- 
tionale, du  don  patriotique  que  fait  en  ce  moment 
la  commune  de  Beaujeu, district  de  Villefranche, 
département  de  Rhône-et-Loire,  de  125  paires 
de  souliers  en  faveur  des  volontaires  composant 
la  3'-  compagnie  du  5°  bataillon  de  ce  départe- 
ment, tirés  presque  en  totalité  du  sein  de  cette 
commune.  La  Convention  nationale  n'apprendra 
sans  doute  pas  sans  intérêt,  que  lorsque  les  des- 
potes se  réunissent  pour  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  la  France,  ses  généreux  défenseurs 
savent  faire  des  sacrifices  pour  la  soutenir. 

«  Signé:  BEURNONVILLE.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre,  l'insertion  dans  le  Bulletin  el  le 
renvoi  au  conseil  exécutif.) 

18°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Laval,  dé- 
partement de  la  Mayenne  (1)  contenant  adhésion 
au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  et  au 
décret  qui  a  déclaré  la  guerre. 

«  Déjouez,  disent-ils,  tous  les  complots;  pu- 
nissez tous  les  crimes,  tous  les  traîtres  quels 
3 u'ils  soient,  l'assassin  parricide  du  représentant 
u  peuple;  proposez-nous  une  Constitution  libre 
et  durable  qui  fixe  tous  les  pouvoirs,  qui  garan- 
tissent tous  les  droits,  et  nous  dirons  alors  la 
République  est  sauvée.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
del'adresseet  en  décrète  l'insertion  au  Bulletin.) 

19°  Lettre  de  Beurnonville,ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  à  la  Convention  que,  sur  la  pétition 
des  administrateurs  du  déparlement  du  Cantal, 
le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  ordonner  le  re- 
nouvellement de  tous  les  officiers  de  gendarmerie 
nationale  servant  dans  l'étendue  de  ce  départe- 
ment, et  qui  étaient  suspects  d'incivisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

20'^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  relative  à  un  arrêté  du  département  du 
Calvados,  qui  a  ordonné  la  déportation  du  nommé 
Albin,  prêtre  de  la  paroisse  d'Etry. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

Un  membre  du  comité  colonial  demande  à  être 
ajourné  à  jour  fixe,  pour  faire  son  rapport  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue. 

*La  Convention  nationale  décrète  que  le  rap- 
porteur de  son  comité  colonial  sera  entendu  sur 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  février  1193. 


les  affaires  de  Saint-Domingue,  jeudi  prochain 
14  du  présent.) 

Cambacërës,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

21°  Lettre  de  Monge,  ministre  delà  marine,  qui 
envoie  une  pétition  adressée  à  la  Convention  par 
les  citoyens  de  la  section  de  lirutus  à  Lyon,  lis 
adhèrent  au  décret  qui  a  déclaré  la  guerre  aux 
despotes  et  demandent  que  chaque  département 
soit  autorisé  à  faire  hommage  a  la  patrie  d'un 
vaisseau  de  ligne,  d'une  grandeur  proportionnée 
à  sa  représentation. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  radresse,  son  insertion  dans  le  Bulletin,  et  le 
renvoi  au  comité  de  marine.) 

22°  Lettre  de  Claviére,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  rappelle  à  la  Convention  nationale 
qu'au  mois  d'octobre  dernier,  il  lui  a  envoyé  un 
exposé  des  souffrances  et  de  la  misère  des  pré- 
posés des  douanes,  à  raison  du  renchérissement 
des  denrées.  U  a  joint  à  sa  lettre  copie  des  ré- 
flexions qui  lui  ont  été  transmises  sur  cet  objet 
par  le  directoire  du  département  de  la  Gironde. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

23°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  qui  adresse  à  la  Convention  nationale 
le  mémoire  du  citoyen  d'Aly,  fabricant  à  Grest, 
qui  sollicite,  à  titre  de  prêt,  une  avance  dont  il 
ne  fixe  pas  la  quotité,  pour  être  à  même  de  sou- 
tenir une  manufacture  de  coton.  Les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Drôme  assurent 
que  le  citoyen  d'Aly  a  des  droits  à  la  bienveil- 
lance du  gouvernement. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  comité 
de  commerce.) 

24°  Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de 
Co/Z)É?i/,  contenant  l'expression  de  ses  sentiments 
patriotiques  et  des  vues  utiles  à  la  République. 

«  Législateurs,  dit-il,  la  République  entière 
doit  se  lever  et  ne  s'asseoir  que  lorsqu'elle 
n'aura  plus  d'ennemis  à  combattre.  Le  district 
de  Corbeil  adhère  au  décret  qui  a  fait  tomber 
la  tête  de  Louis  et  sollicite  auprès  de  vous  des 
secours  pour  les  braves  soldats  qui  brûlent  du 
désir  de  combattre  l'ennemi.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis."» 

25°  Lettre  du  citoyen  Laurent  Gajan,  né  à 
Saint-Pierre  de  Curtitte,  département  du  Mont- 
Blanc,  qui  offre  pour  les  frais  de  la  guerre  un 
assignat  de  100  livres. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

2G°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  Morbilhan,  datée  de  Vannes,  le  7  fé- 
vrier 1793,  pour  annoncer  un  don  patriotique 
de  leurs  concitoyens;  elle  est  ainsi  commue:  (1) 

«  De  vrais  républicains  de  cette  ville  de 
Vannes,  surpris  du  dénuement  de  nos  armées, 
et  jaloux  de  contribuer  de  quelque  manière  que 
ce  soit  à  leurs  succès,  viennent  de  déposer  en 
nos  mains  une  capote,  102  paires  de  bas,  53 
paires  de  souliers,  35  chemises,  G  paires  de 
guêtres,  une  paire  de  gants,  un  gobelet  d'ar- 
gent, un  louis  d'or,  qu'ils  destinent  aux  défen- 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  février  1793. 
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seurs  armés  de  la  liberté.  Les  9  districts  de  ce 
département  vont,  nous  n'en  doutons  pas,  suivre 
cet  exemple,  et  nous  nous  ilaltons  que  nous  se- 
rons avant  peu  dans  le  cas  de  vous  annoncer  le 
résultat  de  ce  qu'ils  auront  pu  faire. 

«  Nous  écrivons  par  ce  courrier  au  ministre 
de  la  guerre  pour  qu'il  nous  désigne  l'armée  où 
ces  fournitures  devront  être  adressées. 

<i  Jamais  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
ne  s'éteindra  dans  nos  cœurs.  Que  tons  les  des- 
potes de  la  terre  se  réunissent  s'il  est  possible 
et  s'arment  contre  nous:  leur  défaite  est  assu- 
rée, ou  bien  leur  règne  ne  s'étendra  que  sur  nos 
cadavres.  » 

Les  administrateurs  joignent  à  leur  lettre  Vex- 
traitdu  procès -verbal  de  La  séance  tenue  le  2&  jan- 
vier. Il  en  résulte  que  les  citoyennes  de  cette 
ville,  qui  réunissent  aux  charmes  de  leur  sexe 
les  vertus  du  patriotisme,  ont  déposé  sur  le  bu- 
reau 26  chemises,  99  paires  de  bas,  48  paires  de 
souliers.  D'autres  citoyens  ont  donné,  l'un  23  li- 
vres sur  son  traitement,  un  autre  10  livres  et  un 
autre  5  livres. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  celte  lettre,  son  insertion  au  liullelin  et  le 
renvoi  au  conseil  exécutif.) 

27°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Tonneins 
portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
Louis  Gapet:  en  voici  l'extrait  (1). 

«  Notre  assassin  a  donc  subi  la  peine  due  à 
ses  crimes  et  à  tous  ses  forfaits!  Uoisde  la  terre! 
vous  qui  vous  nourrissez  de  chair  humaine, 
vous  dont  les  trônes  sont  bâtis  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  venez  apprendre  quel  est  le 
sort  qui  vous  attend;  venez  voir  tomber  la  tête 
d'un  de  vos  associés  en  crimes,  en  scélératesse  : 
Mais  non  !  restez  plutôt  dans  vos  palais;  faites  et 
agissez  comme  ce  fameux  i)rigand  couronné  de 
l'Egypte,  ou  comme  le  tyran  de  Syracuse.  Dévo- 
rés de  remords,  errez,  fuyez,  mais  revenez  pour 
tomber  sous  le  couteau  des  lois.  Où  êtes-vous, 
zélés  partisans  dutraître?Yenez  reconnaître  ceux 
qui  avaient  tort  ou  raison  de  demander  la  mort 
de  celui  qui  s'était  baigné  dans  le  sang  et  dans  les 
larmes  d'un  million  de  victimes.  Mais  non  !  n'étant 
pas  faits  pour  la  liberté,  restez  dans  vos  crimi- 
nelles opinions,  apitoyez-vous  encore  sur  le  sort 
de  votre  maître;  nous  ne  vous  envierons  jamais 
cette  satisfaction  :  nous  qui  voulons,  comme 
partie  du  souverain,  que  tous  les  criminels,  sans 
distinction,  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi,  nous 
voyons  avec  plaisir  que  la  majorité  de  la  Con- 
vention a  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
votre  idole.  Rappelez-vous  que  votre  souverain 
ne  verra  d'autre  maître  que  les  lois  qu'ils  sanc- 
tionnera. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

llallarmé.  Vous  avez  décrété  hier,  sur  la 
proposition  de  Thuriot,  que  les  comités  des  péti- 
tions et  de  correspondance  feraient  insérer, 
chaque  jouren  entier  ou  par  extrait,  soit  dans  le 
Bulletin,  soit  dans  les  suppléments  qu'il  est  au- 
torisé à  faire  imprimer,  toutes  les  adresses  rela- 
tives au  jugement  de  Louis  Gapet  et  à  l'assassi- 
nat de  Lepeletier;  cela,  pour  économiser  le 
temps  de  l'Assemblée.  Ce  décret,  contre  lequel 
Bourbotte  est  venu  réclamer,  n'a  pas  été  appli- 
qué aujourd'hui.  Je  demande  dans  l'intérêt 
commun  qu'il  soit  enfin  exécuté  et  voici  la  ré- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  février  1793. 


daction  que  je  propose  pour  en  fixer  une  bonne 
fois  la  portée  et  l'étendue: 
^  «  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  le  comité  des 
pétitions  et  correspondance  fera  insérer,  chaque 
jour,  en  entier  ou  par  extrait,  soit  dans  le  Bul- 
letin, soit  dans  des  suppléments  qu'il  est  auto- 
risé à  faire  imprimer,  toutes  les  adresses  rela- 
tives au  jugeroentdeLouisCapet  et  à  l'assassinat 
de  Lepeletier.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  proposée  par 
Mallarmé.) 

Bonnet  présente  un  mémoire  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Calvados,  sur  la  con- 
tribution mobilière  et  l'impossibilité  d'en  faire 
le  recouvrement. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ce  mémoire 
à  son  comité  des  finances,  section  des  contribu- 
tions publiques,  pour  lui  en  faire  un  rapport 
sous  huitaine.) 

Turreau-Liinières.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Convention  de  lui  donner  lecture  de 
la  lettre  suivante  : 

'I  Le  citoyen  Beaulieu  expose  que  le  second 
bataillon  du  14''  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Forez,  dont  il  est  colonel,  attend  de  la  bienveil- 
lance de  la  Convention  qu'elle  lui  accordera,  au 
nom  delà  nation,  un  nouveau  drapeau  en  rem- 
placement de  celui  que  63  soldats  rebelles  ont 
retenu  dans  leur  fuite. 

«  Le  bataillon  se  ralliera  autour  de  l'enseigne 
de  la  liberté  et  marchera  contre  les  ennemis 
de  la  République.  » 

En  présence  de  pareils  sentiments,  je  fais 
mienne  la  demande  qui  vous  est  adressée  et  je 
propose  à  la  Convention  de  charger  le  conseil 
exécutif  de  pourvoir  le  nouveau  régiment  du 
drapeau  qu'il  réclame. 

(La  Convention  adopte  la  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition 
convertie  en  motion,  du  citoyen  Beaulieu,  colo- 
nel du  \¥  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Forez, 
décrète  qu'il  sera  donné  un  nouveau  drapeau  au 
second  bataillon  de  ce  régiment. 

«  Le  conseil  exécutoire  provisoire  est  chargé 
de  prendre  des  mesures  pour  la  prompte  exé- 
cution du  présent  décret.  » 

Canibncérès;  secrétaire,  donne  lecture «^'«wg 
lettre  des  membres  du  corps  municipal,  du  tribu- 
nal de  district  et  de  la  société  patriotique  de  la  ville 
de  Sens,  qui  offrent  29  paires  de  souliers,  10  ca- 
potes, 3  paires  de  bas,  et  9  bonnets  de  police 
d'une  forme  plus  utile  que  celle  usitée;  ils  de- 
mandent que  ces  fournitures  soient  envoyées  à 
la  !'•*  compagnie  du  2*  bataillon  de  l'Yonne,  en 
garnison  à  Namur,  et  qui  se  trouve  dans  le  plus 
grand  besoin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  don  sur  son  procès-verbal,  l'insertion  au 
bulletin  et  le  renvoi  au  conseil  exécutif  provi- 
soire.) 

Le  même  secrétaire  remet  sur  le  bureau  de  la 
Convention  42  croix  de  Saint-Louis  offertes  en 
don  patriotique,  par  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent  : 

Le  général  Schaubourg,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  de  la  Moselle;  Labarolière,  maréchal 
de  camp;  la  Salette,  lieutenant-colonel,  com- 
mandement l'artillerie  à  Metz;  Granchamp,  lieu- 
tenant-colonel, directeur  provisoire  de  l'arsenal 
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de  Metz;  Davrenville,  adjudant-capitaine  de  la 
place  de  Metz;  Dubreiiil- lleliion,  ancien  colonel 
a  la  suite  de  riiifaiilerie;  Duluc,  chef  de  la 
1"  légion  du  district  de  Metz;  Lamotte,  colonel 
du  22"  régiment  d'infanterie;  Bons,  capitaine; 
Henri,  capitaine;  Mé^çine,  capitaine;  Partageau, 
lieutenant;  Sauge,  lieutenant  dudit  régiment; 
Doyen,  adjudant  général  de  l'armée  du  Centre; 
Goulanges,  adjudant  général;  Boiragon,  lieute- 
nant-colonel du  4'!*'  régiment  d'infanterie;  Ler- 
taud,  capitaine  ;  Pinton,  capitaine;  Perraut,  capi- 
taine; Salmon,  capitaine;  Debœuf,  lieutenant; 
l'Alné,  lieutenant;  Brédif,  lieutenant  dudit  régi- 
ment; Marguerye,  capitaine  au  30°  régiment 
d'infanterie;  Dubois,  lieutenant;  Urbain,  lieu- 
tenant; Ricbet,  lieutenant;  Vergaud,  sous-lieu- 
tenant; Vosger,  sous-lieutenant;  Ramberd,  soms- 
lieutenant;  Thomas,  lieutenant  dudit  régiment; 
Chatillon,  lieutenant-colonel  du  5»  régiment 
d'infanterie;  Leham,  capitaine;  Dufossé,  lieute- 
nant dudit  régiment;  Lacrepinière,  colonel  du 
13*  régiment  d'infanterie  légère;  Varney,  capi- 
taine au  24°  régiment  d'infanterie;  Laurent, 
capitaine  ;Romand,adjudant;Laforêt,  lieutenant; 
Vallière,  lieutenant;  Leblanc,  lieutenant  dudit 
régiment;  Antoine,  adjudant  général,  ci-devant 
colonel  des  carabiniers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  offrandes  patriotiques,  et  l'insertion  au 
procès-verbal). 

Alailiie,  au  nom  du  comité  de  législation^  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le  ra- 
battement de  décret  introduit  par  la  jurisprudence 
du  ci-devant  Parlement  de  Toulouse;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Le  Corps  législatif  en  prononçant  l'abolition 
radicale  de  la  féodalité,  tomba,  par  rapport  au 
droit  de  rabattement,  dans  une  erreur  qu'il  est 
instant  de  réparer  ;  ce  droit  qui  n'a  jamais  tenu 
en  rien  au  régime  féodal,  droit  qui  ne  présente 
rien  d'odieux  dans  son  origine,  il  ne  se  borna  pas 
à  le  supprimer  pour  l'avenir;  il  le  confondit  dans 
une  proscription  rétroactive  avec  ces  droits  bar- 
bares qui,  étant  nés  du  sein  de  Toppression  sei- 
gneuriale, n'avaient  pas  cessé  un  instant  d'être 
réprouvés  par  le  droit  naturel  et  social. 

En  général,  le  droit  de  rabattement  est  une 
espèce  de  rachat,  introduit  en  faveur  de  celui 
dont  les  biens  ont  été  vendus  par  décret.  Il 
s'exerce  sous  divers  modes  et  sous  différentes 
dénominations,  dans  plusieurs  parties  de  la  Ré- 
publique. Mais  le  rabattement  du  décret,  pro- 
prement dit,  n'avait  lieu  que  dans  le  ressort  du 
ci-devant  parlement  de  Toulouse.  11  y  prenait  sa 
source  dans  le  Droit  romain.  Il  y  avait  été  con- 
firmé par  la  déclaration  de  Louis  XV,  du  16  jan- 
vier 1736,  concernant  les  adjudications  par  dé- 
cret en  Languedoc. 

[Tadrès  cette  déclaration,  les  propriétaires  des 
biens  décrétés  ou  leurs  descendants  pouvaient  se 
pourvoir  en  rabbattement  de  décret  pendant 
l'espace  de  10  ans.  Le  demandeur  en  rabatte- 
ment devait  faire  des  offres  réelles  à  l'adjudi- 
cataire qui  ne  pouvait  être  dépossédé  qu'après 
un  remboursement  intégral,  efTectué  ou  con- 
signé. 

Le  rabbattement  gênait  sans  doute,  jusqu'à  un 
certain  [ioint,  la  liberté  du  commerce;  mais 
c'était  un  inconvénient  accidentel,  étranger  à 
un  principe  d'humanité,  à  un  sentiment  de  res- 
pect pour  la  position  déplorable  de  celui  dont 
les  biens  forcément  adjugés  par  décret,  étaient 
présumés  avoir  été  vendus  à  un  prix  au-dessous 


de  leur  valeur.  11  n'était  accordé  qu'à  ce  misé- 
rable débiteur  ou  à  ses  descendants;  et  en  cela, 
son  objet  était  d'empêcher  que  leur  ruine  ne 
demeurât  consommée  sans  e.«poir,  ou  qu'ils  ne 
fussent  irrévocablement  condamnés  au  sort  des 
non-propriétaires.  Un  droit  fondé  sur  de  tels 
principes  a-t-il  dû  être  aboli  avec  effet  rétro- 
actif? 

Ajoutons  que  le  cas  du  rabattement  était  com- 
munément prévu  dans  lesjugements  d'adjudica- 
tions par  décret;  c'était  une  condition  expres- 
sément inhérente  à  l'adjudication.  Les  effets  de 
cette  condition  ont-ils  pu  être  anéantis? 

Ajoutons  qu'en  considération  du  rabattement 
auquel  il  devait  être  exposé  pendant  dix  ans,  le 
décrétiste  obtenait  toujours  les  biens  à  un  prix 
infiniment  vil.  Doit-il  profiter  de  cette  vilité  de 
prix  au  préjudice  du  décrété  et  des  créanciers? 

Et  sur  quoi  pèse  la  rétroaction  contre  laquelle 
nous  réclamons?  Sur  de  malheureux  cultiva- 
teurs, sur  la  classe  des  citoyens  qu'accablait 
l'ancien  régime.  Vous  le  savez,  ce  n'étaient  pas 
les  hommes  riches  ou  accrédités  qui  étaient 
exposés  à  voir  leurs  biens  saisis  et  vendus  par 
décret.  Aussi  ne  craignons-nous  pas  de  vous 
assurer  que  l'effet  rétroactif,  donné  à  l'abolition 
du  rabattement,  a  été  un  triomphe  pour  l'aristo- 
cratie du  ci-devant  Languedoc,  et  un  sujet  de 
deuil  et  de  réclamations  pour  les  vrais  amis  de 
la  justice  et  de  la  liberté. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  vous  propose  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
expliquant  et  modifiant  les  articles  18  et  19  de 
la  loi  du  25  août  dernier,  relative  aux  ci-devant 
droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  censuels,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

«  Le  rabattement  de  décret  introduit  par  la 
jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, et  confirmé  par  la  déclaration  du  16  jan- 
vier 1736,  concernant  les  adjudications  par 
décret  en  Languedoc,  demeure  aboli. 

Art.  2. 

»  Cette  abolition  n'aura  son  effet  que  pour  les 
adjudications  par  décret  postérieures  à  la  publi- 
cations de  ladite  loi  du  25  août  dernier. 

Art.  3. 

«  Les  anciens  propriétaires  des  biens  décrétés, 
ou  leurs  descendants,  conservent  la  faculté  de 
poursuivre  le  jugement  des  procès  et  des  contes- 
tations qui  se  trouvaient  engagés  lors  de  la 
publication  de  ladite  loi.  Ils  conservent  aussi  la 
faculté  de  former  leur  demandes  en  rabattement 
de  décret,  contre  les  adjudications  antérieures  à 
la  publication  de  cette  même  loi  du  25  août  der- 
nier, s'ils  sont  dans  le  délai  qui  avait  été  fixé 
pour  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  4. 

«  Ne  .sera  point  compris  dans  ce  délai,  le  temps 

aui  se  sera  écoulé  depuis  la  publication  de  la- 
ite loi  du  25  août,  jusqu'à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Les  compositions,  transactions  ou  accords 

3ui  pourraient  avoir  été  faits  sur  le  rabattement 
e  décret  depuis  et  en  conséquence  des  articles  18 
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et  19  de  ladite  loi,  seront  nuls,  si  l'un  des  con- 
tractants en  réclame  la  nullité  ;  et  dans  ce  cas,  les 
parties  seront,  en  vertu  du  présent  décret,  remises 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  lesdites  com- 
positions, transactions  ou  accords. 

Art.  6. 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  législation  de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi  sur  les  usages  relatifs  aux  adjudi- 
cation par  décret,  et  qui  s'observent  en  d'autres 
lieux  de  la  République,  sous  le  nom  de  rabat- 
tement de  décret,  retrait,  subhastation  ou  sous 
toutes  autres  dénominations.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Hlailhe,  an  nom  du  comité  de  législation, 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu 
dans  la  séance  d'hier  (1),  portant  abolition  de 
toutes  les  procédures  et  jugements  relatifs  à  des 
délits  commis  à  la  suite  d'insurrections,  troubles 
ou  contestatiofis  ayant  pour  cause  les  ci-devant 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1"".  Toutes  procédures  et  jugements  re- 
latifs à  des  délits  commis  à  la  suite  d'insurrec- 
tions, troubles  ou  contestations  ayant  pour  cause 
les  ci-devant  droits  seigneuriaux,  soit  féodaux, 
soient  censuels,  sont  éteints  et  al)olis.  Tous  les 
citoyens  qui  se  trouvent  emprisonnés  ou  détenus 
pour  des  délits  de  ce  genre,  seront  sur-le-champ 
mis  en  liberté. 

«  Art.  2.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dis- 
positions du  présent  décret  ceux  qui,  lors  ou  à 
la  suite  desdites  insurrections,  troubles  ou  con- 
testations, se  seraient  individuellement  rendus 
coupables  de  meurtre,  ou  d'incendie  de  bâti- 
ments. i> 

llailhe,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
successivement  chacun  des  articles. 

Ocnissicn  ne  veut  pas  que  les  délits  parti- 
culiers y  soient  compris,  et  propose  un  amende- 
ment pour  y  remédier. 

Julien  (Haute-Garonne)  accuse  Génissieu  d'être 
l'avocat  de  la  féodalité  {Murmures).  Il  combat 
l'amendement. 

Tlinriot  soutient  que  cet  amendement  ne 
peut  être  défendu  par  aucun  motif  déterminant. 
Il  se  déclare  de  l'avis  de  Julien. 

lie  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
proposée  par  le  rapporteur. 

(La  Convention  repousse  l'amendement  pro- 
posé par  Génissieu  et  aJopte  la  rédaction  du 
comité.) 

Ltanjiiinais  proteste  contre  cette  délibération 
qu'il  déclare  douteuse;  il  appuie  l'amendement 
fait  à  la  rédaction,  mais  il  veut  qu'on  y  ajoute 
ces  mots  «sans  préjudice  des  intérêts  civils  ». 

Cliasset  appuie  ce  sous-amendement. 

Lamarque  pense  que  faire  cette  exception, 
c'est  anéantir  l'amnistie  et  exposer  les  plus 
chauds  patriotes  à  être  persécutés  et  ruinés  par 
l'action  civile. 

Tliiiriot,  pour  aplanir  toutes  les  difflcultés, 
propose  de  rédiger  ainsi  l'amendement: 

"  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  action  et  répétition 
à  raison  des  sommes  payées  jusqu'à  ce  jour,  en 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  février  1793,  page  450, 
le  décret  rendu  â  la  suite  du  rapport  de  Genevois. 


exécution  des  jugements,  soit  à  titre  d'intérêts 
civils,  soit  pour  dépens.  » 

(La  Convention  adopte  cet  amendement  dont 
elle  fait  l'article  3  de  la  rédaction  du  projet  pré- 
senté parle  comité.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La   Convention   nationale   décrète  ce    qui 
suit: 

Art.  1". 

»  Toutes  procédures  et  jugements  relatifs  à 
des  délits  commis  à  la  suite  d'insurrections, 
troubles  ou  contestations,  ayant  pour  cause  les 
ci-devant  droits  seigneuriaux,  soit  féodaux,  soit 
censuels,  sont  éteints  et  abolis.  Tous  les  citoyens 

3ui  se  trouvent  emprisonnés  ou  détenus  pour 
es  délits  de  ce  genre,  seront  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

Art.  2. 

«  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions 
du  présent  décret,  ceux  qui,  lors  ou  à  la  suite 
desdites  insurrections,  troubles  ou  contestations, 
se  seraient  individuellement  rendus  coupables 
de  meurtre  ou  d'incendie  de  bâtiments. 

Art.  3. 

"  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  action  et  répétition 
à  raison  des  sommes  payées  jusqu'à  ce  jour,  en 
exécution  de  jugements,  soit  à  titre  d  intérêts 
civils,  soit  pour  dépens.  » 

Duheni.  Il  y  a  eu  d'autres  insurrections  par- 
tielles dans  les  places  frontières,  occasionnées 
par  des  soupçons  de  trahison  de  la  part  des  géné- 
raux. C'est  par  suite  de  ces  soupçons  et  de  ces 
craintes  patriotiques,  que  Dillon  a  été  assassiné, 
le  24  avril  dernier.  Il  ne  revenait  pas  à  Lille  de 
lui-même,  il  y  était  amené.  Les  habitants  de 
Lille  sont  restés  pendant  trente-six  jours  sur  les 
remparts,  craignant  toujours  l'arrivée  des  Au- 
trichiens. Les  citoyens  de  Lille  ont  bien  prouvé 
depuis  qu'ils  n'étaient  égarés,  et  que  leur  égare- 
ment n'était  qu'un  excès  de  patriotisme.  Je  de- 
mande donc  que  l'amnistie  soit  étendue  aux  ci- 
toyens qui  ont  été  entraînés  à  ces  mouvements. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Du- 
hem.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  comme  principe, 
que  les  dispositions  arrêtées  à  l'égard  des  pré- 
venus des  délits  relatifs  à  la  perception  des  droits 
féodaux,  seront  communes  aux  procès  criminels 
intentés  et  aux  jugements  rendus  à  l'occasion 
des  insurrections  qui  se  sont  manifestées  dans  les 
places  fortes  et  dans  les  armées,  par  l'effet  ou 
les  suites  des  trahisons  des  généraux  depuis  la 
Révolution,  et  notamment  pour  l'insurrection 
arrivée  à  Lille  le  24  avril  dernier. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  législation  pour  lui  présenter  un  projet 
de  loi  relative  au  présent  décret.  » 

liauiarquc,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi,  9  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Camimcérës  secrétaire,  donne  lecture  des  pro- 
cès-verbatix  tenus  par  les  citoyens  Delacroix  et 
Danton,  commissaires  de  la  Convention  dans  for- 
mée de  la  Belgique,  sur  le  refus  qui  leur  a  été 
fait  par  Henri  Legris,  maître  de  poste  à  Vatry, 
district  de  Châlons,  département  de  la  Marne,  de 
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leur  fournir  des  chevaux,  et  sur  les  propos  inju- 
rieux qui  leur  ont  été  tenus  par  ce  particulier 
et  par  son  épouse. 
Suit  un  extrait  de  ces  procès-verbaux  : 
*  En  passant  à  Vatry,  nous  avons  demandé  des 
chevaux  ;  le  maître  des  postes  a  refusé  de  nous  en 
fournir;  il  s'est  permis  des  propos  inciviques  et 
injurieux  à  notre  égard,  il  a  même  menacé  de 
se  porter  à  des  voies  de  fait.  Nous  avons  requis 
le  maire  de  forcer  le  maître  des  postes  à  nous 
donner  des  chevaux,  et  de  le  faire  mettre  en 
état  d'arrestation.  Le  premier  objet  de  notre  ré- 
quisition a  été  rempli,  mais  le  second  ne  l'a  pas 
été.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  conseil  exé- 
cutif. 

€ionnillcau.  Je  m'oppose  au  renvoi;  je  pro- 
pose à  la  Convention  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'il  existe  une  loi  portant  que 
to-us  les  arrêtés  pris  par  les  commissaires  de  la 
Convention  seront  provisoirement  exécutés. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  de  ses 
commissaires  au  conseil  exécutif.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu: 
«  La  Convention  nationale  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  les  procès-verbaux  tenus  le 
ï  de  ce  mois  par  ses  commissaires  dans  la  Bel- 
gique, ensemble  les  pièces  y  jointes;  charge  le 
conseil  exécutif  de  faire  poursuivre  le  nommé 
Henri  Legris,  maître  de  postes  de  Vatry,  et  son 
épouse,  soit  à  raison  de  refus  fait  par  ledit  Legris 
de  fournir  des  chevaux  aux  commissaires,  soit 
à  raison  des  propos  injurieux  que  ledit  Legris 
et  son  épouse  se  sont  permis  de  tenir  auxdils 
commissaires. 

«  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  sous  huit 
jours  des  diligences  faites  en  exécution  du  pré- 
sent décret.  »" 

Tallien.  Les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  l'armée  du  Yar  sont  ici;  je  demande 
qu'il'y  ait  une  séance  extraordinaire  jeudi  soir, 
14  du  courant,  pour  entendre  leur  rapport. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Le  Président  annonce  qu'il  est  saisi  d'une 
lettre  des  commissaires  délégués  par  les  48  sec- 
tions de  Paris,  rappelant  le  décret  rendu  hier  à 
leur  égard  (I)  et  sollicitant  leur  admission  à  la 
barre. 

iLa  Convention  décrète  qu'ils  seront  introduits 
sur-le-champ.) 

La  dépulation  des  commissaires  des  48  sections 
réunies  de  Paris,  est  admise  à  la  barre. 
Voraieur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi: 
Citoyens  législateurs,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
déclaré  que  nous  sommes  républicains  français 
il  faut  encore  que  le  peuple  soit  heureux,  il  faut 
qu'il  ait  du  pain:  car  où  il  n'y  a  pas  de  pain,  il 
n'y  a  plus  de  lois,  plus  de  liberté,  plus  de  Répu- 
blique. Nous  venons  donc  vous  présenter  de  nou- 
velles vues  sur  les  subsistances,  approuvées  par 
l'unanimité  de  nos  commettants;  nous  vous  les 
apportons  pour  que  vous  leur  imprimiez,  en  les 
adoptant,  un  grand  caracière.  Nous  venons,  sans 
crainte  de  vous  déplaire,  jeter  la  lumière  sur  vos 
erreurs  et  vous  montrer  la  vérité.  Un  orateur 
vous  a  dit  à  cette  tribune  :  «  Si  vous  décrétez 


(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  11  février  1193,  page  463, 
le  décret  ordonnant  que  cette  députation  sera  admise 
il  la  séance  de  ce  jonr. 


des  entraves  à  la  circulation  des  subsistances 
vous  décrétez  la  famime.  >  .Mais,  mettre  un  frein 
aux  abus,  est-ce  entraver  les  subsistances? 

Vous  vous  êtes  plaints  des  mouvements  du 
peuple,  sur  l'augmentation  du  prix  des  subsis- 
tances, plusieurs  les  ont  attribués  à  l'agiotage 
infâme  des  monopoleurs;  ceux-là  avaient  rai- 
son; cependant  ils  n'ont  pas  été  écoutés;  d'autres 
ont  indiqué  comme  remède  à  ces  abus,  la  sur- 
veillance des  municipalités.  Eh  !  comment  voulez- 
vous  que  des  municipalités  marchandes  se  sur- 
veillent, se  dénoncent  elles-mêmes  V  Nous  regret- 
tons qu'un  de  vos  membres,  rangé  du  côte  des 
prétendus  philosophes,  se  soit  écrié  qu'il  était 
affligeant  pour  la  liberté  de  voir  arracher  les 
grains  aux  cultivateurs;  il  a  crié  à  la  violation 
de  la  propriété  ;  mais  on  n'arrache  pas  ce  que 
l'on  paie  à  un  prix  raisonnable.  Ils  ne  voient 
donc  pas,  ces  prétendus  philosophes,  ces  amis 
de  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains, 
qu'en  arrachant  le  pain  du  pauvre,  ils  n'enri- 
chissent que  d'avides  spéculateurs?  Ht  qui 
ignorent  que  dans  le  commerce  des  grains,  il 
existe  des  abus  qu'il  faut  réprimer,  si  l'on  ne 
veut  pas  que  le  peuple  meure  de  faim?  (Juelquea- 
uns  se  sont  bornés  à  proposer  de  faire  des  pro- 
clamations propres  à  éclairer  le  peuple,  mais 
est-ce  avec  des  proclamations  qu'on  peut  apai- 
ser ceux  qui  ont  faim? 

Citovens  législateurs,  levez  bien  plutôt  le  voile, 
contemplez  la  misùre  affreuse  d'une  inlinité  de 
familles  qui  pleurent  dans  la  solitude,  et  qui 
vous  demandent  d'essuyer  leurs  larmes.  Vous 
avez  décrété  la  libre  circulation  des  crains; 
mais  la  cessation  des  abus  a  échappé  a  votre 
sollicitude.  On  vous  a  dit  qu'une  bonne  loi  sur 
les  subsistances  est  impossible.  C'est  donc  à 
dire  qu'il  est  impossible  de  régir  les  Etats  quand 
les  tyrans  sont  abattus.  Citoyens,  vous  êtes 
ici  constitués  pour  notre  salut  ou  pour  notre 
perte;  vous  voudrez  sans  doute  notre  salut.  Eh 
bien,  vous  n'aurez  rien  fait  pour  notre  salut, 
tant  que  vous  ne  frapperez  pas  les  économistes 
qui  abusent  des  avantages  de  la  loi  pour  s'enri- 
chir aux  dépens  du  pauvre.  Eh!  qui  doute  de 
l'existence  de  la  mort,  quant  toutes  les  sources 
de  la  vie  sont  épuisées?  On  vous  a  dit  qu'une 
bonne  loi  sur  les  subsistances  est  impossible  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  désespérer  de  votre  sou- 
veraine sagesse. 

Nous,  députés  des  48  sections  de  Paris,  nous 
qui  vous  parlons,  au  nom  du  salut  de  84  dépar- 
tements, nous  sommes  loin  de  perdre  confiance 
dans  vos  lumières.  Non,  une  bonne  loi  n'est  pas 
impossible  ;  nous  venons  vous  la  proposer,  et 
sans  doute  vous  vous  empresserez  de  la  consa- 
crer. Encore  une  fois,  vos  principes  sur  les  sub- 
sistances ont-ils  atteint  votre  but?  Sommes-nous 
mieux  après  votre  loi  qu'auparavant,  quant  le 
peuple  crie  à  la  famine  au  milieu  de  l'abondance 
et  qu'on  ne  lui  présente  aucune  consolation? 
Ecoutez-nous,  mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les 
mesures  que  nous  venons  vous  proposer,  par 
addition  à  la  loi  du  9  décembre,  sont  celles-ci  : 

1°  La  peine  de  dix  années  de  fer  pour  toute 
administration  marchande; 

2"  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains, dans 
toutes  les  parties  de  la  République,  de  manière 
que  l'on  n'y  connaisse  plus  pour  toute  mesure 
que  celle  du  quintal  du  poids  de  100  livres; 

3"  Que  jamais,  sous  peine  de  six  ans  de  fer 
pour  la  première  fois,  et  de  mort  pour  la  se- 
conde, il  ne  soit  permis  à  aucun  agriculteur,  au 
!  marchand,  de  vendre  un  sac  de  blé  froment,  et 
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du  poids  de  250  livres,  plus  de  25  livres  le  sac; 
(Murmures.) 

4°  Que  la  Convention  ordonne  que  son  décret 
du  2  de  ce  mois,  qui  charge  les  directoires  des 
départements  de  surveiller  les  magasins  de  la 
République,  soit  notamment  exécuté  dans  les 
pays  limitrophes  de  la  République  oi!i  il  sera 
permis  aux  ministres  de  l'aire  leurs  achats  de 
grains; 

5°  Le  Corps  législatif  pourra  seul  régler  le 
maximum  du  prix  du  quintal. 

Claude  Hendelet,  membre  de  la  dépulation. 
Comme  vice-président  de  la  commissions  des 
subsistances,  je  suis  chargé,  au  nom  de  mes 
commettants,  au  nom  de  tous  nos  frères  des  dé- 
partements... 

(Une  violente  rumeur  s'élève  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle,  et  se  prolonge  pendant  quelques 
instants.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Qu'on  chasse  cet 
imposteur.  A  l'Abbaye,  à  l'Abbaye  ! 

Louvet.  Y  a-t-il  en  France  2  Conventions, 
2  représentations  nationales?  Et  si  le  pétionnaire 
est  le  représentant  des  départements,  qui  sommes- 
nous  donc,  nous,  et  quels  sont  nos  pouvoirs? 

l<c  Président.  Aucun  citoyen  n'a  le  droit  de 
s'annoncer  comme  mandataire  de  ses  frères  des 
départements,  s'il  n'en  a  reçu  des  pouvoirs. 
Vous  vous  êtes  annoncés  comme  mandataire  des 
citoyens  des  départements,  où  sont  vos  pou- 
voirs? 

Un  des  pélitionnaires  :  Ladéputation  désavoue 
ce  qu'a  dit  son  vice-président. 

BîroUeau.  Je  demande,  si  Hendelet  n'a  pas 
de  pouvoirs,  qu'il  soit  décrété  d'accusation. 

J.-B.  Lioiivei.  Ils  ont  juré  de  perdre  Paris! 
Président,  delà  fermeté. 

lic  Président.  Je  répète  qu'aucun  citoyen 
ne  peut  s'annoncer  comme  mandataire  de  ses 
frères  des  départements,  s'il  n'en  a  reçu  les  pou- 
voirs. Songez  bien  que  vous  parler  ici  devant  la 
nation  et  qu'elle  vous  entend.  Avez-vous  les 
pouvoirs  desdépartemenls,  oui  ou  non,  répondez. 

Claude  Hendelet.  Je  n'ai  pas  de  pouvoir  des 
départements.  {Uagitalion  recommence.) 

I^e  Président.  Vous  avez  commis  une  grande 
imprudence.  La  Convention  a  entendu  votre 
pétition;  elle  pèsera  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle 
doit  aux  sections  de  Paris,  ce  qu'elle  doit  aux 
citoyens  de  toute  la  République;  elle  sera  juste 
envers  tous,  et  ne  sera  injuste  envers  personne. 
Vous  avez  les  honneurs  de  la  séance. 

Va  grand  nombre  de  membres  {à  droite)  :  Non, 
non! 

Pluxieiirs  membres  demandent  que  les  commis- 
saires des  sections  de  Paris  soient  admis,  excepté 
celui  qui,  n'ayant  point  de  pouvoirs,  a  parlé  au 
nom  des  85  départements. 

Birottcau,  Louvet  etCiianibon.  A  la  bonne 
heure. 

llarat.  Je  m'oppose  à  cette  mesure,  et  je  de- 
mande la  parole. 

Les  mesures  qu'on  vient  de  vous  proposer  à 
la  barre  pour  rétablir  l'abondance,  sont  si  ex- 
cessives, si  étranges,  si  subversives  de  tout  bon 
ordre;  elles  tendent  si  évidemment  à  détruire 
la  libre  circulation  des  grains,  et  à  exciter  des 
troubles  dans  la  République,  que  je  m'étonne 
qu'elles  soient  sorties  de  la  bouche  d'hommes 
qui  se  prétendent  des  êtres  raisonnables,  et  des 


citoyens  libres,  amis  de  la  justice  et  de  la  paix. 
Les  pétitionnaires  qui  se  présentent  à  votre 
barre,  se  disent  commissaires  des  48  sections 
de  Paris.  Pour  avoir  un  caractère  légal,  ils  au- 
raient dû  avoir  le  maire  de  Paris  à  leur  tête.  Je 
demande  d'abord  qu'ils  soient  tenus  de  justifier 
de  leurs  pouvoirs.  Un  des  pétitionnaires  a  parlé 
au  nom  des  départements;  je  demande  qu'il  jus- 
tifie de  sa  mission.  Ne  vous  y  trompez  pas, 
citoyens,  c'est  ici  une  basse  intrigue.  Je  pourrais 
nommer  ici  des  individus  notés  d'aristocratie; 
mais  les  mesures  que  je  propose  serviront  à  les 
faire  connaître,  et  à  couvrir  de  honte  les  auteurs. 
Je  demande  que  ceux  qui  en  auront  imposé  à 
la  Convention,  soient  poursuivis  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public. 

Un  grand  nombre  de  membres,  étonnés  d^en- 
tendre  Marat  parler  ainsi:  Oui,  oui;  appuyé,  ap- 
puyé! 

Lieiiardy  {Morbihan).  Citoyens,  il  est  temps  en- 
fin que  vous  signaliez  ce  grand  caractère  dont  le 
peuple  souverain  vous  a  revêtus  ;  il  est  temps  que 
vous  vous  serviez  de  votre  toute-puissance  pour 
foudroyer  tous  les  hommes  qui  n'ont  que  le 
masque  du  patriotisme  ;  il  est  temps  que  vous  fas- 
siez rentrer  dans  l'ordre  cette  fourmilière  de  dé- 
sorganisateurs  qui,  semblables  à  la  vermine,  pul- 
lulent de  toutes  parts;  qui,  semblables  à  la  tête 
de  l'hydre,  se  reproduisent  sans  cesse  sous  diffé 
rentes  formes.  H  existe  un  plan  affreux  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  avilir  la  Convention,  et 
à  faire  régner  une  faction  par  le  trouble  et 
l'anarchie.  (Murmures.)  Je  prie  qu'on  ne  m'in- 
terrompe pas. 

Les  pétitionnaires  viennent  nous  demander 
défaire  une  loi  sur  les  subsistances,  une  loi  qui 
mettrait  la  famine  dans  toute  la  RépubHque,  si 
vous  aviez  la  faiblesse  d'y  consentir.  On  vous 
demande,  citoyens,  que  vous  fassiez  une  loi  pour 
le  maximum  du  prix  des  subsistances,  et  à  quel 
prix  les  porte rez-vous?  (Murmures.) 

l<e  Président.  Lehardy,  je  vous  invite  à  ren- 
trer dans  la  question. 

Leiiardy  (Morbihan).  Je  dis  que  les  pétition- 
naires ne  peuvent  pas  être  admis  aux  honneurs 
de  la  séance;  ils  ont  employé  des  expressions 
insultantes  et  menaçantes,  ils  vous  ont  dit  que 
le  peuple  était  debout,  et  que  les  85  départements 
l'étaient  aussi  contre  vous;  j'ajoute  encore  un 
fait,  c'est  que  ce  matin,  à  la  pointe  du  jour,  on 
colportait,  dans  la  ville  de  Paris,  une  adresse 
dans  laquelle  on  disait  :  «  Les  sans-culottes  vont 
demander  du  pain  à  la  Convention,  qui  leur  en 
refuse.  »  N'était-ce  pas  prêcher  l'insurrection?  Et 
c'est  à  de  tels  hommes  qu'on  veut  accorder  des 
honneurs  qui  ne  doivent  être  le  partage  que  des 
bons  citoyens  qui  sont  soumis  aux  lois!  Je  de- 
mande qu'ils  ne  soient  pas  admis. 

Diicos  fils.  Je  demande  qu'on  sache  leurs 
noms,  prénoms,  etc.. 

€arra.  Citoyens,  plus  la  République  a  besoin 
ressources  et  de  consolation,  plus  elle  a  besoin 
de  repos  et  de  calme,  plus  la  Convention  s'em- 
presse d'organiser  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  d'assurer  les  succès  et  les  triomphes 
que  sa  raison,  sa  fermeté,  son  courage,  celui 
des  soldats  de  la  République,  de  tous  les  bons 
Français  nous  préparent:  plus  on  cherche  atout 
désorganiser,  plus  on  cherche  à  jeter  le  trouble 
par  le  système  des  fausses  nouvelles,  des  fausses 
alarmes,  et  les  citoyens  qui  sont  ici  ne  sont 
que  les  instruments  passifs  de  nos  ennemis,  qui 
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emploient  toutes  ces  manœuvres;  qui,  jaloux  et 
mécontents  de  voir  que  nous  arrivons  à  notre 
but,  de  voir  que  nous  allons  «loniier  une  Cons- 
titution républicaine  à  la  France  ;  que  nous  allons 
organiser  l'armée,  et  celte  organisation  leur  dé- 
plaît, parce  qu'elle  est  morale  et  politique,  font 
agir  des  hommes  que  l'on  prend  par  les  mots  de 
patriotisme,  de  bien  publc,  et  remplissent  leur 
Dut  si  désiré  de  relarder  vos  utiles  travaux.  Je 
dis  donc  que  les  pétitionnaires  qui  se  sont 
laissés  égarer  ne  doivent  point  être  admis  à  la 
séance,  et  que  celui  qui  a  osé  dire  avec  une  in- 
solence extrême  qu'il  parlait  au  nom  des  86  dé- 
partements doit  être  décrété  d'accusation  à 
l'instant  même. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  appuyé! 

Duzot.  Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de 
Marat,  non  que  je  doute  qu'il  ne  sache  parfai- 
tement lui-même  que  les  citoyens  qui  sont  à  la 
barre  ont  les  pouvoirs  qui  leur  sont  demandés 
et  qu'ils  sont  oien  véritablement  commissaires 
des  sections  de  Paris;  car  hier,  lorsqu'ils  ont 
demandé  à  paraître  et  qu'ensuite  ils  se  sont 
retirés  à  la  salle  des  conférences,  la  députation 
de  Paris  et  Marat  lui-même  sont  allés  les  trouver, 
et  dès  lors  ils  ont  pu  savoir  quels  étaient  les 
particuliers  qui  voulaient  se  présenter,  qui  ont 
employé  même,  pour  y  parvenir,  une  espèce  de 
violence  qui,  je  me  plais  à  le  dire,  a  été  apai- 
sée par  les  soins  de  Marat.  11  a  aussi  pu  entendre 
certains  propos  que  je  ne  veux  point  relever  ici, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'inculpation  per- 
sonnelle. Je  viens  à  la  question. 

Les  citoyens  eux-mêmes  me  disent  qu'ils  ont 
leurs  pouvoirs;  ils  ne  demandent  qu'à  les  faire 
connaître,  et  moi  je  le  demande  aussi;  car  nous 
devons  nous  souvenir  que  Pitt,  en  Angleterre, 
fit  brûler  les  papiers  d'un  homme  célèbre  et 

S  unir  ensuite  tous  les  auteurs  de  cet  incendie, 
raignons  de  voir  régner  parmi  nous  cet  affreux 
machiavélisme.  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre 
sont  au  reste  très  excusables;  car  dans  les 
temps  malheureuxoù  nous  sommes,  certes,  il  est 
bien  permis  aux  pauvres  de  faire  entendre  leur 
voix  devant  les  représentants  du  peuple,  char- 
gés de  veiller  à  ses  plus  chers  intérêts.  Aussi 
n'est-ce  pas  de  leurs  réclamations  que  vous  de- 
vez vous  plaindre,  mais  des  erreurs  dans  les- 
quelles on  les  a  fait  tomber,  erreurs  criminelles 
qu'on  ne  cesse  de  répandre;  et  lorsqu'on  veut 
s'opposer  à  leur  propagation  funeste,  on  est  aus- 
sitôt taxé  d'aristocratie,  et  les  plus  hommes  de 
bien  sont  en  danger.  11  faut  qu'ils  exhibent  leurs 
pouvoirs;  car  il  est  temps  de  connaître  les  au- 
teurs de  ces  manœuvres. 

Souvenez-vous,  citoyens,  de  ce  discours  de 
Vergniaud  :  "  Le  pain'est  cher,  dit-on  ;  la  cause 
en  est  au  Temple;  eh  bien  !  un  jour  on  dira  de 
même  :  le  pain  est  cher,  la  cause  en  est  dans  la 
Convention  nationale.  »  Ce  temps  est  venu,  ci- 
toyens, ne  l'oubliez  pas,  et  voyez  que  c'est  avec 
les  subsistances  qu'on  voudrait  égorger  la  liberté 
publique. 

Citoyens,  je  ne  sais  presque  plus  où  nous  en 
sommes,  ni  où  l'on  nous  conduit  ;  car  lorsque  dans 
nos  comités  même  on  accueille  des  dénonciations 
appuyés  sur  des  pièces  fausses  qui  tendent  à 
compromettre  des  hommes  vraiment  estimables, 
et  que  vous  n'en  êtes  pas  même  avertis;  dites- 
moi  si  dans  ces  moments  de  troubles  qu'on  veut 
exciter,  peut-être  il  est  un  seul  homme  qui  puisse 
se  reposer  sur  l'espérance  que  l'avenir  justifiera 
sa  mémoire?  Ceci  me  conduit  à  une  pensée  très 
naturelle;  c'est  qu'il  existe  un  projet  de  tout  dé- 
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sorganiser;  et  je  ne  puis  cependant  à  cet  égard 
que  vous  communiquer  mes  craintes;  car  je  ne 
croirai  jamais  que  les  citoyens  de  Paris,  qui  ont 
donné  tant  de  preuves  de  désintéressement  et  de 
patriotisme,  viennent  se  plaindre  à  celte  barre, 
lorsque  naguère  vous  avez  accordé  4  millions 
pour  leurs  subsistances,  lorsque  le  pain  coûte 
beaucoup  moins  cher  dans  cette  ville  que  dans 
nos  départements.  Citoyens,  je  le  dis  aux  habi- 
tants de  Paris,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  ce  qui 
se  passe.  Je  le  dis  aux  citoyens  des  départements, 
si  les  citoyens  qui  vont  "dans  les  sections  se 
laissent  plus  longtemps  tromper  par  les  hypo- 
crites en  patriotisme,  Paris,  qui  a  été  le  berceau 
de  la  liberté,  en  deviendra  le  tombeau. 

11  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces 
pétitionnaires  ont  été  entraînés  à  cettedémarche, 
qui  est  contraire  à  leurs  véritables  intérêts,  qui 
tendàles  priver  du  nécessaire...  Oui,  Parisiens,  ne 
vous  y  trompez  pas,  votre  sol  ne  produit  rien; 
c'est  le  nôtre  qui  vous  nourrit;  et  si  vous  arrêtez 
la  circulation  des  grains,  vous  péririez  de  misère, 
tandis  que  nous  serions  dans  l'abondance.  C'est 
pour  vous  que  celle  libre  circulation  a  été  dé- 
crétée ;  c'est  vous  qui  devriez  la  proclamer,  et 
c'est  vous  qui  demandez  qu'on  la  prescrive. 

Ce  projet  n'a  pu  être  suggéré  que  par  les  enne- 
mis de  la  patrie.  Je  demande  qu'on  découvre 
toute  cette  intrigue,  que  ces  citoyens  soient  inter- 
rogés sur  les  motifs  qui  les  ont  amenés  à  la 
barre,  sur  les  hommes  qui  les  y  ont  poussés  par 
leurs  discours.  Je  demande  surtout  que  ce  parti- 
culier, qui  s'est  présenté  au  nom  des  déparle- 
ments, et  que  sans  doute  les  départements  ne 
connaissent  pas,  soit  arrêté,  car  il  pourrait  être 
un  chef  de  parti. 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  appuyé! 
llasuyer.  11  n'est  personne  qui  puisse  se  dis- 
simuler la  vérité  des  réflexions  faites  par  les 
préopinants.  Je  suis  convaincu  que  les  citoyens 
pétitionnaires  n'ont  été  qu'égarés  par  ces  pré- 
tendus patriotes  qui  ne  le  sont  que  depuis  le 
10  aoiit,  après  avoir  été  jadis  très  aristocrates, 
et  qui  trompent  le  peuple  en  se  montrant  à  ses 
yeux  excessivement  patriotes;  et  pour  appuyer 
mes  réflexions  je  vais  vous  citer  un  fait,  c'est 
que  la  pétition  qui  vous  a  été  lue  à  la  barre  est 
l  ouvrage  d'un  ci-devant  garde  de  Monsieur,  très 
rude  aristocrate  avant  le  10  août. 

Les  motifs  de  cette  machination  sont  au  reste 
très  compliqués;  le  uns  la  font  agir  pour  se  dé- 
charger de  l'impôt  progressif  établi  par  votre 
décret  qui  a  accordé  4  millions  pour  procurer 
à  un  prix  modéré  des  subsistances  aux  habitants 
les  moins  aisés  de  Paris;  d'autres,  par  des  vues 
bien  plus  dangereuses  encore,  n'emploient  cette 
manœuvre  que  pour  retarder  les  travaux  de  la 
Convention,  et  l'occuper  de  besoins  factices, 
quand  elle  doit  tourner  ses  regards  vers  la  défense 
de  la  République  à  l'extérieur. 

Quant  au  citoyen  qui  s'est  dit  le  mandataire 
des  85  départements,  ce  n'est  qu'une  imprudence 
de  sa  part,  et  voici  sur  qtioi  elle  est  fondée  :  il 
existe  efl'ectivement  à  Pans  une  seconde  Conven- 
tion nationale,  et  c'est  sur  quoi  j'appelle  toute 
votre  attention;  il  existe  à  Paris  une  société  qui 
ne  ressemble  point  aux  sociétés  populaires,  mais 
c'est  une  réunion  de  citoyens  se  disant  défen- 
seurs de  la  République,  avec  laquelle  les  sections 
de  Paris  communiquent  officiellement,  par  dèli- 
b  Talions  et  par  commissaires,  et  qui  se  croient 
autorisés  à  stipuler  les  intérêts  des  départements. 
Le  pétitionnaire  a  donc  pu  être  induit  en  erreur, 
et  je  ne  pense  pas  que  la  Convention  puisse  pour 
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une  erreur  se  porter  envers  lui  à  des  mesures 
rigoureuses  ;  mais  j'invite  la  Convention  à  porter 
des  rei?ards  attentifs  sur  cette  société  qui,  si  elle 
existait  plus  longtemps  et  exerçait  les  prétendus 
droits  qu'elle  se  reconnaît,  renverserait  tous 
principes  de  représentation  nationale. 

Je  suis  parfaitement  instruit  de  ce  que  je  vous 
dis.  Quand  je  suis  sorti  de  chez  moi,  j'ai  rencontré 
un  jeune  homme  qui  m'a  dit  qu'il  était  très  pressé, 
qu'il  allait  se  rendre  à  la  société  des  84  départe- 
ments. Yoilà,  citoyens,  le  fait  capital  que  je  vous 
dénonce,  et  sur  lequel  je  prie  la  Convention  de 
vouloir  prendre  les  mesures  nécessaires. 

J'appuie  donc  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites;  mais  j'en  indique  une  première  et  préli- 
minaire à  tout  :  c'est  de  mander  la  municipalité 
de  Paris  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  rensei- 
gnements qu'elle  possède  sur  l'existence  de  cette 
association,  et  peut-être  lorsque  nous  aurons  une 
connaissance  officielle  de  cette  société,  peut-être 
que  la  Convention  pourra  prendre  des  mesures 
nécessaires. 

Je  crois  qu'à  cet  égard  cette  mesure  est  con- 
forme aux  principes.  Il  est  constant  que  ce  serait 
désorganiser  la  chose  publique  que  de  tolérer 
une  association  quelconque  délibérant  sur  les 
affaires  de  ce  pays  au  nom  des  84  départements. 

Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris  soit 
mandée  à  la  barre  pour  vous  rendre  compte  de 
cette  société,  et  de  l'état  de  correspondance  où 
elle  est  avec  les  départements,  communiquant 
officiellement  par  des  commissaires  envoyés  en 
vertu  d'arrêtés. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

Uoulcet-Ponlécoulant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  la  discussion 
fermée  I 

(La  Convention,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion continue.) 

Barëre  demande  la  parole, 

Plusieurs  membres  appellent  Barère  à  la  tribune. 

Le  Président.  11  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de 
privilèges  :  Doulcet-Pontécoulant  avait  demandé 
la  parole  avant  Barère,  je  donne  la  parole  à 
Doulcet. 

Doulcet-Pontécoulant.  Je  ne  regrette  pas 
que  la  discussion  se  soit  prolongée,  car  elle 
nous  a  montré  que  les  citoyens  qui  sont  à  cette 
barre  ne  sont  qu'égarés  et  qu'ils  ont  été  l'instru- 
ment d'une  intrigue  bien  coupable  et  bien  crimi- 
nelle. 

En  ce  qui  me  concerne,  pour  ne  pas  perdre  le 
temps  de  la  Convention  et  comme  j'estime  que 
tout  ce  qui  reste  à  dire  peut  être  dit  en  peu  de 
mots,  je  vais  me  renfermer  dans  la  question  qui 
vous  est  proposée. 

On  a  demandé  que  les  pétitionnaires  ne  fussent 
point  admis  à  la  séance,  j'appuie  cette  proposi- 
tion; et  voici  pourquoi  :  c'est  que  ces  commis- 
saires, égarés  par  les  funestes  suggestions  des 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  qui  sans  cesse 
disent,  écrivent  et  impriment  que  la  Convention 
nationale  ne  peut  faire  le  bien  du  peuple;  c'est 
que  ces  commissaires,  dis-je,  se  sont  présentés 
d'une  manière  illégale,  et  se  sont  servis  d'expres- 
sions outrageantes,  qui  ne  devaient  pas  souiller 
cette  enceinte.  Quant  au  citoyen  qui  a  osé  dire 
qu'il  parlait  au  nom  des  85  départements,  comme 
si  quelqu'un,  excepté  les  membres  de  la  Conven- 
tion nationaleéluslibrementpartouslescitoyens, 
pouvait  se  dire  le  mandataire  du  peuple,  je  de- 


mande que  ce  citoyen,  moins  criminel  qu'égaré, 
mais  qui  cependant  en  a  dit  assez  pour  être  sus- 
pect, soit  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogé 
par  le  juge  de  paix. 

Je  demande  de  plus  que  vous  arrêtiez  votre 
attention  sur  ce  qu'a  dit  Masuver;  il  a  dit  une 
vérité  grande,  terrible,  effrayante  pour  vous,  si 
vous  n'aviez  point  tant  de  courasre,  et  pour  le 
peuple,  qui  veut  que  vous  le  sauviez;  il  vous  a 
dit  qu'il  existait  à  Paris  deux  Conventions  natio- 
nales; il  est  vrai  qu'il  existe  en  cette  ville  un 
simulacre  de  représentation  nationale  composée 
d'hommes  inconnus,  qui  se  disent  des  départe- 
ments, et  qui  n'en  sont  pas  :  car  dans  les  dépar- 
tements il  n'y  a  que  des  citoyens  amis  des  lois, 
il  n'y  a  point  de  stipendiés  de  Coblentz.  Je 
demande  donc  que  vous  portiez  votre  attention 
sur  cette  association  monstrueuse  dont  vous  avez 
vu  vendredi  dernier  les  effets  repréhensibles. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Doulcet! 

Uillaud-Varennes.  Je  demande  que  la  pre- 
mière proposition  qui  a  été  faite,  et  qui  a  pour 
objet  de  faire  déposer  sur  le  bureau  les  pouvoirs 
des  citoyens  qui  se  sont  dits  les  députés  des 
48  sections  de  Paris  soit  décrétée. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.; 

Plusieurs  membres  :  Et  la  connaissance  des  per- 
sonnes qui  ont  signé  les  pétitions  ! 

Le  Président.  La  pétition  n'a  que  5  signa- 
tures; les  voici: 

«  Signé:  Lexaut-Shahoussay,  'président; 
Heudeleï,  vice-président;  Gou- 
PET,  secrétaire;  Moi  DEL,  vice- 
secrétaire,  et  Pelletier,  com- 
missaire delà  section duMarais.  » 

Voici  les  pouvoirs  de  celui  qui  s'est  dit  député 
des  85  départements  : 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  frater- 
nelle, réunie  à  celle  des  défenseurs  une  et  indi- 
visible des  84  départements,  séant  aux  Jacobins 
de  Paris,  rue  Saint-Honoré,  le  jeudi  7  février. 
La  société  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une 
pétition  des  48  sections  de  Paris  à  la  Convention 
nationale,  sur  l'objet  des  subsistances,  après  lui 
avoir  donné  de  justes  applaudissements,  a  arrêté 
qu'elle  y  donnait  son  adhésion. 

i^  Signé  :  Mitier,  fils,  président;  Balois, 
fils  aine,  vice-président  ;  BiLON, 
DOLIVET eiOiE^im^e^secrétaires.  >> 

Thuriot.  Je  fais  observer  à  la  Convention  que 
30  sections  seulement  ont  donné  leur  adhésion  à 
cette  pétition,  de  manière  qu'on  nous  présente 
l'ensemble  de  Paris  votant,  lorsqu'il  est  clair  à 
mes  yeux  que  la  masse  de  Paris  n'a  pas  voté  ; 
ainsi  je  demande.... 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  arrêter  les  deux 
orateurs. 

Barère.  Je  demande  qu'on  adopte  la  propo- 
sition faite,  et  que  je  renouvelle,  de  refuser  aux 
pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance;  voici 
mes  motifs:  1"  c'est  qu'ils  se  sont  annoncés 
comme  représentants  les  48  sections,  tandis  que 
30  seulement  ont  délibéré;  2°  c'est  qu'ils  sont 
venus  présenter  la  pétition  des  riches  avec  la 
livrée  des  pauvres.  D'un  autre  côté  ils  sont  en 
révolte  contre  la  loi;  caria  pétition  qu'ils  ont 
présentée  est  évidemment  contraire  et  destruc- 
tive de  la  belle  loi  que  vous  avez  méditée  pen- 
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dant  trois  semaines  sur  la  libre  circulation  des  I 
grains.  Cette  pétition  tend  à  mettre  le  trouble 
dans  la  lîépublique,  à  arrêter  les  subsistances, 
et  à  empêcher  la  liberté  publique  de  s'établir. 
Voilà  les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  le  refus 
des  honneurs  de  la  séance;  et  certes,  si  les  hon- 
neurs de  la  séance  ne  sont  pas  des  honneurs 
publics,  s'il  est  égal  d'admettre  dans  cette  As- 
semblée i'hommequivientcombattrela  meilleure 
loi,  certes,  onpeut  insulter  chaque  jour  la  repré- 
sentation nationale.  J'insiste  sur  ce  qu'il  y  ait 
un  décret  exprès  qui  refuse  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  les  pétitionnaires 
ne  seront  point  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.) 

Plusieurs  membres  réclament  l'arrestation  des 
deux  orateurs. 

ttarère,  remontant  à  la  tribune.  Ce  n'est  que 
pour  faciliter  les  délibérations  que  j'ai  divisé 
mon  opinion,  et  que  je  n'ai  énoncé  que  la  pre- 
mière partie.  J'appuie  la  proposition  qui  tend  à 
mettre  en  état  d'arrestation  l'homme  qui  s'est 
permis  de  dire  qu'il  portait  la  parole  an  nom 
des  85  départements.  Je  ne  demande  pas  contre 
lui  le  décret  d'accusation,  car  il  faut  laisser  la 
chance  à  l'erreur;  mais  je  demande  qu'il  soit 
interrogé  par  le  juge  de  paix  de  la  section  des 
Tuileries,  afin  que  l'on  sache  ce  qu'il  est. 

J.-B.  Lioiivot.  Je  demande  que,  provisoire- 
ment, on  fasse  fermer  la  barre,  car  les  pétition- 
naires en  sortent. 

Slarat.  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
soient  tenus  de  déclarer  leurs  noms,  qualités  et 
demeures;  car  je  sais  qu'il  y  a  parmi  eux  des 
aristocrates  infâmes. 

(LaConvention  décrète  la  proposition  de  Marat.) 
Alarat.  Citoyen  président,  donnez  des  ordres 
pour  les  faire  arrêter,  car  ils  s'en  vont...  Vite... 
{Les  pétitionnaires  donnent  leurs  noms.) 

llarat.  Je  demande  qu'ils  se  nomment  tout 
haut. 

{Plusieurs  pétitiomiaires  sortent.) 

J.-U.  Loiivet.  Président,  je  demande  que  l'on 
fasse  fermer  l'issue  de  la  barre. 

Tliiiriot.  Je  m'oppose  à  cette  proposition; 
elle  est  contraire  à  la  dignité  de  l'Assemblée. 

(LaConvention  rejettela  proposition  deLouvet.) 

Le  l*résitlent.  On  demande  que  celui  qui 
s'est  dit  représentant  des  85  départements,  soit 
mis  en  arrestation. 

('Iiondicu.  Je  m'y  op[rose.  Ce  n'est  pas  un 
délit  que  l'Assemblée"  reproche  à  ce  particulier, 
mais  d'appartenir  à  une  société  qu'elle  a  déjà 
reconnue  en  admettant  une  de  ses  députations 
à  sa  barre,  et  en  décrétant  mention  honorable 
des  sentiments  patriotiques  qu'elle  a  exprimés. 
Je  demande  maintenant  comment  il  se  fait  qu'un 

citoyen  qui  se  dit  député  de  cette  société 

{Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  ! 

Choiidieii.  Vos  murmures  ne  m'empêcheront 
de  formuler  ma  pensée.  Je  dis  donc  que  ce 
_  serait  pas  le  particulier  venu,  au  nom  de 
cette  société,  qui  serait  coupable,  mais  bien  la 
société,  et  la  société  ne  peut  être  accusée  dans 
ce  moment,  puisqu'elle  s  est  présentée  plusieurs 
fois  à  cette  barre,  sous  ce  même  titre,  et  que 
la  Convention  l'a  accueillie.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  qui  vous  a 


été  faite  de  mettre  en  état  d'arrestation  l'orateur 

de  la  députation. 

Salle.  Le  fait  avancé  par  Choudieu  est  vrai; 
mais  voici  dans  quel  sens  :  Des  citoyens  se  sont 
présentés  plusieurs  fois  à  la  barre,  et  ont  pris 
le  titre  de  défenseurs  de  la  lîépublique.  J'observe 

aue  ce  titre  n'a  pas  été  saisi  par  la  Convention 
ans  le  sens  que  le  pétitionnaire  vient  de  le 
donner  tout  à  l'heure.  Ces  premièresdéputatlons 
no  se  sont  jamais  dites  représonlant  les  85  dé- 
partements. Si  elles  l'avaient  lait,  les  principes 
qui  viennent  d'être  exposés  à  la  tribune  l'au- 
raient été  alors,  et  l'Assemblée  aurait  fait  ce 
qu'elle  doit  l'aire  maintenant. 

Pour  connaître  le  nœud  de  cette  intrigue,  il 
faut  que  le  pétitionnaire  qui  a  parlé  au  nom 
des  85  départements,  soit  entendu;  il  faut  qu'il 
nomme  ceux  qui  l'on  mis  en  avant. 

L.aniarque.  Citoyens,  il  est  contraire  aux 
principes  de  la  représentation  d'un  peuple  libre, 
et  bien  dangereux  pour  la  liberté  publique,  que 
la  Convention,  depuis  son  existence,  ait  toléré 
dans  Paris,  une  société  qui  a  pris  le  titre  de 
représentants  de  la  République.  Ce  qui  a,  en  quel- 
que sorte,  légalisé  cette  société,  c'est  que  des 
administrations,  égarées  par  vos  décisions,  ont 
cru  devoir  envoyer  à  Paris  des  citoyens  des  dé- 
partements pour  défendre  la  Convention  natio- 
nale, en  leur  donnant  même  une  espèce  de  carac- 
tère de  représentation  fédérative  armée.  Tel  [a 
été  le  résultat  des  déclamations  insensées  de 
quelques-uns  de  vos  membres  sur  la  prétendue 
non  liberté  des  opinions.  Maintenant,  uuel  est 
donc  le  délit  du  pétitionnaire?  Est-ce  ae  tenir 
à  cette  société?  Esl-ce  d'avoir  employé  telle  ou 
telle  expression?  Sous  ce  premier  rapport,  je 
crois,  par  cette  seule  raison  qu'il  est  membre  de 
cette  société,  que  vous  ne  pouvez  pas  le  mettre 
en  état  d'arrestation.  (Murmure;^.)  Sous  le  second 
rapport,  ce  citoyen  n'a  point  dit  qu'il  était  repré- 
sentant de  85  départements.  _.., 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  il  l'a  dit! 

liainarque.il  a  simplement  dit  :  je  suis  chargé, 
au  nom  de  mes  commettants  et  au  nom  de  tous 
mes  frères  des  départements...  (Violents  mur- 
mures.) 

Thuriot.  La  Convention  nationale  est  trompée 
sur  un  fait;  car  elle  croit  que  cette  députation 
se  présente  de  la  part  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique. Voici  une  lettreque  je  reçois  du  président 
de  celte  société,  qui  prouve  le  contraire  : 

«  Citoyens  représentants,  nous  nous  sommes 
procuré,  ce  matin,  la  pétition  républicaine  de 
48  sections  de  Paris,  quia  pour  objet  les  subsis- 
tances; notre  société  n'y  a  donné  aucune  adhé- 
sion, puisqu'elle  n'y  a  pas  élé  lue;  mais  bien  à 
la  société  fraternelle  des  deux  sexes,  qui,  à  cause 
des  réparations  que  l'on  fait  à  la  salle  des  Jaco- 
bins, y  tient  ses  séances.  » 

Je  dois  dire  comme  vérité,  à  la  Convention, 
que  les  pouvoirs  paraissent  avoir  été  donnés 
par  la  société  fraternelle  des  deux  sexes,  et  par 
les  défenseurs  des  85  départements,  mais  qu'on 
n'y  prend  nulle  part  la  qualité  de  représentants 
de  la  nation. 

Salle.  Le  comité  de  subsistances  désirerait 
que  l'on  fît  au  pétitionnaire  cette  interpellation. 
De  quel  comité  de  subsistances  êtes-vous  vice- 
président?  Je  dois  ajouter  un  fait,  c'est  qu'un  de 
nos  collègues  vient  de  me  dire,  en  présence  de 
Fonfrède,  qu'un  des  pétitionnaires  vient  d'écrire 
les  pouvoirs  qu'il  a  exhibés.  Je  demande  que  ce 
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prétendu   représentant   déclare  s'il  avait  des 
pouvoirs. 

Liasource.  La  Convention  devrait  s'aperce- 
voir déjà  qu'elle  ne  remplit  que  trop  les  vues 
des  aristocrates  qui  ont  fait  mouvoir  les  citoyens 
qui  viennent  de  vous  présenter  celte  pétition; 
car  hier  vous  perdîtes  une  séance  tout  entière 
et  vous  allez  encore  perdre  celle-ci,  si  vous  in- 
terrogez le  pétitionnaire  dont  il  s'agit.  Je  de- 
mande donc  que,  sans  perdre  de  temps  à  un 
interrogatoire  inutile,  vous  renvoyiez  le  surplus 
de  cette  affaire  à  un  comité  qui  puisse  prendre 
des  renseignements  positifs,  et  remonter  à  la 
source  de  cette  pétition  pour  vous  présenter  la 
vérité  {Murmures),  et  vous  faire  connaître  quels 
sont  les  auteurs  et  instigateurs,  les  ennemis  du 
bien  public  qui  vous  ont  fait  faire  cette  péti- 
tion. 

Claude  Hendelet,  toujours  à  la  barre,  fait 
signe  de  la  main. 

EiC  Président.  Le  pétitionnaire  demande  à 
être  entendu  pour  expliquer  un  fait. 

Plusieurs  membres:  Non,  non! 

D'autres  membres:  Prononçons  d'abord  sur  le 
renvoi  réclamé  par  Lasource. 

Duzot,  Louvet  et  plusieurs  autres  membres 
s'opposent  au  renvoi. 

Chambou  s'élance  à  la  tribune. 
Un  grand  nombre  de  membres:  La  clôture!  la 
clôture  ! 

Duprat.  Vous  ne  pouvez  prononcer  la  clô- 
ture sans  entendre  le  pétitionnaire;  il  est  im- 
possible d'enlever  ainsi  la  liberté  à  un  homme 
sans  explications  de  sa  part. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  le  pétitionnaire  sera  entendu.) 

Claude  Hendelet.  Citoyens,  profondément 
affligé  de  la  scène  désagréable  que  nous  avons 
occasionnée  ici  et  du  temps  que  je  vous  ai  fait 
perdre,  je  vous  déclare  fratichement  qu'une 
inconséquence  de  ma  part  a  causé  seule  tout 
ceci. 

Voici  le  fait  :  je  suis  commissaire  de  la  sec- 
tion Poissonnière,  pour  me  réunir  avec  ceux  des 
autres  sections  de  Paris;  car  il  y  en  a  de  toutes 
les  sections.  Depuis  quatre  mois  nous  sommes 
occupés  de  différents  objets  concernant  les  sub- 
sistances. Je  n'ai  point  assisté  à  la  rédaction  de 
la  pétition  qui  vient  de  vous  être  présentée; 
mais  j'ai  assisté  aux  articles  additionnels.  J'ai 
délibéré,  et  j'ai  été  nommé  vice-président  de- 
puis huit  jours;  c'est  en  celte  qualité  que  je 
me  suis  présenté  aujourd'hui.  Ce  matin,  nous 
nous  sommes  présentés  à  la  commune  et  munis 
des  adhésions  de  nos  frères  les  fédérés  des 
85  départements,  nous  sommes  arrivés  dans 
cette  enceinte.  Avant  de  nous  présenter  à  la  barre, 
citoyens,  plusieurs  députés  se  sont  présentés  à 
nous {Murmures.) 

Plubieurs  membres  {à  droite)  :  Voilà  le  nœud 
de  la  question;  continuez,  continuez! 

Claude  Hendelet et  nous  ont  fait  faire 

.des  additions.  L'un  d'eux  nous  a  dit  qu'il  fallait 
demander  à  la  Convention  qu'elle  s'occupât  sur- 
le-champ  et  toute  affaire  cessante,  de  faire  une 
loi  sur  les  subsistances,  pour  la  République 
entière. 

Citoyens,  on  a  dit  que  le  président  de  notre 
comité,  qui  Hsait  la  pétition,  ne  dirait  pas  cet 
ajouté,  que  C3  serait  le  vice-président;  et,  par 


inconséquence,  j'ai  dit  :  au  nom  de  mes  frères 
des  départements. 

Voilà  le  fait,  je  le  confesse;  je  subirai  toutes 
les  peines  que  vous  voudrez  bien  m'intliger. 

Plusieurs  membres:  Le  nom  du  membre  qui  a 
parlé  au  pétitionnaire? 

Claude  Hendelet,  après  avoir  hésité  et  bal- 
butié un  instant:  On  m'a  dit  qu'il  s'appelle  Saint- 
Just;  mais  je  ne  le  connais  pas. 

Saint-Just  monte  à  la  tribune. 

Thuriot.  Je  demande  que  le  pétitionnaire 
déclare  s'il  a  communiqué  la  pétition  entière  à 
Saint-Just,  car  il  en  impose  encore  à  l'Assemblée. 

Saint-Just.  Quand  je  suis  entré  ce  matin 
dans  cette  Assemblée  on  distribuait  une  pétition 
des  48  sections  de  Paris,  dans  laquelle  je  suis 
cité  d'une  manière  désavantageuse.  Cet  écrit 
avait  pour  titre  :  Pétition  républicaine  des  k%  sec- 
tions de  Paris  pour  les  subsistances.  Entre  autres 
passages  on  y  lisait  celui-ci  :  «  Quand  le  peuple 
sait  que  dans  les  assemblées  populaires  les  orateurs 
qui  Jiaranguent  et  débitent  les  plus  beaux  discours 
et  les  meilleures  leçons,  soupeut  bien  tous  les 
jours...  »  et  plus  bas  «  de  ce  nombre  est  le  citoyen 
Saint-Just,  levez  haxit  le  masque  odieux  dont  il 
se  couvre,  etc.  » 

Ce  voyant,  je  fus  à  la  salle  des  conférences, 
où  je  demandai  à  celui  qui  devait  porter  la 
parole,  si  j'avais  démérité  dans  l'esprit  des  au- 
teurs de  la  pétition;  il  me  dit  que  non;  qu'il  me 
regardai  comme  un  très  bon  patriote.  Je  lui 
demandai  les  moyens  qu'il  voulait  proposer; 
une  personne  me  présenta  du  blé  noir  dans  sa 
main,  et  me  dit  qu'il  y  en  avait  beaucoup  de 
cette  espèce  débarqué  au  port  Saint-Nicolas.  Je 
lui  dis  :  Quelle  que  soit  votre  position,  je  vous 
invite  à  ne  point  agir  avec  violence;  calmez- 
vous,  et  demandez  une  loi  générale.  Si  la  Con- 
vention ajournevotre  proposition, alorsjedeman- 
derai  la  parole,  et  je  suivrai  le  lil  des  vues  que 
j'ai  déjà  présentées.  Citoyens,  je  n'ai  point  dit 
autre  chose. 

llarat.  Je  demande  que  les  deux  orateurs 
soient  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale, 
et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Osselin.  Hier,  presque  tous  les  députés  de 
Paris  se  sont  rendus  avec  moi  à  la  salle  des 
Conférences,  pourcalraer  l'agitation  qui  troublait 
l'Assemblée.  Nous  avons  entendu  le  citoyen  qui 
a  présenté  la  pétition,  nous  dire  que  c'était  une 
pétition  faite  non  seulement  par  les  48  sections 
de  Paris,  mais  par  les  85  départements  de  la 
République.  Je  demande  si  c'est  de  ma  part  une 
erreur,  ou  bien  si  mes  collègues  ne  l'ont  pas 
entendu  comme  moi.  {Oui,  dui\)  Je  demande  que 
le  pétitionnaire  qui  a  eu  l'insolence  de  prendre 
le  masque  de  représentant  de  la  République, 
masque  trompeur  qu'il  faut  faire  tomber  à  la 
face  de  l'univers,  soit  interrogé  à  l'instant  au  " 
comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  membres:  Fermez  la  discussion! 

Le  Président.  Mais  la  discussion  est  fermée. 

Les  mêmes  membres  :  Eh  bien,  votons  sur  la 
proposition  d'Osselin. 

l,e  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  Claude 
Hendelet,  vérificateur  du  bureau  de  la  compta- 
bilité et  commissaire  de  la  section  Poissonnière, 
sera  conduit  en  état  d'arrestation  au  comité  de 
surveiHance,  lequel  fera  son  rapport  demain, 
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^uquel  eiret  la  pétition  et  toutes  les  pièces  lui 
seront  renvoyées.) 

illarat.  Pour  découvrir  cette  intrigue  infer- 
nale, je  demande  que  la  lettre  comminatoire 
qui  a  précédé  l'introduction  des  pétitionnaires 
à  la  barre  soit  renvoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé  par 
Marat.) 

(Les  pétitionnaires  se  retirent.) 

Le  IVésidoiit  fait  observer  qu'il  est  excédé 
de  fatigue  et  prie  Guadet  de  le  remplacer. 

Guadet  monte  au  fauteuil. 

PUÉSIDENGE  DE  GUADET,  ancien  président. 

Boyer-Foiifrède.  Citoyens,  le  comité  de 
défense  générale  m'a  chargé  de  vous  donner 
connaissance  d'une  lettre  de  Rewbell^  l'un  des 
commissaires  de  In  Conuentio7i  à  l'armée  du  Rhin, 
qui  annonce  qre  la  gendarmerie  à  cheval  de 
Custine  se  conduit  à  l'armée  d'une  manière  tout 
à  fait  répréhensible.  Ces  cavaliers  désertent  et 
recherchent  tous  les  moyens  de  séduction  pour 
engager  les  gardes  nationaux  de  service  à  la 
même  armée  à  les  imiter.  Rewbell  écrit  que  ses 
collègues  et  lui  sont  d'avis  de  donner  des  congés 
à  tous  ceux  de  ces  militaires  qui  en  voudraient, 
en  réclamant  toutefois  leurs  chevaux,  sauf  à 
indemniser  les  propriétaires,  et  en  les  faisant 
servir  à  la  remonte  des  dragons  et  des  chasseurs, 
troupe  brave,  intelligente  et  d'une  utilité  recon- 
nue. 

A  cette  lettre  est  jointe  une  autre  lettre,  datée 
de  Fribourg,  le  1"  janvier,  sans  relation  d'année. 
Elle  a  été  interceptée  et  contientquelques  détails 
sur  les  espérances  coupables  des  ennemis  de  la 
patrie.  On  la  croirait  écrite  de  l'année  dernière, 
a  en  juger  par  les  fanfaronades  qu'elle  contient. 
Voici  cette  seconde  lettre  : 

Fribourg,  le  1"  janvier. 

Revenez  donc,  votre  obstination  à  rester  là 
vous  ferait  prendre  pour  une  de  ces  consciences 
larges  qui  ne  préfèrent  aucun  parti,  ou  un  de 
ces  esprits  mercenaires  qui  attendent  l'événe- 
ment pourse  fixer.  Letemps  d'agir  approche,  ilest 
temps,  les  batteries  sont  dressées,  les  déguenillés 
sont  en  campagne,  nous  espérons  qu'avant  un 
mois  toute  1  Alsace  sera  en  insurrection. 

«  Elle  n'est  gardée  que  par  les  gardes  natio- 
naux et  les  gendarmes,  tous  tètes  chaudes,  cjntre 
lesquels  les  Alsaciens  rossés,  vexés  et  menacés 
finiront  par  se  fâcher  dans  le  dégoût  qu'ils  en 
auront  avant  peu.  Ces  soldats  ne  tiendront  pas 
à  la  première  alerte,  soyez-en  sfirs;  au  mois  de 
mai  nous  espérons  bien  être  de  retour  dans  votre 
patrie,  les  mesures  sont  prises  pour  cela. 

«  Mais  ce  qui  nous  amuse,  ce  sont  ceux  qui 
nous  servent  si  bien  sans  s'en  douter.  L'on  prendra 
cessamment  guelqueschefs  sous  prétexte  d'aris- 
ratie  :  cela  ferait  merveille,  nos  gens  l'espè- 
t  bien  et  le  sot  peuple  le  croira. 
Si  dans  un  de  ces  bons  moments  de  crise, 
us  pouvons  prendre  une  seule  ville  frontière, 
le  reste  ira  tout  seul.  J'ai  pourtant  une  inquié- 
tude, c'est  que  les  troubles  tant  prorais  n'arri- 
vent point.  Si  l'ordre  et  la  tranquillité  allaient 
renaître,  eh,  mon  Dieu,  nous  serions  perdus  ! 
Mais  croyez-moi,  depuis  le  mois  de  septembre 
l'opinion  est  bien  changée  ;  laissez  là  votre  parent, 
vous  ne  répondez  pas  de  ses  sottises.  11  est  si 
content  que  ses  soldats  ne  l'aient  pas  pendu, 

*   1"  SÉmE.  T.  LVIII. 


qu'il  nous  ferait  égorger  nous-mêmes  s'il  le  pou- 
vait. 

«  Ne  craignez  rien  pour  nos  chefs;  ils  sont 
enveloppés  d'un  tel  masque  de  patriotisme,  que 
s'ils  couraient  risque,  le  peuple  les  protégerait. 
Le  peuple  d'ailleurs,  dont  j'étudie  l'esprit  ici, 
commence  à  détester  une  Révolution  qui  n'amène 
pour  lui  que  des  malheurs. 

«  Vous  trouverez  deux  lettres  de  moi  à  Bàle. 
L'avantage  que  j'ai  de  parler  deux  langues  m'est 
ici  fort  utile. 

<-  A  propos,  je  ne  sais  pas  si  c'est  pour  nous  ou 
pour  lui  que  le  grand  scélérat  travaille,  tâchez 
de  vous  en  assurer.  » 

Boyer-Fonfrëde,  poursuit  :  Le  citoyen  Rew- 
bell qui  garantit  cette  lettre,  y  joint  plusieurs 
autres  pièces  que  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir 
être  lues,  mais  il  en  demande  le  renvoi.  Je  vous 
prie  de  le  décréter. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  la  guerre.) 

Faiiehct  annonce  que  le  procureur  général 
syndic  du  département  du  Calvados  est  à  la  barre 
et  demande  qu'il  soit  admis  sur-le-champ. 

Plusieurs  membres:  Pourquoi  donc? 

Faiichet.  Pour  instruire  la  Convention  de 
l'état  des  côtes  dans  ce  département;  on  parait 
craindre  une  descente  projetée  par  les  Anglais 
sur  cette  partie  de  la  République. 

Boyer-Foiifrède.  Beurnonville  a  annoncé 
au  comité  de  défense  générale  qu'il  avait  fait 
marcher  de  ce  côté  une  armée,  dont  il  a  donné 
le  commandement  à  Labourdonnais  ;  que  les  effets 
de  campement  sont  déjà  arrivés,  que  l'artillerie 
est  en  route  pour  s'y  rendre.  Je  regarde  donc 
comme  inutile  la  crainte  que  témoigne  Fauchet; 
s'il  a  des  craintes,  qu'il  les  porte  au  comité  de 
la  guerre  ou  au  comité  de  défense  générale.  Mais 
qu'il  ne  vienne  pas  ici  alarmer  tonte  la  Conven- 
tion et  toute  la  France  par  l'annonce  d'une  des- 
cente qui  n'est  encore  qu'imaginaire. 

llariiiou-.floiitaiit.  J'estime  avec  Boyer- 
Fonlrède  que  les  craintes  de  Fauchet  ne  sont  pas 
fondées  et  qu'en  tous  cas  la  prévoyance  du  citoyen 
ministre  de  la  guerre  a  pourvu  aux  éventualités 
qui  pourraient  survenir.  Malgré  cela,  je  crois  que 
nous  ne  pouvons  refuser  d'entendre  sur  un  pareil 
sujet  le  procureur  général  syndic  du  Calvados 
et  je  sollicite  son  admission  pour  demain  au 
petit  ordre  du  jour. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  propo- 
sition.j 

lic  l*résideii(.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  d'iscussion  (1)  du  projet  de  décret,  présenté 
au  nom  du  comité  de  défense  générale  sur  l'organi- 
sation des  armées.  La  parole  est  au  rapporteur. 

Diibois-Craiieé,  rapporteur.  Si  l'Assemblée 
veut,  conformément  à  son  décret,  prendre  une 
détermination  aujourd'hui,  je  demande  si  elle 
veut  m'entend  re  résumer  les  différentes  opinions 
qui  vous  ont  été  soumises. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Dubois- Craneé,  rapporteur.  Comme  rappor- 
teur du  comité  de  la  guerre,  je  vais  résumer  les 
principales  objections  faites  à  son  projet,  pour 
y  répondre.  J'ai  répondu  d'avance  a  la  plupart 
des  observations  qui  ont  été  faites. 


(1)  Voy.   ci-dessus,  séance   du   il  janvier    1793,  la 
précédente  discussion  sur  cet  objet. 
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Un  seul  orateur,  le  citoyen  Aubry,  a  parlé 
contre  le  fond  du  plan,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un 
seul  des  articles  qui  n'ait  été  débattu,  amendé 
par  lui,  et  arrêté  de  concert  avec  lui.  Ceci  est 
donc  moins  une  affaire  d'opinion  que  d'opiniâ- 
treté, et  l'Assemblée  ne  doit  pas  s'y  arrêter. 

Les  autres  orateurs,  approuvant  les  principes 
et  la  méthode  du  projet,  ont  été  eflVayés  de  ses 
conséquences  dans  la  circonstance  présente;  et 
sans  en  déduire  les  motifs,  ils  oni  dit,  répété, 
comme  par  l'instinct  d'une  inquiétude  mieux 
sentie  que  facile  à  développer,'qu'il  serait  im- 
prudent, impolitique,  de  désorganiser  l'armée 
en  face  de  l'ennemi. 

Ce  mot  est  la  taie  que  quelques  individus,  en 
possession  de  la  confiance  des  autres,  appliquent 
sur  les  yeux,  il  faut  la  lever. 

11  faut  prouver,  puisqu'on  se  sert  de  ce  fan- 
tôme pour  égarer  l'attention,  que  l'armée  est 
complètement  désorganisée  au  pliysique  et  au 
moral,  et  que  j'ai  proposé  le  seul  moyen  de  la 
réorganiser  en  face  de  l'ennemi,  de  donnor  aux 
corps  qui  la  composent  de  l'ensemble,  un 
aplomb,  des  moyens  de  force  et  d'union  qui  la 
rendront  invincible. 

Je  dis  que  l'armée  est  désorganisée;  car  l'en- 
trée subite  de  Brunswick  a  forcé  le  ministère 
de  diviser  tellement  les  régiments  de  ligne,  que 
son  administration  est  devenue  impraticable. 
Tel  régiment  a  son  premier  bataillon  à  l'armée 
de  Miranda,  son  second  bataillon  à  l'armée  de 
Custine,  ses  grenadiers  à  l'armée  de  Dumouriez 
et  son  dépôt  à  Metz  ou  à  Strasbourg.  Aucune  de 
ses  parties  n'est  liée,  ne  peut  se  prêter  de  se- 
cours mutuels,  à  peine  les  individus  se  connais- 
sent-ils aujourd'hui  ;  notre  infanterie  de  ligne 
est  réellement  toute  morcelée,  incomplète,  di- 
visée en  fractions,  dont  les  généraux  ne  peu- 
vent tirer  parti  qu'en  les  accolant  à  des  ba- 
taillon? de  volontaires,  et  surtout  en  les  mélan- 
geant dans  les  grandes  gardes  et  postes  avancés 
pour  assurer  le  service  ;  ce  qu'ils  ont  fait  pen- 
dant toute  la  campagne  dernière. 

Je  dis  que  l'armée  est  désorganisée,  parce  que 
vu  l'incohérence  des  divers  éléments  qui  la 
composent,  on  voit  chaque  jour  des  soldats  dé- 
serter pour  entrer  dans  les  volonlaires;  des  ca- 
pitaines et  même  des  lieutenants-colonels  de 
volontaires  solliciter,  comme  une  grâce  du  mi- 
nistre, dessous-lieutenances  dans  la  ligne  :  par- 
tout les  principes  sont  violés  ou  exagérés  ; 
presque  personne  n'est  content  de  son  état;  et 
si  le  patriotisme  égalise  tout  un  jour  de  bataille 
il  est  un  aliment  de  plus  aux  passions  pour  les 
exceptions  du  lendemain.  Voilà  de  grandes  vé- 
rités auxquelles  ni  Buzot,  ni  Barère  n'ont  pas 
répondu;  et  que  sans  doute  ils  ignoraient.  11  est 
commode  de  dire  :  laissons  les  choses  comme 
elles  sont.  J'aurais  bien  eu  cette  pensée;  elle 
ne  coûte  point  d'efforts,  et  je  ne  me  serais  pas 
tourmenté  l'esprit  pour  fatiguer  votre  attention, 
si  après  de  longues  et  mûres  réflexions  je  n'a- 
vais pas  senti  l'impossibilité  de  rester  dans  cette 
apathie;  je  dis,  moi,  que  les  choses  ne  peuvent 
rester  comme  elles  sont  ;  et  que  si  on  les  y 
laisse,  nous  n'aurons  plus  d'armée,  et  nos  en- 
nemis seront  triomphants  sans  effort.  Avez-vous 
déjà  oublié  que  je  vous  ai  dit  qu'il  était  indis- 
pensable de  faire  un  appel  de  300,000  hommes 
avant  un  mois? 

H  faut  bien  parler  net,  et  dire  ici  toute  la  vé- 
rité :  cet  appel  ne  peut  s'effectuer  que  par  la 
conscriptio?i  de  tous  les  citoyens,  dans  chaque 
département,   en  état  de  porter  les  armes,  en 
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raison  de  leur  nombre  effectif,  sauf  à  donner  à 
ceux  qui  seront  appelés,  la  faculté  de  se  faire 
remplacer.  Je  crois  tout  autre  mesure  illusoire, 
j'ose  dire  contraire  aux  principes  d'un  Etat  ré- 
publicain. Ce  n'est  pas  lorsque  des  colonnes  énor- 
mes de  Prussiens,  d'Autrichiens,  de  Russes, 
d'Anglais,  de  Hollandais,  de  Piémontais,  d'Espa- 
gnols, s'apprêtent  à  envahir  la  terre  de  la  liberté 
guMl  appartient  à  un  individu  de  calculer  ses 
intérêts  particuliers  ;  quelle  serait  donc  la  signi- 
fication en  ce  moment  si  répété,  la  liberté  ou  la 
mort^  si  la  patrie  renfermait  dans  son  sein  des 
hommes  qui  se  crussent  exempts  de  la  défendre? 
Qu'ils  portent  ce  dernier  privilège  à  Coblentz, 
nous  ne  les  regretterons  pas;  mais  dès  que  vous 
sonnerez  le  tocsin,  il  faut  que  tous  les  habitants 
de  la  République  prennent  les  armes,  et  volent 
à  leur  poste. 

Serions-nous  assez  insouciants,  assez  inconsi- 
dérés, pour  attendre  la  bonne  volonté  des  ci- 
toyens les  effets  qu'exigent  d'aussi  impérieuses 
circonstances.  Cette  cotiduite  ne  serait -elle  pas 
à  la  fois  injuste,  impolitique  et  insuffisante? 
Injuste  parce  qu'on  ne  doit  pas  abuser  même  du 
zèle  d'un  individu  pourvu!  faire  supporter  exclu- 
sivement tout  le  poids  du  fléau  de  la  guerre  ; 
impolitique,  parce  qu'en  épuisant  nos  départe- 
ments des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté,  on 
laisse  l'intérieur  aux  malveillants  et  aux  agita- 
lions  de  l'aristocratie,  restée  seule  maîtresse  du 
terrain;  insuffisante,  parce  qu'en  supposant 
qu'on  trouvât  assez  de  volontaires  pour  remplir 
les  cadres  qui  existent  dans  cette  espèce  d'ar- 
mes, ce  ne  sera  pas  sans  épuiser  les  divers 
cantons  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté, 
qui  préféreront  ce  service  à  celui  de  la  troupe 
de  ligne,  et  qui  recevront  du  volontaire  qui  se 
fera  remplacer  une  somme  plus  (orte  que  tous 
les  engagements  que  vous  pourriez  leur  offrir. 

Qui  pourra  contredire  ces  vérités  ?  Et  alors 
que  deviendront  vos  bataillons  de  ligne?  Con- 
sultez tous  les  officiers  d'infanterie,  ils  vous  di- 
ront qu'ils  ne  peuvent  pas  recruter  un  homme, 
même  en  ce  moment;  que  sera-ce,  quand  vous 
mettrez  300,000  volontaires  en  activité? 

Que  ferez-vous  d'un  bataillon  de  ligne,  déjà 
réduit  à  moitié,  qui  s'usera  encore  pendant  la 
campagne,  qui  ne  pourra  se  renouveler  et  au- 
quel il  ne  restera  que  des  drapeaux,  des  offi- 
ciers et  quelques  soldats  incapables  d'être  en 
ligne  et  d'opposer  le  moindre  elibrtà  l'enneiui? 

Mais,  dit-on,  on  va  égaliser  la  paye.  Eh  !  croyez- 
vous  le  soldat  français  assez  mercenaire  pour  se 
contenter  de  cette  indemnité?  Ne  vous  a-t-il  pas 
prouvé  cet  hiver  qu'il  ne  redoutait  ni  la  malaise, 
ni  les  privations,  ni  la  misère;  mais  ce  qu'il 
réclame,  ce  qu'il  a  acquis  par  quatre  ans  de  pa- 
tience et  de  fermeté,  c'est  le  rétablissement  de 
ses  droits. 

Vous  voulez  conserver  l'armée  de  ligne,  et 
moi  je  dis  que  vous  la  tuez.  Vous  voulez  conser- 
ver les  préjugés,  l'arbitraire;  vous  appelé?  cela 
la  morale  des  corps;  étrange  langage  au  sein 
d'une  Convention  nationale '/Et  moi  je  dis  que 
les  principes  aujourd'hui  répandus  dans  ces  corps 
mêmes  s'y  opposent,  que  l'exercice  des  droits 
naturels  dans  les  bataillons  de  volontaires,  placé 
à  côté  de  l'abus  perpétuel  de  l'autorité  dans  les 
bataillons  de  ligne,  non  seulement  ne  vous  per- 
mettra pas  une  seule  recrue,  mais  fera  déserter 
vos  soldats;  et  vous  n'aurez  pas,  au  mois  de 
juillet,  100  hommes  par  bataillon  de  ligne.  C'est 
alors  que  vous  aurez  perdu  sans  ressource  les 
avantages  de  tactique,  de  discipline,  d'adminis-' 
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tralion  que  vous  offraient  encore  les  bataillons 
(le  ligue;  c'est  alors  que  vous  livrerez  de  braves 
irens  à  un  supplice  plus  cruel  que  la  mort,  l'iguo- 
minie  de  ne  pas  trouver  un  compagnon  de  leurs 
travaux. 

L'armée,  dites-vou?,  est  nationalisée,  elle  Ta 
prouvé  par  ses  victoires;  cruel  sophisme!  qui 
porte  à  la  fois  l'empreinte  de  la  calomnie  et 
la  perfiilie.  \i\\  !  qui  sait  mieux  que  moi  que  l'es- 
prit de  chaque  individu  de  l'armée  est  nationa- 
lisé; mais  son  régime  créé  par  Louis  XYl,  est-il 
nationalisé?  Mais  peul-il  l'èire,  tant  que  ce  que 
vous  appelez  sa  morale  sera  en  contradiction 
avec  ses  droits,  avec  les  principes? 

Brissot  vous  a  dit  que  le  roi  d'Angleterre, 
pour  couvrir  son  injustice  envers  la  France,  avait 
trouvé  le  secret  de  nationaliser  la  guerre  dans 
son  pays;  vous  avez  senti  toute  la  force  de  cette 
assertion,  et  vous  appouveriez  aujourd'hui  celui 
qui  vous  dit  :  Si  vous  voulez  vaincre,  gardez- 
vous  de  nationaliser  l'armée.  Quelle  étrange 
inconséquence  ! 

11  faut  répéter  encore  une  fois  que,  loin  de 
désorganiser,  j'organise  ce  qui  a  cessé  de  l'être  ; 
je  rapproche  des  parties  incohérentes  et  qui 
doivent  cependant  concourir  au  même  but;  je 
ne  divise  rien,  je  n'incorpore  rien,  je  ne  déplace 
[)ersonne  ;  je  ne  détruis  que  les  abus,  en  resti- 
tuant à  toutes  les  classes  de  militaires,  les  droits 
qui  leur  appartiennent;  et  quand  j'entends  un 
homme  de  loi  crier  à  cette  tribune  à  la  désor- 
ganisation, je  me  figure  un  enfant  que  l'on  veut 
purger  de  sa  vermine  et  qui  pleure  parce  qu'il 
croit  qu'on  va  lui  arracher  les  cheveux.  L'opé- 
ration que  j'ai  proposée  est  si  simple,  si  peu 
compliquée,  qu'elle  peut  se  faire  presque  en 
entier  dans  chaque  armée,  en  moins  de  huit 
jours;  car  tout  ce  mécanisme  consiste  à  passer 
une  revue  pour  tous  les  corps  qui  sont  eu  pré- 
sence de  l'ennemi.  Le  ministre  a  l'état  de  tous 
les  bataillons  qui  composent  chaque  armée;  rien 
n'est  plus  simple  que  de  faire,  dans  son  bureau, 
la  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux  de 
volontaires  le  plus  à  portée,  et  d'en  ordonner 
ensuite  l'exécution;  il  restera  encore  quelques 
corps  impairs  qu'il  faudra  déplacer  ou  faire 
joindre  par  d'autres,  cela  ne  peut  être  consé- 
quent ;  mais  le  fonds  de  l'armée,  les  dix-neuf 
vingtièmes  au  moins  seront  réunis  en  vingt- 

âuatre  heures.  C'est  donc  une  pusillanimité 
'avoir  présenté  cette  réunion  comme  un  dan- 
ger en  présence  de  l'ennemi,  et  c'est  une  étrange 
assertion  que  de  vous  avoir  dit  que  les  vain- 
queurs de  Jemmapes  ne  vous  demandaient  rien. 
Je  sais,  moi,  et  tous  les  membres  du  comité 
de  la  guerre  le  savent  aussi  bien  que  moi,  que 
l'avant-garde  de  Dumouriez,qui  ignorait  ce  plan, 
mais  qui  en  avait  l'instinct,  a  député  vers  vous 
un  de  ses  chefs,  pour  solliciter  cette  incorpo- 
ration. 11  s'était  présenté  à  votre  barre;  j'ignore 
par  quel  acte  de  prudence  il  n'a  pas  été  entendu. 
On  vous  aditquelesgénérauxconsultés  n'étaient 
pas  de  cet  avis.  J'ai  interpellé  Beurnonville 
même,  hier,  en  votre  présence.  Je  sais  que  Dil- 
lon  a  éié  d'avis  contraire;  mais  lui-même  n'a 
point  considéré  cette  opération  comme  longue 
et  dangereuse  à  exécuter,  puisqu'il  proposait  de 
rapprocher  les  bataillons  ae  ligne  les  uns  des 
autres,  quoiqu'il  y  ait  entre  plusieurs  plus  de 
200  lieues  de  distance.  Quant  à  son  opinion  sur 
la  conservation  des  troupes  de  ligne,  sans  amal- 
game, elle  peut  tenir  à  des  préjugés  très  naturels 
dans  des  hommes  qui  ont  suivi  la  carrière  mili- 
taire par  état,  qui  sont  parvenus  aux  grades 


supérieurs  par  leurs  talents;  et  qui,  ne  consi- 
dérant les  volontaires  que  comme  des  corps 
passagers,  pourraient  voir  la  (In  de  la  guerre, 
comme  le  terme  de  leur  commandement,  si  toute 
l'armée  était  nationalisée. 

Au  reste,  tout  homme  de  bonne  foi,  loin  de 
vous  effrayer  sur  cette  réunion,  vous  dira  que 
pour  ne  rien  déranger  à  la  position  des  troupes, 
il  suffira  de  faire  un  amendement,  par  lequel 
il  sera  établi  que,  si  dans  le  travail  du  ministre, 
un  bataillon  de  ligne  se  trouve  devoir  faire 
corps  avec  deux  bataillons  de  volontaires,  trop 
éloignés  de  lui,  pour  que  leur  rapprochement 
puisse  compromettre  la  chose  publique.  Celte 
réunion  matérielle  n'aura  lieu  que  lorsque  les 
généraux  jugeront  que  les  circonstances  la  per- 
mettent, et  provisoirement  chaque  bataillon 
roulera  sur  lui-même  pour  l'avancement. 

Enfin,  l'Assemblée  aoit  prendre  un  parti,  et 
doit  le  prendre  à  l'instant;  car  nous  seror» 
attaqués  sérieusement  d'ici  à  six  semaines  ou 
deux  mois  :  ceux  qui  disent  que  nous  pouvons 
l'être  plus  tôt,  se  trompent;  mais  ce  terme  est 
déjà  assez  rapproché  de  nous,  |)our  mettre  sans 
retard,  en  activité,  la  conscription  militaire, 
seul  remède  à  notre  position. 

Le  plan  que  je  propose,  une  fois  adopté,  vous 
avez  toutes  les  bases  de  la  conscription.  Tout 
Français  saura  les  droits  qu'on  lui  attribue,  et 
le  sort  qui  l'attend;  nos  frères  ne  distingueront 
plus  entre  la  ligne  et  les  volontaires;  tout  sera 
égal  pour  obtenir  de  la  gloire,  de  l'estime  et  des 
récompenses.  Vos  cadres  seront  parfaits,  vos 
bataillons  complets,  vos  divisions  imposantes, 
et  l'appel  de  quelques  hommes  de  plus  par  com- 
pagnie, si  les  circonstances  l'exigent,  portera 
l'armée  de  la  République  au  niveau  des  efforts 
qu'elle  est  disposée  à  faire  pour  assurer  sa  liberté. 

Je  conclus.  Je  propose  que  l'on  mette  de  suite 
aux  voix  le  projet  de  décret,  article  par  article; 
le  plus  sage  des  amendements,  c'est  de  décréter, 
dès  aujourd'hui,  les  bases  du  recrutement;  et 
ces  bases  sont  dans  la  justice  que  vous  allez 
rendre  aux  troupes  de  la  République. 

Phmeurs  membres  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

J.-U.  Louvet.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  discus- 
sion soit  fermée  sur  le  projet  de  décret,  parce 
qu'elle  n'a  pas  encore  été  présentée  sous  le  point 
de  vue  que  Dubois-Grancé  vient  de  la  présenter. 
Le  rapporteur  n'avait  d'abord  présenté  que  son 
plan  imprimé  et  distribué.  Il  a  aujourd'hui  pré- 
senté des  difficultésnouvelles  dUm-mnres  à  gauche) 
ou  du  moins  des  observations;  il  a  argumenté 
des  faits  qui  n'étaient  pas  connus;  il  a  soutenu 
que  l'année  était  réellement  désorganisée.  Voilà 
un  fait  sur  lequel  je  demande  à  parler,  parce 
qu'on  n'a  argumenté  là-dessus  que  d'après  des 
erreurs.  La  discussion  doit  donc  nécessairement 
se  continuer  ou  du  moins  s'ouvrir  sur  cet  objet. 
Je  demande  à  répondre  à  Dubois-Crancé. 

IKciiluhoIc.  Président,  prononcez  donc  la  clô- 
ture ! 

Plu  sieurs  membres  (à  droite)  :  Non  !  non  1 

Cliamboii.  Vous  ne  pouvez  pas  fermer  la 
discussion,  parce  que  Dubois-Crancé  vient  6e 
vous  présenter  une  opinion  nouvelle  à  laquelle 
je  veux  répondre.  {Murjnures  prolongés  à  l'ex^ 
trème  gauche.) 

Itirotteau.  Président,  dites  donc  à  la  Mon- 
tagne de  fermer  ses  volcans;  l'on  crie  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  en  nombre. 

Salle.  C'est  si  bien  une  nourelle  discussion 
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Sue  Dubois-Craiicé  l'a  appuyée  sur  d'autres  faits 
ont  il  n'a  pas  été  question.  Il  est  bon  desavoir 
si  l'armée  est  désorganisée. 

Le  Président  met  aux  voix  si  la  discussion 
«era  continuée. 

(La  Convention  prononce  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

Les  membres  qui  ont  des  projets  de  décret  en 
donnent  lecture. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
du  comité  de  la  guerre.) 

Cauibaeérës,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
envoie  sa  démission  de  ministre. 

«  Une  nouvelle  organisation,  dit-il,  se  prépare 
dans  la  marine;  de  nouveaux  changements  ne 
peuvent  être  faits  sur  les  choses,  sans  l'être  aussi 
sur  les  personnes.  Je  donne  ma  démission.  » 

2°  Lettre  du  citoyen  Vernier  /ils,  qui  expose  que 
l'âge  et  les  infirmités  de  son  père  le  mettent 
hors  d'état  de  pouvoir  se  rendre  à  Boulogne-sur- 
Mer,  où  il  est  appelé  en  vertu  d'un  mandat 
d'amener,  qui  lui  a  été  signifié  aujourd'hui.  11 
demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  ce 
mandat,  et  il  envoie  à  l'appui  de  sa  lettre  des 
certificats  de  médecin. 

(La  Convention  ne  prononce  pas  sur  cette 
lettre.) 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  décret 
portant  réorganisation  des  armées. 

Dubois-Crancé,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  l*'"  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il 
n'y  aura  plus  aucune  distinction  entreles  troupes 
d'infanterie,  appelées  régiments  de  ligne,  et  les 
volontaires  nationaux.  » 

Dubois-Crancé.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
à  cet  article,  ces  mots  :  ni  différence  de  régime. 

llonuiayou.  J'appuie  cet  amendement. 

Clianibon.  Cette  addition  tendrait  à  nous 
faire  préjuger,  contre  notre  volonté,  la  question 
de  l'amalgame,  que  je  crois  être  une  mesure 
dangereuse.  {Murmures^) 

Plusieurs  membres  (à  Vextrême  gauche)  :  Assez  I 
aux  voix!  aux  voix! 

CliamboH.  Président,  dites  à  Dubois  et  à  ces 
messieurs  de  décréter  seuls,  puisqu'il  n'y  a 
qu'eux  ici  qui  ont  le  privilège  d'être  entendus. 
{Nouveaux  murmures.)  Je  supplie  l'Assemblée 
d'être  juste  et  elle  veut  l'être,  [interruptions  pro- 
longées.) C'est  un  despotisme  affreux. 

Aiibry.  Je  demande  la  parole  contre  cet  ar- 
ticle. {Nouveaux  murmures  à  Vextrême  gauche.) 

l.e  Président.  Je  déclare  que  je  prendrai 
toute  interruption  pour  un  ord.re  de  lever  la 
séance. 

ilubry.  Chambon  a  raison,  le  mot  régime  ne 
peut  être  admis  dans  l'article,  sans  cela  vous 
préjugeriez  en  faveur  des  électeurs  pour  les 
troupes  de  ligne.  Je  propose  qu'au  lieu  du  mot 
(I  régime  »  on  mette  :  «  Toute  distinction  entre  les 
volontaires  et  les  troupes  de  ligne  demeure 
abolie.  » 

Barère.  Il  importe  de  définir  ce  qu'on  en- 
tend par  même  régime.  Entendez-vous  par  là 
que  les  troupes,  appelées  troupes  de  ligne, 
et  les  volontaires  nationaux  auront  même 
solde,  même  uniforme,  etc.  ;  j'y  consens  ;  mais 


si  vous  entendez  par  ces  mots,  même  régime, 
qu'il  y  aura  pour  ces  troupes  absolument  les 
mômes  lois,  la  même  sévérité  de  discipline  ;  alors 
ou  vous  établirez  un  régime  trop  rigide  pour  les 
volontaires,  ou  vous  détruirez  absolument  les 
corps  de  troupes,  qui  par  leur  discipline  et  leur 
instruction  sont  le  noyau  de  nos  armées,  et  qui 
étant  composé,  d'hommes  plus  particulièrement 
dévoués  à  la  profession  militaire,  doivent  être 
soumis  à  des  règles  plus  stables  et  pour  la  dis- 
cipline et  pour  l'avancement  dans  les  grades. 

D'un  autre  côté,  vous  faites  disparaître  ce 
nerf  d'émulation  qui  encourage  les  volontaires, 
qui  leur  donne  l'espoir  d'être  récompensés  par 
une  place  dans  la  ligne.  Les  départements  ont 
aussi  leur  émulation  entre  eux,  lorsqu'ils  ont 
des  bataillons  qui  portent  leur  nom,  c  est  à  qui 
en  fournira  le  plus;  ceux  qui  ont  des  bataillons 
illustrés  par  des  victoires,  n'auront  intérêt  à  les 
recruter  qu'autant  qu'ils  resteront  sous  le  nom 
et  dans  la  forme  avec  laque'le  ils  ont  été  vic- 
torieux. Si  vous  amalgamez  ces  bataillons  de 
volontaires  avec  ceux  de  la  ligne,  n'y  ayant  pas 
de  colonels  dans  les  bataillons  de  volontaires 
le  commandement  appartiendra  aux  officiers  de 
la  ligne;  vous  ne  parviendrez  donc  pas  à  natio- 
naliser l'armée,  puisque  les  anciens  chefs  de  la 
ligne  y  auraient  alors  la  prépondérance.  Une 
armée  composée  d'éléments  homogènes,  est  la 
plus  maniable,  c'est  aussi  celle  qui  peut  le  plus 
servir  à  l'ambition  des  généraux. 

Mais  des  bataillons  de  volontaires,  ces  pha- 
langes innombrables,  dispersés  partout,  qui  ne 
connaissent  d'autre  amalgame  que  celui  de  la 
liberté,  et  de  la  victoire,  seront  un  obstacle  éter- 
nel à  toute  ambition.  La  liberté  ne  veut  pas  de 
grands  corps  d'armée.  Des  bataillons  multipliés, 
divisés  par  leur  régime,  sont  les  éléments  de 
force  publique  les  moins  dangereux.  Remarquez 
un  autre  danger  dans  cette  réunion  dans  le  mo- 
ment actuel  :  l'armée  de  Valence  est  composée 
presque  entièrement  de  troupes  de  ligne  ;  celle 
de  Dumouriez,  presque  entièrement  de  volon- 
taires, ainsi  que  celle  des  Pyrénées,  etc.  Il  fau- 
dra donc,  pour  opérer  cette  réunion,  des  contre- 
marches, des  chasses-croisés;  il  faudra  vider  les 
camps,  sous  prétexte  de  réorganiser  l'armée, 
et  cela  en  présence  de  l'ennemi.  Je  conclus  à  ce 
que  cette  réunion  n'ait  pas  lieu,  et  à  ce  que  le 
mot  régime  soit  rayé  de  1  article,  s'il  tend  à  pré- 
juger la  question. 

Sîilery.  Citoyens,  un  grand  nombre  de  mem- 
bres paraissent  adopter  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  présenté  par  le  comité  de  la  guerre. 
{Interruptions.) 

Albitte  l'ainé.  La  discussion  est  fermée,  pas 
de  privilège;  si  elle  est  ouverte,  qu'elle  le  soit 
pour  tous  et  non  pas  pour  Sillery  seul. 

Sîilery.  Puisque  la  Convention  paraît  s'y  op- 
poser, je  vais  m'efforcer  de  rester  dans  la  ques- 
tion et  ne  parler  que  sur  le  mot  «  régime  ».  Oui, 
citoyens,  les  troupes  de  ligne  sont  les  soldats  du 
despotisme...  {Nouvelles  interruptions  à  Vextrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  ! 

Lfamarque.  Sillery  n'a  pas  voulu  parler  de 
l'instruction  des  individus,  mais  seulement  de 
l'organisation  des  troupes  de  ligne  qui  fut  for- 
mée par  le  despotisme. 

Sillery.  C'est  évident. 

Liainarqiie.  Les  braves  soldats  de  ligne  ont 
bien  prouvé  qu'ils  étaient  les  fils  de  la  liberté^ 
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Je  n'ai  pas  vu  un  seul  officier  de  ligne  qui  no 
voulût  s'assimiler  à  ceux  des  gardes  nationales, 
aucun  de  ceux-ci  qui  ne  voulût  être  assimilé  aux 
autres.  Suivez  les  principes;  il  ne  faut  qu'une 
sorte  de  défenseurs.  D'ailleurs  vous  ne  changez 
rien,  vos  soldats  feront  toujours  l'exercice,  vous 
n'aurez  qu'à  leur  dire  :  voilà  de  nouvelles  lois, 
exécutez-les. 

Uuboisï-Oniieé,  rapporteur.  Pour  éviter  tout 
équivoque,  et  répondre  de  tous  points  à  l'opi- 
nion de  Barère,  je  demande  la  déclaration  sui- 
vante :  J'eulends  par  mànie  régime,  similitude 
dans  la  solde,  l'administration,  l'uniforme,  etc. 
mais  ce  mot  qui  est  nécessaire,  parce  qu'il  est 
technique,  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  la 
réunion  des  corps. 

Darlijs^oëytc  propose  la  division  de  l'article 
et  que  chaque  partie  soit  mise  successivement 
aux  voix. 

Diibois'Crnncé,  rapporteur,  s'y  oppose. 

Barëre.  Pour  agir  franchement,  ajournez  la 
question  de  l'amatgame  après  la  campagne. 
[Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Carra.  Je  prétends  démontrer  à  la  Conven- 
tion que  l'article  présenté  par  le  comité  ne  pré- 
juge en  rien  la  question  de  l'amalgame  ;  en 
effet,  le  mot  «  régime  »  ne  signifie  autre  chose 
que  la  manière  d'être. 

Plusieurs  membres  {au  centre)  :  Non,  non  ! 

llarat  monte  à  la  tribune  et  s'écrie  qu'il  va 
proposer  nn  moyen  de  conciliation. 

Les  mêmes  membres:  Nous  n'en  voulons  pas; 
le  mot  <i  régi7ne  »  n'est  pas  dans  le  projet  im- 
primé. 

Diibois-Crancé,  rapporteur,  réplique  que  ce 
mot  M  régime  »  résulte  de  l'esprit  même  de  l'en- 
semble du  projet;  c'est  pourquoi  il  a  cru  devoir 
l'y  substituer. 

Ilelnias.  J'appuie  la  demande  du  rapporteur 
et  j'insiste  pour  que  le  mot  régime  soit  inséré 
dans  l'article,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  diffé- 
rence entre  les  volontaires  et  les  gardes  natio- 
naux. 

Férand.  Et  moi,  je  propose  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions  faites;  je  la 
motive  sur  ce  que  l'article  ne  préjuge  rien,  ni 
sur  la  question  de  l'amalgame  ou  réunion,  ni 
sur  le  mode  de  recrutement. 

Vlusieurs  memvres  :  Retranchez  plutôt  ces  der- 
nières dispositions. 

Boyer-Fonfrcde.  C'est  en  effet,  la  meilleure 
solution.  Je  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  autre  que 
celui  qui  tend  à  conserver  dans  l'article  le  mot 
régime,  attendu  que  cet  article  ne  préjuge  rien 
sur  la  question  de  l'amalgame  ou  réunion  des 
régiments  de  ligne  et  des  volontaires  natio- 
naux. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Boyer- 
Fonfrède.) 

Le  Président  met  l'article  1"  aux  voix. 

La  Convention  le  décrète  en  ces  termes  : 

Art.  1". 

«  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret, 
il  n'y  aura  plus  aucune  distinction  ni  différence 
de  régime  entre  les  corps  d'infanterie,  appelés 
régiments  de  ligne,  et  les  volontaires  natio- 
naux ». 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie  du 
soir.) 


ANNEXE  (1) 


A   LA  SÉANCE  DI-:  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MAKDI   12  FÉVRIKH   1793. 

G»liRESPONDANCE  du  citoyen  CONSTANTINI  avec  le 
citoyen  MoNGe,  ministre  de  la  marine,  concer- 
nant les  approvisionnements  des  arsenaux  de  la 
marine  de  la  liépubliqtie  française  (2). 

.V  I. 

Note  remise  par  le  citoyen  Constantini  au  citoyen 
Monge,  ministre  de  la  marine. 

■  Paris,  16  novembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République. 

Constantini,  de  retour  de  la  Hollande,  s'em- 
presse de  vous  communiquer  les  notes  qu'il  a 
recueillies  lors  de  son  brer  séjour  à  Amsterdam, 
relativement  au  prix  des  bois  de  construction, 
mâts,  cordages,  etc. 

11  vous  olîre  ses  services  pour  ces  objets  moyen- 
nant une  commission  de  5  0/0  ou  si  vous  aimez 
mieux,  il  se  chargera  de  la  fourniture  de  chaque 
article  au  prix  (îxé  par  lesdites  notes. 

Si  vous  acceptez  ces  offres,  il  vous  prie  de 
l'honorer  d'une  prompte  réponse,  pour  agir  en 
conséquence. 

Ii°  ». 

Réponse  du  citoyen  Monge,  ministre  de  la  marine. 

22  novembre  1792,  l'an  I*'  de 
la  République. 

Le  ministre  de  la  marine  ayant  pris  connais- 
sance des  propositions  que  lui  a  faites  le  citoyen 
Constantini,  par  sa  lettre  du  16  de  ce  mois,  le  prie 
de  passer  au  bureau  des  approvisionnements  de 
la  marine,  pour  y  donner  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  les  objets  dont  il  offre  de  faire 
la  fourniture  pour  le  service  de  la  marine  mili- 
taire de  la  République.  Le  citoyen  Constantini 
peut  se  présenter  tous  les  jours  depuis  midi  jus- 
qu'à 2  heures. 

V  ». 

Du  môme  au  même. 

27  novembre  1792,  l'an  I"  de 
de  la  République. 

Le  ministre  de  la  marine  envoie  au  citoyen 
Constantini  une  note,  sur  laquelle  il  doit  de- 
mander les  explications  nécessaires  pour  pou- 
voir discuter  avec  lui  les  prix  et  conditions  des 
divers  approvisionnements  qu'il  propose  de 
fournir  à  la  marine  de  la  République  française. 

M»  4. 

Réponse  du  citoyen  Constantini  au  ministre  de  la 
marine. 

3  décembre  1792,  l'an  I"  de 
la  République. 

Citoyen  ministre, 
J'ai  reçu  votre  billet  du  27  novembre  dernier, 

(1)  Voy.  ci-dessiis,  même  séance,  page  469,  la  lettre 
du  citoyen  Constantini. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tion  Portiez  [de  VOise),  tome  57,  n"  31. 
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et  les  notes  d'instruction  qui  y  étaient  jointes, 
relativement  aux  bois  de  construction,  mâts, 
cordages,  etc.,  il  était  deux  heures  lorsqu'elles 
me  parvinrent,  et  par  conséquent  trop  tard  pour 
profiter  du  courrier  du  jour,  quoique  je  les  aie 
fait  mettre  à  la  poste  de  suite.  J'en  ai  fait  passer 
en  même  temps  un  double  par  la  voie  de  Lon- 
dres à  mon  correspondant.  Aussitôt  qu'il  m'aura 
fait  réponse  à  ce  sujet,  je  m'empresserai  de  vous 
en  faire  part. 

En  attendant,  je  vous  prie  de  me  continuer 
vos  bontés. 

11°  5. 


Du  môme  au  même. 

12  décembre  1792,  l'an  1=^ 
la  République. 


de 


Citoyen  ministre, 


J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  d'autre 
part,  copie  de  la  lettre  à  moi  écrite  par  iMM.  de 
Galz  et  compagnie,  négociants  à  Amsterdam,  le 
6  de  ce  mois,  en  réponse  à  vos  notes  ou  rensei- 
gnements que  vous  avez  demandés  au  sujet  des 
bois  de  constructions,  mâts  et  cordages,  etc. 

J'espère  que,  par  le  courrier  prochain,  je  vous 
ferai  part  de  tous  les  éclaircissements  qui  y  sont 
relatifs. 

En  attendant,  je  réclame  la  continuation  de 
vos  bontés. 

]1°  5  bis. 

Extrait  de  ladite  lettre. 

«  Nous  passons  maintenant  à  votre  dernière 
lettre,  qui  renfermait  un  mémoire  du  ministre 
de  la  marine,  auquel  nous  satisferons  par  le 
courrier  prochain,  puisqu'il  nous  faut  du  temps 
pour  recueillir  les  différentes  informations  qui 
y  sont  contenues,  et  y  satisfaire  avec  celte  pré- 
cision qu'il  convient,  afin  de  vous  mettre  à  même 
de  pouvoir  opérer  avec  lui  en  conséquence.  Sans 
doute  que  tous  les  articles  pour  la  marine  seront 
destinés  pour  les  différents  ports  où  se  trouvent 
les  arsenaux.  Aussi  nous  spécifierons  les  prix 
des  frets  pour  ces  divers  endroits,  ainsi  que  les 
primes  d'assurance  qui  varient  dans  cette  saison 
et  vont  en  augmentant;  les  frets  en  particulier 
ont  à  peu  près  doublé,  surtout  ceux  pour  la 
Manche  et  pour  la  Méditerranée.  » 

Ci»  O. 

Paris,  le  18  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

Au  citoyen  Monge,  ministre  de  la  marine. 

Citoyen  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  en  original 
la  lettre  et  mémoire  ci-joints,  que  M.  de  Galz  et 
compagnie,  mes  correspondants  d'Amsterdam, 
m'ont  fait  parvenir  pour  mettre  sous  vos  yeux 
en  réponse  aux  notes  ou  renseignements  que 
vous  m'avez  transmis  le  27  novembre  dernier, 
et  que  je  leur  ai  communiqué  aussitôt,  d'après 
vos  ordres. 

Je  me  suis  empressé  de  m'acquitter  de  cette 
importante  commission,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pour  le  bien  de  la  République. 

J'espère  que  les  éclaircissements  donnés  à  vos 
notes  par  MM.  de  Galz  et  compagnie,  vous  met- 
tront à  portée  d'apprécier  le  zèle,  lés  connaissan- 


ces, et  la  loyanté  de  cette  maison  pour  mériter 
votre  estime  et  la  confiance  de  la  nation. 

Ainsi  je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  vouloir 
bien  m'honorer  d'une  prompte  réponse  pour 
agir  en  conséquence. 

En  attendant  je  suis  avec  respect,  votre  con- 
citoyen. 

Signe  :  CONSTANTIN!, 

Rue  de  Grenelle  St-Honoré  nP  A. 
]1°  7. 
M.  Cojistantini,  à  Paris. 

Amsterdam,  le  10  décembre  1792. 
Monsieur, 

Nous  vous  confirmons  notre  lettre  du  dernier 
courrier,  et  conformément  à  ce  que  nous  vous 
avons  annoncé,  vous  trouverez  ci-joint  la  ré- 
ponse, aussi  détaillée  qu'il  a  été  possible  de  la 
faire,  au  mémoire  qui  vous  a  été  remis  par 
M.  le  ministre  de  la  marine.  Nous  désirons  qu'il 
soit  satisfait  de  toutes  les  informations  que  notre 
susdite  pièce  contient.  S'il  y  avait  eu  moyen  de 
l'étendre  davantage,  nous  l'aurions  certaine- 
ment fait  ;  mais  les  raisons  qui  y  mettent  obs- 
tacle y  sont  déduites.  Au  surplus,  Monsieur, 
nous  envisageons  qu'il  est  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement de  nous  charger  de  l'exécution  de 
tous  les  articles,  dont  il  peut  avoir  besoin,  tant 
pour  sa  marine,  que  pour  l'armée,  etc.,  qu'il 
vous  alloue  une  bonne  commission  sur  tous  les 
objets,  et  que  tous  les  achats  soient  faits  pour 
son  compte  :  puisque  tous  les  traités  faits  diffé- 
remment ne  peuvent  tendre  qu'à  son  désavan- 
tage, en  payant  infiniment  plus  cher  ;  car  per- 
sonne n'entreprendra  des  fournitures  que  tout 
autant  qu'il  y  trouvera  très  grandement  son 
compte;  et  le  double  inconvénient  qui  peut  en 
résulter  en  suivant  cette  dernière  marche,  c'est 
que  l'apreté  pour  le  gain  est  cause  que  la  mar- 
chandise inférieure  est  payée  plus  cher  que  la 
bonne,  et  que  le  but  du  ministère  ne  se  trouve 
pas  rempli,  qui  consiste  à  réformer  les  abus  qui 
ont  existé  sous  l'ancien  régime  dans  les  divers 
départements  ;  et  tous  les  contrats  pour  les  four- 
nitures à  prix  fait,  en  présentent  de  nouveaux, 
comme  vous  avez  été  vous-même  dans  le  cas  de 
vous  en  convaincre  pendant  votre  séjour  ici  -, 
nous  ne  saurions  donc  donner  une  plus  forte 
preuve  de  part  et  d'autre  au  ministre  de  notre 
civisme,  qu'en  soumettant  de  pareilles  observa- 
tions à  sa  propre  décision  ;  et  pour  ce  qui  nous 
concerne,  nous  vous  réitérons,  Monsieur,  que 
nous  ne  nous  écarterons  jamais  des  principes 
que  vous  nous  connaissez,  et  qui  consistent  à 
traiter  ses  affaires  pour  le  gouvernement  répu- 
blicain de  la  France  avec  le  même  soin,  la 
même  intégrité  et  la  même  économie  gue 
nous  pourrions  le  faire  pour  les  particuliers 
Mais  nous  devons  aussi  en  revenir  au  point 
principal  gui  consiste  que  nous  ne  nous 
mettrons  jamais  en  avant,  sans,  au  préa- 
lable, avoir  des  fonds  et  des  sûretés  très  sa- 
tisfaisantes, pour  toutes  les  opérations  dont 
l'exécution  sera  confiée  à  nos  soins,  ne  pouvant 
pas  nous  exposer  à  des  improbations  qui  pour- 
raient avoir  lieu,  dans  le  cas  de  quelque  chan- 
gement dans  le  ministère  ;  et  notre  position  nous 
mettant  au-dessus  du  besoin  de  pareilles  affai- 
res, nous  ne  saurions  hasarder  notre  état,  pour 
un  peu  plus  de  fortune.  Nous  nous  flattons  que 
vous   ne  sauriez  nous  savoir  mauvais  gré  de 
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notre  franchise  ;  mais  il  convient  pour  l'agré- 
ment et  pour  la  sûreté  mutuelle  de  nos  liaisons, 
(l'être  parfaitement  d'accord  sur  tous  les  points  ; 
et  certainement  dans  ces  cas,  nous  pourrons  vous 
donner  des  ouvertures  sur  d'antres  objets  bien 
propres  à  donner  de  l'activité  et  de  l'étendue 
aux  affaires,  et  dont  nous  nous  proposons  de 
vous  entretenir  par  la  suite. 

Voici  une  note  des  primes  et  des  frets  qu'on 
exige  maintenant  pour  les  divers  ports  de 
France;  mais  nous  ne  saurions  répondre  des 
variations  qu'ils  pourraient  éprouver.  11  n'y  en  a 
pas  eu  sur  les  grains  depuis  nos  dernières  in- 
formations. 

Signé  :  De  Galz  et  compagnie. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  au  bu- 
reau de  la  marine. 

Signé  :  Constantini. 

M"  8. 

MÉMOIRE  remis  par  M.  le  midistre  de  la  marine 
à  M.  GONSTANTINI. 

Questio7i. 

Il  faut  d'abord  qu'il  explique  si  toutes  les  mar- 
chandises on  munitions  qu'il  offre  sont  annon- 
eées  en  mesures,  poids  et  monnaies  de  lloUaiide. 

Réponse. 

Les  prix   des  différents  articles   indiqués   à 
^  M.  Gonstantini  sont  en  monnaies  et  pour  poids  et 
mesures  de  Hollande  ;  mais  nous  lui  avons  remis 
en  outre  des  factures   simulées  avec  tous  les 
frais,  fret,  etc.,  de: 

Fromages  rendus  dans  le  port  de  Rouen;  Eaux- 
de-vie,  Id.  ;  Bretagne,  id.  ;  Laines  d'Espagne,  id.  ; 
Froments  dans  les  ports  de  Rouen  et  du  Havre  ; 
Piastres  fortes  (l),  id.  ;  dans  le  port  de  Rouen. 
et  ces  différentes  factures  ont  toutes  été  réduites 
en  argent  de  France. 

Question. 
Si  c'est  en  argent  de  banque  ou  courant. 

lléponse. 

Les  achats  dont  les  prix  ont  été  indiqués  sont 
tous  en  argentcourant,  excepté  pour  les  laines  et 
les  piastres  qui  sont  seules  en  argent  de  banque, 
comme  il  est  porté  dans  les  comptes  remis  à 
M.  Gonstantini. 


(1)  A  moa  reloiir  de  la  Hollande,  le  1.5  novembre 
dernier,  je  remis  une  facture  simulée  des  piastres  fortes 
au  citoyen  Larmina,  l'un  des  commissaires  de  la  tré- 
sorie  nationale.  Le  résultat  de  cette  fncture  était  qu'on 
poavait  se  procurer  la  quantité  des  piastres  qu'on  dé- 
sirerait a  raison  de  "9  livres  le  marc  assignats,  rendu 
franc  en  France  au  change  de  33  livres,  qui  élait  alors 
le  cours  de  Paris  sur  Amsterdam. 

Quelque  temps  après,  je  remis  une  autre  note  audit 
citoyen  Larmina,  en  lui  otirant  une  quantité  de  piastres 
à  "73  livres  le  marc  en  assignats,  renau  également  franc 
en  France,  parce  que  le  change  était  monté  alors  à  38. 
Le  citoyen  Larmina  me  remercia  de  mes  attentions;  il 
lit  part  à  ses  collègues  de  ces  propositions,  et  me  fit 
réponse  qu'ils  en  avaient  autant  qu'ils  voulaient  à  66  li- 
vres le  marc. 

Cotte  réponse  me  surprit,  et  je  l'engageai  très  fort  à 
en  faire  l'acquisition  au  profit  des  finances  de  la  Ré- 
publique, il  parait  qu'on  n'a  pas  fait  usage  de  mon 
avertissement ,  puisqu'ils  sont  obligés  de  les  payer 
aujourd'hui  90  à  92  livres  le  marc. 


Question. 

Si  les  prix  sont  francs  de  tous  droits,  frais, 
frets,  avaries,  commission,  et  ren>ius  dans  tel 
port  de  la  République  française  que  l'oft  indi- 
querait au  fournisseur. 

Réponse. 

11  n'y  a  que  ceux  dont  ou  a  remis  les  factures, 
mentionnées  ci-dessus. 

Question. 

Si  au  contraire  ces  prix  ne  sont  indiqués  que 
pour  rendre  chaque  objet  d'approvisionnement 
à  bord  du  navire  en  Hollande,  franc  de  tous 
droits  et  frais.  H  faut  l'expliquer. 

Réponse, 

Les  prix  simplement  indiqués  ne  sont  que 
ceux  d'achats  qui  doivent  être  surchargés  de 
tous  les  frais  de  réception,  expédition,  commis- 
sion, fret,  etc. 

Question. 

En  ce  cas  il  faudrait  faire  connaître  ce  qu'il 
en  coûterait  de  frais,  fret  et  assurance,  pour 
rendre  ces  objets  dans  les  porlsdelaRépubHque 
l'ran<;aise. 

Réponse. 

Malgré  toute  notre  soumission  aux  ordres  du 
ministre  de  la  marine,  il  n'est  pas  en  notre  pou- 
voir de  satisfaire  à  cette  question. 

1°.  A  cause  des  variations  auxquelles  sont 
sujets  les  prix  des  marchandises,  des  frets,  pri- 
mes d'assurances,  le  change  et  l'agio,  qui  sont 
cause  que  nous  ne  pourrions  établir  que  des 
calculs  très  imparfaits  et  susceptibles  de  grands 
écarts.  Nous  pouvons  à  cet  égard  annoncer  pour 
preuve  que  l'article  des  frets  a  presque  doublé, 
depuis  l'époque  des  mémoires  remis  à  M.  Gons- 
tantini ;  les  primes  d'assurance  varient  suivant 
la  circonstance,  la  saison  et  la  nature  des  voya- 
ges ;  le  change  éprouve  également  de  fréquentes 
variations  ; 

2*^.  A  cause  de  l'impossibilité  de  fixer  les  frais 
qui  diffèrent  suivant  la  quantité  et  le  volume 
des  objets  dont  on  aurait  besoin,  et  enfin; 

3°.  A  cause  de  l'infinité  des  différentes  sortes 
dans  les  mêmes  articles,  sur  lesquels  on  ne  peut 
rien  déterminer  sans  connaître  exactement  celles 
dont  on  a  besoin. 

Gomme  par  exemple  les  bois  qu'il  faut  assortir, 
et  faire  travailler  sur  les  dimensions  que  le  con- 
sommateur prescrit,  les  cuivres  doivent  aussi  être 
coupés  suivant  le  poids  qu'on  veut  leur  attribuer, 
coiume  il  sera  dit  ci-après. 

Ainsi  nous  désirerions  que  M.  le  ministre  voulût 
nous  accorder  la  grâce  de  nous  faire  parvenir  un 
état  de  tous  les  articles  dont  il  demanderait  la 
fourniture  d'ici,  avec  désignation  des  : 

Quantités,   Qualités,  Mesures,   Poids,   Dimensions 
et  les  destinations. 

Nous  tâcherions  alors  d'y  répondre  aussi  préci- 
sément qu'il  serait  possible  ;  mais  s'il  était 
impraticable  de  former  un  pareil  état,  nous 
supplierions  iM.  le  ministre  de  nous  faire  adresser 
ses  ordres,  et  de  s'en  rapporter  à  la  probité  de 
négociants  intègres,  incapables  d'abuser  de  sa 
confiance. 
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Question. 

Pourquoi  les  chanvres  de  Coninsgberg  sont 
côtés  à  50  pour  0/0  plus  chers  et  ceux  de  Riga, 
à  25  pour  0/0  de  plus  que  les  chanvres  de 
Saint-Pétersbourg  de  la  première  qualité. 

Réponse. 

Le  meilleur  chanvre  est  celui  de  Coninsgberg, 
son  prix  ne  ditïere  ordinairement  que  de  2  à  3 
par  300  livres  avec  la  première  qualité  de  Riga 
et  à  proportion  avec  celle  de  Saint-Pétersbourg. 
Si  la  diftérence  est  plus  sensible  actuellement, 
c'est  qu'il  y  a  ici  très  peu  de  chanvres  de  Co- 
ninsgberg et  qu'il  est  demandé  de  préférence  à 
ceux  de  Riga  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Questioji. 

Si  c'est  en  raison  de  leur  supériorité,  faire 
connaître  en  quoi  elle  consiste  et  les  avantages 
que  le  consommateur  doit  trouver  en  les  emplo- 
yant, et  l'usage  auquel  ces  chanvres  sont  plus 
particulièrement  propres. 

Réponse. 

Les  chanvres  de  Coninsgberg  sont  plus  forts, 
plus  fins  et  plus  purs  que  les  autres  sortes,  ce 
qui  fait  la  différence  de  prix  ;  nos  arsenaux  les 
emploient  aussi  de  préférence,  ou  bien  le  chanvre 
net  de  Riga  dans  le  cas  de  disette  de  celui  de 
Coninsgberg  dont  on  se  sert  tant  pour  les  fabri- 
ques que  pour  les  cordages,  sans  être  pourtant 
d'un  usage  particulier. 

Question. 

Le  prix  des  brais  gras  et  des  goudrons,  s'il  y 
en  a,  et  ce  que  coûte  net  de  matière,  chaque 
baril  en  poids  de  marc. 

Répo7ise. 

Les  brais  gras  manquent  ici,  ainsi  on  ne  peut 

en  indiquer  de  prix... 
Le  goudron  de  Stokholm  F.  13  de  gros  C*.  F.  78 

De  Mosco 17         —         102 

Last  de  treize  tonnes  ou  barils  dont  le  contenu 

net  de  matière  est  de  220  à  230  livres  poids  de 

marc. 

Question. 

Quelle  quantité  de  mâts  de  la  première  espèce 
depuis  25  jusqu'à 20  palmes  on  pourrait  fournir] 

Répo7ise. 

Il  n'est  pas  possible  de  fixer  la  quantité  de 
mâts,  de  première  qualité,  et  de  20  à  25  palmes 
qu'on  pourrait  fournir,  parce  qae: 

1°  Ce  qui  s'en  trouve  ici  est  réparti  en  diffé- 
rentes mains  ; 

2°  Que  les  propriétaires  se  refusent  à  donner  de 
pareils  éclaircissements;  mais  comme  il  en  est 
arrivé  plusieurs  chargements  cet  automne,  on 
pourrait  en  procurer  de  très  beaux  et  bons 
assortiments  dans  les  dimensions  qui  seraient 
exigées. 

Quest'w7i. 

Quelle  quantité  on  pourrait  fournir  en  planches 
de  chêne  pour  bordages  de  toutes  les  épaisseurs 
depuis  1  pouce  jusqu'à  3  1/2. 


Réponse. 

Il  en  est  de  même  des  planches  de  chêne  pour 
bordagedel  à  3  1/2  pouces,  on  pourrait  en  fournir 
telle  quantité  qu'on  en  demanderait;  mais  si  la 
demande  était  importante,  le  sciage  exigerait 
quelque  temps;  on  l'abrégerait  cependant  autant 
qu'il  serait  possible. 

Question. 

Indiquer  les  longueurs,  largeurs  des  planches, 
et  le  prix  bien  distingué  de  chaque  espèce,  mar- 
quer aussi  de  quel  canton  du  Nord  ces  bois 
proviennent. 

Réponse. 

Les  prix  des  planches  suivant  les  dimensions 
sont  les  mêmes  que  ceux  indiqués  dans  l'état 
fourni  à  M.  Constantini,  où  nous  les  avons  spé- 
cifiés autant  que  possible. 

Les  susdits  bois  sont  tous  de  la  première 
espèce  et  en  parfaite  qualité;  ils  viennent  prin- 
cipalement de  Riga,  Dantzig,  Wybourg  et  autres 
ports  des  environs,  dans  la  mer  Baltique. 

Question. 

Le  prix  aussi  des  bois  de  chêne  en  pièces 
courbes  dont  il  faut  désigner  toutes  les  dimen- 
sions. 

Réponse. 

Bois  de  chêne  en  pièces  courbes  de  : 


Longueur 

10  à  16  pieds 
18  à  24    — 
10  à  16    - 
18  à  24    — 


Largeur 

16  pouces 
16   - 
18  à  24 
16  pouces 


Epaisseur 

1  3/T  à  2 

2  à  2  1/2 

3  à  3  1/4 
3  3/4  à  4 


Par  pouce,  c'est-à-dire  par  exemple  qu'une 
pièce  de  20  pieds  de  longueur  sur  16  pouces  de 
largeur  et  autant  d'épaisseur,  ce  qui  ferait  un 
total  de  2560  pouces  à  2  deniers,  coûterait  F.  16, 
et  ainsi  de  suite. 

Question. 

Savoir  si  les  cuivres  proposés  sont  en  sau- 
mons en  barres  ou  en  plaques;  faire  connaître 
s'il  y  en  a  de  propres  au  doublage  des  vais- 
seaux. 

Réponse. 

Les  cuivres  sont  en  plaques  et  en  feuilles. 

Celui  en  plaques  du  poids 
de  50  à  60  livres 55        »  le  quintal. 

En  feuilles  propres  au 
doublage  des  vaisseaux. . .     70      75      — 

Questioii. 

Et  dans  ce  cas  désigner  les  longueur,  largeur, 
ou  épaisseur  des  plaques  ou  feuilles. 

Réponse. 

Les  plaques  ou  feuilles  ont  48  à  49  pouces  de 
long  sur  38  à  39  pouces  de  large,  le  poids  en 
est  à  proportion  de  l'épaisseur  qu'on  exige, 
et  sur  laquelle  les  planches  ou  feuilles  sont 
coupées. 

Question. 

Savoir  si  les  plombs  sont  d'Allemagne  ou  d'An- 
gleterre. 
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Réponse. 

Les    plombs  sont    d'Angleterre   et    d'Alle- 
magne; les  pre- 
miers valent. . .  39  à  41  B.  soit  F.  11  le  quintal. 
14  s.  à  F.  126  d.  - 

Les     seconds  36  B.. . .  10. . .  IG.. .     — 

Question. 

Observer  qu'il  les  faut  doux  et  propres  à 
laminer;  s'ils  étaient  aigres,  ils  ne  pourraient 
absolument  convenir. 

liéponse. 

Les  plombs  d'Angleterre  sont  de  la  qualité 
pro{'re  pour  laminer,  et  on  les  emploie  le  plus 
à  cet  usage. 

Qaeslion. 

Les  prix  des  fers  de  Suède  et  de  Bussie,  plats 
et  carrés,  bien  distingués  dans  chaque  genre  de 
chaque  espèce. 

Réponse. 

Fer  carré  de  Suède  de 

4/2  pouce 10  1  /4  le  quintal. 

5/8 10    '  - 

3/4 9  3/4  — 

7/8  à  1  1/2 9  1/4  - 

Platid.  1  1/2 9  3/4  — 

1  3/4à2  1/2 9  1/4  — 

de  Russie  2  3/4  à  3 9  — 

l"^®  sorte 1) 

iMoindreid...  id 8  1/2  — 

Question. 

Ceux  des  étains  d'Angleterre  et  autres  en 
verges,  pour  très  doux  et  propres  pour  sou- 
dure. 

Réponse. 

Etains  d'Angleterre  en 

barres .58              le  quintal. 

en  verges 58  1  /2  à  59  — 

de  Banca  en  barrres. .  85  — 

de  Malac  en  petits  cha- 
peaux    75  — 

Question. 

Ce  que  coûteraient  les  suifs  de  Russie,  bien 
choisis,  bien  épurés  et  de  la  première  qualité. 

Réponse. 

Suif  de  Russie,  bien  choisi,  bien  épuré  de  la 

première  qualité,  ci 28  le  quintal. 

d'Archangel...  id...  id...  id.    27  — 

Amsterdam,  le  10  décembre  1792. 

«  Signé  :  De  Galz  et  compagnie.  > 

Pour  copie  conforme  à  V original  qui  est  déposé 
au  bureau  des  approvisionnements  des  ports  et 
arsenaux  de  la  marine. 

«  Signé  :  Constantini.  •> 


Note  des  prix  actuels  des  frets  d'Amsterdam  pour 
les  ports  suivants. 

Par  las  t  de  fro- 
ment, et  10  0/0 
avaries,  2  F.  de 
chapeau  par  last. 

Toulon F.  28  à  30 

Brest / 

Bochefort [      24  à  26 

Lorient ) 

Le  Havre 25 

Rouen 30 

Duiikerque 22 

Primes  d'assurances  sur  chanvres,  bois,  etc.,  sur 
grains. 

Pour  Brest ) 

Bochefort [3  0/0  5  0/0 

Lorient ) 

Le  Havre )  2  à2  1/2    3  1/2 

Rouen ) 

Dunkerque 1  à  1  1/4 

Toulon 4 5à6 

Amsterdam,  le  10  décembre  1792. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

(.  Signé  :  GONSTANTINI.  » 

M»  lO. 

Paris,  le  10  janvier  1793. 

L'an  II*  de  la  République  française,  au  citoyen 
Monge,  ministre  de  la  Marine.  (1) 

«  Je  suis  charmé  que  mes  correspondants 
d'Amsterdam,  MM.  de  Galz  et  G'%  par  leur  lettre 
du  3  de  ce  mois,  que  j'ai  reçue  hier  au  soir,  et 
dont  je  joins  un  extrait  concernant  les  bois  de 
construction,  cordages,  etc,  etc.,  me  mettent  à 
portée  de  rappeler  à  votre  souvenir  que  je  suis 
privé  jusqu'à  ce  jour  d'une  réponse  de  votre  part 
au  sujet  des  éclaircissements  qu'ils  vous  ont 
donnés  par  mon  entremise,  d'après  une  note 
que  vous  m'aviez  remise  et  que  je  me  suis 
empressé  de  leur  faire  parvenir  pour  y  satis- 
faire. 

11  me  semble  que  l'attention  qu'ils  méritent, 
aurait  déjà  dû  vous  porter  à  me  mettre  dans  le 
cas  de  leur  manifester  vos  intentions  à  ce  sujet, 
car  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  rejettent  ce  retard 
sur  ma  négligence.  Cependant  pouvant  rendre 
justice  à  l'empressement  que  j'ai  mis  dans  cette 
affaire  pour  le  bien  de  la  République...  J'espère, 
citoyen  ministre,  que  vous  voudrez  bien  ne  pas 
tarder  davantage  de  me  faire  savoir  si  les  pro- 
positions de  mes  correspondants,  de  vous  livrer 
les  articles  dont  vous  avez  besoin  au  prix  coû- 
tant moyennant  la  commission,  vous  convien- 
nent oui  ou  non,  afin  de  leur  faire  part  promp- 
tement  de  vo»  ordres,  ou  de  les  remercier  des 
peines  et  soins  qu'ils  ont  bien  voulu  se  donner 
pour  cet  objet. 


(1)  Coite  leitre  qui  a  sorù  à  provoquer  celle  du 
citoyen  Monge,  n»  11,  doit  y  élro  rapportée.  Elle  peut 
servir  à  faire  connaître  l'esprit  véritable  du  .silence 
qu'il  motive  dans  cette  réponse. 
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EXTi'.AiT  de  la  lettre  de  MM.  DE  Galz  etcompagiiie, 
d'Amsterdam. 

du 31  janvier  1793,  ci-dessus  énoncée: 

M.  vous  avez  communiqué  au  ministre  de  la 
marine  tous  les  éclaircissements  que  nous  vous 
avons  donnés  relativement  aux  bois,  mâtures, 
etc....  Nous  serons  attendants  d'apprendre  sa 
décision  pour  pouvoir  opérer  en  conséquence... 
Aucun  soin  ne  sera  épargné  pour  remplir  de 
toute  manière  ses  vues,  en  usant  de  toutes  les 
précautions  nécessaires  tant  pour  le  ménage- 
ment des  prix...  etc. 

Signé  :  CoNSTANTINl. 

M»  11. 

Ports  et  Arsenaux.  —  Approvisionnements. 

Paris,  le. . .  janvier  1793,  l'an  Il« 
de  la  République  Française. 

Le  Ministre  de  la  marine  au  citoyen  GONSTAN  TINI, 
rue  de  Grenelle,  Saint-thnoré,  n°  54. 

Vous  me  demandez,  citoyen,  par  votre  lettre 
du  10  de  ce  mois,  si  les  conditions  que  vous 
m'avez  proposées  de  la  part  de  vos  correspon- 
dants d'Amsterdam,  pour  la  fourniture  de  diffé- 
rents approvisionnements  pour  le  service  de  la 
marine,  pouvaient  me  convenir.  Je  pensais  que 
mon  t^ilence  suffirait  pour  vous  faire  croire 
qu'elles  ne  me  paraissaient  point  admissibles  ; 
vous  pourrez  les  en  assurer  d'après  la  présente. 

Signé  :  Monge. 

Reçu  le  14  janvier  à  6  heures  du  soir. 

Signé:  CONSTANTlNI. 

Paris,  le  15  janvier  1793,  Pan  11% 
de  la  République. 

GONSTANTINI  au  citoyen  MONGE,  ministre  de   la 
marine. 

J'ai  reçu  hier  à  6  heures  du  soir  votre  lettre 
sans  date,  en  réponse  à  celle  que  je  vous  ai  écrite 
le  10  de  ce  mois,  relativement  aux  bois  de  con- 
struction, mâts  et  cordages,  etc.  J'étais  loin  de 
penser  que  le  silence  que  vous  avez  gardé  jus- 
qu'à ce  jour  sur  des  objets  de  celte  importance, 
et  sur  lesquels  je  ne  vous  ai  donné  des  renseig- 
nements que  d'après  vos  ordres,  m'aient  valu 
une  réponse  aussi  sèche  et  aussi  peu  conforme 
au  zèle  que  mes  correspondants  et  moi  avons 
mis  à  vous  servir. 

Nous  nous  attendions,  sinon  à  le  voir  récom- 
pense par  votre  contiance,  du  moins  nous  flat- 
tions-nous que  si  vous  n'agréiez  pas  nos  services, 
vous  nous  feriez  part  de  quelques-uns  des  motifs 
qui  vous  portent  à  les  refuser. 

Au  reste,  tenez-vous  pour  assuré,  citoyen  mi- 
nistre, qu'un  vil  intérêt  n'a  point  animé  mes 
correspondants  dans  leurs  propositions  concer- 
nant les  approvisionnements  de  marine  :  ils  se 
bornent  à  la  simple  commission,  en  vous  offrant 
d'en  faire  l'achat  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment ;  certes,  ils  ne  peuvent  pas  vous  donner 
une  preuve  d'une  plus  grande  délicatesse,  ni 
d'un  désintéressement  plus  entier. 

Signé:  CONSTANTIN!. 


X"  %  3. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Gonstan- 
TINI  par  MM.  DE  Galz  et  compagnie,  d'Amsterdam. 

15  janvier  1793. 

Nous  avons  trouvé  dans  votre  lettre  copie  de 
celle  que  vous  a  adressée  le  ministre  de  la  ma- 
rine, où  nous  observons  qu'il  ne  fera  pas  usage 
de  nos  services  pour  lui  procurer  les  approvisi- 
onnements dont  il  peut  avoir  besoin  ;  nous  espé- 
rons avec  vous.  Monsieur,  que  nous  serons  plus 
heureux  une  autre  fois,  et  si  jamais  nous  som- 
mes appelés  à  être  utiles  à  votre  gouvernement, 
nous  ne  serons  pas  en  peine  de  lui  prouver  que 
nous  méritons  à  tous  égards  sa  confiance. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé:  CONSTANTINI. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  13  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  22  minutes 
du  matin, 

C'Iioudieu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  10  février  1793. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Lecointe-Puyravcau,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du   procès-verbal  de  la  séance   du  lundi 
11  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Cauibacérès,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  12  février 
1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

I'*pîeur  {de  la  Marne),  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  de  la  section  n"  20  de  la  ville  de 
Marseille  et  de  23  autres  sections  de  cette  ville,  par 
laiiuelle  les  citoyens  demandent  qu'à  l'avenir 
les  ouvriers  des  arsenaux  ne  soient  soldés  qu'en 
assignats. 

Crranct.  J'appelle  Pattention  de  la  Convention 
sur  la  lettre  qui  vient  de  lui  être  lue  des  sans- 
culottes  de  Marseille.  Il  y  a  là  la  dénonciation 
d'un  abus  relatif  au  paiement  du  ouvriers.  Cet 
abus  leur  était  profitable,  mais  comme  il  pouvait 
discréditer  les  assignats,  ces  citoyens  ont  sacrifié 
leur  intérêt  particulier  à  celui  de  la  patrie.  Je 
demande  pour  eux  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  de  leur  lettre  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  de  la  marine  réunis.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Alba,  lieutenant-colonel 
commaiidant  en  chef  le  deuxième  bataillon  des 
Vosges,  par  laquelle  il  offre  de  ne  point  toucher, 
tant  que  la  guerre  durera,  une  pension  de  108 
livres  dont  il  jouit  en  vertu  de  ses  anciens  servi- 
ces dans  la  gendarmerie;  en  voici  Pextrait  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du   13  février  1793. 
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»  Kostiieim-sous-Mayence,  le  6  février  1793. 

«  Agréez  l'offre  que  je  fais  de  ne  point  toucher, 
tant  que  durera  la  {guerre,  la  pension  de  108  livres 
dont  je  jouis  en  vertu  de  mes  anciens  services 
dans  la  gendanuorie.  Quant  aux  cinq  mois  d'ar- 
rérages qui  me  sont  dus,  j'en  lais  don  aux 
malheureux  citoyens  de  Lille,  comme  une  preuve 
de  nui  [irofonde  estime  pour  eux.  Je  voudrais  que 
ma   foituiie,    qui  est  ahsolument   bornée,   me 

Eermit  d'en  faire  davantage.  Je  le  ferais  d'aussi 
on  cœur.  Je  suis  trop  heureux  cependant, 
citoyens,  de  pouvoir  témoigner  à  ma  patrie 
combien  elle  m'est  chère,  en  la  servant  de  ma 
personne  et  en  lui  offrant  le  peu  que  je  possède. 
Quand  mon  fils,  qui  n'a  pas  encore  huit  ans,  sera 
en  âge  de  la  gervir,j'ose  espérer  qu'il  ne  manquera 
pas  de  seconder  les  intentions  ue  son  uère.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  nonorable 
et  son  insertion  au  UuUelin.) 

■•jorry  donne  lecture  d'une  adresse  des  mem- 
biL's  du  conseil  général  de  la  commune  de  Poitiers, 
par  laquelle  ils  adhèrent  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Gapet  et  font  passer  à  La  Rochelle 
702  boulets  de  36,  qui  étaient  déposés  dans  leurs 
murs;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

Appelés  pour  juger  Louis  le  Traître,  vous  l'avez 
lait  comme  vous  le  deviez.  Toute  autre  mesure 
nous  eût  paru  impolitique  ;  nous  eussions  eu  à 
craindre  que  notre  République,  déjà  si  redou- 
table à  tant  de  puissances  coalisées,  ne  vint  à 
succomber  sous  le  poids  des  factions  sans  cesse 
renaissantes.  Grâces  vous  soient  rendues.  Sau- 
veurs de  la  patrie  :  nos  transes,  nos  inquiétudes 
sont  évanouies  ;  nous  tenons  maintenant  notre 
liberté;  et,  à  coup  sur,  des  despotes,  plus  inquiets 
qu'ils  ne  sont  formidables,  ne  nous  la  raviront 
jamais. 

(I  Nous  offrons  à  la  patrie  702  boulets  de  36,  que 
nous  faisons  passer  à  La  Rochelle':  ce  sont  les 
instruments  dontColigny  se  servit  autrefois  pour 
réduire  notre  malheureuse  cité.  Ils  étaient  bien 
précieux  pour  nous,  ces  boulets:  ce  sont  autant 
de  monuments  de  gloire  de  nos  aïeux;  mais 
convaincus  qu'on  ne  saurait  s'en  servir  pour  une 
meilleure  cause,  nous  les  envoyons  avec  autant 
de  plaisir  que  nous  en  aurions  d'apprendre  qu'ils 
ont  coulé  bas  les  vaisseaux  du  tyran  d'Angle- 
terre. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

Coiihey  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
société  des  Amis  de  rEgalité  et  de  la  Hépoubli({ue,  de 
la  ville  de  Neufchâlean,  département  des  Vosges, 
datée  du  1"  janvier  1793,  a  leurs  frères  d'armes 
des  premier  et  deuxième  bataillons  des  volon- 
taires de  ce  département;  en  voici  l'extrait  (1)  : 
<i  La  Société  des  Amis  de  la  République  de  la  ville 
de  Neufchàteau,  fîère  de  vos  succès  et  de  votre 
constance,  vous  témoigne  avec  attendrissement 
l'impression  que  votre  conduite  a  faite  sur  vos 
parents,  vos  amis  et  vos  concitoyens.  Vous  avez 
été  fermes  à  vos  postes,  fidèles  à  vos  serments; 
vous  avez  préféré  la  mort  à  la  servitude  ;  vous 
êtes  cités  dans  le  nombre  des  bataillons  qui  ont 
eu  cette  courageuse  constance.  Vous  êtes  nos 
enfants,  nos  frères,  nos  amis,  vos  dangers  sont 
les  nôtres  ;  mais  une  lâche  désertion  nous  aurait 
tous  déshonorés.  Achevez  la  conquête  de  la  li- 
berté; et,  après  l'avoir  affermie,  revenez  alors, 
frères  et  amis,  occuper  la  place  qne  de  vrais 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  février  1793. 


républicains  ont  marquée  pour  les  soldats  de  la 
patrie,  et  jouir  de  notre  tendre  amitié  et  de  notre 
éternelle  reconnaissance. 

Réponse  faite  par  le  commandant  du  premier 
bataillon  des  Vosges,  datée  deMaijence  le  15  janvier 
1793,  à  l'adresse  ci-dessus  : 

«  J'ai  donné  lecture  de  votre  adresse  au  premier 
bataillon  des  Vosges,  au  bivouac,  dans  la  neige, 
à  la  barbe  de  l'ennemi  qu'il  n'a  jamais  redouté. 
Si  les  fatigues  et  les  dangers  de  la  guerre  avaient 
pu  un  moment  ébranler  le  courage  et  la  constance 
de  nos  braves  compagnons  d'armes,  l'impression 
qu'à  faite  sur  eux  votre  adresse,  aurait  suffi 
pour  les  faire  rougir  de  leur  faiblesse;  mais  ils 
n'ont  point  de  reproches  à  se  faire  ;  ils  se  sont 
montrés  partout  dignes  de  vous  ;  ils  n'aspirent 
à  la  douce  récompense  que  vous  leur  promettez 
que  lorsque  la  paix  et  la  liberté  seront  conso- 
lidées. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  lionorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion  au  UuUelin.) 

Prieur  {de  la  Marne),  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

3"  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  du  lihin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle,  par 
laquelle  ils  invitent  fortement  la  Convention  à 
persister  dans  son  décret  du  15  décembre  der- 
nier; elle  est  ainsi  conçue  (I)  : 

«  Mayenne,  6  février  1793. 

«  Nous  apprenons  par  les  papiers  publics  que 
des  individus  se  disant  représentants  de  quelques 
parties  de  la  Belgique  viennent  vous  prier  de 
retirer  votre  décret  du  15  décembre  comme 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  que 
vous  avez  eu  la  bonté  de  renvoyer  leurs  pétitions 
au  comité  diplomatique.  Nous  osons  vous  le  dire, 
citoyens  nos  collègues,  ce  sont  ceux  qui  seraient 
au  désespoir  de  voir  établir  dans  leur  pays  un 
gouvernement  libre  et  populaire,  sans  lequel 
cependant  le  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'un 
vain  mot,  qui  s'élève  contre  ce  décret.  Arrachez 
le  masque  à  ceux  qui  ont  Ip  front  de  vous 
calomnier  à  votre  barre;  vous  ne  reconnaîtrez 
en  eux  que  des  émissaires  de  prêtres,  de  moines, 
de  nobles,  de  privilégiés,  de  vils  suppôts  du 
despotisme  ou  des  êtres  qui  ont  toujours  courbé 
la  tète  sous  les  plus  misérables  aristocrates; 
vous  ne  verrez  en  eux  que  des  hypocrites  qui 
crient  à  l'attentat  contre  la  souveraineté  du 
peuple.  Gardez-vous  bien,  citoyens  nos  collègues, 
de  tomber  dans  le  piège  que  ces  perfides  vous 
tendent  ;  n'abandonnez  pas  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire, qui  seul  peut  vous  aider  à  distinguer 
vos  amis,  les  amis  de  la  liberté,  de  vos  ennemiSj 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  qui 
seul  peut  procurer  aux  peuples  un  gouverne- 
ment libre,  et  qui  seul,  par  conséquent,  peut 
assurer  la  souveraineté  du  peuple. 

Citoyens  nos  collègues,  si  vous  faisiez  un  pas 
rétrograde,  vos  frères  resteraient  dans  l'escla- 
vage et  vous  y  tomberiez.  Quant  à  nous,  comp- 
tant sur  vous,  nous  avons  pris  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  dans  la 
contrée  où  vous  nous  avez  envoyés.  Nous  par- 
tons en  ce  moment  pour  l'armée  de  Reurnonville, 
et  nous  espérons  qu'à  notre  retour  à  Mayence 
nous  aurons  à  vous  faire  un  rapport  satisfaisant 
de  l'effet  de  nos  opérations  politiques,  malgré 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  février  1793. 
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les  menaces  dont  les  puissances  ennemies  clier- 
client  à  effrayer  ceux  des  habitants  qui  montrent 
leur  attachement  aux  principes  de  notre  révolu- 
tion (1). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

4°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur,  par 
intérim,  du  \2  février.  Il  renvoie  à  la  Conven- 
tion une  demande  en  indemnité,  formée  parle 
citoyen  Pistey,  titulaire  du  relai  de  Mussidan; 
les  pièces  à  l'appui  de  cette  demande  sont 
jointes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  ponls  et  chaussées.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Lacharmie,  du  6  février, 
et  don  patriotique  par  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  de  Périgueux,  de  leurs  épaulettes  et 
de  quelques  galons. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Clermont-Ferrand,  portant  adhésion 
au  jugement  rendu  contre  Louis  Gapet;  en  voici 
l'extrait  (2)  : 

"  Clermont-Ferrand,  le  5  février  1793. 

«  Vous  avez  sauvé  la  patrie  en  faisant  tomber 
la  tête  du  despote.  La  mort  du  tyran  pouvait 
seule  consolider  la  liberté  :  c'était  notre  vœu, 
c'était  celui  de  tout  vrai  républicain.  Les  nations 
reçoivent  un  grand  exemple,  et  le  temps  vien- 
dra où,  l'hydre  des  préjugés  anéantie^  les  peuples 
s'uniront  à  nons  pour  vous  féliciter  de  votre 
courage  et  de  votre  persévérance  à  établir  sur 
des  bases  naturelles,  les  droits  et  le  bonheur  du 
genre  humain.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  l'insertion,  par  extrait,  au 
Bulletin.) 

7°  Adresse  de  la  société  populaire  de  la  ville  de 
Nîmes  portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
Louis  Gapet;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

«  Nîmes,  le  3  février  1793. 

«  Enfin  le  tyran  a  terminé  son  horrible 
carrière  ;  il  n'est  plus.  Maintenant,  couvert  de 
la  même  terre  qu'il  avait  rougi  de  sang  de  nos 
frères  et  de  nos  amis,  nous  n'aurons  de  lui 
d'autre  souvenir  que  celui  de  ses  forfaits.  Ainsi 
périront  tous  les  oppresseurs  du  peuple,  sous 
quelque  forme  qu'ils  paraissent.  Qu'ils  troublent 
les  ennemis  de  la  patrie  !  Leur  chef  vient  d'être 
supplicié. 

<i  Prononcez,  législateurs,  les  lois  les  plus 
sévères  contre  tous  ces  hommes  qui  ne  peuvent 
contenir  leur  rage  et  leurs  menées  envers  la 
liberté.  Elle  vient  d'acquérir  une  nouvelle  vie 
par  la  mort  du  tyran  et  sera  pleinement  victo- 
rieuse par  l'expulsion  des  traîtres  à  la  patrie. 
{Suivent  70  à  80  signatures.) 

.  (La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  l'insertion,  par  extrait,  au 
Bulletin.) 

8"  Adresse  des  adininistrateurs  composant  le 
conseil  du  district  de  Montpellier,  portant  adhésion 
au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 


(1,  2,  3  et  4)   Bulletin  de    la  Convention  du  13    fé- 
vrier 1193. 


«  Montpellier,  le  6  février  1793. 

«  Vous  avez  vengé  le  peuple  ;  le  glaive  de  la 
justice  a  frappé  le  tyran  qui  s'élevait  au-dessus 
des  lois,  qui  se  jouait  de  la  foi  des  serments  et 
qui  ne  se  servait  de  l'immense  autorité  qu'une 
nation  trop  confiante  lui  avait  déléguée,  que 
pour  la  replonger  dans  l'esclavage  dont  elle 
avait  su  s'affranchir.  Vous  avez  prouvé  à  l'Eu- 
rope étonnée  que,  chez  les  Français  libres,  l'éga- 
lité n'est  point  un  vain  mot  et  que  la  loi  atteint 
tous  les  coupables.  Vous  avez  sauvé  la  patrie  en 
rejetant  la  funeste  proposition  qui  vous  avait 
été  faite  de  renvoyer  aux  assemblées  primaires 
le  jugement  de  Louis.  Vous  avez  rendu  un  véri- 
table hommage  à  la  souveraineté  du  peuple,  en 
exerçant,  dans  toute  leur  plénitude,  les  pouvoirs 
qu'ils  vous  avaient  délégués. 

«  Tant  que  vous  serez  fermes,  que  vous  ferez 
aussi  triompher  l'égalité  et  la  justice,  que  vous 
maîtriserez  les  partis  par  la  sévérité  de  vos 
mesures  contre  les  intrigants  et  les  factieux,  le 
peuple  applaudira  à  vos  travaux,  les  lois  seront 
respectées,  et  vous  verrez  régner  le  calme  inté- 
rieur, si  nécessaire  au  développement  des  forces 
de  la  République  et  si  redoutable  à  ses  ennemis. 

«  Recevez  notre  adhésion  particulière  à  cet 
acte  vigoureux  et  comptez  sur  notre  zèle  à 
seconder  vos  efforts  pour  le  maintien  des  lois 
et  pour  intimider  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  République.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion,  par 
extrait,  au  Bulletin.) 

9°  Adresse  des  membres  du  directoire  de  la 
Charente-Inférieure  portant  adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Gapet  ;  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

"  Vous  venez  d'apprendre  à  tous  les  rois  de 
l'univers  qu'il  n'est  qu'un  pas  du  trône  à  l'écha- 
faud.  L'arrêt  de  mort  prononcé  contre  Capet  est 
l'arrêt  de  mort  de  tous  les  tyrans.  Mandataires 
d'un  peuple  libre,  vous  en  avez  eu  la  dignité  : 
vous  avez  fait  votre  devoir,  nous  vous  en  félici- 
tons. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  son  insertion,  par  extrait, 
au  Bulletin.) 

10"  Lettre  du  citoyen  Halle,  lieutenant-colonel, 
commandant  la  2^  division  de  gendarmerie  natio- 
nale, datée  d'Emale  près  Maëstricht,  le  7  fé- 
vrier 1793,  qui  instruit  la  Convention  que  le 
corps  qu'il  commande  est  dans  le  plus  mauvais 
état  :  «  Les  désertions  sont  fréquentes,  dit-il,  les 
malades  pour  cause  de  libertinage  sont  nom- 
l3reux,  l'indiscipline  est  à  son  comble,  tous,  en 
un  mot,  sont  dans  rimpo?sibilité  absolue  de  sou- 
tenir plus  longtemps  les  fatigues  de  la  guerre.  » 

Halle  invite  la  Convention  à  prendre  à  cet 
égard  de  promptes  mesures  qui  préviennent  les 
malheureux  résultats  qu'une  pareille  conduite 
peut  produire  dans  l'armée. 

Clioiidicu.  Une  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  la  même  partie  de  la  Belgique, 
confirme  les  détails  donnés  par  le  commandant 
de  la  gendarmerie.  Les  commissaires  ont  cru 
qu'il  était  infiniment  utile,  et  même  nécessaire, 
pour  éviter  que  l'insubordination  ne  gagnât 
d'autres  corps,  de  renvoyer  les  gendarmes  dans 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  février  1793. 
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l'intérieur  de  la  République.  Je  crois  que  la 
cause  de  cette  désertion  vient  de  ce  que  les  gen- 
darmes ne  jouisserjt  que  d'une  partie  de  la  solde 
qui  leur  est  due.  Je  demande  que  votre  comité 
Toui  fasse  un  rapport  sur  la  solde  des  gen- 
darmes. 

l>oiiloc(-l*oiitécoiiiaiif.  Je  demande  aussi 
un  prompt  rapport  sur  la  gendarmerie  à  pied 
et  à  cheval  de  toute  la  liépublique;  mais  c'est 
sur  d'autres  motifs.  Dans  les  corps  de  gendar- 
merie, il  n'y  a  que  de  mauvais  citoyens,  des 
gens  qui  ont  voulu  avoir  des  places,  être  bien 
payés  et  ne  rien  faire. 

(La  Gouvention  décrète  que  le  rapport  demandé 
parDoulcet  elGIioudieu,  sera  fait  incessamment, 
et  renvoie  la  lettre  au  conseil  exécutif.) 

11°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  six  arrêtés  que  les 
circonstances  les  ont  obligés  de  prendre;  elle 
est  ainsi  conçue  {[)  : 


Bruxelles,  8  février  1793. 


I 

■  «  Des  circonstances  impérieuses  nous  ont  forcé 
■de  prendre,  les  3,  5  et  8  de  ce  mois,  six  arrêtés 
que  nous  soumettons  à  votre  sagesse.  Par  le 
premier,  nous  avons,  en  exécution  de  ce  que 
nous  avions  annoncé  par  notre  dernière  lettre, 
nommé  provisoirement  pour  commissaire  des 
guerres,  dans  l'arrondissement  de  Bruges,  le 
citoyen  Hébert,  procureur  de  la  commune  de 
Bergues,  ancien  administrateur  du  district  de 
la  même  ville,  citoyen  aussi  distingué  par  son 
patriotisme  que  par'ses  lumières,  et  depuis  long- 
temps ami  intime  de  notre  collègue  Michel  Le- 
peletier. 

Par  le  second,  nous  avons  supprimé  l'admi- 
nistration provisoire  de  la  ville  d'Ypres,  comme 
nous  îfvions  précédemment  supprimé  celles  de 
Louvain,  de  Gand  et  de  Bruges. 

Par  le  troisième,  nous  avons  requis  le  com- 
missaire ordonnateur  Petit-Jean,  de  fournir  pro- 
visoirement aux  besoins  indispensables  d'un 
corps  de  Belges,  cantonné  à  Louvain,  qui  se 
trouve  dans  un  dénuement  absolu. 

Par  le  quatrième,  nous  avons  destitué  de  la 
fonction  de  commissaire  au  recouvrement  des 
biens  des  émigrés  dans  l'arrondissement  d'Ypres, 
le  citoyen  Cote),  qui  s'était  permis  de  vendre 
une  voiture  sans  les  formalités  légales. 

Par  le  cinquième,  nous  avons  pourvu  à  la 
vente  des  coupes,  et  au  recouvrement  des  fer- 
mages qui  appartiennent  dans  ce  pays  à  la  Ré- 
publique, ou  qui  ont  été  mis  sous  sa  sauvegarde 
par  le  décret  du  15  décembre. 

Par  le  sixième,  nous  avons  pris  sur  les  droits 
de  douane  des  mesures  que  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique nous  a  suggérées. 

{Sitivent  les  signatures.) 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  diplomatique  réunis.) 

12"  Lettre  du  citoyen  Bemmoit  ville,  ministre  de 
la  guerre,  par  laquelle  il  annonce  que  la  com- 
mune d'Aulnay  vient  encore  d'envoyer  13  paires 
de  chaussons  et  brodequins  et  17  paires  de  mi- 
tons de  laine  pour  les  armées  de  la  République  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  février  1793. 
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«  Paris,  le  11  février  1793,  l'an  H' 
de  la  République. 

«  La  commune  d'Aulnay,  dont  mon  prédéces- 
seur vous  a  annoncé  l'en  voi  d'un  don  de  1 50  pai res 
de  mitons  pour  les  volontaires  du  2"  bataillon 
de  la  Charente-Inférieure  vient  encore  d'envoyer 
13  paires  de  chaussons  et  brodequins  et  17  paires 
de  mitons  de  laine  pour  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

'<  C'est  aimer  véritablement  sa  patrie,  que  de 
pourvoir  avec  autant  de  soin  aux  besoins  de 
ceux  qui  la  défendent. 

■  Signé  :  Beurnonville.  ■ 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulletin.) 

X'^'^  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  11  février,  par  laquelle  il  demande 
que  la  Convention  veuille  bien  comprendre  au 
nombre  des  bâtiments  nationaux  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  le  couvent  de  Sainte- 
Cécile,  de  Grenoble  pour  y  établir  un  atelier  de 
confection  d'etlets  nécessaires  aux  troupes. 

Genevois  convertit  en  motion  la  proposition 
du  ministre. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

14°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Varmée  du  Rhin,  datée  de  Mayence,  le 
6  lévrier  179S.  «  Ils  font  passer  un  arrêté,  di- 
sent-ils, qu'ils  ont  pris  à  regret  sur  les  gen- 
darmes de  Tarmée  de  Gustine.dont  l'insubordi- 
nation et  l'indiscipline  ont  déjà  été  dénoncées  à 
la  Convention.  Ils  font  délivrer  des  congés  à  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  en  réclament.  » 

Douleef-Poiitécoiilant.  Ghoudieu  tout  à 
l'heure  faisant  allusion  à  cette  lettre,  qu'il  con- 
naissait comme  secrétaire,  vous  a  demandé 
qu'un  rapport  vous  fût  fait  sur  la  solde  des  gen- 
darmes. Pour  d'autres  raisons  que  lui,  j'ai  ap- 
puyé sa  motion.  Je  la  précise  à  cette  heure,  pour 
motiver  le  décret  que  la  Convention  a  rendu 
tout  à  l'heure.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  renvoie  au  comité  de  la  guerre  la  lettre 
de  ses  commissaires,  et  le  charge  de  faire  in- 
cessamment un  rapport  général  sur  les  récla- 
mations qui  lui  ont  été  adressées  concernant  les 
différents  corps  de  gendarmes  nationaux. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Doulcet.) 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  qu'en  applaudissant  au 
zèle  de  300  braves  volontaires  du  département 
du  Finistère  qui  étaient  en  marche  pour  venir 
défendre  la  Convention,  il  vient  de  donner  l'or- 
dre de  retourner  sur  les  côtes,  où  ils  seront  plus 
utiles.  Leur  lieu  de  destination  est  le  Havre. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de  Garrau, 
approuve  la  démarche  du  ministre  de  la  guerre.) 

16°  Lettre  du  général  Custine,  datée  de  Mayence, 
le  6  février,  qui  réclame  contre  la  disposition  du 
décret  du  21  décembre  dernier,  portant  que  les 
volontaires  nationaux  pourrontobtenirleurcongé 
absolu,  moyennant  qu'ils  mettront  un  homme  à 
leur  place. 

«  Ce  décret,  dit  Custine,  dont  on  n'a  pas  cal- 
culé les  inconvénients,  est  injuste  et  impolitique, 
en  ce  qu'il  tend  à  établir  une  aristocratie  de 
richesse  entre  les  citoyens  qui  ont  tous  le  même 
droit  ;  en  ce  qu'il  excite  les  murmures  des  classes 
pauvres,  et  enfin  en  ce  qu'il  détruit  l'émulation 
patriotique,  si  nécessaire  en  ce  moment  pour 
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assurer  nos  succès.  Ce  décret  enlève  à  l'armée 
une  jeunesse  brûlante  de  se  signaler  dans  les 
combats,  car  il  n'y  a  que  les  riches  qui  pourront 
se  faire  remplacer  et  tout  le  poids  de  la  guerre 
tombera  sur  les  vrais  sans-culottes, 

«  J'invite  la  Convention  nationale  à  peser  ces 
considérations  avec  sagesse  et  à  rapporter  les 
dispositions  du  décret  du  21  décembre  dernier, 
qui  pourrait  contrarier  l'égalité  qui  doit  être  la 
base  de  toutes  les  lois.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  l'aire  un  rapport  le  lende- 
main.) 

17°  Lett7'e  des  citoyens  Houyer,  Le  Tourneur  et 
BruneL,  coinmissaires  de  la  Convention  aux  cotes 
de  la  Méditerra7iée,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  la  réception  qui  leur  a  été  faite  à  Toulon  et 
de  quelques  mesures  qu'ils  ont  prises  relative- 
ment à  la  sortie  des  vaisseaux;  elle  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Toulon,  8  février  1793. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  premier  devoir  que  nous  avons  à  rem- 
plir à  notre  arrivée  dans  celte  importante  cité 
est  d'en  rendre  compte  à  la  Convention  natio- 
nale. Le  désir  de  nous  conformer  à  ses  ordres 
en  nous  rendant,  sans  délai,  dans  le  port  de  la 
Méditerranée  qui  doit  plus  particulièrement  fixer 
notre  attention  ne  nous  a  pas  permis  d'observer 
en  détail  la  situation  des  divers  départements 
que  nous  avons  parcourus,  mais  tous  nous  ont 
offert  le  tableau  satisfaisant  de  l'ordre  et  de  la 
paix. 

«  Les  subsistances  et  le  prix  du  pain  ont  été 
l'objet  de  plusieurs  réclamations,  et  il  n'est  pas 
indifférent  d'observer  à  la  Convention  nationale 
que  les  denrées  de  première  nécessité  s'élèvent 
à  un  prix  sensiblement  plus  haut  dans  les  dépar- 
tements de  l'intérieur. 

«  L'entretien  des  grandes  routes  est  presque  par- 
tout négligé,  au  point  de  rendre  les  transports 
infiniment  difficiles;  et  les  circonstances  d'une 
guerre  maritime  sont  un  motif  de  plus  pour  que 
les  réparations  urgentes  soient  ordonnées  sans 
délai.  De  cette  mesure  dépend  essentiellement 
la  célérité  et  la  sûreté  des  convois  et  approvi- 
sionnements militaires.  La  Convention  natio- 
nale jugera  sans  doute  important  que  son  comité 
des  ponts  et  chaussées  lui  présente  incessam- 
ment un  travail  sur  cet  objet. 

«  Les  corps  administratifs,  municipaux  et  judi- 
ciaires de  la  ville  de  Toulon  nous  ont  paru  ani- 
més d'un  excellent  esprit  et  de  la  ferme  volonté 
de  seconder  nos  efforts  pour  remplir  le  vœu  de 
la  Convention  nationale  dans  la  mission  qu'elle 
nous  a  confiée.  Nous  entretiendrons  cette  har- 
monie, présage  heureux  du  succès.  Nous  ren- 
drons successivement  compte  à  la  Convention 
nationale  du  résultat  de  nos  recherches  et  des 
mesures  que  nous  aurons  prises  pour  donner  aux 
différentes  parties  de  l'administration  toute  l'ac- 
tivité que  les  circonstances  exigent. 

«  La  société  patriotique  est  composée  d'un  très 
grand  nombre  de  citoyens  enflammés  du  feu 
sacré  du  patriotisme  le  plus  pur  et  délibérant 
avec  sagesse  et  maturité.  Nous  avons  reçu  dans 
son  sein  cet  accueil  fraternel  et  républica  n  qui 
caractérise  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 


(1)  Archives  nationales.  D,  g  1,  n°  31. 


«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
étaient  attendus  avec  impatience,  et  les  témoi- 
gnages qu'ils  ont  reçu  de  la  confiance  des  citoyens 
est  un  sur  garant  que  leur  présence  fera  dispa- 
raître les  froissements  et  aplanira  les  difficultés. 

«  Nous  joignons  ici,  citoyen  président,  la  pro- 
clamation que  nous  avons  cru  devoir  faire  pu- 
blier et  afficher  dans  les  communes  et  principa- 
lement dans  les  ports  dont  l'inspection  nous  est 
confiée;  elle  produira,  nous  n'en  doutons  pas, 
l'effet  salutaire  que  nous  en  attendons  ;  elle 
s'adresse  à  des  Français  républicains. 

«  L'ordre  du  ministre  de  la  marine,  relatif  à 
l'embargo  sur  tous  les  navires  anglais,  hollan- 
dais, prussiens,  autrichiens,  et  qui  interdit  la 
sortie  des  ports  de  la  République  à  tous  navires 
français  qui  ne  seraient  pas  immédiatement 
destinés  à  transporter  des  comestibles  ou  muni- 
tions navales  pour  le  service  de  la  République 
dans  un  des  quatre  grands  ports,  nous  a  paru 
susceptible  de  quelques  exceptions,  applicables 
seulement  à  des  bâtiments  français. 

«  Nous  adressons  au  comité  de  défense  générale 
toutes  les  pièces  expositives  de  nos  motifs,  dans 
le  cas  OUI  la  Convention  nationale  ordonnerait 
qu'il  lui  en  fût  rendu  compte.  Nous  lui  donnons 
également  communication  de  plusieurs  mesurés 
que  nous  avons  cru  devoir  prendre  pour  la  sûreté 
des  côtes  et  dont  la  publicité  pourrait  entraîner 
quelques  inconvénients. 

«  iNous  sommes  avec  respect,  citoyen  prési- 
dent, les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Signé  :  Rouyer,  Le  Tourneur, 
Brunel.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

18"  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre^ 
du\2  février,  relative  aux  traitements  à  accorder 
aux  sous-olficiers  et  soldats  suisses,  susceptibles 
d'une  retraite. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.) 

19°  Lettre  de  Beurnonvllle,  ministre  de  la  guerre, 
du  10  février,  relative  au  traitement  à  faire  aux 
femmes  qui  se  trouvent  dans  le  nombre  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  demain.) 

20°  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine, 
relativement  aux  tribunaux  qui  doivent  juger 
de  la  validité  des  prises  faites  par  les  corsaires. 

«  11  existait  autrefois,  dit-il,  un  conseil  qui 
jugeait  ces  sortes  d'allaires,  mais  le  nouvel 
ordre  de  choses  l'a  détruit  et  il  n'a  pas  encore 
été  remplacé.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  marine.) 

21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  par  lui  envoyés  au  département. 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  relative  au  paiement  des  primes. 

Lionis  I^egeiiflre.  Je  fais  mienne  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  et  je  demande  que 
la  Convention  nationale  autorisé  le  ministre  de 
l'intérieur  à  faire  payer  toutes  les  primes  et 
encouragements  accordés  et  dus  au  commerce 
depuis  le  1'=''  janvier  1791,  conformément  à  la 
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loi  du  25  février  de  la  môme  année,  et  à  la  loi 
contirmative  du  16  avril  1792. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Kouv.  Je  viens  au  nom  du  tomito  de  corres- 
pondance, présenter  à  la  Convention  l'analyse 
des  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  pour 
adhérer  à  la  mort  de  Louis  Capet  et  proclamer 
les  regrets  unanimes  qui  ont  accueilli  partout 
la  nouvelle  de  l'assassinat  du  représentant  Le- 
peletier  il). 

Thuriot.  Je  demande,  en  raison  du  décret, 
rendu  par  vous  à  cet  égard,  que  ce  rapport  ne 
soit  |ias  lu  en  séance,  mais  inséré  au  Bulletin. 

Alallnrnié  et  plusieurs  autres  membres  : 
Appuyé  !  appuyé  ! 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  ne  sera 
pas  fait  en  séance,  mais  inséré  dans  le  Bulletin.) 

Oiiyton-.llorveaii.  Citoyens,  vous  avez 
entendu  hier  la  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
Monge,  qui  prie  la  Convention  nationale  d'agréer 
sa  démission.  Ce  ne  serait  pas  rendre  justice  au 
courageux  dévouement  qu'il  a  montré  depuis 
qu'il  a  été  appelé  au  ministère,  que  de  douter 
qu'il  continue  de  remplir  ses  fonctions  avec  la 
même  application  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  pris  un  parti  ;  et  je  puis  rendre 
témoignage  de  ses  dispositions.  Mais  si  ce  n'est 
pas  pour  lui,  c'est  pour  la  chose  publique,  qu'il 
désire  que  vous  vous  occupiez  de  son  remplace- 
ment, parce  qu'un  ministre  dont  la  retraite  est 
annoncée  ne  peut  se  flatter  de  tenir  ses  bureaux 
dans  la  même  activité,  et  parce  qu'il  est  impor- 
tant que  le  ministre  qui  doit  lui  succéder, 
prenne  le  plus  tôt  possible  la  suite  des  opéra- 
tions qu'il  doit  diriger.  Je  demande  donc  que  le 
rapport  du  comité  de  défense  générale,  sur  l'or- 
ganisation du  ministère  de  la  marine,  qui  est 
prêt,  soit  mis  à  Tordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera 
mis  à  l'ordre  du  jour  du  lendemain.) 

L.nniarqiie.  En  parcourant  les  procès- ver- 
baux de  la  Convention,  j'ai  vu  que  dans  l'appel 
nominal  fait  le  mardi  15  janvier,  à  l'article  du 
département  de  la  Dordogne,  les  noms  des  ci- 
toyens députés  Laraarque,  Pinet  aîné.  Elle  La- 
coste, ont  été  omis.  Je  demande  que  cette  erreur 
soit  réparée. 

(La  Convention  autorise  les  membres  dont  les 
.noms  ont  été  omis,  à  les  faire  imprimer  à  la 
suite  de  l'appel  nominal.) 

Un  membre  du  comité  des  ponts  et  chaussées 
rappelle  à  la  Convention  nationale  qu'elle  a 
ordonné  à  ce  comité,  et  à  celui  des  finances,  de 
désigner  quatre  commissaires  pour  prendre  des 
renseignements  sur  l'administration  des  postes; 
il  propose  pour  commissaires,  les  citoyens  Ser- 
vière,  Lebreton,  Duprat  et  Roux-Fazillac. 

(La  Convention  nationale  confirme  ce  choix, 
et  autorise  ces  citoyens  à  prendre  sur  l'adminis- 
tration des  postes  et  des  messageries,  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  perfectionner 
ces  établissements  publics  et  détruire  les  abus 
qui  ont  pu  s'y  introduire.» 

L.oiiis  Lic^ciidre.  Duliem  est  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  l'alTaire  de  deux  citoyens  qui 
gémissent  dans  les  fers  depuis  huit  jours;  je 
demande  qu'il  ait  la  parole. 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  307, 
le  texte  de  ce  rapport. 


.llarai.  J'appuie  la  motion  <le  Legendre,  et 
cela  d'autant  plus  que  les  citoyens  Hoyou  et 
Jézégabel  ont  été  emprisonnés  pour  cause  de 
civisme.  11  y  a  là  toute  une  intrigue  des  citoyens 
Kergariou  et  Brichet,  président  et  procureur 
général  syndic  du  département  du  Finistère;  il 
faut  savoir  si  d'être  patriote  c'est  aujourd'hui 
une  faute  qui  mérite  la  prison. 

(La  Convention  décrète  que  Duhem  sera 
entendu  séance  tenante.) 

Uiihcm,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret 
("2)  sur  l' emprisonnement  et  l' arrestation  des  ci- 
toyens Boyou,  dit  Guermeur,  et  Jézégabel  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens  (2),  le  premier  devoir  des  représen- 
tants du  peuple  est  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égaliié;  vous  l'avez  juré  et  vous  ne  serez  point 
parjures. 

Depuis  près  de  cinq  mois  un  citoyen  languit 
dans  les  horreurs  de  la  captivité  par  des  ordres 
absolus  et  illégaux  ;  il  vous  a  fait  parvenir  ses 
plaintes,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
sùrelé  générale  d'en  faire  un  rapport;  c'est  en 
son  nom  que  je  vais  vous  présenter  les  faits,  et 
vous  proposer  les  mesures  qui  lui  ont  paru 
propres  à  venger  les  lois  violées,  et  à  empêcher, 
par  un  exemple  sévère,  qu'elles  ne  le  soient  à 
l'avenir. 

Lorsque  des  hordes  de  barbares  inondèrent  le 
territoire  de  la  République,  que  les  Français 
volaient  sur  les  frontières;  le  conseil  exécutif, 
que  vos  prédécesseurs  avaient  chargé  du  salut 
de  l'Etat,  envoya  partout  des  commissaires  pour 
presser,  tant  là  levée  des  volontaires,  que  leur 
prompt  armement.  La  commune  de  Paris,  qui 
par  sa  fermeté  et  sa  vigilance  a  sauvé  la  liberté, 
concourait  de  tout  son  pouvoir  au  même  but  ; 
et  si,  dans  ces  temps  d'orage,  elle  n'a  point  tou- 
jours suivi  les  règles  strictes  et  quelquefois 
minutieuses  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  on 
ne  peut  lui  en  faire  un  crime,  à  moins  de 
lui  en  faire  aussi  un  crime  d'avoir  fait 
et  maintenu  depuis  quatre  ans  notre  glo- 
rieuse révolution,  à  moins  de  faire  aussi  un 
crime  aux  matelots  qui,  pendant  la  tempête, 
jettent  la  marchandise  à  la  mer. 

Ce  fut  le  17  septembre  que  Royou  (3),  dit 
Guermeur,  partit  de  Paris,  et  le  22  lès  adminis- 
trateurs du  département  du  Finistère  le  font 
mettre  en  état  d'arrestation, 

Ses  pouvoirs  étaient  signés  Roland  (4),  Servan, 
Monge,  Danton,  et  contresignés  Grouvelle,  secré- 
taire, et  portaient  qu'il  se  rendrait  à  Lorient  et 
à  Brest  pour  s'assurer  s'il  existait  des  fusils 
propres  à  armer  les  citoyens  enrôlés. 

Il  était  porteur  aussi  de  pouvoirs  de  la  com- 
mune de  Paris,  tels  qu'elle  en  donna  dans  ces 
temps  de  crise,  et  dont  il  ne  fit  aucun  usage, 
les  ayant  seulement  communiqués  amicalement 
aux  administrateurs,  qui,   d'après  leur  arrêté 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise],  tome  213,  u*  33. 

(2)  Je  n'ai  fait  le  rapport  à  la  tribune  que  sur  des 
notes  imparfaites  et  en  grande  partie  de  mémoire. 
Ainsi,  \\<n  ne  doit  pas  être  surpris  si  celui-ci  n'est 
point  littéralement  semblable  à  ce  que  j'ai  dit.  [Note 
de  Duhem.) 

(3)  11  avait  changé  de  nom  pour  se  soustraire  à  l'hor- 
reur qu'inspire  celui  de  Uoyou  déshonoré  par  son  frère. 

(4)  Cctie  siicnature  était  bàtonnée. 
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même,  ne  crurent  pas  devoir  en  faire  une  des 
bases  de  leur  conduite. 

Guermeur  n'avait  d'ailleurs  encore  exercé 
aucune  fonction  relative  à  sa  mission. 

Malgré  cela,  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Finistère  s'appuyant  : 

1"  Sur  ce  que  ce  citoyen  avait  quittéson  nom 
de  Royou  pour  celui  de  Guermeur; 

2°  Sur  ce  que  le  nom  de  Roland,  d'abord  signé 
sur  la  commission,  avait  été  bâtonné,  et  que  le 
sceau  de  l'Etat  n'y  était  point  j 

3°  Surce  que  d'autres  commissaires,  annoncés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  devaient  avoir  été 
envoyés  pour  une  pareille  mission; 

Ordonnèrent  que  les  sieurs  Guermeur  et  Jezé- 
gabel  demeureraient  provisoirement  en  état 
d'arrestation  dans  l'arrondissement  du  district 
de  Quimper  jusqu'après  la  réponse  de  la  Con- 
vention nationale  et  du  ministre. 

La  municipalité  de  Quimper,  prétextant  que 
la  présence  de  ce  citoyen  pourrait  occasionner 
desagitationsdangereuses  dans  Quimper,  adhère 
à  cet  arrêté,  et  l'ait  mettre  Guermeur  en  état 
d'arrestation,  et  même  de  détention,  jusqu'au 
moment  où  le  département  aura  reçu  du  pou- 
voir exécutif,  de  la  Convention  nationale,  ou  de 
la  commune  de  Paris,  une  réponse  aux  dépêches 
qu'il  a  envoyées. 

Arrête  de  plus,  qu'il  sera  incontinent  procédé 
à  la  vérification  des  papiers,  que  les  armoires 
et  commodes  dudit  sieur  Guermeur  seront  ou- 
vertes par  M.  Yinock,  commissaire  à  cet  effet. 

Dans  la  suite  un  officier  de  police  fit  l'inven- 
taire de  ces  papiers,  et  déclara  qu'il  n'y  en  avait 
aucun  de  dangereux,  ni  de  contraire  à  l'ordre 
public;  ce  qui  fut  probablement  cause  qu'on  se 
garda  bien  d'envoyer  à  Paris  ces  papiers  de 
conviction,  et  qu'on  continua  à  satisfaire  quel- 
ques passions  particulières,  sous  le  précieux  pré- 
texte de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Cependant  votre  comité,  chargé  par  la  loi 
du  8  octobre  de  veiller  à  ce  que  les  citoyens 
détenus,  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  fussent 
mis  en  liberté,  s'empresse,  afin  de  vous  éviter 
un  rapport,  pour  lequel  il  ne  pouvait  d'ailleurs 
obtenir  la  parole,  d'écrire  au  département  du 
Finistère  une  lettre  déhortatoire  dans  laquelle, 
après  lui  avoir  dit  son  avis  sur  la  nature  de 
cette  affaire,  il  l'engage  à  mettre  à  exécution 
la  loi  du  8  octobre,  et  à  mettre  par  conséquent 
Guermeur  en  liberté. 

Mais  le  département,  constant  dans  son  sys- 
tème de  persécution  contre  les  patriotes  ardents, 
ne  tint  aucun  compte  de  cet  avis,  non  plus  que 
de  la  loi  du  8  octobre,  et  lâcha  contre  Guermeur 
l'arrêté,  ou  plutôt  la  lettre  de  cachet,  qui  est 
imprimée  à  la  suite  de  ce  rapport. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  foulé  aux  pieds  la 
déclaration  des  droits,  il  viola  une  loi  formelle 
et  précise,  et  précipita  dans  une  prison  (1)^  au 
secret,  un  citoyen  contre  lequel  il  ne  pouvait 
prendre  tout  au  plus  que  quelques  précautions 
de  sûreté,  gui,  d  après  l'arrêté  même  du  direc- 
toire, auraient  dîi  cesser  à  la  première  nouvelle 
de  Paris. 

C'est  à  cause  de  cette  violation  de  la  loi  du  8  oc- 
tobre, c'est  pour  maintenir  la  liberté  indivi- 
duelle, etfaire  respecterlesautorités  supérieures 
par  les  inférieures,  que  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

(1)  La  Tour  du  Taureau. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale sur  l'arrestation  et  l'emprisonnement  illégal 
du  citoyen  Royou,  dit  Guermeur; 

«  Considérant  que  cet  emprisonnement  est 
contraire  aux  droits  sacrés  de  l'homme,  que  la 
loi  du  8  octobre  dernier  a  été  violée  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Finistère,  et 
la  municipalité  de  Quimper  décrète  : 

«  Art.  l•^  Le  citoyen  Royou,  dit  Guermeur, 
sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  ainsi  que  son 
compagnon  Jezégabel,  si  ce  dernier  est  encore 
détenu. 

"  Art.  2.  Les  citoyens  Kergariou,  président  du 
département  du  Finistère;  Rrichet,  procureur 
syndic;  Ledéan,  maire  de  Quimper;  Vinock, 
officier  municipal;  Legonau,  procureur  de  la 
commune  de  Quimper,  seront  amenés  à  la  barre 
de  la  Convention  par  la  gendarmerie  nationale 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  » 

(La  lecture  de  ce  rapport  avait  été  hachée  d'in- 
terruptions.  —  A  peine  Duhem  avait-il  fini  de  lire 
le  projet  de  décret  que  le  côté  droit  tout  entier  se 
lève  et  s'agite  an  milieu  des  plus  violents  mur- 
mures. —  Le  tumulte  est  à  son  comble;  enfin  Salle 
obtient  la  parole.) 

.^alle.  Ce  que  vient  de  nous  lire  Duhem  n'est 
pas  un  rapport;  je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  la  lecture  de  toutes  les  pièces. 

ISailleiiS.  Qui,  oui,  il  faut  que  le  rapporteur 
lise  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 
La  Convention  nationale  reconnaîtra  qu'on  ré- 
clame la  liberté  d'un  assassin,  et  la  punition 
d'administrateurs  fidèles  à  leur  devoir. 

(La  Convention  ordonne  la  lecture  des  pièces.) 

Diilieui,  rapporteur,  fait  la  lecture  de  ces 
pièces  : 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Finistère,  à  l'Assemblée  nationale. 

Quimper,  le  22  septembre  1792,  l'an  IV" 
de  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

«'  Législateurs,  nous  nous  empressons  de  vous 
faire  part  des  mesures  que  nous  avonscru  devoir 
prendre  à  l'égard  d'un  citoyen  nommé  Claude- 
Michel  Royou,  dit  Guermeur,  se  disant  chargé  par  , 
le  pouvoir  exécutif  d'une  mission  particulière 
pour  la  recherche  des  armes  destinées  à  l'arme- 
ment des  citoyens  enrôlés. 

(I  La  commission  dont  le  sieur  Guermeur  est 
porteur,  nous  a  paru  d'autant  plus  suspecte, 
que  le  nom  de  Guermeur,  sous  lequel  il  s'an- 
nonce, n'estsignée  que  de4  ministres  et  du  secré- 
taire du  conseil,  n'est  revêtue  d'aucune  espèce  de 
sceau;  et  qu'enfin  la  signature  apposée  sur  cette 
commission  par  le  ministre  de  l'intérieur,  s'y 
trouve  biffée,  sans  que  la  radiation  en  soit 
approuvée. 

«  Quant  aux  pouvoirs  donnés  par  le  départe- 
ment de  la  police  de  Paris,  ce  département  ne 
pouvant  exercer  sa  surveillance  hors  les  limites 
de  son  territoire,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  y  arrêter. 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  motifs  de  notre 
détermination.  Nous  vous  transmettons  en  con- 
séquence une  expédition  en  forme  de  notre 
arrêté,  et  copies  coUationnées  et  figuratives  des 
pièces  qui  en  sont  la  base.  Nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  nous  faire  connaître,  dans  le  plus 
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court  délai  possible,  la  marche  que  nous  aurons 
à  suivre  clans  la  circonstance  actuelle. 

u  Les  administrai eurs  composant  le  conseil 
général  du  département  du  Fiiiistêre. 

«  Signé  :  KergxrioU, président;  AymÉE,  sup- 
pléant du  secrétaire  général.  « 

Extrait  du  registre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Quimper. 

«  23  septembre  1792,  Tan  IV  de  la 
liberté  et  I"  de  l'égalité. 

«  Séance  du  conseil  général,  présidée  par  M.  le 
d'Ran,  maire,  assisté  de  .MM.  les  ofUciors  muni- 
cipaux et  notables.  Présent,  M.  Le  Goare,  pro- 
cureur de  la  commune. 

«  Le  conseil  général  étant  instruite  que  le 
nommé  lloyou,  natif  de  Pont-L'abbé,  absent 
depuis  quelques  années,  était  arrivé  en  cette 
ville,  et  qu'il  y  annonçait,  sous  le  nom  de  Guer- 
vieiir,  qu'il  s'était  présenté  au  conseil  général 
du  département,  sous  la  qualité  de  commissaire 
du  conseil  exécutif;  qu'il  y  avail  tenu  d»is  pro- 
pos contre  les  ministres  et  contre  plusieurs 
membres  de  la  législature,  et  autres  propos  qui 
paraîtraient  annoncer,  de  la  part  de  la  commune 
de  Paris,  un  envahissementde  pouvoirs  contraires 
au  bon  ordre,  a  arrêté  et  arrête,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  commune,  de  prendre 
toutes  les  instructions  nécessaires  à  ce  sujet.  En 
conséquence,  le  conseil  a  invité  MM.  Veller 
et  Gricart,  administr;iteurs  du  département,  à 
se  rendre  à  la  maison  commune,  où  ils  ont 
déclaré,  savoir  :  le  sieur  Grivart,  qu'hier  22  sep- 
tembre, conversant  dans  la  chapelle  du  Paradis, 
avec  ledit  sieur  G^ÉTw^'^r,  se  disant  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  il  entendit  dire  à  ce  dernier, 

Ïue  MM.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  Brissot, 
uadet  et  Vergniaud,  députés,  étaient  des  gens 
détestables;  mais  que  MM.  Robespierre  et  Marat 
étaient  les  patriotes  par   excellence.  {Hires  iro- 
niques à  droite);  et  sur  l'observation  qui  lui  fut 
faite  par  le  déposant,  que  l'administration  de 
la  police  de  Paris  n'avait  aucun  ordre  à  donner 
dans  les  départements,  encore  moins  le  droit 
d'y  faire  circuler  des  menaces  de  vengeance, 
ledit  sieur  lioyou  lui  répondit  que  cela  n'était 
pas  trop  clair,  et  qu'on  le  verrait  bientôt.  {Mouve- 
ment de  sîtrpnse.) 
Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  ! 
Marat.  Ce  sont  les  faux  de  Quimper! 
{Murmures  à  droite  et  au  centre.) 
Duhoni,  rapporteur,  continuani  :  Telle  est  sa 
déposition,  et  a 

«  Signé  :Grivart.  » 

Le  sieur  Veller  dépose  avoir  entendu  le  sieur 
Royou,  se  nominaut  Guermeur,  dire  que  MM.  Ro- 
land, ministre  de  l'intérieur,  Brissot,  Gandet  et 
Vergniaud,  députés,  étaient  des  gens  détestables; 
mais  que  MM.  Robespierre  et  Marat  étaient  des 
patriotes  par  excellence.  Ajoute,  que,  sur  l'ob- 
servation à  lui  faite  par  le  sieur  Grivart,  que 
l'administration  de  la  police  de  Paris  n'avait 
aucun  ordre  à  donner  dans  les  départements, 
encore  moins  le  droit  d'y  faire  circuler  des 
menaces  de  vengeance,  ledit  sieur  Royou  lui 
répondit,  que  cela  n'était  pas  trop  clair,  qu'on  le 
verrait  bientôt,  que  même  on  verrait  que  les  dépar- 
tements seraient  sous  la  surveillance  de  la  commune 
de  Paris;  ajoute  encore  l'avoir  entendu  dire,  au 
directoire  du  département,  qu'il  réclamait,  au 
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bénéfice  de  la  commune  de  Paris,  non  seulement 
les  chevaux,  mais  même  le  mobilier  des  émigrés. 
Dépose  enfin,  qu'il  existe  au  môme  directoire 
des  papiers  incendiaires  aue  le  sieur  Royou  y  a 
déposes,  environ  les  dix  heures  et  demie  de  ce 
matin,  et  a 

Signé:  Yeller. 

M.  Kergariou,  président  du  département,  éga- 
lement invité  à  se  rendre  à  la  maison  com- 
mune; y  étant,  a  déposé  avoir  entendu  le  sieur 
Uoyou  dire  que,  M.  Roland  n'était  pas  dans  la 
bonne  voie;  que  la  municipalité  de  Paris  serait  dans 
le  cas  d'influencer  tous  les  départements  ;  qu'on  le 
verrait  ou  qu'on  le  saurait  bientôt.  Ajoute:  qu'il 
lui  a  entenclu  dire  qu'il  réclamait,  au  bénéfice 
de  la  commune  de  Paris,  les  chevaux  et  le  mo- 
bilier des  émigrés;  qu'il  a  déposé  entre  ses 
mains  des  papiers  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps 
d'examiner  à  fond;  mais  qu'il  y  a  aperru  un  pa- 
pier incendiaire  et  propre  à  égarer  le  peuple  et 
porter  au  meurtre. 

Signé:  KERGARIOU. 

Le  sieur  Morvan,  également  invité  à  se  rendre 
à  la  maison  commune,  a  dit  que  le  sieur  Royou, 
se  disant  Guermeur,  s'étant  présenté  hier  dans 
l'après-midi,  au  directoire  du  département,  [)our 
lui  faire  voir  2  commissions,  l'une  du  conseil 
exécutif  provisoire,  l'auire  de  la  commune  de 
Paris,   ledit   sieur  Morvan   observa  audit  sieur 
Royou,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  ses 
papiers,  que  la  commune  de  Paris  avait  employé 
en  style  fort  surprenant  dans  ladite  commis- 
sion, qu'elle  n'ignorait  sûrement  pas  qu'elle  n'a- 
vait pas  le  droit  de  mettre  qui  que  ce  fut  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  mais  bien  de  déclarer  que 
tel  citoyen  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  que 
ledit  sieur  Morvan  fit  quelques  autres  observa- 
tions  audit  sieur  Royou,  que  celui-ci  lui  répon- 
dit, nous  verrons  cela  :  que  ledit  Royou  se  per- 
mit des  propos  fort  déplacés  contre  M.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  et  quelques  autres  [la- 
tiiotes,  tels  que  MM.  Vergniaud  et  Guadet,  qu'il 
dit  que  l'on  verrait,  sans  tarder,  que  la  commune 
de  Paris  avait  vraiment  des  pouvoirs  très  éten- 
dus; que  ce  matin  ledit  sieur  Royou  a  déposé  au 
directoire  du  déparlement,  différents  imprimés, 
que  ledit  sieur  Morvan  les  ayant  parcourus,  a 
remarqué  que,  dans  une  affiche  en  placard,  faite 
par  Marat,  il  y  avait  une  sortie  injurieuse  contre 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  que  dans  un 
autre  de  ces  mômes  imprimés,  intitulé  Frères  et 
amis,  on  adressait  aux  citoyens  français,  l'invi- 
tation d'imiter   ce   qui   s'était  passé  à  Paris,  à 
l'égard  des   prisonniers  détenus  pour  cause  de 
conspiration  contre  l'Etat. 

Signé  :  MoRVAN. 

Le  conseil  ayant  fait  appeler  le  sieur  Prévôt, 
traiteur,  et  le  sieur  Louis  Basile  Charnel,  que 
l'on  avait  assuré  avoir  connaissance  de  la  con- 
duite du  sieur  Royou,  depuis  son  arrivée  en  cette 
ville,  le  sieur  Prévôt  a  déclaré  que  le  sieur  Royou 
a  dit  devant  lui,  que  lui  et  JI.  Danton  avaient 
déterminé  M.  Pétion  à  assiéger  le  château 
des  Tuileries;  que  lui,  MM.  Danton  et  Pétion 
avaient  sauvé  la  France,  qu'il  regrettait  beau- 
coup de  ne  pas  se  trouver  à  Paris  pour  le  2  du 
mois  prochain,  pour  contribuer  à  faire  nommer 
un  de  ses  amis  maire  de  Paris,  en  place  de 
M.  Pétion,  nommé  à  la  Convention  nationale. 

Signé:  J.  Prévôt. 
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Le  sieur  Basile Gliarnel  a  déclaréque  M.  l\oyou 
a  dit  devant  lui,  que  c'était  lui,  M.  Pétion  et 
M.  Danton,  ministre  de  la  justice,  qui  avaient 
sauvé  la  Fiance;  qu'il  était  lâché  de  ne  pouvoir 
se  trouver  à  Paris,  le  2,  parce  qu'il  aurait  pu 
faire  nommer  un  de  ses  amis  maire  de  Paris, 
qu'il  s'était  ilatté  d'avoir  donné  dans  ses  bureaux, 
une  place  de  1/00  livres  à  un  jeune  homme  des 
environs  de  Quiraper. 

Signé  :hAl-]i.  GllARNEL. 

Ayant  ensuite  fait  appeler  MM.  Maufrast  (du 
Ghatelier)  et  Renouard,  ils  nous  ont  déclaré  sa- 
voir, M.  Maufrast,  que  lorsque  le  sieur  Royou  est 
arrivé  hier  dans  l'auberge  du  Lion-d'Or,  où  il 
prend  sa  pension,  s'y  est  annoncé,  en  disant  qu'il 
était  un  patriote  enragé;  qu'ayant  fait  distribuer, 
par  Jezégabel  et  son  collègue,  des  papiers  du 
folliculaire  Marat,  aux  pensionnaires  lorsqu'ils 
étaient  à  table,  il  s'y  présenla  lui  môme,  et  dit 
entre  autres  choses,  qu'avant  de  partir  de  Paris, 
il  avait,  comme  membre  du  comité  de  surveil- 
lance, signé  avec  ses  collègues,  un  ordre  d'ar- 
restation contre  M.  Camus,  arciiivisle  de  l'As- 
semblée nationale,  fondé  sur  ce  que  M.  Camus 
avait  refusé  de  reconnaître  les  ordres  qu'ils 
avaient  donnés  à  roccasion  du  pillage  qui  a  dû 
avoir  lieu  au  garde-meuble,  des  diamants  qui  y 
étaient  déposés,  que  le  sieur  Maufrast  lui  à 
oljservé  que  cette  arrestation  lui  paraissait  bien 
illégale  et  bien  inconsidérée,  d'autant  que 
M.  Camus  est  connu  pour  un  des  hommes  les 
plus  honnêtes  de  Paris,  et  le  moins  dans  le  cas 
d'être  suspecté,  et  qu'enliir  lui,  M.  Maufrast  n'a 
pu  s'empêcher  de  faire  sentir  au  sieur  Royou, 
qu'il  était  inouï  qu'on  s'attachât  à  déprimer  les 
hommes  qui  méritent  le  plus  la  contiance  pu- 
blique. 

Signé  :  Maufrast-Duchatelier. 

Le  sieur  Renouard  a  déclaré  avoir  entendu  le 
sieur  Koyou  tenir  exactement  les  mêmes  propos 
que  le  précédent  déposant;  ajoute  encore  que 
M.  Royou  leur  a  dit  que,  lorsqu'on  présenta  à 
M.  Gaînus  l'ordre  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris,  il  répondit  qu'il  voulait 
voir  un  ordre  de  M.  Pétion,  avant  d'y  obtempé- 
rer, et  sur  ce  qu'on  lui  représenta  qu'il  était 
signé  des  sieurs  Guermeur,  Panis,  et  d'un  autre 
dont  il  a  oublié  le  nom,  M.  Camus  répondit  que 
c'étaient  3  têtes  exaltées  qu'il  ne  reconnaissait 
pas. 

Signé  :  Renouaiid. 

Le  conseil  général,  après  lecture  faite  des 
différentes  déclarations,  et  ouï  le  rapport  de 
plusieurs  de  ses  membres,  qui  ont  assisté  hier  à 
la  séance  du  conseil  du  département,  lesquels 
ont  déclaré  avoir  entendu  la  lecture  des  pou- 
voirs réels  ou  prétendus  dudit  sieur  Royou, 
d'après  laquelle  il  résulte  ;  1°  que  dans  la  com- 
mission du  conseil  exécutif,  la  signature  de 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  se  trouve 
biffée,  sans  qu'aucun  motif  y  soit  allégué  ; 
2°  que  dans  une  de  celles  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris,  on  voit  des 
signatures  intercalées,  que  les  deux  commis- 
saires de  ce  comité,  provoquent  la  vengeance 
contre  ceux  qui  accueilleraient  mal  ses  com- 
missaires. 

Considérant  que  les  propos  tenus  par  ledit 
sieur  Royou  tendent  à  jeter  de  la  défiance  sur  la 
conduite  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  à  l'époque 


du  10,  sur  celle  des  citoyens  de  la  commune  de 
Paris,  et  mènve  sur  les  mesures  prises  par  le 
Corps  législatif,  sans  lesquelles  l'Empire  français 
était  livré  à  toutes  les  horreurs;  considérant 
que  ces  déclamations  contre  des  membres  de  la 
législature,  connus  par  leur  civisme,  et  particu- 
lièrement contre  M.  Roland,  distingué  par  son 
amour,  pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité, 
tendent  à  anéantir  toute  confiance  dans  les  au- 
torités constituées. 

Considérant  que  les  écrits  ou  imprimés  dont 
il  est  porteur,  notamment  l'imprimé  commen-  ; 
rant  par,  ces  mots  :  Frère;  et  amis  et  terminés  par  j 
ces  mots  :  nous  vous  devons  la  gloire  de  l'avoir  re-  \ 
tiré  de  l'abîme,  dont  il  vient  de  nous  être  remis  ' 
un  exemplaire,  ne  peuvent  que  conduire    aux 
horreurs   de   l'anarchie  la  plus  affreuse,  et  à 
déshonorer  la  nation  française. 

Considérant  enfin  qu'il  est  important  pour  le 
salut  de  la  France  de  mettre  les  agitateurs  hors 
d'état  de  faire  tout  le  mal  qu'ils  s'etl'orcent  de 
faire. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune, 

A  arrêté  et  arrête  de  mettre  le  sieur  Royou  en 
état  d'arrestation;  qu'il  sera  envoyé  copie  du  r 
présent  à  la  Convention  nationale,  au  conseil  .. 
exéi'utif  et  à  la  commune  de  Paris,  une  ré-  ^i 
ponse  aux  dépêches  qu'il  leur  a  adressées  ce  ^ 
jour,  et  fera  expédition  du  présent  envoyée  au  - 
directoire  du  district,  avec  prière  d'en  donner 
connaissance  au  département.  ^ 

Arrête  de  plus,  sur  la  proposition  faite  par  l'un  /; 
de  ses  membres,  qu'il  sera  fait  vérification  des" 
papiers  du  sieur  Royou,  par  M.  Viuoc,  commis- 
saire nommé  à  cet  effet,  pour  se  transporter  eti 
Tapiiartement  que  le  sieur  Royou  occupe  chez  le 
sieur  Bonnaire,  auquel  il  sera  fait  interpellation 
de  représenter  toutes  les  clefs  dont  il  peut  être 
saisi,  et  défaire  ouverture  des  armoires  et  com- 
modes qui  peuvent  renfermer  ses  papiers,  et 
rapportera,  le  commissaire,  son  procès-verbal 
en  présence  du  procureur  de  la  commune,  qui 
est  invité  à  s'y  trouver  présent. 

Ainsi  signé:  Le  Déant,  maire:  ViNon,  officier 
municipal ;h\\\\]'Qk\im\L^E,  offi- 
cier municipal  ;  Legendre, 
officier  municipal,  Dereder, 
officier  municipal.  Le  Déant 
am^;Daniel  Duval,  Gaillard 
aîné,  Tahon,  Le  Maine,  Li; 
Petit,  notables;  Le  Goarre, 
procureur  de  la  commune;  cl 
Raoulin,  secrétaire  greffier. 

{Pour  copie  conforme  au  registre.) 

Uiihcni,  rapporteur,  poursuivant:  Vous  avez 
entendu  la  lecture  de  la  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Finistère  à  l'Assemblée 
nationale,  annonçant  l'arrestation  de  Guermeur, 
et  le  procès- verbal  de  la  municipalité  de  Quimper 
contenant  les  motifs  de  l'arrestation  et  les  dé- 
positions de  plusieurs  citoyens.  Je  vous  demande 
d'écouter  maintenant  la  leeture  des  pouvoirs 
donnés  au  citoyen  Royou,  d'abord  parle  conseil 
exécutif,  ensuite  par  le  comité  de  police  et  de 
surveillance  de  la  municipalité  de  Paris. 

Voici  ces  pièces  : 


Pouvoirs  donnés  au  citoyen  Royoïu,  dit  Gvermeur, 
par  le  conseil  exécutif. 

Au  nom  de  la  nation,  le  conseil  exécutif  pro 


- 
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visoire  voulant  eiii|)loyer  tous  las  citoyens  en- 
vùlv.à  et  voulant  s'assurer  s'il  existe  encore  dans 
lea  Daagafiiuri  et  arsenaux  des  ports,  des  lusils 
qui  puissent  servir  dès  à  [)résciit  à  cet  usage, 
commet  le  citoyen  Claude-Michel  Guenneur, 
assisté  du  fédéré  breton  Ji'zégabel,  à  l'etR-t  dti 
se  transporter  à  lirest  et  à  Lorient,  où  il  pren- 
dra les  inforinaiions  et  communications  rela- 
tives à  cet  oi)jet.  \li\  conséquence,  le  cun.scil 
nrando  et  ordonne  à  tous  les  conuiiandairts  et 
intendants  des  ports,  ainsi  qu'à  tons  le?  corps 
administratifs,  de  faciliter  au  citoyen  (HUM-'meu'r, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  la  reclierehe 
dont  il  est  chargé,  et  pour  cet  effet,  de  le  con- 
duire el  l'aire  conduire  dans  lea  magasins,  ar- 
senaux et  autres  lieux  cù  il  pourrait  se  trou.ver 
des  armes.  Dans  le  cas  on  il  eu  existerait  en 
etl^t,  le  conseil  charge  ksdits  commandants, 
iiflténdauts  et  corps  administratifs  d'en  donner 
avis  au  ministre  de  la  marine,  et  de  les  laire 
parvenir,  d'après  ses  ordres,  aux  destinations 
qu'il  indiquera. 

Fait  au  conseil  exécutif,  à  Pari.%  le  1.0  sep- 
t.mbre  179:?,  l'an  IV  de  la  liberté,  I"  de  l'éga- 
lité. 

Signé  :  i.  Seuvan,  Danton,  Eonge. 

La  signature  de  Roland  s'y  trouve  aussi,  mais 
elle  e>t  [»iirée. 
Par  le  conseil  exécutif, 

Signé:  GnOLViiLLE,  u'crélaire. 

PauiHjir.i  donnés  an  même,  par  le  comilé  de  police 
el  de  surveillauce  de  la  munictpaUlé  de'  Pu:  i-!. 

Nous,  administrateurs  du  déparlement  de  po- 
et  membres  de  la  cominiision  de  surveil- 
nce  générale  iastiluoe  par  la  commune  de 
ris,  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale;  con- 
éranl  les  dangers  iniminenls  qui  la  menacent, 
persuadés  que  tous  nos  frères  des  déparle- 
lUs  ij'em presseront  de  nous  porter  tous  ks 
secours  qui  seront  en  leur  p^ruvoir,  U'ous  avons 
cru  nécessaire  d'envoyer  dans  les  divers  dépar- 
teapi'ents  des  citoyens,  d'un  patriotisme  connu, 
qui  pussent  éclairer  le  peuple,  et  l'engager  à 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  sau- 
ver la  patrie  des  dangers  qui  reiivironnent;  en 
conséquence,  nous  autorisons  le  eiioyen  Guer- 
meur,  chef  de  l'un  de  nos  bureaux,  et  adminis- 
luteur  adjoint  de  la  police,  à  se  transporter 
surlii-chauip,  avec  le  fédéré  breton  Jezégabel, 
d^ns  tous  les  départements  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne,  et  même  dans  ceux  circon- 
voisins,  à  l'elii-t  d'y  faire,  en  notre  nom,  les 
perquisitions  de  fusils,  canons  et  autres  armes 
(fui  pourraient  se  trouver  dans  l«s  différentes 
villes;  à  visiter  les  divers  magasins  de  vivres, 
munitions  et  fourrages.  Requérons  en  consé- 
quence tous  nos  confrères,  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  les  gardes  nationales,  et  en 
général  tous  les  citoyens,  de  lui  donner  aide  et 
assistance  dans  toutes  ses  opérations;  et  même, 
en  cas  de  besoin,  de  lui  prêter  main  forte;  les 
prions  snrtout  de  lui  faciliter  tous  les  moyens 
de  faire  parvenir  le  plus  promptement  possible, 
à  Paris,  les  recrues  des  cauonniers  et  autres 
troupes  nationales,  ainsi  que  le  transport  d'ar- 
mes ou  munitions  de  guerre,  déclarant  le  mettre, 
ainsi  que  ses  compagnons  de  voyage,  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi;  et  nous  engageons  à  tirer 
vengeance  de  toute  violence  qui  pourrait  être 
commise  envers  eux,  et  de  l'opposition  qu'où 


mettrait  à  l'exécution  de  la  présente  commis- 
sion. 

Fait  à  la  Tuatrie,  le  4  seiitembre  i792,  l'an  T\'' 
do  la  liberté  et  le  I"  de  l'égalité. 

Signé:  Dussort,  Sergknt,  5Iai{a.t,  r.lmi 
du  peuple  ;  JouRRiiUiL,  Li-NFant, 
Leclekc,    Pierre    J.    Dlj'Lalx, 

Pa>.'1S,  UEFOUGiJES,  etc. 

Donnons  encore  pouvoir  au  citoyen  (-luermeiir 
de  faire  perquisition  des  chevaux,  d'arrêter  ceux 
qui  appartietulraient  aux  émigrés,  et' de  les  faim 
conduire  à  Paris. 

Signé  :  Panis,  P.  J.  DUPLAIN,  Marat,  T/l/ni 
du  peuple,  LECLERC,,  LEiNE AM. 

Plusieurs  membres  (à  droite):  Les  Y©ilà  bien, 
les  tyran«  !  (Murmures  à  V extrême  gauche.) 

Btulieiu,  rapporteur,  déclare  que  le  comité  ne 
fondait  son  rapport  et  ses  propositions  que  sur  les 
arrêtés  du  département  du  Finistère  et  sur  son 
refus  d'obéir  à  la  loi  du  S  octobre. 

Lcsa^c  observe  que  le  décret  n'est  pas  encore 
exécuté;  il  demande  la  lecture  du  procès-verbal 
d'arrestation  qui  constate  les  pièces  trouvées 
sur  Guermeur  (1). 

S^hIioiu.  Je  ne  l'ai  pas.  {Murmures  à  droile  et 

au  centre.) 

iliovère.  Nous  n'avons  vu  en  fait  de  procès- 
verbal  au  comilé  de  surveillance  que  le  procès- 
verbal  qui  vous  a  été  déjà  lu  par  Dubem,  de  la 
municipalité  de  Quimper,  mais  il  reste  enco-re 
deux  pièces:  la  lettre  de  Guermeur  aux  officiers 
municipaux  de  cette  ville  au  sujet  du  mandat 
d'arrêt  lancé  contre  lui  et  la  lettre  du  camiié  de 
sûreté  générale  de  la. Convention  a. la  municipa- 
lité de  (Juimper. 

Plusieurs  mevxhres :  Eh  bien,  il  faut  les  lire; 
il  faut  tout  lire  ! 

Sftaliem,  rapporteur,  donne  lecture  d^j  ces 
deux  dernières  pièces,  qui  sont  ainsi  conçues  : 

Letire  de  Guermeur,  -aux  offkiers  municipaux  de 
Quimper,  eru  sujet  du  mandat  d'arrêt  lancé 
contre  lui. 

Messieurs, 

Je  viens  d'apprendre  qu'on  s'occupait  à  en- 
tendre des  témoins  contre  moi  sur  ce  que  j'ai 
dit  de  Pétion.  Pour  épargner  tant  de  recherches, 
je  vais  vous  donner  une  preuve  écrite  contre 
moi.  J'ai  dit,  je  le  répète  et  je  soutiens  que  dans 
mon  opinion,  Pétion  est  le  citoyen  le  plus  pur, 
le  plus  vertueux  qui  existe  peut-être;  mais  qu'il 
a  manqué  de  fermeté  dans  l'affaire  du  10;  qu'il 
a  toujours  été  du  parti  des  ménagements,  des 
temporisations;  qu'il  a  failli  être  la  dupe  de  sa 
probité,  de  sa  pureté,  en  se  rendant  la  nuit  du 
0  au  10  au  château;  qu'il  était  entouré,  au  grand 
regret  de  ses  amis,  de  quelques  intrigants  que 
sa  trop  grande  bonté  lui  fait  recevoir.  J'ai  encore 
dit,  et  c'est  mon  opinion,  que  Pétion  serait  le 
meilleur  administrateur  trouvable  de  la  fortune 
publique;  mais  que  dans  les  temps  de  crise  e* 
de  péril  la  place  de  maire  de  Paris  demande  un 
citoyen  qui  ait  plus  de  fermeté  et  d'énergie,  et 
quej'espérais  que  Panis  le  remplacerait:  quw  si 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  aimeses  do  la  séaiico  page  30), 
le  texterie  ce  prorès-verital,  aiosi  q\»«  dilTéreotes  pièces 
so  rapportaQt  à  cette  affaire  el  qui  a'oDk  pas  éié  luoi 
eu  séance. 
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j'avais  pu  me  trouver  à  Paris  lorsqu'on  élisait 
un  maire,  j'aurais  engagé  les  vrais  patriotes  à 
se  réunir  pour  lui  donner  leur  voix. 

Mais  en  vérité,  Messieurs,  l'opinion  d'un  citoyen 
sur  un  autre  citoyen  peut-elle  donner  lieu  à  une 
information?  Au  reste,  je  me  réfère  toujours  à 
ce  que  j'ai  dit  et  écrit  depuis  mon  arrivée  à 
Quimper.  Vous  n'êtes  pas  bien  instruits  de  ce 
qu'on  pense,  dit  et  écrit  à  Paris,  car  vous  verriez 
que  mon  opinion  est  la  dominante,  ou  plutôt 
que  je  ne  suis  que  l'écho  des  sentiments  des 
plus  ardents  patriotes  de  la  capitale.  Ce  serait 
une  plaisante  inquisition  que  de  ne  pouvoir  pas 
dire,  dans  une  conversation  particulière,  que 
Pétion  est  vertueux,  mais  faible  et  trop  confiant  : 
que  Robespierre  est  aussi  pur,  aussi  vertueux 
que  lui,  mais  d'une  énergie  bien  plus  grande, 
ayant  des  vues  plus  saines  en  politique;  que  je 
regarde  tel  et  lel  ministre  comme  un  agioteur, 
ou  un  homme  qu'on  mène  par  le  bout  du  nez. 

Je  vous  envoie  mes  dépêches,  vous  en  ferez 
l'usage  qu'il  vous  plaira. 

Je  suis  bien  fraternellement,  Messieurs, 

Votre  dévoué  concitoyen. 

Signé  :  GUERMEUR. 

A  la  maison  d'arrêt,  27  septembre  1792, 
l'an  IV«  et  l'an  P'. 

P.  S.  Je  nie  la  vérité  de  la  majeure  partie  des 
propos  qu'on  me  prête.  J'ai  dit  que  Panis  et  Dan- 
ton sauveraient  la  France; 

{Rires  ironiques  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Est-ce  amusant! 

llarat,  riant  plus  fort.  Oui,  oui! 

Diihein,  rapporteur,  poursuivant...  ;  je  n'ai 
jamais  parlé  de  moi,  j'ai  encore  dit,  sur  les 
questions  qu'on  me  faisait,  relatives  à  Pétion,  que 
c'était  à  lui  seul  que  Paris  avait  dû  longtemps 
sa  tranquillité;  mais  qu'il  avait  peut-être  poussé 
trop  loin  la  longanimité  avec  des  traîtres  trop 
avérés,  avec  les  habitants  du  château.  Quant  à 
M.  Roland,  j'ai  dit  que  je  le  regarde  comme  très 
incapable  d'être  ministre,  d'occuper  même  une 
place  importante,  parce  qu'il  est  très  faible, 
très  confiant,  et  qu'il  est  entouré  de  beaucoup 
d'intrigants. 

Lettre  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationale^  à  la  municipalité  de  Quimper. 
Citoyens,  nous  avons  lu  toutes  les  pièces  qui 
fondent  l'arrestation  dans  laquelle  vous  croyez 
pouvoir  tenir  le  citoyen  Guermeur  ;  nous  vous 
déclarons  que  nous  n'y  pouvons  rien  voir  qui 
autorise  de  votre  part  ces  mesures  de  rigueur  à 
son  égard.  Les  divers  propos  par  lui  tenus  sur 
des  particuliers,  membres  de  la  Convention 
nationale  ou  du  conseil  exécutif,  sont  des  opi- 
nions très  permises,  et  nous  ne  doutons  pas  que 
les  individus  mêmes  contre  lesquels  Guermeur 
s'est  élevé  dans  quelques  conversations  avec 
plusieurs  de  vos  concitoyens,  ne  soient  trop 
attachés  aux  principes,  pour  approuver  vos  pour- 
suites vérifablement  illégales  dans  cette  circons- 
tance. Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  8  octobre, 
vous  fait  une  obligation  de  le  mettre  prompte- 
ment  en  liberté;  nous  en  réclamons  l'exécution. 
Une  plus  longue  détention  nous  mettrait  dans 
la  nécessité  de  dénoncer  cet  acte  arbitraire,  et 
vous  en  seriez  personnellement  responsables. 

Au  comité  de  sûreté  générale,  Paris,  le  29  dé- 
cembre 1792,  l'an  1"  de  la  Républiques. 
Cbondicti.  Celte  lettre  du  comité  de  sûreté 


générale  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  logique.  Je 
fais  mieux  que  le  contenu  de  cette  lettre  et  je 
demande  de  suite  l'élargissement  du  commis- 
saire Royou. 

{A  ces  mots  le  côté  droit  de  V Assemblée  se  lève 
tout  entier  et  demande  au  contraire  le  décret  d'ac- 
cusation. —  Un  grand  tumulte  s'élève  de  part  et 
d'autre.) 

Clioudieii.  C'est  en  vain  qu'on  essaiera  de 
me  couper  la  parole  :  plus  on  fera  de  bruit,  plus 
je  serai  persuadé  qu'il  y  a  une  conspiration 
pour  faire  perdre  le  temps  de  l'Assemblée. 

Tliuriot.  Président,  consultez  dont  l'As- 
semblée sur  l'élargissement  du  détenu. 

I^esage.  Cette  affaire  vous  occupe  déjà  depuis 
longtemps.  11  est  impossible  qu'elle  ne  donne 
pas  lieu  à  une  discussion  très  longue  encore. 
Vous  devez  avant  tout,  organiser  l'armée.  Je 
demande  donc  l'ajournement  et  l'impression  de 
toutes  les  pièces. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Et  l'envoi  aux 
départements;  il  faut  connaître  le  style  de  la 
commune  de  Paris. 

(La  Convention  décrète  Pimpression.) 

Tliuriot.  Je  demande  que  le  citoyen  détenu 
soit  mis  provisoirement  en  liberté.  ^  | 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Non,  non,  c'est  le     | 
décret  d'accusation  qu'il  faut  voter! 

D'autres  membres  :  Passons  plutôt  à  l'ordre  du 
jour,  cela  mettra  tout  le  monde  d'accord. 

l<e  Président.  On  fait  la  proposition  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour;  cette  proposition  a  de 
droit  la  priorité,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'épreuve  est  déclarée  douteuse.) 

Ijc  Président  déclare  qu'il  va  mettre  une 
seconde  fois  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

Plusieurs  membres  s'y  opposent. 

Camille  Desmoiilius  gesticule  et  crie. 

Thibault.  C'est  affreux;  un  homme  qui  pré- 
dit le  vol  du  garde-meuble  et  on  ose  demander 
son  élargissement. 

llarat  descend  de  la  Montagne.  Il  a  tout 
d'abord  l'air  de  vouloir  escalader  la  tribune, 
puis  il  s'arrête  au  milieu  de  la  salle,  et  là,  le 
chapeau  sur  Poreille,  il  injurie  et  menace  à  lui 
tout  seul  tous  les  députés  du  Finistère. 

Le  Président.  Sur  6  secrétaires,  4  sont 
d'avis  que  l'épreuve  est  douteuse;  2 sont  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Je  suis  de  ce 
dernier  avis.  Mais  4  doivent  l'emporter  sur  3. 
[Quelques  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Mais,  il  n'y  a  pas  de  doute. 

I^e  Président.  Mais  si,  il  y  a  doute,  et  la 
preuve  c'est  que  je  vais  faire  recommencer 
l'épreuve. 

(L'épreuve  une  seconde  fois  est  déclarée  dou- 
teuse.) 

[Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la 
parole;  ceux-ci  veulent  expliquer  le  doute,  ceux-là 
prouver  qu'il  n'existe  pas.  Les  uns  veulent  faire 
des  motions  d'ordre,  L's  autres  veulent  y  répondre. 
Tumulte  prolongé.) 

Un  membre  demande  l'appel  nominal. 

llarat  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Non,  non! 

llarat.  Taisez-vou«  inalheureux!  taisez- vous, 
aristocrates,  laissez  parler  les  patriotes!  {Inter- 
ruptions et  murmures.) 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES 

Un  membre  {à  droite)  s'avance  vers  Marat  et  le 
menace. 

.Harat.  Tais-toi  donc,  trésorier  de  France! 

Le  l^résident.  Puisque  les  avis  sonl  partagés, 
le  rôglcraont  ordonne  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Châles.  Oui,  oui,  imposez-en  donc  à  la  nation 
française  ! 

Cliambon.  La  majorité  est  évidente  pour  qui 
Ta  voulu  voir. 

Prieur,  B.aiiiarqiic ,  ^Minles ,  Fabre- 
d*E^laiitiiie  et  Uillaiid-Vareiinc  se  que- 
rellent. 

l.<a«ioiircc.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'appel 
nominal,  à  une  seule  condition  :  comme  il  va 
nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps,  et  que 
nous  devons  nous  occuper  d'organiser  l'armée, 
je  demande  que  la  séance  ne  soit  levée  qu'à 
7  heures. 

Boissieu.  Dans  le  doute,  le  citoyen  doit  être 
mis  en  liberté. 

Cliarlier.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  Roland  et  sa  clique... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Bien  vu.  Appuyé, 
appuyé! 

Oiàles.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Duhem  a  fait  lecture  d'un  grand 
nombre  de  pièces.  On  en  a  demandé  l'impres- 
sion, et  subséquemment  la  liberté  provisoire  du 
citoyen  détenu.  Ici,  j'invoque  le  grand  principe 
de  la  liberté  individuelle.  Aucun  citoyen  ne  peut 
être  mis  en  arrestation,  s'il  n'y  a  contre  lui  un 
décret  de  prise  de  corps.  Je  me  borne,  en  vertu 
de  la  loi  positive  et  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  à  demander  que  ce  citoyen  soit 
élargi.  La  Convention  ne  doit  pas  oublier  qu'il 
y  a  quelques  jours,  elle  a  décrété  l'élargisse- 
ment d'un  journaliste  bien  plus  coupable. 

Liecoiute-Puyravenn.  Ce  serait  de  la  part 
de  la  Convention  une  étrange  inconséquence, 
si  elle  mettait  un  citoyen  en  liberté,  lorsque  après 
la  lecture  des  pièces  elle  a  déclaré  n'être  pas 
assez  instruite.  Remarquez  en  effet,  citoyens, 
que  vous  proposez  de  décréter  que  Guermeur 
sera  mis  en  liberté,  ce  n'est  rien  autre  chose 
que  vous  faire  rapporter  le  décret  qui  ordonne 
1  impression  des  pièces  relatives  à  cette  affaire. 
L'impression  suppose  avec  elle  une  instruction 
subséquente  plus  approfondie  pour  une  déter- 
mination ultérieure;  or,  qui  ne  voit  que  ce  serait 
rendre  celte  décision  illusoire,  que  d'ordonner, 
sans  décision  préalable,  sans  savoir  si  le  prévenu 
est  coupable  oui  ou  non,  qu'il  sera  mis  provi- 
soirement en  liberté.  En  effet,  qui  peut  assurer 
que  Guermeur,  jadis  Royou,  et  qui  l'est  peut-être 
encore  dans  l'âine,  se  représentera  s'il  se  sent 
coupable,  ou  qui  peut  répondre  qu'il  se  retrou- 
vera. 

Ce  qui  me  porte  à  croire  qu'il  est  nécessaire 
de  le  retenir  en  état  d'arrestation,  c'est  surtout 
la  lecture  d'une  déposition  qui  m'a  frappée  sin- 
gulièrementet  qui  ne  doit  pas  vous  avoir  échappé. 
En  parlant  du  mandat  d'arrêt  qu'il  dit  avoir 
signé  contre  Camus,  les  témoins  déposent  qu'il 
a  fait  mention  du  fameux  vol  qui  a  dû  avoir  lieu 
au  garde-meuble.  11  est  clair  que  ces  mots,  qui  a 
'/»,  annoncent  un  complot  dont  il  parait  instruit, 
et,  sous  ce  rappvort,  je  crois  qu'il  doit  être  retenu 
en  état  d'arrestation,  afin  de  parvenir  à  la  con- 
naissance des  véritables  auteurs  d'un  vol  aussi 
considérable. 
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Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'élargissemen^ 
provisoire. 

illarat.  Je  m'inscris  en  fau.x  contre  ce  fait; 
il  a  été  fabriqué  par  la  députation  du  Finistère. 

Korvelegan.  Je  prends  acte  de  la  calomnie 
de  Marat. 

Tliiiriot.  Le  vol  était  fait  avant  que  ce  com- 
missaire   partît.     (Murmures    et    dénégations    à 

droite.) 

Marat.  Oui,  oui,  il  était  fait  ! 
Tliuriot.  Puisqu'on  jette  des  doutes  sur  la 
conduite  de  Camus...  {Nouveaux  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non,  on 
n'en  jette  pas,  c'est  vous  seul  qui...  {Murmures 
à  l'extrôme-gauche.) 

Thuriot.  Eh  bien,  laissez-moi  tranquille. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du  jour  î 

IVIarat.  Maintenez  la  parole  à  Thuriot,  prési- 
dent. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  l'ordre  du 
jour  ! 

iMarul,  se  tournant  vers  la  droite  :  Vous  êtes 
des  gredins,  des  aristocrates,  des  coquins...  {Vio- 
lentes intei'ruptions  et  murmures.) 

Thnriot.  Voici  le  fait.  Camus  était  en  pa- 
trouille au  moment  du  vol  du  garde-meuble.  Il 
aperçut  des  gendarmes  en  surveillance.  11  fut 
étonné  de  les  voir  ainsi  placés.  Il  les  fit  enlever. 
La  commune,  qui  les  avait  placés,  le  trouva 
mauvais;  mais  il  n'y  eut  pas  de  mandat  contre 
Camus.  J'insiste  sur  l'élargissement  du  détenu. 
(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'ordre  du  jour! 

llarat,  Cliabof ,  Duroy  et  Basire  s'élèvent 
contre  cette  pro[)Osition. 

Liouis  Liegendre.  Lorsqu'il  y  a  doute,  c'est  en 
faveur  du  détenu.  {Murmures  à  droite.)  Je  ré- 
clame l'exécution  de  loi.  {Nouveaux  murmures.) 
Président,  je  demandé  la  parole. 

Le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder,  e< 
je  n'obéirai  qu'à  la  volonté  de  l'Assemblée. 

Louis  Leji^eiidre.  Président,  si  vous  me  re- 
fusez la  parole,  donnez-la  donc  à  ceux  qui  veu- 
lent faire  le  procès  à  la  Révolution...  Oh  !  le 
peuple  les  connaît  déjà  tous.  {Le  tumulte  recom- 
mence.) 

Duiicm.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Le  détenu  a  offert  de  donner  caution;  on  n'a 
pas  voulu  lui  rendre  la  liberté. 

Un  membre  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

llarat,  se  tournant  vers  l'interlocuteur  :  Tais- 
toi,  conspirateur! 

Diiiiein.  Siégeons-nous  ici  dans  une  assem- 
blée de  contre-révolutionnaires  ? 

.Marat.  Faites  vider  les  tribunes.  Il  y  a  là  un 
insolent  qui  manque  aux  députés. 

Doiileet-Pontéeoiilaiit.  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous,  si  vous  ne  rédui- 
sez au  silence  ceux  qui  vous  la  dérobent  auda- 
cieusement. 

Diiiieni.  11  faut  déclarer  que  la  loi  du  9  oc- 
tobre n'a  été  présentée  par  Geusonné  que  pour 
sauver  les  contre-révolutionnaires. 

Brissot.  Je  demande  la  parole. 

Diiiiein.  Attention,  c'est  l'aristocrate  Brissot, 

Brissot  hausse  les  épaules  et  sourit. 
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^Ba««i!re  demande  à  citer  le  texte  de  la  loi  du 
8  octobre. 

l.e  l»ré!9Îdcnt.  La  discussion  est  fermée,  per- 
sonne n'aura  la  parole.  Je  met-s  aux  voix  Torure 
du  jour. 

llaraf.  Je  suffoque! 

(Après  deux  épreuves,  la  Convention  paese  à 
l'ordre  du  jour.) 

Le  Procjn'eur  général  syndic  du  déparlement  du 
Calvados  est  adinis  à  la  barre  en  veiîtu  d'an  décret 
rendu  la  veille  et  s'exprime  ainsi  (l)  : 

Représenlanlfi  du  peuple,  c'est  du  salut  du 
peuple  qno  je  viens  vous  entretenir  j'aurai  donc 
vatre  attention  tout  entière. 

Une  campagne  terrible  et  déoisive  va  s'ouvrir. 
Seule  avec  son  courage  et  la  justice  de  sa  cause, 
la  ucition  françait^  dort  repftuster  les  efforts  et 
ponir  les  outrages  des  despotes  coalisés.  Les 
périls  sont  grands:  point  de  milieu,  la  victoire 
o!i  la  mort;  ou  la  République  restera,  ou  la 
i  ance  sera  réduite  en  cendres;  ou  la  liberté 
i-.iinte  affermira  parmi  nous  son  règne  heureux, 
ou  le  soc  de  la  charrue  sillonnera,  dans  un  jour 
prochain,  le  lieu  d'où  je  me  lais  entendre,  la  place 
où  l'on  fonda  la  Déclaration  des  droits. 

Législateurs,  issus  d'une  race  (irre  et  belli- 
xjueuse,  les  habitants  du  Calvados  ne  craignent  pas 
les  dangers  ;  ils  les  aiment,  et  leur  courage  croît 
avec  eux.  IVLaLs  si  nos  braves  concitoyens  comp- 
tent pour  rien  la  vie  sans  la  liberté  ;  nous,  leurs 
magistrats  fidèles;  nous,  leurs  frères,  leurs  amis, 
nous  devons  être  avares  de  leur  sang,  et,  par 
une  sage  prévoyance,  protéger  à  la  l'ois  leur 
liberté  et  leur  vie.  Tel  est  l'objet  de  ma  mission. 
Une  administration  républicaine  m'a  chargé 
iitt  quitter  un  instant  mes  importantes  fonctions, 
pour  remettre  sous  vos  yeux  l'état  de  nos  côtes, 
l'imminence  du  danger  qui  les  menace,  nos 
besoins  et  nos  vœux. 

'Législateurs,  occupés  d'une  immensité  d'objets 
divers,  vos  facultés,  qui  enfin  ne  sont  que  des 
facultés  humaines,  ne  vous  permettent  pas  de 
vous  arrêter  plus  longtemps  sur  un  seul  point  de 
la  République  ;  maiis  nous,  doat  les  devoirs  sont 
moins  étendus,  mais  non  moins  sacrés  ni  moins 
chers,  nous  veillons  aussi,  et  nous  venons  vous 
apprendre  que  l'Angleterre  projette  une  invasion 
.prochaine  d'émigrés  et  d'aventuriers  de  tout 
genre,  commandés  par  le  traître  Bouille,  qui  doit 
être  de  retour  dans  cette  île.  Jersey  et  Guernesey 
offrent  également  à  ces  conspirateurs  des  points 
de  réunion,  et  c'est  de  là  qu'ils  doivent  tenter 
une  descente  dans  nos  contrées. 

Nous  ne  pourrons  leur  opposer  rien  que  notre 
courage;  nous  n'avans,'ni  soldats,  ni  munitions, 
ni  artillerie,  ni  vivres;  c'est-à-dire  que  riai  de 
tout  cela  n'est  orgatiisé  chez  nous;  et  cependant 
k-s  instants  rapides  qui  s'avancent  peuvent 
décider  du  sort  de  notre  pays. 

Les  inquiétudes  du  peuple  s'éveillent  ;  ses 
plaintes  se  font  entendre,  et  ce  dénuement  en 
est  la  cause.  Mais  donnez-nous  des  armes,  des 
ohefs  qui  aient  notre  confiance,  et  l'avenir  ■cessera 
pour  nous  d'être  douteux. 

Un  seul  homme  a  le  commandement  d'uae 
armée  qui  doit  s'étendre  depuis  Brest  jusqu'à 
Dunkerque,  et  le  génie  dedeux  Turenne  sufUrait 
à  pei»e  à  un  aussi  vaste  commandement. 

Nous  sommes  effrayés,  lorsque  nous  songeons 
que  la  multiplicité  des  détails,  qui  entrent  dans 
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la  composition  d'une  défensive  de  cette  étendue, 
devront  tous  passer  au  commandant  avant  de 
parvenir  au  pouvoir  exécutif,  qui  peut  seul  en 
ordonner,  tandis  que,  dans  les  chances  terribles 
de  la  guerre,  tout  est  à  l'heure  et  au  moment. 

Cependant  il  existe  uu  homme  qui,  depuis  15 
ans,  a  mérité  et  constamment  conservé  notre 
estime  ;  c'est  le  général  Félix  Wimptfen.  Telle 
est  la  confiance  qu'il  inspire  à  nos  braves  gardes 
nationales,  que  Ton  pourrait  presque  dire  que 
lui  seul,  dans  ce  pays,  vaut  un  aruK^e.  Les 
ennemis  le  savent  bien,  aussi  n'ont-ils  rien 
négligé  pour  l'éloigner  d'une  carrière  où  il  s'est 
si  souvent  signalé. 

C'est  à  votre sngesse,  législateurs,  à  examiner 
si  l'armée  des  côtes  n'offre  point  une  étendue 
trop  considérable  pour  les  facultés  d'un  seul 
homme,  c'est  à  vous  de  juger  s'il  n€  convien- 
drait pas  mieux  de  la  diviser  en  deux  parties, 
l'une  pouvant  comprendre  depuis  Brest  jusqu'à 
Cherbourg,  l'autre  depuis  Cherbourg  jusqu'à 
Dunkerque.  Quelles  que  soient,  à  cet  égard, 
déterminations,  nous  les  recevrons  avec  respi 
mais  aussi,  dans  quelque  grade  qu'il  puisse  y 
combattre,  nous  demandons  que  Félix  Wimpffen 
vienne  parmi  nous. 

Je  suis  donc  chargé  de  vous  prier,  au  nom  d\i 
salut  de  mes  concit'oyens,  au  nom  de  la  libe: 
qu'ils  adorent  et  de  notre  amour  pour  la  patr 

1"  De  nous  faire  délivrer  les  munitions  et  1:  s 
armes  nécessaires  à  notre  défense,  et  dont  je 
remets  l'état  ; 

2''  De  décréter  une  organisation,  sur  nos  cô 
d'artillerie,  de  vivrcs  et  d'hôpitaux,  tant  sédeîi 
taires  qu'ambulants  ; 

3"  Enfin,  de  nous  accorder  Félix  Wimpffc 
avec  ce  général,  et  le  tocsin,  nous  ferons  ■ 
prodiges. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  nmis  peut  être  ne 
serait-il  pas  indigne  de  fixer  votre  souvenir. 

Ces  armes  que  nous  réclamons,  ces  munitions 
qui  nous  sont  nécessaires,  ce  général  que  la 
confiance  d^e  nos  citoyens  apelle,  promettent  à 
la  République  des  triomphes  nouveaux  et  sûrs. 
Ce  n'est  pas  assez  pour  nous,  de  vous  offrir,  au 
Nord,  un  rempart  invincible  ;  nous  voulons  faire 
plus  :  le  gouvernement  anglais  a  dédaigné  votre 
alliance  ;  il  vous  menace,  il  vous  trahit  :  il  faut 
l'en  p.unir. 

Legislafceurs  !  les  fils  des  Normands  n'ont  point 
encore  oublié  comment  l'on  soumet  l'orgueil- 
leuse Angleterre.  Parlez,  et  bientôt  nous  y  por- 
terons de  nouveau  la  terreur  et  la  mort.  Si,  dans 
les  jours  do  i'esclavage,  nos  intrépides  aïeux 
surent  vaincre  les  Anglais  et  leur  donner  un  roi, 
que  sera-ce,  lor^^que  combattant  pour  la  cause 
de  rUnivers,  nous  entreprendrons  de  délivrer 
ces  insulaires  du  fléau  de  la  royauté,  et  de  leur 
rendre  leur  liberté  tout  entière  ? 

Législateurs!  les  moments  sont  précieux,  nm 
demandes  sont  justes,  nos  promesses  sont  sa- 
crées ne  troni.|i)«z  pas  les  espérances  de  milliers 
ée  braves  républicains,  dont  je  vous  apporte  les 
vœux. 

tun  Préstdettt  répond  au  pétitiomiaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin,  le  renvoi  au  comité  de 
défense  générale  et  au  conseil  exécutif  pour  la 
partie  du  discours  qui  regarde  Félix  Wimpffen.) 

Le  citoyen  Peyrou,  ancien   sergent-major  et 

maître  canonnier  dans   rartiilcrie,    a^lueLlenienl 


[(îoiiventiou  nationale.]    AKGHIVES  l'A KLEMENT AIRES.     [Vi  février  1793.] 


503 


chef  de  légion  an  départemeuldes  liasses- Alpes,  est 
admis  à  la  barre  et  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Représentants  d'un  peuple  républicain,  lorsque 
les  circonstances  deviennent  critiques  et  que 
•  les  périls  anj^Mnentent,  c'est  alors  que  chaqwe 
citoyen  doit  l'aire  [)art  à  la  Convention  nationale 
de  ses  lumières  et  des  moyens  de  delensc  qu'il 
croit  nécessaires.  Les  ministres  doivent  d'abord 
avoir  pour  maxilue  première  de  n'accorder  les 
places  qu'à  des  soldats  qui  aient  à  cœur  ce  bien 
souverain  pour  un  militaire  patriote,  l'bonneur. 
Oui,  riiouneur;  car  la  fortune  d'un  vrai  dél'en- 
si'ur  des  droits  du  peuple,  est  sa  conduite  irré- 
procliable. 

Mon  opinion  serait  donc  de  lever  de  suite  un 
corps  de-  douze  cents  canonniors  c^ard  es -côtes, 
qui  occuperaient  les  redoutes  que  je  vais  vous 
nommer,  et  que  j'ai  parcourues  à  mes  frais,  de- 
puis peu,  dans  une  felouque.  Ces  canonniers 
seraient  toujours  prêts  à  s'opposer  au  débarque- 
ment. Le  cordon  partirait  de  Gallioiire  à  Per- 
pignan, et  embrasserait  les  plages  deNarbonne, 
la  ville  d'Agde,  celle  de  Gette,"les  plages  de  la 
Magnelonne,  Arles,  les  MaTtii;aes,  l'Esïague,  le 
château  d'il',  Montredon,  la  Ci'itat,  Bandols,  Saint- 
Sever,  les  Frairets,  le  fort  Balaguiers,  le  fort  de 
la  Masgue,  les  iles  Porquerolles,  tes  redoutes  des 
salins  d'IIyères,  le  fort  de  (lavalaire,  les  plages 
de  Pampefune,  Saint-Tropez,  Saint-.Maxime,  les 
plaues  de  Fréjus,  les  châteaux  d'Agrès,  celui  de 
la  Na poule,  les  iles  Lerins,  les  redoutes  de  Can- 
nes, la  golfe  Juan,  Antibes,  le  fort  Carié,  le  poste 
du  Loup,  le  Cros-du-Cagne,  Saint-Laurent,  Nice 
et  Yillefranche. 

Lorsque  lan-;  tous  les  postes  que  j'ai  désignés 
on  aurait  placé  rarlillei'ie  nécessaire,  on  y  dis- 
tribuerait des  détachements  de  canon niers- 
Sardes-côtes.  lis  auraient  la  consigne,  sous  peine 
e  mort,  à  la  première  apparition  d'une  escadre 
qui  cinglerait  vers  la  terre  de  la  liberté,  de  tirer 
un  coup  de  canon  de  poste  en  poste,  et  dans 
vingt  minutes  on  saurait,  de  Colliome  à  Ville - 
franclie,  quoique  distante  l'une  de  l'autre  de 
100  lieues,  que  les  satellites  des  brigands  cou- 
ronnés s'avancent.  Alors  un  tocsin  général  sur 
toute  la  côte  de  la  Méditerranée,  et  avec  les  der- 
nières raisons  des  Provençaux,  qui  ont  des 
canons,  des  piques,  des  sabres  et  des  fusils, 
nous  les  attendrons  de  pied  ferme.  L'expérience 
m'a  appris  qu'un  débarquement  ne  s'effectue 
pas  avec  autant  d'aisance  que  bien  des  gens  le 
pensent  :  d'abord  les  vaisseaux  de  guerre  et  les 
frégates  ne  mettant  jamais  leurs  troupes  à  terre 
que  par  la  voie  de  leurs  chaloupes  et  de  leurs 
canots;  et  lorsqu'il  se  trouve  de  l'artillerie  placée 
avec  avantage,  dominant  les  rades,  un  seul 
GO«p  de  canon  suffit  pour  couler  bas  une  cha- 
loupe ou  un  canot,  et  chacun  sait  que  les  vais- 
seaux n'en  ont  pas  de  rechange.  En  consé- 
quence il  est  urgent,  et  l'honneur  républicain 
(îoraraande  impérieusement  de  dérouiller  les 
canons  inutiles  qui  sont  à  Toulon  et  ailleurs, 
pour  les  placer  sur  nos  côtes,  et  montrer  à  la 
cour  Saint-Georges,  aux  Espagnols  insolents,  au 
tyran  des  Alpes,  au  prêtre  factieux  et  assassin 
de  Rome,  et  au  monde  étonné,  que  les  Français 
dont  l'énergie  devient  sans  seconde  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  liberté,  ne  transigent  pas,  mais 
qu'ils  se  défendent  rostro  et  unguibus. 

Lors  des  guerres  dernières  en  Amérique,  j'ai 
feit   trois    débarquements,    à    Sainte-Lucie,  à 
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Savanac  et  à  Saint-Christophe.  A  Sainte-Lucie 
surtout,  trois  pièces  de  canon  placées  avec  avan- 
tage sauvèrent  l'ile,  et  forcèrent  d'Estaiu  à  ren- 
trer au  Fort-Royal. 

Si  la  Convention  nationale,  qoi  n'a  d'autre  btft 
que  la  gloire  des  armes  de  la  République,  et  de 
montrer  à  l'Univers  que  les  Français  libres  qtri 
bravent  la  mort,  ne  peuvent  être  arrêtés  par 
aucune  autre  considération,  adopte  mon  pi-*», 
je  l'invite  à  ne  pas  l'enfouir  au  comité  de  défeifae 
générale,  mais  de  le  soumettre  à  la  discusskyfli, 
et  d'écrire  aux  85  déparlements,  que  les  canon- 
niers de  terre  ou  de  mer  qui  sont  retiiés  pa'r 
congé  absolu,  et  qui  voudraient  prétendre  à 
l'honneur  rare  de  défendre  la  République,  peu- 
vent s'adresser  à  leurs  municipalités  respec- 
tives, nui  leur  feront  fournir  une  conduite  pour 
se  rendre  à  Toulon  oii  le  corps  qui  prendra  son 
rang  dans  les  troupes  de  ligne  sera  formé,  etc/ù 
ils  recevront  loO  livres  d'engagement  pour  trois 
ans,  et  une  paye  do  2G  sols  par  jour. 

11  est  aussi  de  nécessité  absolue  de  forn>ef 
4  compagnies  de  braconniers  qui  connaissent 
bien  les  différents  passages  du  Var;  qui,  dans 
la  nuit,  puissent  se  mettre  dans  les  Alpes  par 
détachement,  et  tomber  sur  les  Barbets,  sur  cee 
vils  brigands,  qui,  dernièrement,  ont  ravagé  le 
village  de  Puges,  et  ont  enlevé  les  bestiaux  et 
le  linge  de  nos  agriculteurs. 

Veuillez,  représentants,  peser  dans  votre 
sagesse  que  les  moments  sont  précieux,  et  que 
nous  devons  tous  les  employer  à  former  des 
plans  d'attaque  et  de  défense,  qui,  avec  de 
l'énergie,  conserveront  aux  Républicains  fran- 
çais trois  biens  pour  eux  inappréciables  :  la 
liberté,  l'égalité  et  leurs  représentants;  car,  ne 
vous  y  trompez  pas,  les  hommes  munis  de  grands 
pouvoirs  ont  peu  de  vrais  amis  dans  leur  pays; 
luais  ils  n'en  ont  aucun  chez  l'étranger. 

Bjc  l*résident  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
défense  générale.) 

a*rîe«r  {de  la  Marne),  secrélaire,  donne  lec- 
ture (Wme  lettre  des  commissaires  de  la  Convàn- 
tlon  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Lièffe,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  le  peuple  de  Mons  & 
volé,  à  l'unaninQité,  sa  réunion  à  la  France; elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mons,  Il  février  1703. 

«  11  est  satisfaisant  pour  nous  d'apprendre  à 
la  Convention  nationale  que  le  nouveau  degré 
d'énergie  qu'elle  vient  de  donner  à  la  Fiance 
entière,  en  déclarant  la  guerre  aux  tyrans  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  s'est  fait  sentir  au 
peuple  de  la  B  Igique.  Les  citoyens  de  Mons 
viennent  de  voter  leur  réunion  àla  France. 

Peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  l'assemblée 
convoquée  par  le  général  Ferrand,  en  exécution 
du  décret  du  31  janvier  dernier,  des  agentis  du 
parti  vaincu  de  l'empereur  et  du  parti  expirant 
des  traîtres  et  des  nobles  ont  voulu  exciter  des 
troubles  dans  le  lieu  de  la  séance,  mais  bientôt 
ils  ont  été  fortes  de  se  dérober  à  l'indignation 
des  Belges;  la  présence  du  général  a  ramené  le 
calme. 

L'assemblée,  composée  d'environ  3,000 Totamts, 
s'est  ouverte,  et  le  vœu  de  la  réunioti  à  la  Fratî^eB 
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y  a  été  prononcé  à  l'unanimité.  Des  cris  :  de  vive 
la  République!  se  sont  fait  entendre  de  toutes 
parts;  la  ville  a  retenti  du  bruit  des  cloches  et 
du  canon,  et  des  jeux  de  toute  espèce  ont  suc- 
cédé à  ces  premiers  moments  d'allégresse.  Mons 
ne  s'est  pas  bornée  à  des  fêtes  [latriotiques; 
elle  a  déjà  organisé  une  force  armée  de 
2,000  liommes,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  presque 
tous  armés  et  équipés,  qui  nous  ont  manifesté 
le  désir  de  partager  les  dangers  et  les  triomphes 
des  frères  dont  ils  ont  adopté  les  lois.  Cet 
exemple  sera  sans  doute  imité  par  le  reste  des 
habitants  du  Hainaut  et  des  provinces  qui 
î'avoisinent;  ils  sentiront  que,  dans  la  grande 
et  dernière  lutte  qui  s'ouvre  entre  la  liberté  et 
la  tyrannie,  il  ne  peut  subsister  ni  liberté  modi- 
fiée, ni  agrégation  politique.  Fermes  et  resserrés, 
tous  alors  devenus  Français  et  conibaltant  sous 
les  bannières  de  la  République,  partageront 
avec  nous  la  gloire  de  briser  les  fers  de  la  Hol- 
lande, de  venger  les  amis  de  la  liberté  opprimée 
en  Angleterre  et  de  {)urger  l'Europe  de  ses  tyrans 
conjurés. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  diplomatique  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

Blaiic|ui.  Gomme  il  est  important  que  tout  le 
monde  connaisse  que  tous  les  peuples  sont  pour 
nous,  je  demande  que  l'on  tixe  à  demain  le 
rapport  sur  la  réunion  du  peuple  de  Monaco  à 
la  France. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sur  la 

réunion  deMonacosera  fait  à  laséance  de  demain.) 

Garât,    ministre   de    fintérieur  par   iiiiérim, 

entre  dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

lie  Président.  La  parole  est  au  citoyen  Garât. 

Garât,   ministre   de    l'intérieur  par    intérim . 

Citoyen  président,  la  Convention  a  décrété  que 

je  lui  rendrais  compte  de  l'état  des  subsistances 

de  la  ville  de  Paris;  c'est  ce  devoir  que  je  viens 

de  remplir. 

Les  alarmes  qui  se  sont  répandues,  il  y  a 
quelques  jours,  sur  les  subsistances,  ont  quel- 
ques causes  réelles;  mais  l'Assemblée  peut  les 
dissiper,  c'est  assez  dire  qu'elles  le  seront. 

Il  y  a  trois  jours,  je  reçus  un  billet  d'un  citoyen 
d'une  section  de  Paris,  que  je  connais  peu,  mais 
dont  j'estime  la  forme  républicaine.  Le  billet 
était  écrit  en  encre  rouge;  au  haut  de  la  page 
étaient  ces  mots  :  Approvisionne  Paris.  Ce  répu- 
blicain était  persuadé  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur était  chargé  d'approvisionner  Paris;  il 
s'est  grandement  trompé:  car,  quel  ministre 
voudrait  se  charger  d'un  tel  fardeau?  Quelle 
République  voudrait  charger  un  seul  homme 
des  subsistances  de  Paris?  La  municipalité  seule 
est  chargé  d'approvisionner  Paris;  sur  cet  objet, 
comme  sur  tous  les  autres,  le  département  la 
surveille,  et  le  ministre  se  borne  à  surveiller  le 
département.  Ainsi  vous  voyez  que  le  ministre 
ne  peut  prendre  l'alarme,  que  lorsque  la  muni- 
cipalité, appuyée  du  département,  la  lui  donne. 
Jusqu'à  ce  moment,  la  municipalité  et  le  dépar- 
tement ont  gardé  le  plus  profond  silence.  J'ai 
vu  plusieurs  membres  de  la  municipalité,  tous 
m'ont  assuré  queje  devais  être  aussi  tranquille 
qu'ils  l'étaient  eux-mêmes.  Il  ne  m'est  revenu 
que  des  bruits  vagues;  et  aussitôt,  pour  m'en 
éclaircir,  j'ai  écrit  au  comité  des  subsistances 
de  la  municipalité,  et  j'ai  invité  tous  ses  membres 
à  se  rendre  prés  de  moi;  un  seul  y  est  venu.  Je 
vous  rendrai  compte  dans  le  courant  de  ce 
rapport,  des  conférences  que  j'ai  eues  avec  lui. 


Sous  l'ancien  régime,  les  ministres  n'avaient 
qu'uneseule  attention, c'était  d'entretenir  l'abon- 
dance dans  la  ville  où  vivait  le  despote.  Les 
principes  du  despotisme  étaient  qu'il  fallait 
donner  du  pain  à  la  ville  où  vivait  le  tyran  ;  et 
affamer  le  reste  de  l'Empire. 

Sous  l'ancien  régime,  malgré  tous  les  moyens 
qu'employait  le  despotismepourétouli'er  la  raison 
humaine,  quelques  bons  esprits  découvrirent 
que  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains 
était  le  seul  moyen  de  tenir  les  subsistances 
abondantes.  Par  un  hasard  heureux,  un  phi- 
losophe fut  porté  au  ministère;  et,  malgré  les 
réclamations  des  financiers,  des  agioteurs  et  de 
toutes  les  sangsues  du  peuple,  Turgot  porta 
dans  l'administration  la  liberté  du  coramerée 
des  grains.  Cette  liberté  fut  établie  en  1776,  et 
dura  jusqu'en  1788;  et  jamais  les  subsistances 
ne  furent  plus  à  la  portée  du  pauvre. 

En  1788,  entra  au  ministre  un  homme  qui, 
avec degrands  talents  pour  administier,  affectait 
du  mépris  pour  les  grands  principes  de  l'admi- 
nistration. A  cette  époque,  le  sol  de  la  France 
était  frappé  de  stérilité  dans  plusieurs  de  ces 
parties.  A  cette  époque,  la  philosophie  faisait 
de  grands  progrès,  et  la  liberté  allait  naître. 
Dans  ces  temps  extraordinaires,  ce  que  Necker 
aurait  pu  faire  de  mieux,  c'était  de  maintenir 
la  liberté  du  commerce  des  grains;  mais  Necker 
avait  une  autre  opinion,  il  se  chargea  lui-même 
d'une  partie  des  subsistances  de  l'Empire.  Bientôt 
les  soupçons  entourèrent  Necker  et  ses  agents, 
et  le  forcèrent  à  quitter  le  ministère;  et  parmi 
ces  circonstances  funestes,  il  y  en  eut  une  plus 
funeste  encore,  c'est  que  Paris  reçut  la  subsis- 
tance par  administration. 

Au  mois  d'août  dernier,  il  parut  convenable 
que  la  municipalité  de  Paris,  chargée  de  veiller 
à  la  sûreté  du  peuple,  le  fût  aussi  de  sa  subsis- 
tance; et  voici  comment  on  a  procédé.  Le  conseil 
général  de  la  commune  forma  un  comité  de 
subsistances  composé  de  trois  membres  qu'il 
tira  de  son  sein;  ce  comité  achète  à  la  halle  les 
blés  et  farines  au  prix  du  marché,  et  les  revend 
ensuite  aux  boulangers  à  un  plus  bas  prix,  afin 
que  les  habitants  les  moins  aisés  puissent  se 
procurer  du  pain  à  un  prix  modéré;  le  comité 
vendant  par  jour  1 ,500  sacs  de  farine,  et  perdant 
8  livres  par  sac,  il  en  résulte  que  la  nation 
éprouve  chaque  jour  une  perte  de  12,000  livres. 

Billjsiit- Varennc  et  plusieurs  membres  à 
l'extrême  gauche.  La  ville  de  Paris,  et  non  la 
nation. 

GaRaï,  ministre  de  Vintérieur  par  inlérim.  11  y 
a  incertitude  à  cet  égard,  elle  s'éclaircira  par 
la  suite  de  mon  rapport. 

Cette  opération,  qui  en  elle-même  renferme 
un  abus,  en  entraîne  d'autres  plus  fâcheux. 
Quand  il  peut  faire  des  sacrifices  en  faveur  du 
peuple,  il  importe  que  le  peuple  indigent  en 
jouisse  seul;  mais  de  la  manière  dont  ceux-ci 
sont  faits,  il  en  résulte  que  le  riche  en  jouit 
comme  le  pauvre.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  (à  Vextrême  gauche)  :  C'est 
une  errear. 

D'autres  membres  {à  droite)  :  C'est  la  vérité. 

Garât,  ministre  de  Cintérieur  par  inlérim.  Il 
est  évident,  citoyens,  que  puisque  l'opération 
dont  je  viens  de  vous  donner  les  détails  se  fait 
sur  le  carreau  de  la  halle,  où  l'on  achète  des 
blés  pour  tout  le  monde,  tout  le  monde  en  profite, 
et  comme  à  Paris  il  existe  des  hommes  à  fortune 
immense,  ils  en  profitent  comme  les  autres. 
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Voici  un  autre  abus  :  ce  bienfait  n'a  eu  dans 
son  origine  d'autre  objet  que  le  peuple  de  Paris. 
Cependant,  comme  à  Paris  le  pain  et  la  farine 
se  vendent  à  un  prix  plus  bas  qu'ailleurs,  on 
m'a  assuré  que  des  bommes,  babitaiils  des  lieux 
qui  avoisiiient  celle  ville,  venaient  on  aclieter, 
et  qu'il  sorlait  de  Paris  des  charrettes  pleines 
(le  pains  et  de  farines,  et  qu'une  plus  grande 
quantité  en  sorlait  par  les  coches  d'eau;  certes, 
ce  n'est  point  le  pauvre  peuple  des  environs  de 
Paris  qui  profite  de  cela;  il  vit  au  jour  le  jour, 
il  ne  peut  pas  aller  acheter  au  loin  sa  subsistance, 
c'est  donc  encore  le  riche  qui  profite,  et  cela 
est  si  vrai,  que  des  spéculations  ont  été  faites 
sur  le  bienfait  de  la  nation,  et  qu'on  vient  ici 
acheter  des  farines  pour  les  revendre  ailleurs. 

A  la  fin  d'août  dernier,  les  magasins  de  Paris 
contenaient,  en  grains  et  farines,  l'équivalent 
de  i  millions;  mais  comme  chaque  jour  exige 
un  sacrifice  de  12,000  livres,  cefondsa  diminué, 
et  la  commune  ayant  été  obligée  d'employer  à 
d'autres  objets  de  dépenses  les  rentrées  des  bou- 
langers, ses  ressources  se  sont  trou  vées  épuisées. 

Il  y  a  quelques  jours,  les  boulangers  ayant 
voulu  augmenter  d'un  sou  le  pain  do  4  livres, 
la  commune  s'y  est  opposée;  et  se  trouvant 
sans  fonds,  elle" n'a  pu  continuer  ses  sacrifices; 
voilà  la  véritable  cause  des  craintes  que  l'on  a 
fait  paraître  sur  les  subsistances. 

Quelques  personnes  ont  dit  qu'il  n'y  avait, 
dans  les  magasins  de  Paris,  que  pour  six  jours 
(le  subsistance;  ces  personnes-là  ignorent  sans 
doute  qu'il  existe  aux  environs  dé  cette  ville 
des  magasins  immenses  qui,  chaque  jour,  four- 
nissent à  son  approvisionnement.  Ainsi,  quand 
môme  il  n'existerait  pas  un  sac  de  blé  dans  les 
magasins  de  Paris,  les  citoyens  n'en  devraient 
pas  nioins  dormir  tranquilles. 

Le  membre  du  comité  des  subsistances  de  la 
commune  avec  qui  j'ai  parlé,  m'a  assuré  que  si 
on  donnait  à  la  municipalité  de  nouveaux  fonds 
qui  la  missent  en  état  de  continuer  ses  opérations, 
ou  bien  si  la  Convention  nationale,  par  un  décret 
spécial,  permettait  aux  boulangers  de  vendre  le 
pain  au  prix  des  farines,  Paris  ne  tarderait  pas 
a  être  abondamment  fourni  de  subsistances.  Ce 
membre  n'aper(;ùit  que  ces  deux  moyens;  moi, 
j'en  aperçois  un  troisième,  qui,  quoique  provi- 
soire, me  paraît  capable  d'opérer  le  bien.  Le 
voici  : 

L'Assemblée  a,  par  un  décret,  autorisé  le  dépar- 
tement de  Paris  à  leverune  contribution  de  4  mil- 
lions sur  les  habitants  de  ce  département;  fobjet 
de  la  municipaliié  de  Paris,  en  demandant  cette 
contribution,  était  de  se  procurer  un  nouveau 
moyen  d'avoir  des  subsistances;  mais,  comme 
ce  moyen  est  lent,  je  ne  vois  pas  où  serait  l'in- 
convénient que  la  nation  fît  cette  avance  à  la 
commune  de  Paris;  et  la  rentrée  des  sous  addi- 
tionnels, au  lieu  d'être  versée  dans  la  caisse  du 
département,  serait  versée  dans  celle  de  la 
trésorerie  nationale.  Citoyens,  je  soumets  cette 
mesure  à  la  sagesse  delà  Convention;  je  la 
trouve  sans  inconvénient:  elle  est  prompte,  et 
j'observe  que  la  ville  de  Paris  ne  peut  pas 
attendre. 

(La  Convention  renvoie  le. rapport  du  ministre 
aux  comités  d'agriculture  et  des  finances  réunis 
pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance  de  demain.) 

L,e  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret,  prc~ 

(1)  V  y.  ci-dossu3.  séance  du  12  février  1793,  p.  181, 
la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 


sente  (in  nom  du  comité  de  défense  générale,  sur 
l'organisation  des  armées.  La  parole  est  au  rap- 
rorteur. 

lliilioi.>i-Crancé,  rapporteur.  Vous  avez  dé- 
crété hier  que  l'armée  jouirait  enfin  de  l'égalité 
des  droits  établis  par  la  Constitution.  Le  second 
article  qu'on  vous  a  proposé,  étant  l'organisa- 
tion de  l'armée,  et  sup|)Osant  l'union  des  volon- 
taires avec  les  bataillons  de  ligne,  vous  vous 
rappelez  qu'hier  plusieurs  membres  ont  paru 
s'opposer  à  cette  réunion,  à  cause  des  inquié- 
tunes  qu'elle  leur  donnait  au  moment  où  nos 
troupes  sont  en  présence  de  l'ennemi. 

On  vous  a  dit  que  rien  ne  serait  plus  incon- 
cevable que  de  faire  une  caste  privée,  que  cela 
désorganiserait  l'armée,  et  pourrait  nous  exposer 
à  des  revers. 

L'on  a  mal  compris  et  le  rapport  présenté  et 
l'intention  du  comité;  car  l'article  8  donnait  pré- 
cisément au  ministre  toute  la  latitude  que  sa 
prudence  aurait  pu  lui  dicter.  Probablement  cet 
article  n'a  pas  été  suffisamment  détaillé,  et  j'ai 
cru  devoir,  pour  anéantir  toute  inquiétude  à  ce 
sujet,  présenter  aujourd'hui  ces  deux  articles 
côte  à  cote.  J'en  vais  faire  lecture  à  l'Assemblée; 
je  lui  propose  donc  pour  éviter  toute  sorte  d'in- 
quiétude, que  quoique  l'article  8  ne  se  trouve 
point  immédiatement  après  celui  qui  a  été  dé- 
crété hier,  elle  veuille  cependant  s'en  occuper, 
afin  que  personne  ne  croie  plus  que  nos  armées 
seront  divisées. 

Voici  donc  ces  deux  articles  : 

Art.  2. 

«  L'infanterie  que  la  République  entretiendra 
à  sa  solde,  sera  formée  en  demi-brigades,  com- 
posées chacune  d'un  bataillon  des  ci-devant 
régiments  de  lisne,  et  de  deux  bataillons  de 
volontaires.  L'uniforme  sera  le  même  [tour  toute 
l'infanterie.  Il  sera  celui  des  volontaires  natio- 
naux, et  ce  changement  se  fera  au  fur  et  à  mesure 
que  l'administration  pera  obligée  de  renouveler 
l'habillement.  Chaque  demi-brigade  sera  dis- 
tinguée par  un  numéro  sur  le  bouton  et  les  dra- 
peaux. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  d'employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour 
que  la  présente  organisation  soit  effectuée  au 
1"  mars,  pour  tous^les  corps  qui  en  seront  sus- 
ceptibles, sans  auruu  mouvement  sensible  de 
troupes.  Quant  à  ceux  qui  seront  trop  éloignés 
les  uns  des  autres  pour  leur  faire  faire  dos  mar- 
ches qui  pourraient  compromettre  le  salut  public, 
leur  réunion  sera  seulement  désignée,  et  ne 
pourra  s'opérer  matériellement  qu'à  la  fin  de  la 
campagne.  Jusqu'à  cette  époque,  l'avancement 
aux  grades  militaires  aura  lieu  pour  ces  corps 
séparés,  conformément  aux  lois  ci-après,  mais 
isolément  dans  chaque  bataillon,  tant  pour  l'an- 
cienneté que  pour  les  places  au  choix. 

(I  D'ici  au  15  mars,  le  ministre  fera  remettre 
au  comité  de  la  guerre,  le  tableau  de  son  travail 
et  du  déficit  des  corps  réunis  en  demi-brigade, 
ainsi  que  des  bataillons  qui  n'auront  pas  été 
incorporés.  En  conséquence,  à  dater  du  l^""  mars, 
l'infanterie  française  sera  payée  sur  le  nouveau 
pied.  '>  ... 

Cet  article  8,  si  vous  adoptiez  l'opinion  que  je 
vous  propose,  deviendrait  farticle  3  du  décret. 

Lehardy  {Morbihan).  Représentants,  mes  col- 
lègues, ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  des  choses  im- 
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portantes  que  nous  devons  nous  occuper  de  mots. 
Gela  nous  est  malheureusement  arrivé,  et  hier  sur 
le  premier  article,  nous  avons  perdu  un  temps 
considérahle,  parce  que  nous  ne  nous  entendions 
pas  sur  un  seul  mot,  parce  que  {Murmures),  (per- 
mettez, citoyens)  le  rapporteur  avait  fait  de  son 
cher  un  amendement  au  décret,  sans  vous  donner 
les  motifs  qui  l'avaient  détermine.  Aujourd'hui, 
le  rapporteur  vient  modifier  l'article  2  par  le 
rapprochement  de  l'article  8  qu'il  a  modifié, 
changé  comme  il  Ta  voulu.  J'aurais  désiré,  moi, 
qu'il  nous  eût  évité  aujourd'hui  rincouvénient, 
sous  lequel  il  nous  a  fait  tomber  hier.  J'estime 
qu'il  aurait  dû  nous  donner  les  raisons  qui  le 
portaient  à  changeren  entierun  article...  {Inter- 
ruptions); permettez,  citoyens,  je  parle  de  mé- 
moire et  si  on  m'interrompt  on  trouble  l'ordre 
de  mes  idées.  Je  dis  donc  que  le  rapporteur, 
malgré  son  zèle  et  sa  sagacité,  ne  nous  a  point 
résolu  les  difficultés  qui  lui  ont  été  faites;  car, 
remarquez  bien  que  l'article  qu'il  viewt  de 
changer,  préjuge  la  question  et  suppose  une 
admission  qu'un  grand  nombre  de  membres  ne 
veulent  pas  adopter.  Car,  citoyens,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dissimuler  que  quand  bien  même, 
vous  adopteriez  la  fusion,  il  est  impossible  de 
l'opérer  à  l'époque  où  elle  nous  est  présentée 
par  le  lapport  du  comité,  malgré  tout  le  zèle  et 
la  bonne  volonté  que  le  conseil  exécutif  pour- 
rait y  apporter. 

Ou  vient  ici  vous  étaler  des  grands  mots  de 
républicanisme;  ne  nous  faisons  pas  illusion; 
le  républicain  est  homme  avant  tout,  et  il  veut 
avant  tout  le  salul  de  la  patrie.  Certes,  ce  n'est 
pas  quand  nous  soiimiesen  face  derennemi  que 
nous  devons  tout  rapprocher,  tout  fraterniser; 
car,  en  vain  veut-on  vous  faire  fraterniser  les 
troupes.  Je  demande  qu'avant  de  discuter  l'ar- 
ticle 8,  tel  qu'il  est  modifié,  corrigé,  déplacé  par 
le  rap[)orteuir,  on  décide  cette  grande  question; 
la  fusion  aura-t-oUelieuà  présent,  ou  sera-t-ellt 
ajournée?  C'est  ici  une  question  préliminaire... 
{Intenuplùnv-);  permettez,  citoyens,  je  n'ai  pas 
l'intention  d'ennuyer  l'Assemblée;  mon  dessein 
n'est  pas  de  lui  faire  perdre  du  temps.  {Pdres  à 
te.vtri'im  gauche.)  Si  cette  question  n'est  pas  dé- 
cidée avant  tout,  il  va  arriver  que  vous  perdrez 
aujourd'hui  comme  hier  un  temps  précieux  à 
di.--puter  sur  les  mots;  car...  {Nonveller  interrnp- 
iioti^.)  Je  demande  donc  que  l'on  mette  voix  si 
la  fusion  avec  les  volontaires  aura  lieu  à  pré- 
sent, on  après  la  guerre;  voilà  ma  proposition. 

Un  grand  nombre  de  membres  {à  droUe)  :  Appuyé, 
appuyé! 

Dartigoëyie.  L'amalgame  proposé  est  inu- 
tile pour  nationaliser  l'armée  au  moral,  parce 
que  nos  soldats  de  ligne  ont  le  cœur  aussi  na- 
tional et  aussi  républicain  que  les  volontaires. 
Pour  les  nationaliser  au  physique  vous  avez  fait 
hier  tout  ce  que  vous  aviez  à  faire;  tout  ce  qui 
regarde  l'amalgame,  au  lieu  de  faire  fraterniser 
la  ligne  avec  les  volontaires,  ne  tend  au  con- 
traire qu'à  les  faire  rivaliser.  La  formation 
d'une  demi-brigade  qu'on  vous  propose  n'ajoute 
rien  à  la  facilité  qu'ont  vos  généraux  de  main- 
tenir vos  armées,  et  l'amalgame  dont  on  vous  a 
parlé  ne  vous  donne  pas  un  seul  homme  de  plus. 
Il  est  au  contraire  dangereux,  sur  ce  qu'il  peut 
alarmer  le  soldat  de  ligne  sur  son  existence  mi- 
litaire. Quand  même  tout  ce  que  je  vous  dis  ne 
serait  pas  évidemment  prouvé,  quand  même  je 
ne  ferais  que  vous  inspirer  des  doutes  sur  les 
conséquences  aui  doivent  résulter  de  l'amaigamo 


proposé  dans  ce  moment  où  votre  armée  est  en 
présence  de  l'ennemi,  vous  n'en  devriez  pas 
moins  rejeter  la  proposition,  car  tout  système 
d'innovation  peut,  par  la  moindre  erreur,  en- 
traîner la  ruine  de  la  patrie,  du  salut  de  laquelle 
vous  êtes  responsables. 

La  question  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  de 
celles  sur  lesquelles  on  puisse  délibérer  tout  éQ 
suite;  la  solution  peut  avoir  des  conséqucRces 
très  funestes. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  convaincus  de  la  néces- 
sité de  l'amalgame  doivent  raisonnablement 
laisser  les  corps  dans  l'état  où  il-s  sont. 

Quanta  moi,  je  demande  la  question  préalable  ! 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  Appuyé,  appii  yé  I 

Dielbrel.  Ne  souffrez  pas,  citoyens,  qu'une 
discussion  inutile  et  cent  fois  reproduite  \iMtë 
empêche  de  décréter  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale nécessaires.  J'appuie  le  projet  du  comii 
et  je  conclus  à  ce  que  les  articles  proposés  eu 
jour  par  le  rapporteur  soient  mis  aux  voix  sur- 
le-champ.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  le  temps 
presse;  de  tous  les  points  de  la  République  on 
nous  crie  que  l'ennemi  s'avance;  hâtons-nous 
d'organiser  nos  armées. 

9$ailo  reproduit  une  proposition  de  Barère, 
pour  l'ajournement  après  lagnerre  de  tout  amal- 
game. 

€lii2jhot.  Mais  l'article  décrété  hier  préjuge  la 
question. 

Oiagnbon.  Comment,  mais  il  a  été  décrété 
hier,  au  contraire,  que  Farticle  ne  [)réjugeait 
rien;  l'on  nous  a  donc  trompés.  Ainsi  c'est  par 
des  subtilités  qu'on  nous  arrache  des  décrets! 

Marat  et  se:;  collègxbes  s'écrient  que  Cliambon 
n'a  pas  la  parole. 

Dclin»s.  J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'atten- 
tion les  objections  qui  ont  été  f.nt<>g  au  projet 
du  comité,  et  il  m'a  paru  que  si  on  avait  com- 
battu ce  plan  comme  dangereux  et  impraticable 
dans  les  circonstances  actuelles,  c'était  surtout 
parce  qu'on  craignait  des  déplacements  funestes 
dans  les  armées. 

Il  est  exact,  en  effet,  que  la  réunion  est  im- 
possible à  l'instant;  car  aux  Alpes  et  aux  Pyré- 
nées vous  avez  60  bataillons  de  volontaires  et 
vous  n'avez  pas  3  régiments  de  ligne;  c'est  dire 
qu'il  y  a  des  masses  dans  ces  régiments  dont  le 
ministre  ne  pourrait  faire  de  suite  la  répartition. 

Mais,  il  est  d'autre  part  une  chose  qu'on  ne 
peut  nier,  c'est  la  justice  des  principes  qui  mo- 
tivent les  sentiments  du  comité.  11  me  semble 
qu'on  pourrait  prendre  une  solution  qui  remé- 
dierait à  tout;  c'est  d'ado[)ter  ces  deux  articles 
qui  consacrent  la  réunion,  sauf  à  en  susprendre 
l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

La  suspension  existe  bien  en  principe  dans 
l'article  8,  comme  l'a  fait  remarquer  le  rappor- 
teur, puisque  toute  exécution  de  réunion  est 
laissée  l'initiative  et  à  la  prudence  du  ministre; 
j'estime  cependant  que  si  la  Convention  adopte 
ma  [)roposition,  toutes  les  craintes  qu'on  aurait 
pu  avoir  deviendront  vaines  et  illusoires. 

Voici  ma  proposition  : 

«.  La  Convention  nationale  décrète  le  principe 
de  la  réunion  et  en  suspend  l'exécution  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  » 

!SaIIc.  Mais  pourquoi  ne  pas  dire  alors  que 

V exécution  en  sera  suspendue  jusqu'à  la  paix. 
Plusieurs  membres  (à  gauche)  •  Non  !  non,  nous 
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demandons  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment |)ro|)nsé  [lar  Salle. 

(La  Convention  rejette  l'amendement  proposé 
par  Salle,  mais  adopte  la  proposition  présentée 
par  Delmas.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain  !  à 
demain  ! 

Uiiboi.s~<'.r«iioé,  rapporteur.  Je  demande 
encore  à  la  Convention  quelques  minutes  d'at- 
tention ;  j'ai  l'intention  de  lui  présenter,  au  nom 
du  comité  di-  la  guerre,  deux  articles  du  projet  re- 
lu lif  aux  récompenses  miiitaircs,  que  votre  comité 
a  décidé  de  meitre  en  tète  du  décret  sur  l'orga- 
Uiisation  de  l'armée  et  qui  portera  ce  litre  :  Dé- 
cret général  et  préivniyiaire  pour  toutes  les  troupes 
irançaises.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  aura -désaccord 
-ur  ce  point;  une  siuiple  lecture  safflra.  Voici 
es  articles  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  assure  à  la  fin  do 
la  guerre,  à  tout  militaire  qui,  conlormément 
aux  lois  établies  sur  les  pensions  de  retraite, 
aura  des  droits  acquis  à  la  bienfaisance  de  la 
nation,  la  jouissani;e  des  avantages  que  ces  lois 
lui  accordent,  à  raison  de  son  ancienneté  de 
service  et  du  grade  dans  lequel  il  se  trouvera 
placé. 

Art.  2. 

«  Tout  militaire,  de  quelque  grade  q-n'il  soit, 
officier  ou  soldat,  qui,  par  les  changements  qui 
pourraient  s'o!)érer  à  la  paix,  se  trouvera  réformé, 
et  qui  n'aura  [)as  quitté  ses  drapeaux  peudani 
la  guerre,  obtiendra,  à  litre  de  pension  de 
retraite,  s'il  a  dix  ans  de  service,  les  campagnes 
comptant  [)Our  deux  ans,  le  quart  de  ses  appoin- 
tements de  paix  ;  et  au-dessus  de  dix  ans,  un 
huitième  du  restant  de  ses  appointements  en  sus 
par  chaque  année  de  service.  •> 

(La  Convention  adopte  ces  deux  articles.) 

ianmier  {de  Saintes)  propose  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

<i  La  Couvention  renvoie  au  comité  d«  la 
guerre,  pour  lui  présenter  un  mode  de  récom- 
pense à  accorder  aux  soldat-s  de  ligue  ou  volon- 
taires qui  auront  servi  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre,  et  qui  n'auront  pas  dix  années  de 
service.  ■> 

(La  Conventioti  adopte  ce  nouvel  article.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  du 
sorr.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   13  FÉVRIER  1793  (1). 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance,  par  Roux,  membre  de  ce 
comité,  et  inséré  au  «  Bulletin  »  par  ordre  de  la 
Convention  (2). 

Citoyens,  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  31  janvier  dernier,  a  ordonné  à  votre 
comité  des  pétitions  de  lui  faire  chaque  dimanche 
ini  rapport  analytique  des  adresses  et  dons 
patriotiques  parvenus  à  la  Couvention  dans  le 
courant  de  la  semaine  préccdente.  Je  viens,  au 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^  49.",  le  décret 
ordonnant  que  ce  rnppf)rt  sera  inséré  au  liulletin. 

(2)  Bulktin  tte  la  Convention  du  13  février  1793. 


nom  de  votre  comité  des  pétitions  et  de  corres- 
pondance, remplir  ce  devoir,  et  vous  donner 
ranaiys(!  de  toutes  celles  qui  ont  été  retairdées 
par  vos  importants  travaux.  Déjà  vous  avez 
entendu,  dans  les  précédfMiles  séances,  r('Xf>r(!«- 
sion  des  sentiments  de  plusieurs  administrations 
de  départements,  de  districts,  de  conseils  géné- 
raux de  communes  et  sociétés  populaires,  sur 
la  juste  [)unitiGn  du  dernier  roi  des  Français, 
lénergie  qui  les  caractérisait  a  mérité  "vos 
éloges,  et  Vous  en  avez  ordonné  l'insertion  dans 
vos  Bulletins. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  du  tyran,  de  toutes 
parts  s'est  élevé  un  cri  de  félicitation,  d'adhé- 
sion à  vos  décrets.  Jamais  l'opinion  publique  ne 
s'e&t  prononcée  avec  plus  de  force,  malgré  bas 
intrigues  des  malveillants.  Que  dis-jc.'  elle 
acquiert  chaque  jour  de  nouveaux  degrés 
d'énergie,  si  l'on  en  jugepar  la  haine  que  mani- 
festent contre  la  royauté,  et  ceux  cfui  osOTa<ient 
en  alïecter  l'insolenie  prérogative,  les  diverses 
autorités  constituées,  et  les  citoyens  de  toutes 
les  parties  de  la  République. 

Je  ne  puis  mieux  vous  en  convaincre  qu'en 
employant  leurs  propres  expressions  : 

»  La  liberté,  l'égalité,  voilà  nos  rois,  disent 
les  administrateurs  du  département  du  l'Aube, 
!a  nature  les  créa  ;  leur  règne  durera  autant  que 
!a  nature. 

«  Continuez,  législateurs,  à  consacrer  ces 
éternels  princi()es  :  vous  fixez  en  ce  moment 
l'attention  de  l'univers.  Les  hommes  libres,  les 
tyrans  et  leurs  esclaves  vous  regardent  :  autant 
votre  sagesse  fait  ia  paix  des  uns,  autant  elle 
est  rerloutée  des  autres.  Nous  jurons  de  défendre, 
jusqu'au  dernier  soupir,  la  liberté,  l'égalité,  la 
souveraiueté  du  peupledans  toute  sou  intégrité; 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  la  sû- 
reté des  personnes  et  de-,  propriétés. 

«  Anathème  aux  rois,  aux  tyrans,  aux  dicta- 
teurs, aux  triumvirs,  aux  faux  défenseurs  de  la 
République,  à  tous  ceux  qui,  sous  le  nom  de 
chef,  de  général,  de  prolecteur,  de  siat bouder, 
de  prince,  voudraient  usurper  la  souveraineté 
du  peuple  !  nous  jurons  de  les  poursuivre  jus- 
qu'à la  mort.  » 

Ainsi  s'expriment  toutes  les  autorités  consti- 
tutées  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

Les  administrateurs  du  département  ne  la 
Creuse,  de  celui  des  Landes,  de  la  Moselle,  de  la 
Vienne,  de  la  Nièvre,  de  la  Lozère  ;  des  districts 
de  Ragneux,  de  Chaumont,  de  Chamjditte, 
d'Orthès,  de  Moulins-Engilberi,  de  Florac,  d€ 
Laigle,  deMirepoix  ;  les  tribunaux  de (îuiugamp, 
de  Vie;  l'Assemblée  électorale  de  Bourbunne- 
les-Bains,  de  l'Aveyron,  s'expriment  absolument 
dans  les  mêmes  teruies,  et  protestent  il<'  leur 
adhésion  aux  décrets  de  la  Convention  nationale, 
et  de  leur  fidélité  à  mourir,  s'il  est  nécessaire, 
pour  leur  exécution. 

Le  tribunal  et  la  commune  de  Fauquonîont, 
en  professant  les  mômes  principes,  sollicitent 
une  Constitution  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité. 

Les  cori>s  administratifs  et  judiciaires  de 
Rhône-ct  Loire  adhèrent  aux  décrets  de  !a  Con- 
vention. "  Qu'importe,  ajoutent-ils,  que  des  mi- 
nistres agissent  au  nom  de  la  nation  ou  d'un 
roi,  s'ils  ont  les  mêmes  pouvoirs,  et  s'ils  peuvent 
également  en  abuser  :' 

Pesez  ces  réflexions,  et  jugez  s'il  n'est  point 
urgent  dorganiser  promptement  un  conseil 
national. 

Le  tribunal  d'Alençjon  s'enorgueillit  d'avoir 
été  un  des  premiers  à  remercier  la  Convention 
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de  l'établissement  de  la  République.  11  lui  doit, 
dit-il,  un  autre  hommage:  le  tyran  n'est  plus. 

«  Le  tyran  n'est  plus,  s'écrie  le  tribunal 
d'Autun  ;  il  a  porté  la  juste  peine  qui  était  que 
à  ses  forfaits.  Nous  applaudissons,  législateurs, 
à  la  fermeté,  à  l'équité  qui  ont  présidé  à  ce  juge- 
ment salutaire. 

«  Le  glaive  de  la  loi  se  promène  donc  enfin 
sur  toutes  les  tètes  criminelles,  et  frappe  indis- 
tinctement le  riche  insolent  ou  l'humble  sans- 
culotte,  lorsqu'ils  sont  coupables  !  Gloire  immor- 
telle à  la  sainte  égalité!  tels  sont  aussi  les  sen- 
timents des  administrateurs  du  district  de  la 
Roche-Bernard.  » 

Il  invile  les  membres  de  la  Convention  à  se 
réunir  pour  déjouer  les  intrigues  des  malveil- 
lants qui  travaillent  à  désorganiser  nos  armées, 
en  laissant  nos  courageux  soldats  dans  un  af- 
freux dénuement. 

A  ces  satisfaisants  témoignages  des  progrès  de 
l'esprit  public  dans  les  départements,  vient  ici  se 
joindre  une  foule  d'adresses  des  conseils  géné- 
raux des  communes  et  des  sociétés  populaires, 
de  ces  foyers  de  lumières  et  de  patriotisme,  de 
ces  hommes  si  souvent  calomniés,  et  toujours 
bienfaisants. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  peindre,  d'après 
leurs  propres  expressions,  tous  les  sentiments 
qui  les  animent  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique ;  le  respect  dont  ils  sont  pénétrés  pour  les 
décrets  qui  émanent  du  sein  de  l'Assemblée  de 
leurs  représentants. 

Je  sens  qu'il  m'est  impossible,  dans  quelque 
ordre  que  je  vous  les  présente,  de  ne  pas  affai- 
blir la  force  de  leurs  expressions,  et  de  vous  trans- 
mettre sans  altération,  toutes  ces  beautés  de 
sentiment  qui  ont  pris  leur  source  dans  des  âmes 
magnanimes  qu'enflamme  également  le  saint 
amour  de  la  libeité  et  de  l'égalité.  Vous  en  pou- 
vez juger  par  cette  courte,  mais  éneigique 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Bourg,  département  de  l'Ain  : 

«  La  terre  de  la  liberté  vient  d'être  enfin  dé- 
livrée de  son  plus  cruel  ennemi  :  le  perlide  Ga- 
pet  n'est  plus. 

«  Maintenant  que  le  glaive  de  la  justice  n'a 
plus  à  frapper,  sur  notre  sol,  un  aussi  grand 
coupable,  citoyens  législateurs,  hâtez-vous' de  le 
briser.  Abolissez  la  peine  de  mort.  Que  le  mal- 
heur de  commettre  un  crime  ne  soit  plus  puni 
de  cette  peine.  C'est  le  crime  qu'il  faut  extirper, 
et  non  les  criminels.  Ce  chef-d'œuvre  des  lois 
est  digne  de  vous.  » 

L'assemblée  générale  des  commissaires  des 
huit  sections  de  la  commune  de  Besançon  vous 
dit  :  :i  Par  votre  décret  du  17  janvier,  vous  avez 
fait  votre  devoir  en  jugeant  Louis  le  dernier. 
L'assemblée  générale  est  satisfaite  de  votre  juge- 
ment, et  a  délibéré  à  l'unanimité  de  vous  faire 
part  de  son  adhésion.  » 

Les  membres  du  bureau  de  paix  du  district  de 
Langrcs,  animés  du  même  zèle,  vous  disent  aussi, 
par  l'organe  de  leur  président:  «  Vous  venez  de 
prouver  à  l'univers,  en  délivrant  la  France  du 
monstre  royal  qui  la  tyrannisait,  que  l'égalité 
n'est  plus  un  système,  mais  un  principe  de  la 
nature,  une  loi  républicaine. 

«  Continuez,  par  votre  fermeté,  à  en  imposer 
à  la  ligue  liberticide;  elle  périra  sous  le  despo- 
tisme des  lois,  sous  le  fer  de  nos  baïonnettes, 
ou,  comme  le  scélérat  Paris,  par  le  suicide. 
Le  crime  de  ce  dernier  a  glacé  d'effroi  nos 
âmes!... 

«  Michel  Lepeletier  renaîtra  sans  cesse  dans 


ses  imitateurs,  et  nous  le  léguerons  pour  modèle 
à  la  postérité,  comme  les  Brutus  et  les  Simo- 
neau.  » 

Les  commues  de  Gournay,  du  canton  de 
Fromeries,  de  Parnac,  de  Meilhan,  de  Saint-Fio- 
rent-le-Vieil,  dAntrecour,  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne,  de  Fussey,  de  Chavigny,  de  Sedan, 
applaudissent  à  tous  les  décrets  de  la  Convention, 
et  particulièrement  à  celui  qui  abolit  la  royauté, 
et  déclare  la  République  une  et  indivisible.  Celle 
de  Chavigny  sollicite  quelques  secours  pour  ses 
indigents.  Les  nouveaux  magistrats  de  Sarguemi- 
nes  adhèrent  aux  décrets  de  la  Convention,  et 
s'engagent  à  être  les  apôtres  de  la  morale  des 
hommes  libres.  La  commune  de  Fussey  sollicite 
la  réorganisation  du  Conseil  national. 

C'est  surtout  dans  les  adresses  des  sociétés 
populaires  qu'on  trouve  ces  élans  de  patriotisme 
si  propres  à  enflammer  les  cœurs  les  plus  indiffé- 
renis,  ces  observations  judicieuses  que  les 
réprésentants  du  peuple  aiment  tant  à  recueillir 
pour  travailler  utilement  ;  quelquefois  même  ces 
reproches  salutaires  qui  empêchent  de  s'écarter 
de  la  ligne  du  devoir,  ou  qui  sont  propres  à  y 
rappeler  impérieusement.  Citoyens,  je  le  dis  avec 
confiance,  et  vous  l'entendrez  avec  plaisir: 

Si  les  Sociétés  populaires  vous  invitent  à  vous 
élever  à  la  hauteur  de  vos  augustes  fonctions,  si 
elles  vous  sollicitent  avec  instance  de  hâter  le 
moment  qui  doit  les  faire  jouir  du  bienfait  d'une 
Constitution  digne  de  ceux  qu'elle  doit  régir  ;  si 
elles  se  montrent  empressées  de  voir  rétablir 
une  administration  sage,  qui  assure  à  nos  géné- 
reux défenseurs  les  moyens  de  combattre  avanta- 
geusement les  despotes,  pourrions-nous  ne  pas 
nous  estimer  heureux  des  nouvelles  marques  de 
confiance  et  d'estime  qu'elles  nous  donnent  en 
ces  rencontres? 

Les  sociétés  de  Nîmes,  de  Saint- Symphorien- 
d'Ozon,  de  Saint-Macaire-sur-Garonne,  d'Angers, 
du  Club  national  de  Bordeaux,  de  Saintes,  de  Beau- 
vais,  de  Sisteron  (cette  dernière  témoigne  sa 
satisfaction  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France) 
cellesdeBlois,  deRevel,  deMachecouI,  d'Alençon, 
deMâcon,deSens,deRochefort,  de  Besançon,  n'ont 
vu  qu'un  grand  acte  de  justice  dans  la  punition 
du  tyran,  et  demandent  une  prompte  organisation 
de  la  République. 

Celle  de  Mâcon  vous  invite  à  juger  avec  sévé- 
rité les  frères  du  ci-devant  roi. 

«  Vous  avez  fait  sagement,  dit  la  Société  de 
Calais  ;  vous  avez  condamné  Louis  Capet:  la  gé- 
nération présente  applaudit  à  votre  fermeté,  à 
votre  courage,  au  caractère  de  grandeur  que  vous 
avez  déployé  en  rendant  justice  au  peuple  ;  la 
postérité  vous  bénira  ;  les  nations  étrangères 
verront  dans  votre  décision  la  force  appuyée  sur 
l'équité:  si  il  en  est  «ncore  d'assez  esclaves  pour 
se  laisser  aveugler  par  des  rois,  pour  embrasser 
le  parti  des  rois,  elles  ne  tarderont  pas  à  cédera 
la  raison,  à  secouer  leur  joug  avilissant,  et  si 
elles  s'obstinaient  dans  leur  stupidité  déshono- 
rante, nos  armes  les  tireront  bientôt  de  cet  état 
abject  ;  nous  les  forcerons  à  rougir,  et  leurs 
soldats  finiront  par  être  nos  frères  ;  car  ils  sont 
hommes.  » 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Langres,  vivement  persuadés  que  les  peuples  ne 
doivent  confier  ;que  l'autorité  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  utilement  par  eux-mêmes,  réclament 
l'exercice  du  droit  de  nommer  immédiatement 
les  divers  fonctionnaires  publics,  à  l'administra- 
tion (lesquels  ils  se  trouvent  soumis. 

La  Société  de  Gondom  témoigne  son  inquiétude 
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sur  la  suspension  de  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés, et  désire  un  mode  de  vente  qui  mette  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple  à  portée  d'en 
acquérir.  Celle  de  Cliaumont,  llaule-Marne,  désire 
concourir  elficacement  à  la  défense  de  la  patrie. 
Après  avoir,  dans  des  adresses  patriotiques, 
excité  le  zèle  des  bons  citoyens  pour  voler  à  la  . 
frontière,  elle  a  ouvert  une  souscription  dont 
l'objet  est  de  procurer  sans  délaides  vêtements  à 
ceux  de  nos  frères  qu'une  longue  et  glorieuse 
campagne  en  a  dépourvus;  elle  désirerait  que, 
pour  faire  cesser  le  luxe  ou  le  rendre  profitable 
à  la  chose  publique,  la  Convention  nationale 
décrélfil  que  tout  citoyen  qui  aurait  plus  d'un 
domestique  mâle  au-dessous  de  Vhge  de  -15  ans, 
fût  tenu  (le  payer  annuellement,  tant  que  durera 
la  guerre,  150  livres  en  excédent  de  sa  contribu- 
tion mobilière. 

Je  ne  i)iiis  mieux  temminer  cette  intéressante 
énumération  des  Sociétés  populaires  occupées  à 
seconder  nos  importants  travaux  par  le  zèle  le 
plus  louabU',  que  par  un  extrait  de  l'adresse  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Tours. 

«  Législaleurs,  vous  avez  abattu  le  tyran;  il 
vous  reste  à  relever  le  peuple. 

«  Ikartez  de  lui  les  fanatiques;  fermez  tout 
espoir  de  succès  aux  traîtres  et  de  retour  aux 
ennemis  ;  accélérez  le  développement  des  lumiè- 
res utiles,  la  naissance  des  lois  dignes  de 
l'approbation  de  l'univers,  et  l'institution  des 
mœurs  républicaines  ;  hâtez  les  progrès  de  l'éga- 
lité ;  assurez  la  subsistance  des  hommes  ;  mani- 
festez dignement  la  reconnaissance  de  la  nation 
envers  ses  défenseurs  et  leur  famille;  procurez 
des  secours  suffisants  à  tous  les  genres  d'infor- 
tunés, ou  plutôt  faites  qu'il  ne  puisse  plus  y  en 
avoir,  et  vous  mettrez  le  comble  à  la  gloire  du 
nom  français.  » 

Citoyens,  je  n'ai  été  jusqu'ici  que  l'écho  fidèle 
de  nos  frères  des  départements,  s'il  m'était 
permis  de  faire  une  réflexion,  je  vous  dirais  : 
Citoyens,  marchons  à  grands  pas  dans  la  car- 
rière où  nous  sommes  entrés  pour  opérer  le 
bonheur  de  nos  frères. 

Eh  !  que  n'avons-nous  pas  à  nous  promettre 

Eour  le  succès  d'un  peuple  qui  entretient  une  si 
elle  harmonie,  qui  agit  constamment  de  concert 
avec  ses  représentants,  pour  soutenir  l'édiiice 
du  salut  public  qu'il  nous  a  chargés  d'élever! 

Suivent  les  dons  et  offrandes  patriotiques.  Le 
citoyen  Fromy  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale un  ouvrage  intitulé  :  Voyage  autour  du 
monde^  ou  Découverte  de  L'empire  des  Féliciens. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Froraeries  adressent  à  la  Conveniion  une  homélie 
civique  sur  notre  situation  morale  et  politique, 
et  sur  nos  avantages  sur  celle  de  nos  ennemis. 

Le  citoyen  Parquot  de  la  commune  de  Bor- 
deaux, fait  don  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  de  son  brevet  de  layetier,  qu'il  a  déposé 
à  cet  elîet  à  la  société  de  Bordeaux  qui  nous  l'a 
adressé. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEllCllEDl   13  FÉVRIEK   1793   (1). 

Lettres  et  PROCiis-VERBAL  du  département  du 
Finistère,  ainsi  que  de  la  municipalité  de  Quim- 
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per  (1),  par  lesquels  il  appert  quils  ont  mis  en 
état  d'urrestalïon  le  sieur  GUERMEUtt,  dont  le 
vrai  nom  est  RoYOU,  avec  le  sieur  JÉZKGABEL, 
se  disant  commissaires  dupouvoir  exécutif  et  de 
la  commune  de  Paris,  avec  les  pièces  justifica- 
tives du  sieur  Guermeur  (2). 

Lettre   de  Guermeur   à   la  Convention,  reçue   le 
30  septembre. 

Monsieur  le  Président, 

Chargé  parle  conseil  exécutif  provisoire  d'une 
mission  pour  ce  pays  qui  est  ma  patrie,  je  l'ai 
acceptée  avec  d'autant  plus  de  satisfaction,  que 
j'étais  assuré  d'y  opérer  un  grand  bien.  Convaincu 
que,  pour  bien  remplir  une  semblable  commis- 
sion, il  est  nécessaire  d'avoir  des  connaissances 
locales  et  particulières,  et  en  ayant  par-devers 
moi  de  très  importantes,  je  me  suis  rendu  à  mon 
poste  avec  toute  la  célérité  possible. 

A  peine  arrivé  à  Quimper,  mon  premier  soin 
a  été  de  me  rendre  au  déparlement;  je  l'ai  ins- 
truit de  ma  mission;  ensuite  j'ai  dit  au  président 
que  j'avais  en  outre  une  commission  de  i'admi- 
ni>tration  du  département  de  police;  que  si  les 
citoyens  des  départements  avaient  à  co'ur  de 
sauver  la  chose  publique,  il  était  essentiel  de  se 
tenir  étroitement  lié  au  peuple  de  la  capitale, 
et  de  l'empêcher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi;  que 
l'unique,  le  plus  pressant  surtout,  était  d'y  faire 
parvenir  promptement  des  hommes,  des  armes, 
du  canon  et  des  munitions;  que  je  prendrai  à 
cet  effet  des  mesures  avec  eux,  s'ils  le  jugeaient 
convenable.  Ensuite  je  leur  ai  donné  communi- 
cation de  la  pièce  de  gré  à  gré,  comme  je  me 
suis  formellement  exprimé.  C'était  au  directoire 
que  je  parlais  ainsi;  il  m'a  invité  à  me  rendre 
à  l'Assemblée  du  conseil  général.  J'y  ai  été 
quatre  «orlelles  heures  sur  la  sellette';  on  m'a 
fait  mille  chicanes  de  procureur. 

D'abord,  sur  ce  que  j'avais  changé  de  nom  ;  à 
cela  j'ai  répondu  que  dans  ma  jeunesse  j'avais 
porté  ce  nom,  ce  qui  a  été  prouvé;  que  j'avais 
droit  de  le  porter,  comme  vous  le  démontrent 
les  pièces  ci-jointes.  J'ai  ajouté  que  mon  nom 
étant  en  exécration  à  tous  les  bons  Français,  et 
ayant  été  exposé  par  lui  seul,  il  avait  été  très 
prudentà  moi  de  le  changer.  J'ai  interpellé  deux 
administrateurs  présents  de  déclarer  s'ils 
n'avaient  pas  précédemment  reçu  de  lettres  de 
moi  sous  cette  signature  ;  ils  l'ont  confirmé. 

On  m'a  objecté  la  rature  de  la  signature 
Roland;  à  cela  j'ai  répondu  que  le  fait  était  vrai, 
mais  que,  nonobstant  la  rature,  MM.  Monge, 
Servan  et  Groiivelle  l'avait  signée  au  conseil. 
M.  Grouvelle  m'avait  dit  de  gratter  la  signature; 
mais  comme  c'est  une  pièce  qui  pourra  servir 
un  jour,  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  faire  ;    car 


Sort  de  Dubem  sur  l'arrestalion  du  citoyen  Royou,  dit 
uermeur. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  213,  n"  33. 

(3)  Il  m'a  été  enlevé  à  la  tribune,  l'un  des  jours  où 
ja  sollicitai  la  parole,  une  copie  d'une  lettre  de  la  dé- 
putation  du  Finistère  aux  administrateurs  de  ce  dépar- 
tement, dans  laquelle  ils  les  eu^^ugeaient  à  des  mesures 
illeî,'ales,  par  des  allusions  perlidemenl  palpables.  Je 
n'ai  jamais  pu  la  retrouver  mal^'rè  mes  rrcherches.  Je 
somme  Kcrvoléiran,  qui  a  sijjnô  celte  lettre  avec  ses 
collègues,  de  la  reproduire.  ^^Sote  du  rapporteur 
Diifiem.) 
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enfin,  ou  M.  Roland  a  signé  sans  connaissance 
(le  cause,  ce  qui  ne  lui  fait  pas  if  honneur,  ou 
bien  il  est  criminel  d'avoir  elfacé  sa  signature 
sur  un  arriHé  pris  au  conseil,  et  transcrit  sur  le 
registre.  Peut-être  aussi  M.  Roland  aurait-il  eu 
ressouvenance  que  c'était  moi  qui  avais  fait  la 
visite  des  papiers  de  M.  Rrissot,  et  ne  m'aura 
jugé  propre  à  remplir  une  pareille  mission. 

On  m'a  objecté  en  dernier  lieu  que  ma  com- 
mission contenait  des  expressions  irrespec- 
tueuses pour  les  déparlements;  à  cela  j'ai 
répondu  que  je  mecliargeais  V(dontiers  du  neu- 
vième de  responsabilité  qui  pesait  sur  ma  tète, 
mais  que  je  demandais  qu'on  la  fît  partager 
aussi' aux  autres  signataires. 

Enfin,  brochant  sur  le  tout,  il  fut  décidé  d'ar- 
rêter mes  |)ouvoirs  et  passeport  ;  et  de  nie  lais- 
ser la  liberté. 

Je  ne  savais  pas  l'ordre  du  dépari  des  cour- 
riers partis;  j'étais  occupé  à  écrire  à  la  Conven- 
tion, lorsqu'un  officier  de  garde  vint  me  signifier 
de  le  suivie;  je  demandai  au  moins  la  permis- 
sion d'achever  mes  dépêches  et  d'envoyer  un 
exprès  après  le  courrier,  qui  n'était  pas  "encore 
à  plus  de  3  ou  4  lieues  ;  tout  fut  inutile,  on  m'in- 
carcéra dans  la  maison  d'arrestation  destinée  à 
recevoir  les  aristocrates  et  gens  suspects.  C'est 
dans  cet  air  empoisonné  que  je  respire  depuis 
quatre  jours  ;  j'ai  été  mis  au  secret  pendant  plus 
de  quatre  heures. 

Le  lundi  malin  un  gendarme  vint  me  prendre 
et  me  conduisit  à  mon  auberge;  j'y  trouvai  deux 
officiers  municipaux,  revêtus  de  leur  écharpe, 
qui  me  demandèrent  l'ouverture  d'une  commode; 
ils  étaient  porteurs  d'un  ordre  de  la  municipalité 
de  vérifier  mes  papiers;  je  les  leur" livrai  tous. 
Ils  ont  saisi  198  feuilles  d'une  lettt'e  signée  des 
neuf  administrateurs  et  adjoints  du  départe- 
ment de  police  ;  ils  m'ont  dit  que  des  citoyens 
leur  avaient  porté  des  copies  de  ces  lettres  qu'on 
disait  avoir  etédistril)uéespar  moi.  J'ai  répondu 
que  j'en  avais  donné  8  à  lU  exemplaires  à  des 
patriotes  de  ma  connaissance,  entre  autres  à 
deux  administrateurs  du  département;  que  d'ail- 
leurs j'avais  été  la  veille  déposer  au  dé()artement 
quelques  exemplaires  de  cette  lettre  (que  je 
savais  leur  avoir  été  envoyée  officiellement  par 
lie  ministre  de  lajustice),que  jeles  avais  remises 
au  président,  l'invitant  à  me  faire  savoir  s'il 
étciit  d'avis  de  leur  distribution. 

Je  fus  reconduit  ensuite  à  la  maison  d'arres- 
tation; j'ai  en  vain  sollicité  ma  liberté  en  offrant 
une  caution  de  me  représenter  à  la  première  ré- 
quisition. 

Je  ne  devais  pas  m'atlendre  à  ce  traitement; 
depuis  longtemps  je  m'étais  fait  connaître  dans 
ma  patrie  pour  un  patriote  enragé;  on  y  savais 
que  je  n'avais  eu  depuis  quatre  ans  aucune  re- 
lation avec  mes  frères,  que  je  les  méprisais. 
Quel  a  donc  pu  être  le  motif  de  l'avanie  affreuse 
qu'on  me  fait? 

J'avais  dans  ma  mission  deux  objets  capitaux 
à  vérifier.  11  existait  dans  les  arsenaux  de  Brest 
et  Lorient  plus  de  120,000  fusils  provenant  des 
anciens  gardes-côtes,  et  des  troupes  de  marine. 
Que  sont-ils  devenus?  Un  administrateur  qui  re- 
vient de  Brest,  où  il  m'a  dit  avoir  envoyé  pour 
cette  vérification,  m'aditavoiréle  trouvé^lesma- 
gasins  vides.  Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  vérifié 
les  regisires  du  garde-magasin  pour  connaître 
l'emploi  qa'on  avait  pu  en  faire.  11  a  eu  l'air  un 
peu  embarrassé,  et  m'a  avoué  n'y  avoir  même 
pas  pensé;  c'est  cependant  la  première  opéra- 
tion à  faire  ;  par  ce  moyen  j'aurais  retrouvé  les 


fusils,  ou  du  moins  j'aurais  découvert  une  nou- 
velle trahison  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mon  second  objet,  et  que  vous  jugerez  bien 
important,  était  relatif  aux  subsistances.  Ce  pays 
e&t  très  fertile  eu  grains,  et  tous  les  ans  il  s'en 
fait  des  exportations  considérables.  Or,  la  grande 
majorité  des  commerçants,  et  surtout  de  ceux 
du  Pont-l'Abbé,  qui  est  un  des  endroits  d'où  il 
s'en  expédie  le  plus,  sont  d'une  aristocratie  dé- 
goûtante. Jusqu'ici  on  n'a  nullement  surveillé 
leurs  opérations;  et  je  mettrais  ma  tête  sur  le 
billot  que  presque  tout  leur  blé  s'expédie  pour 
nos  ennemis.  J'aurais  empoché  cet  horrible  at- 
tentat, et  en  môme  temjjs  j'auris  tâché  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  ces  blés  fussent  desti- 
nés à  l'approvisionnement  de  la  capitale;  ayant 
moi-même  fait  autrefois  ce  commerce,  en  con- 
naissant bien  toutes  les  branches,  j'aurais  eu 
mille  moyens  de  découvrir  et  d'empêcher  la 
fraude. 

Voilà  quelles  étaient  mes  intentions  princi- 
pales en  me  rendant  en  Bretagne,  et  je  vous 
laisse  à  déciiler  si  elles  étaient  avantageuses  à 
la  chose  publique. 

Me  voilà  arrêté,  traité  en  criminel;  j'attends 
de  l'Asseinldée  une  éclatante  justice.  Qu'on 
prenne  des  informations;  depuis  le  10  je  suis 
administrateur-adjoint  de  la  police;  j'en  appelle 
au  témoignage  des  citoyens  Panis,  Sergent,  Fré- 
ron,  Marat,  l'ami  du  peuple,  et  de  mes  autres 
collègues;  je  m'en  rapporte  eniièremenl  à  leur 
jugement,  je  suis  assuré  qu'il  ne  peut  que  m'êtje 
très  favorable.  Peut-être  en  ce  moment  aurez- 
vous  porté  une  décision  qui  peut  m  être  défavo- 
rable, parce  qu'on  ne  m'a  pas  accordé  la  permis- 
sion de  me  défendre;  mais  j'espère  que  lorsque 
vous  connaîli'ez  mieux  mon  affaire,  vous  me 
rendrez  la  justice  que  je  mérite. 

Si  je  suis  coupable,  l'administration  entière 
l'est;  mais  ce  ne  seront  jamais  des  patriotes  qui 
nous  condamneront.  Au  reste,  j'attends  avec 
sécurité  le  jugement  de  la  Convention. 

Je  suis  bien  fraternellement,  monsieur  le  Pré- 
sident, votre  concitoyen' patriote. 

Signé:  GcEl^MiiUR. 

Copie  de  la  lellre  écrite  le  To  septembre  1792, 
Van  iP  et  Van  /'",  à  MM.  les  officiers  municipmix. 

Messieurs, 

Je  viens  d'apprendre  qu'on  s'occupait  à  en- 
tendre des  témoins  contre  moi  sur  ce  que  j'ai 
dit  de  Pétion.  Pour  épargner  tant  de  recherches, 
je  vais  vous  donner  une  preuve  écrite  contre 
moi;  j'ai  dit,  je  le  répète,  et  je  soutiens  aue 
dans  mon  opinion,  Pétion  est  le  citoyen  le  plus 
pur,  le  plus  vertueux  qui  existe. peut-être;  mais 
qu'il  a  manqué  de  fermeté  dans  l'affaire  du  10, 
qu'il  a  toujours  été  du  parti  des  ménagements, 
des  temporisations,  qu'il  a  failli  être  la  dupe  de 
sa  probité,  de  sa  pureté,  en  se  rendant  la  nuit 
du  9  au  10  au  château;  qu'il  était  entouré,  au 
grand  regret  de  ses  amis,  de  quelques  intrigants 
que  sa  trop  grande  bonté  lui  fait  recevoir.  J'ai 
encore  dit,  et  c'est  mon  opinion,  que  Pétion  fe- 
rait le  meilleur  administrateur  trouvable  de  la 
fortune  publique,  mais  que  dans  les  temps  de 
crise  et  de  péril,  la  place  de  maire  de  Paris  de- 
mande un  citoyen  qui  ait  plus  de  fermeté  et 
d'énergie,  et  que  j'espérais  que  Panis  la  rempla- 
cerait; que  si  j'avais  pu  me  trouver  à  Paris, 
i  lorsqu'on  élirait  le  maire,  j'aurais  engagé  les 
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vrais  patriotes  à  se  réunir  pour  lui  donner  leurs 
voix. 

Mais  en  vérité,  Messieurs,  l'opinion  d'un  ci- 
toyen sur  un  autre  citoyen  peul-elle  (Jotiiierlieu 
à  une  iiiforinatian-?  Au  reste,  je  me  réfère  tou- 
jours à  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  depuis  mon  arri- 
vée à  Quiniper. 

Vous  n'êtes  pas  bien  instruits  de  ce  qu'on 
pense,  dit  et  écrit  à  Paris;  car  vous  verriez  que 
mon  opinion  est  la  dominante,  ou  plulOl  que 
je  ne  suis  que  l'écho  des  sentiments  des  ()lus  ar- 
dents palriutes  de  la  capitale.  Ce  serait  une 
plaisante  inquisition  que  de  ne  pouvoir  pas  dire 
dans  une  conversation  particulière,  que  Pétion 
est  pur  et  vertueux,  maislaible  et  trop  confiant 
que  lîobespierre  est  aussi  pur,  aussi  vertueux 
que  lui,  mais  d'une  énergie  bien  plus  jurande, 
ayant  dos  vues  plus  saines  en  politique;  que  je 
regaide  tel  et  tel  ministre  comme  un  agioteur, 
ou  un  homme  qu'on  mène  par  le  bout  du  nés. 

Je  vuus  envoie  mes  dépêche,  vous  en  ferez 
l'usage  qu'il  vous  plaira. 

Je  suis  bien  fraternellement,  messieurs,  votre 
dévoué  concitoyen, 

Signé  :  GUERMEUR. 

A  la  maison  d'arrêt 27  septembre  1792, 
l'an  1V«  et  l'an  1". 

Je  nie  la  vérité  de  la  majeure  partie  des 
propos  qu'on  me  prête.  J'ai  dit  que  Panis  et 
Danton  sauveraient  la  France;  je  n'ai  jamais 
parlé  de  moi.  J'ai  encore  dit,  sur  les  questions 
([u'on  me  faisait  relative  à  Pétion,  que  c'était  à 
lui  seul  que  Paris  avait  dû  longtemps  sa  tran- 
quillité, mais  qu'il  avait  peut-être  poussé  trop 
loin  la  longanimité  avec  des  traîtres  trop  avérés, 
avec  les  habitants  dj  château. 

Quant  à  M.  Roland,  j'ai  dit  que  je  le  regarde 
comme  très  incapable  d'être  minisire,  d'occuper 
même  une  place  importante,  parce  qu'il  est  très 
faible,  très  eoii liant,  et  qu'il  est  entouré  de  beau- 
coup d'intrigants. 

L'an  quatrième  de  la  liberté  et  le  premier  de 
l'égalité,  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le 
viflgt-cinq  septembre,  devant  nous  notaires 
soussignés  de  la  ci -devant  juridiction  des 
Uegairesde  Ouimper,  militants  près  le  tribunal 
du  district  dudit  Ouimper,  fut  présente 
dame  Catherine  Louise  Ciampion  ,  veuve  du 
feu  sieur  Jacques  Gorentin  Koyou  (Pennau- 
rum),  demeurant  en  cette  ville  de  Quimper,  rue 
Orfèvre,  paroisse  de  la  cathédrale  du  Finistère, 
laquelle  nous  a  déclaré  qu'elle  est  propriétaire 
d'une  partie  du  village  du  Guermeur,  situé  sur 
la  paroisse  de  Plobannalec,  au  district  de  Quim- 
per, déparlement  du  Finistère  ;  au  soutien  de 
laquelle  déclaration,  elle  nous  a  représenté 
ditrérents  titres,  et  notamment  une  déclaration 
à  domaine  d'un  champ  et  d'une  partie  de  mon- 
tagne aux  issues  dudit  village  de  Guermeur,  en 
date  du  10  août  mil  sept  cent  quarante-sept,  au 
rapport  d'Ollivrin  et  le  Pappe,  notaires,  dûment 
contrôlée,  à  elle  fournie  et  à  son  défaut  mari, 
par  Tlioinas  (jarion,  et  autres  domaines  duilit 
TiUage  du  Guermeur,  lesquels  titres  nous  avons 
de  suite  remis  à  ladite  dame  veuve  Royou.  Aous 
a  de  plus  déclaré  cette  dernière  que  le  sieur 
Claude  Michel  Royou,  son  fils  cadet,  ajoute  de- 
puis longtemps  à  son  nom  celui  de  Guermeur, 
pour  le  distinguer  de  ses  autres  frères.  Des- 
quelles déclarations  ladite  dame  veuve  Royou 
aous  a  requis  de  lui  rapporter  acte;  ce  que  nous 
avons  fait  à  valoir  et  servir,  aiusi  qu'il  appar- 


tiendra, ès-études  à  Quimper,  sous  le  seing  de 
ladite  dame  veuve  Royou,  et  les  nùtres,  lesdits 
jours  et  au,  que  devant. 

Signé  :  Campion,  Royou,  Gorc,  Le  Viner, 

no  l  aires. 

Euregistré  à  Quimper,  le  25  septembre  1792, 
l'an  iV  de  la  liberté,  reçu  20  sols. 

Signé  :  Brixdejonc. 

Aux  ciloyeus  membres  du  comité  de  surveillance. 

Citoyens  législateurs, 

Depuis  quatre  mois  que  je  languis  dans  la 
captivité,  ei  que  mon  alifaire  vous  a  été  renvoyée, 
je  me  suis  vainement  adressé  à  vous.  Je  viens 
d'apprendre,  avec  un  peu  de  surprise,  je  vous 
l'avouerai,  que  vous  aviez  statué,  il  y  a  plus  de 
trois  semaines,  sur  la  liberté  de  Saint-Alouarn; 
cependant  mon  affaire  vous  avait  été  envoyée 
un  mois  avant  la  sienne,  et  j'aime  à  croire  qu'une 
correspondance  avec  des  représentants  du  peupte 
ne  vous  paraîtra  pas  plus  criminelle  que  celle 
avec  le  consfiirateiir  La  Porte. 

Voici  un  précis  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  faire  passer,  j'ose  espérer  que  vous  voudrez 
bien  vous  occuper  de  mon  alFaire.  Je  me  persua- 
dais qu'il  y  avait  un  ordre  de  tour  pour  toutes 
les  atlaires;  il  me  parait  singulier  que  la  mienne 
soit  en  sus[)ens,  tandis  que  vous  en  avez  décidé 
une  postérieure  de  plus  d'un  mois.  Je  ne  vous 
demande  que  la  plus  stricte  justice,  je  l'attends 
avec  confiance  et  sécurité. 

Signé  :  Le  républicmn  GUERMEt'R. 

On  m'a  assuré  que  c'était  Kervelegan  le  rap- 
porteur de  mon  affaire.  Je  vous  supplie  de  jeter 
un  coup  d'œil  principalement  snr  l'arrêté  du 
département  du  Finistère  qui  se  trouve  à  la  suite 
du  précis. 

Législateurs, 

Puisque  le  règne  des  factieux  est  passé  et  que 
les  amis  des  lois  triomphent,  tout  citoyen  duit 
s'attendre  à  jouir  de  leur  douce  inlluence.  Par 
quelle  fatalité  se  peut-il  que  j'en  sois  privé  si 
longtemps?  C'est  aut^si  la  lui  que  je  réclame  en 
vain  depuis  plus  de  quatre  mois.  Je  hasarde 
encore  une  dernière  tentative;  je  n'ai  demandé 
que  la  plus  rigoureuse  justice;  si  je  suis  destiné 
à  ne  pas  l'obtenir,  je  me  sens  assez  de  courage 
pour  subir  sans  me  plaindre  la  fatalité  de  mon 
sort. 

Arrêté  à  Quimper  le  22  septembre  dernier,  sotrs 
les  prétextes  les  plus  frivoles,  sans  avoir  été 
interrogé,  quoiqu'on  eût  entendu  contre  moi 
i  ou  5  témoins,  avec  lesquels  on  se  donna  bien 
de  garde  de  me  confronter,  parce  qu'il  était  trop 
facile  de  les  convaincre  d'imjjosture  et  de  con- 
tradiction, j'appris,  peu  de  jours  après,  que  mon 
affaire  avait  été  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

Je  fis  aussitôt  passer  à  la  Convention,  à  l'adresse 
du  président, un  exposé  véridique  de  ma  conduite, 
portant  un  défi  formel  à  âme  qui  vive  d'en  dé- 
mentir la  moindre  partie.  Je  fis  plus  :  un  vrai 
républicain  ne  devant  jamais  craindre  de  se 
montrer  à  découvert,  j*y  détaillai  les  motifs  de 
ma  mission,  j'y  fis  connaître  toutes  mes  inten- 
tions, j'y  dévoilai  même  les  plus  secrets  senti- 
ments de  mon  cœur,  et  j'y  joignis  des  pièces 
aussi  justiticalives  qu'incontestal)les.  Je  me  ré- 
clamai de  3  ou  1  de  vos  collègues,  que  j'aurais 
cru  devoir  prendre  quelque  intérêt  à  mou  sort. 
Calme,  parce  que  je  savais  être  irréprochable, 
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j'attendis  avec  une  entière  sécurité  la  décision 
du  comité.  Six  semaines  s'écoulèrent  sans  avoir 
aucune  réponse,  et  sans  vouloir  vons  importuner, 
j'écrivis  de  nouveau  à  la  Convention  sousTadresse 
du  président,  ne  sollicitant  d'autre  grâce  que 
d'être  mandé  à  la  barre,  ou  même  décrété  d'ac- 
cusation, si  un  seul  d'entre  vous  proposait  le 
moindre  doute  sur  ma  conduite.  J'adressai  la 
même  réclamation  collectivement  aux  membres 
du  comité  de  surveillance,  en  leur  envoyant  un 
mémoire  explicatif  des  faits,  et  j'écrivis  séparé- 
ment à  2  de  vos  collègues. 

Un  mois  s'écoula  encore  sans  entendre  parler 
de  rien,  et  aussi  sans  écrire  à  personne.  Entre 
temps  je  présentai  deux  requêtes  aux  autorités 
constituées  du  Finistère,  où  je  leur  démontrai 
que  la  lenteur  de  votre  comité,  ou  plutôt  de  cer- 
tains membres,  soit  négligence  ou  tout  autre 
motif,  ne  pouvait  les  autoriser  à  me  priver  si 
longtemps  de  la  liberté.  Je  demandai  mon  élar- 
gissement provisoire  sous  caution,  ou  d'être  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  la  loi.  11  me  fut  ré- 
pondu que  mon  sort  dépendait  du  comité  de 
surveillance,  qu'on  ne  statuerait  qu'après  sa 
décision. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  j'écrivis 
à  la  Convention,  toujours  sous  l'adresse  du 
président,  et  au  comité  de  surveillance,  pour 
demander  une  prompte  décision.  J'écrivis  encore 
à  votre  collègue  Marat,  et  je  lui  envoyai  copie 
de  toutes  les  pièces,  craignant  que  celles  ex- 
pédiées par  le  département  ne  se  trouvassent 
égarées  dans  l'immensité  des  papiers  déposés  à 
votre  comité.  Je  lui  faisais  part  des  manœuvres 
qu'on  mettait  en  jeu  pour  faire  marcher  la 
force  départementaire,  soutenant  que  c'était  le 
moyen  de  détruire  l'unité  de  la  République  et 
de  combler  la  mesure  de  nos  calamités,  en 
amenant  la  guerre  civile.  Je  lui  déclarai  que, 
dans  mon  opinion,  je  regardais  comme  bien 
perlides  ou  étrangement  égarés  ceux  qui,  dans 
des  missives  alarmantes,  en  sollicitaient  l'envoi; 
je  le  provenais  aussi  qu'on  m'avait  assuré  dans 
ma  prison  que  des  députés  du  Finistère  avaient 
écrit  qu'ils  étaient  certains  que  Marat  ne  tra- 
vaillait qu'à  élever  Egalité  sur  le  trône  :  ce 
que  je  regardais  comme  la  plus  absurde  des 
calomnies.  Huit  ou  dix  jours  après,  j'écrivis  au 
président  et  au  comité  pour  solliciter  une 
prompte  décision. 

Quelle  fut  ma  surprise,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  lorsque,  le  30  décembre  au  soir,  je  vois 
entrer  dans  ma  chambre  un  maréchal  de  logis 
et  un  gendarme  armés!  Le  premier  me  déclara 
que  je  serais  le  lendemain  conduit  de  brigade 
en  brigade  au  château  du  Taureau;  qu'en  atten- 
dant j'allais  être  gardé  à  vue;  et  il  défendit  au 
gendarme  de  me  laisser  parler  à  qui  que  ce  fût, 
ni  même  d'écrire,  sans  s'emparer  de  mes  lettres. 

Le  lendemain  dimanche,  environ  une  heure, 
arrivèrent  le  maréchal  de  logis,  2  gendarmes 
et  le  juge  de  paix.  Celui-ci  me  demanda  ouver- 
ture de  ma  malle  et  de  mon  portefeuille  :  je 
requis  la  re()résentation  de  son  ordre;  il  m'en 
délivra  copie,  et  j'y  obéis  de  suite.  Le  juge  de 
paix  dressa  son  procès-verbal,  par  lequel  il 
déclarait  n'avoir  rien  trouvé  de  suspect. 

Au  même  moment  je  vis  un  gendarme  déployer 
une  chaîne,  me  déclarant  qu'elle  m'était  destinée. 
Je  sommai  le  juge  de  paix  de  décider  si  Ton 
avait  droit  de  traiter  de  la  sorte  un  citoyen, 
auquel  on  ne  faisait  d'autre  reproche  que  d'être 
en  correspondance  avec  des  représentants  du 
peuple.  Enfin,  après  avoir  donné  à  mes  2  con- 


ducteurs ma  parole  d'honneur  de  les  suivre,  ils 
prirent  sur  eux  de  ne  pas  m'enchaîner. 

Un  incident  survintau Faon; un  des  gendarmes 
avait  perdu  son  portefeuille  contenant  l'ordre 
de  ma  translation;  mais,  loin  de  penser  à  en 
profiter;  j'offris  de  suite  la  copie  dont  jetais 
porteur,  et  je  signai  une  promesse  de  suivre  les 
gendarmes,  mais  il  vint  à  passer  un  commissaire 
du  déparlement  qui  donna  l'ordre. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  exacte  de 
toutes  ces  pièces  plus  que  curieuses.  Si  jamais 
il  a  existé  une  lettre  de  cachet  arbitraire,  atten- 
toire  aux  Droits  de  l'homme,  c'est  à  coup  sûr 
celle-ci. 

Je  n'ai  qu'un  dilemme  à  présenter  aux  admi- 
nistrateurs du  Finistère,  après  avoir  posé  un 
principe  incontestable,  et  que  j'aflirme  sur  mon 
existence,  c'est  que  j'ai  écrit  au  plus  quatre 
lettres  à  Marat  pendant  trois  mois  (quelle  cor- 
respondance active!),  quatre  aux  divers  prési- 
dents, deux  au  comité  de  sûreté,  et  cinq  ou  six 
au  plus  à  quelques-uns  des  législateurs.  D'après 
cela  je  demande  aux  administrateurs  : 

Ou  vous  avez  décacheté  mes  lettres  à  la  Con- 
vention, ou  vous  ne  l'avez  pas  fait. 

Dans  le  premier  cas,  vous  avez  violé  un  secret 
inviolable;  vous  avez  commis  un  attentat  que 
tontes  les  lois  proscrivent  :  il  fallait  donc  tirer 
copie  de  mes  lettres,  les  dénoncer  à  l'accusateur 
public  et  non  pas  me  traîner  dans  une  nouvelle 
Bastille,  arrêter  ma  correspondance  et  m'ôter 
tout  moyen,  non  pas  de  me  justifier,  je  n'en  ai 
pas  besoin,  mais  de  faire  connaître  mon  inno- 
cence et  vos  vexations. 

Si  vous  n'avez  pas  ouvert  mes  lettres,  comment 
devinez-vous  qu'elles  soient  dangereuses? 

Et  ce  sont  des  administrateursdu  peuple!  C'est 
en  l'an  IV  de  la  liberté,  qu'on  se  permet  d'en  agir 
de  la  sorte  vis-à-vis  d'un  citoyen  qui  défie  âme 
qui  vive  de  lui  rien  reprocher!  Un  ordre  si  hor- 
riblement arbitraire  resterait-il  impuni?  Non, 
législateurs;  les  Droits  de  l'homme  subsistent, 
la  loi  contre  les  signataires  d'ordre  arbitraire 
n'est  pas  abrogée;  ou  bien  brisez  cette  table 
sacrée,  déclarez  à  tous  les  citoyens  que  leur 
liberté  dépend  du  caprice  de  leurs  administra- 
teurs;-et  alors  nous  aurons  recours  à  la  loi  éter- 
nelle, à  la  loi  indépendante  de  votre  promul- 
gation, à  la  résistance  à  l'oppression,  et  nous 
irons  dans  d'autres  climats  respirer  l'air  pur  de 
la  liberté  que  vous  nous  refuseriez  dans  notre 
patrie. 

Au  château  du  Taureau,  24  janvier  1793,  l'an  P'' 
de  la  République. 

GUERMEUR. 
DÉPARTEMENT  DU   FINISTÈRE. 

Extrait  des  registres  du  département  du  29    dé- 
cembre 1792,  l'an  premier  de  la  République. 

SÉANCE  DU  CONSEIL   GÉNÉRAL,    PRÉSIDÉE   PAR  LE 
CITOYEN  KERGARIOU. 

Présent,  le  citoyen  Brichet,  procureur  général 
syndic,  sur  la  motion  d'un  membre,  de  faire 
transférer  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  au 
château  du  Taureau,  et  d'y  tenir  au  secret  le 
nommé  Royou  (Ij  déguisé  sous  celui  de  Guer- 


(1)  Perfides  administrateurs  !  vous  savez  n'avoir  rien 
à  me  reprocher  ;  et  vous  voulez  faire  retomber  sur  moi 
l'odieux  du  nom  de  mon  frère  :  mais,  aucun  de  vous 
n'ignore,  et  vous  êtes  convenus  que  depuis  longtemps 
je   porte    ce    nom.    Des    pièces    authentiques  que  j'ai 
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meur,  comme  tenant  une  correspondance  active 
et  dangereuse  avec  Marat  et  la  laction. 
La  motion  appuyée  est  mise  aux  voix  : 
Ouï  le  procureur  général  syndic  en  ses  con- 
clusions, le  conseil  général  arrête  qu'à  l'instant 
ledit  lloyou  (l)  surnommé  Guermeur,  détenu  à 
la  maison  d'arrôt  de  celte  ville,  sera  gardé  à 
vue,  et  que  dès  demain  il  sera  transféré  par  les 
gendarmes  nationaux,  de  brigade  en  brigade,  au 
cbâteau  du  Taureau,  pour  y  être  au  secret  jusqu'à 
nouvel  ordre;  qu'au  moment  de  son  départ  ses 
papiers  seront  vérifiés  et  examinés  par  rolïicier 
de  police  de  Quimper,  qui  en  rapportera  procès- 
verbal  en  forme,  et  se  saisira  des  pièces  qui  lui 
paraîtront  suspectes.  Arrête,  au  surplus,  de 
donner  avis  du  présentau  directoire  deMorlaix, 
pour  qu'il  ait  à  tenir  la  main  de  son  exécution. 
Fait  et  arrêté  en  conseil  général  du  départe- 
ment de  Quimper. 

Signé  :  Kergariou,  président;  AymÈS, 
secrétaire  général. 

Certifié  véritable, 

Signé  :  Besnoz,  juge  de  paix. 

Pour  copie  conforme  à  V extrait  des  registres 
du  conseil  du  département  du  Finistère,  que  les 
citoyens  gendarmes  ont  perdu  en  route,  comme  il 
conste  par  leur  procès-verbal. 

Au  Faon,  le  1"  janvier  1793,  l'an  II«  de  la 
République  française. 

U Administrateur  du  département  chargé  de 
presser  l'envoi  à  Paris  de  600  hommes, 

Signé  :  J.-R.  Merien'NE. 

Aux  citoyens  administrateurs  du  district  de 
Morlaix. 


Loi  du  8  octobre  1792. 


Quimper,  30  décembre,  l'an  1 
République  française. 

Citoyens  administrateurs, 


de  la 


Nous  vous  prévenons  que  le  gendarme,  por- 
teur de  la  présente,  conduit  au  château  du  Tau- 
reau le  nommé  Royou  (2)  dit  Guermeur,  détenu 
ici  dans  la  maison  d'arrêt,  et  qui,  par  arrêt  du 
conseil  général,  dans  la  séance  d'hier,  est  trans- 
féré au  château  du  Taureau  pour  y  être  au 
secret.  Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté  que  vous  remettra  le  gen- 
darme, et  donner  les  ordres  les  plus  exprès 
pour  qu'il  ne  communique  avec  personne,  et 
surtout  qu'il  ne  puisse  écrire  sans  que  ses  lettres 
soient  vérifiées. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département. 

Signé:  Kergariou,  président;  âvmès, 
secrétaire  général. 


lait  passer  à  la  Convenlion  prouvent  que  j'en  avais  le 
droit,  puisque  c'est  le  nom  d'un  coin  do  terre  apparte- 
nant à  ma  mère,  et  que,  tandis  que  j'étais  à  la  maison 
avec  mon  autre  frère,  je  n'avais  pas  d'autre  nom.  Au 
reste,  ce  serait  un  plaisant  déj^uisemeut  que  de  chanjrer 
de  nom  dans  ma  ville  natale  dans  un  cnJroit  où  il  n'y 
pas  un  enfant  de  dix  ans  qui  no  me  connaisse. 

[i]  Je  no  suis  donc  pas  déguisé,  puisque  vous  me 
dites  SMrnomm<f.- administraicurs,  vous  rendez  par  dis- 
traction bouunage  à  la  vérité. 

(2)  Il  n'ojt  donc  pas  déguisé  !  Encore  une  fois  la 
vérité  1 


3  3   • 


!'•  Série.  T.  LVIII. 


«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  détenus  dans  les  maisons  qui  ne  sont 
ni  prisons  ni  maisons  d'arrêt,  seront  transférés 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  dans  les  prisons 
et  maisons  d'arrêt  établies  par  la'loi;  décrète 
que  ledit  délai  expiré,  toulcitoven  contre  lequel 
il  n'y  aura  ni  mandat  d'arrêt,  ni  décret  d'accu- 
sation, sera  mis  en  liberté. 

«  Décrète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Con- 
vention se  divisera  à  l'effet  de  faire  la  visite  de 
toutes  les  prisons  et  maisons  de  Paris  où  les 
citoyens  sont  détenus;  qu'il  prendra  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  fera  son  rapport 
sur  le  nombre  des  détenus,  la  cause  de  leur 
détention,  et  les  actes  en  vertu  desquels  ils  ont 
été  arrêtés  ». 

Lettre  du  comité  de  sûreté  générale. 

(L'original  a  été  envoyé  à  la  municipalité  de 
Quimper  et  au  département.) 

Citoyens, 

Nous  avons  lu  toutes  les  pièces  qui  fondent 
l'arrestation  dans  laquelle  vous  croyez  pouvoir 
tenir  le  citoyen  Guermeur;  nous  vous  déclarons 
que  nous  n'y  pouvons  rien  voir  qui  autorise  de 
votre  part  ces  mesures  de  rigueur  à  son  égard. 

Les  divers  propos  par  lui  tenus  sur  des  parti- 
culiers, membres  de  la  Convention  nationale  ou 
du  conseil  exécutif,  sont  des  opinions  très  per- 
mises, et  nous  ne  doutons  pas  que  les  individus 
mêmes,  contre  lesquels  Guermeur  s'est  élevé 
dans  quelques  conversations  avec  plusieurs  de 
vos  concitoyens,  ne  soient  trop  attachés  aux 
principes,  pour  a[)prouver  vos  poursuites,  véri- 
tablement illégales  dans  cette  circonstance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  8  octobre  vous 
fait  une  obligation  de  le  mettre  promptementen 
liberté.  Nous  en  réclamons  l'exécution  :  une 
plus  longue  détention  nous  mettrait  dans  la 
nécessité  de  dénoncer  cet  acte  arbitraire  et 
vous  en  seriez  per-onnollement  responsables. 

Au  comité  de  sûreté  générale, 

Paris,  ce  29  décembre  1792,  l'an  I®""  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  G.  Basire,  vice-président  ;  J.-F.  Ro- 
vÈuE,  Ingrand,  Vardon,  Musset, 
Brival;  Cayaignac. 

Législateurs, 

Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  des 
mesures  c^ue  nous  avons  cru  devoir  prendre  à 
l'égard  d  un  citoyen,  nommé  Claude-Miihei 
Royou,  dit  Guermeur,  se  disant  chargé  par  le 
)ouvoir  exécutif  d'une  mission  particulière  pour 
a  recherche  des  armes  destinées  à  l'armement 
des  citoyens  enrôlés. 

La  commission  dont  le  sieur  Guermeur  est 
porteur,  nous  a  paru  dautant  plus  sus()ecte, 
que  le  nom  de  Guermeur,  sous  lequel  il  s'an- 
nonce, n'est  nullement  le  sien;  que  l'acte  de  sa 
nomination  n'est  signé  que  de  4  ministres  et  du 
secrétaire  du  conseil,  et  n'est  revêtu  d'aucune 
espèce  de  sceau  ; 

Et  qu'enfin  la  signature  apposée  sur  cette  com- 
mission par  le  ministre  de  l'intérieur  s'y  trouve 
biffée,  sans  que  la  radiation  en  soit  approuvée. 

Quant  aux  pouvoirs  donnés  par  le  départe- 
ment de  la  police  de  Paris,  ce  déparlement  ne 
pouvant  exercer  sa  surveillance  hors  les  limites 
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de  son  territoire,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  y  arrêter.  Tels  sont,  législateurs,  les  motils 
de  notre  détermination.  Nous  vous  transmettons 
en  conséquence  une  expédition  en   forme  de 
notre  arrêté,  et  copies  coUationnées  et  figura- 
tives des  pièces  qui  en  sont  la  hase;  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien   nous  faire  connaître, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  la  marche  que 
nous  aurons  à  suivre  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle. . 
Les  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  département  du  Finistère, 
Signé  :  Kergariou,  président;  AymÈS,  sup- 
pléant du  secrétaire  général. 

Quimper,  le  22  septembre  1792,  Tan  IY«  de  la 
liberté,  et  de  l'égalité  le  1". 


Quimper,  le  25  septembre  1792,  l'an  IV« 
de  la  liberté  et  le  l''""  de  l'égalité. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  pensé  que  la  surveillance  à  la- 
quelle nous  sommes  tenus,  nous  obligeait  à 
mettre  en  état  d'arrestation  le  sieur  Claude 
Royou,  qui  s'est  présenté  dans  notre  ville,  sous 
le  nom  de  Guermeur,  se  disant  commissaire  du 
conseil  exécutif.  Cette  mesure  nous  a  même  paru 
nécessaire,  et  pour  sa  sûreté  personnelle,  et 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  de  la  tranquillité 
publique;  pour  sa  sûreté  personnelle,  parce  que 
la  famille  Royou,  qui  s'est  enfin  retirée  de  Quim- 
per, n'y  a  jamais  professé  que  des  principes  an- 
tirévoliitioiinaires,  et  que  dès,  que  les  citoyens 
ont  eu  appris  qu'il  se  produisait  sous  le  nom  de 
Guermeur,  ils  se  sont  laissés  aller  contre  lui  aux 
plus  grands  soupçons,  et  ont  fortement  élevé  la 
voix  pour  demander  qu'il  fût  conduit  à  la  mai- 
son d'arrêt. 

La  responsabilité  à  laquelle  nous  soumet  l'ar- 
ticle 28  du  décret  du  12  août,  nous  imposait,  au 
Teste,  l'obligation  d'éclairer  de  près  la  conduite 
du  sieur  Royou,  qui  n'a  jamais  eu  dans  cette 
ville  la  réputation  d'un  homme  sans  reproche. 
Sous  prétexte  d'instruire  les  citoyens  il  semait 
des  défiances,  et  préparait,  peut-être  contre  son 
gré,  les  moyens  d'amener  des  scènes  d'horreur, 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'éviter.  S'il  était  vrair 
comme  il  l'a  dit  publiquement,  qu'on  doit  se 
tenir  en  garde  contre  M.  Roland,  et  contre  plu- 
sieurs membres  de  la  législature  qui  ont  montré 
le  plus  d'attachement  à  la  chose  publique  :  quel 
espoir  de  salut  pourrait-il  rester? 

Et  si,  dans  cet  état  d'incertitude,  les  citoyens 
écoutaient  les  avis  publiés  par  la  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  comité  de  salut  public  que  le 
sieur  Royou  commençait  à  distribuer,  quel 
moyen  resterait-il  aux  magistrats  pour  sauver 
de  la  fureur  populaire  des  hommes  que  nous 
avons  fait  arrêter  comme  suspects,  mais  qui  ne 
doivent  être  jugés  qu'avec  la  loi? 

En  un  mot,  et  vous  le  verrez  par  notre  pro- 
cès-verbal, la  sûreté  de  nos  cantons  exigeait 
que  le  sieur  Royou  fût  arrêté  dans  la  mission 
dont  il  se  prétend  chargé,  et  nous  n'avons  fait 
que  céder  au  besoin  pressant  d'empêcher  que 
cette  ville  n'éprouvât  des  agitations  dangereuses. 
Les  membres  du  bureau  municipal  : 
Signé  :  Deredec,  officier  municipal;  VlNOC, 
officier  municipal,  en    l'absence  du 
maire;  LenvazÈhe,  procureur  de  la 
commune  ;  RaouLIN,  secrétaire  gref- 
fier; Lescan,  notable. 


DÉPARTEMENT  DU  FINISTERE. 

Extrait  des  registres  du  département. 

22  septembre  1792,  l'an  IV"  de  la 
liberté  et  le  I'^'^  de  l'égalité. 

Séance  du  conseil  général,  tenue  par  M.  Ker- 
gariou, président  ;  assisté  de  MM.  les  adminis- 
trateurs, présent  M.  Morvan,  substitut  du  procu- 
reur général-syndic; 

Vu  l'acte  du  conseil  exécutif  national,  du  17 
de  ce  mois,  signé  Servan,  Monge,  Rohind  (1) 
Danton;  et  contre-signe  Grouvelle,  secrétaire, 
portant  nomination  du  sieurClaude-Michel  Guer- 
meur, à  l'etlet  de  se  rendre,  assisté  du  sieur 
Jézégabel,  dans  les  villes  de  Lorient  et  Brest, 
pour  s'assurer  s'il  existe  dans  ces  ports  des 
fusils  qui  puissent  servir,  dès  à  présent,  à  l'ar- 
mement des  citoyens  enrôlés; 

Vu  une  pièce  donnée  à  la  mairie  de  Paris,  le 
17  du  même  mois,  portant  en  tête,  la  munici- 
palité de  Paris,  et  en  marge  ces  mots  :  départe- 
ment de  police,  garde  nationale  et  salut  public; 
ladite  pièce  portant  réquisition  de  la  part  des 
administrateurs  du  département  de  la  policé,  à 
toutes  les  municipalités  et  corps  administratifs, 
de  laisser  passer  le  sieur  Claude-Michel  Guer- 
meur, chargé  par  eux  de  missions  importantes; 
vu  l'autorisition  donnée  par  le  département  de 
police  et  de  surveillance  générale  de  Paris, 
audit  Guermeur,  de  se  transporter  avec  le  fédéré 
Jézégabel  dans  tous  les  départements  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne,  et  même  dans 
ceux  circonvùisins,  pour  y  faire  des  perquisi- 
tions sur  le  nombre  d'armes  de  toutes  espèces 
qui  s'y  trouveront  en  ce  moment. 

D'après  les  difTérentes  déclarations  du  sieur 
Guermeur,  et  celle  du  sieur  Jézégabel,  son  assis- 
tant; 

Considérant  que  le  nom  de  Guermeur,  porté 
dans  la  commission  donnée  par  le  conseil  exé- 
cutif, le  17  de  ce  mois,  n'est  nullement  celui  du 
citoyen  qui  en  est  porteur,  notoirement  connu 
pour  être  le  sieur  Royon,  habitant  ancienne- 
ment la  ville  de  Pont-l'Âbbé  ; 

Considérant  que  la  radiation  visible  de  la  signa- 
ture de  M.  Roland,  sur  ladite  commission,  et  le 
défaut  du  sceau  qui  pouvait  donner  à  cette 
pièce  l'authenticité  nécessaire,  sont  propres  à 
légitimer  les  soupçons  de  l'administration; 

Considérant  que  les  commissaires  annoncés 
par  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  3  de 
ce  mois,  comme  cliargés  d'une  mission  pareille 
à  celle  (lu  sieur  Guermeur,  ne  se  sont  point 
encore  présentés;  que  d'ailleurs  les  sieurs  Les- 
seignes  et  Tuncq  ont  dernièrement,  en  vertu  de 
missions  particulières,  pris  et  fait  transporter 
des  arsenaux  de  Brest  toutes  les  armes  qui  s'y 
trouvai»  ut,  et  qu'en  conséquence  la  mission  du 
sieur  Guermeur  devient  désormais  inutile; 

Le  conseil,  ouï  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral svndic  en  ses  conclusions  : 

Arrête  que  les  pièces  énoncées  au  vu  du  pré- 
sent seront  sur-le-champ  déposées  par  le  sieur 
Guermeur,  au  secrétariat  du  département; 

Que  copies  coUationnées  de  ces  pièces  seront 
par  le  prochain  courrier  adressées,  tant  à  la  Con- 
vention nationale  qu'au  ministre  de  l'intérieur, 

Et  que  les  sieurs  Guermeur  et  Jézégabel  de- 
meureront provisoirement  en  état  d'arrestation 


(1)  Cette  signature  est  biffée. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAIlLEMENTAiUES.    [13  février  1TJ3.] 


515 


dans  l'arrondissement  du  district  de  Quiniper 
jusqu'après  la  réponse  de  la  Convention  nationale 
et  du  m.nistie. 

Fait   au   conseil  général  du   départemeut  à 
Quimper,  lesdits  jour,  mois  et  an. 

Siyné  :  Kergauiou,  pvéùdenl;  AymÈô,  «ttp- 
pLéant  du  secnHaire  générai. 

MUNICIPALITÉ  DE    PARIS. 

Département  de  police  et  de  surveillance  g&nt'.rale. 

Nous,  administrateurs  au  déparlement  de 
police,  et  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance générale,  instituée  par  la  commune  de 
Paris  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale;  con- 
sidérant les  dangers  immenses  qui  la  menacent, 
et  persuadés  que  tous  nos  frères  des  départe- 
ments s'eiuprosseronl  do  nous  porter  tous  les 
secours  qui  seront  en  leur  pouvoir,  nous  avons 
cru  nécessaire  d'envoyer  dans  les  divers  dépar- 
tements des  citoyens  d'un  patriotisme  connu, 
qui  pussent  éclairer  le  peuple  ei.  l'engager  à 
prendre  le.s  mesures  les  plus  promptes  pour  sau- 
ver la  pairie  des  dangers  qui  l'environnent  :  en 
conséquence,  nous  autorisons  le  citoyen  Guer- 
meur,  chef  de  l'un  de  nos  bureaux,  et  adminis- 
trateur-adjoint delà  police,  à  se  transporter  sur- 
le-cliamp  avec  le  fédéré  breton  Jézégabel  dans 
tous  ks  départemenis  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  et  même  dans  ceux  circonvoisins, 
à  l'etlet  d'y  faire  en  notre  nom  les  perquisitions 
de  fusils,  canons  et  autres  armes  qui  pourront 
se  trouver  dans  les  différentes  villes;  à  visiter 
les  divers  magasins  de  vivres,  munitions  et  four- 
rages; requérons,  en  conséquence,  tous  nos  con- 
frères, les  dépositaires  de  l'autorilé  [)ublique, 
les  gardes  nationales  et  en  général  tous  les 
citoyens  de  lui  do.iiier  aide  et  assistance  dans 
toutes  ses  opérations,  et  môme  en  cas  de  besoin 
de  lui  prêler  mainforte  :  les  prions  surtout  de 
lui  faciliter  tous  les  moyens  de  faire  parvenir 
le  pluspromptement  possible,  à  Paris,  les  recrues 
de  canonniers  et  autres  troupes  nationales, 
ainsi  que  le  transport  d'armes  ou  munitions  de 
guerre  déclarant  le  mettre  ainsi  que  ses  compa- 
gnons de  voyage  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et 
du  patriotisme,  et  nous  engageons  à  tirer  ven- 
geance de  toutes  violences  qui  pourraient  être 
commises  envers  eux,  et  de  l'op[)ositlon  qu'on 
mettrait  à  l'exécution  de  la  présente  commission. 

Fait  à  la  mairie,  le  17  septembre  1792,  l'an  1V° 
de  laliberté  etl'""de  l'égalilé. 

Signé  :  Panis,   Leclehg,   Lenfant,    Defor- 

GUES. 

^  Donnons  en  outre,  au  citoyen  Giaude-.Michel, 
Guermeur,  |)ouvoir  de  faire  perquisition  des  che- 
vaux, d'arrêter  tous  ceux  qui  appartiendraient 
aux  émigrés,  et  de  les  faire  conduire  le  plus 
promplement  possible  à  Paris. 

Signé  :  Panis,  Leglerc,  Lenfant,   Marat, 
L'Ami  du  Peuple;  CalLY,  DOURDEUIL, 

Deforgces,  Dussort  et  Guermeur. 

Pour  copie  conforme  à  i" original  déposé  au  secré- 
tariat du  département  du  Finistère  : 

Signé  :  ÂYMÈs,  suppléant  du  secrétaire  géné- 
ral. 

AU   NOM  DE  LA  NATION. 

Leconseil  exécutif  provisoire  voulant  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
armer  les  citoyens  enrôlés  ;  et  voulant  s'assurer 


s'il  existe  encore  dans  les  magasina,  et  arsenaux 
des  ports,  des  fusils  qui  puissent  servir  dès  à 
présent  à  cet  usage,  commet  le  citoyen  Claude- 
Michel  Guermeur,  assisté  du  fédéré  breton,  Jézé- 
gabel, à  l'ellet  dt!  se  transportera  Brest  et  à  Lo- 
rient,  on  il  [)rendra  les  iniormations  et  commu- 
nications relatives  à  cet  objet.  Bn  conséquence, 
leconseil  mande  et  ordonne  à  tous  les  comman- 
dants et  intendants  des  ports,  ainsi  qu'à  tous  les 
corps  administratifs,  de  faciliter  au  citoyen 
Guermeur,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  la 
recherche  dont  il  est  chargé,  et,  pour  cet  effet, 
de  le  conduire  et  faire  conduire  dans  les  maga- 
sins, arsenaux  et  autres  lieux  où  il  pourrait, se 
trouver  des  armes.  Dans  le  cas  où  il  en  existe- 
rait en  effet,  le  conseil  charge  les<lits  comman- 
dants, intendants  et  corps  adminisiratifs,  d'en 
donner  avis  au  ministre  de  la  marine,  et  de  les 
faire  parvenir,  d'après  ses  ordres,  aux  destina- 
tions qu'il  indiquera. 

Fait  en  conseil  exécutif,  à  Paris,  le  10  sep- 
tembre 1792,  l'an  IV'  de  la  liberté,  1  ■•  de  l'éga- 
lité. 

Signé  :  Y.  Servan,  Danton,  Monge. 
Par  le  conseil  : 
Signé  :  GrOUVELLE,  secrétaire. 

Pour  copie  figurative  de  l'original  déposé  au 
secrétariat  du  département  du  Finistère. 

Signé  :  ÂY'MÈs,  suppléant  du  secrétaire  géné- 
ral. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police,  garde  nationale 
et  salut  public. 

Nous,  administrateurs  au  département  de 
police  et  salut  public,  requérons  toutes  les  mu- 
nicipalités et  corps  administratifs,  de  laisser 
passer  M.  Glande-Michel  Guermeur,  chef  des 
bureaux  de  sûreté,  et  administrateur-adji)int  de 
la  police,  natif  de  Pont-l'Abbé,  dépirtement  du 
Finistère,  ;\gé  de  3i  ans,  taille  de  5  pieds,  5  pou- 
ces, cheveux  châtains,  sourcils  noirs  et  épais, 
yeux  gris,  nez  gros,  visage  plein  et  pâle,  chargé 
par  nous  de  missions  importantes  ;  de  lui  donner 
tout  aide  et  assistance,  et  aussi  de  lui  prêter 
main  forte  en  cas  de  besoin. 

A  la  mairie,  ce  17  septembre  1792,  l'an  IV"  de 
la  liberté  et  P'^  de  l'égalité. 

Signé  :  Gally,  Lenfant,  Guermeur,  Oour- 
deuil,  Deforgues,  Marat,  l'.imi 
du  peuple  ;  Panis. 

Pour  copie  conforme  à  V original  déposé  au  secré- 
tariat du  déparlement  du  Finistère. 

Signé  :  Aymes,  suppléant  du  secrétaire  gêné" 
rat. 

municipalité  de  paris. 
Département  de  police  et  comité  de  surveillance . 

Nous,  administrateurs  du  département  de  po- 
lice, et  meml»res  de  la  commission  de  surveil- 
lance générale,  instituée  par  la  commune  de 
Paris,  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale;  con- 
sidérant les  dangers  immenses  qui  la  menacent, 
et  persuadés  que  tous  nos  frères  des  de[)arte- 
ments  s'empresseront  de  nous  porter  tous  les 
secours  qui  seront  en  leur  pouvoir,  nous  avons 
cru  nécessaire  d'envoyer  dans  les  divers  dépar- 
tements des  citoyens,  d'un  patriotisme  connu» 
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qui  pussent  éclairer  le  peuple,  et  l'engager  à 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
sauver  la  patrie  des  dangers  qui  l'environnent  ; 
en  conséquence,  nous  autorisons  le  citoyen 
Guermeur,  chef  de  l'un  de  nos  bureaux,  et  ad- 
ministrateur-adjoint de  la  police,  à  se  trans- 
porter sur-le-champ  avec  le  fédéré  breton,  Jezé- 
gabel  dans  tous  les  déj>artements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  et  même  dans  ceux  cir- 
convoisins,  à  l'eflet  d'y  faire  en  notre  nom  les 
perquisitions  de  fusils,  canons  et  autres  armes 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  différentes 
villes,  à  visiter  les  divers  magasins  de  vivres, 
munitions  et  fourrages  ;  requérons  en  consé- 
quence tous  nos  confrères,  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  les  gardes  nationales  et  en 
général  tous  les  citoyens,  de  lui  donner  aide  et 
assistance  dans  toutes  ses  opérations,  et  même, 
en  cas  de  besoin,  de  lui  prêter  mainforte  ;  les 
prions  surtout  de  lui  faciliter  tous  les  moyens 
de  faire  parvenir,  le  plus  promptement  possible, 
à  Paris,  les  recrues  de  canonniers,  et  autres 
troupes  nationales,  ainsi  que  le  transport  d'ar- 
jnes,  ou  munitions  de  guerre  ;  déclarant  le 
mettre,  ainsi  que  son  compagnon  de  voyage, 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  et  nous  engageons 
à  tirer  vengeance  de  toute  violence  qui  pourrait 
être  commise  envers  eux,  et  de  l'opposition 
qu'on  mettrait  à  l'exécution  de  la  présente  com- 
mission. 

Fait  à  la  mairie,  le  4  septembre  1792,  l'an  lY'' 
de  la  liberté,  et  le  P'"  de  l'égalité. 

Signé:  DussORT,  sergent;  Marat,  l'ami  du 
peuple;  DOURDEUIL;  Lenfant; 
Leclerc  ;  Pierre-J.  Duplain  ; 
Panis;  Deforgues,  etc. 

Donnons  encore  pouvoir  au  citoyen  Guermeur 
de  faire  perquisition  des  chevaux,  d'arrêter 
ceux  qui  appartiendraient  aux  émigrés,  et  de 
les  faire  conduire  à  Paris. 

Signé:  Panis;  Pierre-J.  Duplain;  Marat, 
Vami  du  peuple;  Leclerc  ;  Lenfant. 

Pour  copie  conforme  à  Vorigiiial  déposé  au  se- 
crétariat du  département  du  Finistère. 

Signé  :    AymÈS,    suppléant    du    secrétaire 
général. 

Extrait  du  registre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Quimper,  du  23  septembre  il92,  Van  /P 
de  la  liberté  et  I^'  de  l'égalité. 

Séance  du  Conseil  général,  présidée  par  M.  LeDéant, 
maire,  assisté  de  MM.  les  officiers  municipaux 
et  notables. 

Présent  M.  le  Goarre,  procureur  de  la  com- 
mune; le  conseil  général  étant  instruit  que  le 
nommé  Royou,  natif  de  Pont-Labbé,  absent 
depuis  quelques  années,  était  arrivé  en  cette 
ville,  et  qu'il  y  annonçait,  sous  le  nom  de  Guer- 
meur, qu'il  s'était  présenté  au  conseil  général 
du  département  sous  la  qualité  de  commissaire 
du  conseil  exécutif,  qu'il  y  avait  tenu  des  propos 
contre  les  ministres  et  contre  plusieurs  membres 
delà  législature,  et  autres  propos  qui  paraîtraient 
annoncer  de  la  part  de  la  commune  de  Paris  un 
envahissement  de  pouvoirs  contraires  au  bon 
ordre,  a  arrêté  et  arrête,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  commune,  de  prendre  toutes 
les  instructions  nécessaires  à  ce  sujet;  en  con- 
séquence, le  conseil  a  invité  MM.  Veller  et  Grivart, 
administrateurs  du  département,  à  se  rendre  à 


la  maison  commune,  où  ils  ont  déclarés,  savoir: 
le  sieur  Grivart,  qu'hier22septembre,  conversant 
dans  la  chapelle  du  Paradisavecledit  sieur  Guer- 
meur, se  disant  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
il  lui  entendit  dire  au  dernier,  que  MM.  Roland,- 
ministre  de  l'intérieur,  Brissot,  Guadet  et  Ver- 
gniaud,  députés,  étaient  des  gens  détestables, 
mais  que  MM.  Robespierre  et  Marat  étaient  les 
patriotes  par  excellence;  et  sur  l'observation 
qui  lui  fut  faite  par  le  déposant,  que  l'adminis- 
tration de  la  police  de  Paris  n'avait  aucun  ordre 
à  donner  dans  les  départements,  encore  moins 
le  droit  d'y  faire  circuler  des  menaces  de  ven- 
geances, ledit  sieur  Rcyou  lui  répondit  que  cela 
n'était  pas  trop  clair,  et  qu'on  le  verrait  bientôt. 
Telle  est  sa  déposition. 

Signé:  GrivaRT. 

Le  sieur  Veller  dépose  avoir  entendu  le  sieur 
Royou,  se  nommant  Guermeur,  dire  que  MM.  Ro- 
land, ministre  de  l'intérieur,  Brissot,  Guadet  et 
Vergniaud,  députés,  étaient  des  gens  détestables, 
mais  que  MM.  Robespierre  et  Marat  étaient  des 
patriotes  par  excellence;  ajoute  que,  sur  l'obser- 
vation à  lui  faite  par  le  sieur  Grivart,  que 
l'administration  de  la  police  de  Paris  n'avait 
aucun  ordre  à  donner  dans  les  départements, 
encore  moins  le* droit  d'y  faire  circuler  des 
menaces  de  vengeances,  ledit  sieur  Royou  lui 
répondit  que  cela  n'était  pas  trop  clair,"  qu'on 
le  verrait  bientôt,  que  même  on  verrait  que  les 
départements  seraient  sous  la  surveillance  de 
la  commune  de  Paris;  ajoute  encore  l'avoir  en- 
teiidu  dire  en  directoire  du  département,  qu'il 
réclamait  au  bénétice  de  la  commune  de  Paris, 
non  seulement  les  chevaux,  mais  même  le  mo- 
bilier des  émigrés;  dépose  enfin  qu'il  existe  au 
même  directoire  des  papiers  incendiaires,  que 
ledit  sieur  Royou  y  a  déposés  environ  sur  les  dix 
heures  et  demie  de  ce  matin. 

Signé  :  VelLER. 

M.  Kergariou,  président  du  département,  éga- 
lement invité  à  se  rendre  à  la  maison  commune, 
y  étant,  a  déposé  avoir  entendu  le  sieur  Royou 
dire  que  M.  Roland  n'était  pas  dans  la  bonne 
voie,  que  la  municipalité  de  Paris  serait  dans  le 
cas  d'inlluencer  tous  les  départements,  qu'on  le 
verrait;  ou  qu'on  le  saurait  bientôt;  ajoute  qu'il 
lui  a  entendu  dire  qu'il  réclamait  au  bénéfice 
de  la  commune  de  Paris  les  chevaux  et  le  mo- 
bilier des  émigrés,  qu'il  a  déposé  entre  ses  mains 
des  papiers  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner 
à  fond,  mais  qu'il  y  a  aperçu  un  papier  incen- 
diaire, et  propre  à  égarer  le  peu[)le  et  à  le 
porter  au  meurtre. 

Signé:  Kergariou. 

Le  sieur  Morvan,  également  invité  à  se  rendre 
à  la  maison  commune,  a  dit  que  le  sieur  Royou, 
se  disant  Guermeur,  s'étant  présenté  hier  dans 
l'après  midi,  au  directoire  du  déparlement,  pour 
lui  faire  voir  deux  commissions,  l'une  du  conseil 
exécutif  provisoire,  l'autre  de  la  commune  de 
Paris,  ledit  sieur  Morvan  observa  audit  sieur 
Royou,  après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  sur  ses 
papiers,  que  la  commune  de  Paris  avait  employé 
un  style  fort  surprenant  dans  ladite  commission, 
qu'elle  n'ignorait  sûrement  pas  qu'elle  n'avait 
pas  le  droit  de  mettre  qui  que  ce  fût  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi,  mais  bien  de  déclarer  que 
tel  citoyen  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  que 
ledit  sieur  Morvan  fit  quelques  autres  oljser- 
vations  audit  sieur  Royou,  que  celui-ci  lui  répon- 
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dit,  nous  verrons  cela  :  que  ledit  Royou  se  permit 
desproposfort  déplacés  contre  M.  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  et  quelques  autres  [)atiioles,  tels 
que  iM.  Verguiaud  et  Guadet,  qu'il  dit  que  Ion 
verrait,  sans  tarder,  que  la  commune  cle  Paris 
ayait  vraiment  des  pouvoirs  très  étendus;  que 
ce  matin  ledit  sieur  Rnyou  a  déposé  au  direc- 
toire du  département,  diiïérents  imprimés,  que 
ledit  !-ii'ur  Morvan  les  ayant  parcourus,  a  re- 
marqué que,  dans  une  aftiche  en  placard,  faite 
par  Marat,  il  y  avait  une  sortie  injurieuse  contre 
M.  RolaïKl,  ministre  de  l'intérieur,  que  dans  un 
autre  de  ces  mêmes  imprimés,  intitulé  «  Frères 
et  amis,  »  on  adressait  aux  ciloyens  français, 
l'invitation  d'imiter  ce  qui  s'était  passé  à  Paris, 
à  l'égard  des  prisonniers  détenus  pour  cause  de 
conspiration  contre  l'Etat. 

Signé:  Morvan. 

Le  conseil  ayant  fait  appeler  le  sieur  Prévôt, 
traiteur,  et  le  sieur  Louis-Basile  Charnel,  que 
l'on  avait  assuré  avoir  connaissance  de  la  con- 
duite du  sieur  Royou,  depuis  son  arrivée  en  cette 
ville,  le  sieur  Prévôt  a  déclaré  que  le  sieur  Royou 
a  dit  devant  lui,  que  lui  et  M.  Danton,  avaient 
déterminé  M.  Pétion  à  assiéger  le  château  des 
Tuileries;  que  lui,  MM.  Danton  et  Pétion  avaient 
sauvé  la  France,  qu'il  regrettait  beaucoup  de  ne 
pas  se  trouver  à  Paris  pour  le  2  du  mois  pro- 
chain, pour  contribuer  à  faire  nommer  un  de 
ses  amis  maire  de  Paris,  en  place  de  M.  Pétion, 
nommé  à  la  Convention  nationale. 

Signé:  J.  PrÉVOT. 

Le  sieur  Basile  Charnel  a  déclaré  que  M.  Royou 
a  dit  devant  lui,  que  c'était  lui,  M.  Pétion  et 
M.  Danton,  ministre  de  la  justice,  qui  avaient 
sauvé  la  France  ;  qu'il  était  fâché  de  ne  pouvoir 
se  trouver  à  Paris,  le  2,  parce  qu'il  aurait  pu 
faire  nommer  un  de  ses  amis  maire  de  Paris, 
qu'il  s'était  flatté  d'avoir  donné  dans  ses  bureaux, 
une  place  de  1,800  livres  à  un  jeune  homme  des 
environs  de  Quimper. 

Signé  :  L.  M.  B.  Charnel. 

Ayant  ensuite  fait  appeler  MM.  Maufrast  (du 
Chatelier)elRenouard,  ils  nous  ontdéclarésavoir: 
M.  Maufrast,  que  lorsque  le  sieur  Royou  est  arrivé 
hier  dans  l'auberge  du  Lion  d'Or,  où  il  prend 
sa  pension,  s'y  est  annoncé,  en  disant  qu'il  était 
un  patriote  enragé,  qu'ayant  fait  distribuer,  par 
Jézéfjabel  et  son  collègue,  des  papiers  du  folli- 
culaire Marat,  aux  pensionnaireslorsqu'ilsétaient 
à  table,  il  s'y  présenta  lui  même,  et  dit  entre 
autres  choses,  qu'avant  de  partir  de  Paris,  il 
avait,  comme  membre  du  comité  de  surveillance, 
signé  avec  ses  collègues,  un  ordre  d'arrestation 
contre  M.  Camus,  archiviste  de  l'Assemblée  natio- 
nale, fondé  sur  ce  aue  M.  Camus  avait  refusé  de 
reconnaître  les  orares  qu'ils  avaient  donnés  à 
l'occasion  du  pillage  qui  a  dû  avoir  lieu  au  garde- 
meubles,  des  diamants  qui  y  étaient  déposés, 
que  le  sieur  Maufrast  lui  a  observé  que  cette 
arrestation  lui  paraissait  bien  illégale  et  bien 
inconsidérée,  d'autant  que  M.  Camus  est  connu 
pour  un  des  hommes  les  plus  honnêtes  de  Paris, 
et  le  moins  dans  le  cas  d'être  suspecté,  et  qu'enfin 
lui,  M.  Maufrast,  n'a  pu  s'empêcher  de  faire  sentir 
au  sieur  Royou,  qu'il  était  inouï  qu'on  s'attachât 
à  déprimer  les  hommes  qui  méritent  le  plus  la 
confiance  publique. 

Signé  :  Maltrast-Duchatelier. 

Le  sieur  Renouard  a  déclaré  avoir  entendu  le 


sieur  Royou  tenir  exactement  les  mêmes  propos, 
que  le  précédent  déposant;  ajoute  encore  que 
M.  Royou  leur  a  dit  que,  lorsqu'on  présenta  à 
M.  Camus  l'ordre  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris,  il  répondit  qu'il  voulait 
voir  un  ordre  de  M.  Pétion,  avant  d'y  obtem- 
pérer, et  sur  ce  qu'on  lui  représenta  qu'il  était 
signé  du  sieur  Guerraeur,  Panis,  et  d  un  autre 
dont  il  a  oublié  le  nom,  M.  Camus  répondit  que 
c'étaient  trois  têtes  exaltées  qu'il  ne  reconnais- 
sait pas.  Signé  :  Renouard. 

Le  conseil  général,  après  lecture  faite  des  diffé- 
rentes déclarations,  et  ouï  le  rapport  de  plusieurs 
de  ses  membres,  qui  ont  assisté  hier  à  la  séance 
du  conseil  du  département,  lesquels  ont  déclaré 
avoir  entendu  la  lecture  des  pouvoirs  réels  ou 
prétendus  dudit  sieur  Royou,  d'après  laquelle  il 
résulte  :  1°  que  dans  la  commission  du  conseil 
exécutif,  la  signature  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  se  trouve  biffée, sans  qu'aucun  motif 
y  soit  allégué;  2"  que  dans  une  de  celles  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris, 
on  voit  des  signatures  intercalées,  que  les  deux 
commissaires  de  ce  comité,  provoquent  la  ven- 
geance contre  ceux  qui  accueilleraient  mal  ses 
commissaires; 

Considérant  que  les  propos  tenus  par  ledit 
sieur  Royou  tendent  à  jeter  de  la  défiance  sur  la 
conduite  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  à  l'époque 
du  10,  sur  celle  des  citoyens  de  la  commune  de 
Paris,  et  même  sur  les  mesures  prises  par  le 
Cor|)S  législatif,  sans  lesquelles  l'Empire  français 
était  livré  à  toutes  les  horreurs  ;  considérant  que 
ces  déclamations  contre  des  membres  de  la  légis- 
lature, connus  par  leur  civisme,  et  particuliè- 
rement contre  M.  Roland,  distingué  par  son 
amour  pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  ten- 
dent à  anéantir  toute  confiance  dans  les  auto- 
rités constituées; 

Considérant  que  les  écrits  ou  imprimés  dont 
il  est  porteur,  notamment  l'imprimé  commen- 
çant par  ces  mots  :  Frères  et  amis,  et  terminés 
par  ces  mots  :  nous  vous  devons  la  gloire  de 
V avoir  retiré  de  Vabime,  dont  il  vient  de  nous  être 
remis  un  exemplaire,  ne  peuvent  que  conduire 
aux  horreurs  de  l'anarchie  la  plus  affreuse,  et  à 
déshonorer  la  nation  française  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  important  pour  le 
salut  de  la  France  de  mettre  les  agitateurs  hors 
d'état  de  faire  tout  le  mal  qu'ils  s'elforcent  de 
faire. 
Ouï  le  procureur  de  la  commune, 
A  arrêté  et  arrête  de  mettre  le  sieur  Royou  en 
état  d'arrestation;  qu'il  sera  envoyé  copie  du 
présent  à  la  Convention  nationale,  au  conseil 
exécutif,  et  à  la  commune  de  Paris;  que  ledit 
sieur  Royou  restera  en  état  de  détention  jus- 
qu'au moment  où  le  département  aura  reçu  de 
la  Convention  nationale,  du  conseil  exécutif,  ou 
de  la  commune  de  Paris,  une  réponse  aux  dé- 
pêches qu'il  leur  a  adressées  ce  jour,  et  fera 
expédition  du  présent  envoyé  au  directoire 
district,  avec  prière  du  d'en  donner  connais- 
sance au  dé|)artement. 

Arrête  de  plus,  sur  la  proposition  faite  par 
l'un  de  ses  membres,  qu'il  sera  fait  vérification 
des  papiers  du  sieur  Royou,  par  M.  Vinoc,  com- 
missaire nommé  à  cet  effet,  pour  se  transporter 
en  l'appartement  que  le  sieur  Royou  occupe  chez 
le  sieur  Bonnaire,  auquel  il  sera  fait  interpella- 
tion de  représenter  toutes  les  clefs  dont  il  peut 
être  saisi,  et  de  faire  ouverture  des  armoires 
et  commodes  qui  peuvent  renfermer  ses  papiers 
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et  rapportera,  le  commissaire,  son  procès-verbal 
en  présence  du  procureur  de  la  commune,  qui 
est  invité  à  s'y  trouver  présent. 

Signé:  Le  DÉANT;  maire;  YlNOG,  offi- 
cier municipal;  Lahubali- 
DIÈRE,  officier  municipal  ;  Le- 
GENDRE,  officier  municipal; 
Dereder,  officier  municipo.l; 
Le  DÉANT  aîné;  Daniel,  Du- 
val;  Gaillard  aîné;  Tahon, 
Le  Maine;  Le  Petit,  notables; 
Le  Goarre,  procureur  de  la 
commune  ;  et  Raoulin,  secré- 
taire-greffier. 

Pour  copie  conforme  au  registre. 


CONYEx\TION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  14  février  1793,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,   président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  douze  mi- 
nutes du  matin. 

Tliiiriot,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Bouche,  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint  ]\lartin  {lle-de-Héj,  en  date  du  7 
du  présent  mois  ;  il  annonce  que  le  6,  on  a  saisi 
sur  la  rade  de  Saint-Martin  un  bâtiment  anglais, 
et  fait  les  hommes  de  l'équipage  prisonniers;  il 
demande,  qui  doit  constater  les  eiïets,  et  qui 
doit  connaître  du  sort  des  prises. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  an  comité 
de  marine.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Challans,  département  de  la  Vendée, 
en  date  du  4  du  présent  mois,  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  un  don  patriotique  de 
759  livres  10  sols,  offerts  à  la  patrie  par  9  ci- 
toyens de  ce  district  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nous  vous  adressons  le  reçu  du  receveur 
du  district  de  Challans,  d'une  somme  de  759  li- 
vres 10  sols,  dont  192  livres  en  or  et  le  reste  en 
assignats,  que  les  citoyens,  à  qui  la  patrie  est 
chère,  otîrent  en  don  pour  faire  la  guerre  aux 
tyrans  qui  se  coalisent  contre  notre  liberté. 
Puisse  cette  somme,  quelque  médiocre  qu'elle 
soit,  contribuer  à  faire  triompher  la  plus  juste 
cause  qui  exista  jamais...  » 

^oms  des  citoyens  de  ce  district  qui  ont  fait 
des  dons  patriotiques  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Jousson,  85  livres;  Merlet,  155  liv.  10s. 
Merland,  48  livres  en  or;  Rosel,  50  livres;  Valle- 
teau,  20  livres;  Bouvier,  170  livres;  Boursier, 
80  livres  ;  Monrain,  96  livres  en  or;  Riaud,  48 
livres  en  or.  Total  759  liv.  10  sous.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
procès-verbal) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Var,  en  date  du  4  du  présent 
mois,  par  laquelle  ils  annoncent  l'envoi  de  21 
croix  de  Saint-Louis  dont  le  produit  est  destiné 
à  servir  aux  frais  de  la  guerre  (1). 

Ils  observent  qu'ils  ont  adressé  à  la  Gonven- 
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tion  nationale,  le  l'*''  octobre  dernier,  67  croix 
de  Saint-Louis  qui  leur  avaient  été  remises  par 
divers  militaires  de  ce  département.  Ils  viennent 
de  mettre  à  la  poste  une  boîte  qui  en  contient 
21  autres  qu'ils  ont  reçues  depuis  cette  époque 
et  dont  le  produit  est  destiné  aux  frais  de  la 
guerre.  Voici  les  noms  des  citoyens  qui  en  ont 
fait  le  don  : 

Louis  Armand  Broquier,  ancien  aide-major  de 
la  6®  division  du  corps  des  canonniers  matelots; 

Garoty,  ancien  lieutenant  de  vaisseau  de  mar 
ri  ne; 

Jean-Louis  Maurrie,  lieutenant  de  vaisseau 
de  l'Etat. 

J.-H.  Pascal-Sarret,  ancien  capitaine  de  ca- 
nonniers gardes-côtes; 

Bastraud,  commandant  la  barque  VEclair,  re- 
met la  croix  de  feu  son  père  qui  a  fait  les 
guerres  du  règne  de  Louis  XIV; 

Monnier,  veuve  Castellet,  celle  do  son  mari, 
ci- devant  lieutenant  de  vaisseau. 

Toustour,  commandant  le  fort  Brégançon. 

André  Olivier,  ancien  garçon-major  de  la  ma- 
rine; 

Charles  Decoreil,  ancien  officier  de  marine  ; 

Jean -Pierre  Leclair,  de  Sollies,  district 
d'Hyères; 

Georges  Daujan,  lieutenant  de  vaisseau; 

Félix  Ouzière,  ancien  officier  de  la  gendarme- 
rie nationale; 

Jean-Baptiste-François  Tissautier,  ancien  ca- 
pitaine d'artillerie  ; 

Jean-Baptiste  Goujon,  capitaine  du  bataillon  de 
garnison  du  38°  régiment; 

Jean-Bapliste  d'Autrechon,  ancien  capitaine 
au  1"  bataillon  des  milices  d'Aix  ; 

Jean-Antoine-Martin  Posset,  ancien  capitaine 
de  vaisseau  ; 

Pierre  Feu-Deydier,  l'aîné; 

Pugaudet,  capitaine  d'artillerie  de  la  marine  ; 

Mary,  ancien  capitaine  de  vaisseau  de  la  Ré- 
publique; 

Jean-François  Fiés,  de  SoUiès,  districtd'Hyères  ; 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

4°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint  Didier ;i[  demande  des  secours  pour  les 
indigents  de  cette  ville,  et  l'autorisation  spé- 
ciale d'employer  à  des  achats  de  grains,  la 
somme  de  3032  livres  provenant  d'un  contingent 
de  blé,  acheté  en  exécution  de  la  loi  du  2  octo- 
bre 1791,  et  qui  doit  être  remboursée  en  octobre 
de  la  présente  année. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  secours,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

5°  Adresse  des  membres  composant  le  bureau  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Saint-Fourçavi,  département  de  V Allier,  portant 
adhésion  du  jugement  prononcé  contre  Louis 
Gapet;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  11  n'existe  plus,  cet  hypocrite  ennemi  de 
notre  liberté.  La  hache  des  lois  a  donc  enfin 
frappé  la  tête  d'un  tyran  trop  constamment  cou- 
pable pour  pouvoir  lui  échapper.  Périsse  ainsi 
quiconque  entreprendrait  de  porter  la  plus  légère 
atteinte  à  l'unité  et  à  l'indivisiblité  de  notre 
République  ! 

«  Ce  coup  de  vigueur,  mais  que  commandait 
impérieusement  la  justice,  en   consolidant  les 
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bases  du  codtrat  social  que  vous  êtes  chargés  de 
icliger,  donne  à  ceux  qui  ont  eu  la  rernieté  d'y 
concourir  par  leur  sullra^o,  des  droits  impres- 
(•rii)tibles  à  notre  reconnaissance. 

"  Sans  crainte  désormais  pour  nos  eiinemis 
(lu  dehors,  nous  n'avons  plus  à  désirer  qu'une 
Constitution,  des  lois  et  une  succession  non  inter- 
rompue de  représentants  dignes  de  remplacer 
ceux  à  qui  nous  sommes  redevables  de  la  mort 
du  traître  Louis. 

«  Tels  sont  nos  vœux.  Nous  en  formons  de  bien 
diirérents  pour  les  martyrs  de  la  cause  com- 
mune. Le  sort  des  citoyens  Lepeletier,  en  exci- 
tant notre  émulation,  nous  a  arraché  des  larmes. 
Pour  payer  à  sa  mémoire  le  juste  tribut  que  nous 
vouons  a  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
nous  nous  sommes  empressés  de  l'aire  célébrer 
dans  l'église  paroissiale  de  cette  ville  un  service 
solennel,  auquel  ont  assisté  à  l'envi  tous  les 
corps  constitués.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 
6°  Lettre  des  commissaires  de  La  Convention  na- 
]   tionale  aux  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Mo- 
;   selle  et  du  Bnn-tihin,  en  date  du  7  du  présent  mois  ; 
i  ils  instruisent  de  manœuvres  employées  avant 
'-  le  décret  de  mort  prononcé  contre  Louis  Gapet, 
pour  intéresser  sur  son  sort;  ils  annoncent  que 
beaucoup  de  prêtres  déportes  sont  rentrés,  que 
\  ex-capucins,  missionnaires   de  l'aristocratie, 
sont  arrêtés,  et  font  passer  des  arrêtés  qui  sus- 
pendent et  remplacent  le  directeur  de  la  régie 
nationale  à   Strasbourg,    le   receveur  du   droit 
d'efiregistrement,  l'accusateur  public  et  le  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  district. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
jointes  aux  comités  de  sûreté  générale,  des 
finances  et  de  législation.) 

7"  Lettre  de  Clauière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  fait  passer  trois  états  relatifs  à  la 
fabrication  des  monnaies. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  monnaies.) 

8'  Lettre  de  Monge^  ministre  de  la  marine,  en  date 
du  12  du  présent  mois;  il  craint  qu'il  ne  se  soit 
glissé  une  erreur  dans  la  loi  du  25  janvier  der- 
nier, relative  à  l'armée  navale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  de  marine.) 

9°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale à  Mayence,   en  date  du  6  du  présent  mois  ; 
ils  font  passer  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  sus- 
tieudu  de  ses  fonctions,  le  lieutenajit-colonel  du 
bataillon  de  Seine-et-Oise. 
La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
^  de  Ja  guerre.) 

10"  Lettre  du  citoyen  Couturier,  l'un  des  commis- 
saires de  la  Convention,  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  par  laquelle 
il  transmet  :  1°  une  proclamation  dont  l'objet  est 
d'accréditer  les  assignats;  2"  un  arrêté  pour  em- 
pêcher la  vente  des  400  paires  de  bœufs  achetés 
pour  l'armée;  3"  un  acte  qui  constate  le  rempla- 
cement d'un  officier;  elle  est  ainsi  conçue  t^l)  : 


(1)   Archives    nationales,  AFii,  n»  217. 


«  Strasbourg,  8  février  1793. 
«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  trois  pièces  dont  les 
mesures  ont  été  commandées  par  les  circons- 
tances; la  première  est  une  proclamation  conlir- 
mative  d'une  délibération  prise  par  tous  les  corps 
admifïistratifs  et  conseils  généraux  réunis,  le 
27  janvier  dernier,  qui  statue  des  uiesures  pour 
ramener  le  crédit  des  assignats.  Nous  avons,  de 
notre  propre  mouvement,  ajouté  une  mesure  ulté- 
rieure sans  laquelle  celles  prises  par  le  corps 
administratif  nous  paraissaient  pouvoir  être  faci- 
lement éludées;  mais  nous  avons  réservé  la  con^ 
firmation  de  la  Convention  nationale  qui  est  ins- 
tante et  très  vivement  réclamée  par  tous  les 
corps  civils  et  militaires.  C'est  de  cotte  confir- 
mation tant  désirée  par  le  public  qu'on  attend 
le  rétablissement  certain  de  la  valeur  des  assi- 
gnats jusqu'à  présent  déprimée  d'une  manière 
indicible. 

«  La  deuxième  pièce  est  un  arrêté  par  nous, 
pour  empêcher  la  vente  de  400  paires  de  bœufs 
achetés  avant  l'hiver  pour  l'armée  et  que  le  ci- 
devant  commissaire  des  guerres  Marchai,  par 
nous  suspendu  et  remplacé,  voulait  néannmitis 
l'aire  vendre  après  que  ces  bœufs  avaient  coûté 
une  immensité  de  fourrages  pour  leur  nourri- 
ture pendant  l'hiver  et  dans  un  temps  où  la  cam- 
pagne va  être  ouverte  et  qu'il  faudra  acheter  à 
liant  prix  ûe^^  bœufs  et  sans  doute  racheter  les 
mêmes  après  qu'ils  auraient  été  vendus  à  vil  prix. 

C'est  ainsi,  citoyens,  que  la  nation  est  servie-; 
ce  ne  fut  que  le  7  du  courant  qu'instruits  que 
cette  vente  préjudiciable  devait  avoir  lie<j  le 
lendemain,  nous  n'eûmes  que  le  moment  di^  la 
suspendre  et  de  faire  parvenir  promptement 
notre  arrêté.  On  nous  assure  que  ceux  qui 
étaient  chargés  du  soin  de  ces  bœufs  ne  leur, 
ont  pas  donné  à  moitié  à  manger  et  que  ctla  a 
été  fait  tant  pour  gagner  sur  les  rations  que 
pour  faire  déchoir  ces  bœufs,  afin  de  ne  les 
vendre  qu'à  vil  prix  pour  ensuite  les  réta- 
blir et  nous  les  vendre  chèrement  avec  d'aU' 
tant  plus  de  fondement  que,  tous  les  pas- 
sages étant  fermés,  il  n'est  plus  possible  de 
tirer  des  bœufs  de  l'étranger.  Le  roi  de  Prusse 
vient  même  de  rendre  une  proclamation  jointe 
ici  en  idiome  allemand,  par  laquelle  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  son  fidèle  allié,  il> 
promet  toute  faveur  et  protection  aux  négo- 
ciants qui  se  rendront  à  la  foire  de  Francfort, 
excepté  ceux  qui  sont  en  guerre  avec  lui  on' 
l'Empereur  ;  d'où  il  résulte  une  interdiction- 
expresse  pour  les  négociants  français. 

0  La  troisième  pièce  est  le  remplacement 
légal  du  lieutenant-colonei  du  27''  régin>ent, 
sur  les  vives  réclamations  des  officiers  de ■  ce 
corps  contre  la  nomination  qui  avait  été  faite 
du  citoyen  Lapoterie  par  le  pouvoir  exécutifs  ; 
la  lecture  de  cette  pièce  vous  instruira  des 
motifs,  et  nous  devons  vous  dire  que,  quoique 
le  citoyen  Lapoterie  soit  un  ancien  niilitaire 
resté  fidèle  à  son  poste  dans  le  temps  de  l'émi- 
gration presgue  totale  de  ses  collègues,  sa 
nomination  à  cette  place  allait  effectuer  un' 
mécontentement  général  dans  ce  27^  régiment 
qui  voulait  absolument  l'exécution  de  la  loi,  si-; 
nous  n'y  avions  donné  force. 

<  Nous  avons  hier  fait  la  visite  de  l'hôpital, 
militaire  où  il  s'est  trouvé  une  quantité  d'abus 
à  redresser.  Le  conseil  d'administration   com- 
iposé  des   meilleurs  citoyens,    présidé  par  le 
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général  patriote  Guy  Coustard,  nous  présen- 
tera incessamment  le  procès-verbal  qui  re- 
fera lesdits  abus  et  nous  indiquera  les  moyens 
dy  remédier  promptement.  En  attendant  ce 
nouveau  compte,  comptez  vous-mêmes,  ci- 
toyens collègues,  sur  notre  dévouement  entier 
à  la  chose  publique. 

<(  Les  députés  commissaires   de   la   Conven- 
tion nationale  aux  départements   de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin, 
«  Signé  :  COUTURIER.  >> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  aux  comités  réunis  de  défense 
générale,  de  la  guerre  et  de  l'examen  des  mar- 
chés.) 

11°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  datée  du  11  du  présent  mois  ; 
il  fait  passer  des  procès-verbaux  qui  consta- 
tent des  épreuves  faites  d'une  machine  inven- 
tée pari  e  citoyen  Gerbault,  de  Bordeaux,  pour 
accélérer  le  "monnayage,  et  demande  une 
indemnité. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  monnaies.) 

12°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  en  date  du  12  du  présent  mois  ; 
il  observe  que  les  bâtiments  armés  en  course 
paraissent  devoir  jouir  de  toute  franchise  pour 
leur  ravitaillement,  mais  que  les  marchandises 

Qu'ils  introduiront  ne  peuvent  être  exemptes 
e  droits  de  douane,  sans  faire  un  grand  pré- 
judice. Il  prie  de  s'occuper  de   ce  double  objet. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  la  marine  et  des  finances.) 

13°  Lettre  de  Beurnonville ,  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  11  du  présent  ;  il  envoie 
l'état  des  objets  demandés,  et  de  ceux  expé- 
diés aux  armées,  depuis  le  l'^'"  octobre  jusqu'au 
26  ;  l'état  des  marchandises  et  effets  d'hanille- 
ment  et  d'équipement  ordonnés  depuis  le  3, 
jusqu'au  10  de  ce  mois,  l'état  des  marchan- 
dises et  elîets  d'habillement  et  d'équipement, 
dont  l'envoi  a  été  ordonné  depuis  le  3  jus- 
qu'au 10  de  ce  mois  à  l'administration. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
trois  états  y  annexés  au  comité  des  marchés). 

14°  Adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  district  de  Verdun,  portant  adhésion 
au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  et  par 
laquelle  ils  offrent  à  leurs  frères  d'armes 
l'indemnité  que  la  loi  leur  accorde.  Elle  est 
ainsi  congue  (1)  : 

«  Verdun,  le  9  février  1793. 

«  Le  dernier  de  nos  tyrans  a  cessé  d'être; 
la  liberté  et  l'égalité  ne  sont  plus  de  vains 
mots.  Ce  sont  les  bases  sacrées  sur  lesquelles 
vous  pouvez,  avec  sécurité,  élever  la  Constitu- 
tion d'un  peuple  libre.  Vous  avez,  par  vos  ef- 
forts, bien  mérité  de  la  patrie.  Oubliez  vos 
haines,  vos  divisions  et  vous  aurez  bien  mérité 
du  monde  entier  qui  vous  contemple. 

»  Tels  sont  les  vœux  du  conseil  général  du 
district  de  Verdun  qui,  en  finissant  sa  perma- 
nence, offre  à  ses  frères  d'armes  le  salaire  que 
leur  accorde  la  loi,  et  qui,  en  voyant  sa  posi- 
tion près  de  l'ennemi,  demande  à  rester  à  son 
poste,   sans   autre  salaire   que  la  satisfaction 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  février  1793. 


de  concourir  de  tous  ses  moyens  au  salut  de  la 
République.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  lettre  et  ordonne  son  insertion  au 
Bulletin.) 

15°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  12  du  présent  ;  il  prie  la 
Convention  de  statuer  sur  une  difficulté 
élevée  sur  la  nomination  du  citoyen  Belchamp 
à  la  place  de  lieutenant  de  gendarmerie,  par 
le  département  de  la  Lozère. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre.) 

16°  Adresse  des  corps  administratif  et  munici 
pal,  et  des  chefs  civils  et  militaires  de  la  ville  de 
Brest  ;  ils  demandent  une  explication  sur  la 
loi  du  11  décembre,  qui  règle  le  mode  du 
paiement  des  troupes  à  compter  du  l^""  janvier. 

(La  Commission  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis). 

17°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  des  colons  marseillais  à  Nice,  en  date 
du  4  du  présent  mois  ;  ils  se  plaignent  des 
dévastations  commises  dans  l'éteridue  de  ce 
ci-devant  comté,  sollicitent  des  secours  en 
grains,  rendent  compte  d'une  mesure  provi- 
soire qu'ils  ont  prise  pour  s'en  procurer. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  des  secours  et  des  finances.) 

18°  Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  Rochefort  ;  elle  fait  passer  un 
mémoire  contenant  des  instructions  sur  la 
conduite  d'officiers  de  terre  et  de  mer  à  la 
Martinique. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  et  le  mé- 
moire au  comité  colonial.) 

19°  Lettre  des  députés  de  la  commune  de  Tre- 
vers  qui  demandent  à  être  entendus  à  la 
barre. 

(La  Convention  décide  qu'ils  seront  admis  à 
la  séance  du  soir.) 

20°  Lettre  de  Bernard  Vidaillant,  âgé  de  75  ans, 
ancien  soldat,  blessé  à  la  bataille  de  Plaisance, 
et  qui  n'a  pour  retraite  que  trois  sols  par 
jour;  il  demande  des  secours  qui  le  mettent  en 
état  de  subsister. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  pensions). 

21°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Metz;  il  demande  qu'on  s'occupe  de  l'état 
de  la  place  de  cette  ville  importante. 

(La Convention  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  défense  générale.) 

22°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vintérieur,  par 
intérim,  en  date  du  11  du  présent  mois  ;  il  rend 
compte  d'un  établissement  de  salaison  de  bœufs 
et  de  porcs,  formé  par  les  frères  Helot,  négo- 
ciants à  Honfleur,  aux  environs  de  cette  ville  : 
il  sollicite  l'attention  de  la  Convention  sur  une 
loi  qui  gêne  l'approvisionnement  en  viandes 
salées,  et  sur  une  avance  demandée  par  les 
frères  Helot. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  commerce,  des  finances  et  de  marine, 
réunis.) 

23°  Lettre  du  maire  de  Paris,  qui  envoie  l'état 
comparatif  de  l'estimation  et  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  faite  dans  le  courant  de  jan- 
vier. 
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(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

24°  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  ViUjalilé,  séant  à  lioyan  ;  elle  envoie  un 
état  certifié  de  dons  faits  par  les  communes  de 
Hoyan,  Vaux,  Saint-Palais  et  Mornai,  pour  les 
frères  d'armes  qui  sont  aux  frontières. 

Clioiidicii.  Je  prie  la  Convention  de  décréter 
que  tous  les  dons  en  nature,  qui  lui  seront 
adressés  pour  les  armées  seront  remis  au  comité 
de  l'examen  des  marchés,  qui  en  tiendra 
registre,  et  les  fera  passer  de  suite  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  en  faire  emploi. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  celte  adresse  et  en  décrète  l'insertion  au 
Bulletin.  Klle  renvoie  ensuite  l'état  certifié  des 
dons  faits  par  ces  communes  au  comité  de 
l'examen  des  marchés.) 

25"  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Dôle; 
ils  adhèrent  au  décret  de  mort  prononcé  contre 
Louis  Gapet,  et  présentent  l'expression  de  la 
plus  profonde  douleur  relativement  à  l'assas- 
sinat commis  en  la  personne  de  Lepeletier. 

i^La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

26°  Pétition  des  députés  de  V Ile-de-France,  qui 
réclament  contre  des  droits  perçus  sur  des  den- 
rées provenant  des  colonies,  et  sollicitent  une 
loi. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
colonial  et  des  finances  réunis.) 

27°  Lettre  du  citoyen  de  la  Salle,  maréchal  de 
camp,  commandant  la  province  de  l'Ouest  de 
Saint-Domingue,  datée  du  16  décembre  au  Port- 
Prince;  il  donne  des  instructions  relativement 
aux  officiers  supérieurs,  se  plaint  d'un  retard 
d'avancement,  demande  la  lieutenance  générale 
au  gouvernement  de  Saint-Domingue. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Piolland,  capitaine  de 
navire  à  Nantes,  en  date  du,  5  du  présent  mois; 
il  fait  passer  des  lettres  du  commissaire  Son- 
tbonax,  et  annonce  qu'il  a  amené  par  les  ordres 
de  ce  commissaire  et  du  général  Rochambeau, 
36  soldats  prisonniers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

29°  Lettre  et  instruction  du  commissaire  civil  à 
Saint-Domingue  relativement  aux  colonies. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
colonial.) 

30°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Valogne; 
ils  reconnaissent  les  dangers  que  présentait 
l'appel  au  peuple,  rendent  nommage  aux  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  le  décret  de  mort  pro- 
noncé contre  le  tyran.  Ils  annoncent  l'intention 
qu'il?  ont  de  s'armer  contre  les  despotes  ligués, 
invitent  à  prendre  des  précautions  relativement 
à  un  rassemblement  dans  les  îles  de  Jersey  et 
de  Guernesey,  de  3,000  émigrés,  fournis  de 
canons,  fusils  et  munitions,  renforcés  par 
2,000  soldats,  et  à  s'occuper  de  mettre  leurs 
côtes  en  bon  état  de  défense. 

(La  mention  honorable  au  procès-verbal,  et 
l'insertion  par  extrait  au  Bulletin  sont  décrétées.) 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  défense  générale.) 


31°  Pétition  des  mandataires  des  créanciers  unis 
de  Louis-Joseph  Egalité. 

Œa  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  finances.) 

32°  Lettre  de  Louis  Robin,  d'Orléans,  en  date  du 
13  du  présent  mois;  il  fait  don  de  4  paires  de 
souliers.  Il  demande  qu'on  charge  un  comité 
d'examiner  ces  paires  de  souliers,  qu'il  dit  avoir 
été  rebutées  par  l'administration. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  marchés,  chargé  de  faire  son 
rapport  dans  24  heures.) 

33°  Lettre  d'un  lieutenant  invalide,  de  l'Hôtel 
national  des  militaires,  par  laquelle  il  annonce 
un  don  patriotique  de  20  livres  pour  les  Lillois; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

'I  Après  avoir  servi  quarante-trois  ans  et  versé 
mon  sang  pour  la  défense  de  ma  patrie,  il  ne 
me  reste  aucun  espoir  de  la  servir.  Je  vous  prie 
d'accepter  4  assignats  de  5  livres  pour  les  braves 
Lillois  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  que  l'on 
vienne  a  leur  secours.  »  * 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulleln.) 

34°  Adresse  des  administrateurs,  procureur 
syndic  et  secrétaire  du  district  de  Melun,  portant 
adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
et  exprimant  leurs  regrets  de  l'assassinat  de 
Lepeletier.  En  voici  l'extrait  (2)  : 

«  La  cause  de  l'égalité  vient  de  remporter  une 
grande  victoire  :  le  tyran  n'est  plus.  iNous  ne 
vous  féliciterons  pas  d'avoir  sauvé  la  patrie 
parce  que  c'était  là  votre  mission.  Nous  ne  vous 


suite  dans  les  assemblées  primaires;  mais  son 
amour  pour  l'ordre,  la  tranquillité  qu'il  fait 
régner  lui-même  est  une  adhésion  tacite  au 
grand  jugement  que  vous  venez  de  prononcer. 

«  Continuez,  législateurs,  cette  sainte  guerre 
contre  les  tyrans;  ne  désemparez  pas  que  vous 
n'ayez  fait  mordre  la  poussière  à  tous  les  rois 
du  monde  connu  ;  ne  vous  arrêtez  que  là  oii  il 
n'y  aura  plus  d'esclaves.  Comptez  sur  le  peuple 
français  son  courage  sera  toujours  en  propor- 
tion du  vôtre.  Faites  des  lois  sévères  contre  les 
royalistes,  contre  les  prêtres  aristocrates;  ôtez- 
leûr  la  faculté  d'être  officiers  publics,  car  c'est 
là  leur  dernière  ressource  pour  entraver  la 
machine,  pour  retenir  encore  longtemps  les 
habitants  des  campagnes  dans  l'erreur. 

«  Décrétez  bien  vite  le  mode  de  vente  des  biens 
des  émigrés. 

«  Pour  nous,  fortement  attachés  à  nos  devoirs, 
nous  resterons  fermes  à  notre  poste  pour  faire 
exécuter  les  lois.  Tous  nos  moments  seront 
occupés  à  venger* le  vertueux  Lepeletier  que  la 
royauté  a  encore  immolé  à  sa  fureur  expirante. 

«  Le  buste  de  ce  martyr  de  la  liberté  sera 
placé  dans  le  lieu  de  nos  séances,  là  où  fut  jadis 
celui  de  Mirabeau.  11  sera  en  vénération  ;  il  sera 
au  milieu  de  ses  amis,  car  l'homme  qui  a  le 
courage  de  voter  pour  la  mort  des  tyrans  est  un 
véritable  républicain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au  BuU 
letin.) 


(i  et i)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  février  1793. 
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35"  Lettre  d'un  citoyen,  qui  ne  donne  pas  son 
nom,  mais  qui  adresse  à  la  Convention  un 
mémoire  relatif  au.x  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  au  comité 
de  législation.) 

36"  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Saint-Fargeau,  département  de  l' Yonne,  pouv  féli- 
citer la  Convention  dujugement  rendu  par  Louis 
Gapet,  des  honneurs  rendus  à  Lepeletier  et  de 
l'adoption  de  sa  fille  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Fargeau,  9  février  1792. 

«  Vous  avez  fait  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi  le  tyran  de  la  France  ;  nous  vous  en  félici- 
tons. Vous  avez  rendu  à  Lepeletier  tout  ce  que 
son  amour  pour  la  liberté  lui  avait  mérité  ;  vous 
avez  adopté  sa  fille  :  nous  vous  en  témoignons 
notre  reconnaissance. 

«  Vous  n'avez  pas  encore  rempli  votre  tâche. 
11  vous  reste  à  prendre  des  mesures  assurées 
pour  mettre  l'univers  hors  des  atteintes  de  la 
tyrannie  et  en  proscrire  les  tyrans,  à  asseoir  la 
Republique  française  sur  des  bases  si  assurées  que 
les  efforts  des  despotes  réunis  ne  puissent  l'ébran- 
ler et  que  tous  les  peuples  envient  le  sort  des 
Français,  qu'ils  aiment  leurs  lois  bienfaisantes^ 
qu'ils  en  admirent  la  générosité.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

37°  Lettre  de  la  Société  populaire  de  Libourne, 
en  date  du  6  février  1793,  par  laquelle  elle 
annonce  qu'elle  vient  d'envoyer  des  vêtements 
au  1"  bataillon  de  la  Gironde;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Nous  venons  de  remplir  le  devoir  que  la 
patrie  et  l'amitié  nous  imposaient;  nous  venons 
de  secourir  nos  frères  du  l*'"  bataillon  de  la 
Gironde.  Nos  frères  de  Saint-Emilion  se  sont 
réunis  à  nous  et,  d'un  commun  accord,  nous 
venons  de  leur  envoyer  150  paires  de  souliers, 
100  chemises,  125  paires  de  ijas  et  40  paires  de 
culottes.  Nous  n'avons  fait  que  remplir  un  devoir 
sacré  ;  mais  en  publiant  notre  conduite,  nous 
engagerons  sans  doute  les  bons  citoyens  de  la 
ilépublique  à  nous  imiter.  Par  ce  moyen  nous 
anéantirons  les  funestes  effets  de  la  trahison  ou 
de  l'ineptie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Alollevaiit,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Vermento?i, 
département  de  VYojine,  à  partager  en  nature  un 
terrain  de  25  arpents  5  vergea  qui  lui  a  été  adjugé 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comilé  des  domaines,  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Vermanton,  district  d'Âuxerre, 
département  de  l'Yonne,  décrète  qu'elle  autorise 
le  partage  en  nature,  et  l'application  aux  besoins 
individuels  des  citoyens  de  Vermanton,  des 
25  arpents  5  verges  adjugés  en  vertu  d'autorisa- 
tion, du  conseil  exécutif  provisoire. 

«  Sur  le  surplus  de  la  pétition,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  laissant  à  la  commune 
de  Vermanton  à  s'adresser  au  conseil  exécutif 


(1  &\.^)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  février  1793. 


provisoire,  conformément  à  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  dont  les  articles  11,  12,  13,  et  14 
du  titre  XII  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur.  » 

(La  Convention,  après  une  courle  discussion, 
renvoie  ce  projet  au  comité  des  domaines,  pour 
en  faire  un  rapport  conforme  aux  lois  existantes 
sur  cet  objet.) 

I^c  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre  des 
députés  par  les  volontaires  nationaux  de  l'armée 
du  Var,  qui  sollicitent  leur  admission  à  la  barre, 
pour  venir  y  dénoncer  des  faits  relatifs  à 
Anselme,  ci-devant  général  de  cette  armée. 
Quel  jour  laConventiondésire-t-elle  les  entendre? 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
la  séance  extraordinaire  de  ce  soir.) 

Un  membre,  au  nom  du  comilé  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  len-, 
dant  à  autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à  payer 
la  somme  de  300  livres  à  la  dame  Dufrène,  à  rai- 
son du  service  que  cette  citoyenne  a  rendu  à  la 
République,  en  faisant  arrêter  les  auteurs  d'un 
vol  considérable  d'argenterie  à  l'église  de  la 
Sainte-Chapelle;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  en  considération  du 
service  que  la  citoyenne  Dufrène  a  rendu  à  la 
République,  décrète  que  sur  la  somme  de  2  mil- 
lions destini'e  par  la  loi  du  22  août  1790  à  être 
employée  en  gratifications  en  faveur  des 
citoyens  qui  auront  bien  mérité  de  l'Etat,  le 
ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  payer 
à  la  citoyenne  Dufrène  la  somme  de  300  livres.  " 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Fouclié,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  relatif  aux  collèges  (1)  ;  il  est  ainsi  conçu.: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  loi  concernant  la  suppression  des  congré- 
gations séculières,  ne  s'étendant  pas  aux  établis- 
sements d'instruction  publique,  indépendants 
de  ces  fondations,  la  vente  des  biens  de  ces  éta- 
blissements continuera  à  être  suspendue,  con- 
formément aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
constituante. 

Art.  2. 

«  La  recettj  et  la  gestion  des  biens  apparte- 
nant aux  établissements  d'instruction  publique, 
soit  qu'elles  aient  été  confiées  précédemment  à 
des  congrégations  séculières,  ou,  à  des  laïques, 
continueront  d'être  faites  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs  ou  municipalités,  qui, 
respectivement,  en  sont  chargés,  sans  que  la 
régie  des  domaines  nationaux  puisse  s'en  mêler. 

Art.  3. 

«  Les  receveurs  de  la  régie  seront  tenus,  dans 
la  huitaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
de  compter  de  clerc  à  maître,  i)ar  devant  les 
corps  administratifs  ou  municipaux,  resiiective- 
ment  chargés  de  l'adiuinistration  des  collèges, 
de  tous  deniers  par  eux  perçus  comme  apparte- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  février  l" 93,  page  395, 
le  rapport  de  Fouehé  Rur  cet  objet. 
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liant  à  ces  étahli.^sements,  et  seront  contraints 
l'en  verser  immédiatement  le  montant  en 
Itniers  on  quittances,  entre  les  mains  des  rece- 
urs  qui  précédemment  en  étaient  cliarj;és,  ou 
^ceux  qui  leur  seront  désignés  par  les  admi- 
Itrations. 

Art.  4. 

»  Ces  corps  administratifs  sont  autorisés, 
usqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à 
ixer  le  traitement  des  professeurs  actuellement 
n  exercice,  ainsi  qu'il  suit  :  dans  les  villes  au- 
.essous  de  30,000  âmes,  il  ne  pourra  être 
moindre  de  1,000  livres;  et  dans  les  villes  au- 
essus  de  cette  population,  de  1,500  livres; 
ans  néanmoins  que  le  maximum  pour  les 
remières  villes  puisse  s'élever  au  delà  de 
^00  livres,  dérogeant  pour  cet  effet  à  Tarticle  1" 
u  titre  IV  de  la  loi  du  16  août  1792.  » 
(La  Convention  adupte  ce  projet  de  décret.  » 
Clin»s«t,  au  nom  des  comités  d'inslruction  pit- 
lique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
résente  un  projet  de  décret  sur  la  pétitio?i  du 
Wimissaire  proviseur  du  coUèije  des  Irlandais,  dit 
Lombards,  à  Paris;  le  projet  de  décret  est 
isi  conçu  : 
La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
[a  été  fait,  au  nom  des  comités  d'instruction 
'iqiie  et  des  finances,  de  la  pétition  du  eom- 
laire  proviseur  du  collège  des  Irlandais,  dit 
[lombards,  à  Paris,  au  sujet  du  paiement,  des 
les  sur  le  Trésor  national  pour  les  fondations 
idaises,  ainsi  que  des  pétitions  au  sujet  des 
'sesd'O-Carrol,  de  More-Veanagh,  dit  Gordon, 
'     i^-Molony,  de  fondations  également  irlan- 

"  Décrète  que  les  mêmes  comités,  à  eux  joint 
îlui  d'aliénation,  présenteront  incessamment 
n  projet  de  décret  sur  le  parti  à  prendre  par 
tie  suite  de  la  loi  du  18  août  dernier,  à  l'égard 
î8.  collèges  anglais,  écossais  et  irlandais,  des 
îrsonnes  qui  y  sont,  et  des  biens  qui  en  com- 
Dsent  la  dotation  ;  et  cependant  que  les  admi- 
islrateurs  de  ces  établissements  recevront, 
squ'à  ce  que  leur  sort  soit  réglé,  les  revenus 
*!jà  échus,  ou  qui  écherront  pendant  les  six 
emiers  mois  de  l'année  1793;  autorise  au  sur- 
us  le  commissaire  proviseur  du  collège  iilan- 
lis,  dit  des  Lombards,  à  administrer  les  bourses 
L)-Carrol,  de  More-Veanagli,  dit  Gordon,  et 
Û-Molony,  de  fondations  irlandaises,  conlor- 
ément  à  la  loi  du  6  avril  1791.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Tluiriot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
ress,:  des  Amis  de  l'égalité  de  la  commune  du 
mya,  district  de  Nogars,  département  du  Gers, 
r  laquelle  les  citoyens  ae  cette  commune 
iHoncent  un  don  patriotique  de  300  livres  en 
aignats  pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
îres  d'armes  qui  sont  aux  frontières  ;  elle  est 
isi  conçue  (1)  : 

Nous  n'avons  pu  entendre  sans  la  plus  vive 
lotion  le  récit  touchant,  consigné  dans  les 
wvelles  publiques,  des  maux  inouïs  auxquels 
Qt  en  proie  nos  braves  frères  d'armes  qui  sont 
delà  des  frontières. 

«  Déjà  [ilusieurs  communes  et  plusieurs  so- 
îtés  patriotiques  de  la  République  ont  donné 
xemple  des  devoirs  qu'imposeut  l'humaaiité 


et  la  fraternité,  en  destinant  au  soulagement 
des  malheureuses  victimes  de  la  guerre  tons  les 
moyens  que  leurs  facultés  nieitonl  à  leur  dispo- 
sition ;  déjà  des  secours  de  toute  espèce  sont 
prodigués  pour  remplir  des  vues  si  louables. 

«  Tremblez,  ennemis  de  la  patrie!  Une  pareille 
émulation  chez  un  peuple  libre  est  le  présage 
certain  de  ce  que  vous  devez  attendre  de  la 
résistanceàvosefforts.  Untableau  aussi  touchant, 
mis  sous  les  yeux  de  la  société  dans  une  de  ses 
séances,  était  bien  fait  pour  exciter  dans  nos 
âmes  la  sensibilité  la  plus  vive. 

«  La  commune  de  llouga,  qui  renferme  à 
peine  quarante  feux,  et  la  société,  composée 
d'environ  vingt-cinq  membres,  ont  réuni  la 
somme  de  300  livres.  Puissent  les  beaux  exemples 
qui  nous  ont  devancés,  puisse  celui  que  nous 
donnons  aujourd'hui,  e.\ciler  l'émulation  de 
tous  les  bons  Français  qui  sont  en  retard  pour 
cet  acte  d'humanité  si  nécessaire  à  notre  patrie, 
et  nous  sommes  assurés  que  les  souffrances  de 
nos  braves  guerriers  finiront.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  iionorable 
de  celte  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dérret 
sur  l'emploi  de  ti'ois  caisses  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre  en  espèces  monnayées ,  trouvées  au  mois 
d'août  1792  dans  une  barque  chargée  de  blé  et 
séquestrée  par  la  municipalité  de  PennantiiT  :  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  afirès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  comineree, 
décrète  que  les  trois  caisses  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre  en  espèces  monnayées,  trouvées  le  mois 
d'août  179"^  dans  une  barque  chargée  de  blé,  et 
séquestrée  par  la  municipalité  de  Pennautier, 
seront  inventoriées  par  deux  membres  de  ladite 
municipalité,  et  deux  du  département  ou  du 
district  de  Carcassonne,  en  présence,  s'il  est  pos- 
sible, des  patrons  de  la  barque  séquestrée,  et 
du  receveur  du  district  de  ladite  ville  de  Car- 
cassonne, à  qui  elles  seront  ensuite  remises, 
P'jur  être  par  lui  versées  en  mêmes  espèces 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  sauf  à 
faire  droit  aux  réclamations  qui  pourraient  avoir 
lieu,  si  elles  soni  fondées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llallariué,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
diverses  pétitions  tendant  à  obtenir  des  indemnités 
our  dommages  causés  par  Vinvasion  des  ennemis; 
e  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  son  comité  des  finances  de 
diverses  pétitions  tendant  à  obtenir  des  indem- 
nités dues  pour  dommages  causés  par  l'invasion 
des  ennemis  ; 

<i  Considérant  que  la  règle  de  répartition  des 
indemnités  à  accorder  définitivement,  que  le 
comité  des  secours  était  tenu  de  présenter,  n'est 
pas  encore  décrétée,  qu'aucun  secours  délinitif 
ne  peut  être  accordé  avant  que  ce  mode  ne  soit 
décrété;  qu'il  importe  cependant  de  faire  déli- 
vrer des  secours,  notamment  aux  communes  et  i 
particuliers  qui  ont  les  besoins  les  plus  urgents, 

"  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  l«^ 


f. 


1)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  février  1793. 


«  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
I  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à 
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concurrence  de  5  millions,  pour  être  par  lui 
distribués  provisoirement,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  le  décrel  du  27  novembre  dernier. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
huitaine,  le  comité  des  secours  présentera  le 
mode  et  la  règle  de  répartition  des  indemnités 
à  accorder,  et  qu'immédiatement  après,  elle 
prononcera  définitivement  sur  toutes  les  récla- 
mations desdites  communes  ou  particuliers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
llallai'inc,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  rapporter  Vimprobatïon  prononcée  contre  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Moselle  par 
décret  du  23  janvier  dernier  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  pé- 
tition des  administrateurs  du  déparlement  de  la 
Moselle,  rapporte  l'improbation  prononcée  contre 
eux,  par  le  décret  du  23  janvier  dernier,  et  sur 
le  surplus  de  la  pétition,  renvoie  le  département 
de  la  Moselle  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
compris  dans  la  distribution  des  5,000,000  mis  à 
sa  disposition  par  décret  de  ce  jour,  pour  secours 
provisoires  aux  communes  et  particuliers  qui 
ont  éprouvé  des  dommages  par  l'invasion  de 
l'ennemi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Aiitiboiil,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  au  sujet  du 
règlement  des  contestations  qui  pourront  s^ élever 
soit  sur  la  validité,  soit  sur  la  liquidation  et  dis- 
tribution, soit  sur  tout  autre  objet  relatif  aux  prises 
faites  par  les  vaisseaux  de  VElat  ou  par  les  cor- 
saires, sur  les  ennemis  de  la  République  {\)  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  co 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  jugement  des  contestations  qui  pourront 
s'élever,  soit  sur  la  validité,  soit  sur  la  liquida- 
tion et  distribution,  soit  sur  tout  autre  objet 
relatif  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  ou  par  les  corsaires,  sur  les  ennemis  de 
la  République,  est  provisoirement  attribué  aux 
tribunaux  de  commerce  des  lieux  où  ses  prises 
auront  été  amenées. 

Art.  2. 

«  Si  dans  les  lieux  où  ces  prises  auront  été 
conduites,  il  n'y  avait  point  de  tribunal  de  com- 
merce, le  jugement  sera  attribué  au  tribunal 
ordinaire  du  district. 

Art.  3. 

«  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce  ou  de  district,  sur  le  fait  des 
prises,  sera  porté  au  tribunal  du  district  établi 
dans  le  port  le  plus  voisin  du  tribunal  qui  aura 
prononcé  en  premier  ressort. 

Art.  4. 
«  Les  juges  de  paix  rempliront  provisoirement, 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  13  février  1195, 
page  494,  la  lettre  de  Monge  sur  le  même  objet. 


et  à  la  réquisition  de  l'officier  préposé  ou  syndi( 
des  classes  du  lieu,  les  fonctions  précédemmen 
attribuées  aux  amirautés.  Ils  feront  la  procédure 
d'instruction  nécessaire,  pour  parvenir  au  juge 
ment  de  bonne  prise,  et  la  feront  passer  dans  l( 
plus  bref  délai,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ou  de  district  qui  devra  en  connaître. 

Art.  5. 

«  Les  lois  anciennes  concernant  les  prises 
continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  ei 
ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  6. 

«  Les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  port 

de  la  République,  en  suite  des  ordres  du  consei 

exécutif  provisoire,  seront  vendus  dans  laformi 

et  conformément  aux  dispositions  de  la  présent* 

loi.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  seront  verséi 

en  la  caisse  du  receveur  de  district;  mais  ils  ] 

demeureront  en  séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  en  ai 

été  autrement  ordonné  par  la  Convention  natio 

nale.  » 

Plusieurs  membres  demandent  Tajournement 

(La  Convention  repousse  l'ajournement.) 

Aiitiboiil,  rapporteur,  soumet  à  la  discussioi 

successivement   chacun   des   articles,  qui  son 

successivement  adoptés,  ainsi  que  l'ensemble  dt 

projet. 

Barèrc,  au  nom  des  comités  de  Constitui: 
de   défense  générale    réunis,  fait  un  rapport  e 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  di 
ministère  de  la  marine;  le  projet  de  décret  es 
ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendi 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  d< 
défense  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !''•. 
«  11  y  aura  un  seul  ministre  de  la  marine. 

Art.  2. 

<i  Le  ministre  de  la  marine  aura  six  adjoinf 
qui  travailleront  directement  avec  lui  dans  le 
divisions  déterminées  ci-après,  et  qui  lui  ren 
dront  compte  de  toutes  leurs  opérations. 

Art.  3. 

«  L'adjoint  de  la  f^  division  sera  charg 
des  ports,  constructions,  radoubs  et  refontes 
armements,  désarmements,  instructions  et  moi 
vements  des  forces  navales,  de  l'infanterie  et  d 
l'artillerie  de  la  marine,  des  batteries  des  côtef 
de  l'inspection  et  correspondance  des  fonderie 
et  manufactures  d'armes,  bâtiments  civils  e 
travaux  de  Cherbourg. 

«  L'adjoint    de   la    2°   division   sera    charg;; 
des  approvisionnements  et  munitions  navalesj 
et  des  vivres,  de  l'inspection  et  du  martelag  i 
des  bois,  de  la  destination  des  ingénieurs  «i; 
contre-maîtres  dans  les   forêts,  des  nouveau 
procédés  et  inventions  qui    ont  rapport  à  1 
marine,  projets  de  dépenses  générales,  chiour 
nés,  hôpitaux  ambulants  et  sédentaires 

«  L'adjoint  de  la  3"  division  s'occup 
des  classes  des  gens  de  mer,  police  des  ports 
commerce,  et  de  la  navigation  marchande, 
contrôle  des  rôles  d'équipage,  mouvement 
bâtiments  du  commerce,  des  parcs  et  pêcheri 
des  écoles  d'hydrographie,  phares,  thoues 
balises,  des  levées  et  conduites  des  gens  de  m 
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3t  de  la  tenue  du  double  des  matricules  des  ma- 
;elots  classés,  novices  et  ouvriers,  et  du  conteu- 
,ieux  des  prises,  des  lettres  de  marque,  de  la 
îorrespoudance  des  tribunaux  de  commerce  et 
les  autorités  constituées,  pour  tout  ce  qui  aura 
apport  à  ces  dillerents  détails. 

«  L'adjoint  de  4°  division  s'occupera  de  la 
îomptabilité  de  la  marine  et  des  colonies,  de  la 
listribution  et  répartition  des  fonds  de  la  ma- 
'inc  et  des  colonies,  de  la  correspondance  gé- 
lérale  relative  à  la  comptabilité,  tant  dans  les 
jorts  que  dans  les  colonies,  de  la  comptabilité 
irriérée,  comptabilité  des  gens  de  mer,  prises, 
t  caisse  des  invalides. 

«  L'adjoint  de  la  b"  division  s'occupera  des 
îoloniesoccidentales  et  orientales,  des  comptoirs 
ît  établissements  sur  les  côtes  d'Afrique  et  dans 
'Inde,  ainsi  que  des  établissements  au  delà  du 
;ap  de  Bonne-Espérance,  de  la  nomination  des 
)fuciers  militaires  entretenus,  de  l'emploi  des 
)fOciers  civils  des  troupes  et  artillerie  des  co- 
onies,  de  leur  contrôle,  et  de  l'examen  des 
)rojets  relatifs  aux  colonies  exclusivement. 

«  L'adjoint  de  la  6"  division  sera  chargé  des 
lominations,  promotions,  expéditions  des  bre- 
ets  de  tous  grades  civils  et  militaires  entre- 
enus,  mouvements  des  troupes  de  la  marine, 
nfanterie  et  artillerie,  officiers  de  santé,  de 
'admission  à  la  demi-solde,  réimpression,  dépôt 
it  envoi  des  luis  relatives  à  la  marine,  et  des 
»arties  non  prévues  dans  les  autres  articles. 

Art.  4. 

«  Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'administra- 
lion  des  invalides  de  la  marine  étant  divisée,  le 
litre  d'ordonnateur  demeure  supprimé. 

Art.  5. 

Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  6  sec- 
Uons,  chaque  section  sera  composée  de  5  mem- 
ares  qui  correspondront  à  chaque  section  du 
lépartement  de  la  marine  :  en  conséquence,  il 
lera  adjoint  au  comité  de  marine  de  nouveaux 
nembres  pour  compléter  le  nombre  nécessaire 
i  cette  nouvelle  division. 

Art.  6. 

«  Les  6  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre 
ît  agréés  par  le  conseil  exécutif.  Le  ministre 
era  connaître  à  la  Convention  nationale  son 
îhoix  et  l'approbation  du  conseil  exécutif,  dans 
e  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la 
lomination  qu'il  aura  faite. 

Art.  7. 

"  Les  adjoints  sont  responsables  chacun  dans 
eur  partie;  ils  ne  pourront  être  destitués  qu'en 
rertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. 

"  Leur  traitement  sera  de  10,000  francs. 

Art.  8. 

«  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des 
copies  certifiées  des  ordres  et  missives  du  mi- 
listre,  signées  de  lui,  et  déposées  dans  les  ar- 
hives  du  déparlement  de  la  marine.  Ils  donne- 
"ont,  sous  leur  signature  et  responsabilité  indi- 
viduelle, tous  les  ordres  de  détail  nécessaires  à 
'exécution  des  ordres  généraux  donnés  par  le 
niuistre. 

Art.  9. 
«  Les  chefs  de  bureaux  et  les  commis  seront 
3  4 


nommés  par  le  ministre,  sur  la  présentation  des 
adjoints. 

Art.  10. 

«  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  l'hôtel  de 
la  marine. 

Art.  11. 

a  Le  ministre  de  la  marine  et  ses  adjoints, 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  pour- 
voir, par  tous  les  moyens  possibles,  sans  aucun 
délai,  aux  approvisionnements  et  aux  fourni- 
turcs  nécessaires  au  service  des  ports,  arsenaux 
et  forces  navales  de  la  République. 

Art.  12 

<i  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fourni- 
tuits  et  approvisionnements  de  la  marine,  est 
renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret. 

Art.  13. 

«  Le  bureau  des  consulats  fera  partie  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ». 

Uarère,  rapporteur,  ajoute  :  La  Convention  a 
pu  voir  par  la  lecture  des  articles  que  ce  projet 
d'organisation  du  ministère  de  la  marine  est 
absolument  calqué  sur  celui  concernant  l'orga- 
nisation du  ministère  de  la  guerre  qu'elle  a 
déjà  voté.  Je  suppose  qu'il  n'y  aura  pas  de  dis- 
cussion, et  je  lui  demande  de  l'adopter  en  masse, 
pour  qu'il  soit  expédié  sur-le-champ 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Jean-Don-Saint-André,  au  nom  du  comité 
de  marine,  fait  un  rapport  et  présente  deux  pro- 
jets de  décret  :  le  premier,  sur  l'administration  des 
vivres  de  la  marine;  le  second  sur  Vadministra- 
tion  civile  de  la  marine  dans  les  ports  ;  il  s'exprime 
ainsi: 

«  Citoyens,  au  moment  oii  les  vaisseaux  de  la 
République  vont  se  mesurer  avec  l'ennemi,  et 
ajouter  a  la  gloire  du  nom  français,  par  de  nou- 
velles victoires;  il  a  paru  important  à  votre  co- 
mité de  marine  de  porter  ses  regards  sur  l'ad- 
ministration civile  de  ce  ministère.  Vous  lui 
avez  renvoyé  diverses  pièces  relatives  à  cet  objet, 
qui  avaient  été  mises  par  le  ministre  sous  les 
yeux  de  la  Convention.  Il  s'en  est  occupé  avec 
le  zèle  et  l'attention  que  demandent,  et  l'impor- 
tance de  l'objet,  et  la  nécessité  des  circonstances. 

Une  première  vérité,  dont  votre  comité  a  été 
frappé,  c'est  que  le  nombre  des  travaux  des 
ports,  augmentant  en  proportion  des  elForts  que 
la  République  est  obligée  de  faire  pour  repousser 
une  injuste  agression,  le  nombre  des  anciens 
agents  de  l'administration  lui  a  paru  absolu- 
ment insuffisant.  Le  comité  pense  que  la  Con- 
vention jugera  de  même,  quand  elle  voudra  bien 
réllécliir  qiie  le  moindre  retard  dans  les  travaux, 
pourrait  entraîner  à  des  inconvénients  qui  nui- 
raient essentiellement  à  la  chose  publique.  Il 
faut  que  tout  marche  d'un  pas  uniforme  et  as- 
suré, que  nos  marins  se  distinguent  par  leur 
courage,  et  que  l'administration  puisse  leur  pro- 
curer, de  son  côté,  tous  les  moyens  de  soutenir 
l'honneur  du  pavillon  de  la  liberté. 

Mais  en  vous  proposant  un  nouvelle  création 
d'agents  d'administration  de  la  marine,  le  co- 
mité a  cru  qu'il  était  convenable  d'en  déterminer 
la  répartition.  Le  législateur  doit,  autant  qu'il 
est  possible,  fixer  aux  ministres  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir,  et  les  renfermer  dans  le  cercle 
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Précis  de  l'exécution  des  lois.  Plus  ce  principe 
est  sévèrement  observé,  plus  aussi  on  ferme  la 
porte  à  l'arl)ilraire,  et  plus  l'on  prévient  les  abus 
que  la  puissance  executive  a  une  pente  iiaiureile 
à  favoriser,  et  qui  tournent  toujours  au  détriment 
de  la  morale  publique  et  de  la  liberté. 

Cette  considération,  dont  il  n'est  pas  besoin  de 
vous  faire  sentir  la  sagesse,  a  porté  votre  comité 
à  annexer  au  projet  de  décret,  qu'il  a  l'honneur 
de  vous  soumettre,  des  tableaux  des  divers  agents 
de  l'administration,  qu'il  vous  proposede  décréter, 
des  lieux  et  des  fonctions  auxquels  ils  seront 
appropriés,  et  des  salaires  qui  lui  ont  paru 
applicables  à  la  nature,  et  à  la  multiplicité  de 
leurs  travaux.  Le  comité  pense  que  ces  talileaux 
doivent  être  décrétés,  et  devenir,  par  là,  partie 
intégrante  de  la  loi  : 

Ces  administrateurs,  ou  agents  d'administra- 
tion, civils  et  militaires,  seront  employés,  partie 
dans  les  ports  de  la  République,  et  partie  dans 
les  colonies.  Gomme  le  comité  a  été  très  réservé 
sur  le  nombre,  et  qu'à  cet  égard,  il  s'est  borné 
au  strict  nécessaire,  il  a  senti  qu'il  pourrait  se 
présenter  des  circonstances  où  de  nouveaux 
agents  deviendraient  momentanément  néces- 
saires ;  mais  il  lui  a  paru  qu'il  était  contre  toute 
raison  de  créer  des  places  pour  ces  circonstances 
passagères,  et  de  surcharger  la  nation  d'une 
dépense  permanente,  quand  tout  lui  fait  une  loi 
de  l'économie.  11  a  donc  jugé  que  dans  ces  cas, 
qui  se  présenteraient  rarement,  la  Convention 
pourrait  abandonner  au  ministre  le  soin  déjuger 
de  l'utilité  de  ces  agents,  et  la  faculté  de  les 
placer,  mais  seulement  pour  un  temps  court. 
Car,  si  leur  existence  adoiinistraiive  devait  se 
prolonger  au-delà  d'un  mois,  le  ministre  devrait 
en  rendre  compte  à  la  Convention  nationale,  et 
demander  son  autorisation. 

C'est  par  ces  diverses  dispositions  que  votre 
comité  s'est  flatté  de  concilier  heureusement  ce 
que  l'intérêt  national  se  doit  à  lui-même  dans 
des  besoins  pressants  avec  la  circonspection,  la 
défiance  politique  dont  les  représentants  du 
peuple  doivent  environner  ceux  entre  les  mains 
de  qui  la  force  et  la  fortune  publique  ont  été 
remises. 

Un  autre  objet  non  moins  essentiel  vous  sera 
aussi  proposé  par  votre  comité  ;  il  se  rapporte  à 
l'administration  des  vivres. 

La  régie  des  vivres  de  la  marine  a  été  suppri- 
mée, et  cette  suppression  est  une  opération  utile 
et  avantageuse  à  la  nation.  Mais  il  résulte  de  cette 
suppression  même  un  surcroît  de  travail  pour 
l'administration  générale.  D'ailleurs  la  partie  des 
vivres  exige  des  connaissances  particulières, 
dont  il  n'est  aucun  de  vous  qui  puisse  mécon- 
naître l'importance.  Pour  faciliter  le  travail,  et 
pour  que  les  agents  fussent  en  môme  temps 
surveillés,  le  comité  vous  propose  de  réunir  la 
ci-devent  régie  des  vivres  à  l'administration 
générale  de  la  marine.  Cette  réunion  n'est  pas 
un  mélange  absolu  ;  le  comité  a  pensé  qu'en 
demandant  l'unité  d'administration,  il  fallait 
pourtant  en  distinguer  les  différentes  branches, 
et  classer  les  talents  de  la  même  manière  que  la 
nature  des  choses  a  elle-même  classé  les  objets 
auxquels  ils  s'appliquent. 

La  régie  des  vivres  n'existera  donc  plus  ;  mais, 
ses  administrateurs,  dont  l'utilité  ne  saurait  être 
raisonnablement  contestée,  formeront  une  des 
divisions  de  l'administration,  et  auront  droit  aux 
mômes  faveurs  que  la  République  accorde  à  tous 
les  autres  officiers  d'administration. 
Telles  sont  les  bases  essentielles  des  deux 


projets  de  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  lire. 

ils  renferment  en  outre  quelques  disposiîiouÉ 
particulières,  moins  importantes  par  elles-mêmes 
mais  dont  l'adoption  instantanée  n'est  pas  moins 
nécessaire,  soit  pour  faciliter  le  service  des  ports, 
soit  pour  encourager  les  hommes  utiles  qui 
consacrent  leur  temps  à  la  République.  Ainsi, 
nous  vous  demanderons  de  modifier  la  loi  du 
concours  établi  par  la  loi  du  12  octobre  1791, 
pour  tous  les  chefs  d'administration,  parce  que 
tous  les  commis  d'administration  maritime  de- 
vant y  prendre  part,  il  est  dificile,  [lonr  ne  pas 
dire  impossible,  de  les  déplacer  a  de  très  grandes 
distances,  sans  égard  au  préjudice  qui  résullerail 
de  leur  absence  forcée  pour  les  travaux  dont  ils 
sont  chargés.  Le  comité  a  préféré  les  assujettii 
à  des  examens  dont  la  matière  serait  la  même  que 
celle  du  concours  ;  et  cette  mesure  lui  a  paru 
remplacer  l'autre  d'une  manière  satisfaisante. 

Enfin  le  comité  a  cru  que  quand  des  commis, 
ou  sous-chefs,  ou  autres  agents  de  l'administra- 
tion, étaient  obligés  de  s'embarquer  pour  servir 
à  bord  des  escadres,  divisions,  ou  vaisseaux  de 
la  République,  il  était  juste  d'offrir  à  leur  zèle, 
dont  on  exigeait,  dans  ce  cas,  une  nouvelle 
preuve,  un  appât  dans  une  augmentation  mo- 
mentanée de  grade  et  de  traitement  qui,  com- 
mençant avec  la  campagne,  (inirait  aussi  avec 
elle. 

Ces  légères,  mais  importantes  observations <le 
détail  étant  faites,  voici  maintenant  les  deux 
projets  de  décret  : 

PREMIER  PROJET. 

Sur  r administration  des  vivres  de  la  marine. 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteiKlu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  : 

Art.  l""-. 

»  L'administralion  des  vivres  de  la  marine 
formera  désormais  une  des  branches  de  l'admi- 
nistration générale,  sous  les  ordres  des  ordon- 
nateurs de  la  marine,  et  elle  sera  réunie  à  celle 
des  ports  établieen  vertu  des loisdes2<S septembre 
et  12  octobre  1791,  dont  les  dispo.-ilions  seront 
appliquées  aux  employés  de  la  ci-devant  régie; 
en  conséquence,  le  ministre  sera  tenu  de  choisir, 
parmi  les  préposés  de  la  régie,  les  citoyens  les 
plus  capables  par  leurs  talents  et  leur  civisme, 
de  servir  la  chose  publique  dans  celte  adminis- 
tration, conformément  à  la  loi  du  18  septembre 
1791,  concernant  l'administration  civile  de  la 
marine. 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  chefs,  sous-chefs,  sons-con- 
trôleurs et  commis  d'administration,  que  le  ser- 
vice des  vivres  comporte,  sera  fixé,  ainsi  que  les 
appointements,  d'après  le  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  3. 

(I  Les  employés  de  la  régie  qui  seront  promus 
aux  grades  de  chef,  sous-chef,  sous-contrôleur 
et  commis,  rouleront  entre  eux  dans  les  grades 
correspondant  à  ceux  des  autres  ofticiers  d'admi- 
nistration auxquels  ils  sont  assimilés  en  tout 
point.  Ils  prendrout  rang  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1793. 
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Art.  4. 

<'  Leurs  nouveaux  traitements  cominonceront 
aussi  du  l"""  janvier  1793,  et  leur  rang  d'ancieii- 
nelé  sera  réglé  d'après  les  états  de  la  régie,  et  à 
compter  du  jour  où  ils  avaient  été  admis  à  l'en- 
tretien. 


Art.  5. 

i<  Tout  autre  service  que  celui  énoncé  dans 
l'article  précédent,  ne  pourra  compter  que  pour 
la  retraite  seulement;  et  ceux  qui  se  trouveront 
dans  ce  dernier  cas,  seront  traités  conformément 
aux  articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  ». 

Suivent  lesdits  tableaux. 


Orgaiwation  pour  Les  vivres  de  la  marine. 
Savoir  : 

(    2  à  5,400  1 10,800  1.; 

6  Chefs  d'administration,  dont..  {    2  à  4,800    9,600  f    28,800  1. 

/    2  à  4,200    8,400  \ 

\    là  2,700     2,700  J 

5  Sous-contrôleurs,  dont 2  à  2,400    4,800         11,700 

/    2  à  2,100     4,200  \ 

\    8  à  2,700     21,600  ) 

25  Sous-chefs,  dont 8  à  2,400    19,200         59,700 

(    9  à  2,100    18,900  ) 

(40  à  1,800     72,000  ^ 

140   Commis   d'administration  etU^  |  î'|[5g    ::::::::::;  3o;ooo  (  177,000 

sous-gardes-magasins,  dont . . .  -.  J  20  à      900  22, 500  ( 

(  25  à     600    '.".'.'.'.'.".'.'.'.'.  15 ','000  ) 

l  4  à  Brest à      600     2,400 

10  Gardiens  dont...    3  à  Toulon....  à     600     1,800          6,000 

(  3  à  Rochefort.  à      600     1,800  \ 

Total 283,200  1. 

iVTirrrrTi~îTiri;iii 

Distribulion  dans  les  ports. 


NOMS  DES  PORTS 


Toulon  et  arrondissement . 

Brest,  idem 

Rochofort,  idem 

Lorient,  idem 

Bordeaux,  idem 

Nantes,  idem 

Rayonne 

Le  Havre 

Cherbourg' 

Dunkerque 

Total 


Chefs. 


Sous- 
controleurs. 


Sous -chefs. 


Sous-gardes- 
magasins 
commis. 


38 
70 
38 
6 
1 
7 
1 


170 


État  d'augmentation  d'officiers  d' administration  de  la  marine,  qui  doivent  être  entretenus  et  reconnus 
nécessaires  aux  besoins  du  service  ordinaire,  et  être  distribués  dans  le^  ports  où  il  n'y  en  a  pas  eu 
de  destinés  par  la  loi  des  28  septembre  et  12  octobre  1791,  et  7  mars  1792. 


Savoir 


1  Chef à  4,200  1 4,200  1. 

!■  Sous-contrôleur à2,100     2,100 

4  à  2,700     10,800 

2,400    9,600 

2,100     10,500 

1,800    34,200 

1,500     30,000 

1,200     26,400 

900     22,500 

600     15,000 


13  Sou8-chefs,^dont j    4  à 

5  à 

19  à 

^  20  à 

111  Commis,  dont ',  22  à 

25à 
'  25à 
3  Dessinateurs  pour  les  chefs  des  constructions  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  qui,  à  1,800  1.  chacun,  l'ont  5,400  l 

Total 


37,200  1. 


128,100 


5,400 
170,700  I. 
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Dislrlbution  de  ces  employés  dans  les  ports. 


NOMS  DES  PORTS. 

Chefs. 

Sous- 
contrôleurs. 

Sous-chefs. 

Commis 
d'adminis- 
tration. 

TOTAL 

Brest.       .       .                     .              

» 
1 

» 
1 

2 
2 
2 
1 
2 
1 

1 

2 

30 

20 

1.^) 

.5 

4 

2 

4 

2 

2 

3 

4 

10 

4 

G 

17 
G 
6 
3 
4 
2 
2 
4 
4 

10 
4 

10 

TOTiL             

1 

1 

13 

111 

126 



(La  Convention  adopte  ce  premier  projet  de 
décret  et  approuve  les  deux  tableaux  y  annexés.) 

Boy«r-Fonfrède.  Je  demande  que  la  Con- 
vention charge  le  comité  de  marine  d'examiner 
si  les  capitaines  en  second  des  vaisseaux  mar- 
chands doivent  être  admis  à  commander  en 
chef  les  vaisseaux  de  la  République  et  de  faire 
un  prompt  rapport  sur  ce  point. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Jeaii-lion-Saîiit-André,  rapporteur,  donne 
lecture  du  second  projet. 

SECOND  PROJET. 

Sur  l'adminislratioti  civile  de  la  marine 
dans  les  ports. 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  ^^ 

«  Le  nombre  des  chefs,  sous-chefs,  sous- 
contrôleurs  et  commis  d'administration  civile 
de  la  marine  dans  les  ports,  sera  augmenté  du 
nombre  déterminé  par  le  tableau  ci-après,  an.  8, 
et  leurs  appointements  fixés  d'après  la  loi  du 
28  septembre  1791. 

Art.  2. 

«  En  interprétation  de  l'article  15  de  la  loi  du 
12  octobre  1791,  les  commis  embarqués  en  qua- 
lité de  sous-chefs  jouiront,  pour  la  campagne 
seulement,  du  traitement  de  ce  dernier  grade. 

«  Savoir  : 

«  Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  80  à 
120  canons,  de  la  paie  de  sous-chef  de  la  pre- 
mière classe. 

«  Ceux  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  50  à 
80  canons,  de  celle  de  sous-chef  de  la  deuxième 
classe,  et  ceux  embarqués  sur  les  frégates,  cor- 
vettes et  autres  bâtiments  de  la  République,  de 
celle  de  sous-chef  de  la  troisième  classe. 

Art.  3. 
«  Les  chefs  et  sous-chefs   d'administration 


chargés  du  détail  général  d'une  armée  navale, 
escadre  ou  division,  jouiront  pour  la  campagne 
seulement; 

«  Savoir  : 
«  Si  c'est  un  sous-chef,  des  appointements  de 
chef  de  la  deuxième  classe;  et  si  c'est  un  chef, 
de  ceux  des  chefs  des  travaux  de  la  première 
classe. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  dérogeant  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  en  ce  qui 
concerne  le  concours  pour  les  places  de  sous- 
chef  d'administration,  décrète  que  la  moitié  de 
celles  qui  viendront  à  vaquer  après  cette  forma- 
tion, sera  donnée  à  l'ancienneté  aux  commis 
d'administration  répartis  dans  tous  les  ports. 
L'autre  moitié  sera  donnée  au  choix,  mais  seu- 
lement à  ceux  des  commis  qui  auront  subi 
l'examen  qui  sera  fait  par  l'examinateur  chargé 
de  celui  des  enseignes  non  entretenus,  et  le 
ministre  ne  pourra  choisir  que  parmi  ceux  qui 
en  auront  obtenu  un  certificat. 

Art.  5. 

«  Les  examens  seront  publics,  et  les  commis 
qui  s'y  présenteront  seront  tenus  de  répondre 
sur  les  objets  prescrits  par  les  articles  16  et  17 
de  la  loi  du  12  octobre  1791. 

Art.  6. 

«  La  Convention  nationale,  dérogeant  égale- 
ment, vu  la  nécessité  des  circonstances,  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  même  loi  du  12  octobre  1791, 
décrète  provisoirement  que  les  places  de  chefs 
d'administration  seront  données  moitié  à  l'an- 
cienneté, moitié  au  choix  du  ministre,  aux 
sous-chefs  et  sous-contrôleurs  qui  auront  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  leur  grade,  et^ 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  7.  ;; 

((  Les  appointements  des  élèves  des  bâtiments 
civils  n'ayant  pas  été  déterminés  par  l'article  26 
delà  môme  loi,  seront  portés  à  1,200  livres; 
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ceux  des  élèves  des  constructions  seront  portés 
à  la  même  somme. 

Art.  8. 

«  Par  le  présent  décret,  l'administration  géné- 
rale des  ports,  des  classes,  est  et  demeure  fixée, 
conformément  à  l'état  suivant  : 

<i  Savoir  : 

5  ordonnateurs, 
4  contrôleurs, 
4  chefs  de  travaux, 
39  chefs  d'administration, 
21  sous-contrùleurs, 
174  sous-chefs, 
19  aides  des  constructions  et  des  bâtiments 

civils, 
580  sous-gardes-magasins  et  commis  d'admi- 
nistration, 
10  élèves  des  constructions  et  des  bâti- 
ments civils, 
30  préposés  des  classes, 
372  syndics  des  marins, 
4  commissaires  auditeurs, 
4  greffiers  de  la  cour  martiale, 
115  nommes  de  la  gendarmerie,  dont 
3  lieutenants, 
6  maréchaux  des  logis, 
i  18  brigadiers, 

88  gendarmes. 

Art.  9. 

«  Lorsque  les  travaux  des  ports  et  armements 
seront  augmentés,  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  employer  provisoirement  dans  l'ad- 
ministration le  nombre  de  commis  extraordi- 
naires qu'il  croira  nécessaire  aux  besoins  du 
service,  sous  la  condition  expresse  d'en  rendre 
compte  tous  les  mois  à  la  Convention  nationale. 
Les  appointements  desdits  commis  seront  payés 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
pour  les  dépenses  extraordinaires  ». 

(La  Convention  adopte  ce  second  projet  de 
décret.) 

Guyton-Morveau.  Avant  de  passer  à  un 
tout  autre  ordre  d'idées,  j'aurais  une  toute  petite 

auestion  à  poser  au  comité  de  marine  :  ce  serait 
e  savoir  s'il  ne  convient  pas  que  les  batteries 
des  cotes,  qui  étaient  ci-devant  dépendantes  du 
département  de  la  guerre,  le  soient  à  l'avenir 
du  département  de  la  marine.  Je  fais  la  propo- 
sition que  le  comité  de  marine  soit  chargé 
d'examiner  cette  question. 

(La  Convention  charge  le  comité  de  marine 
d'examiner  la  question  présentée  par  Guyton- 
Morveau.) 

Gtuillerniin,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
des  colonies  réunis,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  les  modifications  à  faire  pro- 
visoirement pour  les  colonies  aux  lois  des  28  sep- 
tembre et  12  octobre  1791,  relatives  à  l'adminis- 
tration des  ports  de  la  marine;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  lois  des  28  septembre  et  12  octobre  1791  con- 
cernant l'administralion  de  la  marine  et  ses 
officiers,  et  celle  des  port%  et  objets  y  relatifs, 
ne  sauraient  être  exécutées  dans  leur  entier  aux 


(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  février  1793,  page  388, 
le  rapport  de  Guiliermiii  sur  cet  objet. 

3  ^  ^    V'  Série.  T.  LVIII. 


colonies  françaises,  où  le  service  maritime  et 
les  troupes,  surtout  dans  l'état  présent  des  choses, 
exigent  un  plus  grand  nombre  d'agents; 

«  Considérant  que  les  mouvements  des  ports 
ne  pouvant  s'exécuter  que  par  des  marins,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  qui  prescrit 
au  commandant  des  armées  de  nommer,  pour 
ce  service,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes  au 
nombre  demandé  par  l'ordonnateur,  est  inap- 
plicable aux  colonies,  attendu  qu'il  n'existe  point 
de  corps  de  marine  sédentaire  aux  iles; 

«  Considérant  qu'il  est  avantageux  pour  le 
service  de  faire  naître  et  d'entretenir  1  émula- 
tion par  tous  les  moyens  raisonnables  ;  que  le 
traitement  des  commis  d'administration  des  deux 
dernières  classes  établies  par  la  loi  du  28  sep- 
tembre est  notoirement  insuffisant  [)0ur  les  colo- 
nies et  au-dessous  des  besoins  de  première  néces- 
sité; que  les  convenances  et  les  localités  récla- 
ment aussi  une  augmentation  de  traitement  en 
faveur  des  contrôleurs,  sous-contrôleurs,  sous- 
chefs  et  gardes-magasins; 

«  Considérant  que  la  différence  entre  le  trai- 
tement des  ordonnateurs  des  grands  ports  de  la 
République,  et  celui  des  ordonnateurs  des  colo- 
nies de  Saint-Domingue,  la  Martinique  et  l'Ile- 
de-France,  est  onéreuse  à  ces  derniers,  qui  ont 
plus  de  travail  à  faire,  et  sont  obligés  à  des 
dépenses  plus  considérables; 

«  Considérant  enfin  que  les  relations  du  ser- 
vice de  ceux-ci  sont  très  étendues;  que  loin  de 
recommander  la  diminution  du  nombre  des 
commis,  les  circonstances  peuvent  en  amener 
l'augmentation,  et  qu'attendu  l'éloignement  dei 
lieux,  il  est  indispensable deleur accorder  quelque 
latitude  à  cet  égard  : 

'■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  colo- 
nies, décrète  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  pro- 
visoirement : 

Art.  l«^ 

«  L'application  des  lois  des  28  septembre  et 
12  octobre  1791,  en  ce  qui  concerne  seulement 
le  nombre  des  officiers  et  commis  d'administra- 
tion de  la  marine,  lés  officiers  militaires  chargés 
des  mouvements  des  ports,  et  leur  traitement, 
est  suspendue  relativement  aux  colonies. 

Art.  2. 

<i  11  y  aura  trois  ordonnateurs  des  colonies  : 
un  à  Saint-Domingue,  un  aux  îles  du  Vent  rési- 
dant à  la  Martinique,  et  un  à  l'Ile-de-France. 

Art.  3. 

<i  lis  seront  assimilés  aux  ordonnateurs  des 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  prendront 
rang  dans  la  nouvelle  organisation,  à  compter 
de  la  date  de  leur  premier  brevet. 

Art.  4. 

a  Le  traitement  de  ceux  de  Saint-Domingue 
et  de  la  Martinique,  sera  de  12,000  livres,  le 
supplément  de  18,000  livres  ;  il  leur  sera  alloué 
6,000  livres  pour  un  secrétaire. 

Art.  5. 

«  Le  traitement  de  l'ordonnateur  de  l'Ile-de- 
France  sera  aussi  de  12,000 livres;  mais  le  sup- 
plément no  sera  q^ue  de  12,000  livres.  11  aura 
un  secrétaire  avec  a,000  livres  d'appointements. 
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Art.  6. 

«  II  y  aura  à  la  Guadeloupe,  Basse-Terre,  à  la 
Guyane  et  à  PoRdichéry,  des  chefs  d'administra- 
tion, faisant  fonctions  d'ordonnateurs  ;  leur 
traitement  sera  de  5,400  livres,  et  le  supplément 
de  10,000  livres. 

Art.  7. 

«  Les  contrôleurs  de  Saint-Domingue,  de  la 
Martinique  et  de  l'Ile-de-France,  auront  6,600  liv. 
et  3,300  livres  de  supplément. 

Art.  8. 

«  Les  sous-contrôleurs  auront  2,700  livres  de 
traitement,  et  1,500  livres  de  supplément. 

Art.  9. 

«  Les  sous-chefs  d'administration,  chargés  du 
service  en  chef  au  Port-au-Prince,  à  Sainte- 
Lucie,  à  Tabago  et  à  Bourbon,  auront  2,700  livres 
de  traitement,  et  un  supplément  de  4,000  livres. 
Ceux  chargés  du  service  à  Mahé,  Karikal,  Ghan- 
dernagor,  auront  le  même  traitement  :  le  sup- 
plément ne  sera  que  de  2,000  livres. 

Art.  10. 

«  Les  autres  sous-chefs  auront  2,400  livres  de 
traitement,  et  un  supplément  de  1,600  livres. 

Art.  11. 

«  Il  y  aura  trois  gardes-magasins,  un  au  Cap 
Saint-Domingue,  un  au  fort  Royal-Martinique, 
un  à  riIe-de-France.  Leur  traitement  sera  de 
2,700  livres,  le  supplément  de  3,300  livres.  Partout 
ailleurs,  il  n'y  aura  que  des  sous-gardes-maga- 
sins. Ceux  du  Port-au-Prince,  de  la  Basse-Terre, 
Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de 
Saint-Denis,  Ile-Bourbon  et  de  Pondichéry,  joui- 
ront de  2,400  livres  de  traitement,  et  de  1,600  liv. 
de  supplément.  Les  autres  sous-gardes-magasins 
auront  2,000  livres  de  traitement,  et  1,000  livres 
de  supplément. 

Art.  12. 

«  II  y  aura  des  commis  d'administration  de 
trois  classes  : 

«  Première.  Traitement,  2,000  livres  ;  supplé- 
ment, 1,000  livres. 

«  Seconde.  1,600  livres;  supplément,  800  liv. 

«  Troisième.  1,400  livres;  supplément  700  liv. 

Art.  13. 

«  Les  ordonnateurs  et  chefs  d'administration 
faisant  fonctions  d'ordonnateurs,  régleront  pro- 
visoirement, et  de  concert  arec  les  commissaires 
Jvils  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  le  nombre 
des  officiers  et  commis  nécessaires  au  service. 
Ils  feront  toutes  économies,  suppressions,  réduc- 
tions, améliorations,  augmentations  même  con- 
venables. Ils  en  enverront  le  plus  tôt  possible  le 
travail  au  ministre  de  la  marine.  Ils  y  joindront 
leurs  observations  et  leurs  plans.  Le  ministre 
les  remettra  de  suite  à  la  Convention,  avec  ses 
réflexions  particulières,  pour  être  procédé  à  une 
organisation  définitive  de  l'administration  des 
colonies. 

Art.  14. 

«  Le  comité  colonial  fera,  dans  la  huitaine,  le 
rapport  sur  l'organisation  des  établissements 
français  aux  côtes  d'Afrique. 


Art.  15. 

«  Attendu  l'urgence  du  départ  des  officiers  et 
commis  d'administration  pour  les  colonies,  ils 
demeureront  dispensés  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  relative  aux  ccriificats  de 
résidence  :  l'ordre  du  ministre  leur  tiendra  Heu 
de  passeport.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llallarnié,  au  nom  des  comités  des  finances 
et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sante  un  projet  de  décret  (2)  sur  r urganisation 
d'un  bureau  central  à  Paris,  pour  la  confection  de 
tous  les  décomptes  de  la  campagne  de  1792,  en 
exécution  de  V article  6  du  chapitre  1 V  de  la  loi 
du  21  décembre  dernier,  qui  règle  le  mode  de 
paiement  des  troupes  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  en  vous  présentant  les  vues  des  co- 
mités des  finances  et  de  guerre,  réunis,  sur  la 
nécessité  de  refondre  toutes  les  lois  sur  le  mode 
de  paiement  des  troupes,  à  cause  de  l'incohé- 
rence, l'obscurité,  le  vague  et  le  retard  de  la 
plupart  de  ces  lois,  vous  vous  déierminâtes  à 
porter  celle  du  21  décembre  1792,  qui  a  réglé, 
d'une  manière  claire  et  générale,  toutes  les  dis- 
positions des  lois  précédentes  pour  1792,  indé- 
pendamment de  celle  de  la  même  date,  qui  règle 
les  paiements  futurs. 

Vos  comités  vous  observèrent  alors  que  cet 
état  de  choses  avait  occasionné,  en  1792,  une 
multitude  de  paiements  vicieux  qui  mettaient 
dans  Pimpossibilité  de  déterminer  les  décomptes 
des  troupes,  sans  donner  lieu  à  d'inlerminables 
discussions  qu'il  est  de  la  plus  grande  urgence 
de  terminer. 

Ces  motifs  vous  ont  déterminés  à  [trononcer 
par  Particle  premier  du  chapitre  4  du  mode  de 
paiement  en  1792,  «  que  tous  les  décomptes  ar- 
rêtés depuis  le  premier  avril,  et  qui  ne  seraient 
pas  conformes  à  cette  loi,  seront  annulés.  » 

Nous  vous  observâmes  aussi  que  pendant  cette 
campagne  extraordinaire  où  les  bataillons  sor- 
taient, pour  ainsi  dire,  de  terre,  et  s-e  portaient 
à  des  mouvements  rapides,  presque  spontanés, 
mouvements  qui  durent  encore  au  point  qu'on 
ne  connaît  pas  tous  les  corps  existants  actuel- 
lement, et  on  ne  sait  que  très  imparlaitement 
l'emplacement  des  troupes  qui  avaient  pris  de 
l'argent  et  des  assignats  dans  tous  les  lieux  de 
leur  passage;  qu'il  y  avait  beaucoup  de  corps 
qui  avaient  passé  d'une  armée  dans  un  autre; 
que  pUissienrs  éîaient  divisés  en  délachements  ; 
qu'il  en  était  résulté  que  tous  les  billets  d'a- 
comptes payés  aux  troupes  étaient  répandus  dans 
beaucoup  de  mains. 

Ces  motifs  vous  ont  déterminés  à  décréter 
l'article  6  du  chapitre  4  :  «  Il  sera  établi  à  Paris 
un  bureau  central  où  seront  envoyées  toutes  les 
revues,  depuis  le  premier  avril  1792,  pour  la 
confection  de  tous  les  décomptes  de  la  cam- 
pagne de  cette  année  (1792),  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret,  l'Assemblée  na- 
cionale  se  réservant  de  statuer  sur  l'organisation 
du  bureau  central.  » 

Cette  disposition  était  d'autant  plus  nécessaire, 
que  les  payeurs  des  armées  sont  continuelle- 
ment en  activité  ;  l'état  de  campagne  n'ayant 
pas  discontinué  pendant  tout  l'hiver,  il  leur  est 
physiquement  impossible  de  se  livrer  à  un  tra- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  43,  n°  8. 


[Convention  naticnalo.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIIIES.    [14  février  1793.] 


Ô3l 


vail  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  des 
quartiers  d'hiver. 

Il  est  de  la  plus  grande  urgence  d'établir  ce 
bureau  centrai  pour  mettre  le  ministre  de  la 
guerre  eu  état  de  faire  terminer,  le  plus  tût  pos- 
sible, les  décomptes  des  corps;  ceux  qui  sont 
en  règle  réclament  de  toutes  parts,  et  on  ne 
peut  les  satisfaire;  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
règle  peuvent  profiter  de  ce  retard  pour  cacher 
des  avances  considérables  qui  leiiront  été  faites, 
et  c'est  pour  ceux-ci  que  cela  est  le  plus  néces- 
saire; car  riîtat  perdrait  tout  ce  quia  été  remis 
à  des  hommes  qui  ont  quitté  le  service,  à  ceux 
qui  ont  malheureusement  péri,  ou  qui  ont  passé 
dans  d'autres  corps,  au  lieu  qu'en  terminant  sur- 
le-champ,  on  est  à  même  de  retenir  à  chacun, 
soit  corps,  soit  individu,  ce  qu'il  a  reçu  de  trop, 
conformément  à  l'article  3  dudit  chapitre  4,  dont 
l'effet  serait  nul  sans  la  plus  grande  promptitude. 

On  ne  craint  point  d'avancer  que  tel  corps  a 
reçu  10,000  livres  de  trop  en  numéraire  au 
premier  janvier  1793;  et  en  cavantau  plus  bas, 
toute  l'armé*  pourrait  être  entretenue  en  numé- 
raire, pendant  quinze  jours,  avec  le  produit  de 
ce  que  la  plupart  des  corps  ont  reçu  de  trop. 

On  ne  peut  savoir  quel  est  précisément  le 
nombre  de  personnes  qui  seront  définitivement 
nécessaires  pour  le  travail  du  bureau  central. 

Les  circonstances  le  feront  savoir;  en  atten- 
dant, nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
un  projet  qui  nous  a  paru  remplir  le  but  de 
l'Assemblée,  et  rédigé  avec  cet  esprit  d'économie 
indispensable  dans  une  bonne  administration. 

Voici  ce  projet  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et 
de  la  guerre,  réunis,  sur  l'organisation  du  bureau 
central  à  Paris,  décrétée  le  21  décembre  dernier, 
pour  arrêter  définitivement  tous  les  décomptes 
de  la  campagne  de  1792,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"='. 

'!  Le  bureau  central  ordonné  par  l'article  6, 
chapitre  IV  de  la  loi  du  21  décembre  1792,  sera 
composé  de  deux  divisions,  dont  une  sera 
attachée  à  l'administration  du  ministre  de  la 
guerre,  l'autre  à  l'administration  de  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  2. 

«  Le  résultat  du  travail  de  ce  bureau  sera 
arrêté  définitivement  par  un  comité  formé  du 
commissaire-ordonnateur  de  la  17*=  division,  du 
premier  commis  du  bureau  central,  rapporteur, 
et  de  trois  commis  du. bureau  de  la  guerre, 
nommés  par  le  ministre,  dont  l'un  fera  l'office  de 
secrétaire. 

Art.  3. 

«  Ce  comité  tiendra  ses  séances  au  moins  une 
fois  par  semaine,  et  ses  arrêtés  seront  obliga- 
toires pour  les  corps,  en  ce  qui  concernera 
l'arrêté  de  leurs  décomptes  provisoirement,  et 
sauf  les  réclamations  qui  pourront  être  portées 
à  la  décision  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 

«  Le  mode  et  les  détails  des  relations  entre 
les  corps,  le  bureau  central  et  la  trésorerie 
nationale,  seront  réglés  par  le  conseil  exécutif. 

Art.  5. 
«  La  trésorerie  nationale  pourra  disposer  jus- 


qu  à  concurrence  de  1,200  livres  par  mois,  pour 
augmentation  des  commis  jugés  nécessaires 
pour  la  division  attachée  à  son  administration, 
et  elle  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerrejusqu'à  concurrence  de  3,625  livres  |)ar 
mois,  pour  appointements  de  commis,  le  tout 
suivant  l'aperçu  de  dépense  qui  est  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  dans  trois  mois,  ren- 
dront couipte  à  la  Convention  nationale  des 
opérations  dudit  bureau  central,  pour  être  arrêté 
ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra.  » 

ÉTAT,  par  aperçu,  des  dépenses  destinées  à  former 
le  bureau  central  ordonné  par  l'article  6  cha- 
pitre IV  de  la  loi  du  21  décembre  1792,  composé 
de  deux  divisions. 

Première  division  attachée  à  l'administration 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  aura  : 

Un  premier  commis  aux  appointe- 
ments de 6,000  1. 

Deux  sous-chefs  à  3,000  liv 6,000 

Quatre  principaux  commis  à  2,400 1.      9,600 
Quatorze  employés  de  1,200  liv.  à 
1,800  liv 21,000 

Vingt-un  employés 42,600 

Un  garçon  de  bureau 900 

La  deuxième  division  sera  attachée  à  l'admi- 
nistration de  la  trésorerie  nationale,  ayant  : 

Un  sous-chef 3,000 

Un  principal  commis 1 ,400 

Six  employés  de  1,200  1.  à  1,8001..      9,000 

Huit  employés 14 ,400 

RÉCAPITULATION 

Vingt-deux  employés  à  la  première 

division 43,500 

Huit  à  la  seconde 14,400 

Total 57,900  1. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  et 
le  tableau  y  annexé.) 

Tfiiiriot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  14  février  1793,  l'an  H» 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

i.  Je  m'empresse  de  faire  part  à  la  Convention 
nationale  d'une  lettre  que  ie  reçois  du  général 
Miranda,  commandant  en  chef  les  armées  de  la 
Belgique,  datée  de  Liège  le  1 1  de  ce  mois.  Elle 
m'annonce  la  prise  du  fort  hollandais  de  Ster- 
venswert,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 
Il  a  été  pris,  par  surprise,  à  six  heures  du  matin, 
et  sans  effusion  de  sang.  C'est  le  général  Champ 
Morin  qui  a  été  chargé  de  cette  expédition. 

i>  La  possession  de  ce  poste  est  de  la  plus 
grande  utilité  par  rapport  à  sa  situation,  qui 
nous  assure  la  navigation  de  la  Meuse  pour  le 
transport  lacile  des  munitions.  Le  général  Mi- 
randa ajoute  qu'il  attend  à  tout  moment  la  nou- 


532 


[Gonventioa  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [14  février  n93. 


velle  de  l'attaque  de  la  forteresse  de  Vanloo, 
confiée  également  aux  talents  militaires  du  gé- 
néral Champ  Morin. 

«  Signé  :  Beurnonville.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Garât,  minisire  de  la  justice,- entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole. 

lie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Garât,  ministre  de  la  justice.  Citoyen  Prési- 
dent, la  commune  de  Champs,  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  me  presse  depuis  longtemps  de 
vous  présenter  ses  réclamations.  Les  habitants 
sont  menacés  d'une  ruine  totale.  J'ai  cru,  citoyen 
Président,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire 
entendre  ses  plaintes  et  ses  demandes,  parce 
qu'elles  s'unissent  aussi  au  rapport  de  l'ordre 
public  et  de  la  fortune  nationale. 

Voici  les  faits  : 

La  commune  de  Champs  était  depuis  long- 
temps en  guerre  avec  son  curé,  nommé  Baragot. 
Elle  lui  faisait  les  reproches  et  les  inculpations 
les  plus  graves;  mais  les  faits  sur  lesquels  ces 
inculpations  étaient  fondées,  ne  sont  pas  de 
l'époque  de  la  Révolution.  La  commune  de 
Champs  assure  qu'avant  cette  époque,  ce  même 
curé  avait  été  condamné  par  un  des  parlements 
de  France,  pour  avoir  volé  les  dais  de  son  église. 
Je  n'ai  point  vu  l'arrêt^  mais  la  commune  et  les 
officiers  municipaux  attestent  le  fait. 

Les  querelles  de  la  commune  ont  été  succes- 
sivement présentées  devant  le  district  et  devant 
le  département.  11  y  a  eu  divisions  d'opinions  à 
ce  qu'il  paraît,  entre  le  district  qui  favorisait  le 
curé  et  le  département  qui  favorisait  la  com- 
mune. Enfin,  avecl'autorisation  du  département, 
la  commune  a  attaqué  le  curé  devant  la  police 
correctionnelle,  où  le  curé  a  été  condamné.  Le 
jugement  a  été  exécuté,  à  ce  qu'il  parait,  sui- 
vant des  formes  qui  ne  sont  pas  reconnues  par 
la  loi. 

Le  curé  a  fait  appel  du  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  au  tribunal  du  district 
de  Chauny,  séant  à  Coucy.  Ce  tribunal,  entière- 
ment favorable  au  curé,  a  cassé  le  jugement  de 
police  correctionnelle,  et  a  condamné  la  com- 
mune à  des  dépenses  et  à  des  dommages-intérêts, 
dont  la  somme  totale  s'élève  à  21,000  livres. 
{Murmures  d'indignation.) 

Il  faut  remarquer,  citoyen  Président,  que 
durant  le  cours  de  ces  querelles,  la  commune 
porta  aussi  ses  plaintes  à  l'évêque.  Autorisée  par 
l'évêque,  et  de  son  consentement,  les  électeurs 
ont  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  curé. 
Baragot  n'est  donc  plus  curé  de  la  commune  de 
Champs. 

La  commune  s'est  pourvue  en  cassation  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  du  district,  et  il 
est  extrêmement  possible  que  le  jugement  soit 
cassé. 

Dans  ce  cas,  Baragot,  qui  n'est  plus  curé,  ne 
présenterait  aucun  gage  sur  les  21,000  livres 
s'il  était  condamné  à  les  restituer.  Je  pense 
donc,  citoyen  Président,  qu'il  n'y  aurait  pas  un 
grand  inconvénient  à  sus[)endre"^rexécutiofi  du 
jugement  que  le  curé  a  obtenu.  Si  le  jugement 
est  maintenu,  l'exécution  aura  lieu;  s'il  est 
cassé,  le  curé  n'aura  rien  à  réclamer,  et  la 
commune  ne  sera  exposée  à  rien  perdre. 

J'observerai  encore,  citoyen  Président,  qu'il 
était  dans  les  principes  de  l'ancienne  administra- 
tion, principes  qui,  à  cet  égard,  peuvent  offrir 


quelque  chose  de  favorable  à  la  conservation  de 
la  chose  publique,  j'observerai  qu'il  était,  dis-je, 
dans  les  principes,  que  les  condamnations  obtenues 
contre  une  commune,  contre  la  chose  publique, 
ne  fussent  exécutées  que  suivant  des  formes  dans 
lesquelles  les  corps  administratifs  auraient  quel- 
que inspection.  Il  est  possible  que  la  Convention 
nationale  pense  que  cette  coutume  doit  être 
remise  en  vigueur,  et  qu'elle  charge  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  quelques  mesures  à 
cet  égard. 

En  attendant,  il  se  trouverait  d'un  extrême 
avantage  pour  cette  commune,  qui  est  sur  le 
point  de  sa  ruine,  de  pouvoir  conserver  ce  qu'elle 
a  de  biens  et  de  ressources,  et  de  pouvoir  rester 
aussi  en  état  de  payer  les  contributions,  qu'elle 
n'aura  aucun  moyen  d'acquitter,  si  le  jugement 
rendu  contre  elle  est  exécuté. 

Voilà,  citoyen  Président,  ce  que  j'avais  à 
communiquer  à  la  Convention. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre  de  la  justice  et  propose  de  suspendre 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  la  munici- 
palité de  Champs  par  le  tribunal  du  district  de 
Coucy. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  suspend  l'exécution 
du  jugement  rendu  le  24  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République,  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Chauny,  séant  à  Coucy,  qui  condamne 
les  officiers  municipaux  et  notables  habitants 
de  Champs,  Charles  Hain  et  consorts,  solidaire- 
ment et  par  corps,  à  payer  au  citoyen  Baragot 
15,000  livres,  pour  lui  tenir  lieu  du  prix  de  ses 
meubles,  en  6,000  livres  de  dommages  et  intérêts, 
et  aux  dépens;  fait  défense  d'exercer  aucune 
contrainte  en  exécution  dudit  jugement  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  de  cassation,  saisi  de  l'affaire, 
ait  statué.  » 

Brissot.  Je  demande  la  parole  avant  l'ordre 
du  jour,  pour  entretenir  l'Assemblée  d'un  faux 
gui  a  été  commis  dans  un  de  ses  Comités  et  qu'il 
importe  de  rectifier,  car  il  tend  à  compromettre 
l'honneur  d'un  représentant  du  peuple.  (Murmu- 
res à  Vextrême  gauche.) 

Plusietirs  membres:  L'ordre  du  jour! 

€âiiadet.  Président,  faites  voter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  son  intention  est  d'entendre 
Brissot. 

Lasourcc  demande  que  Brissot  soit  entendu 
demain. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui,  demain  1 

Brissot.  Je  n'insiste  pas,  je  présenterai  ma 
motion  demain. 

lie  Président:  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret,  pré- 
senté au  nom  du  comité  de  défense  générale,  sur 
L'organisation  des  armées. 

Bui)oîs-Crancé,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Tout  militaire  ainsi  réformé  jouira,  tant 
qu'il  vivra,  et  quelle  que  soit  ensuite  la  place  qu'il 
occupera  dans  l'Etat,  du  traitement  fixé  par  le 
présent  décret,  quels  que  soient  les  émoluments 
qui  seront  attachés  à  ses  nouvelles  fonctions,  et 
sans  aucune  déduction  ». 

(1)  Voir  ci-dessus,  séance  du  13  février  1793,  p.  503, 
la  précédente  discusssion  sur  cet  objet. 
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(La  Convention  adopte  cet  article  sans  discus- 
sion.) 

Dubois-C"raucé,ra;j/jor/6'Mr.  Les  deux  articles 
qui  suivent  ne  peuvent  ôtre  disjoints  et  doivent 
être  discutés  en  même  temps,  car  l'adoption  ou 
le  rejet  de  l'un,  doit  fatalement  entraîner  l'adop- 
tion ou  le  rejet  de  l'autre.  Ils  ont  pour  but 
d'autoriser  dès  à  présent  tout  militaire,  et  s'il 
est  décédé  sa  veuve  ou  ses  enfants,  à  acquérir  un 
bien  national,  dont  le  paiement  pourrait  s'efl'ec- 
tuer  à  la  fin  de  la  guerre  par  la  remise  de 
la  pension  qu'il  aurait  méritée,  sur  le  pied 
de  rachat  à  10  0/0.  Je  vais  les  soumettre 
collectivement  à  la  discussion  de  l'Assemblée. 

Art.  4 

»  La  Convention  nationale,  voulant  ajouter 
une  nouvelle  marque  de  reconnaissance  à  celle 
déjà  promise,  et  en  faire  sentir,  autant  qu'il  est 
en  elle,  les  effets  aux  familles  des  braves  défen- 
seurs de  la  République,  autorise  dès  à  présent 
tout  militaire  à  acquérir  un  bien  national,  dont 
le  paiement  pourra  s'effectuer  à  la  fin  de 
la  guerre,  par  la  remise  de  la  pension  qu'il  aura 
méritée,  sur  le  pied  du  rachat  de  10  0/0, 
de  manière  qu'un  militaire  qui  aurait  droit 
à  une  pension  de  240  livres  pourra  en  la  remet- 
tant à  la  nation,  s'il  le  juge  convenable,  recevoir 
en  échange  quittance  de  2,400  livres,  sur  un  bien 
national  qu'il  aurait  acheté.  » 

Art.  5 

«  La  veuve  ou  les  enfants  d'un  militaire  mort 
sur  le  champ  de  bataille,  ou  des  suites  d'une 
blessure  qu'il  y  aurait  reçue,  et  qui  en  justifie- 
ront, seront  admis  à  donner  en  paiement  d'un 
bien  national  qu'il  aurait  acheté,  la  quittance 
de  la  pension  qui  lui  aurait  appartenu  suivant 
son  grade,  et  sur  le  pied  fixé  pour  le  traitement 
des  invalides,  s'il  eût  survécu  à  sa  blessure  ». 

Liecointe-Puyrnvcaii  combat  ces  articles 
comme  tendant  à  affaiblir  le  gage  et  le  crédit 
des  assignats. 

Guadet.  Je  suis  de  l'avis  de  Lecointe  et 
je  demande  le  renvoi  de  ces  articles  aux  comités 
d'aliénation,  des  finances  et  de  la  guerre  réunis. 
Sur  quoi  se  fonde,  en  effet,  le  rapporteur  pour 
nous  les  proposer?  Â-t-il  en  vue  la  vente  des 
bien  des  émigrés?  Dans  ce  cas,  il  se  trompe. 
Les  biens  des  émigrés  devant  servir  d'hypolhèque 
aux  échanges  des  pensions  des  citoyens  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie,  il  ajourne 
nécessairement  la  vente  de  ces  biens  à  l'époque 
de  la  paix,  puisque  c'est  à  cette  époque  seule- 
ment qu'on  pourra  connaître  les  hypollièques 
dont  ils  seront  grevés;  ils  diminuent  le  gage  des 
assignats.  J'ai  trop  bonne  opinion  du  patriotisme 
des  armées  françaises  pour  imaginer  que  nos 
soldats  acceptent  des  récompenses  tendant  à 
anéantir  le  crédit  national.  Dans  le  cas  oîi  la 
vente  aurait  lieu,  la  Convention,  en  décrétant 
cette  disposition,  se  rendrait  coupable  de  stellio- 
nat.  Savez-vous  ce  que  coûterait  cette  dépense, 
si  après  la  guerre  on  donnait  à  chacun  des 
500,000  soldats  de  la  République  un  fonds  de 
3,000  livres  sur  les  domaines  nationaux  ?  J'ai  fait 
le  calcul  ;  cela  ferait  1,500,000,000  livres.  J'estime 
que  ces  chitïres  ne  souffrent  pas  de  réplique. 

Dartigoëyte.  Je  ne  laisse  pas  d'être  touché 
par  les  arguments  que  vient  de  fournir  Guadet, 
mais  je  pense  qu'il  faut  distinguer  les  biens  des 
émigrés   des  autres   domaines  nationaux,  qui 


seuls  sont  véritablement  la  garantie  de  nos 
assignats.  De  toutes  parts,  on  intrigue  pour 
em[)êcher  la  vente  des  premiers;  eh  bien,  quel 
désavantage  voyez-vous  à  ce  que,  pour  accélérer 
cette  vente,  ou  mette  en  concours  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie? 

Albittc  l'aîné.  Votons  toujours  le  principe, 
nous  renverrons  aux  comités  pour  les  moyens 
d'exécution. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Non,  non,  le  ren- 
voi du  tout  aux  comités  ! 

(La  Convention  renvoie  les  articles  4  et  5  aux 
comités  réunis  d'aliénation,  des  finances  et  de 
la  guerre,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours). 

Uubois-Crancé,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  6,  qui  porte  qu'à  l'avenir,  l'avance- 
ment aux  grades  militaires  naura  lieu  que  par  le 
choix  libre  des  compagnons  d'armes  et  par  l'an- 
cienneté. 


Bailleiil.  La  nomination  des  chefs  ne  peut 
jamais  être  le  résultat  de  la  Déclaration  des 
droits;  car  quels  sont  les  droits  de  l'homme? 
C'est  la  conservation  de  sa  personne  et  de  ses 
propriétés.  Tout  ce  au'il  m'est  possible  d'admet- 
tre, c'est  le  droit  ae  nommer  ses  supérieurs 
immédiats  (les  sous-officiers)  qui  est  à  propre- 
ment pai'ler  le  droit  de  cité  du  soldat.  Mais  la 
nomination  des  chefs  de  corps,  commandant 
des  armées,  est  le  droit  de  cité  entière.  Le  soldat 
ne  doit  pas  plus  y  concourir  que  tous  les  autres 
citoyens.  Dansce dernier  cas,  les  nominations  aux 
grades  sont  toujours  subordonnées  à  l'utilité  géné- 
rale. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

Albitte  rainé.  Je  crois  que  Bailleul  n'est  pas 
conséquent,  en  faisant  entendre  que  cet  article  6 
est  contraire  aux  droits  de  l'homme.  Par  les 
droits  de  l'homme,  en  effet...  (Interruptions.) 

Bailleul.  Mais  non,  mais  non  ! 

Albittc  l'aîné.  Je  soutiens  que  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-même. 

Biizot.  Je  pense  que  cette  question  est  de  la 
plus  haute  importance,  qu'elle  intéresse  essen- 
tiellement l'ordre  social  et  je  prie  l'Assemblée  de 
permettre  aux  orateurs  de  parler  pour  et  contre. 

D'abord  j'attaque  le  principe  dans  le  principe 
lui-même.  Je  vais  montrer  que  le  comité  est  en 
contradiction  avec  lui-même  ;  en  effet,  s'il  faut 
pousser  ce  principe  jusqu'au  dernier  de  ses 
retranchements,  pourquoi  le  mode  d'avancement 
par  ancienneté  ?  Pourquoi  les  officiers  ne  concou- 
rent-ils pas  eux-mêmes  à  la  nomination  des  offi- 
ciers? Pourquoi,  jusqu'à  un  certain  grade,  les 
soldats  ne  font-ils  pas  les  nominations?  Je  sou- 
tiens que  si  le  prihcipe  est  vrai,  il  doit  l'être 
dans  toutes  ses  parties.  Il  est  contradictoire  de 
dire  que  le  soldat  peut  nommer  les  bas  officiers, 
le  lieutenant,  le  sous-lieutenant,  le  capitaine,  et 
qu'il  ne  peut  pas  nommer  le  lieutenant  général, 
le  général  lui-même. 

Législateurs,  ne  voyez-vous  pas  où  cela  peut 
nous  conduire  ?  .-^i  les  droits  étaient  absolus  en 
eux-mêmes,  qui  empêcherait  les  citoyens  de 
venir  ici  à  cette  barre,  les  armes  à  la  main,  vous 
présenter  des  pétitions. 

Les  exemples  n'en  sont  pas  éloignés  ;  et  certes, 
celui  qui  a  une  puissance  sur  1  épaule,  sait  bien- 
tôt méconnaître  ses  autres  concitoyens;  car  là 
où  est  la  force,  il  est  à  craindre  qu'on  en  abuse. 
Citoyens,  je  ne  vous  ai  dit  que  l'exemple  n'en 
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était  pas  éloigné,  lisez  l'Histoire  d'Angleterre, 
dans  une  position  pareille  à  la  nôtre. 

Les  Anglais  firent  des  pétitions,  et  il  s'éleva  un 
homme  qui  joua  un  rôle  important  par  la  suite. 
Cet  liomme  est  toujours  dans  toutes  les  révolu- 
tions, car  il  ne  faut  que  du  courage,  de  l'hypocrisie 
et  de  l'audace  dans  toutes  les  révolutions. 

Eh  bien,  à  cette  époque  ce  fut  par  des  péti- 
tions que  l'on  dominait  l'Angleterre,  et  que  l'on 
parvint  à  chasser  les  corps  administratifs.  Irai- 
tons  le  géomètre,  quand  il  commet  une  absur- 
dité, il  revient  sur  lui-même  et  l'avoue  franche- 
ment. 

Je  sens  les  objections  que  l'on  peut  faire  et  je 
saurai  y  répondre  à  temps  :  le  principe  dans 
cette  partie  doit  se  trouver  dans  la  dilférence 
même  qui  existe  entre  le  citoyen  et  le  militaire. 
L'un  obéit  uniquement  à  la  loi,  et  l'autre  doit 
obéir  aux  hommes  ;  et  c'est  dans  cette  diffé- 
rence, qu'il  ne  faut  pas  analyser  longtemps,  que 
l'on  voii  l'absurdité  du  principe  que  l'on  veut 
nous  faire  adopter. 

On  m'objecte  ici  les  gardes  volontaires  ;  voici 
ma  réponse,  elle  est  toute  simple.  Lorsque  vous 
les  demandâtes,  il  n'y  avait  rien  à  craindre 
alors.  Ils  choisirent  parmi  eux  ceux  qui  avaient 
quelques  expériences  ;  alors,  pour  ainsi  dire, 
neufs  à  tout  savoir  militaire,  il  fallut  bien 
qu'ils  échouassent,  puisque  aucun  n'avait  assez 
de  connaissance. 

Maintenant,  considérez  la  même  partie  mili- 
taire à  qui  vous  avez  accordé  le  droit  de  choix. 
Vous  vous  êtes  aperçu  déjà  du  vice  du  mode 
d'élection.  Citoyens,  non  seulement  la  nature 
des  choses  y  résiste,  mais  encore  il  y  a  impossi- 
bilité en  quelque  sorte.  Gomment  voulez-vous 
qu'au  moment  oîi  l'artillerie  ennemie  aura  fait 
des  brèches  dans  vos  bataillons  et  fait  dispa- 
raître leurs  chefs,  comment  voulez-vous,  dis-je, 
qu'à  l'instant  le  soldat  soit  obligé  de  sortir, 
pour  ainsi  dire,  du  rang  pour  nommer  les  offi- 
ciers qu'il  faut  remplacer  ?  Et  quand  les  batail- 
lons ne  seront  pas  réunis,  comment  suppléerez 
vous  à  ce  défaut  momentané,  qui  est  irrépara- 
ble dans  un  moment  aussi  urgent  ?  Comment 
ne  craignez-vous  pas  que  le  mode  d'élection  ne 
donne  lieu  à  toutes  les  divisions  si  funestes  à 
l'armée,  qu'on  ne  se  dispute,  qu'on  ne  se  batte, 
que  peut-être  on  ne  soit  obligé  de  se  servir  des 
moyens  contraires  à  la  discipline  pour  avoir  le 
suffrage  de  ses  compagnons  ?  Comment  un  offi- 
cier, qui  a  usé  d'un  pareil  moyen,  pourrait-il 
ensuite  commander  à  ses  soldats  et  leur  recom- 
mander plus  de  discipline  et  plus  de  sévérité 
dans  leurs  mœurs  ?  Je  crois  donc  que  le  prin- 
cipe est  faux  en  lui-même,  et  que  la  seule 
mesure  qu'il  convienne  d'adopter,  c'est  le  mode 
de  remplacement  par  rang  d'ancienneté.  Là, 
plus  rien  d'arbitraire  ;  là,  plus  rien  à  craindre 
pour  la  discipline  militaire  ;  là,  tout  le  monde 
est  en  place  ;  et  le  contrat  que  le  citoyen  a 
passé  en  embrassant  sa  profession  est  dans 
toute  sa  plénitude. 

Citoyens,  on  croit  avec  raison,  que  partout 
l'expérience  est  ce  qui  vaut  le  mieux.  Et  ne 
sera-t-il  pas  cruel,  ne  sera-t-il  pas  décourageant 
pour  les  vieux  militaires  qui  ont  blanchi  sous 
les  armes,  qui  attendent  de  l'ancienneté  les 
moyens  naturels  de  récompense  qu'ils  ont  droit 
d'attendre  de  vous,  d'être  commandés  ensuite 
par  des  jeunes  gens  ?  La  discipline  s'établira-t- 
elie  quand  tout  sera  confondu  ;  quand  tous  les 
éléments  seront,  pour  ainsi  dire,  en  opposition 
les  uns  avec  les  autres  ?  Et   si  dans  les   pays, 


même  où  le  despotisme  règne,  le  remplacement 
par  ancienneté  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'atta- 
cher le  soldat  à  la  vie  dure  et  pénible  qu'il 
mène,  si  c'est  la  seule  et  naturelle  récompense 
qu'il  doit  attendre,  ne  balancez-vous  pas  de 
décréter  ces  nouveaux  moyens  de  décourage- 
ment parmi  les  nôtres  ?  Sachez  resserrer  davan- 
tage la  discipline,  et  que  chaque  homme  voie, 
sans  aucun  mélange  de  troubles,  dans  un  ave- 
nir paisible,  le  temps  oîi  ii  pourra  recueillir  le 
fruit  de  ses  pénibles  travaux. 

Je  crois  donc,  citoyens,  que  le  principe  est 
faux  en  lui-même,  qu'il  est  extrêmement  dan- 
gereux dans  ses  conséquences,  et  que,  s'il  est 
vrai,  vous  êtes  les  premiers  vous-mêmes  à  y 
porter  atteinte  (car  s  il  est  vrai  pour  un  grade, 
il  est  vrai  pour  tout,  et  vous  n'avez  pas  plus  le 
droit  de  le  faire  d'une  manière  que  de  l'autre). 
Prenez  garde,  que  si  vous  le  dites,  on  le  saura 
mieux  faire  encore  ;  que  si  vous  prodamez  cette 
funeste  doctrine,  bientôt  la  force  armée,  peut- 
être,  pourra  en  faire  usage.  Encore  une  fois, 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  qui  est  vrai  pour 
un  grade  ne  le  soit  pas  pour  l'autre. 

Peut-être  trouverez-vous  un  moyen,  et  c'était 
celui  que  j'avais  médité  solitairement  ;  peut- 
être  trouverez-vous  le  moyen  d'accorder  la 
pratique  avec  le  principe.  Je  crois  que  ce  sera  en 
le  restreignant  dans  le  lien  social  qu'exige  le 
maintien  du  bon  ordre.  Là,  vous  trouverez  peut- 
être,  dis-je,  un  moyen  de  concilier  tout  (bien 
que  ce  ne  soit  peut-être  pas  le  temps)  en  faisant 
nommer  les  plus  bas  officiers  par  les  soldats. 
Ceci  ne  présente  aucune  sorte  d'inconvénient, 
car  alors  tous  les  officiers  élus  ont  nécessaire- 
ment la  confiance  du  soldat.  Mais  il  faut  admet- 
tre pour  tout  le  reste  le  remplacement  par  an- 
cienneté, jusqu'au  moment  où  vous  verriez 
qu'il  serait  dangereux  que  le  pouvoir  exécutif, 
que  vous-mêmes,  qu'un  homme  quelconque, 
enfin  n'abusât  de  cette  terrible  force,  que  vous- 
mêmes  vous  avez  le  plus  grand  intérêt  à  retenir 
dans  les  bornes.  Jusqu'à  présent,  elle-même  a 
senti  qu'il  était  de  son  intérêt  d'y  résister,  car, 
citoyens  (et  je  me  plais  à  le  dire),  il  semble  que 
l'élite  de  la  nation  soit  dans  l'armée.  C'est  là 
que  vous  trouverez  des  hommes  qui  savent 
souffrir  la  faim,  les  fatigues,  toutes  sortes  de 
misères,  et  ne  se  plaigneiit  jamais  parce  que  la 
discipline  y  règne.  Que  les  autres  citoyens  se 
modèlent  sur  de  si  beaux  exemples,  et  la  chose 
publique  est  sauvée. 

Mais  si  vous  venez  à  désorganiser  le  mode  de 
recrutement,  si  vous  venez  à  porter  le  trouble 
dans  l'armée,  je  ne  sais  ce  qui  peut  s'en  suivre. 
Une  idée  funeste  me  paraît  accompagner  cette 
erreur,  je  la  soumets  à  votre  réflexion.  Prenez 
garde,  que  c'est  par  là  que  les  Etats  périssent. 

Cliauitioii.  Je  ne  crois  pas  que  pour  la  nomi- 
nation, il  faille  recourir  aux  droits  de  l'homme. 
Le  principe  des  droits  de  l'homme  est  le  tableau 
sur  lequel  l'homme  doit  trouver  ses  droits;  mais 
celui  qui  se  range  sous  les  drapeaux  de  la  li- 
berté, celui  qui  vole  à  l'armée  pour  la  défendre 
n'est  plus  sur  cette  ligne;  celui-là  alors  renonce 
à  la  liberté  pour  un  temps  ;  c'est  un  principe 
consacré  et  vrai. 

Le  principe  que  j'invoque  ne  doit  pas  vous 
paraître  extraordinaire,  et  je  crois  qu'il  doit  être 
entendu  par  tous  ceux  qui  ont  une  opinion  sur 
cet  objet. 

Je  dis  donc  que  le  citoyen  qui  s'enrôle  pour 
défendre  sa  patrie  renonce,  dès  lors,  à  l'exercice 
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d'une  partie  de  ses  droits  pour  le  plus  grand 
avantage  de  ses  concitoyens  qui  lui  donnent  un 
tribut  bien  juste  d'éloges;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  ((ii'il  faut  qu'il  s'assujettisse  à  une 
es[)èce  de  discipline  indispensable  pour  obtenir 
des  succès. 

Je  dis  encore  que  si  vous  laissez  aux  citoyens 
soldats  la  faculté  d'élire  tous  leurs  officiers 
(Interruptions),di[ors  il  sera  difficile  que  le  citoyen 
qui  aura  obtenu  un  grade  supérieur  puisse  exi- 
ger la  sévérité  de  la  discipline. 

Un  peuple  qui  est  forcé  d'avoir  recours  à  des 
mesures  extraordinaires,  à  un  armement  tel 
qu'il  puisse  résister  à  tout  ce  qui  l'entoure,  a 
besoin  de  jirendre  des  moyens  de  sagesse  pour 
l'organiser. 

Je  dis  que  la  Convention  nationale  ne  peut, 
sans  passer  à  la  postérité  sous  l'aspect  de  l'in- 
conséquence la  plus  inconcevable,  renoncer  aux 
mesures  de  sagesse  qui  sont  nécessaires  dans 
les  circonstances.  Une  grande  force  armée,  qui 
pourrait  agir  par  elle-même  dans  tous  les  sens 
comme  vous  a  dit  Buzot,  pourrait  devenir  infini- 
ment dangereuse,  (il/virmu/rs  violents  à  Vextn^me 
gauche.) 

Je  crois  donc,  et  je  vais  me  résumer  (car  je 
n'ai  pas  les  pouvoirs  de  Stentor  pour  répondre 
dans  le  tumulte). 

E-c  Prés^ident.  Citoyens,  vous  prolongez  la 
discussion  par  vos  murmures. 

Cniubaeérès.  Ne  heurtez  pas  tous  les  prin- 
cipes, {liires  ironiques  à  l'extrême  gauche.) 

l.e  Président  rappelle  à  l'ordre  un  membre 
du  cùté  droit,  qui  lui  a  dit  :  "  Préhiaent,  faites 
votre  devoir  et  ne  soyez  [)as  partial.  » 

Cliamboii,  continuant.  Il  me  paraîtrait  très 
simple  (le  donner  à  l'ancienneté  une  très  grande 
partie  des  places;  je  ne  dis  pas  la  totalité,  parce 
que  je  sais  qu'il  y  a  des  actions  d'éclat,  et  une 
conduite  distinguée  qui  ne  doivent  pas  suivre 
l'ordre  ordinaire.  A  cet  égard  ce  serait  à  la  sa- 
gesse du  comité  à  vous  présenter  un  mode  que 
l'Assemblée  pourrait  adopter  et  que  je  ne  puis 
pas  à  présent  développer. 

Quant  aux  grades  supérieurs,  je  pense  que 
c'est  le  ministre  qui  doit  y  nommer,  parce  que, 
citoyens,  le  ministre  est  sous  votre  main,  le  mi- 
nistre a  une  responsabilité,  et  sans  doute  (.Yow- 
l'eaux  mwDHures),  il  ne  vous  paraîtra  pas  indiffé- 
rent d'avoir  sous  votre  main  des  récompenses 
à  offrir  au  mérite.  Votre  vigilance  doit  être  très 
sévère  pour  ne  pas  laisser  sortir  de  son  sein  les 
pouvoirs  qu'on  lui  a  confiés.  Je  regarderais 
comme  très  impolitique  qu'elle  les  abandonnât. 
Je  conclus  donc  à  ce  que,  premièrement,  la 
moitié  des  grades  soit  donnée  à  l'ancienneté;  et 
secondement,  à  ce  que  l'autre  moitié  soit  à  la 
nomination  du  ministre  de  la  guerre. 

Fnltre  d^Eglantine.  Je  demande  à  répondre 
aux  préopinants. 

Plusieurs  membres  :  Mais  vous  n'avez  pas  en- 
core entendu  l'état  de  la  question.  Ecoutez  avant 
le  rapporteur. 
Fnbre  d^Eglnntine  reprend  sa  place. 
Diibois-l'rancé,  rapporteur.     Le  mode  pro- 
posé par  le  comité  est  ainsi  constitué  : 

«  Le  comité  a  cru  devoir  donner  à  l'ancien- 
neté le  tiers  des  places;  il  a  pensé  ensuite  que 
{)Our  les  deux  tiers  des  places  à  nommer,  il  fal- 
ait  appeler,  pour  la  représentation,  tous  les 
subordonnés,  aux  grades  qui  étaient  à  nom- 
mer. 


«  Le  comité  a  estimé  également  que  pour 
éviter  les  intrigues  qui  pourraient  résulter  et  de 
la  nomination  faite  par  les  subalternes  et  de  la 
présentation  d'un  seul  candidat,  ce  qui  serait 
illusoire,  les  supérieurs  devaient  présenter  trois 
candidats  pris  immédiatement  aans  le  grade 
inférieur  à  celui  qui  est  à  remplir;  ensuite  il  a 
proposé  que  le  scrutin  épuratoire  lïit  fait  par 
tous  ceux  du  grade  auquel  on  doit  nommer,  afin 
qu'ils  appellent,  pour  remplir  les  mômes  fonc- 
tions qu'eux,  celui  des  trois  qu'ils  jugeront  le 
plus  propre  pour  obtenir  ce  grade.  » 

Voilà  absolument  pourquoi  le  comité  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  à  faire  faire  les 
élections,  et  qu'il  fallait  les  maintenir  telles 
qu'elles  sont. 

I^anjninais.  Ancienneté  jure  avec  élection  ; 
ces  deux  mots  sont  incompatibles.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'article  6  et  l'ordre  du 
jour. 

Dnboi.^-Crancé,  rapporteur.  Si  Lanjuinais 
m'avait  entendu  lire  l'article,  il  aurait  vu  que 
j'y  ai  supprimé  le  mot  ancienneté,  et  il  n'aurait 
pas  fait  lu  proposition  qu'il  vient  de  faire. 

Dclmas.  L'article  6  renferme  un  principe 
général;  et  ce  principe  est  que  l'avancement 
aura  lieu  par  le  choix  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

Si  la  Convention  nationale  commence  de  dé- 
créter le  principe  général,  lorsqu'elle  examinera 
la  section  seconde  du  mode  d'avancement,  il  est 
très  possible  qu'elle  soit  alors  obligée  de  modifier, 
de  changer  le  principe  général.  Or,  comme  ici 
personne  ne  veut  surprendre  la  Convention,  je 
demande,  moi,  que  l'article  6  soit  ajourné  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  décrète  le  mode 
d'avancement. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui,  l'ajour- 
nement. 

Duboîs-Cranoë,  rapporteur.  Si  l'Assemblée, 
après  avoir  adopté  les  principes,  ajourne  le  pro- 
iet,  cela  ne  conduira  à  rien.  Je  crois,  d'après 
l'avis  du  comité,  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  décréter  l'article  G. 

Oarrau.  Surtout  si  on  admet  l'élection  comme 
Ghambon  pour  les  bas  officiers  des  troupes  de 
ligne  ;  car  sans  cela  il  faudrait  rapporter  la  dis- 
position du  premier  article,  par  lequel  vous  avez 
aboli  toute  espèce  de  dislinc^on  entre  ces  trou- 
pes de  ligne  et  les  bataillons  nationaux. 

(La  Convention  ajourne  la  discussion  sur  l'ar- 
ticle 6,  jusqu'au  moment  où  le  mode  d'avance- 
ment sera  discuté.) 

Dubois-Crancc,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  7  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonctions 
de  lieutenant-colonel  dans  l'infanterie,  s'appel- 
leront chefs  de  bataillon,  et  dans  la  cavalerie, 
chefs  d'escadron.  Les  colonels  s'appelleront  chefs 
de  brigade;  les  maréchaux  de  camp,  généraux 
de  brigade  ;  les  lieutenants  généraux,  généraux 
de  division  ;  le.5  généraux  d'armées,  généraux  en 
chef.  En  conséquence,  toutes  les  dénominations 
delieutenaiit-coloiiel,colonel,  maréchal  de  camp, 
lieutenant  général  et  maréchal  de  France,  sont 
supprimées.  » 

(La  Convention  adopte  cet  article  sans  discus- 
sion.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  du  soir.) 
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CONVENTIOxN  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  14  février  1793,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  un  quart 
du  soir. 

Aiidrein  propose  d'adjoindre  des  commissai- 
res aux  24  déjà  chargés,  le  20  octobre  dernier 
par  leCorps  législatifet  la  Convention,  d'assister 
a  la  levée  des  scellés  et  aux  inventaires  à  faire 
dans  les  maisons  ci-devant  royales  et  autres, 
dont  la  jouissance  était  assurée  à  Louis  Gapet, 
par  les  décrets  relatifs  à  la  liste  civile. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition  ;  elle 
désigne  les  citoyens  Pinet  l'aîné,  Mathieu,  Jac  et 
Augûis,  et  les  autorise  à  se  diviser  et  à  assister 
aux  opérations  ordonnées  au  nombre  de  deux 
seulement.) 

Tliurlot,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  pé- 
tition des  administrateurs  du  département  de  la 
Lozère,  relative  à  la  translation  du  tribunal  cri- 
minel de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  division,  chargé  de  l'affaire,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

Les  citoyens  Rivais  et  Fourès,  députés  par  le 
second  bataillon  du  département  de  VÂude,  sont 
admis  à  la  barre, 

RiVALS  s'exprime  ainsi  ; 

.isprésentants  du  peuple,  un  grand  coupable 
a  échappé,  jusqu'à  ce  jour  à  la  vengeance  natio- 
nale :  celui  qui  a  été  envoyé  pour  procurer  la 
vérité  aux  Niçois,  je  veux  parler  d'Anselme, 
ex-général  de  l'armée  du  Var. 

Nous  l'accusons  d'avoir  foulé  aux  pieds  les 
droits  de  l'homme  et  d'avoir  vexé  le  peuple 
niçois.  Nous  l'accusons  d'avoir  négligé  ladéfense 
des  bords  du  Var  ;  nous  l'accusons  de  s'élre 
vanté  d'avoir  pris  Nice,  tandis  qu'au  contraire 
cette  ville  a  ouvert  ses  portes. 

Nous  l'accusons  d'avoir  trompé  la  Convention 
nationale  lorsqu'Anselmeluienvoyades  drapeaux 
qu'il  dit  avoir  pris  de  vive  force,  tandis  qu'ils 
lui  ont  été  remis  volontairement  ;  d'avoir  auto- 
risé le  pillage  de  Nice,  d'avoir  saisi  les  malles 
des  émigrés,  et  les  avoir  fouillées  sans  inven- 
taire, d'en  avoir  enlevé  l'argenterie  ;  d'avoir 
chassé  de  sa  maison  le  maître  de  l'hôtellerie  dite 
la  Maison  Jaune  et  de  lui  avoir  volé  tous  ses 
biens. 

Nous  accusons  Anselme  d'avoir  fait  enlever  les 
bestiaux  sans  indemniser  les  citoyens,  sous  le 
prétexte  vain  que  l'armée  était  dans  le  besoin  ; 
d'avoir  laissé  manquer  le  maréchal  de  camp  Bo- 
ral  de  munitions  de  guerre  et  de  poudre  et,  par 
là,  d'avoir  compromis  le  salut  de  la  République; 
de  s'être  amusé  à  perdre  un  temps  utile  et  de 
n'être  sorti  de  Nice  que  le  18  novembre  dernier. 
Enfin  nous  l'accusons  d'avoir  calomnié  indi- 
gnement et  impunément,  devant  la  Convention 
nationale,  les  volontaires  du  2»  bataillon  du  dé- 
partement du  Lot  ;  de  l'avoir  laissé  pendant  trois 
jours  sans  pain  ni  tente  ;  d'avoir  fait  assassiner 
quatre  prisonniers  piémontais  en  les  livrant, 
sans  armes,  à  une  multitude  animée  contre  eux 
au  lieu  de  les  protéger  et  d'être  l'auteur  de  tous 
les  malheurs  qui  sont  arrivés  à  Nice. 

Nous  demandons  vengeance  contre  cet  ex- 
général  assassin. 


liC  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

{Ils  déposent  sur  le  bureau  un  'mémoire  et  des 
pièces  justificatives  sur  la  conduite  du  général  An- 
selme.) 

TîUier.  Depuis  longtemps  il  vient  de  toutes 
parts  des  dénonciations  contre  le  général  An- 
selme, vous  ne  pouvez  plus  douter  qu'il  ne  soit 
coupable.  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  l'instant 
en  état  d'arrestation. 

Goupilleau  {de  Fontenay).  Les  commissaires 
que  vous  avez  envoyés  à  Nice  sont  prêts  à  vous 
faire  leur  rapport.  Je  demande  que  vous  les  en- 
tendiez avant  de  prendre  aucune  mesure  à  l'égard 
du  général  Anselme. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Gou- 
pilleau.) 

Les  citoyens  Brossard  et  Dubois,  députés  ex- 
traordinaires  de  la  commune  de  Terrasson  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  sont  admis  à  la  barre. 

ils  demandent  que  la  loi  qui  fixe  à  Terrasson 
le  siège  du  tribunal  du  district  de  Montignac  et 
le  décret  du  22  janvier  1793,  qui  ordonne  au 
ministre  de  la  justice  de  faire  exécuter  celte 
loi  soient  maintenus,  et  qu'en  conséquence,  l'ar- 
rêté des  commissaires  de  la  Convention,  Lamar- 
que,  Carnot  et  Garrau,  qui  a  transféré  le  siège 
de  ce  tribunal  à  Montignac,  soit  cassé. 

Ijc  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Laniarqiie.  Les  faits  avancés  par  les  pétition- 
naires sont  absolument  faux.  Les  décrets  dont 
ils  vous  ont  parlé  n'existent  pas  ou  ont  un  sens 
ditférent  de  celui  qu'ils  lui  ont  donné.  Craignez 
qu'ils  ne  vous  surprennent  un  décret  comme  ils 
1  ont  fait  le  22  janvier.  Le  comité  de  législation 
a  un  rapport  prêt  sur  cet  objet.  Je  demande  que 
la  pétition  lui  soit  envoyée. 

Brossard  et  Dubois  font  signe?  qu'ils  dési- 
rent parler. 

Léonard  Bourdon.  Président,  les  pétition- 
naires demandent  à  répondre  ;  vous  ne  pouvez 
leur  refuser  la  parole. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  législa- 
tion pour  faire  un  rapport  dans  quatre  jours.) 

Le  citoyen  Belgodère  est  adossé  à  la  barre  (1) 
et  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens  représentants,  jusqu'à  quand  les  cri- 
mes de  Lamarche  resteront-ils  impunis?  Protégé 
par  le  ministre  Glavière,  il  ose  braver  les  dénon- 
ciations les  plus  formelles.  Nous  avons  annoncé, 


(I)  Voici  la    lettre    par  laquelle  le  citoyen  Belgodcre 
sollicitait  son  admission  à  la  barre, 
a  Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

c  Paris,  le  14  février  1793,  l'an  11° 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  prouve,  par  l'attestation  ci-jointe,  que  je  suis 
inscrit  sur  la  liste  des  pétitionnaires  depuis  trois  semain  es 
et  je  n'ai  pu  encore  être  admis  à  la  barre. 

œ  L'objet  de  ma  pétition  intéresse  infiniment  le  salut 
de  la  République  :  un  plus  long  délai  lui  serait  funeste. 

«  Je  vous  conjure  de  m'admettre  sur-le-champ,  ou 
rendez-vous  garant  envers  la  nation  des  malheurs  qui 
la  menacent, 

«  J'attends  vos  ordres. 

«  Signé:  Belgodère.  x. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection. 
Portiez  [de  l'Oise),  tome  144,  n°  2-3. 
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il  y  a  déjà  quatre  mois,  que  plusieurs  feuilles 
d'assignats,  et  notamment  un  paquet  de  vin^t 
mille  livres  avaient  été  perdus  dans  son  admi- 
nistration. Aucune  délibération  n'a  été  prise  à 
cet  égard.  Eh  bien,  un  autre  paquet  de  cinquante 
raille  livres  en  assignats  de  10  livres  a  égale- 
ment disparu  ces  jours  derniers...  Qu'attendez- 
vous,  législateurs?  Voilà  des  perles  que  le  sieur 
Lamarche  n'a  pu  dérober  à  notre  connaissance  ; 
mais  qui  nous  assurera  qu'il  n'en  existe  pas  de 
plus  considérables"?  Ali!  renonçons;  oui,  j'ose- 
rai le  dire,  renonçons  à  notre  Kévolution,  si  le 
glaive  de  la  loi  ne  peut  pas  atteindre  tous  les 
coupables. 

J'étais  employé  à  la  confection  des  assignats 
depuis  l'ancienne  administration.  L'ordre  le  plus 
sévère  y  régnait  alors;  le  numérotage,  surtout, 
qui  exigeait  un  plus  grand  nombre  d'employés, 
était  si  bien  organisé,  la  responsabilité  si  bien 
exercée,  qu'il  eût  été  impossible  qu'une  seule 
feuille  d'assignats  se  trouvât  égarée. 

Citoyens  représentants,  j'étais  convaincu  que 
la  fortune  publique,  entre  les  mains  d'un  homme 
tel  que  Lamarche,  courait  le  plus  grand  danger. 

Plusieurs  de  mes  collègues  manifestèrent  la 
même  inquiétude.  Nous  nous  assemblâmes  pour 
aviser  aux  moyens  de  prévenir  les  maux  incal- 
culables qui  résulteraient  de  tant  d'abus  et  de 
dilapidations;  et  c'est  après  quatre  séances, 
après  bien  des  réflexions,  que  nous  crûmes 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  dénoncer  le  direc- 
teur Lamarche. 

Lui  et  ses  agents  ont  cherché  à  dénigrer  nos 
dénonciations,  en  leur  attribuant  des  motifs 
indignes  de  nous.  Ce  sont,  ont-ils  dit,  des  cla- 
meurs de  quelques  employés  mécontents  d'avoir 
perdu  leur  place  pur  la  suppression  du  numé- 
rotage et  de  la  signature  à  la  main. 

Quelle  absurde  calomnie  !  J'ai  dit,  il  est  vrai, 
et  je  le  soutiens  encore,  que  la  suppression  peu 
réfléchie  du  numéro  et  de  la  signature  sur  nos 
assignats  pouvait  les  faire  discréditer,  surtout 
chez  l'étranger,  car  on  leur  a  ôté  tout  ce  qui 
les  faisait  distinguer,  dans  l'opinion  publique, 
des  faux  assignats.  Quoi  de  plus  ridicule  encore 
que  nous  ayons  en  circulation  des  assignats,  les 
uns  signés  et  numérotés  à  la  main,  d'autres 
avec  une  griffe  et  un  numéro  à  la  planche!  Et 
en  supposant  ces  changements  nécessaires,  il 
aurait  été  plus  conséquent  de  ne  les  admettre 
qu'à  la  refonte  générale  de  nos  assignats. 

Mais  pour  détruire  entièrement  l'imposture 
qui  nous  a  été  faite,  il  suffira  de  dire  que  nous 
étions  encore  employés  dans  l'administration, 
lorsque  nous  avons  dénoncé  le  directeur 
Lamarche  ;  et  qu'aux  ditîérentes  époques  où 
nous  nous  assemblâmes,  il  n'était  point  encore 
question  de  la  suppression  du  numéro  et  de  la 
signature  sur  les  assignats;  je  ne  pouvais  pas 
même  la  croire  possible.  Pour  preuve  de  mon 
assertion,  je  n'ai  qu'à  citer  une  seule  phrase  de 
notre  mémoire  au  ministre  Glavière.  La  voici  : 
«  Un  bruit  court  que  ceux  qui  se  font  un  devoir 
de  signer  ce  mémoire  perdront  leur  place,  et 
par-là  leur  existence;  nous  ne  le  croyons  pas. 
La  nation,  par  ses  représentants,  vous  a  condé 
l'inspection  sur  cette  importante  administration  ; 
vous  ne  souffrirez  pas  une  injustice.  Mais,  telle 
chose  qui  arrive,  nous  sommes  résignés  :  sauver 
la  chose  publique,  voilà  notre  devoir  »  (1). 


(1)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
page  551. 


Une  autre  inculpation  bien  plus  grave  et  aussi 
mal  fondée  a  été  dirigée  contre  nous.  On  a  dit 
qu'en  publiant  de  tels  abus,  qu'ils  subsistassent 
ou  non,  c'était  jeter  les  soupçons  sur  la  fabri- 
cation des  assignats,  et  par  conséquent  les  dis- 
créditer. 

J'ai  senti  ce  danger  mieux  que  personne;  aussi 
mes  collègues  et  moi  avons  mis  dans  toutes  nos 
démarches  la  plus  scrupuleuse  circonspection. 
J'interpelle  ici  le  témoignage  du  citoyen  Cam- 
hon.G'estàce  député,  membre  du  comité  des 
finances,  que  nous  fîmes  part  d'abord  de  nos 
inquiétudes  sur  les  prévarications  du  directeur 
Lamarche,  et  nous  le  priâmes  de  nous  indiquer 
la  conduite  que  nous  devions  tenir  à  ce  sujet. 
Le  citoyen  Cambon  nous  dit  de  suivre  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs,  de  nous  adresser  première- 
ment au  ministre  Glavière  ;  s'il  ne  nous  rendait 
pas  justice,  de  porter  nos  plaintes  au  comité  des 
assignats,  et  en  dernière  analyse  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Citoyens  représentants,  j'ai  suivi  constamment 
cette  marche  avec  mes  collègues.  Notre  première 
dénonciation  contre  le  sieur  Lamarche  a  été 
portée  au  ministre  Glavière,  son  protecteur. 
N'est-ce  pas  là  agir  avec  franchise  et  loyauté  ? 
Eh  bien,  sachez  que  le  ministre  Glavière,  par  une 
insouciance  vraiment  coupable,  et  dont  je  ne 
veux  pas  appronfondir  les  motifs,  n'a  eu  aucun 
égard  à  notre  mémoire  signé  de  10  citoyens, 
tous  employés  dans  l'administration.  Je  "vous 
dirai  bien  plus,  que  ce  mémoire  était  accom- 
pagné d'une  lettre  dans  laquelle  nous  lui  deman- 
dions une  audience  particulière,  afin  de  lui 
dévoiler  tous  les  abus  qui  infectaient  cette 
administration,  en  lui  observant  que  nous  ne 
voulions  pas  les  rendre  publics  autant  par  res- 
pect pour  lui  que  pour  ne  pas  compromettre  le 
crédit  national. 

Eh  bien  !  la  lettre  et  le  mémoire  sont  restés 
sans  réponse. 

Ainsi  tout  le  blâme  doit  retomber  sur  le  mi- 
nistre ClavièrL',  et  certes  la  protection  dont  il 
couvre  la  conduite  de  Lamarche  doit  vous  le 
rendre  suspect. 

Nous  avons  dénoncé  ensuite  le  ministre  Gla- 
vière et  le  directeur  Lamarche  au  comité  des 
assignats.  Plusieurs  mois  se  sont  écoulés  sans  que 
le  comité  vous  ait  fait  son  rapport.  Nous  avons 
pris  alors  le  parti  de  faire  imprimer  nos  mé- 
moires. Ils  vous  ont  été  distribués,  ainsi  que  mon 
supplément. 

Lamarche  y  a  répondu  ;  mais  il  ne  s'est  justifié 
d'aucun  des  délits  qu'il  a  commis.  Il  les  avoue 
môme,  car  il  ne  pouvait  plus  les  nier;  et  il  se 
flatte  de  pouvoir  peut-être  se  soustraire  à  la 
punition  qu'il  mérite,  en  cherchant,  par  son 
hypocrisie,  à  intéresser  votre  sensibilité  en  sa 
faveur. 

Mais  nous  comptons  beaucoup  sur  votre  équité, 
sur  cette  équité  sévère  qui  caractérise  des  repré- 
sentants républicains. 

Je  demande  donc  que  vous  vous  fassiez  rendre 
compte  de  nos  dénonciations,  et  que  Glavière  et 
Lamarche  soient  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

Je  demande  en  outre  que  vous  ordonniez  que 
l'administration  de  la  fabrication  des  assignats 
soit  réorganisée  T  qu'elle  ne  soit  plus  confiée  à 
un  seul  homme  ;  que  les  chefs  soient  intelli- 
gents, et  surtout  qu'ils  ne  puissent  commettre 
ni  injustices  ni  prévarications. 

Alors  je  n'aurai  plus  à  regretter  d'avoir  fait 
en  vain  le  sacrifice  de  mon  état,  et  par  consé- 
quent de  mon  existence. 
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Législateurs,  j'ai  fait  mon  devoir;  mais  mon 
devoir  se  i)orne  à  vous  indiquer  le  mal,  c'est  â 
vous  û  y  apporter  le  remède. 

l,e  I*résî<lent  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  le  mémoire  et  les 
imprimés  aux  comités  réunis  des  assignats  et 
monnaies  et  de  sûreté  générale,  avec  mission 
de  faire  le  rapport  dans  la  séance  de  samedi.) 

Collot-tl'Herboîs,  au  nom  des  commissaires 
envoyés  h  Vannée  du  Var  et  dans  lepaysde  ISice  (1), 
rend  com[)te  de  la  mission  de  ces  commissaires; 
il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  en  prononçant  la  réunion  du  ci-de- 
vant comté  de  Nice  à  la  République  française  (3) 
vous  avez  fait  en  un  instant  [)lus  de  bien  à 
ces  contrées  impatientes  de  la  liberté  que  les 
commissaires  n'avaient  pu  leur  en  faire  espérer 
pendant  tout  le  temps  de  leur  mission:  cette 
réunion  devait  être  la  conclusion  naturelle  du 
rapport,  trop  longtemps  ajourné  qu'ils  ont  à 
vous  faire:  aujourd'hui  prononcée,  elle  en  est 
devenue  l'exode,  mais  comme  ce  rapport  tient 
essentiellement  à  la  gloire  de  nos  armées,  à  la 
confiance  et  aux  droits  des  peuples,  à  la  conser 
vation  de  vos  principes  ;  vos  commissaires  pen- 
sent qu'il  n'en  sera  pas  moins  digne  de  votre 
attention. 

Vous  n'avez  pas  oublé,  citoyens,  dans  quelles 
circonstances  vos  commissaires  sont  partis  pour 
le  pays  de  Nice:  le  désordre  y  était  au  comble, 
le  pillage  avait  dévasté  les  habitations  du  riche 
et  le  viol  avait  déshonoré  la  chaumière  du  pauvre; 
les  habitants  fuyaient  épouvantes;  le  nom  fran- 
çais n'offrait  plus  ni  sauvegarde  ni  consolation; 
tous  les  liens  de  la  société  étaient  rompus. 

Un  petit  nombre  d'hommes  avait  causé  tant 
de  maux  ;  nous  nous  hâtons  de  le  déclarer,  la 
majorité  de  l'armée  avait  conservé  la  vertu  ; 
mais  les  chefs  qui  tantôt  laissent  dormir  les  lois, 
tantôt  leur  donnent  une  action  dure  et  violente, 
qui  trop  souvent  provoquent  une  rigueur  exces- 
sive, ou  propagent  une  impunité  scandaleuse, 
suivant  qu'il  convient  à  leurs  intérêts,  ou  à  leurs 
passions,  n'avaient  laissé  aux  vrais  soldats  de  la 
liberté  que  l'autorité  des  bons  exemples. 

Ils  sont  bien  coupables,  ces  chefs  qui  ne  pro- 
tègent les  i^lus  horribles  excès  que  pour  avoir 
moyen  de  se  créer  des  esclaves  au  milieu  des 
hommes  libres,  qui  toujours  esclaves  eux-mêmes 
de  leur  orgueil,  de  leur  amlDition,  de  leur  cupi- 
dité, calomnient  par  leur  conduite  le  caractère 
national  ;  foulant  aux  pieds  les  principes  de  la 
liberté  et  de  Tégalité,  ils  portent  la  désolation 
et  le  désespoir  chez  les  nations  qui  nous  tendent 
les  bras  ;  ils  voudraient  mesurer,  limiter  les 
droits  des  peuples  au  gré  de  leurs  intérêts,  et 
et  resserrer  les  grands  événements  qu'ils  dirigent, 
dans  le  cercle  de  leurs  intrigues. 

Ces  réflexions  sont  les  premières  qu'ont  faites 
vos  commissaires  à  l'armée  du  Var,  vous  juge- 
rez, d'après  les  faits  qu'ils  vont  soumettre  à 
votre  attenlion,  si  le  général  Anselme  qui  la 
commandait,  mérite  qu'on  lui  en  fasse  l'appli- 
cation. 

Lorsque  cette  armé  est  entrée  à  Nice,  les  ha- 
bitants l'ont  reçue  comme  on  reçoit  des  libéra- 


(1)  Ces  commissaires  étaient  Collot-d'Herbois,  La- 
source  et  Gonpilleau  (de  Fontenay). 

(2)  Bibliotlièque  :  Le'",  n«  l. 

(3)  A  la  séance  du  31  janvier  1793. 


teurs,  ils  avaient  député  au-devant  d'elle,  ils 
avaient  porté  leur  clé  au  général,  en  se  rendant 
caution  que  non-seulement  il  ne  trouverait  pas 
de  résistance,  mais  que  nulle  part  les  Français 
n'avaient  de  meilleurs  amis  ;  il  en  eut  bientôt 
la  preuve  ;  de  son  côté,  il  leur  pro.Tiit  de  proté- 
ger les  propriétés,  et  cependant,  douze  heures 
après  son  arrivée,  une  partie  de  leurs  maisons 
fut  livrée  au  pillage:  on  avait  donné  des  sau- 
vegardes pour  quelques-unes,  ce  qui  semblait 
autoriser  à  piller  les  autres.  Ce  pillage  dura 
trente  heures  au  bout  desquelles  le  général  fit 
enfin  pour  l'arrêter  une  proclamation  a  peu  près 
insignifiante,  puisqu'elle  n'indiquait  aucune 
mesure  répressive,  et  qu'aucune  intention  de 
restituer  ne  s'y  faisait  apercevoir;  aussi  ces  dé- 
vastations furent-elles  continuées  partiellement 
à  la  vérité,  mais  toujours  impunément  pendant 
plus  de  deux  mois. 

Le  général  a  dit  à  vos  commissaires,  pour  se 
disculper,  qu'il  y  avait  eu  pillage  avant  son  ar- 
rivée, et  véritablement  la  colère  du  peuple  s'é- 
tait dirigée  vers  quelques  maisons  d'émigrés;  ce 
mouvement  lui-même  indiquait  combien  les 
habitants  étaient  disposés  en  notre  faveur  ; 
il  avait  tellement  accéléré  la  fuite  des  trou- 
pes sardes  et  des  émigrés,  que  ces  derniers 
n'eurent  pas  le  temps  de  prendre  les  choses  qui 
leur  étaient  les  plus  nécessaires,  l'argent  mon- 
nayé même  qu'ils  pouvaient  avoir;  et  d'ailleurs, 
la  question  n'était  pas  de  savoir  si  on  avait  pillé 
à  Nice  la  veille  de  l'arrivée  de  l'armée  française, 
mais  si  on  avait  pillé  après  son  arrivée  ;  ils  sont 
unanimes  à  dire  que  les  maisons  des  meilleurs 
citoyens  avaient  été  dévastées  le  lendemain, 
par  des  houimesarmés,  je  nedis  pasdes  soldats; 
le  général  ne  pouvait  donc  avoir  aucun  doute 
à  cet  égard,  et  sa  proclamation  elle-même  était 
une  preuve  des  faits  qu'il  voulait  contredire. 

De  bien  plus  déplorables  excès  encore  furent 
bientôt  commis  sur  ce  malheureux  territoire,  et 
particulièrement  dans  la  montagne;  là,  sous  les 
yeux  du  général  Barrai,  et  d'après  les  ordres 
donnés  par  le  général  Anselme,  des  hommes 
féroces  ont  violé  tous  les  droits  de  l'hospitalité, 
de  la  pudeur  et  de  l'humanité,  là  des  familles 
entières  de  laboureurs  se  virent  enleverles  seuls 
et  chétifs  bestiaux  qui  les  nourrissaient,  et  ce 
fut  sans  aucun  fruit  pour  l'armée,  car  on  en  a 
laissé  périr  la  plus  grande  partie;  là.  Férus, 
commissaire  des  guerres,  aidé  de  Masséna,  ca- 
pitaine des  guides,  investissaient  les  villages, 
fouillaient  les  maisons  et  chargeaient  les  mulets 
à  leur  suite  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  empor- 
ter; malheur  à  l'homme  laborieux  ou  économe 
auquel  ils  soupçonnaient  une  somme  d'argent: 
le  sabre  sur  la  gorge,  ils  lui  faisaient  avouer  où 
reposait  le  fruit  de  ses  épargnes  et  de  ses  tra- 
vaux; ils  l'arrachaient  avec  violence,  et  se  glo- 
rifiaient de  ces  honteuses  captures  :  les  géné- 
raux avaient,  au  nom  de  la  discipline,  forcé  des 
gardes  nationales  à  protéger  ces  barbares  exé- 
cutions, tous  les  bataillons  qui  y  ont  été  em- 
ployés, ont  fait  parvenir  à  vos  commissaires  le 
cri  de  leur  indignation:  elle  seule  a  dicté  les 
nombreuses  démissions  qui  furent  données  le 
l"""  décembre  dernier;  ils  voulaient  bien  servir 
la  patrie,  disaient-ils,  mais  dans  une  autre  ar- 
mée; ils  fuyaient  les  scènes  dont  une  obéissance 
passive  les  avait  forcés  d'être  témoins,  et  de 
ceux-là  nos  sollicitations  n'ont  pu  retenir  qu'un 
très  petit  nombre. 

Cependant  les  coupables,  aussi   effrayés  de 
notre  arrivée  et  des  dispositions  du  décret  qui 
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nous  avait  envoyés,  profitèrent  de  cette  même 
époque  pour  fuir  et  se  soustraire  à  un  trop  juste 
châtiment. 

L'armée  en  fut  purgée,  il  est  vrai;  mais  cepen- 
dant depuis  cet,  instant  les  montagnards  irrités 
nous  font  une  guerre  cruelle,  et  les  Français, 
restés  fidèles  à  leurs  drapeaux,  qui  combattent 
aujourd'hui,  tombent  chaque  jour  victimes  de 
l'implacable  ressentiment  qu'ont  allumé  tant  de 
barbaries:  c'est  donc  à  ceux  qui  les  ont  com- 
mises, à  ceux  qui  les  ont  laissées  impunies,  qu'il 
faut  ref)rocher  et  les  démissions  des  volontaires 
indignés,  et  le  sang  de  nos  frères  trop  souvent 
répandu  depuis  ces  fatales  expéditions. 

Dès  que  vos  commissaires  ont  eu  la  certitude 
de  ces  faits,  ils  ont  mis  le  capitaine  Masséna  en 
arrestation.  Férus,  dénoncé  depuis  longtemps  au 
général,  n'avait  pas  été  destitué;  il  s'éloignait 
seulement  de  temps  à  autre,  avec  des  passeports 
de  l'état-major,  qui  Ta  fait  évader  sous  nos 
yeux  au  moment  où  nous  avions  donné  l'ordre 
de  l'arrêter.  Le  payeur  de  l'armée  a  fait  une 
étrange  déclaration  ;  c'est  que  Férus  n'avait 
jamais  été  breveté  ni  employé  sur  les  états  de 
l'armée  ;  cependant,  il  est  prouvé,  comme  vous 
venez  de  l'entendre,  qu'il  a  reçu  des  ordres  di- 
rects du  général  pour  diriger  des  opérations 
i  m  portantes. 

Il  est  bien  vrai  que  le  général  seul  avait  créé 
toutes  les  autorites  civiles  et  militaires:  admi- 
niî^trntion,  tribunaux,  état-major,  officiers  de 
marine,  municipalité  même  en  grande  partie, 
sa  toute  puissance  avait  tout  produit  un  très 
petit  nombre  de  fonctionnaires  avaient  une  ori- 
gine légitime,  le  général  avait  épargné  au  peuple 
de  Nice  et  au  conseil  exécutif  de  notre  Répu- 
blique, le  soin  de  cette  organisation. 

Aussi  toutes  ces  autorités  ne  formaient-elles 
qu'un  monstrueux  chaos;  elles  ne  gouvernaient 
pas,  elles  tyrannisaient,  entièrement  dévouées 
au  général,  chaque  jour  donnait  un  nouveau 
résultat  d'imprévoyance  et  d'injustice  dans  l'ad- 
ministration civile,  de  trouble,  de  discorde  et 
d'une  indiscipline  fomentée  à  dessein  dans  les 
administrations  militaires. 

Mais  avant  d'appeler  votre  attention  sur  ces 
administrations  créées  par  le  général,  nous  arti- 
culerons les  griefs  qui  portent  sur  le  général 
lui-même. 

Nous  lui  reprocherons  d'avoir  préparé  la  disso- 
lution certaine  de  l'armée,  et  cela  en  fomentant 
de  continuelles  divisions;  nous  en  Fûmes  sou- 
vent témoins:  il  distribuait  le  blâme  et  hi  louange 
d'une  manière  perfide,  il  exaltait  avec  emphase 
ou  humiliait  durement;  il  prodiguait  aux  batail- 
lons (le  ligne  et  de  volontaires,  contradictoire- 
ment  en  quelque  sorte,  des  reproches  ou  des 
félicitations  toujours  en  calculant  tellement,  ou 
Il  publicité,  ou  les  circonstances  qu'il  ne  pou- 
vait avoir  d'autres  intentions  que  d'irriter  les 
esprits.  Caressant  avec  airectalion,  favorisant 
ouvertement  et  uniquement  ceux  qui  montraient 
un  attachement  décidé  à  ses  intérêts  ou  à  sa 
personne;  il  maltraitait,  il  destituait,  il  bannis- 
sait arbitrairement  les  hommes  courageux  qui 
se  déclaraient  contraires  à  ce  honteux  dévoue- 
ment. Nous  lui  reprochons  de  n'avoir  rien  fait 
pour  arrêter  les  progrès  du  plus  redoutable  fléau 
des  armées  :  le  duel,  l'horrible  duel,  cruel  enfant 
de  toutes  les  divisions  ainsi  alimentées,  et  dont 
nous  trouvions  de  nouvelles  et  nombreuses  vic- 
times chaque  fois  que  nous  visitions  les  hôpi- 
pitaux. 

Se  pouvait-il  autrement,  citoyens,  lorsque  tant 


de  soldats  impétueux  et  bouillants  se  voyaient 
condamnés  à  la  plus  révoltante  oisiveté;  car  ce 
ne  fut  qu'après  notre  arrivée  qu'il  y  eut  une 
suite  d'exercices  et  d'évolutions  militaires  jour- 
nellement pratiquées.  Jusqu'alors  on  avait  né- 
gligé les  avantages  du  climat,  on  avait  méprisé 
l'impatience  du  soldat  à  cet  égard;  elle  est  belle, 
cette  ardeur  de  nos  jeunes  républicains;  leur 
désir  est  vif  de  s'instruire,  de  se  former  et  de 
s'aguerrir;  nos  volontaires  ne  voudraient  jamais 
être  séparés  de  leur  fusil:  avec  lui,  tous  les  re- 
grets, toutes  les  privations,  tous  les  méconten- 
tements disparaissent,  ils  seraient  nus  qu'ils  ne 
s'en  apercevraient  pas;  le  fusil  sur  l'épaule,  rien 
ne  leur  manque;  alors  un  regard  lier,  une  atti- 
tude mâle  et  imposante,  doime  à  leurs  habits 
délabrés  quelque  chose  d'auguste  et  d'attendris- 
sant. iN'ayez  pas  peur  qu'en  cet  état,  ils  songent 
à  se  quereller.  Entre  leur  courage  ainsi  réveillé 
et  une  mauvaise  action,  il  y  a  un  intervalle 
immense,  l'oisiveté  seule  peut  en  faire  le  rap- 
prochement. C'est  dans  les  tavernes  que  les  ja- 
lousies, les  rivalités  les  attendent,  que  les  mé- 
contentements s'irritent.  C'est  dans  les  tavernes 
que  l'habitude  des  plaintes  et  des  querelles  se 
perpétue. Vos  commissaires  reprochent  donc  amè- 
rement au  général  cette  oisiveté  dans  laquelle 
une  grande  partie  de  ceux  qui  furent  les  plus 
coupables  ne  l'auraient  peut-être  jamais  été. 

Eh  !  citoyens,  par  un  étrange  contraste,  le 
croiriez-vous,  lorsque  tant  d'hommes  oisifs  sou- 
piraient après  l'instant  où  ils  joindraient  l'en- 
nemi, ceux  qui  étaient  aux  prises  avec  lui  tous 
les  jours  ne  pouvaient  apporter  au  général  les 
plus  légitimes  réclamations  sans  être  rebutés 
avec  rudesse.  Un  jour  les  chasseurs  corses  qui, 
depuis  deux  mois,  à  demi  vêtus,  dans  les  ro- 
chers, au  milieu  des  neiges,  déployaient  une 
bravoure,  une  patience  à  toute  épreuve,  vinrent 
solliciter  quelques  soulagements,  ils  étaient 
affligés,  ils  avaient  conduit  plusieurs  des  leurs 
à  l'hôpital,  ils  exposaient  au  général  que  peut- 
être  vaudrait-il  mieux  faire  reposer  alternative- 
ment une  compagnie  sur  le  tout,  que  de  voir 
ainsi  leurs  compagnons  vaincus  par  les  maladies, 
qui  seules  pouvaient  les  vaincre.  D'Anselme  leur 
répondit  avec  colère  qu'il  les  ferait  tous  repousser 
de  Vautre  côté  du  Var,  et  se  tournant  vers  quelques 
officiers  présents  :  S'ils  raisonnent^  dit-il,  je  les 
ferai  charger  par  Vermandois.  11  faut  savoir  que 
les  Corses  avaient  eu,  peu  auparavant,  à  Barce- 
lonnette,  nue  malheureuse  querelle  avec  Ver- 
mandois. laquelle  avait  nécessité  la  séparation 
des  deux  régimejits.  Cet  imprudent  général  en- 
voya, en  elî'et,  peu  de  jours  après,  Vermandois  à 
l'avant-garde,  vers  un  poste  occupé  par  les 
Corses  :  déjà  les  officiers  qui  avaient  apaisé  la 
première  querelle,  s'effrayaient  de  la  rencontre, 
mais  le  bon  esprit  du  soldat  français  triompha 
de  cette  fatale  circonstance.  Les  grenadiers  de 
Vermandois  sautèrent  au  col  des  premiers  Corses 
qu'ils  rencontrèrent;  ils  marchèrent  ensemble  à 
l'ennemi,  le  battirent  et  vinrent  ensuite  au  nom 
de  la  patrie  sceller  une  éternelle  réconciliation. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  cet  esprit  de 
vengeance,  qui  lient  particulièrement  au  carac- 
tère de  ce  général,  jeta  l'inquiétude  et  l'elTroi 
dans  l'armée.  Le  second  bataillon  de  l'Aude  qui, 
par  une  activité  soutenue  et  vraiment  exem- 
plaire, par  un  courage  plusieurs  fois  éprouvé 
devant  l'ennemi,  avait  mérité  l'estime  générale, 
fut  si  injurieusement  traité  que  le  général  malgré 
sa  colère  se  trouva  forcé  de  rétracter  des  incul- 
pations déshonorantes  et  démenties  par  l'armée 
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entière,  le  18-  régiment  de  dragons  fut  aussi  ar- 
bitrairement renvoyé  de  l'armée;  et  c'est  au 
moment  où  il  aurait  fallu  pousser  en  avant  sur 
le  territoire  ennemi  et  se  rendre  maître  du 
pays  de  Nice  tout  entier,  ce  qui  était  très  facile, 
que  le  général  affaiblissait  son  armée  de  plu- 
sieurs bataillons;  qu'il  les  repoussait  au  delà  du 
Var,  uniquement  ponr  satisfaire  à  son  ressenti- 
ment. Ce  fatal  bannissement  au  delà  du  Var  était 
impérieusement  prononcé  contre  tous  ceux  qui 
articulaient  quelques  mots  de  franchise  ou  de 
vérité  ;  pour  colorer  ses  persécutions  le  général 
désignait  sous  le  nom  de  Fayettlstes  tous  ceux 
qui  doutaient  de  ses  vertus,  et  assurément  on  ne 
peut  trouver  une  épithète  plus  avilissante  que 
celle-là,  lorsqu'elle  est  bien  appliquée  ;  mais  en 
supposant  qu'elle  put  convenir  à  quelques  indi- 
vidus, était-ce  une  raison  pour  que  des  corps 
entiers  disparussent,  frappés  de  la  vengeance 
despotique  du  général?  Et  d'ailleurs  pourquoi 
ne  condamnait-il  pas  la  conduite  de  cet  infâme 
Lafayette  aussi  énergiquement  par  les  actions 
que  par  les  discours?  N  était-ce  pas  au  contraire 
se  rapprocher  de  lui,  n'était-ce  pas  lui  ressem- 
bler tout  à  fait,  par  exemple,  que  de  faire  col- 
porter dans  l'armée,  par  ses  affidés,  une  adresse 
apologétique,  adresse  qui  fut  envoyée  devant 
nous  à  tous  les  chefs  de  bataillon  avec  une  lettre 
anonyme  qui  invitait  toutes  les  chambrées  à 
donner  leurs  signatures,  adresse  qui  serait  arri- 
vée à  la  Convention  si,  d'après  notre  indignation 
hautemement  prononcée,  le  général  n'en  avait 
redouté  les  suites,  et  n'avait  envoyé  à  Avignon 
un  courrier  extraordinaire  pour  la  retirer,  car 
elle  était  déjà  partie?  Et  remarquez,  citoyens, 
comme  les  officiers  colporteurs  de  pareilles 
adresses,  soit  qu'ils  agissent  pour  Lafayette,  soit 
qu'ils  agissent  pour  Anselme,  ont  les  mêmes  al- 
lures. Une  comparaison  d'écritures  nous  fit  re- 
connaître l'auteur  de  la  lettre  anonyme  ;  c'était 
Lecointre,  l'intime  du  général,  adjudant  à  l'état- 
major.  Nous  lui  reprochâmes  cet  acte  de  servi- 
tude, expressément  réprouvé  par  la  loi  ;  il  nia 
effrontément  en  présence  de  plusieurs  officiers, 
forcés  de  produire  la  pièce  de  comparaison, 
nous  la  mettons  sous  ses  yeux;  il  pâlit  et  nous 
demanda  grâce.  Voyez  dans  quelle  abjection 

Erofonde  les  généraux  ambitieux  plongent  les 
ommes  qui  leur  sacrifient  et  leur  honneur  et 
leur  conscience. 

Il  n'y  en  a  que  trop  autour  des  généraux  d'ar- 
mées, de  ces  humbles  et  dévoués  salellistes, 
qui  les  irritent  contre  toutes  les  vérités  utiles 
qu'on  veut  leur  faire  parvenir.  5  ou  6  de  ces 
adjudants  de  cour  étaient  journellement  envoyés 
du  salon  du  général  au  club  patriotique,  le  seul 
endroit  où  l'on  couvait  donner  de  l'énergie  à 
l'esprit  public  :  lis  le  corrompaient,  ils  le  diri- 
geaient en  sens  inverse  de  toutes  nos  opérations  : 
ils  éloignaient  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires parce  qu'ils  voyaient  qu'à  cette  époque 
finiraient  tous  les  pouvoirs  illégitimes  ;  dès  que 
nous  étions  absents,  ils  venaient  armés  et  fai- 
saient prendre  aux  habitants  désarmés  des  dé- 
libérations forcées  et  toujours  au  gré  des  pas- 
sions du  général  :  c'est  ainsi  qu'ils  firent  décider 
un  jour  que  les  députés  extraordinaires  de  Nice 
qui  sont  actuellement  à  Paris  n'avaient  pas  la 
confiance  de  leurs  concitoyens;  vous  observerez 

?[ue  les  officiers  qui  firent  cette  proposition,  qui 
ut  désavouée  de  toute  la  commune,  n'avaient 
aucun  droit  de  cité  ;  rien  n'était  plus  favorable 
aux  agents  de  la  cour  de  Turin  qui  redoutaient 
fort  la  réunion  demandée  par  les  députés  du 


pays  de  Nice,  que  cette  délibération  ;  rien  n'était 
mieux  imaginé  pour  mettre  vos  commissaires  en 
opposition  avec  une  partie  de  l'armée,  dont  on 
voulait  absolument  égarer  l'opinion.  Ces  mêmes 
ofticiers  courtisans,  pour  y  arriver  plus  sûre- 
ment, avaient  dirigé  contre  nous  un  pamphlet, 
Qu'ils  portèrent  à  l'impression,  dans  lequel  ils 
isaient  que  se  défier  des  vertus  du  général, 
toucher  à  sa  renommée,  c'était  vouloir  détruire 
la  République  tout  entière. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  ce  n'est  pas  sans 
peine  que  nous  avons  pu  remporter  quelques 
victoires  sur  les  préjugés  ;  que  ce  n'est  pas  sans 
obstacles  que  le  vœu  libre  du  peuple  pour  la 
solennelle  déchéance  du  roi  de  Sardaigne,  pro- 
noncé d'abord  dans  le  club  patriotique  et  con- 
firmé ensuite  par  les  assemblées  primaires,  a 
pu  se  manifester  ;  ce  club  lui-même  avait  eu  de 
violents  combats  à  soutenir.  Le  général  avait 
menacé  de  le  dissoudre  à  coups  de  fusil  ;  il  en 
est  convenu  devant  nous,  et  voici  la  profession 
de  foi  sortie  de  sa  bouche  à  cette  occasion,  rela- 
tivement à  ces  utiles  sociétés  :  c'est  qu'on  ne  doit 
les  tolérer  qu'autant  qu'elles  maintiennent  une  con- 
fiance aveugle  pour  les  fonctionnaires  publics  et 
surtout  pour  les  généra:ux  d'armée. 

Nous  vous  avons  parlé  dans  notre  correspon- 
dance de  l'éminent  danger  où  se  trouva  un  jour 
le  citoyen  Giraudi  ;  nous  ne  savons  pas  com- 
ment on  avait  pu  faire  entendre  à  une  partie  de 
l'armée  que  Giraudi  avait  insulté  les  Français; 
car  aux  assemblées  primaires,  qui  furent  retar- 
dées par  cet  événement,  il  avait  uniquement 
attaqué  les  fanatiques  et  les  privilégiés,  en  ré- 
clamant, pour  tous  les  citoyens,  le  droit  de  voter, 
quel  que  fût  leur  état  ou  leur  culte  ;  irrité  par 
des  murmures,  il  avait  injurié  plusieurs  de  ses 
concitoyens,  qu'il  voyait  à  regret  trop  arriérés 
de  son  opinion  :  nous'  fûmes  très  surpris,  après 
que  nous  l'eûmes  sauvé,  de  voir  tout  à  coup  les 
affidés  du  général,  devenir  ses  plus  chauds  dé- 
fenseurs. L'information  des  faits  était  commen- 
cée ;  ils  forcèrent  le  juge  de  paix  à  l'interrompre 
et  à  mettre  Giraudi  en  liberté,  quoique  suivant 
notre  opinion,  et  pour  sa  propre  tranquillité,  il 
était  à  propos  que  le  tribunal  rendît  un  juge- 
ment définitif;  mais  les  aides  de  camp  du  gé- 
néral voulaient  seuls  opérer  cej,te  délivrance. 
Nous  la  désirions  aussi,  plus  légalement  à  la 
vérité,  et  comme  le  juge  de  paix,  cédant  à  leur 
réquisition,  avait  prononcé,  nous  crûmes  devoir 
respecter  sa  décision. 

Mais  l'empressement  tardif  de  ces  aides  de 
camp  était  d'autant  plus  étonnant  que  nous  ne 
les  avions  pas  vus  autour  de  nous  au  moment 
du  danger.  Le  général  lui-même  tarda  beaucoup 
trop  longtemps  à  nous  joindre;  il  nous  laissa 
plusdetroisquarts  d'heure  en  face  de  3,0001iom- 
mes  attroupés  qui  demandaient  avec  rage  la  tête 
de  Giraudi.  Nous  étions  presque  seuls  en  première 
ligne  delà  faible  escorte  qui  était  accourue  avec 
nous;  à  la  vérité,  nous  fûmes  toujours  respectés, 
car  le  plus  grand  nombre  ne  s'étant  irrité  qu'en 
supposant  la  nation  française  outragée,  il  n'au- 
rait pas  permis  qu'on  insultât  ses  représentants; 
mais  nous  étions  pressés,  entourés  par  un  grand 
nombre  d'hommes  suspects,  qui,  soudoyés  sans 
doute  par  la  cour  de  Turin,  agitaient  sous  leurs 
habits  des  instruments  de  mort,  et  n'étaient  re- 
tenus que  par  l'incertitude  de  se  voir  soutenus 
par  le  peuple.  Le  général  était  instruit  de  notre 
situation,  et  il  ne  se  pressait  pas  ;  il  aurait  voulu, 
nous  le  pensons  bien,  recevoir  de  nous  des  ordres 
pour  user  des  plus  violentes  mesures.  C'est  entre 
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ces  deux  écueils  où  il  nous  tenait  serrés  que 
nous  conservions  une  aliitude  lerine  ;  nous 
étions  certains  que  les  moyens  de  persuasion  et 
le  développement  d'une  l'orce  médiocre  seraient 
suffisants  ;  lorsque  le  général  vint  enfin,  il  a  pu 
s'en  convaincre,  car  avec  moins  de  30  hommes 
de  cavalerie,  il  dissipa  l'attroupement;  il  aurait 
pu  tout  aussi  facilement  prévenir  les  scènes  dé- 
plorables qui  avaient  précédé  notre  arrivée. 

Ces  horribles  scènes,  dont  je  vous  rappelle 
avec  peine  le  souvenir,  vous  avaient  été  dénon- 
cées, la  sévérité  de  votre  décret  donnait  à  cet 
égard  de  vives  inquiétudes  au  général  ;  il  ne  pou- 
vait oublier  que,  le  6  octobre,  50  furieux 
avaient  égorgé  le  geôlier  de  la  prison  et  massa- 
cré 4  prisonniers  de  guerre,  presque  sous 
ses  yeux  puisqu'il  avait  passé  là,  tout  auprès, 
et  qu'après  avoir  considéré  froidement  ce  qui 
se  pré[3arait,  il  avait  tourné  la  bride  de  son 
cheval  vers  une  promenade  voisine  pour  ne 
reparaître  qu'après  que  l'événement  lut  con- 
sommé. 

L'armée  indignée  lui  rappelait  sans  cesse  cet 
alfreux  événement  ;  dès  lors,  il  calcula  que  si 
des  événements  pareils  se  représentaient  sous 
les  yeux  de  vos  commissaires,  ces  affreuses  ré- 
cidives redeviendraient  pour  lui  une  sorte  de 
justification  ;  cette  étonnante  spéculation  n'était 
pas  combinée  delà  veille;  car  déjà  sous  les  yeux 
de  trois  de  nos  prédécesseurs  un  homme  avait 
été  égorgé,  et  dans  le  sein  de  la  société  patrio- 
tique où  ils  étaient  présents  ;  on  avaitessayé  d'en 
pendre  un  autre,  uniquement  parce  qu'il  s'ex- 
primait sur  le  compte  du  général  avec  une  sor- 
te de  courage  qui  nous  a  paru  n'appartenir  qu'à 
celui  qui  dit  la  vérité. 

De  tous  les  dangers  dont  vos  commissaires 
envoyés  aux  armées  marchent  entourés,  celui 
de  rencontrer  un  général  qui  a  d'aussi  graves 
reproches  à  se  faire  est  le  plus  grand.  Rien 
d'aussi  pénible  que  d'éclairer  le  dédale  de  tant 
de  manœuvres  dans  lesquelles  tous  ceux  dont  il 
dispose  se  trouvent  imphqiiés,  le  flambeau  tombe 
des  mains  à  chaque  pas  ;  nous  n'en  pouvions 
sortir,  lorsque  Anselme  est  venu  décider  nos 
irrésolutions  :  il  est  venu  se  trahir  lui-mê- 
me par  une  de  ces  indiscrétions  forcées  qui 
paraissent  des  précautions  sagesà  ceux  qui  nour- 
rissent de  coupables  intentions.  Persuadé  qu'une 
catastrophe  encore  plus  frappante  que  tout  ce 
qui  était  arrivé  pouvait  le  mettre  à  l'abri  de 
tout  reproche,  il  nous  fit  pressentir  qu'elle  était 
prochaine.  Bientôt,  nous  dit-il  un  jour,  il  y 
aura  une  forte  jugtilade  (nous  conservons  ses 
propres  expressions)  ;  je  ne  sais  comment  cela 
arrivera  ;  je  ferai  ce  que  je  pourrai  pour  Vempè- 
cher,  mais;  je  n'i/  réussirai  pas  ;  cela  sera  vigou- 
reux. »  Étonnés,  doutant  si  nous  avions  bien 
entendu,  nous  lui  dîmes  que  nous  comptions 
sur  la  majeure  partie  de  l'armée,  dans  les  bons 
sentiments  de  laquelle  il  ne  paraissait  pas  avoir 
assez  de  confiance.  11  ne  répondit  que  par  un 
sourire  et  nous  abandonna  à  nos  réflexions.  Cet 
avertissement  fut  pour  nous  un  trait  de  lumière 
jeté  sur  sa  conduite  passée. 

On  vint  nous  dire  quelques  joues  après,  à 
la  nu4t  tombante,  que  800  Marseillais  que 
le  général  nous  avait  assuré  la  veille  ne 
devoir  arriver  que  trois  ou  quatre  jours 
après,  n'étaient  point  logés.  On  les  avait  laissés 
sous  les  armes  depuis  le  matin  ;  ou  voulait  pro- 
fiter de  ce  malaise  pour  irriter  leur  impétuosité 
méridionale.  Déjà  on  avait  persuadé  à  plusieurs 
de  leurs  officiers  qu'ils  devaient  s'en  prendre  à 
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nous  ;  des  malveillances  se  glissaient  dans  leurs 
rangs,  et  semaient   les  plus  méchantes   idées. 

Enfin  l'état-raajor  du  général  allait  leursigni- 
lier  de  se  loger  à  la  craie,  c'est-à-dire  comme 
ils  le  pourraient.  En  cet  état  de  choses,  si  jamais 
l'opinion  que  voscommisàaires  ont  de  leurs  frè- 
res d'armes  eût  pu  variée,  la  conlidence  précé- 
demment faite  par  le  général  ne  les  aurait  pas 
laissés  sans  inquiétude.  Mais  les  soldats  de  la 
liberté  et  les  hommes  honorés  de  la  confiance 
du  peuple  s'entendent  facilement  :  deux  mois  de 
ce  langage  du  cœur,  qui  donne  à  la  vérité  tant 
de  force  et  de  persuasion,  ont  suffi  pour  nous 
mettre  d'accord;  les  officiers  marseillais  et  le 
bataillon  entier  furent  éclairés  sur  le  piège  qui 
leur  était  tendu.  Nous  fîmes  vœu  de  ne  prendre 
de  repos  que  tous  ensemble.  La  municipalité, 
trop  tard  avertie,  stimulée  par  nous,  redoubla 
d'activité.  L'état-major  du  général  vraimentcou- 
pable  en  cette  affaire,  fut  contraint  d'aider  les 
opérations  municipales.  Deux  heures  après,  les 
Marseillais  étaient  logés  et  la  tranquillité  bien 
assurée. 

Observez,  citoyens,  que  depuis  cet  instant,  le 
général  Anselme,  qui  semblait  n'avoir  mandé  les 
bataillons  de  Marseille  que  pour  hâter  l'expédi- 
tion de  Sardaigne,  la  laissa  indécise  ;  l'état-ma- 
jor  des  Marseillais,  d'abord  accueilli  par  lui  avec 
les  démonstrations  d'une  bienveillance  extraor- 
dinaire en  fut  traité  froidement,  et  le  respecta- 
ble citoyen  d'Hilaire,  qui  en  est  commandant, 
fut  particulièrement  en  butte  aux  plus  dures 
humiliations. 

Et  cependant,  tandis  que  ces  choses  se  pas- 
saient à  Nice,  les  émissaires  du  général  avaient 
obtenu  de  la  société  populaire  de  Marseille  une 
délibération  qui  déclarait  que  sa  réputation 
devait  être  à  labri  de  toute  atteinte,  et  que  les 
Marseillais  qui  se  trouvaient  dans  l'armée  avaient 
en  lui  une  [)leine  confiance.  La  société  d'Âiitibes 
fut  plus  loin  encore;  elle  voua  à  l'exécration 
publique  tous  ceux  qui  élèveraient  des  doutes 
sur  les  vertus  et  le  patriotisme  de  ce  général. 

Ces  délibérations  mendiées  décelaient  une 
intrigue  nouvelle;  de  bons  citoyens  avaient  pu 
les  croire  utiles  au  succès  des  opérations  de 
l'armée,  mais  les  agents  du  général,  qui  les 
avaient  surprises,  les  combinaient  avec  les  évé- 
nements qu'ils  présumaient  avoir  lieu  à  Nice;  ils 
voulaient  aussi  les  opposer  à  des  opinions  con- 
traires exprimées  dans  d'autres  sociétés,  et 
notamment  à  Toulon.  Ils  ne  tendaient  en  cela  à 
rien  moins  qu'à  diviser  les  deux  départements. 
Mais  encore  cette  fois  les  artisans  de  discorde 
furent  couverts  de  honte.  Les  sociétés  populaires, 
fidèles  aux  principes  qui  proscrivent  l'idolâtrie 
des  individus,  se  sont  ralliées  au  sentiment  du 
bien  public  et  au  seul  amour  de  la  patrie.  Un 
des  plus  vifs  regrets  que  nous  ayons  sentis  fut 
de  ne  pouvoir,  pressés  comme  nous  l'étions  par 
les  événements  et  par  nos  devoirs,  assister  au 
nouveau  pacte  de  fraternité  que  ces  bienfai- 
santes et  républicaines  sociétés  viennent  de 
renouveler  entre  elles. 

Le  général  Anselme,  poussé  par  son  caractère, 
à  toutes  ces  intrigues,  paraît  y  avoir  été  entraîné 
par  le  jugement  qu'il  porta  d'abord  de  l'armée 
qui  lui  était  confiée.  Ce  jugement  qui  ne  parait 
avoir  été  précédé  ni  suivi  d  assez  de  réflexion,  se 
trouve  consigné  dans  une  lettre  du  général  au 
ministre  de  là  guerre,  écrite  le  26  novembre.  Il 
disait  que  les  cantons  d'Avignon,  de  Garpentras, 
d'Arles,  do  Toulon,  de  Marseille,  ne  jouissaient 
de  quelque  tranquillité  que  depuis  qu'il  avait  re- 
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jeté  de  son  armée  tous  les  hommes  sans  frein 
et  sans  principes  qui  avaient  causé  les  malheurs 
auxquels  ces  villes  avaient  été  en  proie.  Si  le 
général  reconnaissait  avoir  dans  son  armée  des 
hommes  véritablement  propagateurs  de  toute 
espèce  de  désordres,  pourquoi  n'a-t-il  pas  d'abord 
secondé  le  zèle  de  plusieurs  bataillons  tels  que 
ceux  de  Barrois,  des  Bouclies-du-Rbùne,  qui, 
proscrivèrent  et  marquèrent  du  sceau  de  l'igno- 
minie [)lusieurs  individus  reconnus  coupables? 
Pourquoi  n'avoir  pas  fait  une  proclamation  plus 
expressive  que  la  première,  ainsi  qu'il  en  a  été 
requis  plusieurs  fois  par  les  bataillons  du  Rhône- 
et- Loire,  d'Artillerie,  du  Var  et  de  Hainault? 
Pourquoi,  dans  les  moments  de  trouble,  s'être 
refusé  à  celle  mesure  naturelle  qui  lui  était  in- 
diquée par  tous  les  ofliciers  de  l'armée,,  de  faire 
battre  la  générale  afin  de  rallier  les  bons  soldats 
auprès  de  leurs  drapeaux,  et  reconnaître  ainsi 
dans  l'absence  des  autres  quels  étaient  les  vrais 
coupables?  Nous  avons  les  preuves,  au  contraire, 
qu'il  leur  a  accordé,  surtout  les  premiers  temps, 
une  véritaijle  protection,  une  tolérance  injurieuse 
pour  l'armée  entière  ;  il  a  cru  par  là  se  faire  un 
parti.  Il  ne  leur  a  fourni  tant  de  facilités  à  se 
dégrader  que  pour  les  asservir;  il  a  dit  hautement 
plusieurs  fois:  «  S'ils  ne  peuvent  piller  ici,  je  les 
mènerai  piller  plus  loin.  »  Il  croit  la  perspective 
du  pillage  toujours  nécessaire.  La  guerre  sans 
pillage  ne  lui  paraît  pas  bien  faite.  On  a  pillé  à  la 
suite  de  toutes  les  affaires  qui  ont  eu  lieu  à 
Berra,  à  Lentosca,  àSospello,  on  a  pillé  jusqu'aux 
effets  des  hôpitaux.  Les  officiers  français  eux- 
mêmes  ont  été  pillés  par  nos  déplacements,  et 
nous  aimons  à  le  dire,  on  en  a  vu  plusieurs 
indifférents  sur  ce  qui  leur  appartenait,  tirer  de 
l'argent  de  leur  bourse  pour  racheter  les  effets 
des  Piémontais  chez  lesquels  ils  étaient  logés; 
ils  rachetaient  aussi,  en  quelque  sorte,  par  ces 
actes  généreux,  l'honneur  de  nos  armes  et  ser- 
vaient dignement  la  cause  de  la  liberté. 

Et  l'incendie  aussi  est  un  moyen  qu'Anselme 
a  regretté  de  ne  pouvoir  employer  souvent.  Nous 
avons  un  ordre  signé  de  lui  pour  incendier  et 
détruire  les  maisons  de  quelques  particuliers  qui 
n'avaient  pas  rapporté  leurs  armes.  Eussent-ils 
été  plus  désobéissants,  comment  justifier  de  pa- 
reils ordres  ?  11  faut  que  les  circonstances  où  ce 
général  déjà  signalé  de  grade  en  grade  par  un 
système  d'orgueil  et  de  cruauté,  avant  et  pendant 
qu'il  fut  major  d'infanterie,  s'est  instruit  dans 
l'art  de  la  guerre  aient  été  bien  cruelles.  Si  elles 
se  représentaient,  si  de  noires  trahisons  mûries 
par  quelque  tyran  provoquaient  d'implacables 
vengeances,  si  une  affreuse  nécessité  nous  forçait 
à  d'horribles  représailles,  s'il  fallait  disputer  de 
barbarie  avec  les  infâmes  émigrés  ou  avec  ces 
hordes  hyperboréennes  qui  ont  une  fois,  pour  la 
dernière  sans  doute,  souillé  notre  territoire;  alors 
seulement  comme  rien  n'est  effrayant  à  prévoir 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  nous  pensons 
qu'Anselme  pourrait  avoir  un  poste  à  remplir  ; 
mais  il  ne  sait  pas  conquérir  un  peuple  à  la 
liberté  ;  secondé  par  la  fortune,  aidé  par  le  vœu 
des  citoyens,  ne  trouvant  aucune  résistance,  il  a 
moins  avancé  dans  le  pays  de  Nice,  que  ne  firent 
autrefois  les  généraux  du  despotisme,  avec  bien 
plus  d'obstacles  et  forcés  de  livrer  des  batailles 
à  chaque  pas.  Nous  laissons  à  ceux  qui  devront 
juger  ses  travaux  militaires,  aie  suivre  dans  ses 
premières  opérations  au  delà  du  Var  ;  nous  les 
invitons  à  ne  pas  [lerdre  de  vue  les  pertes  im- 
menses pour  la  nation,  des  plus  précieuses 
munitions    perles    ou    avariées   au    camp   de 


la  Brague,  uniquement  par  l'entêtement  et 
l'irréflexion  de  ce  général.  Environné  de  moyens 
forts  et  de  ressources  inépuisables,  entouré  d'un 
rempart  de  30,000  soldats  de  la  liberté,  bien 
disposés  à  combattre,  nous  l'avons  entendu  dire 
qu'il  ne  répondait  pas  de  conserver  les  postes 
qu'occupait  notre  armée.  «  Le  chemin  de  Turin 
est  beau,  nous  disait-il,  pour  que  les  Piémcnitaits 
arrivent  et  nous  repoussent.  »  Et  voyant  notre 
étonnement  à  de  telles  paroles,  il  y  joignait  un 
commentaire  aussi  inconcevable.  Jamais  il  n'a 
bien  connu  les  forces  qui  lui  étaient  confiées,  et 
plusieurs  échecs  éprouvés  peu  de  jours  avant  son 
départ,  le  20  et  23  décembre,  et  causés  par  son 
imprévoyance,  nous  avaient  trop  convaincusqu'il 
manquait  un  général  à  cette  armée. 

Faut-il  vous  dire  que  dès  qu'il  apprit  la  nomi- 
nation de  Kellermann  au  commandement  de 
l'armée  des  Alpes,  il  nous  déclara  ne  pouvoir  se 
concerter  avec  lui  pour  la  campagne  d'Italie,  ne 
devant  pas,  disait-il,  lui  être  subordonné?  Faut- 
il  observer  que,  bien  loin  de  faciliter  les  bons 
effets  de  vos  décrets,  et  notamment  celui  relatif 
aux  déserteurs,  il  n'a  rien  fait  pour  les  répandre  : 
que  non  seulement  cette  exhortation  Spartiate 
adressée  aux  volontaires  qui  préparaient  leur 
démission  était  presque  inconnue  à  notre  arrivée; 
mais  que  le  général  avait  accrédite  l'opinion  que 
la  patrie  n'était  plus  en  danger,  du  moment  où 
les  ennemis  avaient  évacué  notre  territoire  ? 
Dirons-nous  que  dans  rintérieur  de  sa  maison 
cet  homme  dur  par  habitude,  effréné  dans  ses 
passions,  conserve  toute  la  corruption,  toutes  les 
formes  de  l'ancien  régime  ;  qu'il  est  sans  cesse 
entouré  de  complaisants  et  d'hypocrites,  qu'on 
voit  battre  des  mains  à  tous  ses  propos,  et  capter 
servilement  la  bienveillance?  Ne  devons-nous 
pas  remarquer,  en  avouant  toutefois  que  cela 
nous  mettait  fort  à  l'aise  pour  notre  satisfaction 
particulière,  que  les  honneurs  dus  à  la  repré- 
sentation nationale  ne  nousélaient  jamais  rendus 
lorsque  nous  marchions  seuls  ensemble,  quoique 
bien  connus  ;  mais  seulement,  et  avec  trop 
d'appareil  peut-être,  lorsque  nous  marchions 
avec  le  général;  conséquent  en  cela  dans  ses 
principes,  il  était  persuadé  que  puisque  les  lois 
n'avaient  de  force  que  suivant  sa  volonté,  les 
législateurs  ne  devaient  avoir  de  dignité  que  par 
sa  présence. 

Le  conseil  exécutif  qui  a  mandé  ce  général 
devra  vous  dire  comment  il  y  a  eu  désobéissance 
formelle  de  sa  part  à  des  ordres  importants; 
pourquoi  l'expédition  de  Sardaigne,  toujours 
avancée  par  l'amiral  Tuguet,  a  toujours  été 
retardée  parle  général  de  l'armée  du  Var,  retard 
qui  pendant  deux  mois  a  fait  consommer  en 
pure  perte  d'immenses  préparatifs  et  d'énormes 
dépenses.  On  vous  dira  coumient  toutes  les  rela- 
tions qui  vous  sont  parvenues  de  cette  armée 
ont  été  mensongères,  comment  pour  attribuer 
au  général  une  gloire  fausse  et  inutile  la  Con- 
vention a  été  continuellement  trompée.  Vous 
saurez  que  ce  général  a  osé  vous  faire  présenter 
comme  des  trophées  enlevées  à  l'ennemi  de 
vieux  drapeaux  qu'il  a  seulement  dérobés  à  la 
poussière  et  à  l'oubli,  auxquels  d'anciennes 
milices  réformées  les  avaient  condamnés  au 
fond  d'un  vieux  monument.  Vous  saurez  que  le 
fort  Montalban  a  capitulé  et  s'est  rendu  à  deux 
de  nos  volontaires  nommés  Déborde  et  Girard, 
dont  l'audace  fut  aussi  heureuse  qu'incroyable, 
et  que  ces  volontaires  n'ont  jamais  été  cités  par 
le  général,  qui  a  voulu  faire  de  ce  succès  une 
grande  expédition  à  son  profit.  On  vous  dira 
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que  nos  convois  sont  tous  les  jours  attaqués, 
souvent  enlevés  [larce  qu'aucun  des  guides  qu'on 
a  employés  n'a  pu  obtenir  le  moindre  salaire; 
quoique  les  généraux  ayant  des  fonds  considé- 
rables  à  leur  disposition  pour  cet  objet,  vos  com- 
missaires n'ont  pu  reliiser  quelques  secours  à 
un  de  ces  guides  nommé  Honoré  Laurent  11  était 
muni  des  meilleures  attestations  pour  des  ser- 
vices rendus  à  divers  détacliements  et  n'avait 
reçu  du  général  que  des  paroles  brutales  en 
paiement  de  ses  services.  Ces  mauvais  procédés 
nous  avaient  amenés  au  point  de  n'avoir  pas  un 
seul  espion  qui  put  donner  un  avis  utile;  tous 
avaient  été  rebutés,  et  jamais  payés.  La  misé- 
rable vanité  des  chefs  disputait  aux  espions 
mêmes  rulililé  de  leurs  travaux,  et  tâchaient 
suivant  l'occasion  d'en  tirer  quelques  avantages 
en  s'appropriant  le  fruit  de  leurs  découvertes. 
La  suspension  du  général  d'Anselme,  entre 
nous  plusieurs  fois  résolue,  fut  retardée  ainsi 

Î|ue  vous  l'a  dit  notre  corres[Jondance,  par  dif- 
érentes  considérations  dont  la  principale  était 
l'impossibilité  de  le  remplacer  sans  nuire  à  d'im- 
portantes opérations  que  le  général  Brunet,  le 
seul  qui  piit  le  suppléer,  devait  conduire.  Cette 
suspension  allait  cependant  être  détinitivement 
proclamée,  lorsqu'Âiiselme  reçutordredu  conseil 
exécutif  de  se  rendre  à  Paris.  Dans  cette  circons- 
tance, il  trouva  moyen  de  laisser  à  l'intrigue 
une  force  qu'elle  semblait  devoir  prendre  à  son 
départ.  11  publia  et  fit  dire  à  Tordre  qu'on  l'ap- 
pelait à  Paris  pour  lui  confier  le  ministère  de  la 
guerre;  ainsi  pour  écarter  de  nous  les  rensei- 
gnements qu'il  avait  à  craindre,  il  faisait  agir 
deux  ressorts  efficaces  :  la  crainte  qu'ont  toujours 
les  hommes  faibles  d'un  ennemi  puissant,  et 
l'espérancequi  laitdévorerd'avanceaux  hommes 
ambitieux  toutes  les  faveurs  ministérielles.  Ces 
insidieuses  précautions  ont  échoué  devant  la 
vérité  qui  leur  est  toujours  supérieure.  Anselme 
avait  semé  les  mêmes  bruits  en  continuant  sa 
route;  il  s'en  était  écarté  à  Avignon  pour  aller 
à  Apt  où  il  demeure;  il  nous  parut  d'abord 
naturel  qu'il  eut  désiré  visiter  en  passant  son 
habitation,  mais  instruits  à  Orange  qu'après 
huit  jours  d'intervalle  non  seulement  il  n'avait 
pas  repris  la  route  mais  qu'il  avait  fait  revenir 
un  de  ses  aides  decampqui  l'atlendaità  quelques 
postes  en  avant;  averti  précédemment  à  Fréjus 
qu'un  assez  grand  nombre  de  mulets  chargés 
avaient  précédé  le  général  qui  déjà  nous  avait 
été  dénoncé  à  son  départ  de  .Nice  pour  avoir  enlevé 
de  son  logement  plusieurs  effets  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas,  nous  avous  cru  que  pour  être 
fidèles  à  notre  mission  et  aux  intentions  de  votre 
dernier  décret,  nous  devions  donner  des  ordres 
à  l'administration  du  district  d'Âpt  et  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale  pour  faire 
partirle  général  d'Anselme  et  pour  que  les  scellés 
soient  apposés  chez  lui,  en  accordant  toutefois 
cette  mesure  sévère  avec  l'humanité  dans  le  cas 
où  il  serait  malade,  et  avec  la  justice  quant  à  la 
jouissance  de  la  partie  du  logement  nécessaire  à 
la  citoyenne  Rose  d'Anselme,  sa  sœur,  qui  habite 
avec  lui.  Ces  ordres  ont  été  exécutés,  et  le  géné- 
ral est  actuellement  à  Paris. 

Nous  le  (quitterons  pour  vous  parler  de  l'état- 
major  de  1  armée,  c'est-à-dire  du  commissaire 
ordonnateur  Eyssautier  et  de  l'adjudant  général 
Lecointre,  qui  le  gouvernaient  en  entrant  dans 
le  pays  de  Nice. 

Mous  reprochons  à  cet  état-major  deux  grandes 
fautes:  il  n'a  pris  aucune  des  précautions  qui 
maintiennent  entre  les  habitants  et  l'armée  une 


confiance  réciproque.  Aucune  espèce  de  rcgle- 
ment  n'avait  été  publiée,  relativement  aux  loge- 
ments. Les  citoyens  et  l'armée  étaient  également 
tourmentés  sur  ce  point  essentiel.  Les  volontaires 
occupaient  plusieurs  chaiuhrcs,  quelques-uns 
même  emportaient  les  clés  en  délachement  pen- 
dant que  leurs  frères  d'armes  étaient  forcés  île 
coucher  sur  la  paille  ou  dans  la  rue.  JL'hospila- 
litéétait  continuellementensoufFranceel  souvent 
outragée;  avec  d'innombrables  moyens  de  caser- 
nement, puisqu'on  aurait  pu  loger  ainsi  12  ou 
15,000  liommes  dans  de  vastes  et  commodes 
édifices,  ce  qui  est  d'un  grand  avantage  pour 
le  rassemblement  des  bataillons;  aucune  pré- 
caution n'avait  été  prise  pour  en  profiler;  dans 
quelques  endroits  ou  l'on  avait  essayé  d'en  user, 
on  semblait  avoir  laissé  briller  exprès  et  les 
portes  et  les  fenêtres  et  toutes  les  fournitures 
qui  avaient  été  faites  par  la  municipalité,  pour 
avoir  un  prétexte  de  ne  plus  y  revenir.  La  police 
la  plus  ordinairement  pratiquée  dans  les  places 
de  guerre,  celle  que  le  salut  de  tous  rend  indis- 
pensable, semblait  absolument  ignorée  :  des 
coups  de  fusil  se  croisaient  à  chaque  pas  dans 
les  rues  et  sur  les  places;  et  dans  les  premiers 
temps  un  plus  grand  nombre  d'hommes  a  été 
tué  ou  blessé  de  cette  manière  que  par  les  coups 
de  l'ennemi.  On  nous  a  avoué  que  plus  de 
600,00iJ  cartouches  avaient  été  ainsi  brûlées  inu- 
tilement, etcependant  souventles  détachements 
qui  marchaient  à  l'ennemi  en  étaient  dépourvus. 
L'insouciance  était  telle  sur  cet  objet  qu'un  jour 
nous  trouvâmes  un  dépôt  considérable  de  barils 
de  poudre  et  de  balles  dans  un  bâtiment  dont 
la  [îorte  était  battante  et  sans  aucun  moyen  de 
fermeture; on  y  fumait  la  pipe.  Le  général  et 
son  état-major  avaient  passé  vingt  fois  devant 
ce  petit  édifice  sans  apercevoircelte  invigilance. 
Aucune  des  lois  militaires  souvent  ignorées  des 
bataillons  nouvellement  formés  n'avait  été  ni 
distribuée  ni  proclamée;  et  l'inexactitude  sur 
tous  les  points  était  si  monstrueuse  qu'en  feuil- 
letant le  livre  d'ordres  de  l'état- major,  seul 
mémorial  sincère  et  fidèle  des  opérations  jour- 
nalières, nous  avons  remarqué  des  lacunes  con- 
sidérables, ce  qui  nous  a  empêché  de  constater 
les  dates  ou  lescirconstances  de  plusieurs  événe- 
ments. Les  négligences  d'un  autre  genre  ont 
souvent  donné  un  caractère  de  mauvaise  foi  à 
plusieurs  opérations  :  par  exemple,  Pélat-major 
avait  proposé  d'échanger  du  sel  dont  on  était 
surchagé  avec  du  foin  dont  la  disette  se  faisait 
et  se  fait  encore  sentir.  Plusieurs  citoyens  ap- 
portèrent ce  qu'ils  avaient  de  foin,  et  le  sel  ne 
leur  fut  pas  délivré  quand  ils  vinrent  le  réclamer. 

Une  quantité  prodigieuse  d'épées,  depislolets, 
de  couteaux  de  chasse  avaient  été  portés  à  i'é- 
tat-major  lors  du  désarmement  des  habitants; 
nous  n'avions  jamais  pu  deviner  ce  que  ces 
elfets  étaient  devenus  :  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie qu'on  nous  avait  désigné  pour  en  être 
le  dépositaire  nous  ayant  déclaré  que  les  seuls 
fusils  de  munition  ou  propres  à  faire  le  service 
lui  avaient  été  délivrés. 

lînlin,  le  service  des  fournitures  de  l'avant- 
garde  n'a  jamais  été  fait  régulièrement;  les  ba- 
taillons les  |)lus  fatigués  étaient  souvent  les  plus 
mal  pourvus;  les  seuls  lits  qu'ils  pouvaient  avoir, 
c'est-à-dire  la  paille  fraîche,  n'y  arrivaient  que 
lorsque  l'ancienn  •  était  en  putréfaction.  La 
viande  y  venait  raioment  et  souvent  le  pain  y  a 
manqué.  Ce  désordre  est  d'autant  plus  incon- 
cevable que  les  charrois  et  mulets  à  loyer  coû- 
tent des  sommes  immenses.  Jamais  là  nation 
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n'a  été  plus  généreuse  envers  ceux  qui  dirigent 
toutes  ces  p^arlies  d'administration;  et  jamais 
fonctions  n'ont  été  plus  négligées.  Cependant 
les  chefs  de  la  direction  des  charrois  et  les  con- 
ducteurs obéissent  exactement,  mais  les  ordres 
qui  les  font  mouvoir  sont  rarement  donnés 
comme  l'exige  la  régularité  et  l'infaillibilité  du 
service. 

Les  administrateurs  civils  avaient-ils  balancé 
par  une  gestion  sage,  par  un  régime  paternel 
les  abus  du  despotisme  militaire?  il  nous  serait 
doux  de  pouvoir  le  dire,  mais  la  vérité  nous  le 
défend. 

Celte  administration  commença  par  une  pro- 
clamation peut-être  nécessaire,  mais  effrayante 
et  mal  mesurée,  surtout  ayant  le  temps  et  les 
moyens  de  la  rendre  ce  qu'elle  devait  être,  c'est- 
à-dire  utile,  juste  et  raisonnable.  Elle  ordon- 
nait sous  peine  de  rébellion  à  tous  ceux  qui 
auraient  en  leur  pouvoir  ou  connaîtraient  au 
pouvoir  d'autrui  des  effets  d'émigrés  niçards  ou 
français  de  les  dénoncer  et  faire  transporter 
sous  un  bref  délai  dans  les  dépôts  indiqués.  Vous 
pensez  bien  que  cet  ordre  fut  exécuté  prompte- 
ment;  mais  il  résulta  de  la  promptitude  même 
de  l'exécution  un  tel  engorgement  qu'il  fut  im- 
possible d'établir  aucun  ordre  dans  les  dépôts. 
Aucune  précaution  ne  fut  prise,  pas  même  celle 
de  séparer  les  propriétés  nationales  d'avec  les 
propriétés  particulières;  ce  qui  provenait  des 
émigrés  du  pays  ne  fut  point  séparé  non  plus 
de  ce  qui  appartenait  aux  émigrés  français;  rien 
ne  fut  inventorié.  L'ouverture  de  plusieurs  mal- 
les précieuses  s'est  fait  avec  un  mystère  qui  a 
donné  Heu  à  de  graves  soupçons.  Une  telle  in- 
conduite a  amené  vers  nous  un  grand  nombre 
de  réclamations  sur  lesquelles  il  était  difficile 
de  prononcer,  tant  le  juste  et  l'injuste  se  trou- 
vaient confondus.  Nous  n'avons  reconnu  claire- 
ment dans  toute  ces  opérations  qu'une  voie  large 
et  facile  ouvertes  à  des  déprédations  de  tous 
genres.  Des  effets  de  grande  valeur  ont  été 
aperçus  un  instant  pour  ne  plus  reparaître  et 
nulle  responsabilité  n'était  établie.  Ce  trésor 
immense  de  tant  de  propriétés  mobilières  qui 
pouvait  aider  efficacement  la  conquête  de  la 
liberté  ne  sera  que  d'une  faible  ressource.  D'é- 
normes abus  de  confiance,  des  soustractions 
considérables  nous  ont  été  dénoncées;  on  a  ac- 
cusé le  général  d'avoir  retiré  et  conservé  chez 
lui  des  malles  qui  ne  devaient  pas  y  être  portées  ; 
plusieurs  agents  de  l'administration  sont  aussi 
très  gravement  compromis;  mais  au  milieu  de 
tant  de  dénonciations,  il  n'y  a  qu'une  informa- 
tion rigoureusement  suivie  devant  les  tribunaux 
qu'il  nous  aurait  été  impossible  de  compléter 
mais  dont  nous  fournirons  les  bases,  qui  pourra 
mettre  les  faits  en  évidence.  11  nous  a  été  pé- 
nible, malgré  nos  efforts,  de  n'être  en  cette  occa- 
sion ni  désabusés  ni  convaincus;  ce  qui  nous  a 
été  bien  prouvé,  c'est  que  plusieurs  administra- 
teurs tfont  pas  observé  ce  qu'ils  devaient  au 
caractère  des  fonctions  qui  leur  étaient  confiées; 
c'est  qu'ils  ont  trop  négligé  ces  précautions  pru- 
dentes et  délicates  qui  éloignent  le  soupçon  des 
hommes  purs,  et  qu'ils  ont  évité  la  publicité 
qui  les  rend  irréprochables. 

Nous  vous  avons  cité  les  faits  qui  nous  ont 
paru  les  plus  déterminants  pour  l'opinion  que 
vous  devez  former.  Une  longue  série  de  faits 
pareils  ou  relatifs  que  vous  n'épuiseriez  pas  en 
plusieurs  séances  sera  jointes  à  notre  rapport; 
nous  y  joindrons  tout  ce  qui  vient  à  l'appui, 
c'est-à-dire  les  déclarations,  les  témoignages  et 


les  interrogatoires  que  nous  avons  reçus;  nous 
attesterons  nous-mêmes  tout  ce  que  nous  avons 
entendu  ou  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux; 
l'évidence  et  la  notoriété  publique  donnent  un 
degré  d'autorité  de  plus  encore  à  une  grande 
partie  de  ces  témoignages,  qui  portent  sous  un 
caractère  de  sincérité;  mais  l'entière  convic- 
tion résulte  aussi  très  souvent  de  l'absence  des 
moyens  qui  pouvait  prévenir  les  maux  et  les 
désordres  dont  nous  vous  avons  fait  le  tableau, 
et  alors  les  faits  se  prouvent  par  eux-mêmes. 

Notre  sévérité  envers  le  général  d'Anselme  ne 
peut  nuire  aux  généraux  qui  se  sont  conduits 
d'une  autre  manière;  c'est  au  contraire  qu'en 
comparant  leurs  actions,  que  celui-là  seul  qui 
s'est  écarté  des  principes  paraîtra  condamnable; 
il  sera  pour  le  juger  un  moyen  bien  simple  :  ce 
sera  de  mettre  ce  qu'il  a  fait  en  opposition 
avec  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  c'est-à-dire  avec 
les  dispositions  de  votre  décret  du  15  décembre 
dernier  qui  sera,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  le 
régénérateur  de  tous  les  peuples  qui  veulent 
être  libres.  Si  vos  commissaires  ont  pu  calmer 
de  grands  maux,  s'ils  ont  pris  des  mesures  cer- 
taines pour  rétablir  l'ordre,  c'est  parce  que  ces 
mesures  se  sont  trouvées  d'accord  avec  la  sa- 
gesse de  vos  intentions,  et  nous  pouvons  dire 
que  lorsque  votre  décret  est  arrivé,  il  était  exé- 
cuté d'avance. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  vous  aurez  à  pro- 
noncer sur  plusieiirs  objets  extrêmement  inté- 
ressants. L'examen  de  la  conduite  du  général  ou 
plutôt  l'acte  d'accusation  porté  contre  lui,  les 
mesures  répressives  contre  ceux  qui  ont  adopté 
ses  principes  doit  vous  être  présenté  par  votre 
comité  militaire,  auquel  nous  fournirons  toutes 
les  pièces  nécessaires,  le  conseil  exécutif  devra 
lui  fournir  aussi  tout  ce  qui  prouve  l'exécution 
de  plusieurs  ordres  donnés;  vos  comités  de  légis- 
lation et  de  finances  devront  vous  indiquer 
promptement  les  moyens  de  prononcer  sur  toutes 
les  indemnités  réclamées  par  tous  les  citoyens 
dont  les  propriétés  ont  été  dévastées,  ou  les  per- 
sonnes maltraitées;  nous  leur  avons  inspiré  une 
pleine  confiance  dans  notre  justice.  Gomme  ci- 
toyens français,  nous  avons  même  distribué  quel- 
ques secours  dans  la  montagne  pour  qu'il  soit 
bien  connu  qu'aucun  de  nous  ne  peut  approuver 
les  horreurs  qui  y  ont  été  commises,  en  qualité 
de  commissaires  de  la  Convention,  nos  pouvoirs 
nous  ayant  interdit  de  prononcer  en  définitif 
sur  toutes  ces  démandes,  nous  n'avons  pu,  par 
conséquent,  prononcer  sur  aucune  ;  c'est  un  devoir 
pressant  que  celui  de  satisfaire  à  ces  indemnités, 
pour  que  vos  principes  soient  notifiés  à  tous  les 
peuples  par  un  grand  acte  de  justice;  et  le  pro- 
duit des  biens  des  émigrés  offre  des  moyens  cer- 
tains à  cet  égard.  Les  mêmes  comités  devront 
statuer  sur  les  créances  dont  ces  biens  sont 
chargés  et  aussi  surl'état  civil  de  plusieurs  Fran- 
çais établis  à  Nice,  devenu  incertain  d'après 
quelques  dispositions  de  l'ancienne  Constitution  ; 
ils  examineront  la  conduite  de  l'administration 
vicieuse  que  nous  vous  avons  dénoncée;  nous 
leur  recommandons  de  porter  leurs  regards  sur 
plusieurs  Français  qui  furent  livrés,  avant  l'en- 
trée de  l'armée,  aux  plus  terribles  persécutions 
pour  s'être  déclarés  en  faveur  de  notre  Révolu- 
tion; un  d'eux,  après  avoir  subi  de  longues  tor- 
tures avait  été  plusieurs  fois  menacé  du  dernier 
supplice  et  jeté  ensuite  aux  galères.  Une  si 
grande  infortune  a  fixé  notre  attention  :  après 
avoir  vérifié  les  faits  nous  avons  cru,  d'accord 
avec   l'administration,   devoir  sans  préjudicier 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  février  1793.] 


84^ 


à  ses  autres  réclamations,  lui  faire  restituer  la 
valeur  d'une  malle  qui  lui  avait  été  volée  par 
ses  juges  ou  plutôt  par  les  bourreaux  qui  l'avaient 
condamné,  et  se  trouvaient  en  étal  d'émigration. 
Aujourd'hui  que  les  iNigois  sont  devenus  Kran- 
(;ais,  l'inlluence  de  la  liberté  fora  disparaître 
tous  les  maléfices  entretenus  par  celle  du  despo- 
tisme; et  quand  nous  sommes  partis,  déjà  beau- 
couD  d'inquiétudes  étaient  moindres,  ce  qui  nous 
en  avait  de  très  sérieuses  l'état  des  subsistances, 
était  alors  extrêmement  satisfaisant;  la  caisse 
de  l'armée,  longtemps  en  détresse,  était  aussi 
bien  fournie  qu'elle  pouvait  l'ôtre.  Nous  obser- 
verons que  le  citoyen  Chaubry,  payeur,  a  sou- 
vent trouvé  des  ressources  pour  que  le  service 
ne  fût  pas  interrompu,  ce  qui  serait  arrivé,  parce 
que  le  payeur  général  qui  était  à  l'armée  des 
Alpes  n  envoyait  que  les  fonds  qui  lui  étaient 
pour  ainsi  dire  surabondants;  le  même  vice 
d'administration  se  faisait  sentir  pour  la  fourni- 
ture des  armes  et  des  munitions  de  guerre,  et 
nous  sommes  convaincus  que  c'est  une  très  mau- 
vaise mesure  que  d'annexer  ainsi  Tune  à  l'autre 
deux  armées  séparées  par  une  grande  distance. 
Les  vaisseaux  de  guerre  et  les  transports  des- 
tinés à  l'expédition  de  Sardaigne  ont  mis  à  la 
voile  le  jour  même  de  notre  départ;  les  troupes 
étaient  pleines  d'ardeur  etse  promettaient  d'ache- 
ver leur  quartier  d'hiver  à  Cagliari.  Les  contra- 
riétés qu'ils  ont  éprouvés  sont  une  suite  natu- 
relle du  relard  causé  par  le  général  d'Anselme, 
mais  elles  ne  feront  qu'irriter  leur  courage. 
D'excellentes  dispositions  avaient  été  prises  par 
le  général  Brunet  qui  a  remplacé  d'Anselme.  En 
peu  de  jours  il  a  rassemblé  l'artillerie,  les  armes, 
les  munitions  qui  manquaient  à  l'expédition  de 
Sardaigne,  il  a  serré  tous  les  postes  de  l'avant- 
garde,  auparavant  tellement  distants  qu'il  fallait 
sept  heures  pour  la  secourir  lorsquelle  était 
attaquée.  11  a  fortifié  la  tête  du  pont  du  Var,  qui 
n'était  pas  à  l'abri  d'une  insulte  ou  d'un  coup 
de  main;  il  a  établi  une  batterie  sur  le  point  des 
montagnes  le  plus  éminent  qu'on  appelle  Mont- 
qros.  Cette  précaution  était  indiquée  par  la  na- 
ture et  conseillée  par  tous  les  gens  de  l'art,  et  pour 
cela  même  rejelée  par  d'Anselme.  Elle  a  rompu 
tous  les  projets  de  l'ennemi  qui  semblait  vouloir 
l'enhardir.  Le  général  Brunet  est  un  bon  et  franc 
soldat,  ignorant  l'intrigue,  mais  sachant  bien 
son  métier;  il  ne  fait  point  étalage  à  table  ou 
dans  des  occasions  préparées  d'un  langage  faux 
et  séducteur,  mais  ses  actions  sont  toujours  au 
niveau  des  principes  de  la  Révolution  qu'il  sou- 
tient fort  et  ferme. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction,  avant  de  partir, 
de  voir  un  régiment  entier  habillé  de  neuf,  et 
l'habillement  de  plusieurs  autres  commencé;  il 
est  arrivé  aussi  un  grand  nombre  de  capotes. 
Les  premières  venues  ont  été  envoyées  a  nos 
frères,  qui  étaient  dans  les  montagnes.  Cepen- 
dant, beaucoup  de  choses  manquent  toujours  et 
le  dénùment  est  encore  aflligeant.  Mais,  citoyens, 
ne  perdez  pas  de  vue  les  chemins  qui  approxi- 
ment  nos  armées.  A  40  lieues  de  rayon  de  celle 
du  Var,  les  chemins  sont  si  mauvais  que  les 
transports  sont  plus  longtemps  pour  les  faire  que 
pour  faire  100  lieues  sur  une  autre  route.  Les 
fournitures  qui  sont  arrivées  ont  été  retardées 
plus  d'un  mois  par  cette  raison.  Enfin,  citoyens, 
nous  croyons  que  l'état  des  choses  est  resté  d'au- 
tant meiileui'  ciepuis  notre  départ  qu'aucune  des 
nouvelles  qui  arrivent  de  ce  pays  ne  nous  a  fait 
connaître  que  le  bon  ordre  ait  été  troublé;  la 
tranquillité,  le  plus  sur  garant  d'une  confiance 
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universellement  répandu  s'y  maintient;  l'esprit 
public,  si  longtemps  tourmenté,  est  revenu  à  ce 
point  naturel,  d'où  la  seule  défiance  avait  pu 
l'éloigner.  Le  despotisme  L-iilitaire  avait  effrayé, 
consterné  les  esprits;  le  général  l'avait  rendu 
plus  dur  pour  les  habitants  qui  ne  le  fut  le  des- 
potisme du  tyran  de  Sardaigne  lui-même.  La 
douce  fraternité,  si  fertile  en  nonnes  actions,  va 
naître  de  la  réunion  des  cœurs  que  le  général 
avait  divisés.  Dans  l'instant  oîi  je  parle,  ce  bien- 
fait est  déjà  sorti  de  votre  dernier  décret,  et 
puisque  nous,  faibles  interprètes  de  vos  inten- 
tions, nous  avons  pu  conduire  par  l'espérance  à 
d'aussi  grandes  résolutions,  ce  peuple  nouveau, 
jugez  de  ce  que  les  décrets  de  la  Convention  vont 
faire.  Ils  lui  donneront  toute  la  force  dont  il  a 
besoin  pour  secouer  les  restes  de  quelques  an- 
tiques préjugés  ;  ils  compléteront  sa  régénération 
en  effaçant  jusqu'au  souvenir  des  maux  qu'il  a 
soufferts. 

Nous  demandons  que,  d'après  les  pièces  que 
nous  déposerons,  le  comité  militaire  soit  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  conduite  du 
général  d'Anselme  et  de  plusieurs  autres  officiers 
ou  administrateurs  militaires. 

Que  vos  comités  de  législation  et  de  finances 
réunis  vous  fassent  également  un  rapport  sur 
les  réclamations  en  indemnités;  sur  la  conduite 
de  l'administration  provisoire  du  pays  de  Nice, 
sur  les  différentes  réclamations  relatives  aux 
biens  des  émigrés,  et  sur  le  sort  de  plusieurs 
Français  établis  à  Nice  avant  l'entrée  de  l'armée 
ou  persécutés  à  la  même  époque  pour  s'être 
déclarés  en  faveur  de  la  Révolution. 

Nous  demandons  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  mettre  le  général  d'Anselme  en  arresta- 
tion jusqu'au  temps  où  sera  fait  le  rapport  du 
comité  militaire. 

(La  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  fera  mettre  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  d'Anselme,  ci-devant  général 
de  l'armée  du  Var.) 

Gonpillean.  Mon  collègue  a  oublié  de  vous 
dire  que  le  citoyen  Férus,  faisant  les  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  de  cette  armée, 
nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  le  faire  pour- 
suivre. 11  a  échappé  ;  nous  demandons  que  le 
conseil  exécutif  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  ledit  Férus. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Gou- 
pilleau.) 

Chabot.  Et  surtout  n'oublions  pas  d'ordonner 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiers. 

(La  Convention  ordonne  que  les  scellés  se- 
ront apposés  sur  les  papiers  desdits  d'Anselme 
et  Férus.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  .- 

(.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  à  l'armée  du  Var, 
décrète  que  le  conseil  exécutif  provisoire  fera 
mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  le 
citoyen  d'Anselme,  ci-devant  général  de  l'armée 
du  Var,  et  Férus,  faisant  ci-devant  les  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  dans  la  même  armée  ; 
ordonne  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les 
papiers  desdits  d'Anselme  et  Férus.  » 

Thuriot,  secrétaire,  donne  une  seconde  lecture 
de  ce  décret. 

(La  Convention  autorise  son  bureau  à  l'expé- 
dier sur-le-champ.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
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rapport  de  CoUot-d'Herbois  et  qu'on  passe  aux 
voix  sur  le  renvoi  aux  comités  demandé  parles 
commissaires. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  en  décrète  le  renvoi  aux  comités  des 
finances,  de  la  guerre  et  de  législation,  chacun 
pour  la  partie  qui  le  concerne.) 

Osseliii.  Rien  n'est  plus  instant  que  de  ter- 
miner la  loi  sur  les  émigrés;  ils  rentrent  en 
foule  en  France;  et  par  le  moyen  des  certificats 
qu'ils  obtiennent,  à  force  d'argent,  des  admi- 
nistrateurs coupables,  eux  et  leurs  biens  échap- 
pent à  la  loi.  Je  demande  d'être  entendu  demain. 

Thuriot.  11  faut  ajouter  à  la  loi  sur  les  émi- 
grés, une  disposition  qui  fasse  sortir  de  France 
tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  et  cette  disposition 
est  facile;  c'est  d'exciter  la  surveillance  de  tous 
les  citoyens.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  une 
récompense  de  100  livres  à  celui  qui  aura 
dénoncé  un  émigré  ou  un  prêtre  compris  dans 
la  loi  de  déportation,  et  qui  les  aura  fait  arrêter. 

Uithem.  Je  ne  m'oppose  point  aux  motions 
qui  sont  faites,  je  les  appuie  toutes  ;  mais  les 
lois  existantes  ne  sont  pas  exécutées.  Je  connais 
un  émigré  de  Lille  qui  est  venu  tracer  le  camp 
des  Autrichiens,  et  forcer,  le  sabre  à  la  main, 
les  habitants  des  campagnes  à  travailler  aux 
retranchements  des  ennemis.  Par  l'incivisme  des 
administrateurs,  il  est  rentré  dans  6  millions  de 
biens  :  je  demande  que  les  commissaires  que  la 
Convention  envoie  dans  les  divers  départements, 
soient  autorisés  à  requérir  les  corps  adminis- 
tratifs de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux 
émigrés. 

Chamboii.  En  appuyant  la  motion  de  Thuriot, 
j'en  fais  une  autre  ;  je  demande  la  peine  de  mort 
contre  les  administrateurs  qui  délivreront  de 
faux  certificats  de  résidence.  J'estime  même  que 
ce  dernier  moyen  est  plus  efficace  et  surtout 
plus  digne  de  vous.  Accordez  des  gratifications 
à  ceux  qui  vous  découvriront  les  agents  préva- 
ricateurs; c'est  avec  defor  que  dans  les  grandes 
villes  F  on  parvient  à  corrompre  pour  faire  éluder 
les  lois. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  propo- 
sitions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé,  à  titre  d'indemnité  et  de  récompense, 
la  somme  de  lOî)  livres  à  quiconque  découvrira 
et  fera  arrêter  une  personne  rangée  par  la  loi 
dans  la  classe  des  émigrés,  ou  dans  la  classe 
des  prêtres  qui  doivent  être  déportés;  autorise 
les  commissaires  par  elle  envoyés  dans  les  diffé- 
rents départements  de  la  République,  à  sus- 
pendre les  fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas 
fait  exécuter  ponctuellement  les  lois  relatives 
aux  émigrés  et  aux  prêtres  dont  la  déportation 
devait  être  faite;  ordonne  que  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  rendra  compte,  sous  trois  jours, 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  exécuter 
lesdites  lois.  » 

Thuriot,  secrétaire,  donne  une  seconde  lec- 
ture de  ce  décret. 

(La  Convention  autorise  son  bureau  à  le  faire 
expédier  sur-le-champ.) 

Lianjuinais.  Je  demande  que  la  discussion  sur 
les  nouveaux  projets  de  lois  relatives  aux  émi- 
grés, s'engage  immédiatement  après  le  rapport 
sur  Forganisation  générale  de  l'armée. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 


Thuriot,  sec/'d/air*?,  donne  lecture  d'unie  lellre 
du  ci-devant  général  d'Anselme  qui  transmet  à  la 
Convention  un  mémoire  justificatif  de  sa  con- 
duite (1). 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
de  la  guerre.) 

Dupont.  Je  dénonce  l'inertie  du  tribunal  cri- 
minel deParis.  Depuisdeuxmois,  il  est  saisi  d'une 
dénonciation  que  lui  a  faite  le  comité  de  sûreté 
générale  contre  le  nommé  Guittot  de  Mollan, 
gentilhomme  poitevin,  arrêté  au  bourg  de  FEga- 
lité  ;  il  ne  paraît  pas  que  la  [irocédurè  soit  en- 
core commencée.  On  a  trouvé  sur  le  ci-devant 
les  preuves  de  son  émigration,  comme  la  cocarde 
blanche,  et  son  engagement  au  service  des  prin- 
ces. Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  tenu  de  rendre  compte  de  la  suite  de  la  pro- 
cédure. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait  un 
rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  décret  (2)  sur 
la  réunion  au  territoire  de  la  République  de  la  ci- 
devant  principauté  de  Monaco,  d'une  partie  du 
bailliage  de  Schambourg  et  de  plusieurs  enclaves 
et  pays  circonvoisins  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  à  peine  les  défenseurs  de  notre  pa- 
trie eurent-ils  repoussés  les  soldats  du  despo- 
tisme, que  plusieurs  contrées  adjacentes  ou 
enclavées  dans  le  territoire  de  la  République, 
demandèrent  à  lui  êtreréunies  :  elles  se  hâtèrent 
d'émettre  un  vœu  que  jusqu'alors,  intimidées 
par  la  puissance  des  forces  étrangères,  elles 
avaient  gardé  dans  le  secret  que  leur  comman- 
dait la  prudence. 

Déjà  vous  avez  accueilli  des  communes  de  la 
ci-devant  Savoie  et  du  pays  de  Nice;  les  mêmes 
raisons  militent  pour  plusieurs  autres,  et  vous 
avez  renvoyé  leurs  diverses  demandes  au  comité 
diplomatique  pour  vous  en  rendre  compte  ;  ce 
comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  résultat 
de  son  travail. 

La  loi  du  l^""  décembre  engage  l'honneur  delà 
nation  française  à  proléger  la  liberté  chez  tous 
les  peuples"  qui  voudront  la  conquérir  :  elle 
donne  à  tous  ceux  qui  reconnaissent  les  droits 
de  Fhomme,  cehii  de  réclamer  notre  secours  ; 
elle  en  fait  nos  alliés  naturels. 

Cependant  cette  loi  ne  nous  oblige  pas  à  nous 
identifier  avec  eux,  et  nos  principes  mêmes, 
contraires  à  tout  projet  d'agrandissement,  veu- 
lent qu'à  moins  d'un  puissant  intérêt,  comme 
serait  celui  d'une  grande  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, nous  nousbornionsà  les  considérer  comme 
amis. 

Pour  établir  une  théorie  sur  les  réunions  du 
territoire,  notre  comité  a  dû  remonter  aux  prin- 
cipes ;  il  a  jugé  que,  dans  une  question  aussi  im- 
portante, qui  peut  avoir  de  nombreuses  applica- 
tions etquiembrasse  en  quelque  sorte  le  droit  des 
gens  tout  entier,  il  était  nécessaire  de  poser  des 
bases,  d'où  sortissent  naturellement  les  consé- 
quences qui  se  trouvent  relatives  à  chaque  cas 
particulier. 

Dans  toute  matière  politique  deux  points  sont 
à  considérer,  et  c'est  à  eux  que  tout  se  réduit, 
Fintérôt  et  la  justice. 

11  serait  absurde  qu'une  nation  voulût  agir 
contre  ses   propres   intérêts  ;  il  serait  odieux 

(1)  Voy.  ci-après  ce  mémoire,  aux  annexes  de  la 
séance.  ,  _  , , 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le'*,  n"  2414 
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qu'elle  eût  l'intention  de  blesser  ceux  des  autres 
dans  une  nécessité  indispensable  pour  eile- 
même. 

Iles  vérités,  écrites  par  la  nature  dans  le  cœur 
lie  tous  les  hommes,  composent  tout  le  droit  des 
gens,  et  sont  le  fondement  de  la  morale  privée, 
comme  de  celle  des  nations. 

En  elYet,  les  nations  sont  entre  elles,  dans 
l'ordre  politique,  ce  que  sont  entre  eux.  les  indi- 
vidus dans  l'ordre  social.  Elles  ont  comme  eux 
leurs  droits  respectifs;  ces  droits  sont  l'indépen- 
dance, la  sûreté  au  dehors,  l'unité  au  dedans, 
l'honneur  national,  tous  ces  intérêts  majeurs  en 
un  mol,  qu'un  peuple  ne  saurait  perdre  qu'ar- 
rachés par  la  force  et  qu'il  peut  toujours  repren- 
dre quand  l'occasion  lui  est  oiïerte;  or  la  loi 
naturelle  veut  qu'on  respecte  ces  droits,  qu'on 
s'aide  même  mutuellement  à  les  défendre  tant 
par  ces  secours  que  par  ces  ménagements  réci- 
proques, on  ne  compromet  pas  les  siens  pro- 
pres. 

Sans  doute  cette  justice  innée,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  conformité  de  l'acte  à  la  loi  natu- 
relle, n'obligera  jamais  personne  à  sacriher  sa 
propre  sûreté  pour  celle  de  son  voisin;  mais 
elle  voulut  que  nos  intérêts  essentiels  une  fois  à 
couvert,  nous  n'attaquassions  pas  gratuitement 
ceux  des  autres  ;  elle  voulut  môme,  que  nous  les 
aidassions  à  les  soutenir  contre  l'ambition,  le 
despotisme  et  la  dépravation  des  principes. 

Telle  est  cette  justice  éternelle  qui  embrasse, 
et  les  individus  et  les  nations  entières,  et  la  rai- 
son de  l'homme  et  l'instinct  des  animaux;  qui 
seule  entretient  l'existence  des  êtres  sensibles, 
l'harmonie  des  sociétés  et  l'équilibre  des  puis- 
sances. 

Je  puis  donc  conclure  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit,  par  ces  deux  maximes  générales  qui  éta- 
blissent clairement  en  politique  la  différence  du 
juste  et  de  l'injuste. 

t°  Toute  mesure  politique  est  légitime,  dès  qu'elle 
est  commandée  par  le  salut  de  l'Etat; 

2"  Tout  acte  qui  blesse  les  intérêts  d'autrui, 
sans  nécessité  indispensable  pour  soi-même,  est 
injuste. 

J'applique  maintenant  les  maximes  aux  réu- 
nions, séparations  et  mutations  quelconques  de 
territoire,  et  je  tire  dece  rapprochement  ce  prin- 
cipe qui  renferme  toute  la  théorie  de  ces  muta- 
tions. 

Aucune  réunion,  auffinenlation,  diminution  ou 
vtulatioti  qaelcunque  de  territoire,  ne  peut  avoir 
tieu  dans  l'étendue  de  la  Hépublique  sans  qu'il  fût 
reconnu:  1°  que  cette  mutation  n'a  rien  de  contraire 
au.e  intérêts  de  VElat  ;  2**  que  les  communes  que 
regarde  celte  mutation,  l'ont  demandéepar  l'émis- 
$'u)H  d'un  vœu  libre  et  formel  ou  que  la  sûreté  gé- 
nérale de  la  Hépublique  la  rend  indispensable. 

Cette  proposition  porte  la  démonstration  avec 
elle;  cependant,  comme  dans  une  matière  si  im- 
portante, il  est  essentiel  d'écarter  tous  les  nua- 
ges, de  prévenir  les  moindres  difticultés,  je 
m'arrêterai  quelques  instants  sur  les  deux  con- 
ditions qu'elle  renferme 

La  première  est  que  la  réunion  ou  mutation 
proposée  ne  puisse  être  contraire  aux  intérêts 
de  la  République  :  la  nécessité  de  cette  condi- 
tion n'a  besoin  que  d'être  énoncée.  Nous  avons 
déjà  dit  qu'en  nous  déclarant  les  protecteurs  de 
la  liberié  chez  tous  les  peuples,  nous  n'avions 
pas  pris  l'engagement  de  nous  identifier  avec 
eus.  Il  est  doue  tel  cas  oîi  nous  pourrions  nous 
refuser  au  vœu  d'une  contrée  qui  demanderait 


sa  réunion;  c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
si  l'agrégation  do  cette  contrée,  au  lieu  de  con- 
solider la  masse  de  nos  forces,  ne  faisait  que  la 
morceler  ou  l'énerver;  si  au  lieu  d'arrondir  et 
de  circonscrire  le  territoire  dans  des  l)arrières 
formidables,  elle  nous  portait  hors  de  nos  limites 
naturelles  ;  si,  par  son  éloignement  du  centre  de 
nos  forces,  elle  nécessitait  pour  sa  seule  conser- 
vation des  efforts  équivalents  à  ceux  que  pour- 
rait exiger  la  défense  d'un  déparlement  tout 
entier;  si  enfin  l'effet  d'une  semblable,  démarche 
ne  pouvait  être  que  d'annoncer  des  vues  ambi- 
tieuses, sans  utilité  réelle  pour  le  bonheur  des 
peuples.  Alors  il  est  évident,  jiar  le  principe  de 
l'intérêt  national,  qui  sera  toujours  le  premier 
des  principes,  qu'on  devrait  rejeter  le  vœu  delà 
commune  qui  demanderait  à  se  réunir. 

Dans  le  système  delà  République  universelle, 
cette  réunion  pourrait  paraître  exister  de 
droit  ;  mais,  sans  énoncer  aucune  opinion  à  ce 
sujet,  j'observerai  qu'en  supposant  démontrée 
la  possibilité  de  cette  République  universelle,  le 
moyen  le  plus  simple  d'y  parvenir  serait  sans 
doute  moins  de  nous  étendre  de  toutes  part  avec 
précipitation  et  sans  assurer  notre  marche  que 
d'établir  dans  le  cercle  que  la  nature  nous  a 
tracé,  entre  les  fleuves  et  les  chaînes  des  mon- 
tagnes, une  prospérité  dont  le  tableau  put  fixer 
les  désirs  des  peuples  circonvoisins,  et  les  en- 
traîner à  l'imitation  par  le  charme  de  la  félicité 
publique. 

Dire  que  la  souveraineté  réside  dans  l'univer- 
salité du  genre  humain,  c'est  dire  que  la  France 
n'est  qu'une  portion  du  souverain,  qu'elle  n'a 
pas  ledroit,  par  conséquent,  d'établir  chez  elle 
les  lois  qui  lui  conviennent,  et  nous  avons  pour 
principe,  au  contraire,  que  tout  peuple,  quel- 
que soit  l'exiguité  du  pays  qu'il  habite,  est 
absolument  maître  chez  lui,  qu  il  est  égale  en 
droit  au  plus  grand,  et  que  nul  ne  peut  légiti- 
mement attenter  à  son  indépendance,  à  moins 
que  la  sienne  propre  se  trouvât  visiblement 
compromise. 

En  nous  faisant  une  loi  d'admettre  ainsi  à 
réunion  tous  ceux  qui  le  désireraient  ou  paraî- 
traient le  désirer,  nous  nous  exposerions  à  voir 
bientôt  venir  siéger  parmi  nous  nos  plus  im- 
placables ennemis;  car,  après  avoir  obtenu  leur 
incorporation  et,  par  conséquent  le  droit  de 
représenter  à  la  diète  franç^aise,  par  les  dé- 
monstrations d'une  fraternité  (;eut-être  simulée, 
rien  ne  pourrait  les  empêcher  d'apporter  dans 
le  sein  du  Corps  législatif,  une  masse  d'opinions 
antipopulaires,  qui  replongeraient  la  République 
dans  le  chaos  et  la  confusion  des  principes. 

Le  premier  des  intérêts  à  consulter  est  donc 
celui  de  la  République  elle-même  ;  cet  intérêt 
peut  résulter  d'une  augmentation  de  forces,  de 
richesses,  de  prospérité  nationale,  d'une  plus 
grande  sûreté  des  frontières  ou  d'une  simpliû- 
cation  de  moyens  de  défense,  de  la  gloire  enfin 
qu'il  peut  y  avoir,  de  la  part  dune  nation  puis- 
sante, à  s'agréger  un  peuple  faible,  mais  oigne 
du  bienfait  de  la  liberié. 

La  seconde  condition  que  renfermait  la  pro- 
position fondamentale,  sur  les  réunions,  est 
qu'aucune  mutation  de  territoire  ne  peut  avoir 
heu  sans  le  vœu  libre  et  formel  des  communes, 
ou  sans  que  la  sûreté  générale  de  la  République 
ne  rende  cette  mutation  nécessaire. 

Cette  condition  porte,  comme  on  le  voit,  sur 
deux  points  alternatifs  ;  le  vcpu  des  communes 
et  le  salut  de  la  chose  publique  :  je  les  examine 
successivement. 


us 
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Puisque  la  souveraineté  appartient  à  tous  les 
peuples,  il  ne  peut  y  avoir  de  communauté  et 
de  réunion  entre  eux  qu'en  vertu  d'une  tran- 
saction formelle  et  libre  ;  aucun  d'eux  n'a  le 
droit  d'assujettir  l'autre  à  des  lois  communes 
sans  son  exprès  consentement.  Ce  consente- 
ment même  ne  saurait  les  priver  du  droit  de 
revenir,  lorsqu'ils  le  veulent  à  leur  première 
indépendance,  parce  que  la  souveraineté  et  la 
liberté  sont  inaliénal)les   :   tel  est  le  principe 

3ui  établit  entre  les  nations  la  même  égalité  de 
roits  qu'entre  les  individus,  d'où  il  suit  qu'en 
thèse  générale  aucune  réunion  de  territoire  ne 
peut-être  prononcée  sans  le  contrat  formel 
d'adhésion  des  parties  qu'elle  intéresse. 

Une  seule  exception  modifie  cette  règle  géné- 
rale, c'est  celle  que  peut  entraîner  le  danger 
imminent  de  l'une  des  parties  contractantes  ; 
car,  d'après  la  première  maxime  posée  ci-des- 
sus, toute  mesure  politique  est  légitime,  dès  qu'elle 
est  coynmandée  par  le  salut  de  VEtat. 

Notre  principe  est,  sans  doute,  de  n'imposer  la 
loi  à  aucun  peuple  de  la  terre,  mais  un  principe 
antérieur  à  celui-là  est  d'empêcher  qu'aucun 
peuple  ne'nous  l'impose  à  nous-mêmes  :  or  ce 
serait  nous  laisser  imposer  la  loi,  que  de  souf- 
frir qu'on  nous  enlevât  les  moyens  de  défendre 
efficacement  nos  frontières  ;  ce  serait  recevoir 
la  loi  et  la  plus  désastreuse  de  toutes  les  lois, 
que  de  consentir  à  ce  qu'il  fût  porté  atteinte  à 
lindivisbiilité  de  la  République.  11  est  donc  évi- 
dent que  si  nous  ne  pouvions  éviter  de  pareils 
malheurs  sans  froisser  les  intérêts  de  quelques- 
uns  de  nos  voisins,  ce  serait,  de  notre  part,  non 
une  injustice  de  le  faire,  mais  un  devoir  rigou- 
reux. 

S'il  en  était  autrement,  s'il  était  vrai  qu'une 
commune  quelconque,  en  émettant  son  vœu 
d'indépendance,  pût  en  ce  moment  s'isoler  de 
la  grande  masse,  bientôt  chaque  section  de  la 
République  réclamant  l'exercice  de  la  souverai- 
neté individuelle,  pourrait  former  un  Gode  à 
part,  système  qui  mènerait  droit  au  fédéralisme 
et  à  l'anarchie  la  plus  complète,  car  une  fois  le 
principe  établi,  les  intrigants,  les  séducteurs  qui 
veulent  à  tout  prix  déchirer  le  sein  de  leur 
patrie,  déploieraient  à  l'instant  toutes  les  res- 
sources de  leurs  manœuvres  hypocrites  dans 
les  assemblées  primaires,  et  l'on  verrait  chaque 
département,  chaque  commune,  chaque  hameau, 
chaque  ferme,  se  déclarer  souverain  dans  son 
arrondissement,  refuser  toute  contribution,  tout 
secours  à  la  chose  publique,  toute  obéissance 
aux  lois  générales  de  l'Etat. 

C'est  peut-être,  citoyens,  pour  avoir  mis  ces 
réflexions  trop  à  l'écart,  pour  avoir  usé  envers 
nos  ennemis  d'un  ménagement  hors  de  saison, 
pour  n'avoir  pas  fait  exécuter  la  loi  du  15  dé- 
cembre avec  assez  de  vigueur  et  d'inflexibilité 
que  nos  armes  malgré  leurs  succès,  n'ont  pas 
obtenu  tout  ce  qu'on  aurait  pu  se  promettre  de 
l'ardeur  et  de  l'intrépidité  de  nos  soldats.  La 
guerre  est  un  état  violent,  il  faut  la  faire  à  ou- 
trance ou  rentrer  dans  ses  foyers. 

Fraternisons  avec  les  peuples,  épargnons  le 
sang  même  de  nos  ennemis,  soyons  grands, 
humains,  généreux  partout  :  mais  que  de  vaines 
subtilités  diplomatiques  ne  viennent  point  arrê- 
ter le  cours  de  nos  victoires,  que  les  réclama- 
tions partielles  se  taisent  devant  les  grands  in- 
térêts de  la  République. 

Mais  qui  jugera,  vous  dira-t-on,  de  ces  grands 
intérêts  ?  Qui  empêchera  que,  sous  le  prétexte 
banal  du  salut  du  peuple,  vous  ne  violiez  sans 


nécessité  tous  les  droits ,  individuels  des  nations 
étrangères? 

Autant  vaudrait  vous  demander  qu'est-ce  qui 
vous  rend  juge  du  danger  que  vous  courez  lors- 
que vous  voyez  la  hache  levée  sur  votre  tête  ? 
le  droit  de  juger  soi-même  du  péril  où  l'on  se 
trouve,  et  de  s'en  sauver  aux  dépens  de  qui  il 
appartient,  est  né  avec  chacun  de  nous,  c'est  la 
loi  de  nature  ;  or  de  ce  qu'on  ne  pourra  trouver 
un  juge  impartial  pour  appliquer  la  loi  de  na- 
ture, s'en  suivra-t-il  qu'il  faille  l'abolir  ?  S'en 
suivra-t-il  que  la  loi  du  salus  populi  doive  être 
effacée  du  code  de  l'humanité  '? 

Eh!  dans  quel  lieu  la  France  trouverait-elle 
aujourd'hui  ce  juge  impartial  pour  prononcer 
sur  son  sort,  si  elle  renonçait  à  trancher  elle- 
même  sur  ses  intérêts  majeurs?  Quel  est  le  gou- 
vernement auquel  il  lui  fût  prudent  de  remettre 
la  décision  de  cette  grande  cause  de  la  liberté 
contre  la  tyrannie?  Quel  est  le  potentat  actuel 
qui  ne  désirât  pouvoir  anéantir,  et  cette  liberté 
qui  nous  a  coûté  si  cher,  et  la  France  avec  elle  ? 
Quel  est  le  peuple  même,  assez  éclairé  sur  les 
faits  de  notre  Révolution,  assez  dégagé  des  pré- 
ventions qu'on  a  pris  peine  de  lui  suggérer,  assez 
fort  contre  les  maîtres  qui  le  tiennent  courbé, 
pour  dire  ouvertement  ce  que  lui  dicte  sa  raison? 

Suivons  donc  la  loi  qui  est  écrite  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes,  et  tâchons  de  n'en  point 
abuser.  Que  l'honneur  national,  que  la  généro- 
sité française  soient  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre  les  garants  certains  de  la  justice  que  vous 
leur  devez  et  que  vous  voulez  leur  rendre  ;  que 
ces  sentiments  sublimes,  en  brisant  le  fer  des 
nations  opprimées,  surpassent  leurs  espérances 
et  leurs  désirs  1 

D'après  ces  développements,  je  passe  à  l'appli- 
cation du  principe. 

Les  limites  anciennes  et  naturelles  de  la 
France  sont  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées  ; 
les  parties  qui  en  ont  été  démembrées  ne  l'ont 
été  que  par  usurpation;  il  n'y  aurait  donc, 
suivant  les  règles  ordinaires,  nulle  injustice  à 
les  reprendre;  il  n'y  aurait  nulle  ambition  à 
reconnaître  pour  frères  ceux  qui  le  furent  jadis, 
à  établir  des  liens  qui  ne  turent  brisés  que  par 
l'ambition  elle-même. 

iMais  ces  prétentions  diplomatiques,  fondées 
sur  les  possessions  anciennes,  sont  nulles  à  nos 
yeux  comme  à  ceux  de  la  raison.  Le  droit  inva- 
riable de  chaque  nation  est  de  vivre  isolée,  s'il 
lui  plaît,  ou  de  s'unir  à  d'autres,  si  elles  le 
veulent,  pour  l'intérêt  commun  ;  nous  Français, 
ne  connaissons  de  souverains  que  les  peuples 
eux-mêmes,  notre  système  n'est  point  la  domi- 
nation, c'est  la  fraternité  ;  il  n'y  a  pour  nous  ni 
princes,  ni  rois,  ni  maîtres  quelconques,  nous 
ne  voyons  sur  toute  la  surface  du  globe  que  des 
hommes  comme  nous,  des  êtres  égaux  en  droits, 
égaux  sous  tous  les  rapports  politiques  et  mo- 
raux, dès  qu'ils  le  sont  en  talents  et  en  vertus. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret 
du  15  décembre;  si  ce  décret  eût  reçu  son  exé- 
cution complète,  si  ceux  qui  étaient  chargés  de 
le  proclamer  dans  tous  les  lieux  où  la  bravoure 
française  avait  porté  les  armes  de  la  République 
se  fussent  acquittés  de  ce  devoir  avec  plus  de 
franchise  et  moins  de  timidité;  si  les  intrigues 
des  hommes  en  place,  dans  les  pays  où  nous 
avons  pénétré,  et  que  ce  décret  remettait  au 
rang  des  autres  citoyens,  n'eussent  produit  Pin- 
certitude  et  l'hésitation,  si  Ton  ne  lut  enfin 
parvenu  à  persuader  au  peuple  que  la  Conven- 
tion nationale,  trompée  par  de  perfides  insinua- 
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lions,  reviendrait  peut-être  sur  ses  premières 
décisions,  il  n'est  aucun  doute  que  la  plus  grande 
partie  des  pays  compris  dans  les  limites  dont 
nous  venons  de  parler,  ne  se  fussent  empressés 
d'émettre  leurs  vœux  de  réunions.  Ces  vœux 
mêmes  vous  sont  parvenus  en  grande  partie, 
mais  presque  tous  dénués  des  formes  légales  ; 
très  peu  ont  observé  les  règles  prescrites  par  le 
décret  du  15  décembre.  Ce  sont  des  assemblées 
nombreuses,  mais  irrégulières,  des  sociétés  po- 
pulaires, des  corps  administratifs  qui  ont  trans- 
mis l'expression  de  leurs  désirs  :  en  un  mot  ce 
ne  sont  point  des  assemblées  primaires  ;  vous 
n'avez  donc  pu  céder  à  leur  impatience;  vous 
n'avez  point  rejeté  leur  vœu,  mais  vous  avez  été 
obligés  de  le  regarder  comme  non-avenu,  jusqu'à 
ce  que  les  formes  soient  plus  exactement  rem- 
plies. Cependant,  quelques-unes  des  pièces  pro- 
duites et  renvoyées  au  comité  diplomatique,  se 
trouvent  en  règle  :  telles  sont  celles  du  pays  de 
Monaco,  celles  du  pays  de  Schambourg,  et  plu- 
sieurs autres;  je  vais  parcourir  les  titres  qui 
appuient  les  diverses  pétitions. 

La  ci-devant  principauté  de  Monaco,  qui  com- 
prend Monaco,  Koquebrune  et  Menton,  est  située 
a  l'est  du  pays  de  .Nice,  sur  la  Méditerranée  ;  les 

Rroductions  sont  les  mêmes  que  dans  le  pays  de 
ice,  et  son  étendue  est  à  peu  près  de  10  lieues 
carrées. 

Cette  principauté  appartenait  anciennement 
à  la  famille  Grimaldi,  elle  a  passé  à  celle  de 
Matignon  ;  les  Espagnols  l'ayant  enlevée  au 
prince  qui  en  avait  la  possession,  Louis  XIII  la 
reprit,  en  assura  la  jouissance  au  prince  qui 
l'avait  perdue,  et  s'engagea  à  tenir  garnison  à 
Monaco,  tant  pour  conserver  le  pays  de  ce  prince 
que  pour  avoir  lui-môme  un  point  d'appui  sur 
cette  partie  de  la  frontière. 

L'esprit  de  liberté  a  pénétré  dans  ce  pays  avec 
l'éclat  de  nos  victoires  :  et  les  h-ibitants  de  Nice 
8'étant  déclarés  libres,  ceux  de  Monaco  suivirent 
bientôt  cet  exemple  ;  ils  formèrent  leurs  assem- 
blées primaires  dans  les  villes  de  Monaco, 
Roquebrune  et  xMenton,  elles  émirent  leur  vœu 

Ear  la  réunion  de  leur  territoire,  à  celui  de  la 
épublique,  et  ce  vœu  fut  confirmé  par  la  Con- 
vention nationale  du  même  pays. 

Les  procès-verbaux  de  ces  assemblées,  cons- 
tatent que  le  vœu  des  citoyens  a  été  unanime, 
et  expriment  le  plus  vif  désir  de  voir  leur  de- 
mande se  réaliser.  Le  peuple  a  donc  rempli  les 
formalités  que  vous  avez  jugé  nécessaires  pour 
vous  mettre  en  garde  contre  les  surprises  que 
l'on  pourrait  faire  à  votre  religion,  et  vous 
rendre  certains  qu'en  cas  de  réunion,  vous  l'aurez 
adopté  et  non  pas  conquis,  que  vous  aurez  satis- 
fait votre  empressement  et  non  votre  ambition, 
qu'en  un  mot,  aucune  violence  n'aura  contribué 
à  lui  faire  agréer  le  bienfait  de  la  liberté. 

Cette  réunion  peut  donc  s'opérer  sans  injus- 
tice, et  en  adoptant  même  les  principes  de  l'an- 
cienne diplomatie,  il  serait  assez  facile  d'établir 
que  la  prijicipauté  de  Monaco  n'était  qu'une 
usurpation' un  vol  fait  à  la  France  ;  mais  il  n'est 
pas  dans  nos  principes  actuels,  d'entrer  dans  les 
discussions,  nous  comptons  pour  rien  les  récla- 
mations des  princes  contre  la  souveraineté  des 
peuples.  11  nous  reste  à  savoir  si  la  réunion  de 
Monaco  n'est  pas  contraire  aux  ennemis  de  la 
France. 

La  sûreté  de  la  République  française  ne  sau- 
rait dépendre  dune  contrée  aussi  restreinte,  et 
(lui  a  des  moyens  aussi  bornés  ;  mais  vous  devez 
à  la  faiblesse  même  un  appui.  Si  vous  aban- 


donnez le  peuple  après  la  démarche  qu'il  vient 
de  faire,  il  ne  pourra  se  soutenir  de  lui-même, 
et  retombera  bientôt  dans  les  fers  de  quelque 
nouveaux  tyrans,  ou  se  trouvera  peut-être  forcé 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  son  ancien  maître. 
La  dignité  nationale  doit  donc  vous  décider  à 
accueillir  le  vœu  des  habitants  de  Monaco.  Con- 
sidéré même  le  point  de  vue  de  défense  natio- 
nale, ce  pays  n  est  point  absolument  nul;  il 
recule  nos  limites  jusqu'au  pied  des  montagnes 
qui  les  fixent  naturellement;  il  offre  à  Monaco 
même,  un  petit  port  qui  a  quelques  avantages. 
Cette  ville,  fortifiée  et  protégée  par  un  château 
très  bien  situé,  ferme  aux  ennemis  l'entrée  de 
la  République  du  côté  de  l'Italie,  et  rend  cette 
frontière  très  assurée. 

Ces  motifs  ont  paru  déterminants  à  votre 
comité  diplomatique,  et,  en  conséquence,  il  vous 
propose  de  prononcer  la  réunion  du  pays  de 
Monaco  au  territoire  de  la  République,  et  de 
décréter  que  ce  pays  fait  partie  du  département 
des  Alpes-Maritimes. 

Cependant,  comme  il  ne  paraît  pas  que  le 
ci-devant  prince  se  soit  déclaré  ennemi  de  la 
France  dans  le  cours  de  la  Révolution,  comme 
il  en  a  même  toujours  réclamé  la  protection  en 
qualité  de  puissance  amie  et  alliée  ;  votre  comité 
pense  qu'en  anéantissant  ses  jouissances  hono- 
rifiques et  féodales,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient 
au  fisc,  elle  lui  doit  protection  et  sauvegarde 
pour  tout  ce  qui  peut  lui  appartenir  à  titre  de 
simple  citoyen.  La  loyauté  française,  en  jetant 
sur  le  prestige  des  grandeurs  l'éclair  qui  les 
dissipe,  n'écrase  point  celui  qui  en  était  revêtu. 
On  peut  encore  être  homme,  quoi  qu'on  ait  été 
prince. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  le  pays  de  Scham- 
bourg. 

La  partie  inférieure  du  bailliage  de  Scham- 
bourg,  dit  le  Bas-Office,  adjacent  au  département 
de  la  Moselle,  d'environ  30  lieues  carrées,  était 
encore  française  en  178ti,  par  un  traité  fait  à 
cette  époque  entre  le  ci-devant  roi  et  le  duc  de 
Deux-Ponts,  ce  bailliage  fut  cédé  à  ce  dernier, 
en  échange  de  la  souveraineté  éventuelle,  et 
sans  aucun  droit  utile,  d'une  portion  du  pala- 
tinat,  qui  n'appartenait  point  au  duc  de  Deux- 
Ponts,  mais  dont  il  était  héritier  présomptif, 
comme  successeur  du  duc  de  Bavière.  Cette  por- 
tion est  celle  qui  sépare  Landau  des  frontières 
de  France,  ûe  sorte  que  ce  territoire  ne  devait 
revenir  à  la  France,  en  vertu  du  traité,  qu'après 
la  mort  de  l'électeur  palatin. 

On  voit  donc  d'abord  que  les  parties  contrac- 
tantes, s'étaient  cédé  réciproquement  ce  qui 
n'appartenait  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  ce  qui 
appartient  exclusivement  aux  peuples,  la  souve- 
raineté ;  on  voit,  de  plus,  que  le  duc  de  Deux- 
Ponts  reçut,  en  échange  de  quelques  titres  vains 
et  purement  honorifiques,  des  possessions  réelles 
et  territoriales.  Cet  échange  est  donc  illusoire 
et  nul  sous  tous  les  rapports;  mais  sans  m'ar- 
rêler  sur  ce  point,  je  considère  seulement  ce 
qui,  dans  nos  principes  actuels,  anéantit  absolu- 
ment toute  transaction  de  cette  espèce,  le  droit 
que  chaque  peuple  a  de  se  donner  le  gouverne- 
ment qu'il  lui  plaît.  Si  le  peuple  a  ce  droit,  il 
s'ensuit  que  la  portion  du  palatinat,  cédée 
éventuellement  à  la  France,  ne  peut  nous  être 
réunie  que  dans  le  cas  ou  ce  sera  le  vœu  des 
communes  de  ce  pays,  et  que  si  ce  ne  l'est  pas, 
nous  aurions  cédé  le  Schambourg  absolument 
pour  rien.  11  s'ensuit,  par  la  même  raison  encore, 
que  les  communes  du  bailliage  de  Schambourg 
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peuvent  se  déclarer  libres,  et  demander,  suivant 
leur  désir,  ou  à  rester  séparées  de  la  France,  ou 
à  s'y  réunir. 

Lorsqu'en  1786  elles  turent  cédées  au  duc  de 
Deux-Ponts,  ce  fut  malgré  leurs  remontrances  et 
protestations  ;  elles  s'efforcèrent  en  vain  de  pré- 
venir cette  séparation  qui  les  désespérait,  le  des- 
pote Vergennes  fut  sourd  à  leurs  réclamations, 
et  leur  interdit  même  la  faculté  d'en  présenter 
de  nouvelles;  ainsi  ce  peuple  fut  rendu  à  un 
nouveau  maître,  et  subit  un  joug  qu'il  a  tou- 
jours trouvé  insupportable.  Depuis  cette  époque, 
il  n'a  cessé  de  tourner  ses  regards  vers  la  mère 
patrie.  A  peine  le  décret  du  19  novembre  fut-il 
connu  des  habitants,  qu'ils  embrassèrent  avec 
ardeur  l'espoir  qui  leur  était  ollert,  et  qu'ils 
s'empressèrent  d'émettre  leur  vœu  de  réunion  en 
assemblées  primaires  ;  aucune  vexation  ne  fut 
oubliée  par  les  agents  du  duc  de  Deux-Ponts, 
pour  arrêter  cet  élan  vers  la  liberté  ;  les  patriotes 
éprouvèrent  toutes  les  rigueurs  et  les  injustices 
possibles.  Quelques  communes  même  n'ont  pu 
encore  parvenir  à  faire  connaître  leur  vœu  en 
masse;  seulement  les  officiers  municipaux  ont, 
au  nom  de  leurs  concitoyens,  envoyé  leurs 
adhésions,  mais  la  grande  majorité  ayant  fait 
connaître  son  vœu  légal  et  libre,  et  rechange 
fait  en  1786  étant  visiblement  contraire  au  droit 
de  souveraineté  des  peuples,  le  comité  diploma- 
tique a  pensé  que  vous  ne  pouviez,  d'après  vos 
principes  et  le  décret  du  15  décembre,  refuser 
fialernité  à  ce  peuple  qui  se  jette  dans  vos  bras, 
et  qu'il  est  de  votre  dignité,  autant  que  de  votre 
humanité,  de  le  soustraire  à  la  fureur  de  son 
despote.  Ce  territoire  d'ailleurs  offre  des  res- 
sources assez  considérables  de  divers  genre,  des 
raines  de  fer,  des  forêts,  et  surtout  20,000  cœurs 
dévoués  jus(/u'à  la  mort  à  la  cause  de  la  liberté. 

De  semblables  vœux  vousont  été  adressés  par  les 
habitants  de  la  majorité  des  communes  du  pays 
des  Saar\verden,etdu  bailliage  de  Harschkerich, 
enclavés  entre  le  département  de  la  Moselle,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Meurthe,  et  possédés  par  les 
princes  de  Nassau.  Votre  comité  diplomatique 
vous  propose  également  la  réunion  de  ces 
contrées  au  territoire  de  la  République. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  les  communes 
de  Gréhange,  Pettelange,  au  prince  de  Nassau, 
Pontpierre  et  Teting,  au  prince  Wied  Runck, 
Asweiiler,  au  seigneur  de  Gatshkart,  et  enfin 
les  communes  de  Trulbleu,  Kœpen,  Hilscht- 
Schvex,  Eppenbrunnen,  Obersteinbach,  Lutze- 
lhartetArmsberg,au  prince  de  Hesse,d'Armbftadt, 
qui  toutes  ont  émis  leur  vœu  formel  pour  la  réu- 
nion. 

Vous  avez  aussi  renvoyé  à  votre  comité  diplo- 
matique un  grand  nouibre  de  demandes  du 
même  genre,  qui  vous  ont  été  adressées  de  dif- 
férentes villes  de  la  Belgique  et  principalement 
de  la  Flandre,  du  Hainault,  du  pays  de  Liège; 
mais  aucune  de  ces  pétitions  n'étant  revêtues 
des  formes  prescrites  par  votre  décret  du  15  dé- 
cembre, nous  n'avons  pu,  quelque  désir  que 
manifestent  les  citoyens,  quelques  avantages 
qu'il  y  eût  pour  nous,  comme  pour  eux,  à  faire 
cause  commune  pour  repousser  l'ennemi  com- 
mun, vous  proposer,  quant  à  présent,  aucun  pro- 
jet à  cet  égard. 

Enfin,  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
lui  rendre  compte  d'une  pétition  qui  vous  a  été 
adressée  par  les  citoyens  de  la  principauté  de 
Salm,  enclavée  entre  les  départements  de  la 
Meurthe,  du  Bas- Rhin  et  des  Vosges,  tendant  à 
faire,  en  faveur  de  ce  pays,  une  exception  à  la 


loi  qui  défend  l'exportation  des  grains.  Loin  de 
vous  demander  une  réunion,  ces  citoyens  pro- 
litent  de  l'occasion  pour  protester  de  leur  dévoue- 
ment, soumission,  respect  envers  leur  maître, 
le  prince  de  Salm.  Ces  motifs  n'ont  point  paru,  à 
votre  comité  diplomatique,  faits  pour  vous  pour 
nous  engager  à  révoquer  la  loi  nécessaire  que 
vous  avez  rendue  sur  l'exportation  des  blés  :  en 
conséquence,  il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  pétition  des  citoyens  dévoués  au 
prince  de  Salm,  qui,  comme  prince  de  l'Empire, 
se  trouve  en  guerre  avec  nous. 

D'après  les  détails  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux,  voici  le  projet  de  décret  que  vous  pro- 
pose votre  comité  diplomatique  : 

«  La  Convention  nationale,  constante  dans  les 
principes  qu'elle  a  consacré»  par  ses  décrets  des 
19  novembre  et  1 5  décembre  derniers,  confirmant 
les  résolutions  qu'ils  annoncent,  d'aider  et 
secourir  tous  les  peuples  qui  voudront  conqué- 
rir leur  liberté;  sur  le  vœu  libre  et  formel  qui 
lui  a  été  adressé  par  plusieurs  communes  étran- 
gères, ci rcon voisines  ou  enclavées,  réunies  en 
assemblées  primaires,  faisant  usage  de  leur  droit 
inaliénable  de  souveraineté,  à  l'effet  d'être 
réunies  à  la  France  comme  parties  intégrantes 
de  la  République;  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  diplomatique,  déclare,  au 
nom  du  peuple  français,  qu'elle  accepte  ce  vœu, 
et  en  conséquence  décrète  ce  qui  suit  :  ■ 

Art.  h--. 

«  La  ci-devant  principauté  de  Monaco  est 
réunie  au  territoire  de  la  République  française, 
et  fait  partie  du  département  des  Alpes-Mari- 
times. 

Art.  2. 

«  La  partie  inférieure  du  bailliage  de  Schara- 
bourg,  dite  le  Bas-Office,  est  réunie  au  terri- 
toire de  la  République,  et  fait  partie  du  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

Art.  3. 

«  Les  communes  du  pays  de  Saarwerden  et  de 
Harshkerich,  ainsi  que  celles  d'Asweiller,  sont 
réunies  au  territoire  de  la  République,  et  seront 
réparties  entre  les  départements  du  Bas-Rhin, 
de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  suivant  le  mode 
qui  sera  déterminé  par  un  décret  particulier. 

Art.  4. 

«  Les  communes  de  Créhange,  Puttelange, 
Pontpierre  et  de  la  partie  allemande  de  Teting; 
les  communes  de  Trulben,  Kœpen,  Hilscht-Schvex, 
Eppenbrunnen,  Obersteinbach,  Lutzelhart  et 
Armsberg,  sont  réunies  au  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  font  partie  du  département  de  la 
Moselle. 

Art.  5. 

<i  Les  demandes,enréunion, faites  par  diverses 
autres  communes  ou  pardes  corps  administratifs, 
sont  ajournées  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  de 
nouveaux  renseignements. 

Art.  6. 

(I  Les  corps  administratifs  des  départements 
auxquels  sont  réunies  des  susdites  communes 
parle  présent  décret,  fourniront  à  la  Convention 
nationale  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
pour  qu'elle  puisse  fixer,  dans  le  plus  bref  délai^ 
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le  mode  d'incorporation  do  ces  communes,  et 
pourlui  faire  connaître  la  nature  des  biens  natio- 
naux qui  en  dépendent.  La  Convention  natio- 
nale met  ces  biens,  ainsi  que  toutes  les 
propriétés  comprises  dans  le  territoire  des 
communes  nouvellement  réunies,  sous  la  sau- 
vegarde de  la  nation  et  des  lois. 

Ai^t.  7. 

«  Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la 
principauté  de  Salm,  tendant  à  ce  qu  il  fût  fait, 
en  faveur  de  ce  pays,  exception  à  la  loi  du  8  dé- 
cembre dernier,  concernant  l'exportation  des 
grains,  la  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

Art.  8. 

n  La  Convention  nationale  suspend  de  ses 
fonctions  le  général  iMillo,  commandant  à 
Monaco.  » 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  adopte  le  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir.) 


PRE.MIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   5  FÉVRIER   1793,  AU  SOIR. 

Eclaircissements  pour  servir  de  base  à  l'opinion 
qit'on  doit  avoir  sur  le  citoyen  Lamarche,  direc- 
teur de  la  confection  des  assignats,  et  sur  le 
ministère  Clavière  qui  en  a  la  surveillance  (2). 


Quelques  employés  à  la  confection  des  assignats^ 
à  Clavière,  ministre  des  contributions  publi- 
ques. 

Respect  • 

Vous  dénoncer  Lamarche,  directeur  de  celte 
administration,  c'est  prouver  notre  attachement 
à  la  chose  publique,  c'est  rendre  hommage  à 
votre  équité  ;  car  aucun  de  nous  n'ignore  que 
Lamarche  est  nommé  par  vous. 

Lorsqu'il  a  pris  possession  de  sa  place  de 
directeur,  il  a  trouvé  l'ordre  si  bien  établi,  qu'il 
ne  s'était  jamais  interverti  pendant  deux  ans 
qu'a  duré  l'ancienne  administration. 

Quoique  nouveau  dans  cette  partie,  il  a  cru 
devoir  tout  changer. 

De  ce  changement  sont  résultés  la  confusion, 
le  désordre  et  un  mécontentement  presque  gé- 
néral parmi  les  employés  attachés  au  bon  ordre. 

Quatre  fois  il  a  changé  de  contrôleur  général, 
la  confusion  est  restée  la  même. 

Il  doublé  le  nombre  des  inspecteurs  généraux  : 
quatre  ont  été  nommés;  et  ces  hommes,  aussi 
neufs  que  lui  dans  l'administration,  n'ont  point 
arrêté  le  désordre. 

Il  a  disparu  un  paquet  de  20,000  livres  en  as- 
signats de  200  livres. 

Il  a  également  disparu  un  paquet  de  5,000  livres, 
en  assignats  de  5  livres. 

Il  a  aussi  disparu  partiellement  des  assignats 
de  200  et  de  50  livres  dans  plusieurs  paquets. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  536,  la  pétition 
du  citoyen  Belgodère. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  302,  n«  22, 


Voilà  ce  que  nous  vous  dénonçons  ;  et  nous 
sommes  a.'-sez  convaincus  de  votre  patriotisme, 
pour  croire  que  vous  nous  eu  saurez  gré. 

Vous  sentirez  combien  il  nous  importe  de 
connaître  d'où  peuvent  provenir  ces  pertes  énor- 
mes en  si  peu  ae  temps. 

Le  blâme  en  rejaillit  sur  tous;  et  nous,  dont 
les  mains  sont  pures,  en  partageons  la  honte. 

Le  bruit  de  toutes  ces  pertes  est  tellement  ré- 
pandu dans  Paris,  qu'on  qualifie  cette  adminis- 
tration de  Forêt  Noire. 

A  qui  devons-nous  cette  odieuse  dénomina- 
tion ? 

Si  ces  pertes  proviennent  de  la  confusion,  du 
renversement  de  tout  ordre  dans  cette  confection, 
c'est  à  Lamarche  qui  en  est  le  chef. 

Si  elles  proviennent  de  rinfidélitédesemployés, 
c'est  encore  à  Lamarche  ;  car  il  les  aurait  mal 
choisis. 

Pendant  deux  ans  qu'a  duré  l'ancienne  admi- 
nistration, il  n'est  résulté  qu'une  perte  de  150 
livres  ;  et  depuis  deux  mois,  sous  la  nouvelle,  le 
bruit  public  lait  monter  la  perle  à  30,000  livres 
environ  ;  et  ce  bruit,  ne  fùt-il  pas  fondé,  est  fatal 
au  crédit  de  la  République. 

Quel  préjudice  n'en  peut-il  pas  résulter  pour 
nos  finances?  Le  discrédit  du  papier  vraiment 
national  qui  peut  seul  assurer  le  succès  de  notre 
Révolution,  affermir  le  règne  de  la  liborté,  et 
faire  prospérer  la  République  française,  n'est-il 
pas  à  craindre  ? 

Si  ces  pertes  se  répétaient,  c'en  serait  fait  de 
la  chose  publique  ;  la  confiance  serait  perdue, 
et  c'est  ce  qu'il  est  important  d'éviter. 

Sous  l'ancienne  administration,  l'égalité  ré- 
gnait; les  inspecteurs  des  assignats  de  50  livres 
n'avaient  pas  plus  que  ceux  de  5  livres.  Les  nu- 
méroteurs de  5  livres  étaient  payés  comme  ceux 
de  50  livres. 

Lamarche  a  détruit  cette  égalité  !  les  inspec- 
teurs et  les  numéroteurs  aux  50  livres  ont 
12  livres  et  10  livres  par  jour,  tandis  que  ceux 
des  5  livres  n'ont  que  7  livres  10  sols  et  6  livres 
10  sols. 

Le  gâchis  du  papier-assignat  qui  s'est  fait  sous 
cette  administration,  est  étonnant  ;  et  la  perte 
doit  être  considérable;  attendu  la  cherté  de 
cette  matière.  Qui  en  est  cause?  Lamarche  q^ui  a 
admis  à  cette  confection  beaucoup  d'individus 
qui  ne  savent  point  chiffrer. 

Nous  ne  soupçonnerons  pas  Lamarche  d'inten- 
tions perlides  ;  mais  nous  vous  dirons  avec  fran- 
chise que  le  désordre  qui  règne  dans  cette 
confection  mène  à  grands  pas  cet  établissement 
pr:cieux  à  une  désorganisation  totale,  qui  en- 
terrera le  crédit  public. 

Un  bruit  court  que  ceux  qui  se  font  un  devoir 
de  signer  ce  mémoire  perdront  leur  place,  et 
par  là  leur  existence  ;  nous  ne  le  croyons  pas  ;  la 
nations  par  ses  représentants  vous  a  confié 
l'inspection  sur  cette  importante  administration, 
vous  ne  souffrirez  pas  une  injustice.  Mais,  telle 
chose  qui  arrive,  nous  sommes  résignés:  sauver 
la  chose  publique,  voilà  notre  devoir. 

Comme  membres  de  la  République,  nous  pour- 
rions vous  prier  de  faire  constater  la  nécessité 
des  dépenses  qui  se  font  aux  Capucines  pour 
cette  administration  ;  plusieurs  vous  paraîtraient 
peut-être  inutiles.  Mais  nous  nous  bornerons 
a  vous  demander,  au  nom  de  la  République  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  cette  administra- 
tion ;  que  la  confection  soit  confiée  à  des  mains 
pures  et  exercées  ;  que  les  chefs  soient  intelli- 
gents, et  qu'ils  ne  puissent  commettre  d'injus- 
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lices;  enfin  que  le  cause  des 'pertes  énormes 
arrivées  en  si  peu  de  temps  dans  cette  partie 
soit  connue,  afin  que  le  déslionneur  n'en  re- 
tombe pas  sur  l'innocent  comme  sur  le  cou- 
pable. 

C'est  la  justice  qu'attendent  de  vous  les  sous- 
signés, Larcher,  Belgodère,  Traiselin,  Mercier, 
Guérin,  Marchand,  d'Astrugues,  la  Porterie,  le 
Cointe,  Saint-Cyr. 

Paris,  13  octobre,  l'an  IV^  de  la  liberté,  et  le 
I"  de  la  République  française. 

M»  2. 

Larcher,  employé  aux  assignats,  à  Clavière, 
minisUe  des  contributions  publiques. 

Respect. 

Chargé  par  les  employés  aux  assignats  qui  ont 
signé  le  mémoire  ci-joint,  de  vous  le  faire  parve- 
nir, je  remplis  avec  plaisir  ce  devoir  et  je  prends 
la  liberté,  pour  mes  collègues  et  moi,  de  vous 
demander  uneaudieiice  pour  vous  démontrer  les 
abuseffrayantsqui  régnent  dans  cette  administra- 
tion; ils  vous  révolteront,  nous  n'en  doutons 
pas  :  aussi  par  respect  pour  vous,  autant  que 
pour  le  crédit  national,  nous  ne  les  rendrons 
pas  publics,  bien  persuadés  que  vous  les  ferez 
cesser. 

L'an  1V«  de  la  liberté,  le  l"  de  la  République 
française. 

M»  3. 

Quelques  employés  à  la  [confection  des  assignats, 
aux  députés  de  la  Convention  nationale  formant 
le  comité  des  assignats. 

Soumission. 

Tout  ce  qui  regarde  l'administration  des 
finances  d'une  grande  République  commande  le 
plus  grand  ordre,  pour  inspirer  une  grande 
confiance  ;  et  le  bruit  de  désordre,  des  abus,  et 
des  pertes  dans  cette  partie,  ne  fùt-il  pas  fondé, 
n'en  est  pas  moins  préjudiciable  au  crédit  na- 
tional, puisqu'on  n'a  rien  fait  pour  détruire  ce 
bruit. 

Nous  avons  dénoncé  au  ministre  Clavière,  La- 
marche,  directeur  de  la  confection  des  assignats, 
comme  l'auteur  du  renversement  de  tout  ordre 
dans  cette  partie  qui  en  exige  un  scrupuleux  ; 
nous  lui  avons  dénoncé  des  abus  que  l'intérêt 
national  ne  permettait  pas  de  rendre  publics; 
nous  lui  avons  déclaré  que  le  bruit  répandu 
dans  les  bureaux  portait  la  perte  à  30,000  livres 
environ.  Notre  mémoire  est  resté  sans  réponse. 

Nous  ne  nous  permettons  pas  de  juger  la  con- 
duite du  ministre  Clavière,  l'inspection  de  cette 
administration  lui  ayant  été  confiée,  nous  avons 
cru  devoir  suivre  la  hiérarchie  des  autorités. 

La  fabrication  des  assignats  de  cinq  livres  est 
finie,  nous  ne  sommes  plus  employés  ;  mais  nos 
plaintes  subsistent  toujours. 

Elles  portent  sur  deux  objets  :  le  premier  est 
le  danger  de  la  chose  publique  dans  cette  admi- 
nistration ;  il  nous  effraye  et  nous  craignons 
qu'il  n'augmente;  débarrassé  des  surveillants 
qui  ont  eu  le  courage  de  le  dénoncer,  Lamarche 
pourrait  suivre  sans  crainte  les  errements  qu'il 
a  déjà  suivis.  Alors  la  fortune  publique  en  souf- 
frirait de  plus  en  plus;  et  ne  serait-il  pas  à  crain- 
dre que  cet  établissement  ne  fût  amené  à  une 
désorganisation  totale? 

L'indifférence  du  ministre  Clavière  sur  notre 


mémoire,  la  conduite  de  Lamarche,json  protégé, 
doivent  nous  faire  pressentir  et  nous  assurent 
même  notre  exclusion,  ou  tout  au  moins  un  pro- 
fond oubli  dans  le  rappel  qui  sera  fait  de  nos 
collègues.  Cet  oubli  nous  entacherait  et  c'est  le 
second  objet  de  nos  plaintes  ;  le  bruit  étant  pu- 
blic que  de  grandes  pertes  ont  eu  lieu  dans  la 
confection  des  assignats,  nous  serions  compro- 
mis par  cette  exclusion. 

C'est  avec  confiance  que  nous  déposons  dans 
votre  sein  nos  inquiétudes  et  nos  plaintes  ;  nous 
vous  disons  avec  la  fermeté  de  vrais  républi- 
cains, que  nous  ne  croyons  pas  à  Lamarche  ni 
le  civisme  ni  la  capacité  propres  à  diriger  cette 
administration.  C'est  à  vous  à  juger  de  l'insou- 
ciance du  ministre  Clavière. 

Persuadés  comme  vous  l'êtes  que  dans  un 
Etat  républicain  le  premier  bien  est  l'honneur, 
vous  ordonnerez  que  la  cause  des  pertes  qui  ont 
eu  lieu  soit  connue,  iiour  que  l'innocent  ne  se 
trouve  pas  confondu  avec  le  coupable  et  que  le 
blâme  n'en  retombe  que  sur  ceux-là  seuls  qui 
l'ont  mérité. 

Nous  vous  remettons  ci-joint  la  copie  du  mé- 
moire que  nous  avons  adressé  au  ministre  Cla- 
vière, ainsi  que  de  la  lettre  d'envoi,  et  nous  at- 
tendons vos  ordres. 

Et  ont  signé  :  LarcHER,  BelgodÈRE,  Traise- 
LFN,  Mercier,  Guérin,  Saint- 
Cyr,  Marchand,  d'Astru- 
gues, la  Pohterie. 

Paris,  ce  25  Octobre  1792,  l'an   IV«  de  la 
liberté,  le  1«^  de  la  République  Française. 

Idées  d''un  citoyen  sur  la  suppression  dunumérolage 
des  assignats  de  10  et  25  livres. 

Un  gouvernement  républicain,  tout  en  com- 
mandant l'économie  la  plus  sévère  dans  l'admi- 
nistration des  finances,  doit  en  même  temps 
employer  tous  les  moyens  propres  à  inspirer 
une  grande  confiance  au  papier-monnaie  que  la 
circonstance  l'a  forcé  d'émettre. 

L'assignat  est,  de  tous  les  papiers  connus,  le 
seul  qui  présente  une  hypothèque  assurée;  et  si 
jusqu'ici  il  n'a  pas  joui  du  grand  crédit  qu'il 
mérite,  les  causes  en  sont  connues  ;  elles  ve- 
naient toutes  de  cette  Cour  perfide,  et  ne  portait 
nullement  sur  la  solidité  de  l'hypothèque. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernement  est  changé, 
les  moyens  de  discrédit  ont  disparu.  Il  ne  reste 
de  crainte  que  dans  la  contrefaçon  ou  dans  le 
double  emploi. 

Pour  éviter,  autant  qu'il  est  possible,  la  con- 
trefaçon, les  précautions  les  plus  scrupuleuses 
doivent  être  prises;  le  choix  des  matières,  les 
gravures  et  1  impression  exigent  le  plus  grand 
soin;  mais  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  main 
des  hommes  peut  être  imité  par  d'autres,  il  est 
un  grand  moyen  qui  garantit  la  fortune  publi- 
que, c'est  la  signature,  le  numérotage,  et  surtout 
1  enregistrement  qui  en  est  une  suiteindispensa- 
ble.  Ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  arrêter  les 
contrefacte^urs  toujours  disposés  à  mettre  à 
profit  les  fautes  de  l'Administration. 

L'enregistrement  nécessite  la  décharge,  et  la 
décharge  met  la  fortune  publique  à  l'abri  de  la 
contrefaçon,  comme  je  vais  le  prouver. 

Les  assignats  rentrent  journellement  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  en  paiement  des  do- 
maines nationaux  ou  autrement  ;  ceux  destinés 
à  être  brûlés  sont  déchargés  sur  le  registre;  or 
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s'il  arrive  qu'un  assignat  porte  la  même  série, 
la  même  signature,  le  même  numéro  qu'un  au- 
tre assignat  déjà  déchargé  et  ensuite  brûlé,  il 
est  évidemment  faux  ou  un  double  emploi.  Et 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  fortune  publique  ne 
peut  être  compromise.  Voilà  sans  doute  un  grand 
avantage.  Mais  il  en  existe  un  autre  qui  n'est 
pas  moins  essentiel  :  celui  de  pouvoir  vérifier 
tous  les  jours  la  quantité  d'assignats  (par  ordre 
de  séries)  de  telle  ou  telle  nature  qui  reste  dans 
la  circulation,  et  sans  la  signature,  le  numéro, 
l'enregistrement  et  la  décharge  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  pourrait  faire 
cette  vérification.  A  l'époque  où  des  mains  cri- 
minelles inoutiaient  la  France  de  faux  assignats 
de  2,000  livres.  11  n'aurait  pas  pu  dire,  comme 
il  le  fit,  qu'il  n'en  restait  plus  qu'un  petit  nom- 
bre à  rentrer;  il  n'aurait  pu  donner  l'éveil  à  la 
nation  sur  l'énùssion  de  faux  assignats  de  500  li- 
vres. S'il  n'eût  reconnu  sur  l'instant  par  le 
moyen  des  registres,  les  deux  assignats  faux  de 
celte  somme  qui  lui  furent  présentés,  il  y  a  huit 
mois  ;  cet  exemple  suffit  pour  prouver  la  néces- 
sité de  la  signature,  du  numérotage,  de  l'enre- 
gistrement et  de  la  décharge. 

Il  me  reste  à  parler  du  double  emploi  ;  pen- 
dant plus  de  deux  ans  qu'a  duré  l'ancienne  ad- 
ministration, jamais  un  semblable  bruit  n'a 
couru;  et  si  cette  administration  a  été  pure, 
malgré  les  perfidies  du  pouvoir  exécutif  de  ce 
temps-là,  à  plus  forte  raison  devrait-on  s'atten- 
dre que  sous  la  nouvelle  un  pareil  bruit  n'aurait 
jamais  lieu.  11  était  réservé  à  Lamarche,  nouveau 
directeur  de  la  confection  des  assignats,  d'y  don- 
ner matière  ;  et  voici  Fur  quoi  il  est  fondé  : 

Un  paquet  de  20.000  livres  en  assignats  de 
2. G'30  livres  disparut;  Lamarche,  effrayé  d'une 
perte  aussi  considérable,  a,  dit-on,  eu' recours 
aux  personnes  chargées  de  la  distribusion  à 
l'imprimerie,  pour  en  obtenir  un  autre  paquet 
de  la  même  série  ;  il  l'a,  dit- on  encore,  fait  signer 
et  numéroter  clandestinement,  c'est-à-dire  le 
soir,  heure  à  laquelle  les  employés  ne  travaillent 
jamais.  Si  le  fait  est  vrai,  la  série  F.  qu'on  dé- 
signe, se  trouvera  surchargée  de  20,000  livres, 
et  voilà  le  double  emploi.  Si  le  fait  est  faux,  le 
bruit  qui  en  court  porte  un  coup  sensible  au 
crédit  des  assignats.  Soit  que  Lamarche  avoue, 
ou  qu'il  nie,  la  vérité  sera  lût  ou  tard  connue 

{)ar  le  moyen  de  la  décharge  sur  les  registres  de 
a  Caisse  de  l'Extraordinaire. 

Le  bon  citoyen,  l'honnête  homme  qui  voudrait 
le  bonheur  de  la  République,  et  qui  serait  chargé 
de  la  confection  des  assignats,  bien  loin  de 
supprimer  les  précautions  qui  éclaireraient  sa 
comptabilité  et  sa  conduite,  en  créerait  de  nou- 
velles, appellerait  de  toute  part  la  surveillance. 
Le  mauvais  citoyen,  au  contraire,  éloigne  les 
surveillantîi,  porte  la  contusion  destructive  du 
crédit  national,  fait  nécessairement  naître  les 
al)U8,les  pertesetle  mécontentement.  G'estce  qui 
est  arrivé  à  Lamarche,  qui  dirige  depuis  deux 
mois  et  demi  la  confection  des  assignats. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'économie  a  nécessité 
la  suppression  du  numérotage,  cette  raison  ne 
se  soutiendrait  pas  longtemps  aux  yeux  de  la 
vérité:  il  est  facile  de  prouverque  sous  l'ancienne 
Administration,  la  dépense  de  la  confection  des 
assignats,  papiers,  gravure,  impression  compris, 
ne  s'est  jamais  montée  à  1  1/4  pour  cent.  Aucun 
Etat  dans  le  monde  s'est-il  jamais  procuré  des 
ressources  à  des  conditions  si  douces?  et  celte 
dépense  est  encore  en  faveur  de  la  République, 
puisqu'elle  procure  l'existence  à  quelques-uns 


de  ses  membres,  tandis  que  les  emprunts  onéreux 
de  l'ancien  régime  enrichissaient  les  étrangers. 
J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  la  Convention 
nationale,  se  pénétrant  d'un  objet  aussi  essentiel, 
voudra  bien  sentir  combien  il  importe  au  bonheur 
et  au  crédit  de  la  République  que  la  signature,  le 
numérotage  et  l'enregistument  soient  rétablis 
pour  empêcher  que  les  contrefaçons  et  les  doubles 
emplois  ne  tournent  au  détriment  de  la  fortune 
publique.  Combien  il  est  nécessaire  qu'un  ordre 
invariable  soit  établi  dans  celte  Administration, 
pour  que  la  comptabilité  soit  claire;  et  enfin 
combien  il  est  indispensable  que  l'inspection  et 
la  direction  de  cet  établissement  nécessaire,  ne 
soient  confiées  qu'à  des  citoyens  connus  par 
leur  probité,  leur  civisme,  et  particulièrement 
par  l'ordre  sévère  qui  doit  exister  dans  toute 
administration  de  finances  ! 

Signé  :  Larcher, 
Rue  de  la  Lune  n"  38. 
Paris,  ce  28  octobre  1792.  L'an  IV"  de  la  liberté, 
le  1<""  de  la  République  française. 

Idées  d'un  citoyen  sur  la  nécessité  de  la  refonte  de 
nos  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  du  papier- 
assignat,  présentées  aux  membres  du  Comité  des 
assignats  et  des  monnaies. 

Citoyens, 

L'opération  la  plus  intéressante  pour  une 
nation  est  de  changer  la  forme  de  son  gouver- 
nement ;  ce  changement  en  amène  nécessaire- 
ment un  dans  les  idées,  et  doit  s'étendre  sur 
toutes  les  parties  de  l'Administration. 

Déjà  le  régime  féodal  avait  disparu  ;  toutes  les 
traces  de  l'orgueil  étaient  effacées,  lorsque  la 
Convention  nationale  a  abattu  le  colosse  royal 
dont  la  tyrannie  minait  les  fondements,  en 
décrétant  que  la  France  serait  République.  Ce 
décret  bienfaisant  a  été  reçu  avec  une  vénération 
profonde  par  la  grande  majorité  du  peuple  fran- 
çais. 

Statues,  inscriptions,  tout  tombe  sous  la  liberté", 
on  ne  soufire  rien  de  ce  qui  peut  rappeler  les 
14  derniers  siècles,  pendant  lesquels  les  Français 
ont  gémi  sous  le  aespolisme  affreux  de  leurs 
rois. 

N'est-il  pas  temps  que  l'effigie  de  cette  idole 
profane  que  nous  venons  de  renverser,  soit  effacée 
de  toutesles  monnaies,  comme  elle  l'est  dans  tous 
les  cœurs  des  vrais  Républicains  ? 

Sons  l'ancien  régime,  la  refonte  des  monnaies 
était  une  opération  désastreuse  pour  l'Etat.  Elle 
était  un  moyen  de  dilapidation  qu'employait  le 
contrôleur  général  des  finances  pour  ses  cré- 
atures, et  celles  de  celle  cour  avide  qui  n'existe 
plus;  elle  était  encore  une  opération  frauduleuse, 
couime  nous  l'avons  éprouvé  sous  le  ministère 
Galonné,  dans  la  refonte  de  nos  pièces  d'or  de  48 
et  24  livres  dont  le  titre  a  été  altéré  ;  mais  sous 
un  gouvernement  Républicain,  quand  les  vertus 
civiques  président  à  toutes  les  Administrations, 
l'altération  du  titre  ni  les  dilapidations  ne  sont 
à  craindre. 

Tout  démontre  la  nécessité  de  la  refonte  de 
nos  monnaies  d'or  et  d'argent  ;  c'est  le  vœu  bien 
prononcé  de  la  République  qui  ne  vent  plus  avoir 
sous  les  yeux,  à  tout  moment,  l'effigie  du  tyran 
dont  les  perfidies  ne  sont  que  trop  avérées.  ' 

Une  raison  de  plus  doit  engager  la  (Conven- 
tion nationale  à  ordonner  promptement  le  re- 
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nouvellement  entier  des  assignats;  plusieurs 
motifs  (iéterminantsle  sollicitent;  je  ne  parlerai 
que  du  plus  décisif,  celui  de  la  contrefaçon. 

Elle  a  eu  lieu  dans  les  gros  assignats,  même 
dans  ceux  de  cinq  livres.  La  contrefaçon  de  ces 
derniers  est  au  détriment  delà  fortune  publique, 
n'ayant  point  été  enregistrés. 

Ceux  de  10  et  de  25  livres  dont  l'émission  vient 
de  commencer,  provoquent  la  malveillance  des 
contrefacteurs  ;  ils  ne  sont  ni  signés,  ni  numé- 
rotés, par  conséquent  point  enregistrés,  le  champ 
est  ouvert  à  la  mauvaise  foi,  au  désordre  et  à 
la  contrefaçon;  ils  s'empresseront,  ces  hommes 
qui  ne  vivent  que  des  malheurs  des  peuples,  de 
mettre  à  profit  ce  vice  que  l'Administration  a 
présenté  à  la  Convention  nationale,  comme  un 
moyen  d'économie.  Et  quelle  économie!  une 
somme  de  60  mille  livres  employée  à  procurer 
l'existence  pendant  un  an  à  cinquante  pères  de 
famille  qui  tous  ont  des  besoins,  et  dont  la  plu- 
part ont  perdu,  sans  regret,  leur  état  par  les  effets 
de  la  Révolution  !  Et"  cette  économie,  tout  au 
plus  faite  pour  la  république  de  Lucques,  loin 
d'arrêter  la  contrefaçon,  la  facilite  ;  car  la  signa- 
ture, le  numérotage,  et  l'enregistrement  n'exis- 
tant pas,  on  ne  peut  vérilier  sur  le  registre  les 
assignats  contrefaits,  et  alors  ils  deviennent  pré- 
judiciables aux  finances  de  la  République. 

La  cour  et  ses  agents  ne  voulaient  point  de 
l'opération  salutaire  des  assignats  :  mais  n'ayant 
pu  l'empêcher,  ils  se  sont  tout  permis  pour  les 
discréditer,  et  leurs  moyens  n'ont,  malheureuse- 
ment, que  trop  réussi  :  de  là  cette  étonnante 
quantité  de  fabriques  de  faux  assignats.  Mais 
une  nation  qui  se  gouverne  par  elle-même  est 
bien  surveillante;  aussi  beaucoup  de  ces  fabri- 
ques ont  été  découvertes,  et  peu  de  faux  assi- 
gnats ont  été  mis  dans  la  circulation.  Echouant 
partout,  il  ne  leur  restait  d'autre  ressource  que 
de  donner  des  inquiétudes  au  peuple,  et  c'est  ce 
qu'ils  ont  fait  en  ré[)andant  qu'il  circulait  pour 
des  sommes  énormes  de  faux  assignats,  et  que 
la  banqueroute  était  inévitable.  Les  gens  timides 
ont  été  effrayés,  mais  ceux  accoutumés  à  juger 
autrement  que  sur  des  bruits,  ont  pensé  qu'il 
n'en  pouvait  exister  une  somme  assez  forte  pour 
amener  ce  désastreux  événement. 

Voici  le  moment  de  rassurer  les  uns,  de  tran- 
quilliser les  autres,  surtout  les  étrangers  inté- 
ressés dans  nos  fonds.  Prouvons  à  toute  la  terre 
la  fausseté  des  bruits  qu'on  s'est  plu  à  répandre 
sur  la  quantité  de  faux  assignats  en  circulation. 
Le  moyen  le  plus  sur  est  la  refonte  géné- 
rale de  tous  les  assignats;  que  le  mode  en  soit 
décrété  par  la  Convention  nationale.  Eclairés  par 
une  expérience  de  trois  années,  les  matières 
seront  mieux  choisies,  les  gravures  plus  soi- 
gnées; l'assignat  perfectionné  sera  plus  diffi- 
cile à  contrefaire  ;  qu'il  soit  signé,  numéroté  et 
enregistré,  et  jamais  les  finances  de  la  Républi- 
que ne  seront  en  danger.  L'usage  constant  de 
ces  mesures  employées  par  les  nations,  les 
compagnies,  les  maisons  de  banque  et  de  com- 
merce qui  ont  émis  du  papier,  justifie  cette 
assertion. 

Que  la  dépense  ne  soit  point  un  obstacle  à  ce 
renouvellement;  il  est  prouvé  qu'elle  n'a  jamais 
été  de  1  1/4  0/0  tous  frais  compris,  même  pour 
les  assignats  qui  ont  été  signés,  numérotés  et 
enregistrés.  En  supi^osant  que  la  refonte  eût  lieu 
tous  les  trois  ans,  cette  dépense  serait  annuel- 
lement de  1/8  0/0  sur  l'émission,  et  pour  2  mil- 
liards il  en  coûterait,  par  an,  à  la  République 
2,500,000  livres;  ce  qui,  pour  les  trois  années 


qu'on  suppose  devoir  durer  chaque  émission 
d'assignats,  ferait  en  tout  7,500,000  livres  ;  quelle 
nation  s'est  jamais  procuré  des  ressources  à  un 
prix  si  modéré?  lît  cette  dépense,  répartie  entre 
des  membres  de  la  République,  tourne  encore 
au  profit  de  l'Etat.  Je  m'appuie  de  l'exemple  de 
l'Angleterre  qui  renouvelle  ses  billets  de  banque 
tous  les  deux  ans. 

La  Convention  nationale  sans  doute,  ne  confiera 
la  direction  de  cette  refonte  d'assignats  qu'à  des 
hommes  exercés,  et  connus  par  le  civisme,  la 
probité  et  l'amour  de  l'ordre  :  elle  s'empressera 
d'éloigner  Lamarche,  directeur  actuel  de  la  con- 
fection des  assignats.  Cet  homme,  depuis  trois 
mois  qu'il  est  à  la  tête  de  cette  Administration, 
y  a  porté  le  désordre;  sous  sa  direction  il  s'est 
commis  des  abus   et  des  vols  considérables  ;  il 
est  lui-même  soupçonné  du  double  emploi  d'un 
paquet  de  20,000  livres  en  assignats  de  200  livres 
série   F,  et  ceci  ne  doit  point  surprendre:  un 
homme  capable  d'annoncer  dans  la  société  que 
la  banqueroute  de  l'Etat  est  infaillible  peut  être 
soupçonné  de  tout.  Deux  citoyens,  qui  l'ont  en- 
tendu, le  lui  ont  reproché  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  des  Piques  ;  il  ne  l'a  pas  nié 
et  j'en  ai  vu  l'attestation  du  juge  de  paix  de  cette 
section,  qui  était  témoin  de  cette  dénonciation; 
et  s'il  était  vrai  que  Lamarche  se  fût  trouvé  dans 
les  Tuileries  à  la  mémorable  journée  du  10  août 
avec  un  rassemblement  d'hommes    séduits  ou 
payés  pour  déîéndre  l'idole  qu'à  juste  titre  on 
voulait  briser;  s'il  était  vrai  que  pour  engager 
au  silence  les  hommes  qui  formaient  le  rassem- 
blement, il  les  eût  employés  aux  assignats  de 
préférence,  et  au  mécontentement  des  anciens, 
citoyens,  représentants  du  peuple,  je  vous  laisse 
à  penser  à  quelles  mains  serait  confiée  la  fortune 
publique. 

La  (Convention  nationale  se  réservera  en  outre 
la  surveillance  de  cette  Administration,  pour 
qu'elle  ne  soit  plus  entre  les  mains  du  ministre 
Clavière,  dont  l'insouciance,  dans  cette  partie 
de  la  chose  publique,  et  la  protection  dont  il 
couvre  Lamarche,  font  suspecter  au  moins  le 
patriotisme. 

Puissent  ces  réflexions  être  de  quelque  utilité 
à  la  République,  c'est  le  vœu  de  : 

Signé  :  LarCHER. 

Rue  de  la  Lune,  n"  38. 

]1°  O. 

Au  citoyen  présidant  le  comité  des  assignats 
et  monnaies. 

Citoyen  président, 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  ci-joint 
un  mémoire  renfermant  quelques  idées  sur  la 
refonte  indispensable  des  monnaies  d'or,  d'argent 
et  de  papier-assignat.  Je  désire  qu'elles  puissent 
mériter  l'attention  du  comité  que  vous  présidez. 

Vous  y  trouverez  des  notes  sur  la  conduite 
politique  du  ministre  Clavière,  et  surtout  de 
Lamarche,  directeur  actuel  de  la  confection  des 
assignats  ;  quand  un  républicain  croit  les  finances 
de  l'Etat  en  danger  dans  de  pareilles  mains,  son 
devoir  est  de  le  dire;  car  se  taire  serait  une 
trahison. 

Signé:  Larcher. 
Me  de  la  Lune,  n°  38. 

Paris,  ce  6  novembre  1792,  l'an  IV^  delà  liberté, 
le  P''  de  la  République  française. 
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X°  7. 

Extrait  du  procès- verbal  cU;  la  section  des  Piques, 
du  3  octobre  1792. 

Le  nommé  Le  Roi,  domeurant  rue  Mazarine, 
faubourg  Saiut-Germaiii,  maison  du  grainetier 
au  deuxième  sur  le  derrière,  est  employé  à  la 
confection  des  assignats  en  qualité  de  signa- 
taire; il  y  est  entré  [)ar  la  recommandation  des 
sieurs  Lamareiie,  Uelaître  et  Sargis.  H  sortait  de 
Bicètre.  11  occupe  en  même  temps  une  place  dans 
les  bureaux  de  la  guette  où  il  travaillait  les 
après-dîner,  et  le  matin  aux  assignais.  Ces  deux 
places  lui  valaient  18  livres  par  jour. 

Tous  ces  lails  ont  été  déclarés  au  comité  de 
la  section  des  Piques  par  le  nommé  Hugues  Hôte, 
garçon  commissionnaire  à  l'atelier  des  assignats, 
avec  les  gages  de  GO  livres  par  mois.  H  servait 
pourtant  de  jockey  à  Lamarciie,  directeur. 

Le  susdit  Hugues  Hôte  sortait  également  de 
Bicètre,  et  il  est  maintenant  détenu  à  la  Force 
pour  un  vol  de  200  livres  en  assignats  de  b  livres, 
qu'il  a  fait  chez  Lamarciie. 

xV  8. 
MM.  Grenard  et  Arthur,  au  mois  de  septembre» 
ont  reproché  à  Lamarche  qu'il  a  dit  en  bonne 
compagnie  devant  eux  que  la  banqueroute  de 
l'Etat  était  infaillible;  ce  reproche  lui  a  été  fait 
en  assemblée  générale.  H  n'a  pas  nié. 

Signé  :  MATHIEU,  témoin  de  la  dénoncia- 
iion,  et  juge  de  paix  de  la  sectio7i 
des  Piques. 

11°  ». 

Larguer,  aux  députés  formant  le  comité 
des  assignats. 

Tout  citoyen,  dans  une  République,  est  une 
sentinelle  qui  doit  veiller  sans  cesse  sur  les  inté- 
rêts delà  patrie  :  à  ce  titre,' il  doit  m'étre  permis 
de  vous  rappeler  que  nous  attendons  justice  des 
dénonciations  d'abus  et  de  pertes  dans  la  con- 
fection des  assignats  que  vous  ont  fait  quelques 
employés,  dont  je  fais  partie,  contre  Lamarche, 
le  directeur,  et  de  l'insouciance  sur  cet  objet 
du  ministre  Glavière  à  qui  nous  nous  sommes 
adressés  le  premier. 

Je  dois  aussi  vous  prévenir  qu'il  circule  déjà 
dans  le  public  des  assignats  faux  de  25  livres; 
il  en  existe  des  numérotés  et  des  non  numérotés; 
cette  diversité  tend  au  discrédit,  provoque  la 
contrefaçon,  et  empêche  de  distinguer  les  bons 
d'avec  les   mauvais. 

Les  deux  timbres  secs  posés  sur  les  assignats 
de  10  livres  sont  faciles  à  elTacer;  il  suffit  pour 
cela  de  chiflonner  l'assignat;  dès  lors  les  fai- 
seurs d'estampes  ou  de  bordures  pourront  les 
contrefaire:  vous  sentirez  combien  il  est  essen- 
tiel d'apporter  promplement  remède  à  cette  faci- 
lité. 

D'après  le  désordre  qui  a  régné  dans  la  con- 
fection des  assignats  depuis  la  direction  de  La- 
marche; d'après  les  abus  et  les  pertes  qui  ont 
eu  lieu,  ne  peut-on  pas  supposer  des  intentions 
perfides  à  ce  directeur  ainsi  qu'au  ministre  Gla- 
vière? Ils  ont  présenté  à  la  (îonvention  natio- 
nale la  suppression  du  numérotage  comme  un 
moyen  d'économie,  tandis  qu'elle  n'est  pour  eux 
qu'un  moyen  d'étendre  cette  fabrication  à  l'infini, 
sans  que  la  nation  ni  môme  la  Convention  natio- 
nale soit  jamais  instruite  de  la  quantité  de 
l'émission  :  ont-ils  donc  oublié  que  la  chute  des 
billets  de  banque  du  trop  fameux  Law,  n'a  com- 


mencé qu'à  l'époque  où  le  numérotage  a  été 
supprimé?  C'est  alors  que  la  Banque,  le  com- 
merce, et  successivement  l'étranger  non  seule- 
ment les  refusèrent,  mais  même  fe  sont  empressés 
de  s'en  défaire;  et  c'est  ce  qui  précipita  la  chute 
de  ces  effets,  la  plus  rapide  qui  soit  jamais  arrivée 
dans  ce  genre  :  Est-ce  là  le  sort  qu'on  réserve  à 
nos  assignats?  Je  ne  puis  le  croire;  mais  tout 
tend  à  cet  événement  désastreux  qui  occasion- 
nerait des  maux  incalculables. 

Ce  moyen  d'économie,  présenté  avec  astuce, 
a  séduit  Cambon,  ce  digne  député,  ce  sévère 
économe  de  nos  finances;  mais  devait-il  avoir 
confiance  aux  propositions  du  ministre  Clavière, 
protecteur  décidé  de  Lamarche,  et  qui  n'a  pas 
rougi  de  demander  à  l'Assemblée  législative 
U5,U00  livres  pour  le  seul  ameublement  de  son 
hùtel?  Quant  à  l'économie  de  Lamarche,  pour 
vous  en  donner  une  idée,  je  renvoie  aux  dé- 
penses inutiles  qu'il  a  fait  faire  aux  Capucins. 

Ce  que  je  vais  vous  dire  à  présent,  va  vous 
effrayer  bien  davantage. 

Il  a  été  proposé  un  plan  de  comptabilité  qui  a 
été  approuvé  par  le  minictre  Clavière  et  le  di- 
recteur Lamarche;  les  livres  ou  registres  ont  été 
commandes;  ils  sont  faits  depuis  longtemps;  eh 
bien  on  assure  qu'ils  sont  encore  en  blanc,  que 
rien  n'y  a  été  porté.  Je  demande  que  le  comité 
des  assignats  se  fasse  représenter  sur-le-champ 
les  registres  pour  vérifier  ce  fait  ;  si  j'ai  été  abusé 
le  public  méfiant  a  pu  l'être,  et  il  est  instant  que 
nous  soyons  tranquillisés  ;  attendre  seulement 
deux  jours  ce  serait  donner  le  temps  à  Lamarche 
d'y  faire  travailler;  et  l'argent  de  la  nation  qu'il 
a  sous  la  main  lui  faciliterait  les  moyens  de 
mettre  ses  livres  à  jour,  si  on  lui-  en  donne  le 
temps. 

Accusé  d'incivisme  dans  sa  section,  vilipendé 
dans  les  tribunaux,  méprisé  de  ceux  qui  le  con- 
naissent, et  qui  ont  atlaire  à  lui,  excepté  du 
Genevois,  mal  noté,  à  ce  que  l'on  dit,  au  comité 
de  surveillance  de  la  nuiiiicipalité,  suspecté  de 
s'être  trouvé  le  10  août  aux  Tuileries,  d'où  il  ne 
s'est  échappé  que  par  miracle,  ou  par  lâcheté 
avec  un  rassemblement  de  150  hommes  séduits 
ou  payés  pour  défendre  le  traître  Louis,  conspué 
par  plusieurs  citoyens,  faux  organe  de  la  ban- 
queroute, qui  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  qu'il 
n'y  contribue,  Lamarche  sent  qu'il  lui  sera  im- 
possible de  ramener  l'opinion  publique  et  de 
conserver  sa  place;  c'est  pour  cela'qu'il  n'a  point 
fait  usage  des  registres,  et  que  sa  comptaLilité 
n'est  point  au  courant,  afin  que  son  successeur 
ne  puisse  connaître  exactement  l'état  de  son 
administration  :  or,  je  vous  laisse  à  penser  si  un 
homme  suspect  de  pareilles  intentions  ne  peut 
pas  se  rendre  plus  coupable  encore  par  une  tuite 
utile  et  peut-être  méditée  depuis  longtemps. 

Citoyens  législateurs,  le  sort  de  nos  finances 
est  entre  vos  mains  :  mettez  à  la  tête  de  l'Admi- 
nistration des  assignats  des  hommes  faits  pour 
fixer  la  confiance  et  le  crédit  qu'ils  méritent; 
adoptez  un  mode  mieux  perfectionné;  investis- 
sez-les de  tous  les  moyens  de  sûreté  et  de  sur- 
veillance; éloignez  surtout  les  intrigants  et  les 
inciviques  ;  par  là  vous  dérouterez  les  contre- 
facteurs. 

Comme  membre  de  la  République,  je  remplis 
mes  devoirs  en  vous  faisant  part  de  mes  craintes. 
Signé  :  L ARCHER, 
rue  de  la  Lune,  n"  88. 

Paris,  16  novembre  1792,  l'an  1"  de  la  Répu- 
blique. 
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Opinion  sur  Les  éclaircissements  qui  précèdent. 

Invité  à  émettre,  comme  défenseur  officieux 
notre  opinion  sur  les  faits  résultants  des  pièces 
qu'on  vient  de  lire,  nous  croyons  à  propos  de 
saisir  d'abord,  sous  ses  divers  rapports  aux 
principes,  la  question  à  laquelle  ces  pièces  ont 
trait. 

Kn  conséquence,  nous  disons  : 

1°  La  suppression  de  la  signature  sur  l'assi- 
gnat et  celle  du  numérotage,doivent  et  peuvent- 
elles  être  envisagées  comme  des  mesures  néces- 
saires, ou  môme  comme  des  mesures  utiles? 

2"  Ces  suppressions  peuvent-elles  être  envi- 
sagées comme  produisant  réellement  une  éco- 
nomie? 

3°  Ne  doivent-elles  point,  au  contraire,  être 
envisagées  comme  des  mesures  fausses  et  perni- 
cieuses? 

4"  La  vérité  de  ce  dernier  point  bien  démon- 
trée, avoir  conseillé,  avoir  adopté  ces  mesures, 
n'est-ce  pas  un  délit?Âvoir  combattu  ce  système, 
n'est-ce  point  un  acte  de  civisme?  Quel  doit  être 
le  cluitiment  de  l'un?  Quel  doit  être  la  récom- 
pense de  l'autre? 

Sur  la  première  question,  nous  observons  que 
la  valeur  de  l'assignat  ne  peut  avoir  sa  source 
et  sa  base,  que  dans  deux  garanties  simultanées 
et  effectives  :  celle  qui  est  produite  par  l'hypo- 
thèque, générale  et  indéfinie  à  la  vérité,  mais 
solennelle  des  biens  nationaux  :  et  celle  qui 
résulte,  en  laveur  de  la  vérité  et  identité  de 
chaque  assignat,  de  la  certitude  des  signes  exté- 
rieurs, de  sa  configuration,  de  sa  matière  et  de 
ses  formes. 

D'après  la  combinaison  nécessaire  et  avouée 
de  ces  motifs  de  confiance,  il  est  sans  douie 
inexplicable  que  la  question  de  la  double  sup- 
pression de  la  signature  et  du  numérotage  sur 
les  assignats,  ait  pu  même  être  proposée. 

11  est  encore  bien  plus  inconcevable  que  la 
Convention  nationale  ait  pu  adopter  ces  deux 
suppressions,  et  qu'elle  en  ait  fait  l'objet  d'un 
décret.  JN'on  seulement  nous  disons  que  ces  sup- 
pressions n'ont  dû  être  envisagées  ni  comme 
nécessaires,  ni  comme  utiles;  mais  nous  esti- 
mons que,  s'il  n'y  eût  ni  signature  ni  numéro- 
tage, ces  deux  formes  auraient  dû  être  décrétées  ; 
et  qu'il  eût  été  bon  d'y  ajouter  l'ordre  dans  la 
transmission.* 

C'est  un  prétexte  illusoire  et  insensé  que  celui 
de  diminuer,  au  moyen  de  ces  suppressions, 
les  frais  de  la  confection  des  assignats. 

Ce  prétexte  est  illusoire,  en  ce  que  l'économie 
qu'il  présente  est  presque  nulle. 

Ce  prétexte  est  insensé,  en  ce  que  en  sauvant 
une  très  petite  dépense  proportionnelle,  sa  mise 
en  pratique  entraînerait  infailliblement  la  ruine 
de  la  République. 

Par  l'invariabilité  des  pesanteurs  spécifiques 
dont  la  Providence  a  doué  les  métaux,  elle  sem- 
ble avoir  dit  aux  sociétés  politiques  :  «  Prenez 
ces  substances,  mettez-y  vos  empreintes;  voire 
ouvrage  pourra  bien  être  imité,  mais  le  mien  est 
inaltérable.  » 

Quant  aux  assignats,  c'est  l'homme  qui  fait 
le  papier;  c'est  l'homme  qui  imprime  ;  au  moyen 
d'un  simple  politipage,  c'est  deux  opérations 
peuvent  être  contrefaites  (l).  Ci-devant  l'homme 


(1)  Il  est  peu  de  graveurs  qui  ignorent,  qu'avec  de  la 
poudre  de  tripoli  et  du  gluten  de  pierre,  on  fait  une 


apposait  une  signature;  et  un  numéro  servait 
à  lier  chaque  assignat  à  une  série  particulière. 
Cette  dernière  opération  seule  pouvait  mettre 
obstacle  à  l'introduction  des  abus,  si  faciles  à 
l'égard  de  la  première.  La  nécessité  d'y  revenir 
a  tellement  été  sentie,  que  le  numérotage  vient 
d'être  rétabli,  non  pas  à  la  vérité  celui  à  la 
main  qui  est  le  seul  sûr;  mais  le  numérotage 
imprimé,  qui  n'en  est  que  la  grimace. 

Sans  doute,  on  le  répète,  il  a  dû  paraître 
bizarre  d'entendre  proposer  la  suppression  des 
deux  dernières  précauiTbns,  et  bien  plus  bizarre 
encore  de  voir  un  si  grand  nombre  de  sages 
donner  tête  baissée  dans  un  piège  aussi  facile 
à  apercevoir. 

Mais  proposer  une  économie  de  60,000  livres 
par  mois,  correspondante  à  une  fabrication  de 
60  millions,  c'était  manifester  une  ignorance, 
ou  un  malin  vouloir,  égal  à  celui  d'un  archi- 
tecte, qui  sous  prétexte  d'économie  sur  la  pierre 
ou  le  fer,  conseillerait  de  supprimer,  d'un  édi- 
fice, et  les  barres  qui  en  lient  l'ensemble,  et  les 
fondements  sur  lesquels  il  porte. 

Sur  la  troisième  question,  nous  estimons 
qu'une  mesure  telle  que  celle  qui  a  prévalu,  est 
une  mesure  fausse;  car  elle  doit  manquer;  et 
elle  manquera  le  but  même  pour  lequel  elle 
semble  être  adoptée. 

Nous  ajoutons  qu'elle  ne  peut  être  qu'une  me- 
sure pernicieuse  :  le  moyen  de  faire  le  mal  une 
fois  consacré,  y  ayant  toujours  des  hommes 
intéressés  à  faire  le  mal,  inévitablement  le  mal 
se  fera. 

Autre  raison  :  le  crédit  et  le  commerce  ne 
s'anéantissent  pas  seulement  par  le  danger  ef- 
fectif et  pressant  de  perdre;  mais  le  crédit  et  le 
commerce  s'arrêtent  devant  la  seule  considéra- 
tion d'une  possibilité  de  perdre. 

Quant  à  la  quatrième  et  dernière  question, 
ces  suppressions,  démonstrativement  perni- 
cieuses en  elles-mêmes,  forment  sans  contredit 
l'objet  et  la  matière  d'un  délit  politique. 

Voulût-on  même,  avec  cette  indulgence  qui 
nous  perdit  durant  douze  siècles,  supposer  à 
l'individu  qui  a  proposé  ces  suppressions,  une 
somme  d'impéritie  égale  à  celle  qu'apercevait 
dans  Necker  quiconque  l'a  approché  avec  quel- 
que discernement,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  pos- 
sible de  disculper  un  nouveau  Genevois. 

A  moins  qu'un  négociant  ne  fût  reconnu  déjà 
pour  être  dans  un  état  d'insanie,  que  dirait-on 
à  la  Bourse  de  Londres  ou  d'Amsterdam,  à  celui 
qui  viendrait  y  mettre  en  circulation  des  lettres 
de  change  sans  signatures,  sans  acceptations  ni 
endossements.  L'espèce  de  caricature  d'homme 
d'Etat  qui,  dans  une  grande  République,  n'au- 
rait que  proposé  une  mesure  équivalente  par 
son  absurdité,  aurait  sans  doute  également  droit 
aux  Petites-Maisons.  Mais  celui  qui  y  est  par- 
venu à  en  surprendre  l'adoption  et  la  consécra- 
tion, le  dernier  de  ces  actes  ne  pouvant  être  ce- 
lui de  la  raison,  et  étant  manifestement  celui 


pâte  qui,  posée  sur  une  surface  en  relief,  eu  prend  tout 
de  suite  la  forme  ;  et  que  la  matière  de  fonte  des  im- 
primeurs coulée  sur  cette  pâte,  rend  en  relief  la  même 
forme  que  le  relief  originel  :  Il  ne  faudrait  que  le  temps 
de  poser  cette  pâle  sur  la  matrice  d'un  assignat,  la 
presser  avec  la  main,  l'emporter  ensuite,  pour  en  pou- 
voir faire  à  discrétion.  Est-ce  la  probité  caractéristique 
d'un  si  grand  nombre  de  nos  contemporains,  est  ce  celle 
des  hommes  d'Etat  qui  peuvent  nous  venir  de  Genève, 
qui  seront  les  garants  que  chose  si  facile  à  faire,  jamais 
ne  l'a  été,  et  jamais  ne  le  sera? 
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"e  la  corruption,  est,  par  ce  seul  fait,  également 
coupable,  et  au  plus  haut  degré,  de  trahison  et 
de  |)er(idie. 

Par  la  niison  des  contraires,  le  publiciste  sous- 
signé, estime  que  le  citoyen  Larcher,  et  ses  co- 
signataires ont  acquis,  par  la  manifestation  des 
abus  exposés  dans  les  éclaircissements  qui  pré- 
cédent, des  droits  à  la  reconnaissance  publique, 
plus  incontestables  et  plus  grands  que  ceux  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  dénoncé  de  simples  parti- 
culiers. \in  conséquence,  toute  persécution  qu'il 
arriverait  à  l'intrigue  d'exciter  contre  eux,  ne 
pourrait  être  qu'une  nouvelle  preuve  que  la 
corruplioii  a  été  mise  en  œuvre,  avec  assez  de 
succès  pour  opérer,  d'une  part,  une  gangrène 

§énérale  et  irrémédiable,  et  de  l'autre,  la  cré- 
ulité  la  plus  universelle  et  la  plus  déplorable. 
Délibéré  à  Paris,  ce  28  novembre,  l'an  1"  de  la 
République  française. 

Sigiié  :  Janies  Rutledge, 

défenseur  officieux. 


deuxièmb:  annexe 

A  LA  SÉANCC  DE   L\  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  14    FÉVRIER   1793,   AU   SOIR. 

Addition  aux  Eclaircissements  pour  servir  de 
base  à  l'opinion  quon  doit  avoir  sur  le  citoyen 
Lamarche,  directeur  de  la  confection  des  assignats 
et  sur  le  ministre  Clavièrg  qui  en  a  la  surveil- 
lance (1). 

Larguer,  aux  députés  de  la  Convention  nationale 
formant  le  comité  des  assignats  (2). 

Soumission. 

Citoyens,  puisque  les  craintes  qui  vous  ont 
été  manifestées  du  danger  de  la  chose  publique 
dans  la  confection  des  assignats,  n'ont  pu  trou- 
ver aucun  crédit  dans  votre  opinion  ;  puisque, 
par  une  fatalité  qui  ne  devait  pas  survivre  à  la 
royauté,  les  hommes  qui  disposent  de  la  fortune 
de  l'Etat  ont  toujours  raison,  et  que  ceux  qui 
n'ont  pour  patrimoine  qu'un  fonds  inépui- 
sable d'attachement  à  l'intérêt  général,  ne  sont 
j^oint  écoutés  ;  il  faut  attendre  du  temps  et  des 
événements  que  les  yeux  s'ouvrent,  que  la  lu- 
mière pénètre,  et  que  les  individus  reviennent 
à  la  nécessité  de  l'ordre  et  des  vrais  principes. 
Qui  peut  accélérer  ce  retour  si  désiré?  Le  peuple, 
juge  impassible  des  hommes  et  des  actions,  si 
ses  réprésentants  s'y  refusent  ;  car,  vous  ne 
pouvez  croire  que  la  qualité  de  député  soit  une 
hypothèque  exclusive  sur  toute  les  connaissances 
nécessaires  à  l'organisation  de  toutes  les  parties 
de  l'administration  d'une  grande  République. 

Les  comités,  je  crois,  sont  institués  pour  pré- 
parer les  matières,  faciliter  la  discussion,  et  fixer 
l'opinion  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale; le  comité  des  finances  dans  ses  différentes 
sections  doit  avoir  les  mêmes  principes  ;  cepen- 
dant, je  vois  en  six  semaines  deux  décrets  con- 
tradictoires, surpris  sans  discussion,  à  la  Con- 
vention nationale  :  le  premier  rendu  le  1 1  octobre 
dernier,  sur  le  rapport  du  citoyen  Garabon,  sup- 


(1)  Voy.  ci-dessus  la  première  annexe,  page  551. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  802,  n»  23. 
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prime  le  numérotage  sur  les  assignats  de  25 
livres.  Le  second,  rendu  le  22  novembre  suivant 
sur  les  rapports  d'un  membre  de  la  section  des 
assignats,  établit  la  signature,  et  le  numérotage 
à  la  planche  sur  les  assignats  de  400  livres. 

On  vous  a  fait  des  représentations  contre  la 
suppression  du  numérotage  ;  on  vous  a  dénoncé 
des  abus,  des  vols  môme  qui  ont  eu  lieu  ;  on 
vous  a  démontré  la  nécessité  d'entourer  cette 
administration  de  beaucoup  de  surveillants  ;  on 
a  fait  plus  :  on  vous  a  annoncé  des  craintes  fon- 
dées sur  la  conduite  morale  et  politique  des  chefs 
de  celte  administration  ;  votre  section  des  assig- 
nats n'y  a  eu  aucun  égard  ;  elle  n'en  a  pas 
môme  fait  mention  :  cependant  beaucoup  de 
sections  delà  République  ayant  réclamé  la  sig- 
nature, le  numérotage  et  l'enregistrement  des 
assignats,  vous  avez  cru,  citoyens,  satisfaire  le 
public  en  faisant  décréter  que  les  assignats  de 
400  livres  seraient  sii^nés  et  numérotés  à  la 
planche.  Voyons  actuellement  si  vous  avez  rem- 
pli cet  objet. 

Quel  était  le  but  de  ceux  qui  vous  deman- 
daient que  les  assignats  (on  ne  parle  pas  des 
coupures)  fussent  signés,  numérotés  et  enregi- 
stres? Le  voici  : 

Lorsqu'on  vous  a  demandé  la  signature,  le 
numérotage  et  l'enregistrement,  on  n'imaginait 
point  que,  vous  écartant  de  l'exemple  donné  par 
les  nations,  les  compagnies,  et  les  maisons  de 
banque  et  de  commerce  qui  ont  mis  leur  papier 
signé  et  numéroté  à  la  main,  vous  feriez  décré- 
ter que  les  assignats  créés  le  22  novembre  der- 
nier, seraient  signés  et  numérotés  à  la  planche. 
Ces  répétitions  sont  fastidieuses,  mais  elles  sont 
essentielles  pour  prouver  que  le  but  des  récla- 
mants est  manqué  à  cet  égard. 

Une  considération,  peut-être  encore  plus  im- 
portante méritait,  ce  me  semble,  une  grande  la- 
titude de  réflexions,  car,  qui  convaincra  le 
peuple  français  que  l'émission  n'excédera  pas 
celle  décrétée  par  la  Convention  nationale?  Les 
emprunts  de  ITancien  gouvernement,  quoique 
remplis,  n'étaient  jamais  fermés;  aussi  étaient-ils 
doublés  sans  que  le  peuple,  à  la  charge  de  qui 
ils  étaient,  en  fût  instruit;  le  sentiment  de  ses 
peines  n'est  point  effacé  et  il  veut  de  l'ordre 
dans  ses  finances  :  sa  confiance  en  Clavière  est 
équivoque,  et  il  peut  avoir  raison,  tout  ce  qui 
se  dit  sur  son  compte  ne  doit  pas  l'exciter:  sa 
confiance  en  Lamarche,  directeur  de  la  confec- 
tion des  assignats,  est  nulle;  à  l'égard  de  celui- 
ci  il  ne  peut  avoir  tort.  Lamarche  accusé  en 
assemblée  générale  de  la  section  (lui  présent,  et 
il  ne  l'a  pas  nié)  d'avoir  dit  que  la  banqueroute 
de  l'Etat  était  infaillible,  restant  à  la  tête  de  cette 
administration  doit  être  un  homme  bien  dange- 
reux pour  la  chose  publique.  Citoyens,  réunissez 
à  tout  ce  qui  vous  a  été  écrit  sur  son  compte  les 
réflexions  que  devait  nécessairement  amener  sa 
lettre  à  vos  commissaires  à  la  papeterie  :  La- 
marche leur  écrit  de  lui  envoyer  directement  le 
papier-assignat,  et  non  pas  aux  archives  de  la 
Convention  nationale,  comme  je  crois  que  cela 
se  pratiquait:  vous  ne  pouvez  nier  ce  fait, 
puisqu'il  vous  a  été  dénoncé  devant  moi.  Tirez- 
en  les  conséquences,  vous  êtes  assez  instruits, 
ou  si  vous  l'aimez  mieux,  attendez  que  les  crain- 
tes que  j'ai  manifestées  se  soient  réalisées,  alors 
vous  jugerez  de  lui  ou  de  moi,  quel  est  le  meil- 
leur citoyen. 

Permettez-moi  de  placer  ici  une  réflexion  : 
n'esl-il  pas  permis  de  penser  que  vous  avez  été, 
sans  vous  en  apercevoir,  les  instruments  de 
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sa  vengeance?  Lamarche  dénoncé,  par  quelques 
employés  qui  ont  eu  le  courage  de  remplir  ce 
devoire  sacré  pour  tout  RépuJjlicain,  à  Ciavière 
son  protecteur,  pour  les  vols  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  confection  des  assignats,  et  ensuite  à  vous, 
aura  été  étonné  de  cette  audace  par  des  hom- 
mes sous  ses  ordres;  il  se  sera  dit,  écartons  des 
patriotes  qui  ont  assez  d'énergie  pour  sacrifier 
leur  existence  à  l'intérêt  général,  mettons-les 
à  la  diète  en  ne  les  employant  plus,  et  si  ceux  que 
nous  emploierons  dorénavant  osaient  montrer 
la  même  énergie,  l'exemple  de  leurs  prédéces- 
seurs les  contiendra,  cette  supposition  n'est-elle 
pas  dans  l'ordre  des  choses  d'après  tout  ce  qui 
est  arrivé?  et  n'est-il  {)as  permis  de  supposer 
encore  que  pour  parvenir  à  leur  hut,  le  protec- 
teur et  le  protégé  ne  vous  aient  donné,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'économie,-  le  projet  qui  a 
été  adopté  de  supprimer  la  signature  et  le  nu- 
mérotage sur  les  assignats  de  25  livres,  mais 
que  la  voix  du  peuple "s'étant  fait  entendre,  le 
protecteur  et  le  protégé  vous  ont  encore  pro- 
posé d'admettre  la  signature  et  le  numérotage 
à  la  planche  sur  les  assignats  de  400  livres?  Si 
leurs  vues  étaient  pures,  on  ne  pouvait  pas  en- 
core leur  savoir  gré  de  cette  condescendance 
par  le  vice  de  l'opération  ;  mais  la  confiance  est 
un  sentiment  qui  exige  des  vertus  ;  celles  sur- 
tout d'assurer  le  bonheur  public  et  d'en  con- 
vaincre le  peuple. 

Citoyens,  vous  m'avez  invité  par  votre  lettre 
du  17  de  ce  mois  en  réponse  à  la, mienne  du  16, 
à  me  rendre  le  19  au  lieu  de  vos  séances,  «  pour 
vous  Communiquer  ditïérents  renseignements 
sur  la  fabricatiou  des  assignats  dont  j'étais  peut- 
être  à  même  de  vous  instruire  »  ;  ce  sont  vos 
termes.  J'ai  satisfait  à  votre  invitation,  muis  j'i- 
gnore encore  si  vous  avez  pris  les  précautions 
que  je  vous  déclarais  instantes  pour  la  vérifica- 
tion des  livres  de  comptabilité  du  directeur  de 
la  confection  des  assignats. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  le  dialogue  qui  a  eu 
lieu  entre  le  député  qui  a  analysé  ma  lettre,  et 
moi.  L'opinion  sur  les  hommes  est  libre,  et  la 
discussion  des  mots  a  trop  peu  de  valeur  à  mes 
yeux;  mais  je  dois  vous  rappeler  (\ue  je  vous  ai 
parlé  d'une  fabrication  de  papier-assignat  ini- 
mitable, dont  le  plan  ne  m'appartient  pas,  mais 
qui  vous  sera  communiqué,  si  vous  le  désirez. 
11  réunit  un  grand  avantage,  c'est  que  l'homme 
de  la  campagne  le  moins  instruit  pourrait  con- 
naître la  fausseté  de  l'assignat  par  le  moyen 
d'une  composition  qui  serait  rendue  publique; 
cette  fabrication  pourrait  avoir  lieu,  si  vous  sen- 
tiez, coînme  moi,  la  nécessité  du  renouvellement 
total  des  assignats. 

Citoyens,  j'ai  rempli  mon  devoir,  faites  le 
vôtre;  tranquillisez  le  peuple  sur  le  sort  de  ses 
finances,  et  rendez  justice  aux  anciens  employés 
des  assignats  qui  réclament  de  vous  que  la  cause 
des  vols  qui  ont  eu  lieu  sous  la  direction  de 
Lamarche  dans  cette  confection,  soit  connue  : 
du  reste,  laissons  aux  hommes  et  aux  événements 
à  justifier  notre  conduite.  Un  auteur  a  dit  qu'il 
fallait  que  tout  allât  au  pis,  pour  que  tout  re- 
vînt au  mieux. 

Signé  :  Larcher. 

Rue  de  la  Lune,  n°  38. 

Paris,  ce  29  novembre  1792,  l'an  l*''  de  la  Ré- 
publique française. 


TROISIÈME  ANNEXIi;  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   14   FÉVRIER  1793,   AU  SOIR. 

De  Lamarche,  directeur  général  de  la  fabrica- 
tion des  assignats  uses  concitoyens (2). 

Un  des  anciens  numéroteurs  des  assignats, 
nommé  Larcher,  irrité  du  décret  qui  supprime 
le  numérotage  à  la  main,  a  fait  paraître  un  re- 
cueil de  pièces  dirigées  contre  moi,  contre  le 
ministre  des  contributions  publiques,  contre  le 
comité  des  finances,  et  contre  la  Convention  na- 
tionale elle-même.  J'ai  cru  que  je  devais  à  la 
chose  publique  de  repousser  le  discrédit  qu'on 
cherche  à  jeter  sur  l'administration  des  assi- 
gnats, car  il  retomberait  sur  la  fabrication,  sur 
les  assignats  même,  et  c'est  peut-être  là  où  l'on 
voulait  arriver. 

Avant  d'examiner  ce  recueil  calomnieux,  je 
dois  arrachera  Larcher  et  à  ses  amis  le  masque 
de  patriotisme  (3)  dont  ils  tâchent  de  couvrir 
leur  incivique  et  odieuse  avidité;  je  le  dois 
moins  par  un  sentiment  personnel,  que  pour  dis- 
siper des  défiances  qui,  propagées,  anéan  tiraient 
la  fortune  de  l'Etat  et  celle  des  particuliers. 

Je  demanderai  donc  où  sont  les  preuves  (^u 
civisme  de  mes  dénonciateurs?  Comment  Lar- 
cher, surtout,  n'a-t-il  pas  craint  que  ses  anciens 
camarades  ne  lui  rappelassent  les  maximes  qu'il 
professait  publiquement  avant  le  10  août,  et 
ne  les  comparassent  à  ses  discours  actuels? 
Dans  le  fond,  la  différence  serait  peut-être  nulle 
aux  yeux  d'un  homme  judicieux:  car  déprécier 
la  valeur  des  assignats,  est  une  tentative  contre- 
révolutionnaire,  que  Larcher  n'eût  pas  désavouée 
il  y  a  peu  de  mois. 

Lui  etsesamism'accusentd'abordd'avoirintro- 
duit  le  désordre  dans  l'administration  des  assi- 
gnats, et  d'avoir  occasionné  par  là  la  perte  d'une 
somme  considérable.  J'ai  changé,  disent-ils,  4  fois 
de  contrôleur  général;  j'ai  doublé  le  nombre  des 
inspecteurs  généraux,  et  le  désordre  n'a  point 
été  arrêté.  Pourquoi  n'ajoutent-ils  pas  que  j'ai 
fait  des  règlements  qui  ont  été  inutiles,  et 
qu'eux-mêmes  qui  se  plaignent  du  désordre 
étaient  les  premiers  à  les  enfreindre  et  à  provo- 
quer l'insubordination?  Pourquoi  n'ajoutent-ils 
pas  que  les  numéroteurs  et  les  signataires,  qu'ils 
accusent  d'infidélité,  ou  d'opulence,  ou  de  mau- 
vaises mœurs,  avaient  été  nommés  par  l'an- 
cienne administration?  Pourquoi  n'ajoutent-ils 
pas  que  j'ai  tenté  une  réforme  de  tous  ceux  qui 
avaient  négligé  de  prêter  serment  à  l'égalité  et 
à  la  liberté,  et  de  ceux  qui  avaient  de  l'aisance 
ou  un  double  emploi;  mais  que  cette  mesure 
est  devenue  inutile  par  l'empressement  des 
moins  patriotes  à  se  munir  de  certificats  dans 
leurs  sections? 

Ils  se  gardent  bien  de  faire  connaître  ces 
faits  qui  sont  le  tableau  de  ma  conduite,  et  qui 
prouvent  au  moins  mon  zèle  et  mes  efforts  pour 
faire  régner  le  bon  ordre. 

Que  prouvent,  d'ailleurs,  ces  prétendues  pertes 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  :  1°  la  pétition  du 
citoyen  ÏJelgadère,  page  .5.56;  â"  la  première  annexe, 
page  531;  "2"  la  seconde  annexe,  page  557. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  302.  n°  24. 

(3)  J'excepte  un  estimable,  un  vrai  citoyen,  le  jeune 
d'Àstrugues,  qui  s'est  laissé  emporter  par  son  zèle  et 
n'a  pas  assez  examiné  l'homme  qui,  sous  l'ombre  d'un 
faux  ami  du  bien,  cachait  sa  cupidité  particulière. 
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d'assignats,  en  les  supposant  véritables"?  Malgré 
l'assertion  de  Larclier,  ces  pertes  avaient  égale- 
ment lien  sous  l'ancienne  administration  du  nu- 
mérotage à  la  main;  et  l'on  ne  peui  en  induire 
que  le  désordre  a  commencé  lorsque  la  nouvelle 
administration  m'aétéconliée.  Mais  ceux  qui  con- 
naissent la  fabrication  des  assignats,  savent  à 
quelles  erreurs  le  comptage  du  papier  est  sujet; 
avec  quelle  lacilité  ceux  qui  devraient  vérifier  se 
fiaient  aux  compteurs  qui  les  avaient  précédés; 
combien  l'on  a  eu  d'exemples  de  feuilles  trou- 
vées, soit  en  plus,  soit  en  moins,  dans  des  pa- 
quets déjà  comptés  par  plusieurs  personnes. 

Ils  prétendent  qu  il  a  été  volé  un  paquet  de 
20,000  livres  eu  assignats  de  200  livres,  et  un 
de  5,000  livres  en  assignats  de  5  livres.  J'ai 
prouvé  au  comité  des  assignats  que  le  paquet 
de  20,000  livres  n'avait  pas  été  pris,  mais 
qu'il  s'était  trouvé  en  excédent  parmi  les  bouts 
de  séries  restés  chez  l'imprimeur. 

Aucun  paquet  de  5,000  livres  en  assignats  de 
5  livres  n'a  été  égaré  sous  mon  administration. 
Les  pétitionnaires  ont  apparemment  voulu  dési- 
gner un  paquet  semblable  qui  avait  manqué 
sous  l'administration  de  M.  Ferrier,  préposé  par 
le  caissier  de  l'extraordinaire.  Ce  qui  paraîtra 
surprenant,  après  avoir  lu  la  pétition,  c'est  que 
les  seuls  vols  qui  aient  été  reconnus  manil'esle- 
ment,  et  qu'on  ne  pouvait  attribuer  à  aucune 
erreur  de  comptage,  ont  été  commis  sous  celte 
administration.  Je  ne  citerai  pour  exemple  que 
celui  d'un  paquet  de  5,000  livres,  en  assignats 
de  50  livres,  dont  M.  Le  Gouteulx  fut  prévenu, 
dit-on,  par  une  lettre  anonyme.  On  dit  également 
que  le  tribunal  de  la  section  du  Mail  a  étécliargé 
de  poursuivre  un  des  employés  pour  un  autre 
vol  d'assignats  de  5  livres,  de  50  livres  et  de 
200  livres. 

Enfin,  bien  loin  d'avoir  mis  du  désordre  dans 
l'administration  des  assignats,  ce  n'est  que  sous 
moi  que  cette  administration  a  pris  une  forme 
régulière;  que  l'on  a  tenu  des  écritures  pour 
toutes  les  parties  de  la  fabrication;  que  la  quan- 
tité du  papier-assignat,  délivré  par  les  archi- 
ves, a  été  constatée  légalement  par  un  comptage 
contradictoire  avec  l'imprimeur;  et  que  l'Etat  a 
pu,  au  moyen  de  ce  comptage,  demander,  soit 
a  l'imprimeur,  soit  au  directeur  général  de  la 
fabrication  lui-même,  compte  de  toutes  les 
feuilles  qui  lui  ont  été  livrées. 

11  serait  trop  long  de  rappeler  toutes  les  me- 
sures que  j'ai  prises  pour  mettre  la  République 
à  l'abri  des  vols  et  des  contrefaçons:  j'ai  poussé 
la  précaution  jusqu'au  point  d'exiger  que  les 
imprimeurs  se  servissent  de  papier  de  couleur 
pour  préparer  et  essuyer  leurs  formes:  aupara- 
ravant  on  employait  du  papier  blanc,  et  le  pu- 
blic pouvait  êire  trompé  par  la  ressemblance. 
Quant  à  l'ordre,  à  la  distribution,  à  la  police 
sévère  de  l'établissement,  je  n'opposerai  à  Lar- 
cher  que  le  témoignage  de  tous  les  citoyens  dé- 
putés qui  l'ont  visité  et  parcouru.  Que  Larcher 
lui-même  y  vienne,  accompagné  de  4  commis- 
saires nommés  par  sa  section  :  leur  examen  ser- 
vira à  le  confondre. 

Je  passe  au  grief  qui  touche  le  plus  Larcher. 
C'est  le  remplacement  du  numérotage  et  de  la 
signature  à  la  main,  par  le  numérotage  et  la 
signature  à  la  presse.  Je  vais  discuter  rapidement 
cette  question  que  j'ai  déjà  traitée  à  fond  dans 
mes  différents  rapports  au  comité,  et  l'on  verra 
à  quel  point  Larcher  regrette  sa  place,  puisqu'il 
entasse  tant  de  mauvais  raisonnements  pour  la 
faire  rétablir. 


Le  numérotage  n'a  été  réellement  supprimé 
que  pour  les  assignats  de  10  livres  et  de  25  livres. 
On  n'a  jamais  nensé  à  l'appliquer,  non  plus  que 
la  signature  à  la  main,  aux  autres  coupures  dé- 
crétées, longtemps  avant  mon  administration,  et 
dont  quelques-unes  étaient  déjà  en  émission  (1); 
ainsi  ce  n'est  pas  moi  le  premier  qui  ai  présumé 
que  le  numérotage  et  la  signature  à  la  main, 
pouvaient  être  supprimés  sans  inconvénient. 

Larcher  prétena  que,  comme  tout  ce  qui  sort 
de  la  main  des  hommes  peut  être  imité  par 
d'autres,  il  est  un  grand  moyen  qui  garantit  la 
fortune  publique,  et  ce  grand  moyer),  c'est  la 
signature  et  le  numérotage,  qui,  apparemment, 
ne  sortent  pas  de  la  main  des  hommes.  Voilà  le 
premier  raisonnement. 

Il  en  fait  un  second  pour  prouver  que  l'enre- 
gistrement des  assignats  met  la  fortune  publique 
à  l'abri  de  la  contrefa(;on. 

Les  as.-ignats  qui  rentrent,  dit-il,  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  être  brûlés,  sont  dé- 
chargés sur  le  registre.  Or,  s'il  arrive  qu'un 
assignat  porte  la  même  série,  la  même  signature, 
le  môme  numéro  qu'un  autre  assignat  déjà 
déchargé  et  ensuite  brûlé,  il  est  évidemment 
faux,  ou  un  double  emploi.  Mais  que  répondra 
Larcher,  si  on  lui  objecte  que  le  premier  assi- 
gnat brûlé  pouvait  être  le  faux  ou  le  double 
emploi,  tout  aussi  bien  que  le  second?  Dira-t-il 
qu'on  l'aura  reconnu  à  d'autres  signes?  Mais 
alors,  à  quoi  aura  servi  son  enregistrement? 

D'ailleurs,  qui  nous  assurera  que  l'inittention 
des  numéroteurs  et  des  inspecteurs  n'a  pis  laissé 
échapper  des  numéros  doubles?  11  est  revenu 
beaucoup  d'assignats  sans  signature,  qui  avaient 
été  donnés  par  le  Trésorier  de  la  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Si  l'inexactitude  des  numéros  eut 
été  aussi  apparente,  je  laisse  à  penser  quel 
nombre  d'assignats  serait  revenu.  Ce  travail  de 
la  signature  et  du  numérotage  à  la  main  se  fai- 
sait à  la  hâte;  quelques  inspecteurs,  même 
quelques-uns  des  signataires  de  la  pétition, 
passaient  une  grande  partie  de  leur  temps  à  la 
buvette,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  beaucoup 
d'erreurs  aient  échappé.  Qui  pouvait  d'ailleurs 
assurer  que  l'enregistrement  correspondît  avec 
le  numérotage,  puisque  ces  deux  opérations 
étaient  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  que  jamais  les  assignats  n'approchaient 
du  registre? 

Ainsi,  ni  le  numérotage,  ni  l'enregistrement, 
ne  servent  à  prévenir  les  doubles  emplois  :  le 
seul  moyen  d'y  pourvoir,estceluique  j'ai  établi, 
et  qui  se  réduit  à  faire  compter  le  nombre  de 
feuilles  que  les  archives  de  la  République  déli- 
vrent au  directeur  général.  J'ai  même  demandé 
que  des  commissaires  de  la  Convention  fussent 
présents  à  ce  comptage,  afin  de  le  constater 
d'une  manière  plus  authentique. 

Larcher,  et  le  défenseur  officieux  qu'il  a  pris 
pour  l'aider  dans  ses  dénonciations,  disent  qu'il 
faut  bien  que  l'on  ait  reconnu  la  nécessité  du 
numérotage,  puisqu'on  l'a  rétabli  pour  les  assi- 
gnats de  400  livres.  On  l'a  fait,  parce  qu'il  y  a 

(1)  De  Doiivelles  rechercties  m'onl  fait  voir  que  je  me 
puis  trompé  dans  ce  fait.  On  avait  d'abord  pensé  h  faire 
numéroter  à  la  main  même  les  petites  coupures;  mais 
cette  idée  a  été  bientôt  abandonnée.  Il  y  a  : 

80  millions  de  numéros,  pour  les  40  millions  de  10  sols. 

80  millions  de  numéros,  pour  les  60  millions  de  13  sols. 

SOniillioDs  do  numéros,  pour  les  100  millions  de  •*.=>  sols. 

•10  millions  lie  numéros,  pour  les  100  millions  de  50  sols. 

Cela  formait  280  millions  de  numéros,  qui  à  4  I.  10  sols 
le  mille,  auraient  coûté  1,260,000  livres. 
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une  espèce  d'utilité  au  numérotage  des  assignats 
de  forte  somme,  qui  s'envoientfréquemmentd'une 
ville  de  commerce  à  une  autre.  Le  numéro  porté 
dans  la  lettre  d'envoi  sert  à  constater  que  c'est 
tel  ou  tel  assignat  qui  a  été  remis;  et  s'il  se 
trouve  faux,  l'on  peut  avoir  recours  contre  le 
payeur.  Quant  aux  coupures,  elles  restent  dans 
la  même  ville,  dans  le  même  canton,  elles  se 
donnent  sans  écriture,  et  le  numéro  n'est  à  cet 
égard  d'aucune  utilité. 

L'on  a  préféré  le  numérotage  et  la  signature 
à  la  presse,  parce  qu'ils  sont  moins  coûteux, 
moins  sujets  aux  erreurs,  aux  infidélités,  etqu'ils 
ne  comportent  pas  la  différence  inévitable  entre 
les  signatures  et  les  chiffres  d'une  même  per- 
sonne, différence  dont  on  peut  se  convaincre,  en 
comparant  des  assignats  signés.  Ces  signatures 
se  faisaient  au  mille,  l'on  ne  cherchait  que  la 
rapidité,  et  elles  variaient  suivant  l'ennui  ou  la 
fatigue  du  signataire. 

Enfin  l'on  courra  moins  de  risques  pour  les 
infidélités  en  numérotant  à  la  presse,  parce 
que  30  personnes  qu'emploiera  ce  genre  de 
numérotage  sont  plus  aisées  à  choisir  et  à  sur- 
veiller que  500  qu'employait  le  numérotage  à  la 
main. 

Larcher  ne  nie  pas  que  la  dépense  du  numé- 
rotage à  la  main  ne  soit  plus  considérable;  mais 
ce  lier  républicain  ne  rougit  pas  de  dire 
que  l'Etat  doit  se  trouver  heureux  de  lui  faire 
faire  à  un  prix  très  cher  un  ouvrage  inutile. 
Est-ce  à  vous,  Larcher,  à  réclamer  la  charité  de 
la  République?  De  quel  droit  et  de  quel  front 
feriez- vous  une  telle  demande,  vous  qui  jouissez 
déjà  d'une  forte  aisance,  et  qui  deviez-vous. 
reprocher  de  vivre  aux  dépens  de  l'indigent 
vertueux  qui  aurait  dû  occuper  votre  place? 
Que  ne  réclamiez-vous  aussi  les  42  livres  que 
vous  gagniez  par  jour  dans  les  premiers  temps 
de  ce  travail. 

Larcher  a  dit  qu'il  y  avait  de  faux  assignats 
de  25  livres,  cela  n'est  pas  vrai  ;  et  il  est  criminel 
d'avoir  voulu  le  faire  croire,  d'avoir  attaqué  par 
une  imposture  le  crédit  de  ces  assignats.  Quand 
il  serait  vrai  qu'il  connût  des  assignats  de 
25  livres  faux,  il  est  encore  coupable  de  n'avoir 
pas  communiqué  ces  renseignements  à  ceux  qui 
poursuivent  les  fabricateurs  de  faux  assignats  : 
ainsi,  qu'il  avoue  ou  qu'il  nie  la  fausseté  de  ce 
qu'il  avance,  il  a  prouvé  son  incivisme  et  sa 
méchanceté. 

Larcher  dit  encore  que  j'ai  fait  supprimer  le 
numérotage  à  la  main  pour  écarter  une  sur- 
veillance incommode;  j'ai  créé,  au  contraire, 
dans  toutes  les  parties  de  la  fabrication,  un 
ordre  tel  que  l'on  voit  ce  que  devient  le  dernier 
assignat,  le  dernier  caractère  d'impression,  la 
dernière  feuille  de  papier,  enfin  tout  ce  qui 
sert  à  fabriquer  les  assignats;  cet  ordre  a  été 
établi  avec  une  rapidité  que  l'on  ne  pouvait  pas 
espérer  dans  un  établissement  aussi  immense  et 
au  milieu  d'un  torrent  de  fabrications  que  rien 
ne  devait  arrêter. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  réfuter  l'opinion  délibérée 
par  le  publicisle  James  Rutledge  :  ses  raisonne- 
ments sont  de  la  force  de  ceux  de  Larcher,  tant 
lorsqu'il  parle  du  châtiment  à  infliger  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  avoir  adopté  la  suppres- 
sion du  mumérotage  à  la  main,  que  lorsqu'il 
parle  de  la  récompense  à  accorder  à  l'estimable 
Larcher. 

Je  viens  de  répondre  aux  deux  inculpations 
qui  attaquent  le  plus  directement  mon  adminis- 
tration; désordre  dans  l'administration,  et  sup- 


pressison  du  numérotage  à  la  main  :  reste  un 
ramas  des  plus  dégoûtantes  et  des  plus  impu- 
dentes calomnies.  Larcher,  quoique  accusateur, 
effrayé  sans  doute  lui-môme  de  l'audace  et  de 
la  noirceur  de  ses  assertions,  a  cru  qu'il  devait 
prendre  un  défenseur  officieux,  imaginant  que 
tout  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  d'honnête  au  monde 
se  soulevait  déjà  contre  lui. 

Le  seul  fait  que  je  ne  nie  pas,  c'est  d'avoir  dit 
chez  Arthur  que  la  banqueroute  était  inévi- 
table; mais  je  l'ai  dit  dans  un  temps  où  les 
ennemis  du  bien  public  étaient  à  la  tête  du 
gouvernement.  Me  lera-t-onun  crime  de  n'avoir 
pas  prévu  longtemps  à  l'avance  la  journée  du 
10  août?  Quant  à  cette  journée,  j'y  étais,  cela  ne 
fait  pas  l'objet  d'un  doute;  et  le  citoyen  Wes- 
termann,  qui  commandait  alors  les  fédérés,  m'y 
a  vu,  et  dira  si  je  me  suis  conduit  en  bon  citoyen. 
Mais  je  vais  rapporter  en  entier  le  passage  où 
Larcher  rassemble  tous  ses  moyens,  afin  d'en 
faire  connaître  la  perfidie  et  l'absurdité. 

(I  Gel  homme,  depuis  trois  mois  qu'il  est  à  la 
tète  de  cette  administration,  y  a  porté  le 
désordre;  sous  sa  direction,  il  s'est  commis  des 
abus  et  des  vols  considérables;  il  en  est  lui- 
même  soupçonné  du  double  emploi  d'un  paquet 
de  20,000  livres  en  assignats  de  200  livres, 
série  F.,  et  ceci  ne  doit  pas  surprendre;  un 
homme  capable  d'annoncer  dans  la  société  que 
la  banqueroute  de  l'Etat  est  infaillible,  peut  être 
soupçonné  de  tout.  Deux  citoyens  qui  l'ont 
entendu,  le  lui  ont  reproché  dans  l'assemblée 
générale  de  la  section  des  Piques;  il  ne  Ta  pas 
nié,  et  j'en  ai  vu  l'attestation  du  juge  de  paix 
de  cette  section,  qui  était  témoin  de  cette 
dénonciation;  et  s'il  était  vrai  que  Lamarche  se 
fût  trouvé  dans  les  Tuileries  à  la  mémorable 
journée  du  10  août,  avec  un  rassemblement 
d'hommes  réduits  ou  payés  pour  défendre  l'idole 
qu'à  juste  titre  on  voulait  briser;  s'il  était  vrai 
que,  pour  engager  au  silence  les  hommes  qui 
formaient  le  rassemblement,  il  les  eût  employés 
aux  assignats  de  préférence  et  au  mécontente- 
ment des  anciens  citoyens,  représentants  du 
peuple,  je  vous  laisse  à  penser  à  quelles  mains 
serait  confiée  la  fortune  publique.  » 

Il  n'est  pas  difficile,  au  moyen  des  <<  s'il  était 
vrai,  ')  de  diffamer  l'homme  le  plus  pur;  mais  la 
délicatesse  de  M.  Larcher  est  apparemment  si 
connue  qu'il  se  croit  dispensé  de  donner  des 
preuves.  Quant  à  moi  je  ne  crains  point  de  répéter 
ces  calomnies,  elles  ne  font  de  tort  qu'à  leur 
auteur. 

Larcher  veut  encore  prouver,  par  des  extraits 
de  procès-verbaux  tronqués,  que  j'ai  fait  entrer 
dans  mon  administration  deux  particuliers  sortis 
de  Bicêtre,  dont  l'un  nommé  Leroi,  comme  signa- 
taire des  assignats,  et  l'autre,  en  qualité  de 
commissionnaire,  qui  me  servait  de  jockey,  et 
a  volé  l'administration.  Mais  ce  n'est  point  moi 
qui  ai  fait  placer  aucune  de  ces  deux  personnes. 

Le  citoyen  Leroi  a  été  placé  au  numérotage, 
sous  l'administration  de  M.  Le  Gouteulx;  il  avait 
été  employé  à  Bicêtre,  voilà  comme  il  en  sortait; 
le  commissionnaire  Hugues  Hôte,  n'a  fait  de 
commission,  ne  m'a  suivi  que  pour  le  service 
de  l'administration;  il  y  avait  été  placé  par  l'un 
de  mes  ci -devant  collègues,  aujourd'hui  membre 
du  département;  et  il  m'a  volé  moi-même.  Je 
demande  pardon  à  mes  lecteurs  d'entrer  dans 
de  tels  détails;  mais  pourquoi  emploie-t-on 
contre  moi  les  moyens  les  plus  vils  et  les  plus 
méprisables? 

Il  est  un  reproche  plus  grave  auquel  je  me 
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suis  exposé  et  auquel  mes  lecteurs  auront  cer- 
tainement ponsé,  et  dont  Larclier  n'a  en  garde 
de  parler.  Pourquoi  ai-je  conservé  si  longtemps, 
dans  Tatelier  uu  numérotafie,  des  personnes 
dont  je  connaissais  l'incivisme,  l'immoralité,  la 
malveillance?  Saint-Cyr,  cliovaUer  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  brigadier 
des  armées  du  roi?  La  Porterie  qui  se  décorait 
du  titre  de  comte;  Marchand,  secrétaire  du  duc 
de  la  Vauguyon?  car  voilà  mes  dénonciateurs. 
Pourquoi  ai-je  laissé  subsister  si  longtemps  une 
institution  inutile,  dispendieuse  et  susceptible 
de  grands  inconvénients?  Ma  réponse  est  dans 
l'énoncé  des  elforts  que  j'ai  faits  pour  épurer 
cet  atelier,  énoncé  que  Ton  a  vu  plus  haut,  et 
dans  la  nécessité  d'achever  les  émissions  des 
assignats  de  200  livres,  .50  livres  et  b  livres, 
ainsi  qu'elles  avaient  été  commencées  ;  d'ailleurs 
l'avenir  qui  s'oflraient  à  moi  était  peut-être 
capable  de  faire  balancer  le  plus  patriote  et  le 
plus  zélé  des  hommes;  et  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  il  a  fallu  du  courage  pour  s'y  exposer.  Je 
prévoyais  les  orages  que  l'intérêt  et  l'avidité 
uécueallaient  exciter;  l'acharnement  avec  lequel 
j'allais  être  poursuivi  dans  les  sociétés  populaires, 
dans  les  sections,  à  toutes  les  tribunes;  la  joie 
avec  laquelle  les  dénonciations  les  plus  invrai- 
semblables et  les  plus  atroces  seraient  accueillies 
par  ceux  que  je  n'ose  caractériser,  mais  qui 
prolongent  le  trouble,  je  les  voyais  déjàse  joindre 
à  ceux  qui  veulent  me  l'enlever,  concerter  avec 
eux  leurs  mensonges,  leurs  démarches  nébu- 
leuses, et  les  pièges  où  ils  veulent  m'envelopper. 
Voilà  ce  que  j'attendais;  voilà  ce  qui  est  arrivé. 
Quel  que  soit  le  sort  que  l'inimitié  ou  la  pré- 
vention me  préparent,  je  l'attendrai  à  mon  poste  ; 
et  j'y  ferai  le  bien  jusqu'au  dernier  moment. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   14  FÉVRIER  1793,  AU  SOIR. 

Larguer  «  de  Lamarche,  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats  (2). 

Je  répondrai  aussi  brièvement  que  possible  à 
la  longue  diatribe  que  vous  avez  adressée  contre 
moi  àvos  concitoyens,  qui  sont  aussi  les  miens. 


en  réponse  aux  |)ièces  que  j'ai  fait  imprimer 
contre  votre  administration,  et  que  j'ai  remis 
au  comité  des  assignats. 

Je  vous  ai  attaqué  comme  homme  public  dont 
les  plans  et  la  conduite  me  paraissent  contraires 
au  bien  général;  et  vous,  vous  m'attaquez,  moi, 
simple  particulier,  dont  l'influence  est  nulle,  et 
qui  n'en  peut  avoir  que  comme  membre  de  la 
République,  qui  dit  ce  qu'il  pense.  Depuis  près 
de  trois  mois  je  vous  ai  dénoncé  au  ministre 
Clavière  qui  a  fait  le  sourd,  ce  qui  m'a  forcé  de 
porter  ma  dénonciation  au  comité  des  assignats. 
Voilà  la  conduite  quo  j'ai  teiue;  elle  n'est  pas 
nébuleuse,  ni  ne  tend  à  provoquer  l'insurrection. 

Vous  voulez  m'arracher,  dites-vous,  le  masque 
du  patriotisme;  c'est  une  peine  inutile;  je  ne 
l'ai  jamais  porté  comme  tant  d'autres,  et  je  me 
montre  toujours  tel  que  je  suis. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  la  pétition  da  ci- 
toyen Belgodère  et  les  annexes  1,  2  et  3. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise],  tome  40:2,  n'  25 
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Quand  j'ai  formé  le  projet  de  dénoncer  les 
abus  et  les  vols  qui  se  sont  commis  sous  voire 
direction,  il  n'élait  pas  encore  question  de  sup- 
primer le  numérotage,  et  je  ne  le  croyais  pas 
possible. 

Quand  j'ai  écrit  contre  la  suppression  du  nu- 
mérotage, c'est  que  celte  mesure  m'a  paru  tota- 
lement impolitique,  fausse,  et  surtout  très  dan- 
gereuse pour  nos  finances;  mon  cœur  conduisait 
ma  plume,  et  non  pas,  comme  vous  dites,  mon 
inique  et  odieuse  avidilé.  En  effet,  on  rira 
quand  on  saura  que  cette  avidilé  fatale  se  bornait 
à  gagner  7  l.  10  s.  par  jour  de  travail  seulement. 

Vous  demandez  où  sont  les  preuves  de  civisme 
de  vos  dénonciateurs;  je  vais  vous  offrir  les 
miennes,  moi  qui  en  suis  un. 

Le  13  juillet  1789,  je  me  suis  levé  avec  tout 
Paris;  mais,  comme  il  n'est  pas  décent  déparier 
de  ce  qu'on  a  fait,  je  vous  renvoie  aux  archives 
du  district  et  bataillon  de  Saint-Leu,  et  ensuite 
de  la  Jussienne;  vous  verrez  si  Ton  a  quelque 
chose  à  me  reprocher  dans  les  places  qui  m'ont 
été  confiées,  dans  les  commissions  qui  m'ont  été 
données,  et  dont  aucune  n'était  à  argent;  et  si 
quelqu'un  des  anciens  camarades  que  vous  citez 
ose  avancer  que  les  principes  que  j'ai  toujours 
professés  ne  sont  pas  ceux  d'un  bon  citoyen, 
d'un  homme  qui  respecte  les  lois  et  qui  méprise 
les  intrigants  et  les  inciviques,  je  dirai  que  c'est 
un...  de  Lamarche;  car  je  ne  connais  rien  de 
plus  vil. 

Dans  cette  année,  j'ai  fait  trois  voyages  dans 
la  Belgique,  pour  des  affaires  d'intérêt  dont  on 
m'avait  chargé.  J'y  ai  toujours  défendu  la  nation 
française  qu'on  ne  cessait  de  calomnier;  j'ai 
combattu  l'opinion  des  émigrés;  je  n'étais  lié 
qu'avec  des  gens  dont  les  Droits  de  l'homme 
sont  la  religion.  J'ai  failli  y  être  arrêté  en  juin 
dernier,  et  depuis  j'ai  obtenu  l'honneur  de  la 

Kroscription  par  le  gouvernement  de  Bruxelles, 
emandez  au  comité  belgique,  il  est  meilleur 
juge  en  patriotisme  que  vous! 

Voulez- vous  me  connaître  mieux  ?  Je  vais  vous 
mettre  à  même,  en  remontant  plus  loin.  J'ai 
servi  fort  jeune  dans  le  régiment  de  Navarre, 
infanterie;  j'ai  fait  les  campagnes  du  Hanovre. 
Quelque  temps  après  la  paix  j'ai  passé  dans 
l'Inde,  et  depuis  1766,  j'ai  armé  et  commandé  des 
vaisseaux  de  commerce.  Deux  fois  j'ai  été  pri- 
sonnier des  Anglais  dans  la  dernière  guerre.  J'ai 
été  prisonnier  d'Elat  par  l'autorité  arbitraire  d'un 
ci-devant  vicomte  de  Souillac,  émigré,  qui  était 
gouverneur  général  de  l'île  de  France;  parce 
qu'en  1776  j'avais  prouvé  à  son  prédécesseur  que 
les  Droits  de  l'homme  étaient  gravés  dans  mon 
cœur,  et  que  j'étais  né  pour  la  liberté.  11  y  a  ici 
des  témoins  irréprochables,  en  présence  desquels 
je  vous  mettrai,  si  vous  le  voulez.  Le  ci-devant 
maréchal  de  Castries  m'a  jugé  à  demi,  comme 
cela  se  pratiquait  alors;  il  m'a  déclaré  que  je 
n'étais  pas  coupable,  et  n'a  pas  voulu  que  je 
prisse  à  partie  mes  persécuteurs,  parce  qu'ils 
étaient  nobles  à  trente-deux  quartiers  et  en  place, 
et  que  je  ne  suis  qu'un  simple  roturier,  dont 
l'àme  est  de  feu  pour  ma  patrie.  Vous  voyez  que 
je  ne  suis  pas  un  patriote  ae  circonstance,  et  que 
la  Révolution  était  faite  chez  moi  avant  que  vous 
fussiez  en  état  d'enseigner  à  lire.  Vous  rougirez 
un  jour  de  m'avoir  calomnié,  si  toutefois  vous  le 
pouvez. 

Je  demande  pardon  d'avoir  parlé  si  longtemps 
de  moi,  et  je  reprends  la  discussion  de  votre 
diatribe. 

Je  n'ai  accusé  aucun  signataire  et  numéroteur 
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d'infidélité,  d'opulence,  ni  de  mauvaises  mœurs; 
je  n'ai  accusé  que  vous  d'incivisme  et  d'incapa- 
cité. Je  vous  ai  jugé  tel,  et  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  prouvé,  non  pas  au  comité  des  assignats 
seulement,  mais  à  toute  la  République  française, 
ce  qu'est  devenu  le  paquet  de  20,000  livres  en 
assignats  de  200  livres,  série  F,  justifié  quel  su- 
jet vous  a  déterminé  à  écrire  à  la  papeterie  que 
le  papier  assifiuat  vous  soit  envoyé  directement, 
et  non  aux  Archives  comme  il  ek  décrété  ;  dé- 
montré raisonnablement  les  motifs  qui  vous  ont 
fait  annoncer  chez  Arthur  que  la  banqueroute 
était  infaillible,  je  vous  jugerai  toujours  de 
même.  Vous  n'avez  donc  jamais  calculé  sur  les 
bancs  du  collège  les  grandes  ressources  de  la 
République  française?  l'etit  homme  !  un  Etat 
comme  la  France  faire  banqueroute,  parce  que 
les  ennemis  du  bien  public  étaient  à  la  tête  du 
gouvernement!  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  que 
les  ennemis  passent,  qu'il  en  passera  d'antres 
encore,  et  que  vous  passerez  aussi  vous-même? 
Mais  il  viendra  des  hommes  et  tout  se  réparera. 

Les  pétitionnaires  n'ont  pu  vouloir  désigner, 
comme  vous  le  dites,  un  paquet  de  5,000  livres 
en  assignats  de  5  livres  qui  a  manqué  suivant 
vous,  sous  l'ancienne  administration,  car  je  suis 
autorisé  avons  soutenir  que  c'est  une  imposture. 

J'ai  dit  que,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  main 
des  hommes  peut  être  imité  par  d'autres,  il  est 
un  grand  moyen  qui  garantit  la  fortune  publique, 
c'est  la  signature,  le  numérotage  ;  et  vous  ajou- 
tez ironiquement  :  •■•  qui  apparemment  ne  sortent 
pas  des  mains  des  hommes  »  ;  homme  sans  pu- 
deur, et  de  mauvaise  foi,  vous  n'avez  pas  voulu 
achever  la  phrase,  parce  que  vous  n'y  trouviez 
pas  votre  compte  ;  je  vais  la  rétablir,  et  j'ai  dit: 
c'est  la  signature,  le  numérotage,  et  surtout  l'en- 
registrement qui  en  est  une  suite  indispensable  ; 
car  l'enregistrement  met  la  fortune  publique  à 
l'abri  des  contrefacteurs,  et  quoiqu'il  soit  fait  à 
la  main,  ils  ne  peuvent  en  disposer. 

11  est  faux  que  l'enregistrement  et  le  numéro- 
tage soient  deux  opérations  indépendantes  l'une 
de  l'autre  ;  si  vous  vous  y  connaissiez  mieux, 
vous  sauriez  que  le  signataire  des  assignats  signe 
aussi  le  livre  d'enregistrement  en  marge,  vis- 
à-vis  les  numéros  poses  sur  les  assignats  qu'il  a 
signés,  et  que,  lors  de  la  décharge,  on  fait  cor- 
respondre la  signature  et  le  numéro  des  assi- 
gnats qui  y  sont  présentés  avec  la  signature  et 
le  numéro  portés  au  livre  d'enregistrement;  et 
voilà  le  grand  moyen  que  j'ai  annoncé  devoir 
garantir  la  fortune  publique,  parce  qu'il  est  indé- 
pendant des  contrefacteurs. 

Puisqu'on  a  trouvé  une  espèce  d'utilité  à  ré- 
tablir le  numérotage  sur  les  assignats  de  400  li- 
vres, pourquoi  n'avez-vous  pas  vu  la  même  es- 
pèce d'utilité  pour  ceux  de  25  et  de  10  livres? 
Sst-ce  qu'ils  ne  s'envoient  pas  fréquemment 
d'une  ville  de  commerce  à  une  autre? 

Vous  dites  qu'on  a  préféré  le  numérotage  et 
la  signature  à  la  presse,  parce  qu'ils  sont  moins 
coûteux  ;  si  vous  étiez  un  homme  de  qui  on  pût 
attendre  la  vérité,  je  vous  demanderais  combien 
coule  votre  mécanique  pour  signer  et  numéroter 
à  la  presse,  et  les  réparations  qu'on  est  obligé 
d'y  faire  journellement?  Et  je  mettrais  en  com- 
paraison la  preuve  par  le  calcul,  que  la  fabrica- 
tion des  600  millions  d'assignats  de  400  livres 
décrétés,  n'aurait  coûté,  pour  les  signer,  numé- 
roter à  la  main,  et  les  enregistrer  au  prix  que 
nous  étions  payés,  que  20,000  livres  et  ils  eussent 
été  faits  en  cinq  jours,  si  l'administration  l'eût 
demandé. 
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Je  n'ai  jamais  déprécié  la  valeur  des  assignats, 
comme  vous  me  le  prêtez,  bien  au  contraire  ;  j'ai 
seulement  dénoncé  votre  conduite  dans  cette 
confection;  je  n'ai  jamais  dit  que  la  dépense  du 
numérotage  à  la  main  était  considérable  ;  je  n'ai 
jamais  dit  que  l'Etat  devait  se  trouver  heureux 
de  me  faire  faire  à  un  prix  très  cher  un  ouvrage 
inutile;  je  n'ai  jamais  parlé  pour  moi  comme 
vous  le  prétendez,  mais  toujours  pour  la  chose 
publique;  tous  ces  mensonges  sont  sortis  sans 
peine  de  votre  cœur  pourri,  et  pour  le  prouver, 
je  vous  renvoie  à  la  page  12  de  mes  éclaircis- 
sements que  vous  citez;  il  n'en  est  aucunement 
question;  j'ai  encore  moins  pensé  à  reclamer  la 
charité  de  la  République  :  mes  services  sont  à 
elle,  qu'elle  m'emploie  à  combattre  les  ennemis 
extérieurs,  et  ceux  encore  plus  dangereux  de 
l'intérieur,  je  ne  lui  demanderai  pas  des  gages 
qui  me  fassent  rouler  en  cabriolet. 

Comparez  avec  sang-froid,  de  Laraarche,  votre 
situation  présente  à  celle  où  vous  étiez  avant 
qu'on  vous  eût  chargé  de  la  distribution  des  gros 
sols  et  des  assignats  de  5  livres,  alors  vous  étiez 
un  modeste  petit  garçon,  et  à  l'âme  près,  on  vous 
eût  pris  pour  un  vrai  sans-culotte;  aujourd'hui 
vous  êtes  un  fourbe  impudent,  car  vous  me  faites 
dire  ce  que  je  n'ai  jamais  pensé. 

Vous  me  taxez  de  jouir  d'une  forte  aisance; 
vous  n'êtes  pas  heureux  en  citations  vraies,  mais 
ce  mensonge  n'est  préjudiciable  qu'à  moi  :  venez 
dans  mon  intérieur,  et  vous  verrez  si  j'ai  à  me 
reprocher  de  vivre  aux  dépens  de  l'indigent  ver- 
tueux; vous  verrez  un  homme  autant  au-dessus 
de  vous  par  son  patriotisme  et  sa  loyauté  qu'il  y 
a  de  distance  entre  la  vérité  et  vous. 

Vous  attaquez  mon  défenseur  ofticieux,  James 
Rutledge,  je  sais  pourquoi!  Vous  ne  devez  pas 
l'aimer,  il  est  en  possession  de  démasquer  les 
Genevois  et  tout  ce  qui  les  entoure.  Vous  savez 
avec  quelle  vertueuse  constance  il  a  poursuivi 
Necker;  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  qu'il  est 
connu  par  ses  lumières  et  son  patriotisme,  et  que 
votre  opinion  sur  lui  ne  peut  l'atteindre. 

Je  ne  vous  fait  point  un  crime  de  n'avoir  pas 
prévu  à  l'avance  la  journée  du  10  août,  mais  je 
vous  accuse  d'avoir  été  aux  Tuileries  le  9  à  huit 
heures  du  soir  et  d'y  avoir  passé  la  nuit  dans 
l'intérieur  ;  je  demande  à  voir  la  déclaration  du 
citoyen  Westermann,  et  surtout  comment  vous 
l'avez  eue;  justifiez  à  toute  la  France  comment 
vous  avez  échappé  au  mandat  d'arrêt  du  comité 
de  surveillance.  Le  citoyen  Westermann  n'a  dit 
(lu  bien  de  vous  que  sur  l'attestation  du  citoyen 
Désieux;  il  est  républicain  trop  loyal  pour  dé- 
mentir cette  assertion  ;  je  vous  défie  de  présenter 
une  déclaration  de  Désieux  ou  d'autres  patriotes 
comme  lui  qui  atteste  que  vous  êtes  un  vrai  ré- 
publicain, que  vous  n'étiez  pas  tous  les  jours  au 
château  des  Tuileries,  que  vous  n'étiez  pas  à  la 
tête  des  grenadiers  séduits  dans  la  nuit  du  9 
au  10;  et  je  vous  demande,  si  le  ci-devant  roi 
n'avait  pas  quitté  les  Tuileries,  n'auriez-vous  pas 
tiré  sur  le  peuple? 

Je  suis  si  peu  effrayé  de  mes  assertions  q^ue  je 
les  renouvelle  et  les  renouvellerai  jusqu  à  ce 
qu'il  me  soit  bien  prouvé  que  les  finances  de  la 
République  ne  courent  aucun  risque  en  vos 
mains  :  toutes  vos  puérilités  et  vos  impostures 
ne  pourront  abuser  que  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  au  fait.  ,    r.  ■  .  n 

Je  ne  suis  pas  le  Don  Quinchotte  de  Saint-Lyr, 
Marchand,  et  La  Porterie  ;  je  ne  connais  point  leur 
opinion  politique  :  que  l'un  ait  été  brigadier  des 
armées,  l'autre  secrétaire  d'un  Ambassadeur,  et 
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que  le  troisième  se  soit  décoré  du  litre  de  comte, 
ils  peuvent  être  bons  citoyens,  puisque  vous  qui 
étiez  régent  de  collège,  vous  voulez  qu'on  croie 
que  vous  êtes  un  bon  patriote;  ils  ont  signé  le 
mémoire  comme  les  autres  dont  vous  ne  parlez 
pas:  je  dois  vous  faire  [)art  que  l'exception  que 
vous  avez  faite  en  note  du  citoyen  Dastrugues, 
ainsi  que  l'éloge  que  vous  laites  de  lui  ne  l'ont 
pas  flatté  ;  la  lettre  ci-jointe  qu'il  m'a  écrite  en 
est  la  preuve  ^1). 

Vous  ne  devez  pas  vous  reprocher  d'avoir  con- 
tinué dans  le  temps  La  Porterie  dans  son  emploi; 
il  m'a  dit,  le  brutal  !  vous  l'avoir  arraché  d'une 
manière  frappante  que  je  n'approuve  pas,  et 
que  je  tairai  pour  votre  honneur  ;  et  il  n'est  pas 
le  seul  à  qui  ce  moyen  ait  réussi. 

Adieu,  de  Lamarche,  je  ne  vous  répondrai  plus, 
car  l'impression  de  cette  ré(>onse,  malgré  une 
forte  aisance,  va  me  procurer  un  mois  de  diète; 
ce  sacrifice  est  léger  pour  un  patriote,  quand  il 
s'agit  de  l'intérêt  de  la  République:  faites  gémir 
les  presses,  dites  à  toute  la  terre  que  vous  êtes 
un  Don  citoyen,  «m  homme  de  courage,  et  que  je 
suis  un  incivique  et  un  méchant;  on  aura  peine 
à  vous  croire,  dites-le  toujours  ;  mais  n'oublie/i 
jamais  qu'il  ne  peut  exister  aucune  espèce  d'ana- 
logie entre  un  marin  habitué  à  la  franchise  et 
à  la  vérité,  et  un  régent  de  collège  qui  a  tou- 
jours professé  l'^ibsurdité  et  le  mensonge. 
Sig)ié  :  Larcher. 

Paris,  le  22  décembre  1792,  l'an  l""  de  la  Répu- 
blique française. 


CINQUIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTIOiX  NATIONALE 
DU  JEUDI    14  FÉVRIER   1793,   AU   SOIR  (2). 

Opinion  de  J.  Rutledge,  sur  la  réponse  imprimée 
au  nom  de  Lamarche,  directeur  de  la  fabrication 
des  assignais  (3). 

Le  défenseur  soussigné  a  lu  ce  pamphlet  avec 
l'espèce  d'attention  qu'il  mérite.  Il  estime,  et  il 
présume  qu'il  aura  peu  de  peine  à  faire  toucher 
au  doigt  et  à  l'œil,  que,  de  deux  choses  l'une,  ou 
l'ex-professeur  de  Lamarche  mérite  l'espèce  de 
châtiment  qu'il  faisait  ci-devant  infliger  à  ses 
écoliers,  ou  il  est  dans  le  cas  d'encourir  l'atten- 
tion la  plus  sévère  de  la  part  du  Sénat  national. 


(1)  Citoyen,  j'ai  lu  avec  surprise  l'exceplion  en  ma 
faveur  insérée  dans  la  première  page  de  la  réponse  du 
directeur  général  des  assignats. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  dire,  et  à  mes  cosignataires. 
Je  ne  l'ai  sollicitée,  ni  fait  solliciter.  J'ai  signé  des 
dénonciations  qui  comprometlaient  la  fortune  publique. 
Je  les  ai  cru  fondées;  mon  opinion  k  ce  sujet  changera 
difticiiemcnt,  mes  principes  jamais. 

Partout  où  je  verrai  le  citoyen  dangereux  à  ma  patrie, 
partout  oii  je  le  soupçonnerai  même,  je  le  poursuivrai 
aux  dépens  de  ma  vie...  et  s'il  le  faut,  de  ma  réputation. 

DASTaoeuEs. 

Paris,  ce  21  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

(%  \ oy.  ci-deasus,  même  séance,  page  536,  la  péti- 
tion du  citoyen  Belgodére  et  pages  331  et  suiv.,  les 
anne.\es  1,  2,  3  et  4. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  502,  n»  26. 


1°  L'ex-professeur  de  Lamarche  dit  que  Lar- 
cher a  dirigé  contre  le  ministre  (Clavière;,  con- 
tre lui-même  (de  Lamarche)  et  contre  la  Gonvea- 
tion  nationale,  un  recueil  de  pièces. 

/Ji.ifm^o,  M.  l'habitué  de  collège!  dirigé  contre 
vous?  Sans  doute.  Dirigé  contre  le  Genevois  Gla- 
vière  ?  Eh  I  pourquoi  non  ! 

Clavière,  le  Genevois,  ne  vous  a-t-il  pas  mis  à 
la  tête  de  la  fabrication  ?  Ne  vous  y  maintient-il 
pas? 

Contre  la  Convention  nationale?  Ceci  est  une 
autre  affaire  :  si  cette  Convention  soutenait  Cla- 
vière, comme  Clavière  vous  soutient,  sans  con- 
tredit, on  pourrait  dire  sa  pensée  sur  elle,  comme 
Larcher  l'a  dite  sur  vous. 

Cela  deviendrait  non-seulement  licite,  mais 
indispensable  et  de  devoir,  dans  le  cas  surtout 
où  en  se  réalisant,  la  banqueroute  que  vous  avez 
publiquement  prophétisée,  viendrait  à  manifes- 
ter les  conséquences  naturelles  et  les  raisons 
efficientes  et  secrètes,  des  suppressions  dont 
vous  avez  été,  vous  de  Lamarche',  l'inspirateur, 
et  dont  vous  êtes  l'apologiste. 

Judicieux  et  profond  ex-professeur!  Vous  vous 
êtes  attaché  ensuite  à  prouver  que  mon  client 
Larcher  n'est  point  patriote.  Sur  cet  article,  Lar- 
cher vient  de  vous  répondre.  Et  en  honneur,  je 
l'ai  trouvé  bien  bon'  .Mais,  moi,  qui  peut-être 
suis  un  peu  moins  Ijon,  je  vous  dis  :  que  fait  à 
cette  question,  la  suppression  du  numérotage  et 
des  signatures  sur  les  assignats  doit-elle  en  dimi- 
nuer ou  en  agmenter  le  crédit?  Que  fait,  vous 
dis-je,  à  cette  question,  le  plus  ou  le  moins  de 
patriotisme  personnel  de  Larcher? 

Déprécier  la  valeur  des  assignats,  poursuit  de 
Lamarche,  c'est  une  tentative  contre-révolution- 
naire. 

Si  de  Lamarche,  qui  ci-devant  déraisonna  par 
privilège  dans  une  des  chaires  de  l'Université  de 
Paris,  aujourd'hui  ne  déraisonnait  par  commis- 
sion ministérielle,  nous  lui  demanderions  quel 
est  celui  qui  véritablement  déprécie  la  valeur 
des  assignats?  Est-ce  celui  qui  demande  que 
l'identité  des  plus  petits  assignats,  ni  plus  ni 
moins  que  l'identité  des  plus  gros,  soit  attestée 
et  garantie  par  une  signature  de  plus  d'une 
part,  et  par  le  numérotage  propre,  d'une  autre 
part,  à  établir  la  liaison  de  chacun  des  petits 
assignats  à  une  série  déterminée  ?0u  bien  est-ce 
l'ex-pédant  collégial  qui  a  sollicité  pour  la  sup- 
pression de  ces  deux  précautions  matérielles 
incommodes  ? 

Nous  demanderions  si  c'est  lui,  lui  de  Lamar- 
che, ex- professeur,  si  c'est  Clavière  le  Genevois, 
de  qui  les  deux  frêles  individus,  et  les  têtes  bien 
plus  étroites  que  les  consciences,  sont  capables 
de  transmettre  une  valeur  aux  assignats  ? 

Eh  !  Dieu  sait  quelle  déplorable  hypothèque 
offriraient  la  renommée  d'un  agioteur  forain,  ou 
le  caractère  moral  d'un  échappé  de  la  poussière 
sco'.aslique  1 

Heureusement  la  valeur  communiquée  aux 
assignats,  c'est  la  masse  des  biens  nationaux  : 
enconséquence,  nous  croyons  que  bien  loin  d'être 
un  délit,  c'est,  au  contraire,  une  œuvre  méri- 
toire, et  efficacement  tendante  au  maintien  du 
crédit  des  assignats,  que  celle  par  laquelle 
Larcher  et  consorts  se  sont  opposés  à  une  sup- 
pression, dont  le  résultât  serait  de  faciliter,  non 
seulement  la  falsification  des  assignats,  mais 
leur  multiplication,  incomparablement  plus 
dangereuse. 

De  Lamarche  dit  une  folie,  lorsqu'il  articule 
du  tou  de  Necker,  que  la  raisco  du  maintien  du 
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numérotage  et  de  la  signature  sur  les  gros  assi- 
gnats, dérive  de  la  nécessité  de  leur  circulation 
par  les  voies  matérielles  du  commerce,  telles 
que  celle  de  la  Poste  aux  lettres,  etc. 

Si  de  Lamarche  n'était  pas  aussi  ignorant  sur 
les  matières  commerciales,  que  nous  le  paru- 
rent toujours  et  l'agioteur  Clavière,  et  ses  deux 

amis le  journaliste  et  le  juriconsulte 

de  Lamarche  saurait  que  lorsqu'un  Anglais  de 
Londres,  faute  de  pouvoir  ou  de  vouloir  tirer  sur 
Edimbourg,  a  envie  de  transmettre  un  effet  de 
banque  à  quelqu'un  de  cette  place,  il  va,  pour 
éviter  toute  possibilité  de  brigandage  de  la  part 
des  Postes,  etc.,  convertir  ses  banknotes  enPost- 
Bills  ;  et  que  non  seulement  ces  derniers  sont 
numérotés,  timbrés,  véritiables  sur  leurs  propres 
doubles  enregistrées,  mais  assujettis  à  ordres  on 
endossements  successifs. 

Voilà  avec  quelles  précautions  rassurantes  en 
agit  la  banque  britannique.  Mais,  ces  moyens  de 
rapporter  toutes  les  précautions  praticables  à 
consolider,  dans  la  circulation,  et  le  créit  moral 
et  le  crédit  matériel  d'un  signe|  de  valeur,  peu- 
vent, ou]êlre  échappés,  ou  avoir  été  él  udés  par  un 
Genevois  qui,  de  préférence  et  pour  causes  vrai- 
semblablement connues  de  lui  préi)ose  à  ses 
opérations  des  de  Lamarche  et  se  coalise  avec 
des  faux  docteurs. 

Mais,  abandonnons  des  reproches  qu'il  est 
peut-être  fatigant  de  nous  voir  répéter,  et  qu'il 
est  fastidieux  pour  nous-même  d'être  obligé  de 
réitérer  après  l'agiotage  dont  le?  assignats 
Clavière  ont  été  la  matière  et  le  moyen. 

Traçons  sévèrement  à  Larcheret  consorts  la 
voie  que  nous  estimons  pouvoir,  avec  succès, 
être  suivie  par  eux  pour  parvenir,  d'une  part, 
à  mettre  un  ministre,  sans  vue,  sans  talents  et 
sans  scrupule,  et  des  agents  dont  lenéantmoral 
et  politique  correspond  au  sien  propre,  hors  de 
toute  faculté  d'agir,  d'après  les  desseins  que 
toute  leur  conduite  donne  à  pressentir,  et  pour 
pouvoir,  d'une  autre  part,  obtenir  raison  de  l'es- 
pèce systématique  de  spoliation  d'emploi  qu'ils 
viennent  d'éprouver.  Nous  estimons  :  1°  que 
Larcher  et  consorts  ne  peuvent  ni  ne  doivent, 
qu'autant  que  les  événements  les  y  réduiront, 
envisager  la  Convention  nationale,  comme  une 
oligarchie,  qui,  satisfaite  de  dominer  les  minis- 
tres et  les  agents  de  ces  derniers,  leur  abandon- 
nerait la  prérogative  de  planer  impunément  au 
dessus  de  l'anarchie  malheureuse,  qui  n'a  lieu 
en  France  que  parce  que  régénérée  à  la  liberté, 
la  nation  ignore  encore  les  moyens  de  l'exercice 
pratique  de  sa  souveraineté. 

Larcher,  en  mettant  tout  au  pire,  aurait  droit 
d'attribuer  cette  intention  d'oligarchie  au  seul 
comité  des  assignats  :  car  c'est  celui-ci  qui 
tarde  à  présenter,  dans  tous  ses  rapports,  et 
dans  toute  sa  latitude,  à  la  Convention  dont  il 
est  ad  hoc  le  délégué  et  le  commissaire,  une 
affaire  d'une  importance  aussi  majeure. 

En  de  semblables  conjonctures,  qui  sont  du 
fait  de  ce  comité,  nous  estimons  que  Larcher  et 
consorts  doivent  recourir  à  la  Convention,  par 
voiede  dénonciation  contre  Clavière  qui  inventa 
les  assignats  en  dénaturant  un  excellent  plan 
de  Banque  territoriale  ;  contre  Clavière  qui  d'a- 
bord, n'osa  proposer  les  assignats  à  ordre, 
et  qui  depuis  induisit  les  législateurs  à  la  sup- 
pression du  numérotage  et  de  la  signature  sur 
les  assignats,  mais  qui  l'a  même  provoqué  par 
le  ministère  de  de  Lamarche. 

Si,  contre  toute  vraisemblance,  la  Convention 
nationale  venait  à  souffrir  plus  longtemps  que 


son  comité  des  assignats  gardât  un  silence  dan- 
gereux ;  ce  serait  alors  L  la  nation  que  Larcher 
et  consorts  devraient  traduire  ce  comité,  et  ceux 
dont  la  collusion  passive  ou  active  favoriserait 
sa  périlleuse  stupeur.  Quant  à  de  Lamarche,  ses 
outrages  et  la  manière  dont  il  a  nui  à  Larcher 
et  consorts  sont  du  ressort  des  tribunaux,  et 
nous  aimons  à  penser  que  la  partialité  intéres- 
sée de  ceux-ci  a  pris  lin  en  même  temps  que 
rinfiuence  des  rois. 

Fait  à  Paris,  ce  29  décembre  1792,  l'an  I"  de 
la  République  française. 

Signé  :  J.  RuTLEDGE. 


SIXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   JEUDI   14  FÉVRIER  1793,  AU    SOIR    (1). 

Supplément  aux  éclaircissements  pour  servir  de 
base  à  V opinion  qu'on  doit  avoir  sur  le  citoyen 
Lamarche,  directeur  de  la  confection  des  assi- 
gnais et  sur  le  ministre  Clavière  qui  en  a  la 
surveillance  (2). 

BelgodÈRE,  du  département  de  la  Corse,  au  co- 
mité des  assignats  de  la  ConvetUion  nationale. 
La  perfidie  et  l'astuce  ont  fait  envisager 
comme  une  source  d'économie,  la  méthode  de 
signer  et  de  numéroter  les  assignats  par  le 
moyen  de  l'impression.  Cette  méthode  est 
absurde  et  impraticable,  l'ignorance  seule  a  pu 
l'adopter. 

Les  observations  du  citoyen  Foucher,  à  ce 
sujet,  ne  laissent  rien  à  désirer;  elles  démon- 
trent suffisamment  les  inconvénients  qui  doi- 
vent en  résulter,  et  me  dispensent  d'en  présen- 
ter ici  des  nouvelles. 

Ce  que  je  ne  puis  trop  recommander  au 
comité  des  assignats,  c'est  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  la  conduite  du  sieur  Lamarche,  direc- 
teur actuel  de  la  confection  des  assignats.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  son  intention  n'ait 
été,  du  moment  qu'on  l'a  chargé  de  cette  admi- 
nistration, delà  détruire,  soit  en  y  introduisant 
le  désordre  et  la  confusion,  qui  ont  occasionné 
des  pertes  et  des  vols,  soit  en  y  employant  des 
hommes  tellement  ineptes,  qu'ils  ne  savaient 
môme  pas  chiffrer;  de  là,  il  est  résulté  un 
gâchis  étonnant  de  papier-assignat,  dontla  perte 
devient  considérable,  à  raison  de  la  cherté 
excessive  de  cette  maiière,  et  des  frais,  en  pure 
perte,  de  l'imprimerie  et  du  timbre. 

Sans  doute,  d'après  un  système  aussi  atroce 
d'administrer,  le  numérotage  à  la  main  ne  pou- 
vait manquer  d'être  très  onéreux  à  la  nation. 
Aussi  c'était  bien  là  le  but  du  sieur  Lamarche, 
afin  d'amener  le  comité  des  assignats  à  le  sup- 
primer; et  opérer,  comme  il  s'en  est  flatté,  la 
banqueroute  de  l'Etat. 

Maintenant  qu'on  veut  se  persuader  que  le 
numérotage  et  la  signature  à  la  planche  sont 
admissibles,  qu'ils  ne  présentent  ni  assurance 
ni  économie,  et  qu'il  est  instant  de  reprendre 
le  numérotage  et  la  signature  à  la  main,  le  sieur 

(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  536,  la  péti- 
tion du  citoyen  Belgodère,  et  pages  551  et  suiv.,  les 
annexes  1,  2,  3,  4  et  5. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  302,  n«  27. 
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Lamarche  cherche,  par  une  nouvelle  perfidie,  à 
faire  écarter  une  medure  aussi  sage,  que  le 
crédit  et  l'intérêt  de  la  nation  commandent. 

U  aeul'etlVonterie  de  dire  que  le  numérotage 
de  1,01)0  assignats  de  5  livres  coûtait  8  livres. 
C'est  une  fausseté  indigne,etje  vais  le  prouver. 

Los  assignats  de  5  livres  n'ont  coûté  que 
4  liv.  10  s.  par  100;  chaque  table  était  composée 
de  trois  numéroteurs  et  d'un  inspecteur.  Le  nu- 
méroteur gagnait  G  liv.  10  s.  pour  numéroter 
:c',000  assignats,  et  l'insi  ecteur  7  liv.  10  s.  pour 
en  inspecter  6,000.  Ce  qui  lait  en  tout  27  livres 
pour  chaque  table,  et  par  conséquent,  4  liv.  10  s. 
pour  1,000  assignat-. 

Mais  sans  doute  le  sieur  Lamarche  a  prétendu 
comprendre  dans  son  calcul,  la  perle  énorme 
des  feuilles  gâtées  par  les  mauvais  numéroteurs 
qu'il  employait  au  préjudice  des  bons  et  anciens 
sujets;  il  a  voulu  également  passer  en  compte 
tous  les  paquets  qu'il  taisait  refaire,  et  d'autres 
qui  ont  resté  en  suspens. 

Ayant  été  inspecteur  dans  cette  confection,  je 
dois  observer  que  j'ai  été  plusieurs  fois  obligé 
de  rapporter  à  la  direction,  des  paquets  que  je 
n'avais  pu  faire  numéroter  entièrement,  à  cause 
de  rineptie  de  mes  numéroteurs.  Je  n'ai  jamais 
pu  savoir  ce  que  sont  devenus  ces  paquets,  j'en 
étais  pourtant  responsable.  Le  sieur  Lamarche 
les  faisait-il  achever  par  des  personnes  à  sa  dé- 
votion, ou ?Le  désordre  était  tel  dans  cette 

confection  qu'on  aurait  été  tenté  de  prendre  cet 
étal)lis;ement  précieux  pour  une  forêt  de  bri- 
gands. 0  Clavière  !  quel  est  donc  le  motif  de  ta 
hainecoMlre les Françai?', pour  confiercette  admi- 
nistration, la  plus  importante  de  la  République, 
à  un  seul  homme,  et  à  un  tartufe  aussi  dange- 
reux? Voudrais-tu  rendre  nos  efforts  inutiles 
pour  la  sauver"?  A  peine  avons-nous  secoué  le 
joug  des  despotes  de  la  Cour,  que  tu  voudrais 
nous  faire  retomber  sous  celui  des  fripons  et  des 
intrigants. 

Lamarche  dira  que  le  numérotage  des  assi- 
gnats de  la  valeur  au-dessus  de  5  livres  coûte 
davantage  par  rapport  à  la  signature.  Mais  j'ob- 
serve qu'on  a  presque  aussitôt  numéroté  un  pa- 
quet de  400,000  livres  en  assignats  de  400  livres, 
que  celui  de  5,000  livres  en  assignats  de  5  livres, 
et  que  par  eette  raison,  l'assignat  de  forte  valeur 
devient  bien  moins  coûteux  pour  la  fabrication, 
que  celui  de  petite  valeur. 

Les  GOO  millions  d'assignats  de  400  livres,  si- 
gnés, numérotés  et  enregistrés  à  la  main,  ne 
couleront  que  27,500  livres,  en  payant  môme 
10  livres  à  l'inspecteur,  et  9  livres  aux  numé- 
roteurs et  enregistreurs  ;  et  ils  peuvent  être  faits 
en  cinq  jours. 

Exemple. 

Cent  tables  par  jour,  composées  chacune  de  : 

1  Inspecteur  à 10  livres . 

2  Signataires  à  9  livres 18 

2  Numéroteurs  à  9  livres —     18 

Par  jour  et  par  table 55  livres 

pour  3,000  assignats. 

Cent  tables  par  jour  5,5001ivres  pour  300,000  as- 
signats. 

Cent  tables,  pour  cinq  jours  27,500  pour 
1,500,000  assignats  de  400  l.  :  600,000,000  1. 

Je  déQe  la  méthode  de  numéroter  à  la  planche, 
sortie  du  caveau  du  sieur  Lamarche,  de  les  faire 
aussi  promptement,  et  avec  aussi  peu  de  dé- 
pense. 


Mais  a-t-on  pu  croire  un  seul  instant  que 
Clavière  et  Lamarche   aient  eu   en  vue  d'éco- 


nomiser les  deniers  de  l'Etat,  en  faisant  sup- 
primer le  numérotage  et  la  signature  à  la 
main,  tandis  que  plus  de  30,000  livres  ont 
été  perdues  ou  volées  en  moins  de  deux  mois  ; 

au'ils  n'ont  rien  pour  em[)êcher  ces  alFreuses 
ilapidalions;  qu'ils  n'ont  pris  aucune  précau- 
tion pour  prévenir  tant  d'abus!  Je  ne  répéterai 
pas  ici  comment  un  paquet  de  20,000  livres  à 
disparu,  et  les  réponses  asiucieuses  de  Lamarche 
à  ce  sujet  ;  mais  j'attesterai  que  plusieurs  fois 
on  n'a  osé  se  plaindre  à  cette  inlàme  direction, 
d'avoir  trouvé  de  moins  dans  les  paquets  plu- 
sieurs feuilles  d'assignats.  L'inspecteur  en  était 
souvent  accusé,  et  il  était  forcé  de  les  payer; 
cependant  qui  peut  nous  assurer  que  ces  pertes 
ou  vols  n'ait  été  faits  dans  la  direction  même? 
11  n'est  pas  juste  de  supposer  que  l'inspecteur 
soit  plus  fripon  qu'un  contrôleur  et  ses  agents. 

Le  remède  à  cela  était  tout  simple  :  il  a  plu 
au  sieur  Lamarche  de  doubler  le  nombre  des 
inspecteurs  généraux,  hommes  très  ineptes,  et 
qui  ne  sont  là  que  par  faveur;  il  aurait  dû  aug- 
menter plutôt  celui  des  compteurs,  qui  !îe  sont 
payés,  à  beaucoup  près,  aussi  chèrement  que 
ces  inspecteurs  généraux,  et  qui  auraient  été 
chargés  de  compter  les  paquets  qui  rentrent  à 
la  direction,  en  présence  même  de  l'inspecteur 
qui  les  apportait. 

Par  cette  sage  précaution,  le  pauvre  inspec- 
teur, qui  ne  gagnait  pas  souvent  20  écus  dans 
le  mois,  et  que  le  sieur  Lamarche  a  quelquefois 
la  bassesse  de  ne  vouloir  pas  payer,  aurait  été 
soulagé  d'une  responsabilité  injuste  et  illégale, 
qui  pesait  tout  entière  sur  lui  seul  ;  et  les  em- 
ployés à  la  direction  auraient  eu  grand  soin  de 
ne  rien  perdre,  ne  pouvant  plus  se  couvrir  de 
la  prétendue  infuiélité  des  inspecteurs. 

G'er*  donc  dans  des  règlements  sages  et  sé- 
vères, c'est  dans  un  ordre  constant  que  consiste 
une  véritable  économie,  et  non  à  priver  tant  de 
bons  citoyens,  dont  la  plupart  a,  sans  regret, 
perdu  son  état  parla  Révolution,  des  moyens  de 
subsister  eux  et  leur  famille.  Mais  la  justice  et 
riiuraanité  peuvent-elles  avoir  accès  dans  l'àme 
du  ministère  genevois, et  dans  celle  d'un  homme 
aussi  pervers  que  Lamarche? 

Paris,  le  16  décembre  1792,  l'an  l"  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  :  Belgodère. 


SEPTIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA.  SÉAiNCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI   14   FÉVRIER   1793,  AU  SOIR. 

MÉMOIRE  JUSTIFICATIF  (2)  du  général  rf' ANSELME, 
en  réfutation  des  différentes  calomnies  répandues 
sur  S071  compte  (3). 

Tout  citoyen,  revêtu  de  fonctions  importantes 
doit,  dans  une  République  l'exposé  de  sa  conduite, 


(1)  Voy.  ci-de?.su?,  mCine  séance,  page  346,  la  lettre 
par  laquelle  le  général  d'Anselme  Iransmtt  ce  mémoire  A 
fa  Convention. 

(2)  Ce  mémoire  était  depuis  quatre  jours  à  l'impres- 
lion  lorsque  les  citoyens  commissaires  ont  fait  leur 
rapport  à  l'Assemblée. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  POise),  in-4%  tome  4,  n*  24. 
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quand  on  cherche  à  profiler  de  Tinquiétude  qui 
règne  naturellement  dans  les  esprits  pendant  les 
révolutions,  pour  lui  faire  perdre  la  confiance  qui 
lui  est  nécessaire  comme  fonctionnaire  public. 
11  peut  être  permis  sans  doute  de  mépriser  les 
dénonciations  vagues  de  certains  individus  sans 
caractère  moral,  quand  on  est  fort  de  sa  cons- 
cience, et  qu'on  doit  eni{)loyer  plus  utilement 
son  temps;  mais  lorsque  ces  dénonciations  s'ac- 
créditent auprès  des  citoyens  faits  pour  enchaîner 
ropinion,  lorsqu'ils  peuvent  être  prévenus,  un 
devoir  sacré  vous  impose  de  les  éc'airer  eux- 
mêmes  fcur  le  piège  qu'on  a  tendu  à  leur  bonne 
foi  et  à  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

On  ne  me  fait  la  grâce  ni  de  m'attaquer  sur 
mon  civisme,  ni  sur  quelque  exjjérience  mili- 
taire, que  13  campagnes  de  guerre  ont  pu  me 
faire  acquérir.  On  croirait,  d'après  cela,  qu'il  doit 
exister  des  sujets  de  plaintes  bien  graves  pour 
porter  à  rappeler  un  général  de  son  commande- 
ment dans  un  temps  surtout  oîi  les  généraux 
auxquels  on  accorde  cette  qualité  deviennent 
nécessaires.  On  verra  cependant  par  la  suite  de 
ce  mémoire  qu'il  n'existe  contre  moi  que  des 
dénonciations  vagues,  qu'il  sera  plus  facile  de 
détruire  qu'il  n'a  fallu  d'art  pour  en  faire  un 
échafaudage  qui  pût  en  imposer. 

Néanmoins,  je   prends  l'engagement  de  re- 
pousser ces  calomnies,  d'autant  plus  absurdes 
3u'on  n'en  trouvera  pas  une  seule  qui  ne  soit 
énuée  de  toute  apparence  de  vérité. 

Le  lecteur  apercevra  sans  doute,  de  lui-même, 
la  cabale  formée  pour  diviser  l'armée,  pour  altérer 
la  confiance  qu'elle  avait  [îour  son  général,  et 
pour  chasser  les  Français  du  comté  de  Nice; 
cabale  d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  est  ourdie 
par  les  agents  de  l'aristocratie  les  plus  fourbes 
et  les  plus  déliés,  qui  sous  l'enveloppe  d'un  pa- 
triotisme outré,  sont  parvenus  a  corrompre  une 
partie  de  l'opinion  de  ceux  qui  se  seraient  mon- 
trés mes  plus  zélés  défenseurs  ;  et  j'avoue  même 
franchement  que  j'ai  été  leur  dupe  un  moment, 
et  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  parvenus  à 
surprendre  ma  confiance,  par  un  extérieur  de 
civisme,  avec  d'autant  plus  de  facilité,  qu'on 
avait  eu  grand  soin  de  m'en  environner  et  de  me 
refuser  d'autres  coopérateurs  qui  auraient  pu  me 
fournir  les  moyens  de  me  passer  de  ceux  qui 
m'étaient  suspects. 

L'indiscipline,  le  pillage  dont  on  se  plaint, 
existent,  dit-on,  dans  les  premiers  jours  de  la 
conquête,  et  ce  n'est  postérieurement  à  cette 
époque  que  les  Niçards  étaient  bien  éloignés  de 
penser  que  je  n'avais  pas  fait  scrupuleusement 
tout  ce  que  mon  devoir  et  l'honneur  me  pres- 
crivaient, puisque  dans  une  assemblée  générale 
des  corps  administratifs  provisoires,  et  au  club, 
ils  ont  délibéré  unanimement  de  demander  pour 
moi  à  la  Convention  nationale  le  bâton  de  ma- 
réchal de  France,  distinction  que  j'ai  refusée,  en 
disant  que  ma  seule  ambition  était  d'avoir  leur 
estime  et  leur  confiance. 

On  a  depuis  proposé  de  faire  porter  mon  nom 
à  l'une  des  places  de  la  viile,  dite  des  victoires  ; 
j'ai  demandé  qu'elle  fut  nommé  place  de  la  Ré- 
publique, ce  qui  a  été  fait. 

Par  le  même  principe  je  me  suis  refusé  à  ce 
qu'on  exigeât  un  monument  qui  aurait  pu  flatter 
l'amour  propre  d'un  vieux  fat  :  je  ne  cite  ce  pro- 
duit de  l'enthousiasme  quepour  prouver  que  l'on 
était  satisfait  de  l'ordre  que  j'y  avais  maintenu. 
Mais  alors  la  nouvelle  de  la  prise  du  comté  de 
Nice  n'était  pas  connue  de  toute  l'Europe;  alors 
Rome,  Turin,  n'avaient  pas  pu  intriguer  et  payer 


des  agitateurs  (1)  ;  alors  on  n'avait  pas  pu  pousser 
la  scélératesse  jusqu'à  payer  un  déserteur  pié- 
montais  pour  l'engager  à  aller  déposer  à  une 
munici[ialité  que  j'élais  un  traître  qui  voulait 
faire  détruire  l'armée,  et  que  j'étais  d'intelli- 
gence avec  les  ennemis. 

D'après  ce  préambule,  on  ne  sera  pas  étonné 
que  je  n'ai  dans  ma  défense  qu'un  fantôme  chi- 
mérique à  combattre;  mais  néanmoins,5pour  le 
faire  avec  plus  de  méthode,  je  vais  rapprocher 
mes  réponses  de  toutes  les  imputations  qu'on  a 
multipliées  sur  mon  compte. 

INDISCIPLINE  DE  L'ARMÉE. 

Cet  énoncé  est  trop  vague,  il  se  divise  nature- 
lement  sur  les  désordres  dans  les  campagnes,  le 
pillage;  nous  y  reviendrons  dans  ces  articles. 

Pillages  et  dilapidations  des  effets  des  émigrés  et 
nominations  d'administrations  provisoires. 

Dès  l'instant  que  la  ville  de  Nice  fut  évacuée 
par  les  troupes  sardes,  l'absence  de  toute  force 
armée  occasionna  le  pillage;  le  peuple  niçardet 
les  étrangers  vagabonds  dont  les  grandes  villes 
abondent  se  portèrent  dans  les  maisons  des 
émigrés. 

Lorsque  les  français  furent  arrivés,  ces  mêmes 
hommes,  intéressés  à  séduire  des  soldats  pour 
faire  retomber  sur  eux  tout  le  blâme,  leur  dési- 
gnèrent les  maisons  que,  certes,  ils  n'auraient 
pas  devinées. 

En  arrivant  dans  Nice,  après  les  dispositions 
militaires  et  la  reddition  de  Montalban,  avant 
d'envoyer  les  troupes  dans  leurs  logements, 
j'avais  fait  un  discours  patriotique  à  l'armée,  et 
je  lui  rappelais  des  devoirs  sacrés,  dont  les  bases 


(1)  On  ne  peut  nier  l'existence  de  ce  complot;  des  séna- 
teurs génois  en  ont  prévenu  le  citoyen  Rigaud,  lieute- 
nant-colonel de  l'armée  française,  pendant  son  séjour  à 
Gènes,  et  lui  ont  assuré  qu'il  existait  une  trame  pour 
faire  par  l'intrigue  ce  qu'on  ne  pouvait  exécuter  par  la 
force  ;  que  ce  projet  consistait,  après  avoir  divisé  le 
peuple  et  l'armée,  à  renouveler  à  Nice  les  malheurs 
d'Avignon.  Des  officiers  voyant  que  je  ne  pouvais  croire 
à  tant  d'atrocités  me  disaient  :  «  Général,  nous  voyons 
bien  que  vous  ne  savez  pas  qu'il  y  a  ici  des  robinets 
ouverts  par  où  coule  l'or  de  Rome  et  de  Turin  ;  les 
agitateurs    les  connaissent  bien  ». 

Nota.  J'observe  cependant  que  ces  agitateurs  étaient 
presque  tous  étrangers,  et  que  le  peuple  de  Nice,  en 
général,  avait  des  sentiments  de  bienveillanee  pour  la 
nation  frnnçaise  qui  portait  la  liberté  :  mais  là  comme 
ailleurs,  il  y  a  des  gens  qui  regrettent  l'ancien  régime, 
et  malheureusement  ce  sont  ceux  qui  écrivent  le  plus, 
tandis  que  le  bon  peuple  se  borne  à  combler  de  béné- 
dictions le  général  qui  le  protège  et  lui  fait  sentir  le 
prix  de  la  liberté  et  ce  bon  peuple  est  à  200  lieues  d'ici. 

Mes    sollicitudes   et   ma   surveillance    me    portèrent 
souvent  à  faire  observer  à  la  municipalité  de  Nice  qu'elle 
ne  mettait   pas    assez    d'attention    au    grand    nombre 
d'étrangers  suspects  qui  arrivaient  journellement  dans 
ville  des  différentes  parties  d'Italie,  à  qui  j'attribuais  i 
grande  partie  les  agitations,  les  intrigues,  les  cabales 
les    motions    incendiaires    qui    tendaient  à   altérer 
confiance  nécessaire  au  chef  de  l'armée  pour  le  mainti^ 
de  la  discipline;  et  pour  leur  donner  encore  plus  d'il 
térêt  à  y  concourir,  je  leur  ai  dit  plusieurs  fois  devai 
tout  l'état-major  de  l'armée: 

a   Si   cette    confiance    venait   malheureusement 
perdre,  vous  en  seriez  les  premières  victimes;  car  safl 
subordination  dans  une  armée,  qui  pourra  vous  garant 
des  funestes  événements  qui  en  sont  une  suite   insépà 
rable?   Soutenez    les   colonnes   de   l'édifice   si   vous  ne 
voulez  en  être  écrasés.  » 

Ce    sont   mes   propres  expressions,  auxquelles  on  a 
cherché  ensuite  à  donner  un  sens  bien  différent; 
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étaient  qu'on  devait  traiter  les  Ni(;ardsea  frères, 
et  respecter  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Le  défaut  des  casernes  fit  que  le  seul  municipal 
resté  dans  Nice,  le  baron  de  Jacobi,  plara  des 
soldats  dans  des  maisons  où  étaient  logés  des 
émigrés;  et  on  assure  que  ces  soldats  manquant 
de  tout,  et  trouvant  quelques  malles,  prirent  des 
chemises  et  des  culottes.  Ce  fait,  quoique  non 
constaté,  malgré  les  recherches  qu'on  a  pu  faire, 
parait  assez  vraisemblable. 

Mais  au  milieu  de  la  première  nuit,  pendant 
que  je  faisais  les  dispositions  pour  attaquer  Vil- 
lefranche,  on  vint  médire  qu'on  pillait  dans  une 
maison  un  petit  magasin  d'armes.  J'envoyais 
sur-le-champ  un  officier  général  qui  (it  rendre 
les  elTeis  et  qui  rétablit  le  bon  ordre. 

Lorsque  je  partageais  mes  soins  entre  les  ordres 
importants  adonner  pour  la  possession  des  villes 
et  postes  du  comté  de  Nice, on  vint  médire  qu'il 
se  commettait  des  désordres  dans  la  campagne; 
j'envoyai  des  patrouilles  de  dragons:  je  fis  une 
proclamation  contre  les  fauteurs  et  instigateurs 
du  pillage,  qui  fut  sur-le-champ  imprimée  et 
affichée  (i).  A  cette  mesure,  je  joignis  celle  d'or- 
donner des  patrouilles  multipliées  pour  arrêter 
les  pillards  et  les  effets  avec  des  ordres  rigou- 
reux, et  qui  ont  été  exécutés,  puisqu'un  grenadier 
du  91®  régiment,  et  un  dragon  du  18",  ci-devant 
du  roi,  ont  été  tués  en  flagrant  délit,  13  envoyés 
dans  les  cachots  du  fort  carré  d'Ântibes,  et  4 
dans  les  tribunaux  des  districts  voisins.  Ce  sont 
là  je  crois  des  preuves  que  ni  moi  ni  l'armée  ne 
voulions  autoriser  les  brigands.  Ce  qu'on  ne  dit 
pas  et  qu'on  a  même  grand  soin  de  dissimuler, 
c'est  que  le  lendemain  de  mon  entrée  dans  xNice 
l'ordre  et  la  confiance  y  étaient  si  parfaitement 
rétablis,  qu'en  parcourant  la  ville  je  us  remarquer 
à  plus  de  20  personnes  qui  étaient  avec  moi,  que 
toutes  les  boutiques  étaient  ouvertes,  et  notam- 
ment toutes  celles  des  orfèvres  et  des  bijoutiers, 
qui  étalaient  aux  yeux  du  public  une  prodigieuse 
quantité  d'argenterie  et  de  bijoux  eu  or,  et  que 
les  soldats  y  faisaient  paisiblement  leurs  em- 
plettes de  gré  à  gré  avec  la  monnaie  sonnante, 
car  aucun  marchand  ne  prenait  des  assignats. 
Ce  fait  est  de  toute  notoriété. 

Mais  les  effets  retrouvés  ou  arrêtés  des  émigrés 


(1)  Proclamai  ion  au  nom  de  la  nation  et  de  la  loi, 
de  la  part  du  gi'm/ral  d'Anselme. 

Les  soldats  de  la  liberté,  après  avoir  montré  leur 
courage  et  leur  énergie,  semblent  oublier  qu'ils  en  sont 
devenus  les  apôtres  et  que  la  guerre  n'est  point  entre- 
prise contre  des  citoyens  paisibles,  qui  demandent  à 
goûter  les  douceurs  de  la  liberté,  mais  bieû  contre  les 
tyrans  de  l'Europe. 

J'apprends  que  les  désordres  se  multiplient,  et  que 
les  propriétés  sont  insultées;  il  est  temps  que  l'armée 
du  Var   connaisse   l'étendue   des  devoirs  que   de  vrais 

fiatriotes  s'imposent;  que  chaque  Fran^jais  voie  parmi 
es  citoyens  un  nouveau  frère  qui,  affraucbi  de  ses  fers, 
veut  jouir  à  ses  côtés  de  la  linerté  et  de  l'égalité,  et 
(jue  tous  soient  certains  que  le  général  qui  a  su  les 
mener  à  la  victoire  saura  enfin  punir  ceux  qui  se  rendront 
indignes  de  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  et  que  dès 
<lemain  peut-être  des  ordres  seront  donnés  pour  ren- 
voyer à  20  lieues  du  champ  d'honneur  ceux  qui  pour- 
raient se  livrer  à  des  pillages  qui  deviennent  déshono- 
rants pour  des  patriotes  et  des  hommes  libres. 

Donne  à  Nice,  le  1""  octobre,  l'an  1"  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

Le  lieutenant  général,  commandant  eu  chef 
de  l'armée  du  Var, 


Signé:  d'Ansel-HE. 


se  multipliaient,  il  fallait  les  déposer  dans  quel- 
que lieu  sur;  il  n'existait  plus  aucune  autorité 
que  celle  du  militaire,  qui  a  toujours  repoussé 
par  un  sentiment  de  délicatesse  les  fonctions 
administratives  qui  entraînent  une  responsabi- 
lité. La  fuite  des  administrations  piémontaises 
avait  laissé  celte  ville  do  près  de  40,000  âmes 
sans  fonctionnaire  civil.  Dans  cette  po.sition, 
ayant  auprès  de  moi  le  citoyen  Barras,  '-.ommis- 
saire  du  département  du  Var,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  revêtu  par  conséquent  des 
pouvoirs  faits  pour  exciter  la  conûance,  j'adhérai 
à  la  proposition  qu'il  me  lit  de  former  un  direc- 
toire de  district  et  une  municipalité  provisoires, 
sous  la  ratification  de  lu  Convention  nationale; 
comme  je  ne  connaissais  point  les  sujets  qui 
étaient  susceptibles  de  ces  places,  je  crus  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  le  charger  de  cette 
opération.  11  fut  lui-même  président  du  direc- 
toire, ce  qui  me  donnait  plus  de  faculté  pour 
m'occuper  de  la  partie  militaire  qui,  j'ose  le  dire, 
était  alors  assez  compliquée. 

Je  pensai  que  cette  mesure  était  la  plus 
convenable,  en  attendant  que  le  peuple  eiit  pu 
exprimer  son  vœu  d'une  manière  légale. 

On  a  depuis  blâmé  cette  administration  du 
peu  d'ordre  qu'il  y  a  eu  dans  le  rassemblement 
des  elfets  des  émigrés,  et  de  n'en  avoir  pas  fait 
faire  un  inventaire  à  l'instant  même  qu'ils 
étaient  apiortés.  Les  administrateurs  seront,  je 
crois,  peu  en  peine  de  prouver  par  le  simple 
exposé  des  faits  que  cette  mesure  était  morale- 
ment et  physiquement  impossible;  les  impro- 
bateurs  conviendront  alors  eux-mêmes  qu'il 
n'eussent  pu  mieux  faire  pour  les  intérêts  delà 
nation;  d'ailleurs  le  résultat  de  la  vente,  qui 
passera  vraisemblablement  un  million,  prouvera 
qu'on  a  mis  quelques  soins  à  empêcher  toute 
dilapidation  qu'on  a  pu  éviter. 

DÉSORDRES  ET  EXACTIONS  DANS   LES  CAMPAGNES. 

Il  y  a  eu  quelques  désordres  dans  les  cam- 
pagnes, notamment  à  Lévens  et  à  Sospello  (1  >, 


(l)  Sospello  a  été  pris  et  repris  plusieurs  fois  ;  il  est 
de  notoriété  que  nos  troupes,  en  l'évacuant,  ont  été  fu- 
sillées par  une  partie  des  habitants  qui  leur  tiraient  de 
leurs  fenêtres  ;  plusieurs  en  ont  été  tués  ou  blessés. 

Les  mêmes  troupes  y  sont  rentrées,  et  ont,  comme  on 
peut  le  croire,  conservé  quelque  rancune  de  ce  procédé  ; 
cependant,  pas  un  habitant  n'a  été  tué  ni  même  blessé. 
On  a,  à  la  vérité,  presque  consommé  tous  les  comestibles 
qui  étaient  chez  eux  ;  il  peut  même  y  avoir  été  enlevé 
quelques  effets  que  Ici  soldats  disaient  être  aux  émigrés 
français  ;  ce  qui  a  souvent  été  une  pomme  de  dis:orde, 
les  uns  disant  leur  appartenir  par  droit  de  conquête,  les 
autres  par  celui  de  possession  et  de  dépôt.  Je  sais  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  fondés;  mais  dans  le 
tumulte  inséparable  des  premiers  moments  d'une  attaauo 
de  vive  force,  on  ne  peut  pas  contenir  tout  le  monae: 
quant  aux  vivres,  les  troupes  françaises  avaie/it  marché 
dix  heures  dans  les  montagnes,  avec  tant  de  rapidité, 
que  les  convois  n'avaient  pu  suivre.  Elles  arrivèrent 
ayant  grand  faim,  et  elles  burent  et  mangèrent  ce 
qu'elles  trouvèrent  cheii  leurs  hôtes,  dont  grand  nombre 
avait  pris  la  fuite,  craignant  quelque  reprosaille. 

Je  donnai  des  sauvegardes  à  tous  ceux  qui  vinrent 
m'en  demander;  mais  on  no  dit  pas  que  les  ennemis 
avaient  également  dévaste  les  habitants  de  celte  ville 
qui  avaient  paru  affectionner  le  soldat  do  la  liberté;  et 
comme  nous  sommes  restés  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille, tous  demandaient  des  dédommagements  à  la 
nation  française.  Une  preuve  que  j'étais  bien  loin  de 
tolérer  les  désordres,  comme  Us  ennemis  do  la  chose 
publique  se  sont  plus  i\  le  répandre,  c'est  mon  empres- 
sement à  stimuler  les»  actions  humaines  et  généreuses  ; 
en  veici  un  exemple  : 


fi68 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIIŒS.     [14  février  n93.j 


et  dans  les  environs;  j'en  ai  manifesté  mon 
mécontentement  au  général  Barrai  qui  comman- 
dait à  Lévens;  je  l'ai  puni  de  n'avoir  point 
employé  son  autorité  pour  les  prévenir;  et  pour 
réparer  des  démarches  contraires  à  mes  prin- 
cipes, j'ai  engagé  l'administration  à  faire  une 
proclamation  qui  pût  rassurer  le  habitants,  en 
leur  annonçant  que  les  denrées  et  bestiaux  qui 
leur  avaient  été  pris  leur  seraient  payés  de  gré 
à  gré,  ou  rendus. 

Ma  prévoyance  m'avait  porté  à  étendre  les 
patrouilles  jusque  dans  les  campagnes.  Plusieurs 
fois  dans  des  reconnaissances  militaires,  j'ai 
envoyé  mon  escorte  qui  était  de  quatre  dragons 
à  la  poursuite  des  coupables  dont  on  m'in- 
diquait les  traces,  et  j'en  ai  fait  arrêter  deux  des 
quatre  qui  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux 
criminels. 

Quelque  ruineuse  que  soit  la  manière  dont  les 
Français  font  la  guerre,  j'ai  eu  l'avantage  de 
suivre  les  principes  de  la  Convention  nationale 
à  cet  égard  ;  le  général  Brunet,  commandant 
l'avant-garde  à  Sospello,  se  plaint  des  habitants 
de  Brélio  qui  favorisaient  les  entreprises  de 
l'ennemi;  ce  poste  pris  et  repris  plusieurs  fois 
est  enfin  menacé  par  le  général  Brunet,  en  vertu 
des  droits  de  la  guerre,  d'être  incendié  ;  il  se 
croit  autorisé  à  demander  des  otages  d'une 
contribution  de  25,000  livres  en  compensation: 
il  promet  cette  somme  à  ses  troupes.  Instruit  de 
ce  fait  par  le  compte  qui  m'en  est  rendu,  je 
désapprouve  le  général,  et  sur  la  contribution 
et  sur  l'emploi  en  faveur  d'une  petite  partie  de 
l'armée;  je  lui  défends  de  rien  exiger,  et  lui 
ordonne  de  relâcher  les  otages:  ce  qui  a  été 
exécuté.  Ces  principes  ont  augmenté  nos  dil'li- 
cultés;  car  on  sait  que  guerre  et  pitié  ne  s'ac- 
cordent guère. 

On  pense  que  c'est  assez  prouver  que  le  dé- 
sordre des  campagnes  peut  m'être  aussi  peu 
imputé  que  celui  des  villes;  mais  poursuivons 
cette  tâche  pénible. 

PRISONNIERS  ASSASSINÉS. 

La  calomnie  cherche  à  produire  son  effet, 
sans  s'inquiéter  de  la  facilité  qu'on  peut  avoir 
à  la  repousser  et  à  la  détruire;  telle  est  l'impu- 
tation qui  m'est  faite  d'avoir  vu,  comme  un 
nouveau  Néron,  assassiner  de  ma  fenêtre  4  pri- 
sonniers envoyés  à  Nice  par  un  poste  avancé. 
Le  simple  histo'rique  du  fait  va  servir  de  réponse, 
et  le  lecteur  en  calculera  les  circonstances  avec 
les  projets  criminels  des  agitateurs,  si  grasse- 
ment payés  pour  désorganiser,  diviser  l'armée, 


Le  nommé  Graye,  à  l'attaque  de  Berra  du  20  novem- 
bre, pour^uivant  les  Barbets,  en  vit  un  qui  paraissait 
plus  opiniâtre  que  les  autres  à  prendre  la  fuite,  quoiqu'il 
lui  eût  déjà  tiré  plusieurs  coups  de  fusil  ;  il  entendit 
alors  un  petit  garçon  de  sept  ans  derrière  un  rocher, 
qui  criait  après  son  père,  dont  il  venait  d'être  séparé, 
et  :jui  était  celui  que  Graye  venait  de  poursuivre;  il 
prend  cet  enfant  abandonné,  le  met  sur  ses  épaules,  lui 
donne  le  seul  morceau  de  pain  qui  lui  restait,  se  retire 
à  sa  compagnie,  et  le  ramène  le  lendemain  à  Nice.  Il 
le  garde  plusieurs  jours  au  quartier,  en  a  le  plus  grand 
soin,  le  nourrit  de  sa  paie,  et  ne  le  rend  qu'aux  récla- 
mations de  sa  mère,  qui  vint  chercher  son  enfant  qui 
aviat  pris  une  grande  tendresse  pour  Graye  qu'il  appelait 
son  père. 

Instruit  de  cet  acte  d'humanité,  je  priai  ce  grenadier 
à  dîner  avec  les  chefs  de  l'armée,  et  lui  donnai  publi- 

Juement  les  éloges  justement  mérités  de  cette  conduite 
istinguée  ;  il  refusa  une  gratiQcatioa. 


et  la  faire  redouter  des  peuples  qui  l'auraient 
appelée  pour  conquérir  leur  liberté. 

Les  paysans  du  comté  de  Nice  forment  la 
milice  du  pays;  le  roi  leur  donne  des  armes  et 
les  rassemble  au  besoin;  cette  espèce  de  troupes 
connue  sous  le  nom  de  Barbets  sont  les  meilleures 
troupes  légères  pour  harceler  l'ennemi;  on  les 
a  toujours  en  tête,  en  flancs,  et  quelquefois  sur 
les  derrières,  sans  pouvoir  les  prendre  ni  les 
détruire,  par  l'habitude  et  la  connaissance  qu'ils 
ont  des  montagnes,  et  par  une  suite  de  leurs 
liaisons  et  de  leur  parenté  dans  tous  les  pays 
que  nous  occupons  ;  ils  préviennent  leurs  troupes 
(le  ligne  de  nos  moindres  mouvements. 

Une  proclamation  avait  ordonné  qu'ils  ren- 
trassent dans  leurs  foyers,  et  leur  désarmement  ; 
quatre  sont  arrêtés  vers  Lévens,  accusés  de  con- 
travention à  cet  ordre;  le  procès-verbal  prouve 
que  deux  le  sont  assez  légèrement. 

Personne  n'ignorait  à  l'armée  qu'on  animait 
les  soldats  contre  des  miliciens  qu'on  leur  an- 
nonçait comme  des  espions,  harcelant  nos 
troupes  et  tuant  nos  ordonnances  sur  les  routes. 

Quatre,  dis-je,  sont  arrêtés  aux  environs  de 
Lévens  par  les  ordres  du  général  Barrai  et  les 
diligences  du  citoyen  Férus,  faisait  les  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  ;  ils  arrivent  à  Nice 
escortés  par  des  dragons  du  18'  régiment,  ci- 
devant  du  roi,  qui  avaient  mis  des  lauriess  à 
leur  casque  :  cet  appareil  ne  contribua  pas  peu 
à  former  un  prompt  rassemblement. 

J'étais  monté  à  cheval  pour  faire  une  recon- 
naissance, j'aperçois  celte  troupe,  je  m'avance, 
je  parle  au  peuple,  il  paraît  se  calmer.  J'ordonne 
que  ces  prévenus  soient  conduits  en  prison;  je 
crains  que  ces  dragons  ne  soient  pas  assez  forts, 
et  j'envoie  mon  escorte  pour  les  soutenir,  et  un 
aide-de-camp  pour  me  rendre  compte  des  mou- 
vements et  de  leur  entrée  en  prison. 

L'aide-de-camp  revient  peu  après,  annonce 
que  les  prisonniers  sont  entrés  en  prison  et  l'at- 
troupement dissipé.  Je  pars  alors  pour  exécuter 
mon  premier  projet. 

Quel  fut  mon  étonnement  à  mon  retour,  après 
quatre  heures  d'absence,  d'apprendre  que  peu 
après  mon  départ  l'attroupement  s'était  formé 
de  nouveau,  avait  forcé  les  prisons,  tué  le  valet 
du  geôlier,  et  massacré  les  quatre  prisonniers. 

Cependant  la  générale  fut  battue,  les  secours 
furent  prompts;  mais  le  crime  le  fut  plus  encore. 

Je  trouvais  l'armée  sous  les  armes,  on  me 
rendit  compte  de  l'attentat  :  je  parcourus  tous 
les  postes  et  tous  les  quartiers  de  la  ville  sans 
trouver  aucun  rassemblement.  Après  avoir  or- 
donné de  nombreuses  patrouilles,  je  fis  battre 
la  retraite. 

Le  tribunal  criminel  instruisit  une  procédure 
à  ce  sujet;  je  crus  devoir  haranguer  les  troupes, 
leur  représenter  la  violation  des  droits  les  plus 
sacrés,  si  toutefois  quelque  individu  de  la  force 
armée  avait  pu  s'en  rendre  complice,  et  j'or- 
donnai des  recherches  à  tous  les  chefs  des  corps 
pour  découvrir  les  coupables. 

Je  ne  perdis  pas  un  instant  pour  écrire  une 
circulaire  aux  chefs  des  postes  avancés,  dans 
laquelle  je  leur  ordonnai,  au  lieu  d'envoyer  les 
prisonniers  à  Nice,  de  me  donner  avis  de  ceux 
qu'ils  enraient  fait,  pour  que  je  puisse  pourvoir 
à  leur  siireté  et  inviolabilité. 

Dans  cette  intervalle  deux  prisonniers  barbets 
arrivent  et  sont  conduits  chez  moi.  Le  peuple 
qui  les  entoure  fait  entendre  les  mêmes  cris  de 
sang;  je  me  présente,  je  pousse  les  prisonniers 
dans  ma  maison  et  j'en  fais  garder  la  porte  :  je 
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monte  à  cheval,  je  harangue  la  foule  à  quatre  re- 

Brises;  j'en  suisenlin  applaudit  universellement. 
n  soldat  ose  élever  encore  la  voi.x,  et  demande 
leur  mort  d'une  voix  ferme.  Jelui  ri[)oste.-  «  Tu 
veux  du  sang,  tu  es  cruel;  eh  bien!  je  te  fais  le 
bourreau  de  l'armée!  «  Ces  paroles  sont  un  coup 
de  foudre;  il  pâlit,  il  chancelle,  et  se  dérobe 
dans  la  foule  où  il  va  se  perdre. 

Tout  se  dissipe;  les  prisonniers  sont  mis  en 
sûreté;  je  vais  encore  haranguer  les  troupes  à 
la  parade  avec  le  même  succètv 

Un  mois  environ  après,  à  l'occasion  des  as- 
semblées primaires,  un  citoyen  de  Nice  est  pour- 
suivi par  le  peuple  pour  dès  propos  contre  les 
iNiçards  qu'on  lui  impute. 

11  est  constitué  prisonnier,  et  les  prisons  sont 
menacées.  Les  commissaires  de  la  Convention, 
avertis  les  premiers,  s'y  rendent;  ils  emploient 
en  vain  leur  zèle  et  leur  éloquence:  ils  ont  lieu 
de  craindre  d'être  les  témoins  d'un  assassinat, 
malgré  la  force  armée  qui  était  déjà  arrivée 
Instruit  plus  tard,  je  m'y  rends  avec  quelques 
dragons  ;  j'aperçois  dans  la  foule  des  soldats  de 
ligne  et  des  volontaires,  je  m'adresse  d'abord  à 
eux,  et  je  leur  dis  :  «  soldats,  vous  n'avez  rien  à 
faire  ici,  je  vous  ordonne  de  vous  rendre  dans 
vos  quartiers,  sous  peine  de  châtiment  rigoureux 
et  prompt,  et  dès  que  vous  serez  partis,  si  le 
peuple  niçard,  que  je  vois  ici  le  plus  animé,  ne 
rentre  pas  dans  le  devoir,  je  saurai  bien  l'y 
contraindre  par  la  force.  » 

Celte  division  dans  les  individus  eut  un  plein 
succès:  tout  se  sépara,  tout  se  dissipa,  et  je 
reconduisis  les  commissaires  chez  eux.  Voyez 
leur  proclamation  ci-jointe  faite  à  cette  occa- 
sion (1). 


Proclamation  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  citoyens  de  Nice  et  à  Varmde  du  Var. 

Du  9  décembre  1792,  l'an  I"  do  la 
République  française. 

Citoyens  do  Nice, 

Les  commissaires  de  la  Convention  nalionalc  sont 
venus  au  milieu  do  vous  pour  faire  respecter  votre 
liberté,  et  vous  avez  donne  i'aiïreux  spectacle  de  la 
licence  ;  ils  sont  venus  mettre  vos  personnes  et  vos  pro- 
priétés sous  la  protection  de  la  loi,  et  vous  venez  ae  la 
violer  sous  leurs  jeux.  Votre  conduite  les  a  pénétrés 
de  douleur  et  d'indi^aialion. 

Ne  mettez  point  sur  le  compte  de  l'armée  le  mouve- 
ment séditieux  où  vous  vous  êtes  livrés.  C'est  dans  voire 
assembloe  primaire  qu'il  a  pris  naissance,  c'est  vous 
seuls  qui  étiez  là.  Vous  accusez  un  citoyen,  c'est  à  la 
justice  à  recevoir,  à  peser  cette  accusation  ;  on  instruit 
son  procès,  la  loi  prouoncera  ;  tout  doit  plier  devant 
elle. 

Vous  vouliez  un  crime,  et  pour  en  rejeter  la  honte  sur 
l'armée  française,  vous  avez  cherché  à  le  faire  commettre 
parles  soldats  de  la  llépubiique;  vous  leur  avez  insinué 
que  le  prisonnier,  dont  vous  demandiez  la  tète,  avait 
parlé  contre  la  nation  française.  Eh  bien!  c'est  une  faus- 
seté, car  le  prisonnier  n'a  pas  dit  un  seul  mot  ni  des 
soldats  français,  ni  de  la  nation;  nous  avons  vèriliè  le 
fait,  et  ceux  qui  l'ont  avancé  sont  des  imposteurs  et  des 
scélérats. 

Avant  ce  que  nous  avons  vo,  nous  vous  croyions  inca- 
pables d'exciter  de  pareils  désordres.  Mais  aujourd'hui, 
qui  nous  garantira  que  ceux  que  vous  avez  dénoncés 
n'ont  pas  eu  les  mêmes  causes,  et  que  ce  n'est  pas  par 
les  instigitions  perfides  des  mômes  agitateurs  qu'ont  été 
commis  tous  Us  pillages,  toutes  les  horreurs  qu'on  a 
attribués  à  des  Français. 

Nous  en  avons  vu  à  la  tête  de  l'attroupement,  de  ces 
brigands  obstinés  à  pousser  des  cris  de  fureur  et  à  de- 
mander du  sang.  Ce  n'étaient  pat  des  Français, c'étaient 


Ma  sensibilité  et  mon  cœur  répugnent  à  mettre 
au  jour  toutes  les  obS(  rvaliens  et  les  réilexions 
que  ces  événements  ont  pu  me  fournir;  c'est  un 
labyrinthe  inextricable  d'iniquité,  et  qui  aurait 
eu  des  suites,  encore  plus  funestes,  j'ose  le  dire, 
sans  mon  infatigable  surveillance  à  déjouer  ces 
complots  scélérats. 

Tels  sont  tous  les  faits  relatifs  aux  différents 
événements  qui  ont  concerné  les  prisonniers. 

INDISCIPLINE. 

Je  ne  sais  quelle  preuve  d'indiscipline  on  peut 
alléguer  plus  particulièrement  contre  l'armée 
d'Italie.  Cependant  il  paraît  qu'on  devrait  être 
plus  circonspect,  et  ne  pas  calomnier  des  ci- 
toyens qui  ont  montré  toujours  la  plus  grande 
ardeur  pour  marcher  à  l'ennemi  ;  qui,  mal  vêtus, 
n'ont  pas  murmuré  de  bivouaquer  des  semaines 
entières  sur  les  montagnt-s  où  il  faisait  un  froid 
excessif,  et  qui  ont  toujours  rechassé  avec  la 
valeur  française  les  ennemis  de  tous  les  postes 
où  ils  ont  été  attaqués. 

Deux  corps  seulement  ont  été  envoyés  sur  les 
derrières,  et  si  le  ministre  de  la  guerre  veut 
bien  faire  connaître  le  procès-verbal  de  la  con- 
duite du  18''  régiment  de  dragons,  ci-devant  du 
roi,  à  son  passage  à  Aix,dont  le  citoyen  Perrin, 
maire  de  la  ville,  m'a   dit   le  conte'nu  (1),  nos 


des  Niçards  ;  nous  les  avons  bien  observés,  nous  les 
avons  parfaitement  reconnus  à  leurs  habits  et  à  leur 
langage.  Oii  étaicni  les  amis  de  la  liberté  ?  S'il  y  en  a, 
pourquoi  n'étaient-ils  pas  autour  de  n- us  ?  S'il  n'y  en 
a  pas,  à  qui  la  nation  française  doit-elle  dos  indem- 
nités? Vous  l'avez  outragée,  la  nation,  car  vous  n'avez 
pas  cédé  à  l.i  voix  do  ses  représentants,  et  ce  n'est  que 
l'appareil  de  la  force  armée  qui  a  pu  vous  en  imposer. 

Citoyens  de  Nice,  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  vous  ont  observés  attentivement.  Depuis  leur 
arrivée,  ils  s'étaient  bien  aperçus  qu'il  existait  dans  votre 
ville  un  parti  d'aristocrates,  d'esclavos  soudoyés  par  le 
roi  de  Tuiin:  aujourd'hui  ils  ont  \u  cla  rement  que  ce 
parti  ne  cherchait  qu'à  dissoudre  votre  assemblée  pri- 
maire, pour  vous  empêcher  de  vous  constituer  en 
hommes  vraiment  libres,qu'à  faire  commettre  des  crimes 
pour  les  imputer  aux  soldats  de  la  République.  Que  c-^s 
scélérats  tremblent,  car  la  République  française  est 
l'ennemie  de  tou<  les  brij'ands;  elleen  vcutaux  esclaves 
comme  aux  rois;  et  si  elle  découvre  les  agents  et  les 
complices  du  despote  sarde,  elle  leur  fera  une  guerre 
aussi  terrible  qu'à  ce  tyran. 

Amis  do  la  liberté,  bons  citoyens  qui,  nous  aimons  à 
le  croire,  formez  la  majorité,  ne  donnez  plus  dans  les 
pièges  qui  vous  sont  ter  dus  par  ces  monstres;  aimez  et 
respectez  la  loi;  fuyez  ccnx  qui  vous  conscillont  deî 
crimes  ;  ils  ne  jouironit  pas  longtemps  de  l'impunité  ; 
leurs  manœuvres  sor.t  déjà  connues:  li  foudre  nationale 
va  les  frapper  au  moment  où  ils  s'y  alt^idrout  le  moins. 

A  l'armée. 

Soldats  do  la  République,  jusques  à  quand  serez-vous 
lo  jouet  des  ennemis  de  la  nation?  Vous  intéressez-vous 
assez  peu  à  sa  gloire  et  à  la  vôtre,  pour  vous  porter  à 
des  excès  dmt  tout  Français  doitrou.^'ir?  Que  ce  soit  la 
dernière  f>>is  qu'on  aura  vu  quelques-uns  do  voui  dans 
des  attroupements  criminels!  Queceux-làqui  vous  désho- 
noraient soient  reloQus  par  la  crainte  des  châtiments, 
s'ils  ne  le  sont  pas  par  la  honte  du  crime! 

Quant  à  ceux  qui  ont  secondé  nos  efforts,  qui  se  sont 
réunis  à  nous  pour  faire  exécuter  la  loi,  ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  qu'en  recompense  de  leur  zèle, 
ils  reçoivent  les  remerciements  des  représentaats  de  la 
nation. 

Signi' :  Lasocrce,  Golpii-leau  et 
Collot-d'Herbois. 

(1)  Le  citoyen  Perrin,  maire  d'Aix,  m'a  dit,  en  pré- 
sence de  2   témoins,    qu'il    avait    envoyé   au    citoyen 
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Verra  si  sa  punition  a  été  méritée,  et  si  ceux  qui 
Se  plaignent  le  dIus  de  l'indiscipline,  ne  sont 
pas  souvent  les  plus  coupables  de  ce  délit  (1). 

On  persuadera  d'ailleurs  difficilement  qu'un 
vieux  militaire  qui  a  servi  pendant  plus  de  trente 
ans  dans  l'état  major,  où  il  a  fait  ses  preuves  de 
de  rigorisme,  et  qui  n'est  parvenu  de  grade  en 


Pache,  dans  le  commencement  de  décembre,  un  procès- 
verbal,  d'après  lequel  il  est  prouvé  que  les  dragons  du 
18"  régiment,  ci-devant  du  rui,  passant  à  Aix,  et  allant 
de  l'armée  d'Italie  à  Narbonne,  onl  détruit  ou  emporté 
plus  de  800  livres  d'effets  dans  les  casernes  d'Aix  où  ils 
étaient  logés  lors  de  leur  passage,  et  que  la  majeure 
partie  de  ces  dragons  avait  montré  des  couverts  d'ar- 
gent et  autres  effets  de  ce  genre,  ainsi  qu'un  numéraire 
beaucoup  plus  consiiérablo  que  celui  que  doivent  avoir 
de  simples  dragons;  preuve  évidente  qu'ils  s'étaient  li- 
vrés au  pillage  dans  les  poste  avancés  et  escortés  où  ils 
ont  été  détachés  :  ce  qui  mettait  les  chefs  de  l'étal-ma- 
jor  dans  l'impuissance  de  les  >urveiller. 

C'est  cependant  2  dragons  du  même  régiment  qui  ont 
eu  l'impudence  et  l'audace  de  venir  se  plaindre  à  la 
Conveniion  nationale  que  le  général  d'Anselme  avait 
toléré  l'indiscipline  et  le  pillage;  mais  il  se  sont  bien 
gardés  de  dire  que  c'était  une  des  raisons  principales 
pour  laquelle  il  les  avait  fait  partir  de  l'armée,  après 
en  avoir  renvoyé  plusieurs  à  leur  dépôt  de  Narbonne, 
pendant  le  courant  de  la  campagne  pour  fait  d'indisci- 
pline, et  avoir  eu  un  dragon  tue  u'un  coup  de  fusil  par 
une  patrouille,  lequel  fut  surpris  dans  une  maison  vo- 
lant et  se  sauvant.  Cette  patrouille  était  commandée  par 
le  citoyen  Uupin,  capitaine  au  bataillon  n»  1  des  vo- 
lontaires de  l'Hérault,  qui  avait  reçu  des  ordres  rigou- 
reux à  cet  égard. 

Cet  exemple,  qui  a  été  connu  de  toute  l'armée,  ajoute 
encore  aux  preuves  qne  le  général  ne  tolérait  pas  le 
pillage. 

Quant  aux  poufs  blancs  et  rouges  qu'ils  prétendent 
que  le  général  leur  a  fait  arr.icher  à  Grasse,  le  citoyen 
Ûicord,  maire  de  celte  ville,  et  aujourd'hui  député  à  la 
Convention  nationale,  fut  témoin  do  cet  acte  de  justice. 
II  vit  bien  que  ces  poufs  étaient  tout  blancs,  sans  être 
mélangés  de  rouge,  et  il  a  même  attesté  ce  fait  depuis 
publiquement. 

Les  habitants  de  Perpignan  certifieront  de  même  que 
lorsque  le  général  y  commandait,  les  dragons  du  ré- 
giment ci-devant  du  roi,  qui  y  étaient  en  garnison,  ont 
été  punis  plusieurs  fois  par  lui,  pour  avoir  porté  la  co- 
carde blanche,  et  que  le  peuple  de  cette  ville  et  les 
volontaires  arrêtèrent  un  jour  le  piquet  de  dragons  en 
défilant  à  la  parade,  parce  qu'ils  avaient  ôté  de  leur 
casque  la  cocarde  imUonale  avec  une  affectation  qui 
indigna  les  patriotes  de  celte  ville,  et  que  l'on  eutbeau- 
coup  de  peine  a  contenir.  Ces  différentes  preuves  d'in- 
civisme et  autres,  si  souvent  multipliées  dans  ce  corps, 
prouvent  le  mauvais  esprit  qui  y  règne,  ou  au  moins 
dans  la  majeure  partie.  Voilà  l'espèce  d'homme  que  le 
général  a  pour  dénonciateurs  ;  mais  il  faut  qu'ils  cher- 
chent à  masquer  leur  délit,  et  à  prévenir  le  châtiment 
que  mériterait  une  conduite  aussi  incivique  qu'insubor- 
donnée. 

(1)  L'autre  est  le  second  bataillon  des  volontaires  de 
l'Aude;  je  suis  bien  loin  d'inculper  tous  les  individus 
qui  le  composent,  entre  autres,  le  second  lieutenant- 
colonel  qui  est  un  homme  de  mérite;  mais  le  parti  des 
factieux  et  des  agitateurs  paraissant  y  dominer,  j'ai 
cru  rendre  service  à  la  chose  publique  de  le  renvoyer 
sur  les  derrières,  d'où  il  a  été  employé  dans  une  autre 
armée  ;  d'ailleurs,  il  ne  cessait  rie  faire  dans  les  clubs 
des  motions,  tendant  à  diminuer  la  confiince  que  les 
autres  troupes  avaient  en  moi,  il  m'était  bien  permis, 
je  pense,  de  ne  pas  en  avoir  beaucoup  en  eux. 

J'observe  que  le  18"  régiment  de  dragons,  ci-devant 
du  roi,  n'avait  ni  colonel,  ni  lieutenant-colonel,  quoique 
j'en  eusse  deman  lé  à  différentes  reprises,  ce  qui  n'a  pas 

{)eu  contribué  à  l'indiscipline  qui  s'est  manifestée  dans 
es  deux  escadrons  qui  étaient  à  l'armée. 

Je  dirai  cependant,  avec  la  même  franchise,  que  j'ai 
été  très  satisfait  de  la  conduite  que  tintent  50  dragons 
commandés  par  le  capitaine  Macquart,  lorsqu'ils  furent 
détachés  à  la  poursuite  des  ennemis  sur  Saargio. 


grade  que  par  son  zèle  à  remplir  ses  devoirs, 
{)erde  tout  à  coup  ses  principes  d'ordre  et  de 
règle,  lorsqu'il  a  plus  de  moyens  d'autorité  pour 
les  remplir^ 

J'aurais  pu  repousser  par  un  simple  argument 
tout  reproche  d'indiscipline  si  elle  avait  eu  lieu 
véritablement,  en  publiant  que  malgré  mes  de- 
mandes réitérées  depuis  le  mois  de  juillet  pour 
avoir  quelques  commissaires,  à  l'effet  de  former 
une  cour  martiale,  je  n'ai  pu  parvenir  à  l'établir 
que  vers  le  15  décembre,  et  par  le  secours  des 
commissaires  de  la  Convention,  qui  ont  nommé 
provisoirement  deux  commissaires  des  guerres 
pour  l'armée  du  Var. 

La  cour  martiale  fut  en  activité  le  lendemain. 

DURETÉ  DU  GÉNÉRAL. 

Le  public  trouvera  extraordinaire  d'accuser 
tout  à  la  fois  un  général  de  dureté,  de  faiblesse 
et  de  tolérance.  La  vérité  est  que  par  une  suite 
des  vices  de  l'organisation  des  corps  et  autres 
causes,  quelques  chefs  ayant  tout  à  craindre  ou 
espérer  de  leurs  subordonnés  n'osent  en  punir 
aucun,  et  cherchent  à  capter  leur  bénévolence; 
ils  rapportent  tout  au  général  en  chef,  qui  seul 
en  supporte  le  poids  et  la  haine  qu'entraînent 
les  punitions;  la  nécessité  du  bon  ordre  dans 
une  armée  ne  m'a  jamais  permis  cette  crainte, 
et  l'officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  a  tou- 
jours trouvé  auprès  de  moi,  avec  la  même  équité 
le  blâme  ou  l'approbation. 

Si  on  veut  bien  également  considérer  que  ce 
chef  a  toujours  manifesté,  d'une  manière  franche 
et  loyale,  ses  opinions  en  faveur  de  la  Révolu- 
tion, il  a  dû  accroître  le  nombre  de  ses  enne- 
mis, de  tous  ceux  qui  avaient  des  opinions  dif- 
férentes; et  les  indiscrets  de  ce  parti  disaient 
souvent  qu'ils  m'envelopperaient  de  tant  d'en- 
traves que  ma  chute  serait  inévitable. 

Un  fait  assez  connu  servira  à  vous  prouver 
quelle  a  été  ma  conduite  impartiale  avec  ceux 
qui  étaient  à  mes  ordres. 

Un  officier  d'artillerie,  nommé  Rocqueferre, 
violemment  soupçonné  de  mauvaise  intention, 
par  l'inspection  que  je  fais  de  ses  travaux  dans 
la  confection  des  cartouches  que  je  faisais  pré- 
parer à  Grasse  au  mois  d'août,  je  le  place  dans 
un  lieu  où  il  ne  puisse  plus  employer  son  astu- 
cerie  à  mal  faire,  en  se  mettant  toujours  à  cou- 
vert de  la  conviction. 

En  visitant  les  batteries  que  je  faisais  faire 
pour  protéger  le  passage  du  Var,  je  retrouve  ce 
même  officier  dont  les  intentions  m'étaient  très 
suspectes,  et  qui  les  dirigeait  par  son  tour  de 
service;  et  ce  travail  pour  lequel  j'avais  donné 
des  ordres  très  pressants  allait  très  lentement, 
j'ordonne,  comme  moyen  d'accélération,  qu'on 
y  travaille  la  nuit;  cet  officier  me  répond, 
devant  l'état-major  de  l'armée  : 

<i  On  cessera  d'y  travailler  le  jour.  » 

Je  l'aurais  destitué  alors,  si  j'en  avais  eu  le 
droit,  mais  je  n'étais  point  général  en  chef.  Je 
l'envoie  à  Antibes,  où  il  ne  s'occupait  qu'à  faire 
des  motions  incendiaires  et  calomnieuses  contre 
moi  dans  le  club.  Je  pouvais  alors  le  destituer, 
venant  d'être  fait  chef  d'armée  ;  mais  comme  il 
venait  de  me  dénoncer  aux  clubs  de  tous  les 
environs, j'eus  la  délicatesse  de  ne  pas  le  faire; 
à  la  vérité,  il  fallait  être  très  maltraité  par  les 
cltovensd'Antibes  dont  J'étais  connu  et  lui  aussi, 
qui,"  par  une  délibération,  le  vouèrent  à  l'exé- 
cration publique,  et  il  n'évita  la  colère  du 
i  peuple  que  par  sa  fuite  de  cette  ville,  qui  m'en 
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ayant  donné  avis,  me  détermina  à  l'envoyer  aux 
iles  Sainte-Marguerite,  où  il  y  avait  plusieurs 
batteries  et  magasins  d'artillerie  à  surveiller. 
11  a  beaucoup  écrit  de  ce  fait  contre  moi;  il 
croyait  que  ce  séjour  prêterait  infiniment  à  me 
faire  passer  [)our  un  despote;  j'ai  vu  et  j'ai 
appris  depuis  que  ce  personnage,  agent  des 
niiilveillants,  avait  joué  un  grand  rôle  dans 
toutes  les  intrigues  qu'on  a  ourdies  sur  mon 
compte. 

J'ajouterai  une  autre  preuve  contre  la  dureté 
qu'on  me  suppose,  par  un  fait  oui  a  été  dénaturé  : 

Le  lieutenant-colonel  d'artillerie  Barras,  sous- 
directeur  à  Antibcs,  me  fait  passer  de  cet  arsenal 
à  Grasse  40,000  cartouches  à  balles  pour  garnir 
des  caissons;  je  les  ai  fait  vérifier,  et  il  conte 
par  un  procès-verbal  que  la  majeure  partie  ne 
peuvent  entrer  dans  le  canon  des  fusils,  soit 
parce  que  la  balle  est  d'un  trop  gros  calibre,  ou 
que  la  poudre  a  fait  prendre  à  la  cartouche  une 
forme  plus  grosse  qui  ne  lui  permet  pas  l'intro- 
duction ;  je  mande  cet  officier,  qui  ne  me  donne 
d'autres  raisons  que  celle  que  c'étaient  d'an- 
ciennes cartouches,  qu'à  la  vérité  il  avait  le  tort 
de  ne  pas  les  avoir  vérifiées. 

Cette  négligence,  qui  pouvait  avoir  de  grandes 
conséquences,  me  détermina  à  lui  ordonner  les 
arrêtés  de  rigueur.  Cet  événement  mitJdeTagita- 
tion  dans  les  volontaires  et  dans  le  peuple  de 
Grasse,  qui  disaient  qu'on  les  trahissait,  en  leur 
préparant  des  cartouches  qui  ne  pouvaient  pas 
leur  servir  vis-à-vis  de  l'ennemi,  et  le  bruit  se 
répandit  qu'on  devait  aller  le  soir  à  son  loge- 
gement  pour  en  tirer  vengeance. 

Instruit  de  ces  dispositions  par  le  citoyen 
Ricord,  maire  de  Grasse,  et  actuellement  député 
à  la  Convention  nationale,  je  me  décidai  à  faire 
partir  ce  lieutenant-colonel  à  l'entrée  de  la 
nuit,  qui  retourna  à  Antibes,  alin  d'éviter  les 
outrages  qu'on  lui  préparait  :  j'ose  croire  aue 
celte  conduite  de  ma  part  ne  porte  pas  un  carac- 
tère de  dureté. 

J'aurais  bien  d'autres  preuves  de  ce  genre  à 
citer. 

DEMANDES  A  GÈNES. 

L'armée  d'Italie  manquait  de  beaucoup  de 
choses  que  la  République  de  Gènes  était  à  portée 
de  lui  fournir  ;  elle  paraissait  disposée  en  notre 
faveur,  quoiqu'elle  voulût  garder  une  neutralité 
parfaite.  J'argumentai  de  ces  dispositions  et  de 
celte  neutralité  pour  lui  faire  demander  par  le 
contre-amiral  Truguet,  avec  toutes  les  formes 
et  les  égards  convenables,  de  prêter  aux  Fran- 
çais 6  millions,  comme  elles  les  avait  prêtés  au 
roi  de  Sardaigne,  et  de  fournir  à  l'armée  des 
draps  bleus  et  blancs,  des  culottes,  des  chemises, 
des  souliers,  des  guêtres,  des  fusils,  des  sabres 
et  des  gibernes,  etc., qui  seraient  payés  dans  les 
termes  qu'elle  désirerait. 

Si  je  n'avais  eu  pour  l'argent  le  motif  du 
prêt  l'ait  au  roi  de  Sardaigne  ;  j'aurais  la  satis- 
saction  de  voir,  par  la  correspondance  du 
ministre  Clavière  avec  le  général  Montes- 
quieu, que  ce  chef  de  la  finance  ne  réprouve 
pas  les  emprunts  d'une  manière  aussi  exclu- 
sive qu'il  parait  le  faire;  cependant,  sans  cette 
autorité,  je  n'aurais  jamais  osé  réclamer  contre 
cet  ex-général,  grand  manipulateur  de  finances, 
d'un  jugement  porté  par  lui  sur  ce  fait;  mais 
sous  l'égide  de  son  maître,  je  crois  pouvoir  en 
appeler,  et  principalemant  contre  la  contexture 
-de  son  iraprobation. 


Quant  aux  autres  demandes,  je  croyais  rendre 
un  grand  service  à  la  chose  publique  dans  l'em- 
barras où  je  savais  qu'était  le  ministère  de  four- 
nir aux  autres  armées,  et  de  procurer,  par  des 
ressources  étrangères,  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  celle  qui  m'était  confiée. 

Quoique  j'aie  retiré  toutes  mes  demandes  dès 
que  j'ai  su  qu'elles  n'étaient  pas  approuvées,  et 
qu'aucune  n'était  efficace,  j'ose  croire  à  la  bonté 
des  vues  que  je  nroposais,  puisqu'on  n'a  pu 
encore  donner  à  1  armée  d'Italie  ce  qui  lui  est 
de  première  nécessité  ;  ce  n'était  donc  [)oint  un 
/jrigandage  que  j'exerçais  à  coups  de  canons 
contre  la  République  de  Gênes,  comme  l'a  avancé 
Montesquiou  dans  une  de  ses  lettres  au  ministre 
Clavière  :  à  l'entendre,  il  semblerait  que  je 
devais  m'approprier  ces  fonds,  et  sans  doute 
émigrer  comme  lui  pour  en  jouir  paisiblement. 

Je  n'ai  pas  reconnu-là  le  langage  meilleur  de 
mon  ancien  chef  (1),  qui  ne  peut  sans  doute 
s'expliquer  que  par  sa  fuite,  et  ma  fidélité  à 
servir  ma  patrie,  malgré  les  rigueurs  que  tout 
bon  citoyen  peut  éprouver  passagèrement  dans 
les  orages  inséparables  des  révolutions. 

CONCLUSIONS. 

J'ai  attaqué  et  pris  le  comté  de  Nice  avec  peu 
de  moyens  et  des  forces  inférieures  à  l'ennemi  ; 
je  ne  lui  ai  pas  donné  le  temps  d'emporter  ni 
de  détruire  aucune  des  parties  d'une  immense 
artillerie,  ainsi  que  des  approvisionnements  de 
guerre  et  de  bouche  de  toute  espèce  dont  les 
magasins  étaient  remplis. 

J'ai  toujours  été  à  la  tête  des  colonnes  lors- 
qu'il y  a  eu  quelque  expédition  importante. 

Je  n'ai  négligé  aucune  des  dispositions  qui 
pouvaient  m'en  assurer  le  succès  et  épargner  le 
sang  précieux  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Je  me  suis  toujours  jeté  parmi  le  peuple  dans 
toutes  les  émeutes,  et  j'ai  sauvé  3  hommes  de  la 
fureur  des  Cannibales  stipendiés  ou  égarés. 

J'ai  garanti  le  territoire  français  de  toute  in- 
cursion de  barbets  dans  une  partie  où  vingt- 
quatre  heures  suffisent  pour  détruire  50  millions 
d'arbres  précieux. 

J'ai  su  mériter  la  confiance  des  départements 
voisins  qui  m'ont  fourni  des  secours  pour  cette 
conquête,  et  qui  m'ont  confié  jusqu'à  l'artillerie 
de  campagne  des  gardes  nationales.  (Les  villes 
de  Marseille  et  de  Toulon.) 

J'ai  toujours  professé  publiquement  la  liberté, 
l'égalité  et  l'unité  de  la  République  française. 

J'ai  propagé  l'esprit  public  par  mes  principes 
soutenus  franchement  et  ouvertement  prononcés, 
ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  réunir  le  comté 
de  Nice  à  la  République  française,  ainsi  qu'à  la 
demande  que  fait  la  principauté  de  Monaco  d'y 
être  comprise. 

J'ai  ramené  aux  bons  principes  plusieurs  ba- 
taillons qui  avaient  été  égarés  par  l'incivisme 
de  leurs  chefs,  que  j'ai  fait  distribuer. 

J'ai  secondé  l'administration  de  Nice  dans  la 
conservation  des  effets  des  émigrés  ou  du  fisc 
qui  se  monteront  à  plus  d'un  million. 

On  ose  assurer  qu'il  n'existe  aucun  des  faits 
énoncés  dans  ce  mémoire  qui  ne  puissent  être 
attestés  par  la  très  grande  majorité  de  l'armée 
d'Italie,  puisqu'ils  sont  contenus  en  grande 
partie  dans  une  adresse  qu'elle  a  faite  à  la  Con- 


(l)  Montesquiou  commandait  en  chef  l'armée  du  Midi, 
dont  celle  do  Var  faisait  alors  partie. 
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veiilion  nationale,  soutenue  de  19  pages  de  si- 
gnatures. 

11  ne  faut  pas  moins  que  l'acharnement  qu'on 
a  mis  à  déprécier  ma  conduite,  pour  me  déter- 
miner à  faire  paraître  ce  mémoire  qui  fait  mon 
apologie  ;  mais  l'opinion  publique  m'est  trop 
précieuse  pour  ne  pas  employer  toute  la  vérité. 
Le  temps  est  arrivé  où  on  peut  la  dire  sans 
crainte  afin  d'éclairer  ses  concitoyens,  princi- 
palement mes  juges  suprêmes  (la  Convention 
nationale),  dont  la  sévérité  de  leurs  principes  et 
de  leurs  lumières  déchireront  ce  voile  calom- 
nieux qui,  artistenient  ourdi  par  les  ennemis 
secrets  de  Ja  chose  publique,  aurait  pu  affaiblir 
un  instant  à  leurs  yeux  la  réputation  d'un  des 
plus  zélés  défenseurs  de  la  République,  et  j'ose 
assurer  un  des  plus  fermes  soutiens  de  leurs 
sages  décrets. 

Je  réclame  l'indulgence  pour  l'art  oratoire,  en 
faveur  de  la  vérité  contenue  dans  ce  mémoire. 

OBSERVATIONS 

Ce  mémoire  était  depuis  quatre  jours  à  l'im- 
pression, ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  lorsque  les 
commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Yar  ont  fait 
leur  rapport  à  la  Convention  uationale,  rapport 
que  je  n'ai  pu  me  procurer  encore,  n'étant  point 
imprimé  ;  mais  l'extrait  que  j'en  ai  vu  dans  les 
journaux  m'a  fait  juger  que  lesdits  commissaires 
ont  été  cruellement  induits  en  erreur  dans  les 
informations  qu'ils  ont  faites  à  Nice. 

J'en  suis  d'autant  plus  affligé  que,  par  une 
combinaison  d'événements,  je  me  trouve  privé 
des  papiers  qui  pourraient  servir  à  ma  défense, 
et  j'ose  dire  à  ma  justification.  Les  uns  sont 
restés  à  iNice  dans  les  bureaux  du  commande- 
ment ;  la  plus  grande  partie  a  été  mise  sous  le 
scellé  à  Apt  dans  le  district  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  ordre  desdits  commissaires,  oii  ils 
doivent  être  encore,  quoique  je  les  réclame 
depuis  le  28  janvier,  qui  est  le  lendemain  de 
mon  arrivée  à  Paris.  11  m'en  restait  enfin  quel- 
ques-uns que  j'avais  recueillis  depuis  tous  ces 
événements,  et  ces  derniers  ont  encore  été  mis 
sous  les  scellés  à  Paris. 

Pendant  ce  temps  mes  ennemis  dégradent  l'o- 
pinion publique  sur  mon  compte,  ce  qui  m'a 
déterminé  à  faire  toujours  paraître  ce  premier 
mémoire,  en  prenant  l'engagement  de  réfuter 
entièrement  tous  les  griefs  qu'on  m'impute 
lorsque  j'aurai  pu  recouvrer  les  pièces  justifica- 
tives qui  se  trouvent  dans  les  lieux  que  j'ai  in- 
diqués ci-dessus. 

A  Paris,  le  9  février  1793,  l'an  IP 
de  la  République  française. 

Signé  :  d'ânselme  ;  ci-devanl  commandant  en 
chef  de  V armée  du  Var. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  15  février  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt-deux 
minutes  du  matin. 

Cambacérés,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  .la  séance  du  mardi,  12  fé- 
vrier 1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 


I*rîcur  (de  la  Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
turfi  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
13  février  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Thurioi,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi,  14  février  1793, 
au  soir. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
I^aïuarque,    secrétaire,    donne    lecture    des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

\°  Adresse  delà  société  des  amis  delà  liberté  et 
de  l'égalité  de  la  ville  de  Bourges,  datée  du  3  fé- 
vrier 1793,  fiortant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capef,  et  annonçant  que,  de  con- 
cert avec  les  autorités  constituées,  ces  citoyens 
viennent  d'équiper  un  bataillon  qu'ils  ont  en- 
voyé à  l'armée  de  Custine;  en  voici  l'ex- 
trait (1)  : 

«  Le  tyran  a  porté  sa  tête  sur  l'échafaud.  Cet 
acte  de  justice  a  vengé  la  souveraineté  nationale 
et  vous  a  montrés,  aux  yeux  des  habitants  de 
cette  ville,  dignes  de  votre  mission.  Vous  avez 
fait  votre  devoir  en  punissant  un  traître;  le 
peuple  fera  le  sien,  soit  en  combattant  ses  com- 
plices, soit  en  surveillant  dans  l'intérieur  les 
Lâches  partisans  d'un  gouvernement  odieux  pour 
des  hommes  libres.  Les  scélérats  !  ils  voudraient 
faire  partager  à  un  peuple  leurs  criminels  re- 
grets, mais  leurs  efforts  sont  vains  ;  ils  aug- 
mentent notre  horreur  pour  la  mémoire  d'un 
tyran,  à  l'exécution  duquel  nous  avons  vu  périr, 
sous  le  poignard  d'un  lâche  assassin,  un  de  nos 
plus  vertueux  défenseurs. 

«  Nous  allons,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  de  cette  ville,  qui  sont  toutes  amies 
de  la  Révolution,  faire  passer  à  nos  frères  d'ar- 
mes des  vêtements  et  des  souliers;  nos  répu- 
blicains ont  travaillé  sans  relâche  à  l'équipe- 
ment d'un  superbe  hataillon  que  nous  venons 
d'envoyer  à  Custine  et  qui  donnera  de  ses  nou- 
velles aux  Prussiens.  » 

(La  Convention,  en  renvoyant  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre,  décrète  qu'il  en  sera  fait 
mention  honorable,  et  qu'elle  sera  insérée  au 
Bulletin.) 

.  2°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Montpellier,  datée  du  1"  février  1793,  portant 
adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  ; 
en  voici  l'extrait  :  (2) 

((  Vous  avez  été  investis  de  l'autorité  d'un 
grand  peuple.  Ce  peuple  souverain,  en  vous 
nommant  ses  représentants,  vous  a  confié  un 
pouvoir  illimité.  Vous  avez  donc  pu,  vous  avez 
dû  rendre  et  faire  exécuter  tous  les  déciets, 
tous  les  jugements  qui  pouvaient  assurer  son 
salut,  faire  son  bonheur;  mais, citoyens,  quelc[ue 
étendue  de  pouvoirs  qui  vous  soient  confiés, 
vous  devez  être  jaloux  de  connaître  si  vos  opi- 
nions sont  d'accord  avec  celles  de  ce  même 
peuple,  si  les  lois  que  vous  rendez  préviennent 
ses  désirs,  remplissent  son  attente.  La  com- 
mune de  Montpelliervientaujourd'liui,  par  notre 
organe,  vous  témoigner  sa  satisfaction  du  cou- 
rage et  de  la  fermeté  que  vous  avez  manifestés 
par  les  décrets  que  vous  avez  déjà  rendus. 

«  Un  appel  au  peuple,  pour  le  jugement  de 
Louis,  sans  rien  changer  à  la  destinée  du  tyran, 
eût,  à  coup  sûr  occasionné  de  grands  crimes; 
l'action  abominable  de  ce  monstre,  l'un  de  ses 

(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  fcTrier  1193. 
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satellites,  ne  conlirme  que  trop  ce  danger.  Un 
chef  délerminé,  parjure,  quoique  déclaré  cou- 
pable, eût  ranimé  l'espoir  de  nos  ennemis;  ils 
l'eussent  toujours  considéré  comme  leur  point 
de  ralliement.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  adresse  cl  en  ordonne  l'insertion  au 
Bidlclin.) 

3°  Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Riom, 
département  du  Puy-de-Dôme,  datée  du  6  fé- 
vrier 1793,  portant  adhésion  au  juj^ement  rendu 
contre  Louis  Capet  ;  en  voici  l'extrait  :  (l) 

«  Vous  avez  l'ait  tomber  la  tête  d'un  tyran, 
vous  avez  fait  l'apothéose  d'un  ennemi  des  rois. 
Louis  sera  célèbre  par  ses  crimes,  Lepelelier 
par  ses  vertus.  Cet  acte  de  reconnaissance 
agréable  au  peuple,  cet  acte  de  justice  terrible 
pour  les  despotes,  sont  un  sur  garant  à  la 
nation,  à  l'Europe,  que  vous  n'en  craignez 
aucun,  que  vous  saurez  faire  respecter  dehors 
les  droits  de  la  République,  et,  dans  l'intérieur, 
les  droits  des  citoyens.  Louis  condamné,  Lepe- 
lelier immortalisé,  sont  deux  moyens  efficace- 
ment régénérateurs  de  l'esprit  public  en  France. 

«  Nous  maintiendrons  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
de  bonheur  pour  les  Français.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

4"  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  armées  du  lihin,  des  Vosges  et  de 
la  Moselle,  qui  annoncent  qu'ayant  été  informés 
qu'il  existait  sur  les  bords  delà  Moselle  et  de  la 
Sarre  une  grande  quantité  de  bois  de  construc- 
tion destinés  pour  la  Hollande,  ils  ont  requis  les 
corps  administratifs  et  les  généraux  de  les  faire 
arrêter  dans  tous  les  lieux  occupés  par  les 
troupes  françaises. 

(La  Convention  confirme  cet  arrêlé  des  com- 
missaires, et  renvoie  pour  l'exécution  au  conseil 
exécutif.) 

5"  Lettre  de  Mange,  minisire  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  que  les  administrateurs  du 
déparlement  du  Nord  ont  ouvert  une  souscrip- 
tion pour  l'armement  d'un  vaisseau  de  ligne  de 
50  à 60  canons;  elle  est  ainsi  conçue  :  (2) 

«  Paris,  le  14  février  1793,  l'an  1I« 
delà  République. 

«  Citoyen  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  adresse 
que  le  conseil  général  du  département  du  Nord 
m'a  chargé  de  soumettre  à  la  Convention  natio- 
nale. 

i:  Cette  adresse  exprime  le  feu  du  patriotisme 
qui  embrase  toutes  les  sections  de  la  République 
et  qui  offre  des  ressources  encore  plus  grandes 
que  ses  dangers. 

«  Les  administrateurs  de  ce  département 
viennent  d'ouvrir  une  souscription  pour  l'arme- 
ment d'un  vaisseau  de  ligne  ue  50  à  60  canons. 
Ils  demandent  que  le  nom  de  ce  vaisseau  soit  le 
Département  du  Nord  et  désirent  que  l'équipage 
ui  le  montera  jure  de  le  faire  sauter  plutôt  que 
e  se  rendre  à  l'ennemi. 

«  Je  me  félicite  d'être  encore  à  portée  de  lui 
transmettre  cette  offrande. 

«  Signé  :  MONGE.  » 


Extrait  de  l'a  Iresse  annoncéj  ci-Iessus. 
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«  L'Angleterre  et  la  Hollande,  que  nous  comp- 
tions au  nombre  des  nations  libres,  sont  donc 
dominées  par  des  despotes.  Ces  nations,  jadis  si 
flores  et  si  généreuses,  sont  assez  avilies  pour 
courber  la  tête  sous  la  volonté  suprême  d'un  roi 
et  d'un  stalhouder.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  résis- 
terons à  tous  les  despotes  coalisés;  les  vain- 
queurs de  Jemmapes  porterontencore  leurs  noms 
fameux  dans  les  plaines  de  l'Angleterre,  de  la 
Germanie  et  de  la  Hollande.  Le  moment  de 
donner  la  liberté  à  FUiiivers  est  enfin  arrivé. 
N'oubliez  pas,  citoyens  du  déparlerae  tdu  Nord, 
que  vous  êtes  les  seuls  dont  les  aïeux  ont  vaincu 
les  conquérants  des  Gaules.  Montrez-vous  dignes 
de  vos  ancêtres;  fortifiez  vos  hameaux,  vos 
campagnes;  vous,  sexe  charmant,  qui  enchantez 
et  faites  les  délices  de  nos  jours,  méprisez  les 
hommes  lâches  qui  végètent  dans  leurs  foyers  ; 
réservez  votre  main  et  vos  faveurs  pour  les 
jeunes  guerriers  qui  volent  à  la  défense  de  la 
patrie.  Vous  partagerez  alors  la  gloire  de  ces' 
héros  couverts  des  lauriers  de  la  victoire,  qui 
auront  donné  la  liberté  et  la  paix  au  monde.  La 
nation  ajoutera  à  vos  faveurs,  car  c'est  pour  eux 
que  sont  réservés  les  dons  et  les  places  de  la 
République.  El  vous,  riches  capitalistes,  formez 
des  sociétés  pour  armer  en  course,  enrichissez- 
vous  en  servant  la  patrie. 

"  Citoyens,  donnons  enfin  un  noble  exemple 
à  nos  frères  des  départements;  souscrivons  tous 
pour  armer  un  vaisseau  de  50  à  60  canons. 

«  Municipalités,  administrateurs  de  district, 
empressez-vous  d'ouvrir  des  registres  de  sous- 
cription; et  vous,  citoyens  dignes  du  nom  f.'-an- 
çais./hâtezvousde  vous  y  faire  inscrire  et  méritez 
bien  de  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  ce  département  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

6"  Adresse  de  la  société  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Joinville,  datée  du  5  février  1793,  par 
laquelle  les  membres  qui  la  composent  annon- 
cent l'envoi  d'un  lot  d'etîets  aux  armées  ;  en  voici 
l'extrait  :  (1) 

«  Aux  premiers  bruits  du  dénuement  de 
quelques-unes  de  nos  armées,  les  membres  de 
la  société  de  Joinville  ont  unanimement  décidé 
un  envoi  de  50  capotes,  et  d'un  égal  nombre  de 
chemises  et  de  paires  de  souliers;  elle  ministre 
de  la  guerre  a  été  invité  de  nous  désigner  l'armée 
où  il  convenait  d'adresser  cet  envoi.  A  cette 
nouvelle,  une  foule  de  citoyens  et  citoyennes 
de  la  ville  se  sont  réunis  à  l'envoi  pour  façonner 
en  commun  et  gratuitement  ces  différents  vête- 
ments :  celte  réunion  patriotique  nous  a  pro- 
curé une  fête  vraiment  délicieuse.  Cet  exemple 
a  bientôt  électrisé  au  loin  tous  les  cœurs. 
Depuis  l'annonce  de  ce  premier  envoi,  des 
citoyens  de  tous  les  cantons  de  notre  district 
ne  cessent  d'apporter  leurs  offrandes,  jiourêtre 
confondues  avec  les  nôtres  sur  l'autel  de  la 
patrie;  et  indépendamment  du  premier  envoi, 
la  société  se  trouve  à  même  de  fournir  300  paires 
de  souliers,  300  paires  de  guêtres,  150  chemises, 
12  paires  de  bas,  8  gilets,  3  habits  uniforme 
national,  un  autre  du  régiment  ci-devant  Conti; 
une  veste  uniforme  national,  4  culottes, 2  paires 
de  chaussons,  1  pantalon,  3  mouchoirs  de  col  et 
12  capotes. 


(i)  Bulletin  de  la  Convention  da  15  février  1793. 
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Les  citoyennes  ont  de  plus  sacrifié  pour  les 
frais  de  la  guerre,  4  croix  en  or  et  2  anneaux 
aussi  en  or;  et  en  argent,  2  anneaux,  une 
épingle,  une  rosette,  une  médaille,  un  crucifix, 
une  aiguille,  une  paire  de  petites  boucles. 

Coniine  1  offrande  continue  toujours,  la  société 
espère  annoncer  incessamment  un  troisième 
envoi  d'etlets  pour  nos  armées;  la  société 
demande  toutefois  la  préférence  pour  ceux  du 
département  de  la  Haute-Marne,  dans  le  cas  où 
les  besoins  de  ceux-ci  seraient  aussi  pressants 
que  ceux  des  autres. 

En  appaudissant  à  la  marche  fière  et  impo- 
sante de  la  Convention  nationale,  il  est  bien 
doux  pour  notre  société,  de  concourir  aux  suc- 
cès de  ses  travaux,  en  secondant,  autant  qu'il 
est  en  notre  pouvoir,  les  efforts  généreux  des 
défenseurs  de  notre  liberté. 

(La  Convention  nationale  applaudit  au  patrio- 
tisme des  citoyens  Joinville  et  décrète  la  mention 
honorable  de  leur  adresse  et  l'insertion  au  Dul- 
letin.) 

7°  Lettre  de  Lebrun^  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  informe  la  Convention  nationale  qu'un 
grand  nombre  d'officiers  étrangers  demandent 
de  l'emploi  dans  les  armées  françaises;  il  invite 
la  Convention  à  fixer,  par  une  loi,  le  mode  d'ad- 
mission de  ces  étrangers. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  sous 
trois  jours.) 

8°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  que  la  Convention  donne  à  la  loi  du 
9  octobre  1792,  sur  le  rappel  des  ouvriers  qui 
étaient  employés  dans  les  manufuctures  natio- 
nales, une  extension  à  tous  les  ateliers  d'armu- 
rerie des  grands  ports. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  ministre 
aux  comités  de  marine  et  de  la  guerre  réunis.) 

9°  Lettre  des  membres  du  tribunal  du  district  de 
Rostrenen,  du  commissaire  national  et  du  greffier, 
qui  offrent  à  la  patrie,  pour  nos  frères  d'armes 
combattant  aux  frontières,  un  assignat  de 
200  livres. 

10°  Lettre  du  citoyen  Jossel,  père,  maire  de  la 
commune  d'Aulde,  département  de  f Allier,  qui 
offre,  pour  le  même  objet,  un  assignat  de 
100  livres. 

11°  Lettre  d'un  citoyende  la  ville  d'Etain,  sergent- 
major  dans  les  armées  de  la  République,  et  désirant 
rester  inconnu,  qui  envoie  25  livres  en  assignats, 
et  offre  sa  fortune  et  sa  vie  pour  le  bonheur  de 
la  patrie. 

12°  Lettre  du  citoyen  Monge,  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  annonce  que  le  citoyen  Daniel  Paresche, 
de  la  Rochelle,  se  plaint  que  l'Assemblée  pro- 
vinciale de  l'Ouest,  dans  l'Ile  de  Saint-Domin- 
gue, en  arrêtant  un  navire  à  lui  appartenant, 
lui  a  fait  perdre  327,000  livres,  et  que  ce  citoyen 
réclame  de  la  République  une  indemnité  pro- 
portionnée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  ministre 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  aux  comités 
colonial  et  des  finances  réunis,  pour  en  faire  le 
rapport  sous  huit  jours.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Hérault  de  Séchelles, 
Philibert  Simond  et  Grégoire,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  au  département  du  Mont- 
Blanc,  par  laquelle  ils  demandent  qu'on  prenne 
de  aouvelles  mesures  pour  l'approvisionnement 


de  l'armée  des  Alpes;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 
(I  Chambéry,  8  février  1793,  an  II*^ 
de  la  République  française. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

"  L'état  de  l'armée  des  Alpes  exige  de  vous 
une  attention  spéciale.  Frappés  du  dénuement 
total  dans  lequel  nous  trouvions  nos  frères 
d'armes,  nous  recherciiions  la  cause  d'une  né- 
gligence aussi  coupable, d'un  renversement  aussi 
perfide  des  principes  d'une  bonne  administra- 
tion, lorsque  le  cri  qui  retentissait  autour  de 
nous  est  parti  à  la  fois  de  toutes  nos  armées  et 
s'est  fait  entendre  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale.  A  ce  soulèvement  général,  à  cette  par- 
faite conformité  des  effets,  nous  avons  reconnu 
la  même  force  d'inertie  paralysant  toutes  ar- 
mées de  la  République. 

«  Quelques  fournitures  sont  parvenues  depuis 
notre  arrivée,  mais  en  général  l'état  des  muni- 
tions est  tel  que  nous  ne  pourrions  nous  livrer 
à  des  idées  satisfaisantes  pour  l'ouverture  de  la 
campagne  prochaine,  sans  la  confiance  que 
doivent  nous  inspirer  l'établissement  du  comité 
de  défense  générale,  l'organisation  prochaine 
et  indispensable  du  ministère  de  la  guerre  et 
l'activité  que  vont  désormais  en  recevoir  toutes 
les  mesures. 

«  Cependant,  citoyens  nos  collègue?,  nous  se- 
rions répréliensibles  de  le  dissimuler,  le  rapport  de 
ce  comité,  que  nous  venons  de  lire  avec  empres- 
sement, ne  répond  ni  aux  réflexions  que  nous 
avions  transmises  à  la  Convention  nationale,  ni 
surtout  aux  besoins  impérieux  d'un  pays  sur 
lequel  nous  avons  dû  requérir  des  notions  posi- 
tives. 

«La  prévoyance  s'alarme  quand  on  envisage  le 
peu  de  temps  qui  nous  reste  pour  nos  approvi- 
sionnements dans  les  Alpes,  la  difficulté  des 
charrois  dans  un  pays  hérissé  de  montagnes, 
l'impossibilité  de  com[)tes  sur  les  ressources  lo- 
cales dans  les  départements  qui  nous  avoisinent 
et  la  nécessité  de  pourvoir  à  un  approvisionne- 
ment immense  dans  moins  de  trois  mois  sur 
une  frontière  de  plus  de  50  lieues,  où  l'on  ne 
rencontre  que  des  greniers  vides  et  l'inquiétude 
du  besoin. 

(1  A'ous  n'avons  pas  été  moins  affligés  de  voir 
que  le  rapporteur  de  votre  comité,  restreignant 
le  plan  delà  campagne  à  la  défensive,  réduisait 
l'infanteriede  l'armée  des  Alpes  à  16,000  hommes. 
Sans  prétendre  aborder  la  question  principale 
qui  tient  sans  doute  à  des  vues  profondément 
méditées  et  qui  embrasse  l'ensemble  des  rap- 
ports de  la  République  avec  toutes  les  puissances 
liguées  contre  la  liberté,  nous  devons  vous  dire 
que  l'étendue  de  cette  frontière  depuis  Genève 
jusqu'à  Entrevaux,  les  positions  militaires  où  il 
faut  se  maintenir  en  force,  la  protection  des 
vallées  qu'il  deviendrait  impolitique  de  laisser 
exposées  aux  incursions,  nécessitent  une  force 
bien  plus  considérable.  Rerwick,  dans  sa  fa- 
meuse campagne  de  1709,  qui  sera  longtemps 
citée  comme  l'école  des  généraux,  n'avaient 
effectivement  que  40,000  hommes  pour  le  Var 
et  les  Alpes,  mais  sa  ligne  n'était  pas  aussi 
étendue. 

«  Nous  joignons  ici  une  note  particulière  dont 
nous  désirons  que  la  Convention  ordonne  le  ren- 
voi à  son  comité  de  défense  générale.  Elle  est 
du  général  Kellermann. 


(1)    Ministère   de  la 
d'Italie 


guerre  :   Armée   des    Alpes  et 
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'  Nous  nous  occupons,  citoyens  collègues, 
avec  toute  l'activité  dont  nous  sommes  capa- 
bles, (le  la  levée  des  bataillons  de  volontaires 
dans  le  département  du  Mont-Blanc,  vous  récla- 
mant avec  instance  l'armement  et  l'équipement 
nécessaires  pour  mettre  ces  nouveaux  défen- 
seurs de  la  liberté  en  état  de  rivaliser  bientôt 
en  patriotisme  et  en  courage  avec  leurs  frères 
d'armes  des  troupes  de  ligne.  Nous  adressons 
à  la  Convention  nationale  la  proclamation  que 
nous  avons  fait  publier  à  ce  sujet. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  département  du  Mont-Blanc. 

>■  Si(//i.'' ;  HÉUAULT  ;  Ch.  Simond;  Guégoire.  » 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
et  de  la  note  au  comité  de  défense  générale.) 

14"  Lettre  lU's  commlusaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  du  lias-IViin,  de 
la  Moselle  et  delà  Meurlhe  (1),  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  la  suite  de  leurs 
opérations.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  suspendu 
le  citoyen  Bennat  du  poste  de  payeur  des  guerres 
et  l'ont  remplacé  par  le  citoyen  Cbarpentier.  Ils 
ont  ordonné  au  directeur  de  la  poste  aux  lettres, 
à  Strasbourg,  d'installer  le  nouveau  directeur 
des  postes  de  Fort-Louis,  qui  a  obtenu  les  suf- 
frages du  corps  électoral. 

Ils  ont  suspendu  un  arrêté  confirmatif  d'une 
délibération  du  département,  contraire  à  une 
lettre  à  lui  écrite  par  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  exigeait  du  département  de  se  borner  à 
séquestrer  seulement  provisoirement  les  biens 
de  l'ordre  de  Malte,  dépendant  du  grand  prieuré 
d'Allemagne. 

ils  attribuent  en  grande  partie  la  déjection 
(sic)  des  assignats  à  une  cohorte  de  juifs  dont  le 
pays  est  infecté  et  que  l'on  soupçonne  d'être 
pour  la  plupart  les  agents  des  Anglais. 

Ils  observent  qu'en  partant  de  ce  principe  de 
discréditer  les  papiers  de  la  République,  elle  doit 
user  du  même  moyen  pour  discréditer  ceux  de 
l'Angleterre,  qui  d'ailleurs  ne  sont  point  hypo- 
théqués sur  des  fonds  comme  les  nôtres. 

(La  Convention  renvoie  cettre  lettre  au  comité 
des  linances.) 

15°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  faisant 
par  intérim  les  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  des  pièces  par  lesquelles  le  dépar- 
tement du  Nord  sollicite  une  pension  en  faveur 
de  la  veuve  du  citoyen  Biteux,  officier  municipal 
d'Orchies,  massacré  par  les  Autrichiens,  lors  de 
leur  invasion  dans  cette  ville. 

llallaruié.  Je  propose  que  la  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  500  livres  à  la 
veuve  Biteux  et  qu'on  renvoie  au  comité  pour 
proposer  la  pension  qu'il  convient  d'accorder  à 
cette  citoyenne. 

^La  Convention  décrète  la  proposition  de  .Mal- 
larmé.) 

16"  Lettre  du  général  Beurnonville,  mbmtre  de 
la  guerre,  contenant  des  réclamations  de  com- 
munes et  diverses  observations  relatives  aux 
prisonniers  de  guerre  étrangers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

17°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  instruit  la  Convention  nationale 
des  motifs  de  l'inactivité  de  deux  pataches,  l'une 
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dans  le  port  deCherbourg,  et  l'autre  à  la  Hougue, 
destinées  à  empêcher  le  versement  frauduleux 
sur  cette  partie  des  côtes. 

(La Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis.) 

18°  Lettre  de  lleurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
cjui  annonce  que  le  généralServan,  commandant 
1  armée  des  Pyrénées,  demande  qu'il  soit  attaché 
une  compagnie  de  guides  à  l'état-major  de  son 
armée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  ministre 
au  comité  de  la  guerre.) 

19°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  transmet  à  la  Convention  diverses 
réclamations  des  ci-devant  grands  maîtres  des 
eaux  et  forêts;  il  demande,  en  conséquence,  une 
extension  à  la  loi  du  15  août,  relative  auxofliciers 
des  maîtrises. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  domaines  et  des  finances  réunis. 1 

20°  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine,  qui 
transmet  diverses  pièces  contenant  des  ob- 
servations relatives  à  l'établissement  d'un  bassin, 
port  de  commerce  à  Saint-Malo,  et  contre  l'ac- 
quisition du  port  de  Montmarin. 

(La  Convention  renvoie  ces  diverses  pièces  aux 
comités  de  marine  et  de  commerce  réunis.) 

21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
demande  si  on  doit  considérer  et  traiter  comme 
émigrés  les  prêtres  insermentés,  qui,  après  le 
décret  du  mois  de  janvier  1792,  et  avant  la 
sanction  de  ce  décret,  se  déportèrent  u'eux- 
mémes,  munis  de  passeports,  et  se  retirèrent 
dans  des  pays  neutres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

22°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  une  lettre  du  général  Servan,  qui 
demande  que  la  Convention  nationale  s'occupe 
de  l'allaire  du  citoyen  Ducruix,  oflicier  au  61"=  ré- 
giment, qui  languit  en  prison  depuis  le  mois 
d'octobre  dernier,  dans  le  dt^partement  des  Py- 
rénées-Orientales, sans  avoir  été  interrogé. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

25°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  transmet  à  la  Convention  les 
plaintes  des  entrepreneurs  de  bâtiments,  four- 
nisseurs et  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour  Ram- 
bouillet, et  qui,  en  celte  qualité,  sont  créanciers 
de  la  ci-devant  liste  civile. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  du  ministre 
au  comité  de  liquidation.) 

24°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  mUmtre  de  VintérieuTy 
qui  annonce  que  l'administration  du  Var  a 
arrêté  tous  les  fonds  destinés  à  la  trésorerie 
nationale,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur lui  ait  fait  passer  une  somme  de  1,500,000  1. 
Ce  ministre  annonce  que  ce  département  a  déjà 
reçu  du  gouvernement28,400*quintauxde  grains, 
et  150,000  livres  en  argent,  ce  qui  forme  un 
secours  de  plus  de  860,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  finances.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Florimon,  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  du  plan  d'un  para-boulet, 
qu'il  annonce  comme  devant  mettre  les  hommes 
et  les  chevaux  à  l'abri  du  feu  de  l'ennemi,  et 
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assurer  aux  canonniers  un  cliantierpour  la  ma- 
nœuvre. 

(La  Gonventiou'renvoie  ce  plan  au  comité  de 
la  guerre.) 

26°  Mémoire  du  gétiéral  Déprez-Crassïer,  relatif 
à  la  défense  de  la  République  dans  la  partie  du 
territoire  où  il  commande. 

(La  Gonveiilion  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
de  défense  générale.) 

27°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  qui  annoncent  que 
les  communes  des  ci-devant  bailliages  de  Neuf- 
saverdea  et  de  Harskirck  réitèrent  la  demande 
qu'elles  ont  déjà  faites  de  leur  réunion  à  la 
République  française. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  et  la  lettre 
des  commissaires  aux  comités  de  défense  géné- 
rale et  diplomatique  réunis.) 

28°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  la  justice,  fai- 
sant par  intérim  les  fonctions  du  ministre  de  Vin- 
térieur,  qui  rappelle  à  la  Convention  la  demande 
en  paienieiil  du  prix  de  ferme  des  bateaux  de 
correspondance  du  dépirlement  de  Corse. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

29°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim.,  qui  annonce  que  les  officiers  munici- 
paux de  la  commune  de  Lille  demandent  qu'il 
soit  accordé  à  cette  ville  un  G"  juge  de  paix. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  la  péti- 
tion de  Lille  au  comité  de  division.) 

30°  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  qui  transmet  à  la  Convention  le  pro- 
cès-verbal du  plan  de  circonscription  de  la 
commune  de  Cherbourg,  arrêté  par  le  directoire 
du  district,  et  approuvé  par  l'administration  du 
déparlement. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  division.) 

31°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Saint-Brieuc,  par  laquelle  elle 
adresse  à  la  Convention  l'état  des  eiïels  qu'elle  a 
envoyés,  le  8  de  ce  mois,  au  général  Dumouriez, 
pour'servir  à  l'habillement  du  1"'"  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  des  Gô- 
tes-du-Nord;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Nos  frères,  nos  braves  défenseurs  manquent 
de  vêtements;  et  nous,  tranquilles  dans  nos 
foyers,  nous  avons  deux  habits.  C'est  un  sup- 
plice pour  nous  d'y  songer;  seulement  le  tribut 
de  reconnaissance  que  nous  payons  en  ce  mo- 
ment est  un  léger  essai  de  ce  que  nous  comp- 
tons faire;  el  nous  aussi,  nous  voilà  aux  fron- 
tières et  ambitionnons  de  marcher  à  l'ennemi. 

«  Voici  la  noie  des  effets  que  nous  faisons 
passer  au  brave  Dumouriez.  Nous  disons  à  ce 
général  que  si  le  1<""  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  des  Côtes-du-Nord" 
se  trouvait  sulfisamment  pourvu,  nous  laissons 
à  sa  sagesse  à  faire  l'application  ultérieure. 

«  65  paires  de  souliers,  1  paire  de  bottes, 
28  paires  de  bas,  5  capotes,  4  habits, 6 chemises, 
4  culottes,  1  sarreau,  1  paire  de  guêtres,  1  ha- 
bit de  chasse. 

«  Nous  protestons  de  notre  soumission  entière 
aux  décrets  de  la  Convention.  Nous  ne  com[)0- 
serons  jamais  avec  les  principes.  La  liberté  où 
la  mort,  voilà  notre  cri  de  ralliement.  Une  Ué- 
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publique,  composée  de  25  millions  d'individus 
pétris  de  ces  sentiments,  est  assez  forte  pour 
battre  l'Europe  entière,  » 

Signé:  Jacques  PiOx\,  président;  BARNiEii, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  acte  patriotique  et  ordonne  l'insertion 
de  l'adresse  au  Bulletin.) 

32°  Lettre  du  citoyen Gambier  fils,  âgé  de  17  an-, 
volontaire  du  / /«  bataillon  de  Varmée  de  Dumou- 
riez, adressée  à  son  père  à  Paris  et  communi- 
quée à  la  Convention  par  la  section  de  Beaure- 
paire;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Liège,  le  6  février  1793. 

«  Nous  touchons  au  moment,  de  quitter  la 
ville  où  nous  sommes,  pour  nous  rendre  dans 
les  environs  de  Maëstreich,  dont  nous  allons 
faire  incessamment  le  siège.  Je  profite  de  ce 
moment  de  repos,  pour  vous  écrire;  car  peut- 
être  ne  le  pourrai-je  pas  de  sitôt;  on  a  fait 
choix  de  6  hommes  par  compagnie  pour  les  gre- 
nadiers, et  je  suis  du  nombre;  vous  ne  sauriez 
croire  combien  je  suis  content  d'être  à  17  ans 
au  nombre  de  ceux  qui,  par  leur  valeur,  doivent 
soutenir  la  cause  de  la  liberté;  j'ai  été  aux  af- 
faires de  Mons,  de  Jemmapes  et  autres,  avec  le 
courage  d'un  jeune  homme  qui  voulait  se  sacri- 
fier pour  sa  patrie  :  je  vais  maintenant  me 
croire  un  tout  autre  homme;  ce  ne  sera  plus 
avec  les  bras  de  l'adolescent  que  je  frapperai 
les  hommes  féroces  que  nous  allons  combattre, 
mais  avec  les  bras  d'un  soldat  républicain.  Vous 
savez,  mon  cher  père  et  ma  chère  mère,  que  je 
vous  ai  dit  en  partant,  que  vivre  libre  ou  mou- 
rir était  ma  devise;  maintenant  j'y  ajoute:  la 
la  République,  ou  plus  de  Français.  J'ai  beau- 
coup souffert  du  froid  et  des  autres  incommo- 
dités attachées  à  l'état  que  j'ai  embrassé.  Je 
n'en  ai  jamais  murmuré;  j'en  suis  bien  dédom- 
magé par  l'espérance  d'en  cueillir  les  lauriers 
que  l'on  prépare  aux  défenseurs  de  la  patrie.  Si 
j'avais  voulu  partir  comme  ceux  qui  nous  ont 
quittés,  j'aurais  pu  le  faire;  mais  je  ne  ferai 
point  comme  ces  lâches  qui  ont  abandonné 
leurs  drapeaux,  pour  venir  dans  leurs  familles 
goûter  un  repos  éloigné  des  camps,  et  indigne 
d'un  soldat  de  la  Révolution.  Je  resterai  sous 
les  miens  tant  qu'il  y  aura  des  ennemis  à  com- 
battre. 

Je  vous  aime  bien,  mon  cher  père  et  ma  chère 
mère  ;  mais  ma  patrie,  ma  patrie  1 

Je  sens  qu'il  n'y  a  qu'une  patrie  pour  oublier 
tout  le  reste  ;  si  je  meurs,  mon  père,  vous  aurez 
la  consolation  de  dire  :  Mon  fils  est  mort  au  lit 
d'honneur  en  défendant  sa  [)atrie.  Fier  de  porter 
la  grenade,  j'en  soutiendrai  l'honneur  et  par  ma 
bravoure  et  par  ma  conduite;  je  vous  dirai  que 
j'ai  appris,  par  une  proclamation,  la  réunion  de 
Liège  à  la  France,  el  la  déclaration  de  guerre  de 
la  République  à  l'Angleterre  et  au  Stathouder,  et 
je  mourrai  à  mon  poste,  ou  je  reviendrai  vain- 
queur; el  je  vis  dans  la  douce  espérance  de 
venir  partager,  avec  mes  parents  et  mes  amis, 
les  lauriers  que  j'aurai  cueillis. 

Je  ne  vous  demande  rien,  quoique  j'aie  besoin 
de  quelques  petites  douceurs  ;  mais  j'aime  mieux 
m'en  passer,  que  de  vous  causer  la  moindre  pri- 
vation. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
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honorable   de  cette  lettre,    et   l'insertion    au 
Bulletin.) 

33®  Adresse  des  volontaires  du  deuxième  batail- 
lon du  département  d^ Indre-et-Loire,  qui  se  trouvent 
dans  la  première  division  de  l'armée  du  Nord,  por- 
tant adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Vous  avez  prononcé,  et  le  tyran  a  reçu  le 
très  mérité  châtiment  de  ses  crimes,  trop  long- 
temps impunis.  11  n'est  plus.  Sans  doute  que  tous 
les  bons  Français  s'empressent  d'approuver  ce 
grand  acte  de  justice.  Vrais  républicains,  nous 
rougirions  d'être  les  derniers  à  remplir  ce  devoir 
individuel. 

«  Les  despotes,  chancelants  sur  leurs  trônes 
ébranlés  jusque  dans  leurs  fondements,  se  coa- 
lisent tous  et  usent  des  derniers  moyens  que 
leur  puissance  usurpée  laisse  encore  en  leur 
pouvoir.  Mais  ils  ne  savent  donc  pas  que  leurs 
soldats  automates  sont  sans  force  et  sans  énergie 
lorsqu'ils  sont  en  présence  de  ceux  de  la  liberté  !  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
lialletin.) 

34®  Adresse  des  juges  et  commissaire  national, 
du  tribunal  du  district  de  Chinon,  département 
d'Indre-et-Loire,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Quand  nous  avions  un  roi,  nous  étions  escla- 
ves, car  la  royauté  et  l'esclavage  sont  deux  élé- 
ments essentiellement  unis.  Nous  n'avions  plus 
de  roi,  que  nous  n'étions  pas  encore  libres  parce 
que  l'individu-roi  survivait  à  la  royauté  et  que 
la  liberté  souffrait  violemment  de  la  présence  du 
tyran,  souillé  d'ailleurs  de  tant  de  crimes,  vous 
venez  d'en  purger  le  territoire  français.  C'est  de 
ce  jour  seulement  que  nous  pouvons  compter 
l'ère  de  notre  liberté.  Vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie,  car  vous  l'avez  à  la  fois  vengée  et  sau- 
vée. Vous  n'avez  plus  qu'une  dette  envers  elle  ; 
vos  serments  sur  la  tombe  du  généreux  Lepele- 
tier  nous  la  garantissent.  Nous  ne  parlons  pas 
de  repousser  les  ennemis,  c'est  l'affaire  de  nos 
braves  armées.  Donnez-nous  une  bonne  Constitu- 
tion, formée  des  principes  sacrés  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Alors,  sauveurs  et  vengeurs  de  la 
patrie,  vous  en  serez  encore  les  pères.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion  au 
Bulletin.) 

35®  Adresse  des  administi'ateurs  du  directoire  du 
district  de  Jussey,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

"  Ce  ne  sont  pas  des  remerciements  que  le 
directoire  du  district  de  Jussey  vous  adresse  ;  les 
membres  sont  trop  républicains  pour  jouer  le 
rôle  de  flagorneurs.  Ils  savent  que  vous  n'avez 
écouté  que  le  dictamen  de  votre  conscience  en 
jugeant  le  dernier  Néron  des  Français,  et  qu'en 
cela  vous  vous  êtes  acquittés  d'un  de  vos  devoirs. 

«  Nous  sollicitons  la  transfiguration  d'un  mo- 
nument de  féodalité,  le  plus  marauantetle  plus 
insultant.  Verra- t-on  toujours  à  la  Sorbonne  la 
tombe  de  Richelieu,  ce  forgeron  de  nos  chaînes, 
ce  restaurateur  de  la  tyrannie  royale? 

«  Sera-t-elle  toujours  mouillée  de  larmes  qui 
ne  doivent  couler  aujourd'hui  que  pour  arroser 
les  cendres  de  cette  victime  de  la  liberté  et  de 
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l'égalité  (Michel  Lepeletier),  qui  n'a  péri  que  pour 
avoir  avec  vous  travaillé  à  limer  nos  fers!  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Ijatuurqiie,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Garât,  ministre  de  IHntérieur  par  intérim, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
envoyés  aux  départements  par  le  ministère  de 
l'intérieur  du  14  de  ce  mois. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  (ru7ie  lettre 
du  citoyen  Serre,  député  des  Hautes- Alpes,  qui  solli- 
cite  un  congé  de  15  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Dayle  (Moyse),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion et  des  finances  réunis,  donne  lecture  d'un  rap- 
port (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (2),  sur  le 
traitement  à  accorder  aux  juges,  greffier  et  com- 
mis-greffiers du  tribunal  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle de  Paris  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  silence  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
sur  le  traitement  des  juges,  greffier  et  commis 
greffiers  du  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle de  Paris,  a  été  la  cause  du  refus  que  le 
département  fit  aux  membres  de  ce  tribunal,  de 
leur  faire  payer  un  traitement  dont  la  loi  ne 
parlait  pas. 

Ce  tribunal  s'adressa  ensuite  à  la  Convention, 
et  vous  renvoyâtes  sa  demande  à  vos  comités  de 
législation  et  des  finances  réunis. 

Ces  deux  comités  vous  observent  que  le  tribu- 
nal dont  il  s'agit  se  compose  de  six  juges  ou 
suppléants,  pris  chacun  dans  un  des  six  tribu- 
naux d'arrondissement  de  Paris,  et  gue  leur 
traitement  doit  être  égal  à  celui  des  juges  des 
tribunaux  d'arrondissement. 

Mais  jusqu'à  présent  ces  tribunaux  m'ont 
envoyé  au  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle que  des  suppléants,  excepté  les  tribunaux 
des  2%  4''  et  6®  arrondissements,  qui,  la  première 
fois  seulement,  y  ont  envoyé  un  juge. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  suppléants  qui 
font  un  service  habituel  et  nécessaire  pendant 
trois  mois,  sont  hors  du  cas  d'assistance  ou  ser- 
vice momentané,  et  que  le  traitement  des  juges 
qu'ils  ont  remplacés  leur  appartient.  Ils  se  fon- 
dent sur  cette  vérité,  que  le  salaire  n'est  dû  qu'à 
'celui  qui  travaille,  et  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous. 

En  effet,  si  un  juge  envoyé  au  tribunal  d'appel 
de  police  correctionnelle,  a  reçu  le  traitement 
qu'il  avait  dans  son  tribunal  d  arrondissement, 
pourquoi  celui  qui  l'a  remplacé,  ainsi  que  les 
suppléants  qui  ont  exercé  avec  ce  juge  dans  le 
tribunal  d'appel,  n'auraient-ils  pas  un  traitement 
égal  au  sienV  C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé, 
puisque  les  suppléants  qui  ont  remplacé  dans  les 
tribunaux  d'arrondissement,  et  ceux  qui  ont  été 
envoyés  au  tribunal  d'appel,  n'ont  touché  aucun 
traitement. 

Le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle 
est  parfaitement  isolé  ;  il  est  lui-même  un  sep- 
tième tribunal,  et  la  loi  qui  le  crée  est  vicieuse 
en  ce  qu'elle  n'a  fixé  aucun  traitement  pour  les 
membres  de  ce  tribunal. 

En  conséquence,  vos  comités  croient  qu'il  est 
dans  la  justice  la  plus  rigoureuse  que  toutes  les 
fois  qu'un  juge  ue  tribunal   d'arrondissement 


(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  dos  députés 
tion  Portiez  [de  l'Oise),  lomo  76,  n"  1. 
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sera  envoyé  au  tribunal  d'appel,  il  doit  aban- 
donner son  traitement  à  celui  qui  le  rem[)lace, 
pour  ne  recevoir  lui-même  que  le  traitement  que 
vous  devez  décréter  pour  ce  dernier  tribunal. 

L'article  premier  du  décret  du  8  septembre 
assimile  le  traitement  du  greffier  du  tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle  à  celui  des 
grelfiers  des  tribunaux  d'arrondissement,  ce  qui 
n'est  point  exact  ;  car  si  les  greffiers  de  ces 
tribunaux  n'ont  que  le  tiers  du  traitement  des 
juges,  c'est-à-dire  la  somme  de  1,333  iiv.  G  s.  8  d., 
ils  ont  toutes  les  expéditions,  avantage  que  n'a 
point  le  greffier  du  tribunal  d'appel,  qui  cepen- 
dant est  cbargé  d'une  grande  responsabilité. 
Aussi  vos  comités  ont-ils  parfaitement  reconnu 
que  le  greffier  du  tribunal  d'appel  devait  avoir 
un  traitement  égal  à  celui  du  greffier  de  pre- 
mière instance,  qui  est  de  3,0U()  livres  ;  mais 
qu'il  ne  doit  pas,  comme  ce  dernier,  jouir  des 
expéditions. 

Le  même  article  est  encore  inexact,  puisqu'il 
ne  parle  que  d'un  commis  greffier,  tandis  que 
la  loi  du  22  juillet  1791  dit,  article  G3,  que  le 
tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  jjourra 
se  diviser  en  deux  chambres;  et  à  l'article  66,  que 
le  greffier  lui  présentera  un  comniis-greffier  pour 
ckacune  des  deux  chambres.  Vos  comités  sont 
convaincus  qu'il  serait  dangereux  de  déroger  à 
cette  loi  dans  ce  point,  parce  que  ce  triljunal 
n'aurait  plus  qu'une  chambre,  et  que  la  revision 
d'une  multitude  étonnante  de  procédures  qui  lui 
sont  portées  par  appel,  souffrirait  les  plus  grands 
retards,  les  airaiies  de  police  correclioniielie 
nécessitant  la  [)lus  grande  célérité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  des 
finances  réunis,  sur  le  traitement  à  accorder 
aux  juges,  greffier  et  commis-greffiers  du  tri- 
bunal d'appel  de  police  correctionnelle  de  Paris, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

Les  juges  suppléants  qui  auront  fait  ou  feront 
un  service  habituel  près  le  tribunal  d'appel  de 
police  correctionnelle  de  Paris,  recevront,  à 
raison  de  leur  service,  un  traitemeûl  annuel  de 
4,000  livres,  qui  est  celui  fixé  pour  les  juges  des' 
tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  2. 

Les  suppléants,  qui  remplaceront  ou  auront 
remplacé  habituellement  et  nécessairement  dans 
les  tribunaux  d'arrondissement  les  juges  dési- 
gnés pour  le  tribunal  d'appel,  auront  un  traite- 
ment égal  à  celui  des  juges  de  ces  tribunaux, 
en  raison  de  leurs  assistances  constatées  par 
les  feuilles  d'audience. 

Art.  3. 

Le  greffier  du  tribunal  d'appel  de  police  cor- 
lectionnelle  de  Paris  aura,  comme  le  greffier  de 
première  instance,  un  traitement  annuel  de 
3,000  livres;  celui  des  deux  commis-greffiers 
sera,  pour  chacun,  de  la  moitié  de  cette  somme, 
dérogeant,  quant  à  ce,  à  l'article  premier  du 
décret  du  8  septembre  dernier. 

Art.  4. 

-.  Au  moyen  de  ces  traitements,  les  greffier  et 
commis-greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit; 
sauf  les  déboursés  pour  les  expéditions. 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

llanrcl,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser le  pouvoir  exécutif  à  employer  sur  les  vais- 
seaux de  la  République  le  capitaine  Vence;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  sans  avoir 
égard  à  la  dénonciation  faite  par  les  citoyens 
Chrétien  et  Goroller  coutre  le  capitaine  Vence, 
autorise  le  conseil  exécutif  à  employer  sur  les 
vaisseaux  de  la  République  ce  marin  recomman- 
dable  par  les  services  qu  il  a  rendus  à  la  patrie  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Plaicliard-diolticrc,  au  nom  des  comités 
des  finances  et  des  secours  publics  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  auto- 
riser le  ministre  de  antérieur  à  employer  à  la 
dépense  des  enfants  trouvés,  pour  Vannée  1792, 
l'excédent  des  fonds  qu^il  a  entre  les  mains  de 
l'exercice  1791;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  et  des  finances 
réunis,  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  employer  à  la  dépense  des  enfants 
trouvés,  pour  l'an  fiée  1792,  l'excédent  des  fonds 
qu'il  a  entre  les  mains  de  l'exercice  1791  ;  et 
attendu  l'insuffisance  de  cette  somme,  la  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  celle  de 
1,200,000  livres,  pour  servir  de  complément  à 
l'exercice  de  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Pcnîères,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (I)  sur  la  défense  des  Indes  orientales  :  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  si  la  défense  de  nos  colonies  orien- 
tales pouvait  arrêter  ou  suspendre  le  triomphe 
de  notre  liberté,  leur  utilité  commerciale  et  les 
richesses  qu'elles  [peuvent  procurer  à  la  Répu- 
blique ne  pourraient  point  entrer  en  balance 
avec  le  bien  précieux  d'un  gouvernement  libre; 
mais  si,  au  contraire,  la  conservation  de  nos  pos- 
sessions dans  l'Inde  nous  devient  nécessaire, 
soit  pour  diviser  les  forces  de  nos  ennemis,  soit 
pour  les  contenir  dans  les  bornes  d'une  puis- 
sance commerciale  déjà  trop  étendue,  la  saine 
politique  et  notre  intérêt  nous  commandent  des 
mesures  promptes  et  certaines. 

Pour  donner  un  aperçu  des  établissements  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Hollande  dans  les 
Indes  orientales,  il  serait  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  leur  commerce,  leurs 
forces  et  sur  la  disposition  des  indigènes  à  leur 
égard.  Ces  détails  nécessiteraient  des  développe- 
ments trop  étendus  pour  ne  pas  me  borner  à 
quelques  faits  positifs. 

Beaucoup  moins  riches  en  propriétés  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  que  nos  ennemis, 
nous  avons  sur  eux  l'avantage  de  posséder  une 
île  qui  peut  être  considérée  comme  la  clef  de  la 
mer  des  grandes  Indes,  et  dont  la  conservation 
facile  peut  nous  assuror  les  plus  heureux  succès 
et  arrêter  les  entreprises  ambitieuses  du  gouver- 
nement britannique  et  de  la  Hollande. 

L'île  de  France,  située  presqu'au  milieu  des 
mers  d'Afrique,  à  l'entrée  de  l'Océan   indien, 


(1)  BiblioUièque  de  la  Gliambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise],  tome  53,  n"  37. 
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écartée  de  la  route  ordinaire  de  l'Inde,  peut 
préparer  en  secret  ses  armements  et  les  porter 
avec  célérité  dans  les  golfes  et  détroits  de  cette 
vaste  mer.  l/île  de  France  pouvant  se  procurer 
des  subsistances  de  tout  genre,  soit  de  Hourbon, 
soit  de  Madagascar  ou  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, possédant  des  bois  de  construction  et  un 
port  facile,  elle  olFre  une  retraite  sûre  à  nos 
vaisseaux  après  leurs  expéditions.  La  Grande- 
Bretagne  voit  depuis  longtemps  et  avec  peine 
entre  nos  mains  une  lie  qui  peut  causer  la  ruine 
de  son  commerce  et  de  ses  établissements  en 
Asie,  et  les  premières  attaques  seront  sans  doute 
dirigées  vers  le  point  qui  lui  assurerait  irrévo- 
cablement l'empire  de  la  mer  des  Indes. 

L'île  de  liourbon,  qui  n'est  qu'à  35  lieues  de 
celle  de  France,  ne  doit  pas  inspirer  les  mômes 
craintes  à  la  République  ;  ses  rivages  escarpés, 
une  mer  toujours  agitée,  avec  des  barres  très 
fortes  sufûseut  à  sa  défense. 

Madagascar  n'offrant  à  nos  ennemis  aucun 
avantage  réel,  nous  devons  penser  que  ces  deux 
nations  sont  trop  jalouses  de  leur  renommée 
pour  souiller  leur  conduite  de  vexations  et  de 
cruautés  qui  ne  leur  apporteraient  d'autre  profit 
que  la  triste  satisfaction  de  nuire  et  de  désoler 
les  habitants  paisibles  de  cette  vaste  plage. 

Outre  ces  trois  possessions  qui  peuvent  s'amé- 
liorer et  s'accroître,  la  République  française  a 
sur  les  cotes  de  l'Asie  deux  comptoirs,  l'un  est 
situé  sur  les  bords  du  Gange,  dans  la  fertile 
contrée  du  Bengale,  l'autre  dans  le  golfe  du 
même  nom  ;  le  premier  est  Chandernagor  et  le 
second  Pondichéry  ;  celui-ci  fut  détruit  et  rasé 
par  les  Anglais  en  1761 ,  les  Français  en  reprirent 
possession  en  1765,  et  y  ont  construit  depuis 
cette  époque  quelques  fortifications  ;  mais  Chan- 
dernagor n'a  aucun  moyen  de  défense  ;  située 
au  milieu  des  possessions  anglaises,  il  est  pour 
ainsi  dire  soumis  à  leurs  lois,  et  l'intérêt  seul 
du  gouvernement  anglais  peut  nous  maintenir 
dans  cette  possession  vraiment  précaire  ;  les 
petites  loges  de  Yanaon  et  de  Karical,  faisant 
plutôt  partie  des  domaines  de  la  Grande-Bretagne 
que  des  nôtres,  loin  d'inspirer  de  la  haine  et  de 
la  jalousie  à  nos  ennemis,  leur  utilité  seule 
suffit  pour  leur  assurer  leur  bienveillance, 

L'Angleterre  possède  dans  la  mer  de  l'Inde 
et  sur  les  côtes  de  l'Asie  des  établissements 
beaucoup  plus  vastes  et  plus  nombreux  que  les 
nôtres;  son  commerce  est  immînse,  et  son 
industrie  encore  plus  active  procure  à  la  Grande- 
Bretagne  les  trésors  qui  la  rendent  si  floris- 
sante. La  fertile  et  riche  province  du  Bengale 
lui  appartient  en  entier;  mais  la  Compagnie  des 
Indes  s'est  conduite  avec  tant  d'inhumanité  et 
de  tyrannie,  à  l'égard  des  habitants  de  cette 
contrée,  que  le  génie  bienfaisant,  qui  saurait 
leur  inspirer  les  moyens  de  se  délivrer  de 
l'oppression,  serait  assuré  d'opérer  au  Bengale 
une  révolution  bien  funeste  au  commerce  de 
la  Grande-Bretagne;  il  est  vrai  que  les  Anglais 
y  ont  construit  deux  fortifications,  qu'ils  y  ont 
environ  10,000  hommes  de  troupes  et  un 
grand  nombre  de  cypayes,  mais  la  plupart  de 
ces  soldats  sont  indigènes  ;  et  pourraient  faci- 
lement tourner  leurs  armes  contre  un  étranger 
3ui  les  opprime,  et  qui  longtemps  s'est  servi 
u  nom  d'un  Souba  pour  voiler  ses  vexations. 

Le  gouvernement  britannique  crut  pouvoir 
établir  un  port  sur  la  côte  du  Coromandel;  il 
s'empara  à  cet  effet  de  Divicoté,  petit  port  situé 
sur  le  Golram  ;  mais  ses  tentatives  furent 
inutiles,  il  fut  forcé  de  céder  à  des  fermiers  les 


Îossessions    qu'il   avait  envahies    sur  le  roi 
anjaor,  et  sut  fortitier  Gondelour,  qui  en  1758 
avait  été  détruit  par  les  Français. 

Mazulipatam,  qui  fut  longtemps  sous  la  domi- 
nation française,  leur  appartient  depuis  175^. 
Le  Krisna  qui  mouille  ses  murs,  sert  de  port  à 
ce  comptoir,  à  qui  la  guerre  et  les  révolutions 
si  fréquentes  dans  ces  contrées  ont  l'ait  perdre 
l'activité  et  la  prospérité  de  son  commerce;  les 
provinces  de  Condavir,  de  Montafanagar,  d'Iilour, 
de  Ragimendri  et  de  Clhicahol,  que  les  Français 
avaient  obtenus  après  la  mort  du  Souba  du 
Décan  en  1748,  nous  furent  enlevées  pour  rentrer 
dans  l'ancienne  Soubabie,  et  en  1760,  les  Anglais 
parvinrent  par  des  intrigues  à  se  les  faire 
céder. 

Madras  est  la  seule  place  forte  que  possède  la 
Grande-Bretagne  sur  les  côtes  du  Coromandel; 
c'est  auprès  de  cette  ville  qu'est  bâti  le  fort 
Saint-Georges,  qui  sert  à  protéger  le  commerce 
de  cette  nation  contre  les  Marates,  qui  ne  voient 
pas  sans  peine  un  étranger  avide,  qui  enrichit 
son  pays  avec  leurs  propres  trésors;  ils  rece- 
vraient sans  doute  avec  reconnaissance  le  bien- 
faiteur qui  aiderait  à  les  délivrer  d'un  ennemi 
qui  les  rend  malheureux,  et  esclaves  sous  un 
ciel  pur  et  fertile. 

Bombay,  sur  la  côte  du  Malabar  entre  Goa  et 
Surate,  est  le  principal  port  que  les  Anglais 
possèdent  dans  l'Inde  :  c'est  là  que  rendent  tous 
leurs  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce; 
c'est  dans  ce  port  commode  et  bien  fortifié 
qu'ils  préparent  leurs  armements  et  radoubent 
leurs  vaisseaux,  à  l'abri  de  toute  attaque; 
douze  cents  Européens,  avec  autant  d'Indiens, 
en  gardent  les  fortifications.  Goa,  situé  sur  la 
même  côte,  leur  offre  un  asile  un  peu  moins 
sûr,  mais  utile,  à  cause  de  l'abondance  des 
denrées  qu'on  peut  s'y  procurer. 

L'île  de  Salcette,  dont  les  Anglais  sont  en 
possession  depuis  1774,  et  qui  n'est  séparée  de 
Bombay  que  par  un  canal  très  étroit,  peut  par 
sa  fertilité  fournir  à  tous  les  approvisionne- 
ments dont  les  Anglais  peuvent  avoir  besoin 
dans  le  port  de  Bombay.  L'île  Sainte-Hélène,  au 
milieu  de  l'océan  Atlantique,  sert  de  point  de 
relâche  à  tous  les  bâtiments  anglais  qui  revien- 
nent des  Indes;  et  en  temps  de  guerre,  ils  y 
trouvent  des  vaisseaux  d'escorte.  Cette  île  n'est 
qu'imparfaitement  fortifiée  et  la  garnison, 
chargée  de  la  défense  de  son  port,  n'est  com- 
posée que  d'environ  cinq  cents  hommes;  mais 
les  bâtiments  venant  des  Iles  Britanniques,  et 
qui  ne  peuvent,  à  cause  des  courants  et  des 
vents,  relâcher  à  Sainte-Hélène,  vont  prendre 
des  rafraîchissements  aux  îles  Gomorea,  dans 
le  canal  de  Mozambique.  La  plupart  des  bâti- 
ments anglais,  en  allant  aux  côtes  du  Malabar, 
s'arrêtent  à  Anjouan  pour  y  prendre  des  rafraî- 
chissements de  toute  espèce;  et  ceux  qui  ne 
veulent  point  se  détourner  de  leur  route  directe, 
relâchent  au  cap  de  Bonne-Espérance,  où  les 
Ilollandais  leur  fournissent  tout  ce  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin. 

La  côte  du  Coromandel,  le  Bengale  et  la  côte 
du  Malabar,  n'ayant  pu  satisfaire  à  l'insatiable 
cupidité  de  la  Compagnie  britannique,  il  lui 
fallut  un  entrepôt  pour  les  échanges  des  denrées 
et  des  marchandises  de  la  Chine  contre  celles 
de  l'indoustan  et  de  l'Europe;  elle  choisit  pour 
ce  double  but  l'île  de  Sumatra;  elle  y  forma  un 
établissement  en  1788,  et  n'ayant  pu  obtenir 
de  ce  comptoir  tous  les  succès  qu'elle  s'en  était 
'  promis,  elle  en  tenta  un  nouveau.  Ce  fut  sur 
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l'île  de  Sumatra  qu'elle  jeta  ses  vues;  mais  elle 
ne  tarda  pas  à  en  être  chassée  par  des  voisins 

3ui  virent  leur  commerce  menacé  par  Tagran- 
issement  de  la  puissance  britannique. 

Les  Hollandais  ont  su,  par  une  conduite  plus 
régulière,  s'attirer  la  bienveillance  des  habitants 
de  ces  contrées  éloignées  ;  outre  les  ports  du 
Goromandel  du  Malabar,  du  golfe  Persigue  et 
du  golfe  du  Bengale,  ceux  du  Japon,  de  Siam  et 
de  la  Chine  leur  sont  également  ouverts.  Il  est 
vrai  que  la  défiance  des  Japonais  et  des  Chinois 
leur  a  prescrit  des  limites  très  étroites,  et  des 
obligations  quelquefois  humiliantes  pour  des 
hommes  qui  longtemps  se  sont  crus  libres; 
mais  l'avidité  des  richesses  n'a-t-elle  pas  effacé 
souvent  de  l'âme  des  nations,  comme  de  celle 
de  l'homme,  les  sentiments  de  l'honneur  et  de 
l'indépendance? 

C'est  de  l'archipel  des  Moluques,  d'oîi  les 
Bataves  chassèrent  les  Portugais  vers  1621,  que 
les  Hollandais  tirent  la  plupart  des  épiceries 
qu'ils  transportent  en  Europe  ;  ils  en  retirent 
en  quantité  d'Amboine  et  de  Seram.  Le  prince 
de  l'île  de  Bornéo  fut  forcé  de  conclure  avec 
eux  un  traité  dans  lequel  il  leur  accorda  le  com- 
merce exclusif  du  poivre;  il  ne  lui  fut  permis 
de  s'en  réserver  que  cinq  cent  mille  livres, 
pour  vendre  aux  Chinois,  qui  depuis  longtemps 
fréquentent  les  ports  de  Bornéo.  Possesseurs  de 
Java,  Sumatra,  Malaga  et  Batavia,  ils  devinrent 
pour  ainsi  dire  les  maîtres  des  détroits  de  la 
Sonde  et  de  Bali. 

Après  avoir  chassé  les  Portugais  de  Ceylan, 
les  HoHandais  s'aperçurent  qu'il  leur  manquait 
un  point  de  relâche  où  leurs  vaisseaux,  en 
allant  et  revenant  de  l'Inde,  pussent  trouver 
des  rafraîchissements.  Le  lieu  qui  leur  parut  le 
plus  commode  fut  le  cap  de  Bonne-Espérance  : 
ils  s'y  établirent  vers  1658.  Mais  la  Compagnie 
hollandaise  n'a- pas  traité  les  colons  peu  fortunés 
de  ce  long  promontoire  avec  tous  les  égards 
qu'on  doit  à  des  hommes  industrieux.  La  pro- 
hibition expresse  et  rigoureuse  de  la  vente  de 
leurs  denrées  aux  étrangers;  une  taxe  arbitraire, 
et  souvent  au-dessous  de  la  valeur  réelle  des 
denrées;  la  facilité  de  les  vendre  à  un  prix 
beaucoup  au-dessus  de  celui  que  leur  en  donne 
la  compagnie,  l'état  d'asservissement  auquel 
on  les  a  réduits  :  tous  ces  puissants  motifs  ont 
excité  chez  ces  malheureux  colons  une  haine 
implacable  contre  leurs  oppresseurs,  ils  ont 
même  fait  quelquefois  des  représentations  très 
vives;  mais  trop  éloignés  les  uns  des  autres 
pour  pouvoir  concerter  d'une  manière  sûre,  les 
moyens  de  se  débarrasser  de  leur  ennemi^  ils 
ont  échoué  dans  leurs  tentatives.  Une  grande 
partie  de  ces  colons  sont  Français,  ils  aiment 
encore  leur  mère-patrie  et  la  liberté  qu'elle 
s'est  acquise. 

L'Espagne,  que  nous  devons  compter  aussi  au 
nombre  de  nos  ennemis,  possède  quelques  éta- 
blissements dans  les  Indes  orientales;  elle  a 
soumis  à  sa  domination  une  grande  partie  des 
îles  Philippines;  Luçon,  les  MariveHes  et  quel- 
ques autres,  dont  elle  aurait  pu  tirer  les  plus 
grands  avantages,  ne  servent  à  cette  nation  peu 
industrieuse  que  de  magasin  où  d'entrepôt, 
pour  faire  passer  en  Amérique,  par  la  mer  du 
Sud,  les  productions  des  Indes  qu'elle  achète 
des  Hollandais,  des  Chinois,  des  Anglais,  et  des 
Français.  Cavité  est  le  seul  port  commode  des 
îles  Philippines;  il  n'est  gardé  que  par  environ 
300  hommes,  et  défendu  par  un  petit  fort  qui 
ne  saurait  opposer  qu'une  très  faible  résistance 


à  la  première  escadre  qui  voudrait  s'en  emparer. 

Si  le  commerce  des  Espagnols  dans  l'Inde  ne 
leur  produit  aucun  avantage  réel,  il  n'en  est 
pas  de  môme  de  celui  des  lies  Britanniques,  et 
de  la  Hollande;  le  commerce  des  premières  en 
importations  et  exportations  s'élève  à  plus  de 
60  raillions  de  livres  tournois  tous  les  ans,  et 
celui  de  la  Hollande  à  plus  de  45  millions;  c'est 
en  exposant  le  commerce  de  ces  deux  nations 
au  hasard,  et  aux  dangers  d'une  guerre  rigou- 
reuse que  vous  pouvez  leur  porter  les  plus 
grands  coups,  et  vous  enrichir  des  dépouilles 
de  vos  ennemis;  mais  la  République  française 
ne  doit  point  calculer  aujourd'hui  sur  des  spé- 
culations si  peu  importantes  ;  appelée  par  des 
circonstances  heureuses  à  opérer  une  révolution, 
dont  le  monde  entier  doit  ressentir  les  heureux 
effets,  elle  doit  suivre  et  exécuter  ce  vaste  plan  ; 
ce  n'est  plus  pour  conquérir  une  île;  et  asservir 
ses  habitants  paisibles  que  nous  armons  nos 
vaisseaux;  ce  n'est  pas  pour  éteindre  le  génie 
industrieux  des  nations  que  nous  faisons  la 
guerre;  ce  n'est  pas  non  plus  pour  nous  appro- 
prier un  commerce  exclusif  que  nous  allons 
combattre,  mais  bien  pour  assurer  à  tous  les 
peuples  le  droit  de  se  rapprocher  les  uns  des 
autres,  de  se  communiquer  leurs  idées  et  leurs 
connaissances,  d'échanger  les  denrées  qu'ils  cul- 
tivent, de  se  procurer  par  ce  nouvel  échange 
toutes  les  productions  de  la  terre,  d'apporter 
sur  une  plage  ingrate  ce  que  la  nature  prodigue 
sur  une  autre,  et  de  rendre,  par  cette  communi- 
cation féconde,  la  terre  commune  à  tous  les  in- 
dividus comme  la  raison  à  tous  les  hommes. 

L'art  de  naviguer  n'a  été  jusqu'ici  qu'une  dé- 
couverte peu  utile  pour  le  genre  humain,  parce 
que  les  nations  s'étant  écartées  des  lois  de  la 
nature,  en  organisant  leur  gouvernement,  les 
droits  de  l'homme  ayant  été  méconnus  ou 
ignorés,  l'égoïsme  ou  1  intérêt  individuel,  source 
de  division  entre  les  gouvernements,  comme 
entre  les  individus,  l'ignorance  des  hommes 
dans  l'art  d'organiser  les  sociétés,  l'ambition 
des  plus  habiles  ou  des  plus  orgueilleux,  la  cu- 
pudité  et  l'avarice  des  uns,  la  férocité  ou  la 
faiblesse  des  autres,  voilà  les  principales  causes 
de  cette  réunion  irrégulière  de  l'espèce  humaine. 
Il  appartient  sans  doute  à  la  République  fran- 
française  de  rectifier  ces  longues  erreurs  et  de 
donner  le  signal  à  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Ce  moment  est  peut-être  venu,  et  notre  devoir, 
nos  intérêts  et  notre  gloire  nous  prescrivent  de 
la  saisir,  et  d'en  profiter  pour  faire  triompher 
la  raison  et  l'humanité  asservie. 

Si  les  peuples,  qui  habitent  les  bord  du  Gange, 
les  côtes  du  Malabar  et  du  Goromandel,  ne  sont 
pas  encore  assez  éclairés  pour  sentir  le  prix 
d'un  gouvernement  libre,  ils  sont  assez  malheu- 
reux et  assez  persécutés  pour  s'élever  brusque- 
ment contre  un  ennemi  étranger  qui  les  dé- 
pouille des  richesses  que  la  nature  leur  offre 
en  abondance.  Les  Marates  et  les  Cypayes  n'at- 
tendent depuis  longtemps  que  le  moment  favo- 
rable pour  se  délivrer  de  leur  oppresseur;  et  la 
seule  perspective  qui  serait  offerte  aux  habitants 
des  côtes  de  l'Asie,  de  pouvoir  étendre  leur 
commerce  à  toutes  les  nations  industrieuses, 
suffirait  pour  réveiller  chez  eux  cette  amorce 
innée  de  l'indépendance,  de  la  liberté  et  des 
richesses.  Quant  aux  colons  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  ils  soupirent  depuis  longtemps  vers 
ce  souverain  bien;  et  un  avis  donné  à  propos 
suffirait  pour  y  opérer  les  plus  heureux  effets.^ 

Le  seul  point  vers  lequel  nos  ennemis  diri- 
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geront  leurs  forces,  est  celui  qui  assurerait 
fenipirc  de  la  mer  des  Indes.  C'est  l'île  de  France 
qu'ils  cherclieront  à  attaquer  parce  qu'ils  en 
connaissent  toute  l'impurtance,  et  qu'ils  senttMit 
tout  le  mal  que  nous  pouvons  faire  à  leur  com- 
merce avec  celte  heureuse  position;  ils  savent 
que  nous  pouvons  nous  porter  facilement  dans 
les  détroits  de  la  Sonde  et  dans  celui  de  Bail, 
pour  y  croiser  avec  nos  frégates  et  miner  leur 
commerce;  ils  savent  que  des  vents  favorables 
nous  ramènent  dans  toutes  les  saisons  des  îles 
Moluques  àcelle  de  France;  que  nous  possédons 
dans  cette  île  deux  ports,  dont  l'un  est  inabor- 
dable dans  les  temps  de  la  mousson  ;  que  l'autre, 
au  Sud-Est  de  l'île,  est  défendu  par  plusieurs 
batteries  bien  disposées;  que  les  récisifs  qui 
entourent  l'île  de  France  la  mettent,  dans  la 
majeure  partie  de  son  contour,  à  l'abri  de  toute 
tentative  de  descente  de  la  part  de  l'ennemi  ; 
et  ses  habitants  sont  trop  amis  de  leur  pays  et 
de  nos  lois,  pour  ne  pas  se  montrer  avec  le  cou- 
rage qui  caractérise  les  citoyens  français.  D'ail- 
leurs cette  lie,  toujours  soumise  aux  lois  de  la 
métropole,  n'a  vu  naître  dans  son  sein  aucune 
espèce  de  division.  La  Révolution  s'y  est  faite 
sans  violence,  parce  que  les  habitants  ont  fait 
le  sacrifice  de  leur  orgueil  à  la  justice  et  à  la 
raison.  11  importe  néanmoins  à  la  métropole  de 
donner  à  cette  colonie  tous  les  secours  et  tous 
les  moyens  de  défense  qu'elle  peut  désirer,  pour 
pouvoir  repousser  avec  succès  l'ennemi  commun. 
C'est  d'après  ces  motifs  que  le  comité  de  dé- 
fense générale  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'envoyer 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  toutes  les 
forces  nécessaires  pour  défendre  nos  colonies 
et  les  intérêts  de  la  métropole. 

Art.  2. 

«  Tous  les  soldats  ou  volontaires  qui  seront 
destinés  pour  cette  expédition,  ne  pourront 
obtenir  de  congé  que  deux  ans  après  leur  dé- 
part, à  compter  du  jour  de  leur  embarquement. 

Art.  3. 

«  11  sera  formé  à  l'Ile  de  France  un  bataillon 
Je  gardes  nationales,  qui  sera  soldé  et  équipé 
par  l'administration  de  cette  colonie,  et  il  sera 
30US  les  ordres  et  à  la  disposition  du  com- 
nandant  de  l'Ile  ». 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Eiaïuarquc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
ettre  de  ïieurnomnlle,  minisire  de  la  guerre,  qui 
nnonce  qu'il  est  urgent  de  décréter  les  fonds 
lécessaires  aux  travaux  de  la  fortification  pen- 
lant  l'année  1793,  qui,  d'après  un  aperçu  des 
fortifications,  doivent  monter  à  25  millions. 

(La  Convention  renvoie  celle  lettre  aux  comi- 
és  de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  pour  en 
aire  le  rapport  demain.) 

Saint-Jiist  demande  qu'il  soit  procédé  lundi 
)rochain  à  la  nomination  du  ministre  de  la  ma- 
irie et  que  les  boîtes  du  scrutin  pour  former  la 
iste  des  candidats  soient  placées  dès  le  lende- 
bain. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Saint- 

U8t.) 


l.e  Président.  Brissot  a  la  parole  par  décret. 

llri!i>8ot.  Citoyens,  je  me  croirais  coupable  si 
j'abusais,  dans  tes  circonstances  critiques  où. 
nous  sommes  {Murmures  à  Vexlrème  gauche),  du 
temps  précieux  de  l'Assemblée,  pour  l'employer 
à  des  réclamations  qui  me  seraient  purement 
personnelles.  Aussi  n'est-ce  pas  sous  ce  point  de 
vue  que  vous  jugerez  le  fait  que  je  vais  vous 
dénoncer. 

11  existe  au  comité  de  sfireté  générale,  une 
lettre  signée  Brissot  de  Warwille,  adressée,  à  ce 
qu'on  prétend,  à  Laporte,  et  contenant  tous  les 
sentiments  d'un  royaliste  (1).  Jedéclare  que  cette 


(1)  Voici  cetle  lettre  publiée  dans  VAmi  du  Peuple 
du  12  février  1793. 

Copie  d'un  écrit  sans  date,  signe  Brissot  de  Warville» 
Réumon  des  bons  citoyens. 

Point  de  réunion  praticable,  si  les  anciens  abus,  les 
{rétentions  exclusives,  les  principes  vraiment  a'isto- 
cratiques  conservent  quelque  influence.  C'est  ce  mélange 
d'intérêts  de  passions  contraires  qui  a  tout  perdu,  qui 
a  discrédité  la  modération,  la  saine  raison;  il  n'y  a  que 
la  vertu  la  plus  pure,  Tcxacte  équité,  la  sagesse  éclai- 
rée qui  puisse  tout  réparer. 

Ce  serait  une  cr'minellc  folie  que  d'essayer  de  rétablir 
l'autorité  arbitraire,  les  distinctions  d'ordres,  les  pri- 
vilèges exclusifs,  et  tout  ce  qui  composait  l'ancienne 
tyrannie.  C'est  un  malheur  sans  doute  que  la  Constitu- 
tion ne  s'est  pas  posée  sur  des  bases  plus  monarchi- 
ques; qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  Chambre;  que  le  roi 
n'est  qu'un  veto  suspensif.  Le  contraire  de  tout  cela 
est  discuté,  et  la  nation  en  parait  satisfaite  ;  ainsi  il 
n'y  a  point  de  motifs,  point  de  moyens  légitimes  d'en 
revenir  autrementque  par  l'expérience  des  inconvénients, 
s'ils  existent  comme  je  le  crois.  Que  des  observations 
calmes,  modérées  éclairei.t  la  nation,  et  que  la  volonté 
plus  réfléchie  se  manifeste  paisiblement;  voilà  sur  la 
Constitution  tout  ce  que  l'on  peut  espérer  de  tenter. 

Mais  le  pouvoir  exécutif  suprême  est  conservé  au  roi, 
et  dans  le  fait,  ce  pouvoir  est  absolument  effacé;  il  n'a 
plus  de  place,  plus  d'espace  pour  agir;  les  factieux 
troublent,  agitent  partout  le  peuple,  et  le  tiennent  dans 
un  état  d'alarmes  et  de  guerre  perpétuelle  ;  des  bruits 
calomnieux,  incendiaires,  se  répètent  et  se  succèdent 
dans  t' us  les  coins  du  royaume.  On  dit  sans  cesse  au 
peuple  qu'il  y  a  une  conspiration,  un  complot  contre  la 
liberté,  et  ce  sont  des  scélérats  qui  excitent,  et  qui 
paient  les  émeutes,  qui  prodiguent  les  disettes,  et  qui 
nous  menacent  des  plus  grands  malheurs,  si  nous  ne  le 
prévenons.  Or,  pour  cela,  que  faut-il  faire?  Le  voici  : 

Il  faut  dans  l'Assemblée  un  grand  calme  et  un  con- 
cert soutenu  de  principes  et  d'opinions;  il  faut,  donc 
n'avancer  ni  défendre  que  des  f  rincipes  et  des  opinions  ; 
qui  tondent  Téritablement  à  la  liberté,  à  la  p»ix,  à 
l'ordre  public. 

C'est  sur  ce  plan  là  qu'il  faut  rétablir  et  défendre 
l'autorité  royal*',  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de 
paix  durable  dans  un  grand  Empire. 

Lorsque  les  principes  conîraires,  les  opinions  exa- 
gérées se  présentent  avec  violence,  et  que  les  clameurs 
commencent,  il  faut  y  opposer  un  profond  silence: 
qu'un  seul  prenne  la  parole,  discute,  conclue  froidement 
et  ensuite  un  autre  jusqu'à  ce  qu'on  aille  aux  voix. 

Il  faut  louvenir  des  jrincipes,  des  articles  qu'on 
n'abandonne  jamais,  et  en  convenir  publiquement  aCn 
d'éviter  toute  apparence  d'intrigue. 

Il  faut  demanJer  justice  sévère  du  premier  tumulte  et 
en  désigner  les  ;Miteurs,  sans  ménagements  ;  mais  en 
partant  tous  à  la  fois;  on  l'emportant  môme  contre 
une  injustice;  on  perd  la  force,  on  se  lasse,  ou  s'isole, 
et  les  meilleurs  poumons,  les  plus  emportés  Unissent  par 
être  les  plus  forts. 

Il  est  déplorable,  après  huit  mois  d'expérience,  d'être 
obligé  de  taire  une  telle  recommandation. 

Il  no  faut  faire  giâce  à  aucune  espèce  de  scélératesse  ; 
les  libellistes,  les  distributeurs,  les  calomniateurs  et 
tous  les  perfides  inventeurs  de  complots  doivent  être 
soigneusement  recherchés  ;  et  sans  eu  atiguor  l'Assem- 
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lettre  n'est  pas  de  moi  ;  que  l'écriture  n'a  au- 
cune ressemblance  avec  la  mienne  et  que  la 
signature  Brissot  est  falsifiée. 

Où  ce  faux  a-t-il  été  commis  ?  Les  faits  par- 
lent d'eux-mêmes.  Cette  lettre,  trouvée  dans  les 
papiers  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune, fut  apportée  à  la  commission  des  Vingt- 
Quatre,  cliargée  de  les  examiner.  Le  rapproclie- 
mentde  la  signature  Waltevil le,  qui  était  au  bas 
de  la  lettre,  avec  le  nom  de  Warvitle  que  j'avais 
porté,  fit  d'alwrd  examiner  la  pièce  avec  atten- 
tion par  les  meml^res  du  comité  ;  ils  furent 
bientôt  convaincus  que  cette  lettre  et  cette  signa- 
ture appartenaient  à  Watteville,  rédacteur  delà 
Gazette  de  France.  Elle  fut  donc  mise  à  l'écart. 
Je  ne  sais  par  quelle  étrange  motif  cette  lettre 
s'est  retrouvée  au  bout  de  trois  mois  au  comité 
de  sûreté  générale,  avec  le  mot  de  Brissot  mis 
■devant  Watteville,  changé  en  Warville,  qu'on 
a  légèrement  barré. 

Là-dessus  s'est  élevé  contre  moi  un  système 
de  dït\'a.mation .  (Nouveaux  murmures.)  Cette  lettre 
a  été  communiquée  à  un  journaliste  qui  l'a  im- 
primée. Je  laisse  à  l'Assemblée  à  juger  la  con- 
duite d'un  comité  qui  a  voulu  profiter  de  ce  faux 
pour  perdre  un  collègue,  un  citoyen  ;  d'un 
comité  qui  a  pris  un  arrêté  pour  l'envoyer  aux 
sociétés  populaires,  et  l'imprimer  dans  tous  les 
journaux.  Mais  un  faux  a  été  commis  ;  mon  de- 
voir est  de  le  dénoncer.  C'est  jiar  un  faux  com- 
mis dans  un  écrit  de  Sidney  qu'il  a  été  con- 
damné à  mort. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale soit  tenu  de  déposer  la  lettre  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  pour  être  in- 
formé contre  l'auteur  et  les  complices  du  faux. 
{Murmures  prolongés  à  V extrême  gauche.) 

Basire.  Je  demande  la  parole  pour  rétablir 
les  faits  que,  suivant  son  usage,  Brissot  a  tron- 
qués en  présence  de  l'xVssemblée.  Cette  lettre  ne 
vient  point  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  ;  elle  a  été  trouvée  dans  les  papiers  de 
Laporte  par  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, Gohier  etAudrein,  en  présence  de  Le- 
gendre,  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries 
et  Duvivier,  commissaire  de  cette  section. 

Elle  a  été  apportée  de  là  à  la  commission  ex- 
traordinaire, qui  n'y  a  pas  attaché  d'importance 
parce  que  la  signature,  bien  évidemment  de 
Brissot  de  Warville,  était  raturée.  Depuis  la  dis- 
solution de  cette  commission,  la  lettre  a  passé 
au  comité  de  sûreté  générale,  qui  s'est  convaincu 
que  les  trois  mots  Brissot  de  Warville  sont  de  la 
même  écriture,  de  la  même  encre,  écrits  le 
même  jour  (Murmures  prolongés). 

Ces  trois  mots  ont  été  raturés  aussi  de  la 
même  main,  c'est-à-dire  par  celui  quia  rais  en 
tête  n°  3  elle  paraphe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Brissot  a  avancé  que  le 
comité  ae  sûreté  générale  a  pris  un  arrêté  pour 
faire  imprimer  cette  lettre  dans  les  journaux.  Elle 
n'a  été  donnée  à  aucun  journaliste,  et  Marat, 
qui  l'a  imprimée,  doit  se  rappeler...  (De  nombreux 
mumrures  couvrent  la  voix  de  l'opinant.) 

Plusieurs  membres  (du  centre)  :  C'est  une  abo- 
mination! 


blée,  10  ou  12  députés  doivpnt  so  charger  de  dénoncer 
auGhàtelet  le  dénonciateur,  l'ami  du  peuple. 

Signé  :  Brissot  de  Warville. 

Nota.  La  signature    est    effacée  d'une  manière    qui 
la  laisse  parfaitement  lisible. 


Basirc...  Marat  doit  se  rappeler,  dis-je, 
qu'il  l'a  copiée  lui-même  au  comité  de  sûreté 
générale.  [Nouveaux  murmures.) 

On  a  élevé  des  doutes  sur  la  réalité  de  cette 
lettre,  doutes  qui  se  sont  confirmés  au  moment 
où  Brissot  a  fait  apporter  une  lettre  de  sa  main. 
La  confrontation  nous  démontrait  à  tous  évi- 
demment qu'elle  n'était  point  de  la  même 
main  que  celle  qui  Ta  produite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  comité  de  sûreté  générale 
a  arrêté,  et  cet  arrêté  n'a  pas  été  consigné  sur 
les  registres....  (Interruptions  el  murmures.) 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Mais  c'est  abo- 
minable ! 

Basire.  Il  n'y  a  rien  d'abominable  à  cela, 
car  on  ne  sait  pas  ce  que  je  vais  dire. 

On  a  arrêté  qu'on  aurait  de  l'écriture  de 
Brissot  pour  en  faire  la  comparaison,  parce 
qu'on  n'entendait  pas  rendre  cette  lettre  pu- 
blique, ni  l'envoyer  aux  sociétés  populaires 
qu'on  ne  fût  assuré  de  la  vérité  des  faits.  Jamais 
le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pu  être  accusé 
d'avoir  fait  un  faux.  Certes,  douze  membres.... 
(Interruptions  violentes  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Oh  !  ils  en  sont  capables, 
mais  ils  n'en  conviendront  pas. 

Louis  Ltegendrc.  Gomment  Brissot  peut-il 
vous  accuser  d'avoir  faitun  ïdinx"! (Murmures.) 

Basire.  Tout  ce  que  je  confesse,  tous  les 
torts  des  membres  du  comité  de  sûreté  géné- 
ral et  les  miens,  c'est  qu'en  lisant  cette  lettre, 
en  y  reconnaissant  le  ton,  les  allures  et  le  style 
d'un  intrigant,  il  nous  a  paru  qu'elle  devait  être 
de  Brissot.  (De  violents  murmures  s'élèvent  dans 
une  très  grande  partie  de  La  salle.) 

Plusieurs  membres  :  Et  le  faux  de  vous  ! 
Basire.  Certes,  quand  Brissot  accuse  douze 
membres,  on  peut    bien....  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

Plusieurs  membres  :  Ils  le  méritent! 

Basire.  Il  n'y  a  point  eu  à  cet  égard  d'arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale  ;  ainsi  tout  ce  qu'a 
dit  Brissot  n'est  qu'un  tissu  et  un  échafaudage  de 
calomnies  contre  le  comité. 

Les  mêmes  membres  :  Les  calomnies  viennent 
de  vous  ! 

Lasoiirce.  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  Je  vous  la  refuse. 

1..8souree.  J'insiste  pour  avoir  la  parole,  car 
je  suis  aussi  calomnié  par  Barère. 

Le  Président.  Je  vais  vous  rappeler  à  l'ordre. 

tiarnicr  (de  Saintes).  Si  une  chose  m'a  étonné, 
c'est  d'entendre  Brissot  venir  vous  dire  que  là 
(Parlant  du  comité  de  sûreté  générale),  il  avait  éU 
ajouté  le  mot  de  Brissot  à  celui  de  Warville  dont 
il  est  question. 

Plusieurs  membres:  Il  n'a  pas  dit  cela! 

D'autres  membres:  Il  l'a  dit! 

Oarnier  (de  Saintes).  Un  fait  que  je  vais  rap- 
peler... (Murmures  à  l'extrême  gauche). 

Plusieurs  membres  :}ion,  non.  Tordre  du  jour 

Clrangeneuve.  On  ne  peut  demander  l'ordn 
du  jour  là-dessus. 

Boux-Fazillae.  Le  comité  de  Gonstitutioil 
attend  la  parole  pour  nous  présenter  une  Gonsf 
titution  républicaine.  Ne  nous  occupons  pal 
d'affaires  personnelles  ;  renvoyons  au  tribunaj 
criminel  et  passons  à  l'ordre  du  jour. 
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llcrnard  {de  Saintes).  Brissot  a  manqué  de 
mémoire  ou  de  véracité.  Je  lui  rappelle  qu'aus- 
sitôt que  la  lettre  l'ut  déposée  au  comité  de  sûreté 
générale,  il  fut  invité  à  venir  en  prendre  com- 
munication. 11  fut  convaincu  que  les  trois  mots 
de  sa  signature  étaient  de  la  même  main. 

Briiitsot.  Gela  est  absolument  faux  ! 

Bernard  {de  Saintes).  11  se  borna  à  dire  que 
la  lettre  n'élait  pas  de  lui.  {Murmures  prolongés.) 

Lasourcc.  Je  vais  citer  un  fait  important. 
Basire  a  dit  ([ue  le  comité  de  sûreté  générale 
n'avait  point  pris  de  détermination  pour  faire 
imprimer  la  lettre.  Je  sais  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'arrêté  consigné  dans  les  registres,  ilais  on  a 
délibéré  au  comité  de  faire  publier  la  lettre  dans 
les  journaux. 

Ua^iire.  Cela  n'est  pas  vrai  1 

Liasoiircc.  Gela  est  vrai.  Je  parlai  alors  de 
celte  lettre  à  quelques-uns  de  nos  collègues. 
J'interpelle  Duval,  qui  fait  un  journal,  et  qui 
avait  la  lettre,  mais  qui  n'a  pas  voulu  l'imprimer 
avant  que  la  signature  fût  constatée. 

Charles  lliival.  Je  demande  la  parole. 

Liai^ource.  Marat  l'a  imprimée,  et  comment 
l'aurait-il  eue,  si  l'intention  du  comité  n'avait 
pas  été  qu'elle  le  lut"?  Je  déclare  qu'en  sortant, 
je  demandai  au  comité  si  telle  était  son  inten- 
tion, et  que  Basire  me  répondit  que  oui.  {Violentes 
inlerruplions  et  murmures.) 

(■raille iicuvc.  Je  demande  que  l'on  délivre 
la  nation  de  cet  horrible  comité,  et...  {Le  bruit 
élouffe  la  voix  de  forateur.) 

€>harles  Daval.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer 
que  le  membre  du  comité  de  sûreté  générale  qui 
me  remit  la  lettre,  me  dit  que  le  comité  ne 
s'était  déterminé  à  la  faire  imprimer  que  lors- 
qu'elle aurait  été  constatée  sur  une  autre  lettre 
de  Brissot.  G'est  là  ce  que  Lamarque  a  entendu 
et  ce  que  je  lui  ai  dit  moi-même.  Voilà  à  quoi 
cela  se  réduit.  On  a  dit  depuis  que  la  lettre 
n'avait  point  de  ressemblance  avec  celle  de 
Brissot. 

{Le  tumulte  est  tel  qu'on  n'entend  plus.  Le  Prési- 
dent fait  de  vains  efforts  pour  rétablir  L'ordre. 
Grangeneuve  veut  avoir  la  parole  avant  Lamarque; 
Marat  l'a  demandée  après.) 

■..amarque.  J'ai  entendu  Brissot  à  cette  tri- 
bune dire  qu'une  lettre  qu'on  lui  attribue  a  été 
prise  au  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Paris,  que  de  là  elle  a  été  transportée  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  que  là,  au  comité 
de  sûreté  générale,  on  avait  fait  un  faux  relati- 
vement à  sa  signature,  qu'on  y  avait  conçu  un 
système  de  diffamation  contre  lui.  Cela  s'est 
parfaitement  appliqué  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. J'ai  entendu  beaucoup  de  membres  de  ce 
côté-là  {En  désignant  le  côté  droit)  avec  leur  cha- 
leur ordinaire...  {Murmures  prolongés). 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 

Lamarque.  Je  dis,  citoyens,  que  sur  l'incul- 
pation faite  par  Brissot  contre  le  comité  actuel 
de  sûreté  générale,  beaucoup  de  membres  de 
ce  côté  (et  c'est,  une  vérité;  ont  demandé  avec 
beaucoup  de  chaleur  le  renouvellement  de  ce 
comité...  {Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Oui,  OUÏ,  nous  le 
demandons  encore  ! 

Lioiii!9  l^egendre.  Le  renouvellement  est  le 
vœu  de  tous  les  conspirateurs  ;  rappelez  à  l'ordre, 
Président,  le  côté  droit.    {Murmures  prolongés  à 


droite).  Oui,  Président,  envoyez-les  moi  à  l'Abbaye 
pour  l'honneur  de  la  Convention;  rappelez  à 
l'ordre  ces  inlidèles. 

llarat.  Vous  avez  beau  faire,  il  ne  se  fera 
pas,  le  renouvellement;  il  est  bon  de  surveiller 
des  coquins  tels  que  vous.  {Nouveaux  murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Allons,  finis- 
sons-en, que  la  discussion  soit  fermée  et  votons 
la  proposition  de  Brissot. 

D'autres  uiembres  :  Non,  non,  l'ordre  du  jour  \ 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de  sûreté 
générale  remettra,  dans  le  jour,  au  greffe  du 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris,  la 
lettre  signée  Brissot  de  IVarville,  laquelle  sera 
cotée  par  le  présidentet  le  secrétaire  du  comité, 
pour  être  informé  contre  l'auteur  et  les  com- 
plices du  faux  commis  sur  la  signature  de  cette 
lettre.) 

Ijc  Président.  La  parole  est  à  Condorcet 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Condorcet,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
donne  lecture  de  son  rapport  contenant  r exposi- 
tion des  principes  et  des  motifs  du  plan  de  ce  comité 
sur  le  nouveau  pacte  social  (Ij;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Donner  à  un  territoire  de  27,000  lieues  car- 
rées, habité  par  25  millions  d'individus,  une 
Constitution  qui,  fondée  uniquement  sur  les 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice,  assure 
aux  citoyens  la  jouissance  la  plus  entière  de 
leurs  droits;  combiner  les  parties  de  cette  Cons- 
titution de  manière  que  la  nécessité  de  l'obéis- 
sance aux  lois,  de  la  soumission  des  volontés 
individuelles  à  la  volonté  générale,  laisse  sub- 
sister dans  toute  leur  étendue,  et  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  l'égalité  entre  les  citoyens, 
et  l'exercice  de  la  liberté  naturelle  :  tel  est  le 
problème  que  nous  avions  à  résoudre. 

Jamais  un  peuple  plus  dégagé  de  tous  les  pré- 
jugés, plus  affranchi  du  joug  de  ses  anciennes 
institutions,  n'a  offert  plus  de  facilité  pour  ne 
suivre  dans  la  composition  de  ses  lois  que  les 
principes  généraux  consacrés  par  la  raison  ;  mais 
jamais  aussi  l'ébranlement  causé  par  une  révo- 
lution si  entière,  jamais  un  mouvement  plus 
rapide  imprimé  aux  esprits,  jamais  le  poids  d'une 
guerre  plus  dangereuse,  jamais  de  plus  grands 
embarras  dans  l'économie  publique,  n'ont  semblé 
opposer  à  l'établissement  d'une  Constitution  des 
obstacles  plus  multipliés. 

11  faut  que  la  Constitution  nouvelle  convienne 
à  un  peuple  chez  qui  un  mouvement  révolution- 
naire s'achève,  et  que  cependant  elle  soit  bonne 
aussi  pour  un  peuple  paisible;  il  faut  que.  cal- 
mant les  agitations  sans  atTaiblir  l'activité  de 
l'esprit  public,  elle  permette  à  ce  mouvement 
de  s'apaiser  sans  le  rendre  plus  dangereux  en 
le  réprimant,  sans  le  perpétuer  par  des  mesures 
mal  combinées  ou  incertaines,  qui  changeraient 
cette  chaleur  passagèrement  utile  en  un  esprit 
de  désorganisation  et  d'anarcliie. 

Toute  hérédité  politique  est  à  la  fois  et  une 
violation  évidente  de  l'égalité  naturelle  et  une 
institution  absurde,  puis(^u'elle  suppose  l'héré- 
dité des  qualités  propres  a  remplir  une  fonction 
publique.  Toute  exception  à  la  loi  commune, 
faite  en  faveur  d'un  individu,  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  tous.  Tout  pouvoir  au-dessus 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  ColUc- 
tion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  29,  n*  38. 
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duquel  il  ne  s'en  élève  aucun  autre,  ne  peut  être 
confié  à  un  seul  individu,  ni  pour  la  vie,  ni  pour 
un  long  espace  de  temps,  sans  lui  conférer  une 
influence  attachée  à  sa  personne  et  non  à  ses 
fonctions,  sans  offrir  à  son  ambition  des  moyens 
de  perdre  la  liberté  publique,  ou  du  moins  de  le 
tenter. 

Enfin,  ce  respect  pour  un  individu,  cette  espèce 
d'ivresse,  dont  la  pompe  qui  l'entoure  frappe  les 
imaginations  faibles;  ce  sentiment  d'un  dévoue- 
ment aveugle  qui  en  est  la  suite  ,•  cet  homme  mis 
à  la  place  de  la  loi,  dont  on  l'appelle  l'image 
vivante;  ces  mots  vides  de  sens,  par  lesquels  on 
veut  conduire  les  hommes  comme  s'ils  étaient 
indignes  de  n'obéir  qu'à  la  raison  :  tous  ces 
moyens  de  gouverner  par  l'erreur  et  la  séduction 
ne  conviennent  plus  à  un  siècle  éclairé,  à  un 
peuple  que  les  lumières  ont  conduit  à  la  liberté. 

L'unité,  l'activité,  la  force  du  gouvernement 
ne  sont  pas  des  attributs  exclusivement  attachés 
à  ces  dangereuses  institutions.  C'est  dans  la  vo- 
lonté ferme  du  peuple  d'obéir  à  la  loi,  que  doit 
résider  la  force  d'une  autorité  légitime.  L'unité, 
l'activité  peuvent  être  le  fruit  d'une  organisation 
des  pouvoirs,  simple  et  sagement  combinée,  et 
l'on  espérait  vainement  s'assurer  cet  avantage 
en  les  réunissant  dans  un  seul  individu  que 
l'orgueil  de  sa  puissance  corrompt  presque  né- 
cessairement, que  l'accroissement  de  sa  préro- 
gative occupe  plus  que  ses  devoirs.  Sans  un  de 
ces  miracles  sur  lesquels  on  ne  doit  pas  compter, 
tout  homme  revêtu  d'une  autorité  héréditaire  ou 
durable  est  condamné  à  flotter  entre  la  mollesse 
et  l'ambition,  entre  l'indifférence  et  la  perfidie. 
Enfin,  quand  l'exemple  des  monarchies  a  prouvé 
qu'elles  étaient  constamment  gouvernées  par  un 
conseil,  il  serait  difficile  de  trouver  quelque 
utilité  dans  l'institution  d'un  monarque. 

Ainsi  la  royauté  a  dû  être  abolie. 

Depuis  une  entière  unité  comme  elle  existe  en 
Angleterre,  où  cette  unité  n'est  interrompue  que 
par  les  divisions  de  territoire  nécessaires  à 
l'exercice  régulier  des  pouvoirs,  jusqu'à  la  con- 
fédération helvétique,  où  des  Républiques  indé- 
pendantes ne  sont  unies  que  par  des  traités, 
uniquement  destinés  à  leur  assurer  Tavanlage 
d'une  défense  mutuelle,  on  peut  imaginer  une 
foule  de  Constitutions  diverses,  qui,  placées  entre 
ces  deux  extrêmes,  se  rapprocheraient  davantage 
ou  de  l'unité  absolue  ou  d'une  simple  fédéra- 
tion. 

La  disposition  du  territoire  français,  dont  les 
parties,  rapprochées  entre  elles,  ne  sont  séparées 
par  aucun  obstacle  naturel  (1  j  ;  les  rapports  mul- 
tipliés établis  dès  longtemps  entre  les  habitants 
de  ces  diverses  parties  ;  les  obligations  commu- 
nes qu'ils  ont  contractées;  la  longue  habitude 
d'être  régis  par  un  pouvoir  unique;  cotte  distri- 
bution des  propriétés  de  chaque  province  entre 
des  hommes  qui  les  habitent  toutes  ;  cette  réu- 
nion dans  chacune  d'hommes  nés  dans  toutes  les 
autres:  tout  semble  destiner  la  France  à  l'unité 
la  plus  entière. 

La  nécessité  de  pouvoir  employer  avec  activité 
les  forces  du  tout  à  la  défense  de  chaque  fron- 
tière; la  difficulté  d'y  faire  concourir  avec  un 
zèle  égal  les  portions  fédérées  qui,  enfoncées 

(1)  En  supposant  à  une  surface  égale  à  celle  de  la 
France  une  ligure  circulaire,  celle  de  toutes  où  la  dis- 
tance la  plus  grande  entre  deux  points  du  contour  est 
la  plus  petite  possible,  cette  distance  serait  encore  de 

S  lus  de  180  lieues,  et  en  France  elle  n'est  guère  que 
'environ  240  lieues. 


dans  l'intérieur,  n'auraient  point  d'ennemis  à 
craindre,  ou  celles  qui  n'auraient  que  des  côtes 
à  défendre;  le  danger  de  détruire  un  lien  qui 
existe,  pour  en  créer  un  plus  faible,  lorsque  l'Eu- 
rope entière  emploierait  toutes  ses  forces,  toutes 
ses  intrigues  pour  chercher  aie  briser,  le  besoin 
de  la  réunion  la  plus  intime  pour  un  peuple  qui 
professe  les  principes  les  plus  purs  de  la  raison 
et  de  la  justice,  mais  qui  les  professe  seul,  son 
de  nouvelles  raisons  d'écarter  loin  de  nous  tout 
ce  qui  porterait  la  plus  légère  atteinte  à  l'unité 
politique. 

Mais  il  est  même  inutile  de  discuter  toute  l'im- 
portance de  ces  raisons.  En  effet,  pour  séparer 
en  républiques  confédérées  un  Etat  unique,  ou 
pour  réunir  en  une  seule  république  des  états 
confédérés,  il  faut  des  motifs  puissants  d'intérêt 
public  comme  pour  tous  les  grands  changements 
que  la  conservation  de  la  liberté  ou  de  l'égalité 
n'exigent  pas  rigoureusement,  et  aucun  de  ces 
motifs  n'existe  pour  nous.  Nous  ne  pourrions 
vouloir  ce  changement  que  pourobéir  à  des  vues 
systématiques  de  perfection,  ou  pour  sacrifier 
le  tout  à  quelques  parties,  la  génération  présente 
au  bien-être  incertain  des  générations  futures; 
c'est  au  bruit  des  menaces  d'une  ligue  d'ennemis 
puissants  que  nous  exposerions  la  sûreté  de 
l'Etat,  en  faisant  une  révolution  nouvelle  dans 
l'intérieur,  pour  établir  un  système  dont  un  des 
effets  nécessaires  est  d'affaiblir  les  moyens  de 
défense  de  la  nation  qui  l'adopte. 

Suivons  plutôt  l'exemple  d'un  peuple  digne  de 
nous  en  donner.  Ignorait-on  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  combien  la  faiblesse  de  leur  lien 
fédératif  nuisait  au  succès  de  leur  guerre  con- 
tre l'ennemi  de  leur  indépendance?  Tous  les 
hommes  éclairés,  tous  les  patriotes  y  gémissaient 
du  peu  de  force  du  congrès  général,  du  peu  de 
concert  des  diverses  républiques  ;  et  cependant 
personne,durantlaguerre,n'a  cherché  à  corriger 
ce  mal  qui  en  contrariait  cependant  le  succès  : 
tant  on  craignait  l'effet  d'un  grand  changement 
exécuté  dans  des  circonstances  si  périlleuses.  Ce 
que  la  présence  des  Américains  n'a  osé  tenter, 
lorsque  les  circonstances  semblaient  le  demander, 
le  tenterions-nous  dans  le  moment  même  où  elles 
s'y  opposent  avec  le  plus  de  force? 

Ainsi,  l'on  a  dû  prononcer  que  la  France  for- 
merait une  République  une  et  indivisible. 

L'étendue  de  la  République  ne  permet  de  pro- 
poser qu'une  Constitution  représentative  ;  car 
celle  où  des  délégués  formeraient  un  vœu  général, 
d'après  les  vœux  particuliers  exprimés  dans  leurs 
mandats,  serait  plus  impraticable  encore  que 
celle  où  des  députés,  réduits  aux  fonctions  de 
simples  rédacteurs,  et  n'obtenant  pas  même  une 
obéissance  provisoire,  seraient  obligés  de  pré- 
senter toutes  les  lois  à  l'acceptation  immédiate 
des  citoyens. 

Mais  l'obéissance  provisoire,  exigée  pour  les 
lois  faites  par  des  représentants,  ne  doit-elle  avoir 
contre  leurs  erreurs  ou  leurs  projets,  d'autre 
remède  que  le  prompt  changement  de  ces  repré- 
sentants à  des  époques  réglées,  que  les  limites 
apposées  à  leur  pouvoir  par  des  lois  constitution- 
nelles qu'ils  ne  peuvent  changer?  Les  droits  des 
citoyens  auront-ils  été  suffisamment  respectés,  si 
ces  lois  constitutionnelles,  faites  par  les  délégués 
du  peuple,  exigent  une  obéissance  provisoire 
pour  un  temps  déterminé,  indépendamment  de 
toute  sanction  nationale?  Suffira-t-il  qu'elles 
soient  soumises  en  masse  à  l'acceptation  d'une 
autre  assemblée  de  représentants  du  peuple,  élus 
pour  cette  fonction  seule  ? 
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Ou  plutôt,  faut-il  que  pour  toutes  les  lois  il 
soit  ouvert  au  peuple  un  moyen  légal  de  récla- 
mation, qui  nécessite  un  nouvel  examen  de  la 
loi? 

Faut-il  que  le  peuple  ait  un  moyen  légal  et 
toujours  ouvert  de  parvenir  à  la  réforme  d'une 
Constitution  qui  lui  paraîtrait  avoir  violé  ses 
droits"?  Faut-il  enfin  qu'une]  constitution  soit 
présentée  ù  l'acceptation  immédiate  du  peuple'? 

Dans  un  moment  où  aucune  loi  n'a  pour  elle 
le  sceau  de  l'expérience  et  l'autorité  de  l'habitude, 
où  le  corps  législatif  ne  peut  borner  ses  fonc- 
tions a  quelques  réformes  et  au  perfectionnement 
de  détail  d'un  code  de  lois  déjà  cher  aux  citoyens; 
dans  un  temps  où  cette  défiance  vague,  cette 
inquiétude  active,  suite  nécessaire  d'une  révo- 
lution, n'a  pu  encore  se  calmer,  nous  avons 
pensé  qu'une  réponse  affirmative  à  ces  dernières 
questions  était  la  seule  qui  convînt  au  peuple 
français,  la  seule  qu'il  put  vouloir  entendre;  que 
c'était  en  même  temps  le  moyen  de  lui  conser- 
ver dans  une  plus  grande  étendue  la  jouissance 
de  ce  droit  de  souveraineté  dont,  même,  sous 
une  Constitution  représentative,  il  est  utile,  peut- 
être,  qu'un  exercice  immédiat  rappelle  aux 
citoyens  l'existence  et  la  réalité. 

Deux  seules  objections  se  présentaient.  On  a 
dit  qu'un  vœu  commun,  formé  par  la  réunion 
du  vœu  d'assemblées  isolées,  n'exprime  pas 
réellement  la  volonté  générale  de  la  masse  des 
citoyens  qui  se  sont  partagés  entre  elles.  On  a 
dit  que  la  réunion  des  citoyens  en  assemblées 
primaires  pouvait  causer  des  troubles. 

En  examinant  la  marche  d'une  assemblée  déli- 
bérante, on  voit  aisément  que  les  dicussions  y 
ont  deux  objets  bien  distincts.  On  y  discute  les 
principes  qui  doivent  servir  de  base  à  la  déci- 
sion d'une  question  générale;  on  examine  cette 
question  dans  ses  parties  diverses,  dans  les  con- 
séquences qui  résulteraient  des  manières  dif- 
férentes de  la  décider.  Jusque-là,  les  opinions 
sont  personnelleset  toutes  différentes  entre  elles; 
aucune,  dans  son  entier,  ne  réunit  la  majorité 
des  sulîrages.  Alors  succède  une  nouvelle  discus- 
sion ;  à  mesure  que  la  question  s'éclaircit,  les 
opinions  se  rapprochent,  se  combinent  entre 
elles  .-  il  se  forme  un  petit  nombre  d'opinions 

f>lu8  générales,  et  bientôt  on  parvient  à  réduire 
a  question  agitée  à  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  questions  plus  simples,  clairement 
posées,  sur  lesquelles  il  soit  possible  de  consul- 
ter le  vœu  de  l'assemblée;  et,  on  aurait  atteint 
en  ce  genre  le  point  de  la  perfection,  si  ces  ques- 
tions étaient  telles,  que  chaque  individu,  en 
répondant  oui  ou  non  à  chacune  d'elles,  eût 
vraiment  émis  son  vœu. 

La  première  espèce  de  discussion  ne  suppose 
point  la  réunion  des  hommes  dans  une  même 
assemblée;  elle  peut  se  faire  aussi  bien,  et 
mieux  peut  être,  par  l'impression  que  par  le 
parole. 

La  seconde,  au  contraire,  ne  pourrait  avoir 
lieu  entre  des  hommes  isolés,  sans  des  longueurs 
interminables.  L'une  suffit  aux  hommes  qui  ne 
cherchent  qu'à  s'éclairer,  qu'à  se  former  une 
opinion;  l'autre  ne  peut  être  utile  qu'à  ceux 
qui  sont  obligés  de  prononcer  ou  de  préparer 
une  décision  commune. 

Enfin,  quand  ces  deux  discussions  sont  termi- 
nées, arrive  le  moment  d'arrêter  une  résolu- 
tion; et,  si  l'objet  des  questions  qu'on  décide 
par  assis  ou  levé,  par  adopté  ou  rejeté,  par  oui 
ou  par  non  est  fixé,  il  est  clair  que  la  décision 
est  également  l'expression  de  l'opinion  de  tous, 


soit  qu'ils  votent  ensemble  ou  séparément,  à 
haute  voix,  ou  au  scrutin. 

Ainsi,  le  premier  genre  de  discussion  n'appar- 
tient pas  plus  à  une  assemblée  délibérante,  qu'à 
des  hommes  isolés  ;  à  une  assemblée  de  fonc- 
tionnaires publics,  qu'à  une  société  particu- 
lière. 

La  seconde  ne  peut  appartenir  qu'à  une  assem- 
blée délibérante,  ne  peut  convenir  qu'à  une 
assemblée  unique.  11  serait  presque  impossible, 
sans  une  discussion  faite  dans  une  assemblée 
instituée  pour  cette  fonction,  de  préparer  les 
décisions,  de  les  présenter  sous  une  forme  qui 
admette  la  décision  immédiate,  soit  de  cette 
même  assemblée  soit  de  toute  autre. 

Enfin,  la  décision  peut  être  confiée  à  des 
assemblées  séparées,  pourvu  que  ces  questions 
posées  de  manière  à  être  résolues  par  une  simple 
affirmation  ou  un  simple  refus  d'affirmation, 
soient  irrévocablement  fixées  :  alors  toute  dis- 
cussion dans  ces  assemidées  devient  superflues 
il  suffit  que  l'on  ait  eu  le  temps  d'examiner  les 
questions  dans  le  silence,  ou  de  les  discuter 
librement  dans  des  sociétés  privées.  L'objection, 
qu'alors  les  citoyens  n'ont  pu  prendre  part  à  la 
totalité  de  la  discussion,  que  tous  n'ont  pu  être 
entendus  de  tous,  ne  peut  avoir  aucune  force. 

11  n'est  point  nécessaire,  pour  décider  en  con- 
naissance de  cause,  d'avoir  lu  ou  entendu,  sur 
chaque  objet,  tout  ce  que  les  hommes  chargés  de 
celte  même  décision  ont  pu  penser;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  jes  avoir  entendus  de  préférence  à 
d'autres  oui  auraient  pu  répandre  plus  de  lumiè- 
res; il  surfit  de  n'avoir  été  privé  d'aucun  moyen 
d'instruction,  et  d'avoir  pu  les  employer  libre- 
ment; c'est  à  chaque  individu  qu'il  appartient  de 
choisir  la  méthode  de  s'éclairer  qui  lui  convient 
le  plus,  de  proportionner  l'étude  qu'il  est  obligé 
de  faire  sur  une  question  à  ses  lumières,  à  la 
force  de  son  intelligence  à  prouver  que  les  hom- 
mes qui  voudraient  avoir  lu  tout  ce  qui  a  pu 
être  écrit  sur  un  objet,  écouté  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  été  dit,  finiraient  par  se  rendre  inca- 
pables de  décider. 

Mais,  pour  former  un  vœu  général  du  vœu 
particulier  de  plusieurs  assemblées  isolées,  il  est 
nécessaire  que  ce  vœu  tombe  sur  une  question 
irrévocablement  posée,  et  personne  n'ignore  à 
quel  point  la  manière  de  poser  une  question 
peut  influer  sur  le  résultat  des  décisions. 

L'on  doit  donc  regarder  comme  illusoire  le 
droit  de  décision,  laissé  à  des  assemblées  sépa- 
rées, toutes  les  fois  que  la  forme  sous  laquelle 
cette  décision  leur  est  demandée,  peut  influer 
sur  leur  vœu,  ou  même  le  déterminer  en 
quelque  sorte.  Cette  méthode  de  décider  ne  doit 
donc  pas  être  appliquée  à  toutes  les  espèces  de 
questions,  mais  il  faut  la  réserver  pour  celles, 
où  de  quelque  manière  qu'une  proposition  eût 
été  posée,  en  prononçant  qu'elle  est  acce[)tée  ou 
refusée,  on  remplirait  véritablement  l'objet  pour 
lequel  la  volonté  de  ces  assemblées  est  inter- 
rogée. On  ne  doit  donc  y  avoir  recours  que  pour 
des  propositions  simples,  et  pour  une  suite 
quelconque  de  propositions,  dans  le  cas  où  le 
refus  d'acceptation  s'étendant  sur  la  totalité 
même  lorsqu'on  en  rejetterait  seulement  une 
partie;  ce  refus  exprime  encore  le  vœu  que  l'on 
a  eu  l'intention  de  connaître. 

Maintenant,  dans  quelle  vue,  par  exemple, 
propose-t-on  à  l'acceptation  immédiate  des 
citoyens  un  plan  de  Constitution?  C'est  afin  que 
le  peuple,  n'obéissant  provisoirement  qu'à  des 
pouvoirs  établis  par  son  consentement,  conserve 
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sa  souveraineté  tout  entière;  c'est  afin  qu'aucun 
pouvoir  contraire  à  ses  droits  ne  puisse  être 
établi,  même  momentanément;  c'est  afin  que  ce 
consentement  donne  à  ces  lois  l'autorité  du  vœu 
exprès  de  la  majorité. 

L'acceptation  d'une  Constitution  tout  entière 
par  la  majorité  des  citoyens  dans  des  assemblées 
séparées,  dont  les  membres  ont  pu  la  soumettre 
à  leur  examen,  exprime,  d'une  manière  cer- 
taine, qu'ils  n'en  croient  l'établissement  ni  dan- 
gereux pour  leur  liberté,  ni  contraire  à  leurs 
intérêts;  qu'elle  ne  leur  offre  rien  qui  blesse 
leurs  droits  ;  qu'elle  leur  paraît  les  garantir  dans 
toute  leur  intégrité,  et  opposera  l'ambition  par- 
ticulière, des  obstacles  difficiles  à  éluder  ou  à 
détruire. 

Le  refus  d'acceptation  exprime,  au  contraire, 

gue  les  citoyens  ne  trouvent  point  dans  cette 
onstitution  cette  garantie  certaine,  ou  que  même 
le  plan  qui  leur  est  soumis  viole  leurs  droits  au 
lieu  de  les  défendre. 

Or,  l'un  ou  l'autre  de  ces  vœux,  formé  d'après 
l'examen  même  isolé  du  plan  tout  entier, 
exprime  une  opinion  prise  en  connaissance  de 
cause,  une  volonté  déterminée  d'après  les  motifs 
qui  doivent  la  diriger. 

11  ne  suffit  point,  pour  accepter,  que  ce  plan 
mérite  l'approbation  générale,  il  est  nécessaire 
que  toutes  les  parties  en  paraissent  dignes;  pour 
le  rejeter,  au  contraire,  il  suffit  qu'aux  yeux  de 
la  majorité,  quelques-unes  offrent  des  dangers 
réels,  et  que  l'approbation  ne  puisse  s'étendre  à 
la  totalité  de  l'ouvrage  :  ce  vœu  peut  donc  être 
émis  avec  une  instruction  suffisante;  la  forme 
sous  laquelle  il  est  demandé,  laisse  une  entière 
liberté.  Le  peuple  n'a  véritablement  délégué  que 
la  fonction  de  rédiger  la  Constitution,  fonction 
qu'il  ne  peut  exercer,  et  le  refus  comme  l'ac- 
ceptation expriment  ensuite  son  véritable  vœu. 

Dans  les  autres  circonstances  où  nous  propo- 
sons de  consulter  le  peuple  suivant  la  même 
forme,  nous  avons  eu  soin  de  nous  conformer 
aux  mêmes  principes;  il  ne  s'agit  que  de  ques- 
tions simples,  sur  lesquelles  la  réponse  est 
entièrement  libre,  et  n'est  point  influencée  par 
la  manière  de  la  poser,  puisque  cette  forme  n'est 
jamais  appliquée  qu'à  des  cas  où  le  refus  de  ce 
qui  est  proposé  exprime,  autant  que  l'accepta- 
tion, le  vœu  que  l'on  a  l'intention  de  con- 
naître. 

Mais  si  le  peuple  veut,  dans  ses  assemblées 
séparées,  exercer  son  droit  de  souveraineté,  ou 
même  la  fonction  d'élire,  la  raison  exige  qu'il 
se  soumette  rigoureusement  à  des  formes  anté- 
cédemment  établies.  En  effet,  cbague  assemblée 
n'est  pas  souveraine;  la  souveraineté  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'universalité  d'un  peuple,  et  ce 
droit  serait  violé  si  une  fraction  quelconque  de 
ce  même  peuple  n'agissait  pas  dans  l'exercice 
d'une  fonction  commune,  suivant  une  forme 
absolument  semblable  à  celle  que  les  autres  ont 
suivies.  Dans  ces  fonctions  générales  l'individu 
citoyen  n'appartient  point  à  l'assemblée  dont  il 
est  membre,  mais  au  peuple  dont  il  fait  partie. 
La  majorité  de  l'assemblée  où  il  vote  n'a  sur  lui 
aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  serait 
conféré  par  une  loi. 

Si  une  Constitution  acceptée  déjà  par  le  peuple, 
règle  les  formes  auxquelles  ces  assemblées  seront 
assujetties,  chaque  portion  du  peuple  n'obéit 
alors  qu'à  la  volonté  de  la  majorité  immédiate 
du  même  peuple,  autorité  qui  doit  lui  être  aussi 
souveraine  sur  chaque  portion  séparée,  que  sur 
un  seul  individu. 


Si,  au  contraire,  aucune  Constitution  n'existe 
encore,  alors  chaque  portion  du  peuple  doit  se 
soumettre  aux  règles  tracées  par  ses  représen- 
tants; mais  on  ne  peut  dire  dans  aucun  système 
qu'il  en  résulte  la  moindre  lésion  du  droit  de 
souveraineté.  En  effet,  l'uniformité  dans  le  mode 
d'agir  étant  ici  nécessaire,  il  l'est  également  de 
se  soumettre  pour  le  conserver  à  l'autorité  qui 
remplace  de  plus  près  la  volonté  immédiate  du 
souverain,  tant  que  cette  volonté  immédiate  n'a 
pu  encore  être  recueillie. 

La  réunion  des  citoyens  dans  les  assemblées 
primaires  doit  être  considérée  plutôt  comme  un 
moyen  de  concilier  la  paix  avec  la  liberté  que 
comme  un  danger  pour  la  tranquillité  publique. 
Ces  assemblées  formées  d'hommes  occupés  de 
soins  oaisibles,  de  travaux  utiles,  ne  peuvent 
éprouver  de  troubles,  si  une  trop  longue  réu- 
nion ne  les  réduit  pas  à  n'être  plus  composées 
que  d'hommes  oisifs  et  dès  lors  dangereux,  ou 
si  en  les  livrant  à  elles-mêmes,  on  les  expose  à 
se  laisser  égarer.  Aussi  n'avons-nous  négligé 
aucun  des  moyens  de  conserver  toute  l'ulilité 
naturelle  de  ces  réunions,  et  d'en  éloigner  l'in- 
fluence des  partis  ou  de  l'intrigue. 

D'abord  ces  assemblées  où  les  citoyens  exer- 
cent leurs  droits  de  membres  du  souverain,  en 
acceptant  ou  rejetant  une  Constitution;  en 
répondant  aux  questions  qui  leur  sont  faites  au 
nom  de  la  représentation  nationale;  en  formant 
sur  les  lois,  des  réclamations  qui  obligent  le 
Corps  législatif  à  un  examen  réfléchi;  ces  assem- 
blées, où  le  citoyen  qui  en  fait  partie,  vote  non 
pour  lui  seul,  mais  pour  la  nation  entière,  sont 
absolument  distinguées  et  par  leur  forme  et  par 
leur  distribution,  sur  le  territoire  de  celles  où 
les  mômes  citoyens  pourraient  être  appelés  pour 
délibérer  comme  membres  d'une  des  divisions 
territoriales.  Dès  lors  on  ne  peut  s'y  occuper  que 
des  questions  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  de 
les  convoquer. 

Ces  mêmes  assemblées  n'agissant  point  cha- 
cune pour  elle-même,  comme  portion  d'un  tout, 
n'étant  jamais  convoquées  que  pour  prononcer 
sur  des  questions  déjà  réduites,  aucune  discus- 
sion ne  doit  y  être  autorisée  ;  les  citoyens  qui 
les  composent,  peuvent,  à  la  vérité,  dans  l'inter- 
valle, entre  la  proposition  d'une  question  et  sa 
décision,  discuter  librement  dans  le  lieu  des 
séances  de  l'assemblée,  les  objets  qui  sont 
soumis  à  leur  jugement,  mais  les  officiers  de 
l'assemblée  n'exercent  alors  aucune  fonction  : 
cette  discussion  conserve  le  caractère  privé 
qu'elle  doit  avoir,  et  ne  peut,  ni  se  mêler  à  la 
décision,  ni  la  retarder,  puisque  la  réunion 
volontaire  où  elle  peut  s'établir,  est  absolument 
distincte  de  l'assemblée  où  la  décision  doit  être 
portée. 

Des  réclamations  partielles  et  spontanées,  des 
réunions  volontaires  et  privées,  prenant  à  leur 
gré,  un  caractère  public,  qu'elles  ne  tiennent 
pas  de  la  loi,  des  assemblées  municipales  ou  de 
sections,  se  transforment  en  assemblées  pri- 
maires, voilà  ce  que  nous  avons  voulu  rem- 
placer par  des  réclamations  régulières  et  légales, 
par  des  assemblées  convoquées  au  nom  de  la 
loi,  et  exerçant,  suivant  les  formes  légalement 
établies,  des  fonctions  précises  et  déterminées. 

Par  la  nature  même  des  choses,  lorsque  des 
réclamations  particulières  se  font  entendre, 
lorsque  le  peuple  agité  d'inquiétudes  inévita- 
bles, surtout  dans  la  naissance  d'une  Constitu- 
tion, dans  les  temps  voisins  d'une  révolution,  ou 
forme  des  rassemblements^  ou  s'occupe  de  ces 
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iiiquiétiules,  dans  des  assemblées  convoquées 
pour  d'autres  motifs,  les  représentants  de  la 
nation  se  trouvent  placés  entre  deux  écueils  : 
une  facilité  qui,  pouvant  être  prise  pour  de  la 
faiblesse,  enhardit  rintrij,'ue  et  les  factions, 
avilit  les  lois  et  corrompt  l'esprit  national,  et 
une  résistance  qui  peut  conduire  à  des  insurrec- 
tions. Ces  insurrections  qui  peuvent  être  dange- 
reuses pour  la  liberté,  le  sont  toujours  pour  la 
paix,  et  entrainenl  presque  nécessairement  des 
malheurs  particuliers.  Si  cet  état  d'inquiétude  se 
conserve  dans  le  peuple,  les  mouvements  qui  se 
renouvellent,  opposent  à  cette  tranquillité  si 
nécessaire  à  la  prospérité  publique,  des  obsta- 
cles sans  cesse  renaissants;  et,  au  contraire,  si 
le  peuple  se  lasse  lui-même  de  ces  mouvements, 
bientôt  les  autorités  établies,  apprennent  à 
braver  ces  froides  et  timides  réclamations,  et  ses 
pétitions,  tranquillement  déposéessur  un  bureau, 
ne  servent  qu'à  prouver  son  indifférence,  et 
encourager  le  désir  d'en  abuser.  Ces  réclama- 
tions irriégulières  ont  encore  l'inconvénient  d'en- 
tretenir, parmi  les  citoyens,  des  erreurs  dange- 
reuses sur  la  nature  de  leurs  droits,  sur  celle  de 
la  souveraineté  du  peuple,  sur  celle  des  divers 
pouvoirs  établis  par  la  loi. 

Enfin,  il  en  résulterait  une  inégalité  réelle 
entre  les  diverses  portions  delà  République;  en 
efTet,  et  les  réclamations  irrégulières,  et  les 
insurrections  ou  les  mouvements  qui  peuvent 
en  être  la  suite,  ont  une  force  plus  grande,  si 
le  lieu  qui  en  est  le  théâtre  est  celui  où  résident 
les  pouvoirs  nationaux,  s'il  est  plus  voisin  de 
cette  résidence,  si  le  foyer  de  l'agitation  est 
placé  dans  une  ville  plus  «riche,  plus  importante 

Ear  sa  situation,  par  les  établissements  nom- 
reux  qui  y  ont  été  formés. 

Alors  certaines  portions  du  territoire,  parce 
qu'elles  renferment  ces  villes,  parce  que  d'autres 
circonstances  locales  donnent  un  intérêt  plus 
grand  de  les  ménager,  et  font  craindre  davan- 
tage de  les  aliéner,  exercent  sur  la  République 
entière  une  influence  contraire  à  cette  égalité 
entre  toutes  les  parties  d'un  même  tout,  dont  le 
droit  de  la  nature,  la  justice,  le  bonheur  com- 
mun, la  prospérité  générale,  exigent  si  puissam- 
ment la  conservation  la  plus  scrupuleuse. 

La  forme  de  réclamation  proposée  par  le  comité 
paraît  prévenir  tous  ces  inconvénients. 

Un  seul  citoyen  peut  proposera  son  assemblée 
primaire,  de  demander  qu'une  loi  soit  soumise 
a  un  nouvel  examen,  d'exprimer  le  désir  qu'il 
soit  pourvu  par  une  loi  nouvelle,  à  un  désordre 
dontilestfrappé.  OnexigeseulementqueSOautres 
citoyens  signent  avec  lui,  non  que  sa  proposition 
est  juste,  mais  qu'elle  mérite  d'être  soumise  à 
une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  primaire  a  le  droit  de  convoquer 
pour  examiner  la  proposition  qu'elle  a  elle- 
même  admise,  toutes  les  assemblées  d'une  des 
divisions  du  territoire  :  si  le  vœu  de  la  majorité 
dans  celle-ci  s'unit  au  sien,  alors  toutes  celles 
d'une  division  plus  étendue  sont  convoquées;  et 
si  le  vœu  de  leur  majorité  est  encore  conforme, 
l'assemblée  des  représentants  du  peuple  est 
obligée  d'examiner,  non  la  proposition  en  elle- 
même,  mais  seulement  si  elle  croit  devoir  s'en 
occuper.  Si  elle  refuse,  l'universalité  des  as- 
semblées primaires  de  la  République  est  con- 
voquée sur  la  même  question,  toujours  celle,  si 
un  tel  objet  doit  être  pris  en  considération.  Alors, 
ou  le  vœu  de  la  majorité  dans  les  assemblées 
primaires  se  déclare  en  faveur  de  l'opinion  des 
Teprésentants,  et  la  proposition  est  rejetée  ;  ou 


cette  majorité  exprime  un  vœu  contraire,  et 
l'assemblée  qui  parait,  dès  lors,  avoir  perdu  la 
confiance  nationale,  doit  être  renouvelée.  La 
nouvelle  loi  qui  serait  le  fruit  fie  la  demande 
faite  par  les  assemblées  primaires,  est  sujette 
à  la  môme  censure,  de  manière  que  jamais  ni 
la  volonté  des  représentants  du  peu|)le,  ni  celle 
d'une  partie  des  citoyens,  ne  peut  se  soustraire 
à  l'om[)ir(>  de  la  volonté  générale. 

Les  mèmee  règles  s'observent  s'il  s'agit  de 
décider  nu'il  convient  d'appeler  une  Convention 
chargée  de  présenter  au  peuple  une  Constitution 
nouvelle,  qui  peut  n'être  que  l'ancienne  corrigée. 
Mais  il  faut  que  la  Convention  qui  sera  néces- 
sairement dirigée  par  l'esprit  national,  ait  dans 
ce  cas  le  pouvoir  de  donner  môme  un  plan  nou- 
veau. Il  seraitabsurdequ'elle  nepùt  que  réformer 
ou  corriger  un  certain  nombres  d'articles  ; 
car  la  manière  de  les  changer,  peut  obliger  à 
des  corrections  dans  un  grand  nombre  d'autres; 
et  dans  un  ouvrage  qui  doit  offrir  un  ensemble 
systématique,  tout  changement  doit  entraîner 
un  examen  général,  afin  de  pouvoir  raccorder 
toutes  les  parties  avec  le  nouvel  élément  intro- 
duit dans  le  système. 

Si  la  majorité  désire  une  Convention,  l'As- 
semblée des  représentants  sera  obligée  de  l'in- 
diquer. Le  refus  qu'elle  ferait  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  est  donc  le  seul  cas  oi^i  le 
droit  d'insurrection  puisse  être  légitimement 
employé;  et  alors  le  motif  en  serait  si  clair,  si 
universellement  senti;  le  mouvement  qui  en 
résulterait  serait  si  général,  irrésistible,  que  ce 
refus  contraire  à  une  loi  positive,  dictée  par  la 
nation  même,  est  hors  de  toute  vraisemblance. 

Ces  formes,  qu'un  intérêt  pressant  peut  rendre 
très  promptes,  assurent  cependant  une  maturité 
nécessaire,  et  forcent  à  des  délibérations  régu- 
lières. 

Les  réclamations  des  divisions  du  territoire 
auraient  une  égale  autorité,  puisqu'elles  con- 
duiraient avec  une  égale  force,  avec  toute  celle 
de  la  loi,  à  consulter  l'universalité  du  peuple. 
Nul  prétexte  pour  des  mouvements,  puisque  ces 
mouvements  ne  pourraient  se  faire  que  d'une 
partie  contre  le  tout,  dont  ils  paraîtraient  évi- 
demment chercher  à  prévenir  ou  à  rendre  inu- 
tile la  décision.  Tout  le  système  d'intrigue  qui 
n'embrasserait  pas  la  République  entière,  ne 
pourrait  espérer  de  succès. 

Le  corps  des  représentants  soumis  à  un  renou- 
vellement légal,  ne  pourrait  en  cas  de  refus 
d'examiner,  devenir  l'objet  du  ressentiment; 
car  ou  le  vœu  national  se  déclarerait  en  sa 
faveur,  ou  ce  corps  cessant  d'exister,  il  cesserait 
d'exciter  des  inquiétudes. 

Enfin,  l'exécution  provisoire  des  lois  garantit 
la  tranquillité  publique;  et  si,  d'un  côté,  la  con- 
naissance bien  précise  du  vœu  d'une  majorité 
imposante  anéantit  toutes  les  factions,  celle  d'une 
faible  majorité  en  montrant  le  danger  de  ne  pas 
y  céder,  suffit  encore  pour  y  rallier  tous  les  bons 
citoyens,  tous  les  vrais  patriotes,  pour  les  dé- 
terminer à  s'y  réunir  par  le  sacrifice  momentané 
du  succès  de  leur  opinion  personnelle. 

D'ailleurs,  une  déclaration  des  droits  adoptés 
par  le  peuple,  cette  exposition  des  conditions 
auxquelles  chaque  citoyen  se  soumet  à  entrer 
dans  l'association  nationale  des  droits  qu'il 
reconnaît  dan^  tous  les  autres,  cette  limite  posée 
par  la  volonté  générale  aux  entreprises  des 
autorités  sociales,  ce  pacte  que  chacune  d'elles 
s'engage  à  maintenir  à  l'éeard  des  individus, 
est  encore  un  puissant  bouclier  pour  la  défense 
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de  la  liberté,  pour  le  maintien  de  l'égalité,  et 
en  même  temps  un  guide  sûr  pour  diriger  les 
citoyens  dans  leurs  réclamations.  C'est  là  qu'ils 
peuvent  voir  si  une  loi  est  contraire  aux  obli- 
gations que  la  société  entière  contracte  à  l'égard 
des  individus,  si  une  autre  loi  n'est  pas  un  des 
devoirs  des  dispositairesdela  volonté  commune, 
si  la  Constitution  actuelle  offre  une  garantie 
suffisante  des  droits  reconnus  par  elle;  car  au- 
tant il  serait  dangereux  que  le  peuple  ne  dé- 
léguât point  la  direction  ae  ses  intérêts,  autant 
il  le  serait  aussi  qu'il  abandonnât  à  d'autres 
mains  la  conservation  de  ses  droits. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  garanties  qui  doi- 
vent assurer  les  droits  du  peuple,  et  réglé  ceux 
dont  il  a  paru  utile  qu'il  conservât  l'exercice 
immédiat,  après  avoir  déterminé  sous  quelles 
formes  il  peut  les  exercer,  nous  nous  sommes 
occupés  de  l'organisation  des  pouvoirs  qu'il  doit 
déléguer. 

Deux  opinions  ont  jusqu'ici  divisé  les  publi- 
cistes. 

Les  uns  veulent  qu'une  action  unique,  limitée 
et  réglée  par  la  loi,  donne  le  mouvement  au  sys- 
tème social,  qu'une  autorité  première  dirige 
toutes  les  autres,  et  ne  puisse  être  arrêtée  que 
parla  loi  dont  la  volonté  générale  du  peuple 
garantit  l'exécution  contre  cette  autorité  pre- 
mière, si  elle  tentait  de  s'arroger  un  pouvoir 
qu'elle  n'a  point  reçu,  si  elle  menaçait  la  liberté 
ou  les  droits  des  citoyens. 

D'autres,  au  contraire,  veulent  que  des  prin- 
cipes d'actions,  indépendants  entre  eux,  se 
fassent  équilibre  en  quelque  sorte,  et  se  ser- 
vent mutuellement  de  régulateur,  que  chacun 
d'eux  soit  contre  les  autres  le  défenseur  de  la 
liberté  générale,  et  par  l'intérêt  de  sa  propre 
autorité,  s'oppose  à  leurs  usurpations.  iMais  que 
devient  la  liberté  publique,  si  ces  pouvoirs,  au 
lieu  de  se  combattre,  se  réuniss;ent  contre  elle  ? 
Que  devient  la  tranquillité  générale,  si,  par  la 
disposition  des  esprits,  la  masse  entière  des  ci- 
toyens, se  partage  entre  les  divers  pouvoirs,  et 
s'agite  pour  ou  contre  chacun  d'eux? 

L'expérience  de  tous  les  pays  n'a-t-elle  point 
prouvé,  ou  que  ces  machines  si  compliquées  se 
brisaient  par  leur  action  même,  ou  qu'à  côté  du 
système  que  présentait  la  loi,  il  s'en  formait  un 
autre,  fondé  sur  l'intrigue,  sur  la  corruption, 
sur  l'indifférence;  qu'il  y  avait  en  quelque  sorte 
deux  Constitutions  ;  l'une  légale  et  publique, 
mais  n'existant  que  dans  le  livre  de  la  loi; 
l'autre,  secrète,  mais  réelle,  fruit  d'une  conven- 
tion tacite,  entre  les  pouvoirs  établis. 

Au  reste,  un  seul  motif  aurait  suffi  pour  nous 
décider  entre  ces  deux  systèmes;  ces  Constitu- 
tions fondées  sur  l'équilibre  des  pouvoirs,  sup- 
posent ou  amènent  1  existence  de  deux  partis; 
et  un  des  premiers  besoins  de  la  République 
française,  est  de  n'en  connaître  aucun. 

Ainsi,  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et  celui  de 
déterminer  ces  mesures  d'administration  géné- 
rale, qui  ne  peuvent  être  confiées,  sans  dangers, 
à  d'autres  mains  qu'à  celles  des  représentants 
du  peuple,  seront  remis  à  une  Assemblée  na- 
tionale, et  les  autres  pouvoirs  ne  seront  chargés 
que  d'exécuter  les  lois  et  les  résolutions  éma- 
nées d'elle. 

Les  représentants  du  peuple  se  réuniront  dans 
une  seule  assemblée.  Sans  doute  si,  en  la  par- 
tageant en  deux  Chambres,  on  composait  cha- 
cune d'elles  de  membres  également  élus  par  tous, 
et  parmi  tous  les  citoyens,  une  telle  institution 
ne  serait  pas  contraire  à  l'égalité  naturelle. 


Mais  on  sait  que  si,  par  exemple,  on  exige  le 
concert  de  deux  assemblées  séparées,  le  vœu 
d'une  minorité  très  faible,  suffit  pour  faire  re- 
jeter la  forme  seule,  ce  qu'une  grande  majorité 
a  réellement  admis.  On  sait  que  celte  institu- 
tion aurait  le  même  effet  que  celle  où  Ton  exi- 
gerait, pour  adopter  une  proposition,  une  plura- 
lité relative,  plus  ou  moins  forte,  mais  qu'elle 
ne  conduirait  au  même  but,  que  d'une  manière 
incertaine  et  bizarre.  Aussi  cette  combinaison 
n'est  pas  l'ouvrage  d'une  théorie  politique,  née 
dans  un  siècle  éclairé;  car,  sans  parler  de  quel- 
ques Constitutions  fondées  sur  le  préjugé  que 
les  hommes  peuvent  se  réunir  dans  une  même 
société  pour  y  exercer  des  droits  inégaux,  que 
des  classes  particulières  peuvent  prétendre  à 
conserver  une  volonté  indépendante  de  la  vo- 
lonté générale,  cette  institution  doit  en  général 
son  origine  à  des  peuples  qui  n'avaient  pour  loi 
que  d'anciennes  coutumes,  où  les  dépenses  pu- 
bliques étaient  payées,  soit  par  des  revenus  ter- 
ritoriaux, soit  par' des  redevances  perpétuelles, 
où  tout  changement  était  envisagé  avec  la 
crainte  qui  suit  toujours  l'ignorance,  où  l'admi- 
nistration, presque  nulle,  n'avait  pas  besoin  de 
prendre  de  déterminations  nouvelles  ;  dès  lors 
on  cherchait  moins  un  pouvoir  qui  pût  agir, 
qu'un  pouvoir  qui  empêchât  de  changer.  Cette 
peur  des  innovations,  l'un  des  fléaux  les  plus 
funestes  au  genre  humain,  est  encore  le  plus 
fort  appui  de  ces  mêmes  combinaisons,  et  le 
motif  sur  lequel  leurs  partisans  insistent  avec  le 
plus  de  confiance.  Enfin,  l'inertie  naturelle  à  ce 
système,  ne  peut  être  vaincue  dans  les  mesures 
administratives,  que  par  la  nécessité  d'agir. 

Il  ne  peut  donc  convenir  à  la  République  fran- 
çaise, où  la  réforme  des  lois  subsistantes,  réta- 
blissement d'un  nouveau  système  de  législation, 
est  un  des  premiers  devoirs  des  représentants 
du  peuple;  où  tant  de  pertes  à  réparer,  tant 
d'institutions  à  créer,  feront  longtemps  sentir 
le  besoin  d'une  autorité  sans  cessa  agissante. 

Le  renouvellement  très  fréquent  des  corps 
législatifs,  les  réclamations  que  le  peuple  pourra 
faire  contre  les  lois  qu'il  jugera  contraires  à  sa 
liberté,  le  changement  immédiat  des  assemblées 
qui  refuseraient  d'écouter  sa  voix,  sont  des  pré- 
servatifs suffisants  contre  les  projets  d'usurpa- 
tion du  pouvoir,  contre  les  systèmes  destruc- 
teurs de  la  liberté  que  l'on  pourrait  craindre 
d'une  seule  assemblée,  source  unique  de  tous 
les  pouvoirs  sociaux. 

L'emploi  de  ce  dernier  moyen,  oblige  à  dis- 
tinguer les  actes  du  Corps  législatif,  qui  sont 
véritablement  des  lois,  de  ceux  qui  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  des  actes  d'adminis- 
tration générale. 

Les  lois  sont  susceptibles  d'une  obéissance 
provisoire,  comme  elles  les  sont  d'être  abrogées. 
Il  est  de  leur  nature  de  durer  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  révoquées  par  une  autorité  légitime; 
et  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées  à 
des  époques  marquées.  Les  actes  d'administra- 
tion, au  contraire,  n'ont  qu'une  exécution  mo- 
mentanée, ou  une  durée  déterminée.  Fixer  la 
nature  d'un  impôt,  établir  sur  quelles  bases  il 
sera  réparti  ou  tarifé,  déterminer  le  mode  de  le 
percevoir,  sont  de  véritables  lois  ;  mais  déclarer 
quel  sera  le  montant  de  cet  impôt,  appliquer  les 
principes  du  tarif,  de  manière  à  former  un  tel 
produit,  sont  des  actes  d'administration  géné- 
rale. 

Pour  les  actes  de  cette  nature,  une  réclama- 
tion serait  ou  inutile,  parce  qu'elle  serait  tar- 
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dive,  ou  dangereuse,  parce  qu'elle  en  suspen- 
drait l'exécution  nécessaire. 

Ainsi,  par  e.\emple,  la  fixation  de  la  dépense 
publique,  la  détermination  do  la  quotité  de 
chaque  impôt  nécessaire  pour  y  subvenir,  doi- 
vent être  laites  chaque  année,  mais  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  réclamations  sans  s'exposera 
porter  le  trouble  dans  toute  l'économie  sociale. 
De  même,  si  les  résolutions  prises  pour  ordonner 
une  construction,  pour  former  un  établissement, 
étaient  assujetties  à  des  réclamations  qui  pour- 
raient entraîner  un  examen  nécessaire,  le 
succès  deviendrait  presque  impossible,  par  l'in- 
certitude éternelle  qui  serait  la  suite  de  ces  ré- 
clamations. Enfin  l'iles  tomberaient  alors  non 
sur  des  droits  auxquels  on  aurait  porté  atteinte, 
non  sur  des  principes  d'éternelle  vérité  qui  au- 
raient été  violés,  mais  sur  des  convenances  pas- 
sagères ou  locales,  sur  des  considérations  d'in- 
térêt public  dont  on  ne  peut  croire  raisonnable- 
ment que  la  masse  entière  des  citoyens  puisse 
être  jugée,  sur  lesquelles  elle  ne  peutlmême  avoir 
le  temps  de  s'instruire. 

Ainsi  le  fréquent  renouvellement  du  corps  à 
qui  la  confiance  publique  a  été  donnée,  le  droit 
de  réclamer  le  changement  d'une  mauvaise 
Constitution,  sont  ici  la  seule  garantie  que  l'in- 
térêt des  citoyens  puisse  exiger;  et  cette  ga- 
rantie est  suffisante. 

Mais  si  le  peu  de  durée  des  fonctions,  si  les 
élections  fréquentes,  si  ces  diverses  réclamations 
réglées  par  la  loi  sont  des  moyens  efficaces 
d'assurer  la  liberté,  on  peut  craindre  qu'ils  ne 
le  soient  pas  assez  pour  mettre  la  prospérité 
publique,  ou  les  droits  individuels  a  l'abri  des 
erreurs  dans  lesquelles  une  assemblée  nom- 
breuse pourrait  être  entraînée  par  la  précipi- 
tation, par  la  prévention,  ou  même  par  l'excès 
de  son  zèle. 

On  a  plus  d'une  fois  proposé,  pour  remédier  à 
ce  danger  qui  a  frappé  tous  les  esprits,  de  par- 
tager une  Assemblée  unique  en  deux  sections 
Eermanentes  qui  délibéreraient  séparément, 
ans  le  cas  où  les  opinions  seraient  divisées, 
ces  sections  se  réuniraient  pour  prendre  une 
détermination  finale,  ou  bien  on  obtiendrait  le 
résultat  du  vœu  général  de  la  majorité  en  comp- 
tant les  voix  pour  ou  contre  dans  l'une  et  l'autre 
section.  On  a  proposé  encore  d'accorder  à  un 
corps  séparé,  le  droit  d'examiner  les  décisions 
de  l'Assemblée  des  représentants,  et  d'exposer 
les  motifs  de  son  refus  d'adhésion  dans  un  temps 
déterminé,  après  lequel,  sur  une  nouvelle  dis- 
cussion, l'Assemblée  donnerait  une  décision  dé- 
finitive. 

Ces  moyens  n'ont  rien  de  contraire  à  la  li- 
berté, ni  même  à  l'unité  entière  du  pouvoir. 
Chacun  d'eux  présente  des  avantages  et  des  in- 
convénients. Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  paru 
convenir  à  la  nation  française.  En  eifet,  ces  sec- 
tions permanentes,  ce  corps  d'examinateurs  de 
lois  partageraient  nécessairement  les  esprits, 
deviendraient  des  points  de  ralliement,  des 
objets  d'inquiétude  pour  les  uns,  d'enthousiasme 
pour  les  autres.  Le  passage  rapide  du  despotisme 
a  la  liberté,  le  passage  non  moins  rapide  d'une 
royauté  appelée  constitutionnelle  à  la  Répu- 
blique, l'agitation  causée  par  ces  révolutions 
successives,  l'esprit  de  défiance,  suite  nécessaire 
des  erreurs  et  des  fautes  où  tant  d'hommes  ont 
été  entraînés,  tout  rend  ces  moyens  impratica- 
bles pour  nous  :  car  des  dissentiments  et  des 
combats  d'opinions  entre  des  corps  investis  de 
l'autorité  publique  ne  peuvent  se  concilier  avec 
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la  tranquillité  des  citoyens,  si  on  ne  suppose 
dans  le  peuple  assez  de  calme  et  de  confiance 
pour  consentir  à  n'en  être  que  le  paisible  spec- 
tateur et  à  ne  les  juger  qu'avec  sa  raison. 

H  a  donc  fallu  ciiercher  des  moyens  de  forme 
capables  de  mettre  à  l'abri  des  dangers  de  la 
précipation,  et  cependant  ne  pas  rendre  im- 
possible cette  activité,  cette  promptitude  dans 
les  décisions  qui  est  quelquefois  nécessaire,  sans 
que  néanmoins  la  loi  puisse  déterminer  d'a- 
vance les  cas  où  celte  nécessité  est  réelle. 

11  fallait  en  môme  temps  que  dans  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses  ces  formes  pré- 
servassent encore  des  inconvénients  d'une  im- 
pétuosité trop  grande  ;  que  les  délibérations 
prises  avec  rapidité  ne  le  lussent  cependant  pas 
sans  réflexion  ;  que  môme  alors  la  généralité 
des  membres  de  l'Assemblée  ne  fût  pas  privée 
des  moyens  de  former  son  opinion  ;  qu'elle  put 
s'éclairer  sur  les  motifs,  sur  les  conséquences 
de  la  détermination  qui  lui  serait  proposée. 

Trois  modes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos 
regards.  Tous  trois  nous  ont  paru  satisfaire  aux 
conditions  exigées.  Dans  tous  trois  l'unité  du 
Corps  législatif  reste  dans  son  entière  intégrité. 
Aucune  action  étrangère,  en  se  mêlant  à  la  for- 
mation de  la  loi,  n'y  olfre  le  moindre  prétexte 
de  faire  naître  des  divisions,  de  créer  des  partis, 
ni  dans  le  Corps  législatif,  ni  dans  la  nation. 

Dans  l'un  de  ces  modes,  ceux  des  actes  de 
l'Assemblée  législative  qui  ne  sont  pas  purement 
relatifs  à  sa  police  intérieure,  à  l'ordre  de  ses 
délibérations,  sont  assujétis  à  deux  discussions; 
l'une  a  seulement  pour  objet  d'admettre  à  un 
examen  ultérieur,  de  rejeter  ou  d'ajourner  un 
projet  proposé.  Le  projet  une  fois  admis,  doit 
être  renvoyé  à  un  bureau  chargé  de  l'examiner 
et  d'en  rendre  compte,  et  c'est  après  ce  rapport, 
que  commence  la  discussion  définitive. 

Tout  projet  admis  doit  être  imprimé  et  dis- 
tribué avant  le  rapport  du  bureau. 

Des  délais  sont  fixés  pour  chacune  de  ces  opé- 
rations; mais  l'Assemblée  peut  les  abréger,  avec 
cette  condition  cependant  que  les  délais  qui 
séparent  l'admission  d'un  projet  de  la  dernière 
délibération,  ne  peuvent  être  réduits  à  moins 
d'une  décision  prise  au  scrutin. 

Les  actes  porteront  dans  leur  intitulé,  la  date 
de  leur  admission,  celle  du  rapport  du  bureau, 
enfin  celle  de  la  délibération  au  scrutin  qui 
aurait  abrégé  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

On  voit  que  l'Assemblée  a  la  faculté  de  donner 
à  ces  délibérations  toute  la  promptitude  que  les 
circonstances  les  plus  extraordinaires  peuvent 
exiger. 

Limpression  d'un  projet,  la  délibéraion  au 
scrutin,  le  rapport  au  bureau,  seules  formalités 
nécessaires,  n'exigeront  dans  ces  circonstances 
qu'un  espace  de  temps  très  court  ;  et  cependant, 
malgré  cette  promptitude,  avant  qu'une  résolu- 
tion ait  été  prise,  chaque  membre  en  aura  lu  le 
projet,  et  le  bureau  aura  examiné  s'il  n'est  pas 
en  contradiction  avec  les  lois  générales,  avec 
les  résolutions  précédentes. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  l'examen 
et  le  rapport  de  ce  bureau  auront  encore  l'avan- 
tage de  meltre  plus  d'unité  dans  le  système  des 
lois  et  des  mesures  d'administration;  plus  de 
clarté  et  de  méthode  dans  la  rédaction  ;  de  pré- 
venir l'abrogation  trop  fréquente  des  résolutions 
précipitées  et  la  multiplicité  de  ces  interpréta- 
tions, de  ces  inoertitucles  dans  la  marche  d'un 
Corps  législatif,  si  nuisibles  à  sa  dignité,  si 
propres  à  diminuer  la  confiance  du  peuple. 
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La  composition  de  ce  bureau  offrait  des  diffi- 
cultés ;  on  l'a  fait  peu  nombreux  :  il  s'en  for- 
mera tous  les  mois  un  nouveau  ;  chaque  bureau 
restera  chargé  des  rapports  qui  lui  auront  une 
fois  été  renvoyés;  et  dans  toute  la  durée  d'une 
assemblée,  aucun  membre  ne  pouvant  être 
appelé  deux  fois  à  composer  un  bureau,  chacun 
d'eux  se  trouvera  toujours  complet. 

Dans  le  second  mode  pour  la  formation  de  la 
loi,  l'Assemblée  peut  également  accélérer  ses 
délibérations;  mais  on  ne  peut  se  livrer  à  une 
discussion  définitive  avant  de  s'être  partagé  en 
deux  grands  bureaux  et  avoir  ouvert  et  fermé 
dans  chacun  d'eux  une  discussion  prélimi- 
naire. 

Cette  discussion  nécessaire  s'oppose  à  la  pré- 
cipitation qui  naîtrait  de  l'enthousiasme  et  sur- 
tout à  celle  qui  pourrait  être  la  suite  d'une 
combinaison  formée  par  quelques  membres,  car 
la  formation  de  ces  bureaux  ayant  lieu  à  l'ins- 
tant même,  il  est  impossible  de  préparer  d'avance 
les  moyens  de  les  entraîner. 

Dans  les  cas  où  l'Assemblée  suit  la  marche 
ordinaire,  ce  moyen  n'offre  pas  l'avantage  de 
soumettre  la  loi  à  rexamen  réfléchi  d'un  bureau 
peu  nombreux,  mais  cet  avantage  est  remplacé 
par  celui  d'une  discussion  plus  paisible,  puisque 
dans  les  bureaux  séparés  où  il  ne  se  prend  point 
de  décision,  où  même  on  ne  délibère  point,  elle 
ne  peut  être  troublée  par  des  propositions  inci- 
dentes, par  des  motions  d'ordre,  par  ces  inter- 
ruptions que  la  nécessité  de  pourvoir  à  des 
objets  pressants,  amène  si  fréquemment  dans 
une  assemblée  chargée  de  grands  intérêts  et  de 
détails  multipliés. 

On  dira  peut-être  que  dans  les  cas  où  le  mou- 
vement de  l'Assemblée  peut  faire  craindre  trop 
de  précipitation,  on  ne  discutera  point  dans  les 
bureaux,  mais  cela  suppose  que  la  majorité  dans 
chacun  d'eux  désire  et  désire  fortement  une 
prompte  décision,  et  c'est  une  raison  de  croire 
qu'alors  elle  serait  exigée  par  l'intérêt  public. 

Dans  le  troisième  moyen  on  exige  les  deux 
tiers  des  voix  dans  un  scrutin  nominal  pour 
prononcer  l'urgence  et  dispenser  des  intervalles 
exigés  par  la  loi. 

Ce  moyen  est  le  plus  simple  de  tous,  on  lui 
reprochera  desubstituer  à  la  majorité  simple  celle 
des  deux  tiers.  iMais  les  objections  qui  ont  été 
Jciites  contre  l'usage  des  divers  degrés  de  majo- 
rité ne  peuvent  avoir  de  force  que  contre  ceux 
qui  proposeraient  d'appliquer  ce  moyen  à  des 
cas  où  il  est  nécessaire  d'agir,  où  l'on  ne  peut 
agir  que  d'après  une  décision  nouvelle,  et  où  il 
n'existe  point  de  motif  de  préférence  pour  une 
des  décisions  opposées.  Les  lois  de  tous  les  peu- 
ples civilisés  exigent  plus  que  la  simple  majorité 
pour  condamner  un  accusé,  parce  que  le  mal 
résultant  de  l'erreur  commise  en  condamnant 
un  innocent,  l'emporte  sur  celui  de  se  tromper 
en  absolvant  un  coupable.  On  pourrait  avec  jus- 
tice exiger  aussi  cette  pluralité  plus  grande  dans 
les  affaires  importantes  qu'il  serait  dangereux 
de  mal  décider,  et  dont  la  décision  peut  être 
différée  sans  des  inconvénients  assez  graves  pour 
balancer  ce  danger.  On  peut  l'exiger  encore  [lour 
des  cas  où  les  motifs  qui  déterminent  une  déci- 
sion doivent,  s'ils  sont  réels,  frapper  tous  les 
esprits,  parce  que  dans  ces  cas  une  faible  majo- 
rité est  une  raison  de  révoquer  en  doute  l'exis- 
tence de  ces  motifs. 

^  On  peut  l'exiger  enfin  lorsqu'il  s'agit  d'excep- 
tions à  une  loi  générale  dont  la  bon  té  est  reconnue; 
or,  ces  quatre  conditions  se  réunissent  ici,  puisque 


si  l'urgence  est  rejetée  et  que  de  nouvelles  rai- 
sons viennent  l'appuyer,  rien  ne  s'oppose  à  une 
délibération  nouvelle;  ce  sont  donc  les  incon- 
vénients du  délai  d'un  seul  jour  qu'il  faut  mettre 
en  balance  avec  le  danger  de  multiplier  les 
décisions  précitées. 

Observons,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
soumettre  la  majorité  à  la  minorité,  mais  d'obéir 
à  la  volonté  de  la  majorité  de  la  nation,  qui,  dans 
ce  cas^  aurait  mis  cette  réserve  à  la  légitimité 
d'une  exception  à  la  loi  générale  adoptée  par 
elle-même. 

Celte  majorité  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  fixer 
les  conditions  de  la  soumission  provisoire  à  la- 
quelle son  vœu  seul  a  pu  assujettir  l'universalité 
des  citoyens? 

En  plaçant  ainsi  le  principe  unique  de  l'action 
sociale  dans  une  assemblée  de  représentants  du 
peuple,  qui  ne  trouverait  dans  les  autres  auto- 
rités que  les  exécuteurs  des  lois  faites  par  elle, 
et  les  agents  des  mesures  d'administration  qu'elle 
aurait  déterminées,  nous  croyons  avoir  saisi  le 
moyen  le  plus  sur  de  conserver  l'unité  de  conci- 
lier la  liberté  et  la  paix. 

Nous  n'ignorons  pas  que  des  amis  éclairés  de 
la  liberté  n'ont  envisagé  qu'avec  une  sorte  de 
frayeur  l'institution  d'un  pouvoir  unique,  dont 
rautorilé,  bornée  seulement  par  des  lois  écrites, 
n'aurait  d'autres  limites  réelles  que  la  résistance 
du  peuple.  Mais  c'est  qu'ils  n'avaient  envisagé 
qu'une  résistance  spontanée,  et  dirigée  seule- 
ment par  l'opinion  du  moment;  au  lieu  qu'ici 
cette  résistance  s'exerce  sous  des  formes  que  la 
loi  elle-même  a  prescrites.  D'ailleurs,  dans  tous 
les  systèmes,  dans  celui  de  l'équilibre,  comme 
dans  celui  de  l'unité  d'action,  on  se  trouve  tou- 
jours conduit  à  cette  question,  aussi  difficile  en 
politique  qu'en  morale,  du  droit  de  résistance  à 
une  loi  évidemment  injuste,  quoique  régulière- 
ment émanée  d'un  pouvoir  légitime.  Car,  si  d'un 
côté  on  doit  alors  regarder  une  obéissance  dura- 
ble, comme  une  véritable  abnégation  des  droits 
de  la  nature,  de  l'autre  on  peut  demander  qui 
sera  le  juge  de  la  réalité  de  cette  injustice.  Ici 
ce  juge,  dont  l'action  est  réglée  par  la  loi  même, 
est  la  majorité  immédiate  du  ()euple;  le  premier 
des  pouvoirs  politiques,  au  delà  duquel  on  ne 
peut  aller,  sans  altérer  l'intégrité  du  pacte  social, 
sans  replacer  l'homme  dans  l'état  de  nature  où 
il  n'existe  plus  d'autorité  que  celles  des  lois  im- 
muables, mais  trop  souvent  méconnues,  de  la 
raison  et  de  la  justice  universelle. 

Entre  le  Corps  législatif  et  les  citoyens  qui 
doivent  obéir  à  la  loi,  entre  ce  corps  elles  fonc- 
tionnaires publics  qui  doivent  procurer  immé- 
diatement l'exécution  des  lois,  ou  diriger  dans 
leur  détail  les  mesures  d'administration  géné- 
rale, le  maintien  de  l'unité  d'action  et  de  prin- 
cipes exige  que  la  Constitution  place  un  conseil 
d'agents  nationaux,  chargés  de  surveiller  l'obser- 
vation et  l'exécution  des  lois,  de  disposer  des 
détails  des  mesures  générales  d'administration, 
en  sorte  qu'elles  puissent  être  immédiatement 
réalisées,  d'agir  d'après  ce  que  la  volonté  natio- 
nale a  réglé,  d'instruire  les  représentants  du 
peuple  des  faits  qui  peuvent  exiger  des  détermi- 
nations nouvelles. 

Ce  lien  nécessaire  à  l'ordre  social  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  véritable  pouvoir.  Ce 
conseil  ne  doit  pas  vouloir,  mais  il  doit  veiller  : 
il  doit  faire  en  sorte,  que  la  volonté  nationale, 
une  fois  exprimée,  soit  exécutée  avec  précision, 
avec  ordre,  avec  sûreté. 

Il  n'existait  que  deux  moyens  à  conserver  à 
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ce  conseil  l'unité  que  doit  avoir  toute  action 
politique. 

Le  premier,  d'y  placer  un  chef  auquel  tout 
aboutirait,  dont  la  signature  serait  nécessaire 
pour  toutes  les  opérations.  Les  autres  membres, 
entre  lesquels  le  travail  serait  partagé,  n'agi- 
raient qu'en  concurrence  avec  lui  ;  s'ils  s'accor- 
daient, leur  action  serait  indépendante  de  celle 
de  leurs  collègues;  s'ils  dureraient  d'opinions, 
ou  l'on  donnerait  la  prépondérance  à  ce  chef, 
ou  bien  le  conseil  prononcerait  entre  eux. 

Le  second  moyen  consiste  à  conférer,  au  corps 
seul  de  ce  conseil,  toutes  les  opérations  géné- 
rales, à  ne  donner  qu'à  lui  l'autorité  de  décider, 
à  e.xiger  que  ses  membres  ne  puissent  agir 
séparément  qu'en  vertu  de  ses  résolutions. 

Quelque  soin  que  l'on  prenne  dans  l'emploi 
du" premier  de  ces  moyens,  pour  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  effrayer  la  jalousie  de  la  liberté  la 
plus  inquiète  ou  la  plus  scrupuleuse,  il  retiendra 
nécessairement  quelque  simulacre  des  formes 
royales;  il  présentera  toujours  à  Timagination 
l'idée  d'un  homme,  lorsqu  il  est  si  important  de 
ne  la  frapper  que  de  celle  de  la  loi. 

D'ailleurs,  dans  la  nécessité  de  prendre  des 
précautions  contre  une  autorité  trop  grande,  on 
serait  nécessairement  conduit  à  rendre  ce 
moyen  presque  inutile  à  l'objet  même  qui  aurait 
été  le  motif  unique  de  cette  institution. 

Nous  avons  donc  préféré  un  conseil  formé 
d'agents  égaux  entre  eux,  et  chargés  chacun  des 
détails  d'une  partie;  toutes  les  résolutions  géné- 
rales, toutes  les  déterminations  y  seraient  prises 
sur  le  rapport  de  celui  des  agents  à  qui  l'exé- 
cution de  ces  résolutions  devront  ensuite  être 
confiée. 

On  aurait  tort  de  craindre  les  lenteurs  d'un 
conseil  peu  nombreux,  composé  d'hommes 
accoutumés  aux  alfaires.  Les  délibérations  y 
seraient  promptes,  elles  se  borneraient  presque 
toujours  à  adopter,  avec  quelques  modifications, 
les  plans  présentés  par  celui  qui  serait  chargé 
pour  chaque  département,  de  préparer  les  rap- 
ports, et  de  rassembler  les  motifs  qui  doivent 
déterminer  les  décisions. 

D'ailleurs  ce  n'est  point  pour  les  résolutions 
générale  que  les  lenteurs  sont  à  craindre,  c'est 
pour  la  préparation  de  ces  décisions,  et  l'expé- 
dition des  détails,  or  l'un  ou  l'autre  travail  serait 
fait  par  un  seul  honifne. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  chaque  année  par 
moitié,  afin  que  n'étant  jamais  composé 
d'hommes  entièrement  nouveaux  pour  leurs 
places,  le  fil  des  affaires  ne  puisse  être  inter- 
rompu, et  que  cependant  on  n'ait  pas  à  craindre 
de  voir  s'y  former  cette  perpétuité  d'opinions 
et  de  systèmes  gui  s'oppose  aux  réformes  utiles, 
et  soumet  tout  à  l'empire  de  la  routine. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  l'unité  des  vues, 
que  l'activité  dépendent  exclusivement  de  la 
condition  d'employer  un  agent  unique.  La 
raison  et  l'expérience  montrent  également  que 
ces  avantages  sont  attachés  au  petit  nombre  des 
agents.  La  difficulté  de  rencontrer  dans  un 
seul  homme  et  la  force  de  tète  nécessaire  pour 
n'agir  que  d'après  les  mômes  principes,  et  une 
activité  qui  s'applique  à  la  fois  aux  grands 
objets  et  aux  grnrids  détails,  l'emporte  beaucoup 
peut-être  sur  celle  de  trouver  plusieurs  hommes 
en  qui  ces  qualités  se  trouvent  réunies  à  un 
degré  moindre,  mais  suffisant  pour  des  fonctions 
plus  bornées. 

Ces  agents  doivent  être  essentiellement  subor- 
donnés aux  dépositaires  de  la  puissance  légis- 


lative, ou  le  principe  de  l'unité  d'action  serait 
violé.  Ce  conseil  doit  être  la  main  avec  laquelle 
les  législateurs  agissent,  l'œil  avec  lequel  ils 
puissent  observer  les  détails  de  l'exécution  de 
leurs  décrets,  et  les  résultats  des  eiïets  que  ces 
décrets  ont  produits. 

Mais  les  institutions  d'un  peuple  libre  ne 
peuvent  offrir  l'image  d'une  dépense  servile.  Si 
les  membres  du  conseil  sont  les  agents  du  Corps 
législatif,  ils  ne  doivent  pas  en  être  les  créa- 
tures. Il  doit  avoir  les  moyens  de  les  forcer  à 
l'obéissance,  il  doit  avoir  l'autorité  de  réprimer 
leurs  écarts;  mais  la  loi,  protectrice  des  droits 
de  tous,  doit  pouvoir  se  placer  entre  eux  et  lui. 
Ainsi  les  membres  du  conseil  ne  seront  point 
élus  par  le  Corps  législatif,  puisqu'ils  sont  les 
officiers  du  peuple  et  non  ceux  de  ses  repré- 
sentants. 

Une  destitution  arbitraire  eût  entraîné  une 
trop  grande  dépendance.  Les  représentants  du 
peuple,  les  membres  du  conseil,  eussent  été 
fatigués  sans  cesse  par  les  intrigues  d'hommes 
qui,  avides  de  parvenir  à  ces  places,  auraient 
cherché  à  y  multiplier  les  changements. 

11  était  dangereux  cependant  de  ne  soumettre 
ces  fonctionnaires  à  aucune  destitution  tant 
que  de  véritables  prévarications  n'appelleraient 
pas  contre  eux  la  sévérité  des  lois. 

La  négligence,  cette  incapacité  qu'aucune 
précaution  dans  le  mode  de  faire  les  choix  ne 
peut  prévenir,  cette  perte  de  la  confiance 
publique,  qui  peut  être  la  suite  des  fautes  invo- 
lontaires, toutes  ces  causes  peuvent  rendre 
funeste  à  la  patrie  l'administration  d'un  homme 
que  cependant  il  serait  injuste  d'accuser  comme 
coupable.  On  se  trouverait  entre  la  nécessité 
d'exposer  la  chose  publique  à  des  dangers,  et 
celle  de  la  sauver  par  des  injustices  ou,  par  ce 
qui  en  est  presque  toujours  une,  par  une 
rigueur  exagérée.  Nous  avons  cru  trouver  un 
moyen  d'éviter  ces  deux  inconvénients,  en 
donnant  au  Corps  législatif  le  droit  de  mettre 
en  jugement  les  membres  du  conseil  pour  des 
faits  sur  lesquels  un  jury  national  prononcerait 
seulement  si  celui  qui  est  soumis  à  son  juge- 
ment doit  ou  non  être  destitué.  Par  là  les  fautes 
involontaires  ne  sont  point  confondues  avec  les 
crimes,  mais  aussi  les  défauts  qui  les  ont  fait 
commettre  cesseront  de  menacer  la  sûreté  ou 
la  prospérité  publique. 

Cette  espèce  de  censure  exercée  au  nom  du 
peuple  par  des  hommes  qu'il  aura  élus,  par  des 
hommes  à  qui  aucune  autre  fonction  ne  peut 
donner  d'intérêt  politique,  que  le  sort  appelle  à 
prononcer,  dont  on  a  eu  le  temps  de  préparer 
les  opinions,  cette  censure  paraît  avoir  l'impar- 
tialité que  l'intérêt  et  la  dignité  de  la  nation 
peuvent  exiger. 

Le  Corps  législatif  n'est  chargé  que  des  fonc- 
tions qui  lui  conviennent,  celles  de  la  surveil- 
lance; et  l'on  écarte  de  lui  jusqu'au  soupçon 
même  de  l'abus  du  pouvoir,  de  tout  ce  qui  peut 
atténuer  cette  intégrité  de  la  confiance  publique, 
premier  besoin  des  représentants  du  peuple,  base 
première  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

Dans  l'intervalle,  entre  l'acte  du  Corps  légis- 
latif et  le  jugement,  les  membres  du  conseil 
seraient  suspendus  de  leurs  fonctions  et  rem- 
placés par  un  de  leurs  suppléants  tiré  au  sort, 
afin  d'évitf»r  le  soupçon  que  l'intérêt  de  l'ambi- 
tion d'un  d'enli  c  eux  ait  pu  agir  sur  la  décision 
de  l'Assemblée. 

Ces  premiers  agents  du  gouvernement  ont 
partout  et  dans  tous  les  temps,  excité  la  défiance 
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des  amis  de  la  liberté.  L'étendue,  la  durée  de 
leurs  pouvoirs,  l'intluence  qu'ils  exercent  sur 
l'individu  ou  sur  le  corps  investi  du  pouvoir  lé- 
gislatif, le  grand  nombre  de  leurs  partisans, 
suite  nécessaire  de  celui  des  places  lucratives 
et  durables  dont  ils  disposent;  tels  sont  les  mo- 
tifs qui  produisent  et  nourrissent  cette  défiance, 
et  qui  en  même  temps  portent  vers  ces  places 
l'activité  de  tous  les  ambitieux.  Nous  avons  soi- 
gneusement écarté  toutes  ces  causes,  et  ces 
fonctions  honorables  et  pénibles  no  pourront 
plus  ni  tenter  l'ambition,  ni  alarmer  la  vertu. 

Nous  avons  rendu  la  direction  du  Trésor  pu- 
blic absolument  indépendante  du  conseil  exé- 
cutif. Une  longue  et  funeste  expérience  a  prouvé 
que  l'or  exigé  des  nations,  pour  la  défense  de 
leur  liberté,  a  trop  souvent  été  employé  pour 
les  asservir;  que  le  désordre  des  finances  a  été 
la  première  origine  des  troubles  qui  ont  détruit 
les  républiques;  que  la  facilité  d'abuser  du  Tré- 
sor public  y  a  été  la  cause  de  la  corruption  la 
plus  active  et  la  plus  constante,  et  qtie  jamais 
enfin  ni  les  lois  pénales,  ni  la  nécessité  de  ren- 
dre des  comptes  n'ont  pu  ni  réprimer,  ni  con- 
tenir l'avidité  ou  l'ambition  des  chefs  du  gou- 
vernement. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  ces  abus, 
est  de  faire  en  sorte  que  les  dépositaires  des 
fonds  publics  indépendants  de  ceux  qui  en  dis- 
posent immédiatement  pour  le  service  de  l'Etat, 
d'autre  intérêt  que  de  les  conserver.  Alors  celui 
qui  aurait  employé  l'argent  du  peuple  à  des 
usages  qui  n'auraient  pas  été  déterminés  par  la 
loi,  n'aurait  plus  la  facilté  de  couvrir  sa  témé- 
rité par  des  opérations  financières,  n'aurait  plus 
la  ressource  de  se  servir  de  l'excédent  d'une 
dépense  décrétée,  pour  payer  celle  qui  n'a  point 
été  ordonnée.  Cette  indépendance  une  fois  éta- 
blie, le  fréquent  renouvellement,  et  des  membres 
du  conseil,  et  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
mettrait  à  toute  connivence  un  obstacle  vrai- 
ment invincible,  et  cette  combinaison  la  plus 
simple,  la  plus  propre  à  éviter  toute  obscurité 
comme  tout  désordre,  est  la  seule  qui  puisse 
offrir  une  sûreté  réelle  et  durable. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  avons  mis  les 
commissaires  de  la  trésorerie  au  nombre  des 
fonctionnaires  nationaux,  placés  dans  la  dépen- 
dance immédiate  exclusive  du  Corps  législatif, 
et  que  nous  les  avons  soumis  aux  mêmes  lois 
que  les  membres  du  conseil. 

11  doit  en  être  de  même  des  chefs  de  la  comp- 
tabilité. Ce  dernier  examen,  nécessaire  à  la 
régularité,  à  la  vérification  de  toutes  les  opé- 
rations de  finance,  ne  peut  être  confié  qu'à  des 
agents  investis  d'une  entière  indépendance. 

Nous  avons  cru  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
chargés  de  diriger  les  travaux,  pourraient  suf- 
fire, si  on  remettait  le  jugement  de  chaque 
compte  à  des  jurés,  moyen  qui  permet  de  pro- 
portionner toujours  le  nombre  des  agents  au 
travail  exigé  d'eux,  et  qui  a  de  plus  l'avantage 
précieux  d'étendre  aux  comptables  la  jouissance 
d'un  droit  commun  accordé  à  tous  les  citoyens, 
celui  de  récusation.  Par  là  enfin,  toute  idée  de 
corruption,  tout  prétexte  de  défiance  est  écarté 
de  cet  établissement. 

La  liste  de  ces  jurés  sera  formée  chaque  année 
par  le  Corps  législatif.  Les  motifs  qui  peuvent 
proscrire  toute  idée  de  confier  aux  Assemblées 
nationales  l'élection  des  fonctionnaires  publics, 
ne  peuvent  s'appliquer  à  cette  simple  formation 
d'une  liste  de  jurés;  et  d'ailleurs,  vu  la  courte 
durée  des  législatures,  ces  jurés  ne  jugeront  que 


des  comptes  antérieurs  à  l'existence  du  Corps 
législatif  qui  les  aura  désignés. 

Ces  autorités  générales  agissent  sur  la  Répu- 
blique entière,  intéressent  à  la  fois  toutes  les 
parties  du  système  social;  mais  dans  une  grande 
nation  l'ordre  public  ne  pourrait  être  maintenu 
s'il  n'existait  des  autorités  inférieures  et  par- 
tielles, qui,  par  leur  nature,  ne  doivent  s'étendre 
qu'à  une  portion  du  territoire  ou  à  une  classe 
particulière  d'objets,  et  l'établissement  de  ces 
autorités  suppose  qu'on  ait  formé  d'abord  la 
division  du  territoire  français. 

En  observant  de  quelle  manière  les  divers  tra- 
vaux de  la  culture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, les  besoins  des  individus,  les  anciennes 
relations  politiques  ont  distribué  les  hommes 
sur  le  territoire  de  la  République,  on  aperçoit 
des  réunions  d'un  petit  nombre  de  familles,  que 
le  besoin  d'un  secours  mutuel  et  celui  de  se  rap- 
procher de  quelques  ouvriers  nécessaires  ont  réu- 
nis en  villages.  De  distance,  en  distance,  des  cau- 
ses différentes'ont  placé  des  réunions  plus  nom- 
breuses, des  villes  qui  varient  de  population  et 
de  grandeur,  et  de  là  on  s'élève  par  degrés  jus- 
qu'à cette  ville  immense,  longtemps  la  capitale 
d'un  puissant  Empire,  maintenant  encore  la 
résidence  des  pouvoirs  nationaux,  célèbre  autre- 
fois par  la  réunion  des  lumières,  l'éclat  des 
arts,  le  luxe  et  les  richesses,  plus  digne  de  l'être 
aujourd'hui  par  son  amour  pour  sa  liberté,  et 
par  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  la  recouvrer, 
l'assurer  et  la  conquérir  tout  entière. 

Cette  distribution,  ouvrage  de  la  volonté  libre 
des  individus,  fondée  sur  les  dispositions  des 
terrains,  la  direction  des  fleuves,  la  nature  du 
sol,  le  genre  des  productions,  et  les  habitudes 
delà  vie,  a  répandu  les  hommes  sur  le  terri- 
toire avec  une  extrême  inégahté.  Là,  une  lieue 
carrée  ne  contient  que  300  habitants  :  ailleurs, 
une  autre  en  renferme  plus  de  1,000;  et  malgré 
cette  excessive  disproportion,  il  faut  chercher 
à  rétablir,  par  la  distribution  des  pouvoirs 
sociaux,  l'égalité  que  la  justice  exige,  c'est-à-dire 
toute  celle  que  la  nature  môme  des  choses  peut 
admettre. 

Toute  réunion  de  familles,  dès  qu'elle  est 
isolée,  semble  demander  qu'un  agent  de  la  loi 
y  veille  à  la  sûreté  commune;  mais  ses  fonctions 
doivent  être  resserrées  dans  les  plus  étroites 
limites;  on  ne  pourrait  les  étendre  sans  s'expo- 
ser à  ne  pas  trouver  des  hommes  capables  de 
les  remplir,  sans  enlever  trop  d'individus  à  des 
travaux  nécessaires. 

Un  certain  nombre  de  ces  réunions  premières, 
répandues  sur  un  terrain  dont  les  extrémités 
ne  sont  séparées  que  par  un  chemin  de  quel- 
ques heures,  peuvent  former  des  communes 
où  le  nombre  des  citoyens  permette  de  trouver 
des  hommes  en  état  d'exercer  des  fonctions  plus 
étendues.  Ces  communes  deviennent  alors  des 
espèces  de  villes  où  seulement  la  population  est 
plus  dispersée;  il  existe  entre  elles  et  les  villes 
d'une  médiocre  étendue  une  sorte  d'égalité  de 
population  et  de  richesses,  et  cet  ordre  de  divi- 
sions est  encore  indiqué  par  la  nature.  Mais 
elle-même  en  a  aussi  déterminé  les  limites.  Si 
la  distance  de  l'habitation  la  plus  éloignée  du 
lieu  où  les  pouvoirs  sociaux  est  trop  grande  pour 
qu'un  individu,  même  faible,  ne  puisse  s'y  trans- 
porter commodément,  y  suivre  une  affaire,  et 
retourner  dans  son  domicile  pendant  la  durée 
d'un  jour,  on  excède  les  bornes  naturelles  de 
l'étendue  d'un  pouvoir  dont  ceux  qui  en  dépen- 
dent éprouvent  habituellement  le  besoin. 
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Mais  si  l'on  se  renferme  dans  ces  même*  limites, 
et  qu'on  se  Ijoine  à  ce  second  ordre  de  divisions, 
il  en  résulte  une  inégalité  trop  marquée  de  popu- 
lation, de  richesses,  d'importances,  et  par  con- 
séquent d'iiitluence  politique  entre  ces  commu- 
nes et  les  grandes  villes. 

Une  correspondance  immédiate  entre  ces  com- 
munes et  le  conseil  national  deviendrait  trop 
compliquée,  ou  même  presque  impraticable  : 
elle  serait  exposée  à  une  confusion  dangereuse. 
Il  faudrait,  ou  donner  une  grande  étendue  aux 
autorités  établies  dans  ces  communes,  ce  qui 
multiplierait  le  nombre  des  agents,  et  ne  per- 
mettrait pas  d'en  trouver  d'assez  instruits,  ou 
conserver  au  conseil  exécutif  et  à  ses  bureaux 
une  action  immédiate  sur  un  trop  grand  nombre 
d'objets,  action  qui  ne  serait  sans  danger  ni 
pour  l'expédition  des  affaires,  ni  pour  l'ordre 
public,  ni  même  pour  la  liberté. 

En  effet,  alors  il  n'y  aurait  aucune  activité 
dans  l'administration,  ou  bien  la  République 
entière  se  couvrirait  d'agents  du  conseil  national, 
et  au  lieu  d'un  nouvel  ordre  de  divisions  du 
territoire  établi  par  la  loi,  renfermant  des  fonc- 
tionnaires ap[)artenant  à  la  nation,  on  en  au- 
rait un  qui  serait  arbitrairement  établi,  et 
d'après  lequel  la  direction  des  affaires,  serait 
confiée  à  des  agents  immédiatement  désignés 
par  la  confiance  du  peuple. 

Ainsi,  tout  concourt  à  faire  sentir  la  néces- 
sité d'un  troisième  ordre  de  divisions,  sans 
lequel  les  communes  seules  des  grandes  villes 
pourraient  conserver  une  influence  politique, 
Qont  l'oppression  des  campagnes,  et  bientôt  une 
révolution  nouvelle  serait  la  suite  infaillible. 

Tel  est  donc  le  système  de  divisions  que  nous 
avons  cru  devoir  préférer. 

De  grandes  communes,  dont  cependant  l'éten- 
due ne  puisse  être  incommode  aux  citoyens, 
dont  le  chef-lieu  leur  soit  facilement  accessible, 
et  là  une  administration  municipale;  si  ces  com- 
munes sont  formées  de  plusieurs  réunions  d'ha- 
bitations, chacune  de  ces  réunions  aura  un 
agent  de  police  municipale,  un  officier  de  sûreté  ; 
enfin,  un  certain  nombre  de  communes  forme- 
ront un  département;  et  dans  ce  système  nous 
trouvons  l'avantage  de  conserver  une  distribu- 
tion déjà  faite,  à  laquelle  celle  des  membres 
des  assemblées  nationales  a  été  déjà  attachée, 
sur  laquelle  la  répartition  des  impôts  directs  a 
été  formée,  ou  pour  la  justice  criminelle;  pour 
les  travaux  et  les  établissements  publics,  il  existe 
déjà  des  centres  de  réunion,  où  même,  par 
l'ordre  établi  dans  l'administration,  aboutissent 
les  fonctions  distribuées  entre  les  districts,  dont 
cette  conservation  de  la  division  en  départe- 
ments, empêche  que  la  suppression,  d'ailleurs 
utile,  puisse  entraîner  des  inconvénients,  même 
momentanés. 

En  conservant  les  administrations  de  départe- 
ments, nous  avons  cru  devoir  d'abord  diminuer 
le  nombre  de  ceux  qui  les  forment,  afin  d'éviter 
jusqu'à  l'apparence  d'une  représentation  dépar- 
tementaire  si  opposée  à  l'unité,  à  l'indivisibilité 
de  la  République.  C'est  encore  dans  cette  vue, 
dans  celle  d'augmenter  l'activité  du  gouverne- 
ment, d'en  conserver  l'unité  plus  entière,  que 
nous  proposons  de  substituer  au  procureur-syndic 
un  agent  choisi  par  le  conseil  exécutif,  cliargé 
de  correspondre  avec  lui,  révocable  à  sa  volonté, 
mais  pris  nécessairement  parmi  les  administra- 
teurs qui  ont  réuni  les  sunrages  du  peuple. 

Par  ce  moyen,  c'est  à  un  homme  investi  d'a- 
vance de  la  confiance  de  ses  concitoyens  que  le 
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conseil  exécutif  peut  seulement  accorder  la 
sienne.  Sa  place  ne  peut  être  stable,  s'il  ne  s'at- 
tache, surtout,  à  conserver  l'estime  publique. 
Cette  institution  établit  entre  les  pouvoirs  géné- 
raux elles  administrations  locales  un  lien  dont, 
par  ces  précautions, on  a  écarté  tout  soupçon  de 
corruption  ou  de  complaisance  servile;  et  ce 
lien  était  nécessaire  pour  conlre-balancer  cette 
pente  à  s'isoler,  à  se  conduire  par  des  principes 
particuliers  qui  contracteraient  trop  aisément 
des  administrations  séparées  et  indépendantes 
entre  elles. 

Nous  avons  cru  devoir  proposer  quelques 
changements  dans  l'administration  de  la  justice. 

L'autorité  nécessaire  aux  jugements  semble  ne 
laisser  que  le  choix  de  trois  moyens  :  l'établis- 
sement d'un  grand  tribunal,  imposant  par  le 
nombre  de  ses  membres,  ou  une  institution  com- 
binée de  manière  que  la  dignité,  le  crédit  per- 
sonnel de  juges  revêtu  pour  un  long  temps  de 
fonctions  très  étendues,  supplée  à  leur  petit 
nombre;  ou  enfin  le  jugement  parjuré,  qui  reçoit 
de  confiance  une  autorité  plus  juste  et  moins 
dangereuse.  Les  principes  d'égalité,  d'économie, 
de  simplicité  qui  doivent  présider  aux  institu- 
tions républicaines,  écartent  les  deux  premiers 
moyens.  Il  ne  reste  donc  que  le  troisième. 

Nous  avons  cru  devoir  l'adopter  pour  les  juge- 
ments civils,  même  dans  l'état  actuel  de  nos  lois, 
dont  ce  changement  peut  encore  accélérer  et 
assurer  la  réforme.  Un  seul  établissement  judi- 
ciaire suffira  par  département,  en  imposant  aux 
parties  l'obligation  de  ne  se  présenter  devant  les 
jurés  qu'après  s'être  soumis  à  la  décision  d'ar- 
bitres qu'elles  auraient  choisis.  Ce  recours  à 
féquité,  à  la  sagesse  des  hommes  impartiaux, 
serait  indiqué  par  la  nature  même  à  des  individus 
qu'aucun  lien  social  n'unirait  entre  eux,  et  la 
société  a  droit  d'exiger  que  ce  moyen  ait  été 
épuisé  avant  d'interposer,  entre  des  intérêts  pu- 
rement privés,  la  sévère  autorité  de  la  loi. 

Cette  institution  n'est  pas  nouvelle;  établie 
dans  la  république  d'Athènes,  elle  y  a  subsisté 
longtemps. 

Le  jury  est  choisi  par  les  intéressés  eux-mêmes. 
Ainsi,  tant  que  le  passage  encore  récent  des  ins- 
titutions monarchiiiiiesaux  institutions  républi- 
caines exigera  de  confier  la  décision  à  des  hommes 
pour  qui  nos  anciennes  lois  et  nos  anciennes 
formes  ne  soient  pas  étrangères,  les  parties 
pourront  choisir  librement  les  jurés  dans  cette 
classe. 

Par  la  même  raison,  les  tribunaux  particuliers 
pour  le  commerce  deviennent  inutiles,  car  les 
parties  pourront  elles-mêmes  choisir  les  jurés 
parmi  des  commerçants. 

Tout  ce  que  la  justice  de  paix  offre  d'utile  est 
soigneusement  conservé. 

Les  arbitres  librement  choisis,  les  jurés  dési- 
gnés par  les  parties,  tendent  comme  cette  justice 
à  écarter  des  contestations  malheureusement 
inévitables,  ces  haines  opiniâtres  auxquelles 
l'esprit  de  famille  donne  quelquefois  une  hérédité 
funeste.  Or,  si  ces  haines  nées  des  intérêts  per- 
sonnels se  multiplient,  elles  enveniment  et  dé- 
naturent les  divisions  que  produit  nécessairement 
la  lutte  des  opinions  politiques.  Ces  partis  de 
familles  ont  détruit  de  petites  républiques;  mais 
dans  les  grandes,  ils  peuvent  devenir  une  source 
de  crimes,  et  y  corrompre  l'esprit  public. 

L'institution  des  jurés  est  dégradée,  pervertie, 
et  si  le  droit  d'en  former  la  liste  est  confié  à  un 
officier  public,  quels  que  soient  son  titre  ou  ses 
fonctions:  car  dès  lors  il  devient  l'arbitre  de  la 
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vie  OU  de  la  fortune  des  citoyens  ;  et  s'il  est  le 
chef  ou  l'instrument  d'un  parti,  ce  parti,  dès  cet 
instant  même,  exerce  une  véritable  tyrannie.  La 
liste  des  jurés  sera  donc  formée  par  le  peuple 
lui-même,  dans  chaque  assemblée  primaire,  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  ;  chacun  dé- 
signerait un  juré,  et  la  simple  pluralité  détermi- 
nerait le  choix.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  une 
véritable  élection;  mais  aussi  la  formation  delà 
liste  des  jurés  ne  doit  pas  en  être  une.  Us  ne 
doivent  pas  appartenir  à  la  majorité  seule,  parce 
que  la  majorité  toute  puissante,  comme  inter- 
prète de  la  volonté  générale,  ne  peut,  d'après  les 
lois  universelles  de  la  justice,  étendre  son  pou- 
voir sur  le  droit  individuel  d'un  citoyen.  Par  la 
forme  que  nous  adoptons,  la  totalité  d'un  jury 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  appartenir  à  un  parti 
ou  même  à  une  opinion  politique  ;  et  par  l'im- 
perfection apparente  du  mode  d'élire,  nous  assu- 
rons encore  cette  entière  impartialité  qui  forme 
le  caractère  distinctif  et  sacré  de  cette  institution 
salutaire. 

Si  l'indépendance  absolue  des  fonctions  judi- 
ciaires est  le  bouclier  le  plus  impénétrable  de 
la  liberté,  puisqu'elle  garantit  la  vie  et  les  biens 
des  citoyens  contre  les  atteintes  de  tous  les  pou- 
voirs qui  pourraient  affecter  la  tyrannie,  on 
doit  également  mettre  la  liberté  à  l'abri  des 
dangers  auxquels  ceux  qui  exercent  les  fonctions 
judiciaires  l'exposeraient,  si  les  dépositaires  des 
autres  pouvoirs  pouvaient,  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  être  appelés  en  jugement,  soit 
par  un  citoyen,  soit  par  un  accusateur  public.  La 
même  considération  peut  s'étendre  aux  délits  qui 
sont  censés  attaquer  directement  la  liberté  du 
peuple  ou  la  sûreté  de  l'Etat.  Ainsi,  l'on  ne  peut 
mettre  en  jugement,  pour  ces  deux  classes  de 
crimes,  que  sur  un  acte  du  Corps  législatif;  et 
pour  les  fonctionnaires  munici[)aux,  sur  un  acte 
de  l'administration  du  département. 

La  conservation  de  l'unité  de  la  République  de- 
mande non  seulement  cette  même  précaution, 
mais  même  exige  encore  que  ces  crimes  soient 
soumis  à  un  jury  national  ;  autrement  celui  qui 
aurait  trahi  la  République  pour  servir  le  caprice 
d'une  de  ses  portions  resterait  impuni,  et  celui 
qui  aurait  préféré  l'intérêt  de  l'Etat  entier  à  celui 
du  lieu  de  sa  naissance  serait  exposé  à  une  con- 
damnation injuste.  Autrement,  lorsque  ces  inté- 
rêts seraient  contraires  en  apparence,  tout  fonc- 
tionnaire public  se  trouverait  placé  entre  la 
crainte  de  la  loi  et  celle  de  ses  juges. 

Le  jury  national  serait  formé  d'hommes  choisis 
par  les  citoyens  dans  chaque  département,  mais 
les  fonctions  déjuges  seraient  remplies  par  ceux 
d'un  département  ou  déterminé  par  la  loi,  ou 
choisi  parle  sort;  ainsi,  sans  altérer  en  rien 
l'impartialité,  on  éviterait  l'appareil  et  la  dépense 
d'un  grand  tribunal. 

La  justice  due  aux  citoyens,  la  conservation 
d'une  jurisprudence  uniforme,  le  danger  de  voir 
s'introduire,  dans  les  départements,  des  usages 
différents,  et  s'altérer  par  là  l'entière  unité  de  la 
République,  obligent  de  soumettre  les  jugements 
aune  revision  qui  puisse  répondre  qu'ils  ont  été 
conformes  à  la  loi,  et  qui  détruise  ceux  dans 
lesquels  les  juges  l'auraient  bravée.  Mais  on  ne 
peut  attribuer  cette  fonction  à  un  tribunal  séden- 
taire, sans  rendre  cette  institution  onéreuse  à 
ceux  des  citoyens  qui  sont  éloignés  du  lieu  où 
il  aurait  été  fixé.  Cette  revision  sera  donc  confiée 
à  des  censeurs  qui  siégeront  successivement  dans 
les  départements. 

La  peine  de  mort  est  abolie  pour  les  délits 


particuliers.  Cet  acte  de  respect  pour  la  vie  des 
hommes,  cet  hommage  aux  sentiments  d'huma- 
nité, qu'il  est  si  important  de  consacrer  chez  une 
nation  libre,  a  paru  devoir  jouir  de  l'espèce 
d'irrévocabilité  attachée  aux  lois  constitution- 
nelles. Mais  si  pour  les  crimes  qui  attaquent  di- 
rectement la  sûreté  de  l'Etat,  la  tranquillité  na- 
tionale, la  liberté  ou  la  souveraineté  du  peuple, 
la  prospérité  publique,  il  est  nécessaire  de  con- 
server encore  cette  peine,  il  doit  Têtre  également 
que  chaque  Assemblée  législative,  juge  naturel 
des  intérêts  nationaux,  puisse  étendre  ou  res- 
serrer une  rigueur  qui  ne  peut  être  légitimée 
aux  yeux  delà  nature  et  de  la  raison  que  par  sa 
nécessité  absolue. 

Par  là  du  moins  cette  peine  irréparable,  que 
ne  peut  prononcer  sans  frémir  tout  homme  qui  a 
rélléchi  sur  l'incertitude  des  jugements  humains, 
ou  qui  a  osé  examiner  les  limites  du  droit  des 
sociétés  sur  les  individus,  cette  peine  sera  tota- 
lement étrangère  à  la  loi  commune,  elle  ne  se 
présentera  plus  à  l'esprit  des  citoyens  que  comme 
un  sacrifice  douloureux,  mais  nécessaire,  exigé 
rigoureusement  pour  la  sûreté  publique,  justifié 
par  le  droit  de  la  défense  naturelle.  Du  moins, 
dans  les  temps  paisibles,  ces  spectacles  sanglants 
ne  mettront  plus  d'obstacle  à  cette  douceur  dans 
les  mœurs,  à  ce  respect  pour  ses  semblables,  à 
cette  habitude  des  sentiments  fraternels,  sans 
laquelle  l'amour  de  la  liberté,  s'il  conserve  son 
énergie,  fait  souvent  gémir  la  nature  par  de 
honteux  et  cruels  égarements. 

Après  avoir  ainsi  exposé  l'organisation  et  la 
forme  des  pouvoirs  qui  forment  le  système  cons- 
titutionnel, nous  devons  les  considérer  dans  leur 
élément  et  dans  leur  formation. 

En  qui  la  Constitution  reconnaîtra-t-elle  la 
faculté  d'exercer  les  droits  politiques  que  les 
hommes  ont  reçu  de  la  nature,  et  qui,  comme 
tous  les  autres,  dérivent  essentiellement  de  leur 
qualité  d'êtres  sensibles  et  susceptibles  d'idées 
morales,  et  capables  de  raisonner? 

Les  publicistes  se  sont  j)artagés  sur  cette 
question,  entre  deux  opinions  opposées.  Les  uns 
ont  regardé  l'exercice  des  droits  politiques 
comme  une  sorte  de  fonction  publique  pour 
laquelle  on  pouvait  exiger  des  conditions  ap- 
puyées sur  l'utilité  commune.  Ils  ont  cru  qu'on 
pouvait  confier  exclusivement  à  une  portion  de 
citoyens  l'exercice  ('es  droits  de  tous,  pourvu 
que  cette  portion  n'eût  aucun  intérêt,  ne  pût 
avoir  aucun  motif  d'en  abuser,  et  surtout  dans 
le  cas  où  l'on  aurait  lieu  de  croire  qu'elle  les 
exercerait  mieux  pour  l'intérêt  général  de  la 
société.  Ils  ont  pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
véritable  injustice  dans  cette  distinction,  si  ces 
hommes  privilégiés  ne  pouvaient  faire  de  lois 
pour  eux  seuls,  surtout  si  l'exclusion  établie  par 
la  loi,  pouvait  en  quelque  sorte  être  regardée 
comme  volontaire  par  la  facilité  à  s'y  sous- 
traire. 

D'autres  ont  pensé,  au  contraire,  que  les  droits 
politiques  devaient  appartenir  à  tous  les  indi- 
vidus avec  une  entière  égalité,  et  que  si  l'on 
pouvait  légitimement  en  soumettre  l'exercice  à 
des  conditions,  c'était  seulement  à  celles  qui 
seraient  nécessaires  pour  constater  que  tel 
homme  appartient  à  telle  nation  et  non  à  telle 
autre  ;  et  dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  ne 
[)euvent  voter  dans  un  môme  lieu,  pour  déter- 
miner à  quelle  assemblée  chaque  individu  doit 
appartenir. 

Jusqu'ici  tous  les  peuples  libres  ont  suivi  la 
première  opinion,  la  Constitution  de  1791   s'y 
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était  aussi  conformée  :  mais  la  seconde  nous  a 
paru  plus  conforme  à  la  raison,  à  la  justice,  et 
même  à  une  politique  vraiment  éclairée.  Nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  fût  légitime  de  sacrifier  un 
droit  naturel,  avoué  parla  raison  la  plus  simple, 
à  des  considérations  dont  la  réalité  est  au  moins 
incertaine.  Nous  avons  senti  qu'il  fallait  ou  se 
borner  à  des  distinctions  insignifiantes  et  sans 
objet  réel,  ou  donner  à  ces  exclusions  une 
étendue  à  laquelle  un  peuple  ami  de  l'égalité, 
généreux  et  juste,  ne  s'avilirait  pas  à  consentir. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible,  chez 
une  nation  éclairée  sur  ses  droits,  de  proposer 
à  la  moitié  des  citoyens  d'en  abdiquer  une  partie, 
ni  qu'il  fût  utile  à  la  tranquillité  publique  de 
séparer  un  peuple,  activement  occupé  des  inté- 
rêts politiques,  en  deux  portions,  dont  l'une 
serait  tout,  et  l'autre  rien,  en  vertu  de  la  loi, 
malgré  le  viru  de  la  nature  qui,  en  les  faisant 
hommes,  a  voulu  qu'ils  restassent  tous  égaux. 

Dans  les  temps  anciens,  les  nations  étaient  un 
composé  de  familles  auxquelles  on  supposait 
une  origine  commune,  ou  qui  du  moins  remon- 
taient à  une  réunion  première.  Les  droits  poli- 
tiques étaient  héréditaires,  et  c'était  par  une 
aloption  légale  qu'elles  s'affiliaient  de  nouvelles 
fatnilles.  Maintenant  c'est  par  le  territoire  que 
les  nations  se  distinguent  ;  et  ce  sont  les  habi- 
tants de  ce  territoire  qui  sont  essentiellement 
les  membres  de  chaque  association. 

On  a  prétendu  que  les  droits  politiques  de- 
vaient appartenir  aux  seuls  propriétaires  des 
terres.  Mais,  en  observant  l'ordre  actuel  des 
sociétés,  on  ne  peut  appuyer  cette  opinion  que 
sur  un  seul  motif;  on  peut  dire  qu  eux  seuls 
existent  sur  le  territoire  d'une  manière  indé- 
pendante, et  ne  peuvent  en  être  exclus  par  la 
volonté  arbitraire  d'autrui.  Or,  en  admettant  ce 
motif,  on  voit  d'abord  qu'il  s'élève  avec  une 
force  égale  en  faveur  de  ceux  gui  par  une  con- 
vention ont  acquis  le  droit  d'exister  aussi  sur  le 
territoire  d'une  manière  indépendante  pour  un 
temps  déterminé,  et  si  on  admet  cette  consé- 
quence, on  voit  la  force  de  ce  motif  s'afl'aiblir 
peu  à  peu,  et  les  limites  du  temps  pendant  le- 
quel on  exigerait  que  devrait  durer  ce  droit  de 
résidence  ne  pouvoir  être  fixées  que  d'une  ma- 
nière incertaine  et  purement  arbitraire.  On 
verrait  même  bientôt  celles  où  s'arrête  cette 
espèce  d'indépendance  n'être  plus  assez  mar- 
quées pour  servir  de  base  à  une  distinction  aussi 
importante  que  celle  de  la  jouissance  ou  de  la 
privation  des  droits  politiques. 

La  dépendance  qui  ne  permet  pas  de  croire 
qu'un  individu  obéisse  à  la  volonté  propre, 
pourrait  sans  doute  être  un  motif  légitime  d'ex- 
clusion; mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  pos- 
sible de  supposer  l'existence  d'une  telle  dépen- 
dance sous  une  Constitution  vraiment  libre,  et 
chez  un  peuple  où  l'amour  de  l'égalité  est  le 
caractère  distinctif  de  l'esprit  public.  Les  rela- 
tions sociales  qui  supposeraient  une  telle  humi- 
liation ne  peuvent  subsister  parmi  nous,  et  doi- 
vent prendre  bientôt  une  autre  forme.  Enfin, 
puisaue  le  code  entier  de  nos  lois  consacre 
régalité  civile,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'é- 
galité politique  y  règne  aussi  tout  entière,  et 
serve  à  faire  disparaître  ce  qui  reste  de  cette 
dépendance,  au  lieu  de  la  consacrer  en  quelque 
sorte  dans  nos  lois  nouvelles? 

D'autres  considérations  ont  achevé  de  nous 
déterminer  ;  telle  est  la  difficulté  de  fixer  les 
limites  où,  dans  la  chaîne  des  dépendances 
qu'entraîne  l'ordre  social,  commence  celle  qui 


rend  un  individu  de  l'espèce  humaine  incapable 
d'exercer  ses  droits,  telle  est  la  crainte  de  rendre 
plus  dangereuse  la  dépemlance  de  quelques 
classes  d'hommes  qui  échapperaient  à  l'exclu- 
sion ;  celle  de  donner  pour  1  avenir  un  prétexte  à 
des  exclusions  nouvelles  ;  celle  enfin  de  séparer 
un  grand  nombre  d'individus  de  l'intérêt  social, 
de  les  rendre  indiiïérents,  ou  môme  ennemis 
d'une  liberté  qu'ils  ne  devraient  point  partager. 
Ainsi  nous  avons  cru  que  l'intérêt  public,  d'ac- 
cord avec  la  justice,  nous  permettait  de  ne 
souiller  par  aucune  tache  d'inégalité  le  système 
de  nos  lois,  et  pour  la  première  fois  sur  la  terre 
de  conserver  dans  les  institutions  d'un  grand 
peuple  toute  l'égalité  de  la  nature. 

Dans  les  Etats  peu  étendus,  la  sûreté  publique 
peut  obliger  à  resserrer  dans  les  plus  étroites 
limites  l'exercice  des  droits  politiques.  On  y  peut 
craindre  que  des  étrangers  qui  en  s'établissant 
sur  le  territoire  partageraient  ses  droits,  n'exer- 
çassent une  influence  dangereuse,  qu'ils  ne  vou- 
lussent jouer  le  rôle  de  citoyens  pour  faire 
réussir  des  projets  contraires  à  l'intérêt  de  la 
nation  qui  les  aurait  admis  à  un  partage  égal 
des  avantages  sociaux  ;  et  plus  des  peuples  voi- 
sins difterent  d'opinions,  de  mœurs, de  principes, 
plus  cette  crainte  serait  fondée.  Mais  elle  devient 
nulle  pour  un  territoire  tel  que  celui  de  la 
France,  surtout  dans  ce  système  si  sage  d'une 
République  unique  déjà  unanimement  adopté 
par  la  Convention  nationale.  Ainsi  tout  homme 
âgé  de  vingt  et  un  ans,  étant  né  en  France  ou 
déclarant  1  intention  d'y  fixer  son  séjour,  est 
admis  après  un  an  d'habitation  sur  le  territoire, 
à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français,  et 
trois  mois  de  résidence  antérieure  lui  donneront 
la  faculté  de  les  exercer  dans  les  lieux  où  il  aura 
fixé  sa  demeure.  Une  absence  de  six  années, 
qui  n'aura  point  pour  cause  un  service  public, 
assujéiira,  pour  exercer  de  nouveau  les  droits 
de  citoyens,  à  une  résidence  antérieure  de  six 
mois. 

Nous  avons  cru  devoir  borner  l'austérité  de 
la  loi  à  ces  simples  précautions  de  police,  néces- 
saires pour  ne  pas  rendre  arbitraire  l'admission 
au  droit  de  citoyen,  pour  ne  pas  l'exposer  à 
ces  contestations,  pour  l'assujétir  à  des  principes 
uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Tout  citoyen  sera  éligible  pour  toutes  les 
places  que  confère  l'élection  du  peuple.  On 
exige  seulement  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Cet 
intervalle  entre  l'admission  à  l'exercice  de  droits 

Eolitiques  et  l'éligibilité  pour  les  fonctions  pu- 
liques,  donne  le  temps  nécessaire  pour  juger 
les  nouveaux  citoyens,  pour  observer  leur  con- 
duite et  reconnaître  leurs  principes. 

Le  jeune  homme  dont  l'éducation  individuelle 
et  théorique  est  terminée,  jouit  des  droits  per- 
sonnels qu'il  tient  de  la  nature  ;  alors  une  sorte 
d'éducation  politique  commence  pour  lui,  et 
l'exercice  même  de  ces  premiers  droits  fait 
partie  de  cette  seconde  éducation. 

Soit  que  l'on  considère  le  droit  dans  ceux  qui 
élisent  et  qui  doivent  l'exercer  librement,  soit 
qu'on  le  considère  dans  ceux  qui  peuvent  être 
élus,  et  qui  doivent  avoir  celui  de  prétendre 
également  aux  mêmes  avantages,  on  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  à  l'égalité  politique,  établir 
aucune  condition  d'éligibilité,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  évidemment  utile. 

Sans  doute  que  pour  les  élections  qui  ne  sont 
faites  que  par  une  portion  du  peuple,  la  majorité 
du  peuple  entier,  et  par  conséquent  la  loi  qui 
en  exprime  le  vœu,  peut  dire  à  cette  portion  : 
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«  Ce  n'est  pas  pour  vous  seuls,  c'est  pour  tous  que 
vous  élisez,  et  l'intérêt  public  exige  que  vos 
choix  soient  assujétis  à  certaines  conditions.  » 
Sans  doute  la  majorité  peut  dire  également  au 
plus  petit  nombre  :  «  Nous  avons  tous  le  droit  de 
choisir  liljrement  et  parmi  tous  les  citoyens  ; 
mais  nous  voulons  n'élire  que  parmi  ceux  qui 
réunissent  certaines  conditions,  et  nous  avons 
droit  de  n'admettre  qu'une  forme  d'élections 
qui  nous  permette  de  remplir  ce  vœu  ;  nous 
avons  donc  celui  de  faire  une  loi,  qui,  en  exi- 
geant ces  mêmes  conditions,  nous  dispense 
d'étalDlir  cette  forme  qui  deviendrait  embarras- 
sante pour  vous-mêmes.  » 

Mais  le  droit  de  la  majorité,  considéré  d'après 
les  princifics  de  la  justice,  n'est  pas  celui  d'avoir 
une  volonté  arbitraire  ;  elle  ne  peut  gêner  la 
minorité  pour  satisfaire  un  simple  caprice,  et 
toute  restriction  prononcée  par  la  majorité  même, 
ne  peut  être  légitimée  que  par  une  utilité  évi- 
dente. Maintenant  quelles  conditions  d'éligibilité 
pourrait-on  exiger,  d'après  ce  principe  ?  Seraient- 
elles  relatives  à  l'âge  ?  Mais,  soit  que  le  grand 
nombre  suive  le  torrent  des  opinions  établies, 
soit  qu'il  obéisse  à  la  raison,  la  jeunesse  ne  sera 
point  préférée.  Elle  peut  être  l'âge  du  génie, 
celui  de  l'enthousiasme  pour  la  vertu  ;  mais  elle 
n'est  le  temps  ni  des  véritables  lumières  ni  des 
vertus  épurées  par  la  raison.  On  préférera  quel- 
quefois un  homme  dont  la  jeunesse  annonce  des 
talents,  à  celui  dont  la  maturité  n'a  montré  que 
des  facultés  médiocres,  mais  non  au  citoyen 
dont  le  mérite  supérieur  a  reçu  le  sceau  de 
l'expérience,  et  acquis  l'autorité  de  la  renommée. 

Ces  conditions  auront-elles  pour  base  la  ri- 
chesse? Mais  comme  nous  ne  pouvons  avoir  ni 
la  sottise  ni  la  bassesse  de  croire  que  les  hommes 
riches  soient  plus  inaccessibles  aux  vices  et  à 
la  corruption  que  les  pauvres,  le  seul  motif 
d'une  telle  loi  serait  l'utilité  de  fixer  les  choix 
sur  les  hommes  en  qui  une  instruction  première, 
plus  étendue,  doit  l'aire  supposer  plus  de  lu- 
mières. 11  faudrait  donc  exiger  une  assez  grande 
fortune.  Ainsi,  toutes  les  conditions  de  cette 
espèce  ou  sont  illusoires  ou  conduisent  à  une 
véritable  oligarchie. 

Exigera-t-on  pour  certaines  places  la  preuve 
d'avoir  suivi  telles  ou  telles  études,  d'avoir 
satisfait  à  des  examens?  Mais  ces  conditions, 
presque  toujours  éludées,  ont  l'inconvénient  de 
créer  des  pouvoirs  étrangers  à  l'ordre  général 
de  la  société,  de  donner  à  quelques  hommes, 
à  quelques  classes  de  citoyens,  une  influence 
contraire  à  l'égalité. 

On  pourrait  exiger  encore  qu'une  fonction 
regardée  comme  plus  importante,  ne  pût  être 
confiée  qu'à  ceux  qui  en  auraient  déjà  rempli 
de  plus  faciles,  ne  rendre  éligibles,  par  exemple, 
pour  la  représentation  nationale,  que  ceux  qui 
auraient  obtenu  des  places  dans  l'administration 
d'un  département  ;  n'appeler  à  celles-ci  que  les  ci- 
toyens qui  ont  exercé  des  fonctions  municipales. 

Mais  ces  conditions  ont  un  inconvénient  grave  : 
les  hommes  seraient  distingués  dans  l'ordre 
politique,  non  seulement  par  les  fonctions  qu'ils 
occupent,  distinction  qui  est  dans  les  choses 
mêmes,  mais  par  les  fonctions  qu'ils  ont  occu- 
pées, ce  qui  deviendrait  une  véritable  distinction 
personnelle  ;  les  citoyens  admissibles  à  divers 
ordres  de  place,  formeraient  des  classes  diverses, 
se  coaliseraient  bientôt  dans  l'intention  générale 
de  se  resserrer,  dans  celle  de  ne  laisser  entrer 
dans  leur  classe  que  les  hommes  qui  conviennent 
à  leur  orgeuil  ou  à  leurs  projets.  Il  est  même 


aisé  de  prévoir  qu'à  la  longue  on  verrait  naître 
une  sorte  d'hérédité  ;  les  (ils  des  éligibles,  pour 
telle  place,  trouveraient  des  facilités  pour  le 
devenir  eux-mêmes,  tandis  que  mille  petits 
moyens  seraient  employés  pour  en  repousser 
les  hommes  nouveaux. 

La  pente  vers  l'hérédité  politique  est  aussi 
réelle  dans  la  nature  que  l'établissement  de 
cette  hérédité  est  un  outrage  à  ses  droits,  et 
cette  observation,  confirmée  par  l'histoire  de 
tous  les  peuples,  ne  permet  pas  de  regarder 
comme  indifférente  pour  la  liberté  les  institu- 
tions qui  favoriseraient  même  indirectement 
cette  pente  funeste. 

Nous  nous  sommes  donc  déterminés  à  n'établir 
aucune  condition  d'éligibilité;  nous  proposons 
aux  citoyens  de  conserver  tout  entière  la  li- 
berté de  leurs  choix,  et  nous  les  avons  crus 
dignes  d'avoir  sans  danger  cette  confiance  pour 
eux-mêmes. 

Coudorcet,  fatigué,  cède  sa  place  à  Barère, 
qui  poursuit  ainsi  : 

Le  mode  et  la  forme  des  élections  sont  une 
partie  essentielle  des  lois  constitutionnelles  ; 
car,  un  Corps  législatif  qui  pourrait  les  changer 
à  son  gré,  aurait  également  le  pouvoir  de  déna- 
turer la  Constitution  elle-même,  de  la  rendre 
impraticable  s'il  voulait  la  renverser,  de  se 
perpétuer  malgré  elle  s'il  voulait  exercer  la 
tyrannie. 

La  première  question  qui  se  présentait  à  ré- 
soudre était  celle  de  la  possibilité  des  élections 
immédiates,  de  l'utililé  de  les  substituer  à  celles 
qui  ont  été  faites,  depuis  1790,  par  aes  corps 
électoraux. 

Sous  l'ancienne  Constitution,  les  corps  dépar- 
tementaires  devaient  nécessairement  devenir  un 
appui  pour  le  pouvoir  royal,  et  servir  à  le 
défendre  contre  l'assemblée  des  représentant» 
du  peuple.  La  nature  de  leurs  fonctions  devait 
leur  donner  un  penchant  même  involontaire, 
pour  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  la  force 
du  gouvernement,  pour  tout  ce  qui  paraissait 
tendre  à  maintenir  la  tranquillité,  à  conserver 
les  choses  établies. 

D'un  autre  cùté,  les  électeurs  choisis  par  les 
citoyens  devaient  se  regarder  comme  leurs 
représentants  les  plus  immédiats,  voir  en  quelque 
sorte  leur  ouvrage  dans  les  députés  qu'ils  avaient 
choisis,  chercher  à  devenir  dans  l'ordre  politique 
quelque  chose  de  plus  que  desimpies  électeurs; 
mais  ils  devaient  en  même  temps  se  réunir  au 
parti  populaire  des  assemblées  nationales,  et  les 
aider  à  combattre  les  usurpations  des  autres 
pouvoirs.  Sous  ce  point  de  vue  ils  pouvaient 
paraître  un  contrepoids  utile  pour  la  liberté, 
quoique  dangereux  pour  la  paix,  la  tranquillité 
générale,  et  même  pour  l'unité  de  l'Empire. 

Mais  puisque  la  République  a  remplacé  le 
système  incohérent  et  servile  du  royalisme 
limité,  lorsque  tout  doit  faire  désirer  qu'un  corps 
unique,  principe  de  toute  l'action  sociale,  con- 
serve l'unité  dans  toute  sa  force,  les  corps  élec- 
toraux ne  pourraient  plus  exercer  leur  influence 
que  contre  l'assemblée  des  représentants  de  la 
nation  entière;  ils  deviendraient,  contre  cette 
assemblée  et  contre  les  agents  nationaux,  l'appui 
des  administrations  particulières.  Leur  conser- 
vation menacerait  sans  cesse  l'indivisibilité  de 
la  République,  et  donnerait  une  force  dange- 
reuse à  tout  parti  qui  voudrait  transformer  la 
France  en  une  ligue  de  républiques  confédérées, 
puisque  chaque  département  offrirait  alors  unft 
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sorte  de  représentation  particulière,  qu'il  suffi- 
rait de  rassembler  et  de  mettre  en  activité  pour 
y  créer  un  centre  de  pouvoir  isolé  et  indépen- 
dant. 

11  suffisait  donc  d'être  assuré  de  la  possibilité 
de  se  passer  des  corps  électoraux,  pour  s'em- 
presser de  rendre  aux  citoyens  le  droit  d'élection 
immédiate  qui  leur  avait  été  enlevé. 

En  examinant  les  diverses  formes  d'élection 
qui  peuvent  être  établies,  on  trouvera  qu'elles 
ïie  peuvent  conduire  à  faire  connaître  ceux  que 
la  majorité  regarde  comme  les  plus  dignes  d'une 
place,  si  le  nombre  des  candidats  n'a  d'abord 
été  limité  par  une  déclaration  de  la  majorité; 
que  c'est  entre  ceux-là  seuls  qu'elle  a  cru  devoir 
renfermer  son  choix,  parce  qu'elle  les  considère 
comme  seuls  capables  d'exercer  les  fonctions 
d'une  telle  place  ;  et  pour  remplir  même  impar- 
faitement cette  première  condition,  il  serait 
nécessaire  que  chaque  électeur  désignât  en 
nombre  indélini  ceux  qu'il  croit  dignes  de  la 
place,  et  que  la  totalité  prononçât  sur  la  capa- 
cité de  tous  ceux  qui  auraient  été  présentés 
même  par  un  seul.  Un  ne  pourrait  se  dispenser 
de  ce  premier  jugement  sans  s'imposer  la  loi 
de  regarder  comme  candidats  tous  ceux  que 
même  un  seul  électeur  voudrait  désigner.  11 
faudrait  ensuite  que  chaque  électeur  prononçât 
son  vœu  complet  par  un  jugement  comparatif 
entre  tous  les  candidats  pris  deux  à  deux,  et 
que  du  résultat  du  vœu  de  la  majorité  sur  chacun 
de  ces  jugements  comparatifs,  on  put  déduire  le 
résultat  de  son  vœu  général.  Encore  faut-il  ob- 
server que  souvent  ce  vœu  ne  serait  pas  tel 
qu'on  le  demande,  qu'il  n'indiquerait  pas  tou- 
jours ceux  que  la  majorité  préfère,  car  il  peut 
arriver  que  cette  préférence  n'existe  pas  réelle- 
ment. 

Si  l'on  songe  à  la  longeur  et  aux  inconvé- 
nients de  cette  première  déclaration  sur  la  ca- 
pacité des  candidats,  à  la  difficulté  pour  les 
électeurs  do  former  uu  grand  nombre  de!  can- 
didats une  liste  par  ordre  de  mérite,  au  temps 
qu'il  faudrait  employer  pour  tirer  de  ces  listes 
le  vœu  de  chacun  sur  tous  les  candidats  com- 
paré deux  à  deux,  au  travail  nécessaire  pour  en 
déduire  un  résultat  général,  on  verra  que  cette 
méthode  qui  peut  encore  ne  conduire  qu'à  con- 
naître ceux  qu'une  pluralité  relative  et  non  la 
majorité  juge  les  plus  dignes,  est  impraticable 
même  pour  une  assemblée  électorale,  la  sup- 
posât-on composée  presque  entière  d'iiommes 
éclairés  et  sans  passion. 

Maintenant,  puisque  la  seule  méthode  qui 
tende  à  faire  choisir  ceux  que  la  majorité  a  dé- 
clarés les  plus  dignes,  ne  peut  être  employée, 
puisque  les  autres  méthodes  peuvent  conduire 
seulement  à  fait  connaître  ceux  qu'une  majorité 
plus  grande  juge  très  dignes  de  la  place,  nous 
avons  dû  choisir  parmi  ces  méthodes  la  plus 
praticable,  la  plus  simple,  la  moins  sujette  à 
être  influencée  par  les  partis  et  par  l'intrigue, 
celle  enlin  par  laquelle  ou  pouvait  le  plus  sûre- 
ment arriver  au  seul  but  auquel  il  soit  possible 
d'aspirer. 

Dans  celle  que  nous  avons  préféré,  le  vœu  de 
chaque  assemblée  primaire  est  porté  au  chef- 
lieu  du  département  pour  y  former  le  vœu  gé- 
néral des  citoyens  du  département  ;  et  le  vœu 
des  citoyens  de  chaque  aénartement,  porté  au 
lieu  où  réside  le  Corps  législatif,  pour  y  former 
ensuite  le  vœu  commun  des  citoyens  de  la  Ré- 
publique entière. 

Quel  que  soit  *e  uombre  des  places  à  remplir 


pour  une  seule  et  même  fonction,  chaque  citoyen 
n'aura  que  deux  fois  à  émettre  son  vœu  ;  l'une 
pour  former  une  liste  de  candidats  dont  le  nom- 
bre est  fixé,  l'autre  pour  terminer  l'élection. 

Dans  ce  premier  vœu,  il  inscrira  un  nombre 
déterminé  de  noms.  Par  exemple,  s'il  s'agit 
d'élire  dans  un  département  les  députés  à  l'As- 
semblée nationale,  chaque  citoyen  inscrira  un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  députés.  La 
liste  des  candidats  qui  seront  en  nombre  triple, 
sera  formée  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  voix,  et  c'est  entre  ces  candidats  seuls  qu'il 
faudra  choisir. 

Ainsi  le  nombre  des  députés  étant  de  10,  les 
30  citoyens  qui  auront  le  plus  de  voix  par  ce 
premier  vœu  formeront  seuls  la  liste  des  candi- 
dats. 

Pour  former  le  second  vœu,  chaque  citoyen 
nommera  d'abord,  parmi  les  candidats,  ceux 
qu'il  juge  les  plus  dignes,  en  nombre  égal  à 
celui  des  places,  et  ensuite  ceux  qu'il  croit  aussi 
les  plus  dignes,  en  nombre  égal  à  celui  des 
places,  et  ensuite  ceux  qu'il  croit  aussi  les  plus 
dignes  après  ces  premiers,  en  nombre  encore 
égal  à  celui  des  places. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  nombre  des  places 
est  10,  chaque  citoyen  nommera  d'abord  les 
10  plus  dignes  entre  les  30  candidats,  et  ensuite 
les  10  plus  dignes  entre  les  20  qui  restent. 

On  formera  d'abord  le  résultat  de  ces  pre- 
mières voix  :  et  ceux  qui  auront  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  ou,  si  leur  nombre  surpasse  celui 
des  places,  ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité 
plus  grande,  seront  élus. 

Si,  par  le  résultat  des  premières  voix,  la  to- 
talité des  places  n'est  pas  remplie,  alors  on  aura 
égard  aux  secondes  et  d'après  le  résultat  gé- 
néral, ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité  plus 
grande,  seront  élus.  Car,  dans  cette  forme 
d'élection,  il  y  a  nécessairement  un  nombre 
de  candidats  égal  au  moins  à  celui  des  places 
qui,  lorsqu'on  réunit  les  deux  listes,  obtiennent 
la  majorité  absolue. 

Ainsi,  supposons  que  le  nombre  des  places 
soit  toujours  10,  on  aura  égard  d'abord  aux 
10  premières  voix,  et  le  nombre  des  électeurs 
étant  1,000  par  exemple,  comme  ils  y  auront 
énoncé  ou  écrit  10,000  noms,  on  voit  que 
19  candidats  peuvent  avoir  obtenu  plus  de 
501  suffrages,  et  qu'ainsi  ces  premières  voix 
seules  peuvent  déterminer  l'élection,  et  même 
donner  lieu  à  préférer  entre  ceux  qui  ont  la 
majorité  absolue,  les  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix. 

Mais  aussi  il  est  possible  qu'aucun  n'obtienne 
la  majorité,  puisqu'il  peut  arriver  que  de  30  can- 
didats, les  uns  n'obtiennent  que  334  voix,  et  les 
autres  33. 

Alors  on  aurait  recours  aux  secondes  voix,  à 
la  liste  subsidiaire;  et  comme  chaque  électeur 
a  énoncé  20  noms,  la  masse  entière  sera  20,000 
dans  la  même  hypothèse.  Supposons  donc  que 
9  personnes  aient  réuni  l'unanimité,  qu  ils 
emportent 9,000  voix,  on  voit  que  les  1 1,000  voix 
restantes  ne  peuvent  se  partager  entre  les 
21  candidats  restants,  sans  que  l'un  d'eux,  au 
moins,  ait  eu  plus  de  500  voix,  et  obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

Ce  mode  d'élire  n'exige  des  citoyens  que  des 
opérations  très  courtes,  très  peu  compliquées, 
pour  lesquelles  on  peut  encore  leur  offrir  des 
facilités,  en  écartant  tout  ce  qui  pourrait  embar- 
rasser les  hommes  les  plus  simples. 

Toute  la  longueur  des  opérations  tombe  sur 
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ceux  qui  sont  chargés  de  former  les  résullats, 
soit  du  vœu  des  individus,  soit  de  celui  des 
assemblées  séparées  :  et  il  existe  encore  des 
moyens  d'abréger  et  de  faciliter  ce  travail. 

Si  ensuite  on  examine  la  méthode  en  elle- 
même,  on  trouvera  qu'en  admettant  une  liste 
nécessaire  de  candidats,  triple  du  nombre  des 
places,  on  réduit  très  peu  la  limite  réelle  de 
l'élection.  Presque  aucun  de  ceux  vers  lesquels 
le  vœu  des  citoyens  aurait  pu  se  porter,  n'en 
seront  exclus. 

Il  est  possible  que  la  liste  des  candidats  ne 
renferme  pas  un  nombre  suffisant  de  noms, 
parce  que  le  vœu  des  concitoyens  se  sera  réuni 
dans  un  petit  nombre  d'individus;  dan*  ce  cas, 
qui  ne  se  présentera  jamais,  maigié  celle  ]>ossi- 
bilité  physique,  on  aurait,  pour  terminer  l'élec- 
tion, des  moyens  simples  et  conformes  à  l'esprit 
de  la  méthode. 

Dans  l'émission  des  premières  voix  pour  l'élec- 
tion définitive,  le  vœu  de  chaque  citoyen  s'ex- 
prime de  la  manière  la  plus  naturelle,  la  plus 
simple,  la  plus  complète.  En  effet,  l'idée  de  faire 
nommer  par  des  vœux  successifs  des  hommes  à 
qui  l'on  destine  des  places  absolument  égales 
est  absurde  en  elle-même,  parce  que  sous  l'ap- 
parence de  conduire  à  nommer  le  premier,  celui 
que  la  majorité  préfère  à  tous  les  autres,  ce  qui, 
aans  ce  cas,  n'a  aucun  but  uile,  elle  trompe  sur 
ce  résultat  même,  écarte  de  celui  qu'on  doit 
chercher,  en  ne  faisant  point  tomber  le  choix 
sur  les  hommes  qui,  dans  l'opinion  de  la  majo- 
rité, doivent  être  appelés  à  remplir  une  de  ces 
places.  Cette  méthode  non  seulement  ne  s'oppose 
pas  aux  brigues,  mais  les  rend,  en  quelque  sorte, 
nécessaires,  et  livre  au  hasard  les  élections 
qu'elle  ne  soumet  pas  à  l'influence  des  partis. 

Dans  celle  que  l'on  propose  ici,  ceux  qui 
obtiendraient  la  place  par  les  premières  voix, 
sont  nécessairement  jugés  par  la  majorité  plus 
dignes  d'en  occuper  une  que  les  autres  candi- 
dats. 

Dans  les  circonstances,  au  contraire,  oîi  l'on 
sera  obligé  de  recourir  à  la  liste  subsidiaire,  le 
vœu  de  la  plus  grande  majorité  indiquera  encore 
ceux  que  cette  majorité  a  préférés.  Son  vœu  ne 
sera  point  aussi  prononcé  en  leur  faveur,  il  le 
sera  seulement  plus  qu'en  faveur  d'aucun  autre; 
mais  on  l'aura  obtenu  tel  qu'il  est  dans  la  réa- 
lité; et  que  gagnerait-on  à  forcer  de  le  pro- 
noncer davantage  en  apparence,  à  paraître  avoir 
obtenu  un  vœu  qui  n'existe  pas? 

Les  suppléants  seraient  pris  d'abord  parmi 
ceux  qui  ayant  eu  la  majorité  dans  les  premières 
voix,  auraient  été  exclus  par  une  majorité  plus 
grande;  et  si  on  a  recours  pour  la  totalité  ou 
pour  une  partie  d'entre  eux  à  la  liste  subsi- 
diaire, ils  seraient  élus  alors  même  à  la  simple 
pluralité. 

Au  reste,  ce  cas  serait  très  rare,  et  l'inconvé- 
nient qui  en  résulterait  quelquefois  pour  les 
derniers  suppléants,  est  plus  que  compensé  par 
la  facilité  de  terminer  l'élection  par  un  seul 
vœu  et  par  un  mode  de  votation  aussi  prompte 
que  simple. 

Les  élections  se  formant  ainsi  dans  des  assem- 
blées séparées,  seront  bien  moins  exposées  à  l'in- 
trigue, il  lui  serait  presque  impossible  d'empê- 
cher un  homme  d'un  mérite  réel,  d'être  placé 
sur  la  liste  des  candidats,  si  les  suffrages  doivent 
naturellement  l'y  apficler.  11  serait  également 
difficile  à  une  cabale  d'empêcher  la  majorité  de 
se  réunir  en  faveur  d'un  homme  supérieur,  ou 
de  la  séduire  pour  un  sujet  vraiment  indigne. 


Examinons  ensuite  cette  forme  d'élection  dans 
rhy[30thèse  de  deux  partis  qui  divisent  les 
citoyens.  En  effet,  une  méthode  d'élection  qui 
deviendrait  alors  vicieuse,  ne  peut  être  admise 
dans  une  bonne  Constitution  ;  car,  s'il  est  pos- 
sible d'en  écarter  les  partis  politiques,  il  ne  l'est 
pas  d'empêcher  les  partis  d'opinion  de  s'y  former 
et  de  s'y  perpétuer. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  la  méthode  que  nous 
proposons  offre  au  contraire  des  avantages  très 
réels.  D'abord  le  parti  le  plus  nombreux  doit 
nécessairement  placer  dans  la  liste  des  candi- 
dats un  nombre  des  hommes  qui  lui  conviennent 
au  moins  égal  à  celui  que  le  parti  opposé  pour- 
rait y  introduire;  mai?  le  premier  pourra  diffi- 
cilLi;:cat  s'ouiparer  de  la  liste  entière.  Cette  liste 
n'offrira  donc  point  le  spectacle,  toujours  affli- 
geant, de  la  puissance  d'un  parti.  Ensuite  dans 
l'élection  même,  il  suffira,  pour  assurer  la  pré- 
pondérance du  parti  le  plus  nombreux,  qu'il  ait 
obtenu  sur  la  liste  un  nombre  de  noms  égal  à 
celui  des  places  :  il  aura  donc  nécessairement 
l'avantage,  sans  avoir  besoin  d'employer  aucun 
de  ces  moyens  corrupteurs  ou  contraires  à  la 
tranquillité  publique,  dont  l'usage,  longtemps 
continué  dans  un  pays,  finit  par  y  égarer  l'es- 
prit public,  et  y  mettre  la  liberté  en  péril. 

Il  arrivera  tout  au  plus  qu'une  portion  des 
places  sera  donnée  aux  hommes  des  deux  partis, 
qui,  par  leur  caractère  ou  leur  sagesse,  ont 
obtenu  l'estime  ou  l'indulgence  du  parti  contraire, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui,  pouvant  tenir  entre  eux 
une  balance  utile,  empêchent  les  querelles  de 
parti  de  dégénérer  en  divisions  funestes. 

En  un  mot,  cette  forme  d'élection  ôtant  au 
parti  le  moins  nombreux  l'espoir  de  réussir  par 
la  séduction  ou  par  le  bruit,  donnant  au  parti 
contraire  une  assurance  du  succès  qui  le  dispense 
de  se  servir  de  ses  forces,  les  élections  seront 
nécessairement  encore  paisibles,  même  quand 
les  citoyens  seront  divisés.  Elles  serviront 
indiquer  la  puissance  des  partis;  mais  elles  ne 
seront  point  leur  ouvrage. 

Les  députés  formant  le  Corps  législatif  sont 
élus  dans  chaque  département,  et  le  nombre  en 
est  fixé  d'après  la  population  seule.  C'est  encore 
un  hommage  rendu  à  l'égalité.  La  disposition 
qui  donnait  trois  députés  à  chaque  département, 
tandis  qu'un  tiers  du  total  était  distribué  à  raison 
des  contributions,  corrigeait  sans  doute  l'avan- 
tage que  cette  dernière  combinaison  off'rait  aux 
départements  plus  riches.  Mais  nous  avons  mieux 
aimé  n'introduire  aucune  inégalité,  que  d'en 
avoir  une  à  compenser. 

L'idée  de  faire  choisir  le  conseil  national  par 
l'universalité  des  citoyens,  devient  très  prati- 
cable, en  suivant  cette  méthode  d'élire,  modifiée 
seulement  par  la  nécessité  d'avoir  une  liste  de 
candidats  proportionnellement  plus  nombreuse 
lorsqu'il  s'agit  d'une  place  unique,  et  par  celle 
de  pouvoir  nommer  à  la  fois  plusieurs  suppléants 
pour  chaque  place. 

Or,  il  nous  a  paru  très  important  que  ces 
premiers  agents  des  pouvoirs  nationaux  fussent 
choisis  par  les  citoyens  eux-mêmes,  que  la  re- 
nommée seule  présidât  à  ce  choix,  que  la  brigue 
en  fût  écartée,  et  qu'enfin,  comme  on  aurait  été 
exposé  si  l'Assemblée  des  représentants 
peuple  ou  un  corps  unique  eût  été  chargé 
cette  élection,  ces  places  ne  parussent  plus 
servées  presque  unanimement  aux  habitants  d'ui 
seule  cité.  11  est  bon  que  les  hommes  dont  u 
des  premiers  devoirs  est  de  resserrer  l'unie 
intime  de  toutes  les  parties  de  la  République 
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appartiennent  également  à  toutes.  11  est  bon  que 
les  hommes  qui  traitent  des  intérêts  de  la  patrie 
avec  les  nations  étrangères,  se  montrent  à  elles 
investis  de  la  confiance  immédiate  delamajorité 
des  citoyens. 

La  votation  à  haute  voix  ne  peut  être  admise 
dans  les  assemblées  primaires,  sans  y  jeter  du 
désordre  et  de  la  confusion.  D'ailleurs  l'incou- 
vénient  de  donner  à  ceux  qui  votent  les  premiers, 
une  sorte  d'iniluence  sur  la  voix  de  ceux  qui  les 
suivent,  sullirait  pour  faire  rejeter  ce  mode 
d'élire.  Il  suppose,  de  plus,  une  assemblée  per- 
manente pendant  toute  la  «lurée  de  la  votation, 
ce  qui  serait  imposer  aux  citoyens  une  gêne 
inutile. 

Mais  le  scrutin  écrit  n'est  pas  nécessairement 
scrutin  secret,  le  nom  de  chaque  citoyen  peut 
être  attaché  à  son  vœu  écrit,  et  l'on  peut  lire 
ces  noms  en  formant  ledépouillement  des  scrutins. 

Nous  proposons  que  le  scrutin  soit  accompagné 
du  nom  des  votants,  dans  le  vœu  qui  sert  à  former 
la  liste  des  candidats.  Il  nous  a  paru  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  ce  que  chacun  ré- 
pondît de  cette  partie  de  son  choix  à  l'opinion 
publique.  Mais  nous  avons  pensé  en  même  temps 
que  l'on  ne  devait  point  connaître  les  noms  des 
votants  dans  le  scrutin  d'élection.  Dans  le  premier, 
qui  est  une  simple  indication,  il  ne  peut  être 
dangereux  pour  la  chose  publique,  que  les  votants 
placent  quelques  noms  d'après  des  considérations 

Personnelles.  En  ne  lisant  les  noms  qu'après  que 
élection  est  terminée,  elle  n'est  point  influencée 
par  les  murmures,  les  signes  de  désapprobation 
que  certains  noms  peuvent  exciter,  et  la  publi- 
cité de  ce  premier  vœu,  peut  être  utile  aux 
mœurs  nationales,  sans  nuire  à  la  tranquillité 
des  individus,  sans  donner  trop  de  pouvoir  à 
l'intrigue. 

D'ailleurs,  un  vœu  de  présentation  renfermant 
l'opinion  des  citoyens  sur  les  meilleurs  choix  à 
faire,  il  peut  être  bon  que  celle  des  hommes  qui 
ont  mérité  la  confiance  ne  reste  pas  inconnue; 
il  peut  être  utile  que  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  assez  par  eux-mêmes  les  hommes  dignes  des 
places,  puissent  se  diriger  d'après  le  jugement 
avoué  et  public  de  citoyens  dont  ils  respectent 
la  probité  et  les  lumières  :  et  c'est  une  raison  de 
plus  pour  préférer  le  scrutin  écrit  et  signé  au 
vote  a  voix  haute,  dans  lequel  chaque  citoyen 
ne  connaît  le  vœu  que  des  membres  de  la  même 
assemblée. 

Le  second  vœu,  au  contraire,  est  un  vœu  de 
préférence,  et  par  cette  raison  seule,  il  est  bon 
de  le  soustraire  à  toute  espèce  d'influence,  de  le 
rendre  indépendant,  et  de  l'opinion  publique,  et 
des  engagements  qu'on  a  pu  prendre  par  fai  blesse, 
de  faire  en  sorte  qu'il  soit  l'expression  la  plus 
libre  de  la  volonté  de  ceux  qui  le  forment. 

La  simplicité  des  formes  d'élection  a  permis 
de  les  renouveler  fréquemment. 

L'utilité  de  conserver  les  mêmes  principes 
d'administration,  de  suivre  avec  constance  les 
mesures  une  fois  adoptées,  doit  céder  au  danger 
d'user  la  confiance  des  citoyens;  et  dans  une 
nation  vraiment  libre,  c'est  dans  les  principes 
même  du  peuple  qu'il  faut  chercher  la  base  de 
cette  constance  si  nécessaire.  Et  quels  sont  les 
principes  du  peuple  français?  c'est  l'amour  de 
la  liberté,  commun  à  toutes  les  nations  aue  l'es- 
clavage n'a  pas  avilies,  et  l'amour  de  légalité, 
qui  forment  en  quelque  sorte  son  caractère  parti- 
culier :c'estle  respect pourles  droitsdes  hommes, 
consacrés  dans  une  déclaration  oîi  le  citoyen 
apprend  à  connaître  ce  qu'il  a  droit  d'attendre 


de  tous,  ce  que  tous  ont  droit  d'exiger  de  lui  : 
or,  ces  principes  bien  connus,  bien  développés, 
suffisent  pour  donner  à  toutes  les  lois, à  tous  les 
actes  d'administration,  cette  constance  qu'on 
attendraiten  vain  de  la  longue  durée  de  quelques 
fonctions. 

Kn  établissant  ce  renouvellement  fréquent, 
nous  avons  cru  ne  devoir  mettre  aucune  borne 
à  la  réégibilité.  Ces  limites  pouvaient  pouvaient 
être  utiles  lorsque  les  choix  étaient  confiés  à 
des  corps  électoraux;  mais,  dès  qu'ils  le  sont 
aux  citoyens  eux-mêmes,  une  liberté  illimitée 
est  sinon  une  conséquence  de  la  souveraineté 
nationale,  du  moins  un  hommage  que  la  loi 
doit  rendre  à  la  majesté  du  peuple,  une  marque 
de  confiance  dont  son  courage  pour  la  défense 
de  la  liberté  l'a  rendu  digne  :  des  précautions 
jalouses  seraient  un  outrage  à  son  zèle  pour  le 
maintien  de  ses  droits. 

Cette  réégibilité  est  d'ailleurs  utile  pour  con- 
trebalancer les  inconvénients  d'une  grande 
mobilité  dans  les  places  :  ces  deux  institutions 
paraissent  liées  entr'elles  et  ne  devoir  être  ja- 
mais séparées. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  conseil  exé- 
cutif et  des  directoires  de  département,  et  l'o- 
bligation qui  leur  est  imposée  de  prendre  en 
corps  toutes  leurs  décisions,  corrige  encore  les 
dangers  de  cette  mobilité  si  nécessaire,  puisqu'il 
serait  dangereux  que  la  durée  des  places  excé- 
dât celle  de  la  confiance,  seul  pouvoir  réel  dans 
les  Constitutions  vraiment  libres  :  et  c'est  pour 
avoir  cherché  à  en  établir  d'autres,  que  tant  de 
Constitutions,  malgré  leurs  formes  républicaines, 
n'ont  offert  qu'une  apparence  de  liberté,  et  n'ont 
jamais  pu  obtenir  qu'une  existence  orageuse  et 
passagère. 

Dans  les  relations  extérieures  aucune  négo- 
ciation ne  peut  être  même  commencée,  aucune 
convention  même  préliminaire  ne  peut  être  pro- 
visoirement exécutée  que  par  la  volonté  expresse 
de  l'Assemblée  nationale,  assujettie  seulement 
à  recevoir  du  conseil  exécutif  la  connaissance 
officielle  des  faits  qu'il  peut  seul  lui  donner. 
Ainsi,  ce  conseil  ne  pourra  employer  son  pou- 
voir à  l'extérieur  pour  franchir  les  bornes 
étroites  où  celui  qu'il  exerce  dans  l'intérieur  est 
resserré,  et  nous  avons  encore  évité  ce  danger 
auquel  la  liberté  a  été  exposée  dans  d'autres 
Constitutions,  auquel  même  elle  a  si  souvent 
succombé. 

La  guerre  ne'peut  être  prononcée  par  le  Corps 
législatif  qu'en  vertu  d'une  délibération  prise 
par  un  scrutin  signé  :  une  résolution  qui  sou- 
met à  la  fois  plus  d'un  peuple  a  des  calamités 
nécessaires,  doit  soumettre  ceux  qui  l'ont  pro- 
voquée ou  consentie  au  jugement  de  l'opinion 
de  leurs  contemporains,  a  celui  de  la  postérité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  établi  sur  les 
principes  de  l'égalité  les  formes  d'une  Constitu- 
tion, d'avoir  organisé  les  pouvoirs  d'une  manière 
qui  assure  la  liberté  et  la  paix,  d'avoir  prévenu 
les  projets  de  l'ambition  et  de  l'esprit  de  parti, 
par  de  fréquents  renouvellements,  par  des  élec- 
tions immédiates  que  leur  forme  met  à  l'abri  de 
la  brigue,  d'avoir  offert  au  peuple  des  moyens 
paisibles  de  réclamer  contre  les  lois  qui  blessent 
ses  droits  ou  ses  opinions,  d'avoir  réglé  le  mode 
suivant  lequel  il  pourra  se  donner  une  Consti- 
tution nouvelle,  si  la  première  lui  paraît  me- 
nacer sa  liberté,  il  fallait  encore  que  les  assem- 
blées nationales,  plus  à  portée  que  les  citoyens 
de  sentir  les  vices  de  la  Constitution,  de  prévoir 
les  abus  auxquels  elle  peut  conduire,  eussent  le 
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droit  d'exposer  aux  citoyens  ses  défauts  ou  ses 
dangers,  et  de  leur  demander  s'ils  veulent 
qu'une  Convention  nationales'occupe  des  moyens 
ue  corriger  les  uns  et  de  prévenir  les  autres.  Il 
restait  enfin  à  prévenir  le  peuple  contre  les 
dangers  de  cette  indifférence  profonde  qui  sou- 
vent succède  aux  révolutions,  contre  l'effet  de 
ces  abus  lents  et  secrets  qui,  à  la  longue,  dépra- 
vent les  institutions  humaines,  enfin  contre  les 
vices  qui  doivent  corrompre  la  Constitution  la 
mieux  combinée,  lorsque  restant  la  même,  les 
hommes  pour  qui  elle  a  été  faite  ont  changé  par 
les  progrès  même  des  lumières  et  de  la  civilisa- 
tion. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la 
Constitution  un  mode  de  la  soumettre  à  une  ré- 
forme, indépendamment  de  la  demande  du 
peuple,  et  à  une  époque  déterminée. 

Sans  doute,  le  moment  d'une  telle  réforme 
serait  celui  d'une  commotion  intérieure,  si  tout- 
à-coup  on  voyait  s'élever  un  corps  de  représen- 
tants, revêtus  des  pouvoirs  réunis  de  faire  des 
lois  et  de  présenter  un  plan  de  Constitution, 
puisque  cette  accumulation  d'autorités  lui  don- 
nerait l'idée  de  se  mettre  d'avance  au-dessus  de 
cette  Constitution  qu'il  va  changer. 

Mais  on  évitera  cette  inconvénient,  en  lais- 
sant tous  les  pouvoirs  subsister  sous  leur  forme 
ancienne,  jusqu'au  moment  où  la  Constitution 
nouvelle  aurait  été  acceptée,  en  chargeant  du 
soin  de  la  rédiger  et  de  la  présenter  au  peuple, 
une  assemblée  moins  nombreuse,  tenant  néces- 
sairement ses  séances  dans  une  autre  résidence, 
élue  pour  cette  seule  fonction,  et  n'en  pouvant 
exercer  aucune  autre.  Des  limites  ainsi  posées, 
ne  peuvent  être  transgressées.  La  fonction  pu- 
rement théorique  d'examiner  une  Constitution, 
de  la  réformer,  pour  la  présenter  à  une  accep- 
tation avant  laquelle  cette  Constitution  n'est 
encore  qu'un  ouvrage  de  philosophie,  n'a  rien 
de  commun,  rien  qui  puisse  se  confondre  avec 
la  fonction  active  de  faire  des  lois  de  détail  pro- 
visoirement obligatoires,  et  de  prendre  des  me- 
sures d'administration  générale,  immédiatement 
exécutées. 

Si  la  Constitution  d'un  peuple  a  pour  principe 
l'équilibre  de  pouvoirs  vicieux  qui  se  combattent 
ou  se  coalisent  entre  eux;  si  elle  donne  à 
diverses  classes  de  citoyens  des  prérogatives 
qui  doivent  se  balancer;  si  elle  établit  des  pou- 
voirs longtemps  confiés  aux  mêmes  hommes; 
si  elle  crée  des  corps  perpétuels,  sans  doute 
l'approche  de  l'examen  de  cette  Constitution 
sera  un  moment  de  trouble,  parce  que  ces 
divers  intérêts  créés  par  elle,  se  feront  une 
guerre  active  et  implacable. 

Mais  il  n'est  pas  de  même  d'une  Constitution 
qui  a  pour  base  l'unité  d'action,  le  renouvelle- 
ment fréquent  de  tous  les  fonctionnaires  par 
des  élections  immédiates,  et  l'égalité  la  plus 
entière  entre  les  hommes.  Il  ne  peut  être  ques- 
tion,  dans  la  confection  d'une  Constitution 
nouvelle,  que  de  changements  dans  les  formes, 
de  perfectionnements  dans  l'organisation  des 
assemblées  ou  des  conseils  chargés  de  fonctions 
publiques,  dans  la  méthode  d'en  élire  les 
membres,  dans  le  mode  suivant  lequel  ces  auto- 
rités doivent  agir.  Quel  si  grand  intérêt  pour- 
rait alors  produire  des  troubles  ?  et  tous  ceux 
qui  pourraient  les  désirer  ou  les  tenter,  ne 
sont-ils  pas  contenus  par  ce  principe  sacré 
d'une  égalité  entière,  seule  base  d'une  liberté 
durable,  principe  gravé  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes,  et  qui,  conduisant  de  lui-même  à 


des  conséquences  claires  et  à  la  portée  de  tous 
les  esprits,  ne  peut  être  impunément  violé  dès 
qu'une  fois  il  a  été  reconnu  et  mis  en  pratique. 

Nous  nous  sommes  bornés,  dans  ce  rapport, 
à  exposer  les  principes  généraux  qui  nous  ont 
guidés,  et  les  motifs  des  dispositions  les  plus 
importantes. 

Une  Constitution,  d'après  le  sens  naturel  de 
ce  mot,  devrait  renfermer  toutes  les  lois  qui 
concernent  l'établissement,  la  formation,  l'or- 
ganisation, les  fonctions,  le  mode  d'agir,  les 
limites  de  tous  les  pouvoirs  sociaux. 

Mais  du  moment  où  l'on  attache  aux  lois 
renfermées  dans  la  Constitution  une  irrévoca- 
bilité qui  leur  est  propre,  du  moment  où  elles 
ne  peuvent  être  changées  comme  les  autres  lois 
par  un  pouvoir  toujours  subsistant  dans  la 
société,  il  devient  nécessaire  de  n'y  renfermer 
parmi  les  lois  relatives  au  système  social,  que 
celles  dont  l'irrévocabilité  ne  nuirait  pas  à  la 
marche  de  ce  système,  ne  forcerait  pas  à  con- 
voquer trop  souvent  un  pouvoir  extraordinaire. 

En  même  temps,  il  faut  que  les  changements 
qui  dépendent  de  la  volonté  d'un  Corps  légis- 
latif unique  ne  puissent  lui  permettre  d'envahir 
le  pouvoir,  de  corrompre  l'esprit  même  de  la 
Constitution  où  le  peuple  a  des  moyens  légaux 
d'en  obtenir  la  réforme,  conduirait  également 
à  des  convocations  trop  fréquentes  de  Conven- 
tions nationales. 

Tout  ce  qui  tient  au  Corps  législatif,  aux 
limites  des  pouvoirs,  aux  élections,  aux  dispo- 
sitions nécessaires  pour  garantir  les  droits  des 
citoyens,  doit  donc  être  développé  avec  le  plus 
grand  détail,  et  déterminé  de  manière  à  ne  pas 
laisser  craindre  que  l'action  sociale  éprouve  ou 
des  lenteurs,  ou  des  embarras,  ou  des  secousses. 

Une  Constitution  expressément  adoptée  par 
les  citoyens,  et  renfermant  des  moyens  réguliers 
de  la  corriger  et  de  la  changer,  est  le  seul 
moyen  de  soumettre  à  un  ordre  régulier  et 
durable  une  société  dont  les  membres,  éclairés 
sur  leurs  droits,  et  jaloux  de  les  conserver, 
viennent  de  les  recouvrer,  et  ont  pu  craindre 
de  les  reperdre  encore. 

Devant  ces  salutaires  dispositions  doivent 
également  disparaître  l'enthousiasme  et  la  dé- 
fiance exagérée,  la  fureur  des  partis  et  la 
crainte  des  factions,  la  pusillanimité,  pour  qui 
toute  agitation  est  la  dissolution  de  l'Etat,  et 
l'inquiétude  qui  soupçonne  la  tyrannie  dès 
qu'elle  aperçoit  l'ordre  ou  la  paix. 

Dans  toute  grande  société  qui  éprouve  une 
révolution,  les  hommes  se  partagent  en  deux 
classes  :  les  uns,  s'occupant  avec  activité  des 
affaires  publiques,  par  intérêt  ou  par  patrio- 
tisme, se  montrent  dans  toutes  les  disputes 
d'opinion,  se  distribuent  dans  toutes  les  factions, 
se  divisent  entre  les  partis  :  on  les  croirait  la 
nation  entière,  tandis  que  souvent  ils  n'en  sont 
qu'une  faible  portion. 

Les  autres,  livrés  à  leurs  travaux,  retenus 
dans  leurs  occupations  personnelles  par  la 
nécessité  ou  l'amour  du  repos,  aiment  leur 
pays  sans  chercher  à  le  gouverner,  et  servent 
la  patrie  sans  vouloir  y  faire  dominer  leur 
opinion  ou  leur  parti  ;  forcés  ou  de  se  partager 
entre  des  factions,  de  donner  leur  confiance  à 
des  chefs  d'opinion,  ou  de  se  réduire  à  l'inaction 
et  au  silence,  ils  ont  besoin  qu'une  Constitution 
leur  montre,  d'une  manière  certaine,  quel  est 
leur  intérêt  et  leur  devoir,  afin  qu'ils  puissent 
apprendre  sans  peine  vers  quel  but  ils  doivent 
réunir  leurs  efforts  ;  et  dés  qu'une  fois  leur 
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masse  imposante  s'est  dirigée  vers  ce  but  com- 
inuii,  la  portion  active  des  citoyens  cesse  de 
paraître  le  peuple  entier  :  dès  lors  les  individus 
ne  sont  plus  rien,  et  la  nation  seule  existe. 

Ainsi,  Ton  doit  s'attendre  que  tous  ceux  dont 
la  vanité,  l'ambition  ou  l'avidité  ont  besoin  de 
troubles,  tous  ceux  qui  craignent  que  rétablis- 
sement d'un  ordre  paisible  ne  les  replonge  dans 
la  foule  où  l'estime  publique  ne  les  suivrait  pas, 
tous  ceux  qui  peuvent  être  quelque  chose  dans 
un  parti,  et  ne  peuvent  rien  être  dans  une 
nation;  on  doit  s'attendre  que  tous  ces  hommes 
uniront  leurs  efforts  pour  retarder,  pour  trou- 
Mer,  pour  empêcher  peut-être  rétablissement 
d'une  Constitution  nouvelle.  Ils  seront  secondés 
par  ceux  qui  regrettent  quelque  portion  de  ce 
que  la  Révolution  a  détruit,  qui  disent  que  la 
lormation  d'une  République,  fondée  sur  l'égalité, 
est  impossible,  parce  qu  ils  craignent  de  là  voir 
s'établir,  et  jiar  ces  hommes  plus  coupables 
encore,  qui  ont  calculé  que  la  longue  durée  de 
nos  divisions  pouvait  seul  donner  à  nos  ennemis 
étrangers  des  succès  funestes  à  la  liberté. 

Ainsi  les  intrigants  de  toutes  les  bannières, 
les  aristocrates  de  tous  les  dégrés,  les  conspira- 
teurs de  tous  les  ordr(?s,  n'auront  contre  l'établis- 
sement d'une  Constitution  nouvelle,  qu'une  même 
volonté,  emploieront  les  mêmes  moyens,  parle- 
ront le  même  langage.  S'ils  ne  peuvent  attaquer 
une  disposition  trop  évidemment  utile  ou  sage, 
ils  chercheront  des  intentions  secrètes  à  ceux 

?[ui  l'auront  proposée  ou  défendue;  car  il  est  plus 
acile  de  faire  naître  un  soupçon,  que  de  détruire 
un  raisonnement,  et  il  faut  moins  de  talent, 
encore  pour  trouver  une  calomnie,  que  pour 
arranger  un  sophisme. 

Mais  la  Convention  détruira  ces  honteuses  espé- 
rances; elle  se  hâtera  de  présenter  au  peuple 
une  ('onstitution  digne  d'elle  et  de  lui;  elle  saura 
démêler  les  pièges  dont  on  s'empressera  de  semer 
sa  route. 

Les  citoyens,  qui  tous  sentent  la  nécessité 
d'avoir  enfin  des  lois  fixes,  s'uniront  à  elle  |  ils 
n'ignorent  pas  que  la  gloire  de  la  Convention, 
que  le  sort  du  reste  de  la  vie  des  hommes  qui 
la  composent,  est  attaché  au  succès  de  ce  grand 
acte  de  la  volonté  nationale.  C'est  par  là  que  la 
nation,  que  l'Europe,  que  la  postérité  jugera  nos 
intentions  et  notre  conduite.  Cette  idée  soutien- 
dra la  confiance  du  peuple,  et  il  prononcera 
d'après  sa  raison  seule  sur  le  plan  que  votre 
sagesse  doit  soumettre  à  son  autorité  souve- 
raine. 

Quant  à  nous,  nous  vous  présentons  notre  tra- 
vail avec  la  confiance  d'hommes  qui  ont  cherché 
ce  qui  était  juste,  ce  qui  était  utile,  sans  pas- 
sions, sans  préventions,  sans  esprit  de  parti,  sans 
aucun  retour  d'intérêt  ou  de  vanité,  mais  avec 
cette  défiance  de  nous-mêmes  que  devaient  nous 
inspirer  et  la  difficulté  d'un  tel  ouvrage  et  toutes 
celles  dont  les  circonstances  actuelles  ont  pu 
l'environner. 

La  souveraineté  du  peuple,  l'égalité  entre  les 
hommes,  l'unité  de  la  République,  tels  sont  les 
principes  qui,  toujours  présents  à  notre  pensée, 
nous  ont  guidés  dans  le  choix  des  combinaisons 
que  nous  avons  adoptées,  et  nous  avons  cru  que 
la  Constitution  la  meilleure  en  elle-même,  la  plus 
conforme  à  l'esprit  actuel  de  la  nation,  serait 
celle  où  ces  principes  seront  le  plus  respectés. 

Français,  nous  vous  devons  la  vérité  entière. 
Vainement  une  Constitution  simple  et  bien  com- 
binée, acceptée  par  vous,  assurerait  vus  droits  ; 
vous  ne  connaîtrez  ni  la  paix  ni  le  bonheur.,  ni 


même  la  liberté,  si  la  soumission  à  ces  lois  que 
le  peuple  se  sera  données,  n'est  pour  chaque  ci- 
toyen le  premier  de  ses  devoirs,  si  ce  respect 
scrupuleux  pour  la  loi,  qui  caractérise  les  peu- 
ples libres,  ne  s'étend  pas  à  celles  mêmes  dont 
l'intérêt  public  ferait  solliciter  la  réforme;  si, 
chargés  de  choisir  les  dépositaires  de  foutes  les 
autorités,  vous  céder  aux  murmures  de  la  calom- 
nie, au  lieu  d'écouter  la  voix  de  la  renommée  ; 
si  une  défiance  injuste  condamne  les  vertus  et 
les  talents  k  la  retraite  et  au  siknce;  si  vous 
croyez  les  accusateurs,  au  lieu  de  juger  les  accu- 
sations; si  vous  préférez  la  médiocrité  qu'épargne 
l'envie  au  mérite  qu'elle  se  plaît  à  persécuter; 
si  vous  ju^ez  les  hommes  d'après  des  sentiments 
qu'il  est  si  facile  de  feindre,  et  non  d'après  une 
conduite  qu'il  est  difficile  de  soutenir;  si  enfin, 
par  une  coupable  indifférence,  les  citoyens 
n'exercent  pas  avec  tranquillité,  avec  zèle,  avec 
dignité,  les  fonctions  importantes  que  la  loi  leur 
a  réservées.  Où  seraient  la  liberté  et  l'égalité,  si  la 
loi  qui  règle  les  droits  communs  à  tous,  n'était 
également  respectée?  Et  quelle  paix,  quel  bon- 
heur pourrait  espérer  un  peuple  dont  l'impru- 
dence et  l'incurie  abandonneraient  ses  intérêts 
à  des  hommes  incapables  ou  corrompus?  Quel- 
ques défauts  au  contraire,  que  renferme  une  Cons- 
titution, si  elle  offre  des  moyens  de  la  réformer 
à  un  peuple  ami  des  lois,  à  "des  citoyens  occupés 
des  intérêts,  dociles  à  la  voix  de  la  raison,  bien- 
tôt ces  défauts  seront  réparés,  avant  même  qu'ils 
aient  pu  nuire.  Ainsi,  la  nature  qui  a  voulu  que 
chaque  peuple  fût  l'arbitre  de  ses  lois,  l'a  rendu 
également  l'arbitre  de  sa  prospérité  et  de  son 
bonheur. 

Geii««oiiiic,  après  cette  lecture,  monte  à  la 
tribune  pour  donner  lecture  de  la  Déclamation  des 
droits  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

PROJET  de  Déclaration  des  droits  naturels,  civils 
et  politiques  des  hommes  (1). 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société 
étant  le  maintien  de  leurs  droits  naturels,  civils 
et  politiques,  ces  droits  sont  la  base  du  pacte 
social:  leur  reconnaissance  et  leur  déclaration 
doivent  précéder  la  Constitution  qui  en  assure 
la  garantie. 

Art.  !«'.  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques 
des  hommes,  sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté, 
la  propriété,  la  garantie  sociale,  et  la  résistance 
à  l'oppression. 

Art.  2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  droits  d'autrui  : 
ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque 
homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits. 

Art.  3.  La  conservation  de  la  liberté  dépend 
de  la  soumission  à  la  loi,  qui  est  l'expression  de 
la  volonté  générale.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché;  et  nul  ne  peut 
être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  4.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa 
pensée  et  ses  opinions. 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse  et  tout  autre 
moyen  de  publier  ses  pensées,  ne  peut  être  inter- 
dite, suspendue  ni  limitée. 

Art.  6.  Tout  citoyen  est  libre  dans  l'exercice 
de  son  culte. 


(1)  Bibliottioque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise],  tomo  29,    n»  38. 
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Art.  7.  L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun 
puisse  jouir  des  mêmes  droits. 

Art.  8.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit 
qu'elle  récompense  ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle 
protège  ou  qu'elle  réprime. 

Art.  9.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à 
toutes  les  places,  emplois  et  fonctions  publiques. 
Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs 
de  préférence  dans  leurs  choix  que  les  talents 
et  les  vertus. 

Art.  10.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection 
accordée  par  la  société  à  chaque  citoyen,  pour 
la  conservation  de  sa  personne,  de  ses  biens  et 
et  de  ses  droits. 

Art.  11.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice, 
accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre  un 
citoyen,  est  arbitraire  et  nul. 

Art.  12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient, 
signeraient,  exécuteraient  ou  feraient  exécuter 
ces  actes  arbitraires,  sont  coupables  et  doivent 
être  punis. 

Art.  13.  Les  citoyens  contre  qui  l'on  tenterait 
d'exécuter  de  pareils  actes,  ont  le  droit  de  re- 
pousser la  force  par  la  force;  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  elle,  doit  obéir  à  l'ins- 
tant :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

Art.  14.  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est 
jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de 
sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

Art.  15.  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie,  promulguée  antérieurement 
au  délit,  et  légalement  appliquée. 

Art.  16.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis 
avant  qu'elle  existât,  serait  un  acte  arbitraire: 
l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

Art.  17.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires  à  la  sûreté 
générale.  Les  peines  doivent  être  proportionnées 
aux  délits,  et  utiles  à  la  société. 

Art.  18.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce 
que  tout  homme  est  le  maître  de  disposer  à  son 
gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus 
et  de  son  industrie. 

Art.  19.  Nul  genre  de  travail,  de  commerce, 
de  culture,  ne  peut  lui  être  interdit;  il  peut  fabri- 
quer, vendre  et  transporter  toute  espèce  de  pro- 
duction. 

Art.  20.  Tout  homme  peut  engager  ses  services, 
son  temps;  mais  il  ne  peut  se  vendre  lui-même  : 
sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

Art.  21.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  sa  propriété  sans  son  consentement, 
si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légale- 
ment constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  22.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale,  et  pour  subvenir  aux 
besoins  publics.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit 
de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  re- 
présentants, à  l'établissement  des  contributions. 
Art.  23.  L'instruction  élémentaire  est  le  be- 
soin de  tous,  et  la  société  la  doit  également  à 
tous  ses  membres. 

Art.  24.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sa- 
crée de  la  société;  et  c'est  à  la  loi  à  en  déter- 
miner l'étendue  et  l'application. 

Art.  25.  La  garantie  sociale  des  droits  repose 
sur  la  souveraineté  nationale. 


Art.  26.  La  souveraineté  est  une,  indivisible, 
imprescriptible  et  inaliénable. 

Art.  27.  Elle  réside  essentiellement  dans  le 
peuple  entier,  et  chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
à  concourir  à  son  exercice. 

Art.  28.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens, 
et  nul  individu  ne  peuvent  s'attribuer  la  souve- 
raineté, exercer  aucune  autorité,  et  remplir  au- 
cune fonction  sans  une  délégation  formelle  de 
la  loi. 

Art.  29.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas  exister 
là  où  les  limites  des  fonctions  publiques  ne  sont 
pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  où  la 
responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  publics 
n'est  pas  assurée. 

Art.  30.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  con- 
courir à  cette  garantie,  et  de  donner  force  à  la 
loi  lorsqu'ils  sont  appelés  en  son  nom. 

Art.  31.  Les  hommes  réunis  en  société  doivent 

avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression. 

Art.  32.  11  y  a  oppression  lorsqu'une  loi  viole 

les  droits  naturels,  civils  et  politiques  qu'elle 

doit  garantir. 

Il  y  a  oppression  lorsque  la  loi  est  violée  par 
les  fonctionnaires  publics,  dans  son  application 
à  des  faits  individuels. 

Il  y  a  oppression  lorsque  des  actes  arbitraires 
violent  les  droits  des  citoyens  contre  l'expres- 
sion de  la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de 
résistance  à  ces  différents  actes  d'oppression 
doit  être  réglé  par  la  Constitution. 

Art.  33.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  Constitution.  Une 
génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir  à  ses  lois 
les  générations  futures  et  toute  hérédité  dans 
le  fonctions  est  absurde  et  tyrannique. 

Geusonnc  poursuit  :  Nous  voici  arrivés  au 
projet  de  Constitution  française. 

11  est  peut-être  dans  ce  projet  quelques  ar- 
ticles qui  au  premier  aperçu  paraîtront  régle- 
mentaires, mais  ces  articles  tiennent  si  essen- 
tiellement au  plan  général,  que  la  réflexion  et 
la  discussion  pourront  les  faire  regarder  comme 
vraiment  constitutionnels.  Dans  tous  les  cas,  le 
comité  n'a  pas  dû  franchir  les  idées  intermé-- 
diaires  qui  étaient  indispensables  pour  la  clarté 
et  le  développement  de  son  travail;  surtout 
lorsque  dissous  par  le  décret  de  son  institution 
au  moment  même  de  la  présentation  de  son  ou- 
vrage, il  ne  pourrait  plus  présenter  les  articles 
réglementaires  et  d'organisation  qui  en  sont  les 
conséquences  et  le  complément. 
Je  donne  lecture  du  projet  : 

Projet  de  ConstituUon  française. 

La  nation  française  se  constitue  en  Répu- 
blique une  et  indivisible;  et,  fondant  son  gou- 
vernement sur  les  Droits  de  l'homme,  qu'elle  a 
reconnus  et  déclarés,  sur  les  principes  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  et  de  la  souveraineté  du 
peuple,  elle  adopte  la  Constitution  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  division  du  territoire. 

Art.  l®^  La  République  est  une  et  indivisible. 

Art.  2.  La  distribution  de  son  territoire  actuel 
en  85  départements  est  maintenue. 

Art.  3.  Néanmoins  les  limites  des  départe- 
ments pourront  être  changées  ou  rectifiées  sur 
la  demande  des  administrés  ;  mais  en  ce  cas  la 
surface  d'un  département  ne  pourra  excéder 
400  lieues  carrées. 


IConveuUou  iiaUoualo.J     AUClIlVliS  PARLEMENTAIRES.    [15  fcvnor  1793.] 


C03 


Art.  "i.  Chaque  département  sera  divisé  en 
grandes  communes,  les  communes  en  sections 
municipales  et  en  assemblées  primaires. 

Art.  5.  Celte  distribution  du  territoire  de 
chaque  déparlement  en  grandes  communes,  se 
fera  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  plus  de 
deux  lieues  et  demie  de  l'habitation  la  plus 
éloignée  au  centre  du  chef-lieu  de  la  commune. 

Art.  6.  L'arrondissement  des  sections  muni- 
cipales ne  sera  pas  le  même  que  celui  des 
assemblées  primaires. 

Art.  7.  il  y  aura  dans  chaque  commune  une 
administration  subordonnée  à  l'administration 
du  département,  et  dans  chaque  section  une 
agence  secondaire. 

TITRE  11. 

De   l'état  'des  citoyens   et   des  conditions  néces- 
saires pour  en  exercer  les  droits. 

Art.  1".  Tout  homme  âgé  de  21  ans  accomplis, 
qui  se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique 
d'uiie  assemblée  primaire,  et  qui  aura  résidé 
depuis,  pendant  une  année  sans  interruption, 
sur  le  territoire  français,  est  citoyen  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  2.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perl 
par  la  naluralisation  en  pays  étranger,  et  parla 
peine  de  la  dégradation  civique. 

Art,  3.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  I°%  pourra  exercer 
son  droit  de  suffrage  dans  la  portion  du  terri- 
toire de  la  République  où  il  justifiera  une  rési- 
dence actuelle  de  trois  mois  sans  interruption. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suf- 
frage pour  le  même  objet  dans  plus  d'une  as- 
semblée primaire. 

Art.  5.  il  y  aura  deux  causes  d'incapacité  pour 
l'exercice  du  droit  de  suffrage  ;  la  première 
l'imbécillité  ou  la  démence,  constatée  par  un  ju- 
gement ;  la  seconde  condamnation  légale  aux 
peines  qui  emportent  la  dégradation  civique. 

Art.  6.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant 
six  années  hors  du  territoire  de  la  République, 
sans  une  mission  donnée  au  nom  de  la  nation, 
ne  pourra  reprendre  l'exercice  du  droit  de  suf- 
frage qu'après  une  résidence  non-interrompue 
de  six  mois. 

Art.  6.  Tout  citoyen,  qui,  sans  avoir  eu  de 
mission,  se  sera  absenté  par  une  année  du  lieu 
où  il  a  son  domicile  habituel,  sera  tenu  de  nou- 
veau à  une  résidence  de  trois  mois,  avant  d'être 
admis  à  voter  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  8.  Le  Corps  législatif  déterminera  la  peine 

a  n'auront  encourue  ceux  qui  se  permettraient 
'exercer  le  droit  de  suffrage  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  constitutionnelle  le  leur  interdit. 

Art.  9.  La  qualité  de  citoyen  français  et  la 
majorité  de  25  ans  accomplis,  sont  les  seules 
conditions  nécessaires  pour  l'éligibité  à  toutes 
les  places  de  la  République. 

En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  fran- 
çais, il  peut  être  élu  à  toutes  les  places  et  par 
tous  les  départements,  quand  bien  môme  il  se- 
rait privé  du  droit  de  suffrage  par  défaut  de  ré- 
sidence. 

TITRE  m. 

Des  assemblées  primmres, 

SECTION   PREMIÈRE. 

Organisation  des  assemblées  primaires. 

Art.  l«^  Les  assemblées  primaires  où  les  Fran- 


çais doivent  exercer  leurs  droits  de  citoyens, 
seront  distribuées  sur  le  territoire  de  chaque 
département,  et  leur  arrondissement  sera  réglé 
de  manière  qu'aucune  d'elles  n'ait  moins  de 
450  membres,  ni  plus  de  900. 

Art.  2.  Il  sera  fait  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire un  tableau  particulier  des  citoyens  qui  la 
composent. 

Art.  3.  Ce  tableau  formé,  on  procédera  dans 
chaque  assemblée  primaire  à  la  nomination  tl'un 
bureau  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y 
aura  de  fois  50  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

Art.  4.  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scru- 
tin, à  la  simple  pluralité  des  suffrages.  Chaque 
votant  ne  portera  que  deux  persouHes  sur  son 
bulletin,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

Art.  5.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  par  le  ré- 
sultat de  ce  premier  scrutin,  l'élection  des  mem- 
bres du  bureau  serait  incomplète,  il  sera  fait 
pour  la  compléter  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Art.  6.  Le  doyen  d'âge  présidera  l'assemblée 
pendant  cette  première  élection. 

Art.  7.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau 
seront  :  1°  de  garder  le  registre  ou  tableau  des 
citoyens;  2°  d'inscrire  sur  ce  registre,  dans  l'in- 
tervalle d'une  convocation  à  l'autre,  ceux  qui  se 
présenteront  pour  être  admis  comme  citoyens; 
3°  de  donner  à  ceux  qui  veulent  changer  de  do- 
micile un  certificat  qui  atteste  leur  qualité  de 
citoyen;  4"  de  convoquer  l'assemblée  primaire 
dans  les  cas  déterminés  par  la  Constitution  ; 
5°  de  faire,  au  nom  de  l'assemblée,  soit  à  l'ad- 
ministration du  département,  soit  aux  bureaux 
des  assemblées  primaires  de  la  même  commune, 
les  réquisitions  nécessaires  à  l'exercice  du  droit 
de  censure. 

Art.  8.  Les  membres  du  bureau  seront  pro- 
clamés suivant  l'ordre  de  la  pluralité  des  suf- 
frages que  chacun  d'eux  aura  obtenus.  Le  pre- 
mier remplira  les  fonctions  de  président  ;  les 
trois  membres  qui  viendront  immédiatement 
après  lui,  rempliront  celles  de  secrétaires;  et 
le  reste  du  bureau,  celles  de  scrutateurs,  en  cas 
d'absence  de  quelques-uns  d'entre  eux.  lisseront 
dans  le  même  ordre,  les  suppléants  les  uns  des 
autres. 

Art.  9.  A  chaque  convocation  nouvelle  d'une 
assemblée  primaire,  il  ne  sera  pas  |)ermis  de 
s'occuper  d'aucun  objet  avant  que  le  bureau  ait 
été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à  ce  renou- 
vellement est  déclaré  nul;  les  citoyens  qui  com- 
posaient l'ancien  bureau  pourront  néanmoins 
être  réélus. 

Art.  10.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé 
lorsque  les  séances  de  l'assemblée  seront  sim- 
plement ajournées  et  continuées,  et  que  l'objet 
pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera  pas 
terminé. 

Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans 
une  assemblée  primaire,  sur  le  tableau  de  la- 
quelle il  ne  sera  pas  inscrit,  s'il  n'a  présenté  au 
bureau,  huit  jours  avant  l'ouverture  de  l'assem- 
blée, les  titres  qui  constatent  son  droit.  L'ancien 
bureau  en  rendra  compte  à  l'assemblée  qui  déci- 
dera si  le  citoyen  présenté  a  rempli  ou  non  les 
conditions  exigées  par  la  Constitution. 

SECTION  II. 
Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  1".  Les  citoyens  français  doivent  se  réu- 
nir en  assemblées  primaires  pour  procéder  aux 
élections  déterminées  par  la  Constitution. 
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Art.  2.  Les  citoyens  français  doivent  égale- 
ment se  réunir  en  assemblées  primaires  pour 
délibérer  sur  des  objets  qui  concernent  l'intérêt 
général  de  la  République,  comme  :  1°  lorsqu'il 
s'agit  d'accepter  ou  de  refuser  un  projet  de  Cons- 
titution ou  un  changement  quelconque  à  la  Cons- 
titution acceptée; 

2°  Lorsqu'on  propose  la  convocation  d'une 
Convention  nationale; 

3°  Lorsque  le  Corps  législatif  provoque,  sur  une 
question  qui  intéresse  la  I5épublique  entière, 
l'émission  du  vœu  de  tous  les  citoyens; 

4°  Enfin,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  requérir  le 
Corps  législatif  de  prendre  un  objet  en  consi- 
dération, soit  d'exercer  sur  les  actes  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  censure  du  peuple,  sui- 
vant le  mode  et  d'après  les  règles  fixées  par  la 
Constitution. 

Art.  3.  Les  élections  et  les  délibérations  des 
assemblées  primaires  qui  ne  seront  pas  conformes 
par  leur  nature,  par  leur  objet  ou  par  leur  mode, 
aux  règles  prescrites  par  la  loi  constitutionnelle, 
seront  nulles  et  de  nul  elfet. 

SECTION  III. 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  les  assem- 
blées primaires. 

Art.  l®*".  Les  élections  se  feront  au  moyen  de 
deux  scrutins  dont  le  premier,  simplement  pré- 
paratoire, ne  servira  qu'à  former  une  liste  de 
présentations;  le  second,  ouvert  seulement  entre 
les  candidats  inscrits  sur  la  liste  de  présentation, 
sera  définitif  et  consommera  l'élection. 

Art.  2.  Pour  le  scrutin  de  présentation,  aus- 
sitôt que  l'assemblée  aura  été  formée,  les  mem- 
bres reconnus,  le  bureau  établi,  et  l'objet  de  la 
convocation  annoncé,  chaque  votant  recevra  au 
bureau  un  bulletin  imprimé  sur  lequel  on  aura 
inscrit  son  nom  en  marge. 

Art.  3.  Le  scrutin  sera  ouvert  à  l'instant  même, 
et  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du  lende- 
main à  quatre  heures  du  soir.  Chaque  citoyen 
écrira  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin,  un  nombre 
de  noms  égal  à  celui  des  places  à  élire,  et  vien- 
dra pendant  cet  intervalle  le  déposer  au  bureau. 

Art.  4.  Dans  la  séance  du  second  jour  à  quatre 
heures,  le  bureau  procédera  à  la  vérification  et 
au  recensement  du  scrutin,  en  lisant  à  haute 
voix  le  nom  de  chaque  votant  et  les  noms  de 
ceux  qu'il  aura  inscrits  sur  son  bulletin. 

Art.  5.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publi- 
quement. 

Art.  6.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assem- 
blée primaire,  arrêté  et  proclamé  par  le  bureau, 
sera  envoyé  au  chef-lieu  du  département,  où  le 
repensement  des  résultats  du  scrutin  de  chaque 
assemblée  primaire  se  fera  publiquement  par 
les  administrateurs. 

Art.  7.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de 
ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  en  nom- 
bre triple  des  places  à  remplir. 

Art.  8.  S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
sera  préféré  dans  tous  les  cas  ;  et,  s'il  n'y  a  qu'une 
place  à  remplir  sur  la  liste,  le  plus  âgé  sera  seul 
inscrit. 

Art.  9.  Le  recensement  général  des  résultats 
des  scrutins  faits  par  les  assemblées  primaires, 
commencera  le  huitième  jour  après  celui  qui 
aura  été  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'élection; 
et  les  scrutins  des  assemblées  primaires,  qui  ne 
seraient  remis  à  l'administration  du  dé[)arte- 
raent  que  postérieurement  à  cette  époque,  ne 
seront  point  admis. 


Art.  10.  La  liste  de  présentation  des  candidats 
ne  sera  pas  définitivement  arrêtée  immédiate- 
ment après  le  dépouillement  des  résultats  du 
scrutin  des  assemblées  primaires.  L'administra- 
tion du  département  sera  tenue  de  la  faire  im- 
primer et  publier  sans  délai  :  elle  ne  sera  consi- 
dérée que  comme  un  simple  projet,  et  elle  con- 
tiendra :  1°  la  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  nombre  triple  des  places 
à  remplir  ;  2"  un  nombre  égal  de  suppléants,  pris 
parmi  ceux  qui  auront  recueilli  le  plus  de  voix, 
après  les  candidats  inscrits  les  premiers,  et  en 
suivant  toujours  entre  eux  l'ordre  de  la  plura- 
lité. 

Art.  11.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
publication  de  cette  première  liste,  l'adminis- 
tration du  département  recevra  la  déclaration 
de  ceux  qui,  y  étant  inscrits,  soit  au  nombre  des 
candidats,  soit  au  nombre  des  suppléants,  décla- 
reraient qu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  ac- 
cepter. Le  quinzième  jour  la  liste  sera  définiti- 
vement arrêtée,  en  remplaçant  ceux  des  candi- 
dats qui  auront  refusé  d'abord  par  ceux  qui 
seront  inscrits  au  nombre  des  suppléants,  et 
successivement  par  ceux  qui,  après  eux,  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours 
entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité. 

Art.  12.  La  lisle  de  présentation  ainsi  défini- 
tivement arrêtée,  et  réduite  au  nombre  triple 
des  sujets  à  élire,  sera  envoyée  sans  délai  par 
l'administration  du  département  aux  assemblées 
primaires  ;  l'administration  indiquera  le  jour  où 
les  assemblées  primaires  devront  procéder  au 
dernier  scrutin  d'élection  ;  mais,  sous  aucun  pré- 
texte, ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que 
le  second  dimanche  après  la  clôture  de  la  liste 
de  présentation. 

Art.  13.  L'assemblée  étant  réunie  pour  le  se- 
cond et  dernier  scrutin,  chaque  votant  recevra 
au  bureau  un  bulletin  à  deux  colonnes  divisées 
chacune  en  autant  de  cases  qu'il  y  aura  de  sujets 
à  nommer.  L'une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  : 
Première  colonne  d'élection;  l'autre  :  Colonne  sup- 
plémentaire. 

Art.  14.  Chaque  volant  inscrira  ou  fera  ins- 
crire sur  la  première  colonne  autant  d'individus 
qu'il  y  aura  de  places  à  élire,  et  ensuite  sur  la 
colonne  supplémentaire  un  nombre  de  noms 
égal  à  celui  inscrit  sur  la  première  colonne.  Ce 
bulletin  ne  sera  point  signé. 

Art.  15.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que 
sur  les  individus  inscrits  sur  la  liste  de  présen- 
tation. 

Art.  16.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on 
fera  séparément  le  recensement  des  suffrages 
portés  sur  la  première  colonne  d'élection  et  sur 
la  colonne  supplémentaire. 

Art.  17.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef- 
lieu  du  département,  et  n'y  seront  reçus  que 
jusqu'au  huitième  jour  après  celui  qui  aura  été 
indiqué  pour  l'ouverture  du  second  scrutin. 

Art.  18.  L'administration  du  département,  pro- 
cédera publiquement  au  recensement  général 
des  résultats  du  scrutin  envoyés  par  les  assem- 
blées primaires.  On  recensera  d'abord  particu- 
lièrement et  séparément,  le  nombre  des  suf- 
frages donnés  à  chaque  candidat  sur  les  pre- 
mières colonnes  d'élection,  et  ensuite  sur  les 
colonnes  supplémentaires. 

Art.  19.  Si  le  nombre  des  suffrages  portés  sur 
la  première  colonne  ne  donne  la  majorité 
absolue  à  personne,  on  réunira  la  somme  de 
suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus 
dans  les  deux  colonnes  ;  et  la  nomination  de  tous 
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les  sujets  à  élire,  ainsi  que  de  leurs  supi^léants, 
sera  déterminé  par  l'ordre  de  la  pluralité. 

Art.  20.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunis- 
sent la  majorité  absolue,  parle  recensement  des 
suffrages  portés  sur  la  première  colonne,  leur 
élection  sera  consommée,  et  l'on  n'aura  recours 
à  l'addition  des  suffrages  portés  sur  les  deux 
colonnes,  que  pour  les  candidats  oui  n'auront 
pas  obtenu  la  majorité  absolue  dans  la  première, 
et  pour  les  places  vacantes  après  le  premier 
recensement. 

Art.  21.  Les  suppléants  seront  d'abord  ceux 
qui  sur  la  première  colonne,  ayant  obtenu  une 
majorité  absolue,  auront  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  après  les  sujets  élus;  ensuite  ceux 
qui  après  les  sujets  élus  auront  eu  le  plus  de 
suffrages  par  la  réunion  des  deux  colonnes, quand 
bien  même  ils  n'auraient  obtenu  que  la  plura- 
lité relative. 

Art.  22.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les 
nominations  aune  seule  place;  mais  en  ce  cas  : 
1°  lors  du  scrutin  de  présentation,  chaque  votant 
n'écrira  qu'un  nom  sur  son  bulletin;  ^°  la  liste 
de  présentation  formée  d'après  ce  scrutin  con- 
tiendra le  nom  de  13  candidats  et  d'autant  de 
suppléants,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réduite  à  13 
et  définitivement  arrêtée,  conformément  aux 
articles  10  et  11;  3*^  lors  du  scrutin  d'élection, 
chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  le  nom  de 
l'individu  qu'il  préfère  sur  la  première  colonne, 
et  sur  la  colonne  supplémentaire  le  nom  de 
6  autres  individus;  4°  si,  lors  du  recensement 
général  des  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne,  l'un  des  candidats  a  réuni  la  majorité 
absolue,  il  sera  élu.  Si  personne  n'a  obtenu  la 
majorité  absolue,  on  réunira  les  suffrages  portés 
en  faveur  de  chaque  candidat  sur  les  deux 
colonnes  :  celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus  sera 
élu  :  et  les  6  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages  après  lui,  seront  ses  suppléants  dans 
l'ordre  de  la  pluralité. 

Art.  23.  Lors  du  recensement  du  dernier 
scrutin,  les  bulletins  où  l'on  aurait  donné  un  ou 
plusieurs  suffrages,  à  des  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  contiendraient  pas  sur 
chaque  colonne  le  nombre  de  suffrages  exigés, 
seront  annulés. 

Art.  24.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à 
la  fois  sur  plusieurs  listes  de  présentation  pour 
des  places  différentes. 

Art.  25. 11  y  a  néanmoins  incompatibilité  entre 
toutes  les  fonctions  publiques.  Nul  citoyen  ne 
pourra  accepter  une  fonction  nouvelle  sans 
renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  à 
celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

SECTION  IV. 
De  la  police  intérieure  des  assemblées  primaires. 

Art.  !•'.  La  police  intérieure  des  assemblées 
primaires  appartient  essentiellement  et  exclusi- 
vement à  l'assemblée  elle-même. 

Art.  2.  La  peine  la  plus  forte  qu'une  assemblée 
primaire  puisse  prononcer  contre  un  de  ses 
membres,  après  le  rappel  à  Tordre  et  à  la  censure, 
sera  l'exclusion  de  la  séance. 

Art.  3.  En  cas  de  voies  de  fait,  d'excès  graves, 
ou  de  délits  commis  dans  l'intérieur  de  la  salle 
des  séances,  le  président  pourra,  après  avoir  été 
autorisé  par  l'assemblée,  décerner  des  mandats 
d'amener  contre  les  prévenus,  et  les  faire  tra- 
duire par  devant  l'ofucier  chargé  de  la  police  de 
sûreté. 
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Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en 
armes  dans  les  assemblées  primaires. 

SECTION  V. 

Formes  des  délibéralions  dans  les  assemblées 
primaires. 

Art.  1".  L'assemblée  étant  formée,  le  prési- 
dent fera  connaître  l'objet  de  la  délibération, 
réduit  à  une  question  simple  à  laquelle  on  puisse 
répondre  par  oui  ou  par  non  ;  à  la  tiii  de  la  séance, 
il  ajournera  l'assemblée  à  huitaine  pour  porter 
sa  décision. 

Art.  2.  Pendant  l'ajournement,  le  local  où 
l'assemblée  primaire  se  réunit,  sera  ouvert  tous 
les  jours  aux  citoyens  pour  discuter  l'objet  soumis 
à  leur  délibération. 

Art.  3.  La  salle  sera  aussi  ouverte  tous  les 
dimanches  de  l'année  aux  citoyens  qui  voudront 
s'y  réunir;  et  le  bureau  commettra  l'un  de  ses 
membres,  qui  donnera  aux  citoyens  lecture 
des  différents  actes  des  autorités  constituées, 
adressés  aux  assemblées  primaires,  et  qui  sera 
chargé  de  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  ces 
réunions  particulières  et  ces  conférences  paisi- 
bles de  citoyens. 

Art.  4.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  au 
jour  indiqué  pour  émettre  son  vœu,  le  président 
rappellera  de  nouveau  l'objet  de  la  délibération, 
et  exposera  la  question,  sur  laquelle  on  doit 
répondre  par  oui  ou  par  non;  le  bureau  fera 
afficher  dans  l'intérieur  de  la  salle  un  placard 
contenant  l'exposé  sommaire  de  la  question  sou- 
mise à  l'assemblée,  et  sur  deux  colonnes  les 
mots  oui  ou  non,  avec  l'explication  précise  de  la 
volonté  que  chacun  de  ces  mots  exprime. 

Art.  5.  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  sur 
son  bulletin  oui  ou  non.  11  le  signera  ou  le  fera 
signer  en  son  nom  par  l'un  des  membres  du 
bureau,  avant  de  le  déposer  dans  l'urne. 

Art.  6.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la 
séance  du  soir  du  second  jour  à  quatre  heures; 
pendant  cet  intervalle  chaque  citoyen  sera 
libre  de  se  présenter  à  l'heure  des  séances  qui 
lui  conviendra  le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

Art.  7.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait 
à  haute  voix;  les  membres  du  bureau  qui  rem- 
pliront les  fonctions  de  scrutateurs,  procla- 
meront le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps 
que  son  vœu. 

Art.  8.  Lorsque  toutes  les  assemblées  pri- 
maires d'un  seul  département  délibéreront  sur 
le  même  objet,  le  résultat  du  vœu  de  chaque 
assemblée  par  oui  ou  par  non,  sera  envoyé  à 
l'administration  du  département,  où  le  résultat 
général  sera  constaté  dans  les  délais  et  suivant 
les  formes  prescrites  pour  les  élections. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  République  auraient  été  convo- 
quées pour  délibérer  sur  le  même  objet,  le 
résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque 
département  sera  adressé  par  chaque  adminis- 
tration, dans  le  délai  de  quinzaine,  au  (lorps 
législatif,  qui  constatera  et  publiera  ensuite,  dans 
le  même  délai,  le  résultat  général  du  vœu  des 
citoyens. 

AH.  10.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes  ci- 
dessus  prescrites  n'auraient  pas  été  observées, 
sont  nuls. 

Art.  H.  Les  assemblées  primaires  seront 
juges  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  suf- 
frages qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

Art.  12.  Les  administrations  de  département 
prononceront    sur    les    nullités    résultant    de 
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l'inobservation  des  formes  ci-dessus  prescrites 
pour  les  divers  actes  des  assemblées  primaires, 
lorsqu'elles  auront  procédé  à  des  élections  pure- 
ment locales  et  particuliers  à  leur  département, 
à  la  charge  d'adresser  leurs  arrêtés  au  conseil 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  confirmer  ou  de 
les  révoquer,  et  sauf  le  recours,  dans  tous  les 
cas,  au  Corps  législatif. 

Art.  13.  Lorsque  les  assemblées  primaires 
délibéreront  sur  des  objets  d'intérêt  général,  ou 
qu'elles  procéderont  à  l'élection  des  membres  du 
Corps  législatif,  ou  des  fonctionnaires  publics, 
qui  appartiennent  à  la  République  entière,  les 
administrations  de  département  pourront  seule- 
ment adresser  au  Corps  législatif  leurs  observa- 
tions sur  les  nullités  des  divers  actes  des  assem- 
blées primaires,  et  le  Corps  législatif  prononcera 
définitivement  sur  leur  validité. 

TITRE  IV. 

Des  corps  administratifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  Vorganisation  et  des  fonctions  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Art.  l^^  Il  y  aura  dans  chaque  département 
un  conseil  administratif;  dans  chaque  commune, 
une  administration  de  commune  ou  municipa- 
lité, et  dans  chaque  section  de  commune,  une 
agence  subordonnée  à  la  municipalité. 

Art.  2.  Le  conseil  administratif  du  départe- 
ment sera  composé  de  18  membres. 

Art.  3.  Quatre  d'entre  eux  formeront  le  direc- 
toire. 

Art.  4.  L'administration  de  chaque  commune 
sera  composée  de  12  membres  et  du  maire,  qui 
en  sera  le  président. 

Art.  5.  L'agence  secondaire  de  chaque  section 
sera  confiée  à  un  seul  citoyen,  qui  pourra  avoir 
des  adjoints. 

Art.  6.  La  réunion  des  agents  secondaires 
de  chaque  section  avec  l'administration  muni- 
cipale, formera  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

Art.  7.  Les  administrations  de  la  commune 
seront  subordonnées  à  celle  du  département. 

Art.  8.  L'organisation  des  municipalités  et  de 
leur  agence  dans  les  sections,  les  fonctions  par- 
ticulières qui  leur  seront  attribuées,  et  le  mode 
de  leur  élection  parles  citoyens  réunis  en  assem- 
blées de  sections,  seront  déterminés  par  une 
loi  particulière,  indépendante  de  la  Constitu- 
tion. 

Art.  9.  Les  citoyens  de  chaque  commune,  as- 
semblés dans  leur  section,  ne  pourront  délibérer 
que  sur  les  objets  qui  intéressent  particulière- 
ment leur  section  ou  leur  commune  ;  ils  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  administrer  par  eux- 
mêmes. 

Art.  10.  Les  administrateurs  des  départements 
sont  essentiellement  chargés  de  la  répartition 
des  contributions  directes,  de  la  surveillance  des 
deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics 
dans  rétendue  de  leur  territoire,  de  l'examen 
des  comptes  de  l'administration  des  communes, 
et  de  délibérer  sur  les  demandes  qui  peuvent 
être  faites  pour  l'intérêt  de  leur  départemect. 

Art.  11.  Les  administrateurs,  dans  tous  les 

Quartiers  de  la  République,  doivent  être  co:isi- 
érés  comme  les  délégués  du  gouvernement 
national  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  à  Tadministration  générale  ;  et 


comme  les  agents  particuliers  de  la  portion  de 
citoyens  résidant  dans  leur  territoire,  pour  tout 
ce  qui  n'est  relatif  qu'à  leurs  intérêts  locaux  et 
particuliers. 

Art.  12.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils 
sont  essentiellement  subordonnés  aux  ordres  et 
à  la  surveillance  du  conseil  exécutif. 

Art.  13.  Le  Corps  législatif  déterminera,  par 
des  lois  particulières,  les  règles  et  le  mode  de 
leurs  fonctions  sur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration qui  leur  est  confiée. 

Art.  14.  Ils  ne  pourront  s'immiscer  en  aucun 
cas  dans  la  partie  de  l'administration  générale, 
confiée  par  le  gouvernement  à  des  agents  par- 
ticuliers, comme  l'administration  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  la  régie  des  établissements,  ar- 
senaux, magasins,  ports  et  constructions  qui  en 
dépendent,  sauf  la  surveillance  qui  pourra  leur 
être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces  objets, 
mais  dont  l'étendue  et  le  mode  seront  déter 
minés  par  la  loi. 

Art.  15.  Le  conseil  exécutif  choisira  dans 
chaque  administration  de  département  parmi  les 
membres  qui  ne  sont  pas  du  directoire,  un  com- 
missaire national  qui  se  sera  chargé  de  corres- 
pondre avec  le  conseil  exécutif,  de  surveiller  et 
de  requérir  l'exécution  des  lois  :  les  fonctions 
de  ce  commissaire  national  cesseront  lorsqu'il 
cessera  d'être  membre  de  l'administration. 

Art.  16.  Les  séances  des  corps  administratifs 
seront  publiques. 

Art.  17.  Les  administrateurs  du  département 
ont  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-admi- 
nistrateurs, si  ces  actes  sont  contraires  aux 
lois. 

Art.  18.  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas 
d'une  désobéissance  persévérante  des  sous-admi- 
nistrateurs, ou  lorsque  ceux-ci  compromettront 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  ins- 
truire, sans  délai,  le  conseil  exécutif,  qui  sera 
tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension. 

Art.  19.  Les  administrateurs  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  suspendre  l'exécution  des  lois,  les 
modifier,  ou  y  suppléer  par  des  dispositions 
nouvelles,  ni  rien  entreprendre  sur  l'action  de 
la  justice  et  le  mode  de  son  administration. 

Art.  20.  11  y  aura  dans  chaque  département  un 
trésorier,  correspondant  avec  la  trésorerie  na- 
tionale, et  ayant  sous  lui  un  caissier  et  un 
payeur.  Ce  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil 
administratif  du  département  ;  le  caissier  et  le 
payeur  présentés  par  lui,  seront  agréés  par  le 
même  conseil. 

Art.  21.  Les  membres  des  administrations  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  pour  des  faii» 
relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  dé- 
libération du  directoire  du  département  pour  les 
administrateurs  qui  lui  sont  subordonnés,  et  du 
conseil  national  pour  les  membres  des  adminis- 
trations de  département,  sauf  le  recours,  dans 
tous  les  cas,  à  l'autorité  supérieure  du  Corps 
législatif. 

SECTION  II. 

Du  mode  d'élection  des  admi7iistrateurs  de  dépar- 
tement. 

Art.  1".  L'élection  des  administrateurs  de  dé- 
partement sera  faite  immédiatement  par  les 
citoyens  de  chaque  département  réunis  dans  les 
assemblées  primaires,  et  suivant  le  mode  pres- 
\  cril  dans  la  section  troisième  du  titre  troisième. 
Art.  2.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission, 
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OU  refus  d'accepter  dans  l'intervalle  qui  s'écou- 
lera entre  les  élections,  le  citoyen  nommé  sera 
remplacé  par  l'un  des  suppléants,  en  suivant 
entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité  dos  suffrages. 

Art.  3.  La  moitié  des  membres  des  corps  ad- 
ministratifs sera  renouvelée  tous  les  deux  ans, 
trois  mois  après  l'époque  fixée  pour  l'élection 
du  Corps  législatif. 

Art.  A.  Les  deux  administrateurs  qui  auront 
eu  le  plus  de  suffrages  à  chaque  élection,  se- 
ront membres  du  directoire. 

TITRE  V. 
Du  conseil  exécutif  de  la  République. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'organisation  du  conseil  exécutif 
de  la  République. 

Art.  1".  Le  conseil  exécutif  de  la  République 
sera  composé  de  7  ministres  et  de  1  secrétaire. 

Art.  2.  11  y  aura  :  l°un  ministre  de  la  législa- 
tion ; 

2".  Un  ministre  de  la  guerre  ; 

3'^.  Un  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

4°.  Un  ministre  de  la  marine  ; 

5".  Un  ministre  des  contributions  publiques; 

G°.  Un  ministre  d'agriculture,  de  commerce 
et  de  manufactures  ; 

7".  Un  ministre  des  secours,  travaux,  établis- 
sements publics  et  des  arts. 

Art.  3.  Le  conseil  exécutif  sera  présidé  alter- 
nativement par  chacun  des  ministres,  et  le  pré- 
sident sera  changé  tous  les  quinze  jours. 

Art.  4.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'exé- 
cuter et  de  faire  exécuter  toutes  les  lois  et 
décrets  rendus  par  le  Corps  législatif. 

Art.  5.  Il  est  chargé  de  l'envoi  des  lois  et 
décrets  aux  administrations  et  aux  tribunaux, 
d'en  faire  certilier  la  réception,  et  d'en  justifier 
au  Corps  législatif. 

Art.  6.  11  lui  est  expressément  interdit  de  mo- 
difier, d'étendre,  ou  d'interpréter  les  dispositions 
des  lois  et  des  décrets,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  7.  Tous  les  agents  de  l'administration  et 
du  gouvernement  dans  toutes  ses  parties,  sont 
essenliellenaent  suhordonnésau  conseil  exécutif; 
mais  l'adminisliation  de  la  justice  est  seulement 
soumise  à  sa  surveillance. 

Art.  8.  11  est  expressément  chargé  d'annuler 
les  actes  des  administrateurs  qui  seraient  con- 
traires à  la  loi,  ou  qui  pourraient  compromettre 
la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

Art.  \).  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  membres  des  corps  administratifs,  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  au  Corps 
législatit. 

Art.  10.  En  cas  de  prévarication  de  leur  part, 
il  doit  les  dénoncer  au  Corps  législatif,  qui  dé- 
cidera s'ils  seront  mis  en  jugement. 

Art.  11.  Le  conseil  exécutif  a  le  droit  de  des- 
tituer, de  rappeler,  de  remplacer,  ou  de  faire 
remplacer  les  agents  civils  et  militaires  qui  sont 
nommés  par  lui,  ou  par  les  administrateurs  qui 
lui  sont  subordonnés,  et  en  cas  de  délit  de  leur 
part,  d'ordonner  qu'ils  seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Art.  12.  Le  conseil  est  chargé  dedénoncer  aux 
censeurs  judiciaires  les  actes  et  jugements  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de 
leur  pouvoir. 

Art.  13.  La  direction  et  Tinspection  des  armées 


de  terre  et  de  mer,  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  la  défense  extérieure  de  l'Etat,  sont 
délégués  au  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre 
d'hommes  qui  sera  déterminé  chaque  année  par 
le  Corps  législatif;  de  régler  leur  marche,  et  de 
les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  République; 
de  pourvoira  leur  armement,  à  leur  équipement 
et  à  leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour 
cet  objet,  tous  les  marchés  qui  seront  néces- 
saires ;  de  choisir  les  agents  qui  doivent  le  se- 
conder, et  de  faire  observer  les  lois  sur  le  mode 
de  l'avancement  militaire,  et  les  lois  ou  règle- 
ments pour  la  discipline  des  armées. 

Art.  14.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les 
brevets  ou  commissions  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  doivent  en  recevoir. 

Art.  15.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
dresser  la  liste  des  récompenses  iiationales  que 
les  citoyens  ont  droit  de  réclamer  d'après  la  loi. 
Cette  liste  sera  présentée  au  Corps  législatif,  qui 
y  statuera  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Art.  16.  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au 
conseil,  et  il  sera  tenu  un  registre  des  déci- 
sions. 

Art.  17.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans 
son  département  en  coiiformité  des  arrêtés  du 
conseil,  et  prendra  tous  les  moyens  d'exécution 
de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

Art.  18.  L'établissement  de  la  trésorerie  na- 
tionale est  indépendant  du  conseil  exécutif. 

Art.  19.  Les  ordres  généraux  de  paiement  se- 
ront arrêtés  au  conseil,  et  donnés  en  son  nom. 

Art.  20.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés 
ensuite  par  chaque  ministre  dans  son  départe- 
ment, sous  sa  seule  signature,  et  en  relatant 
dans  l'ordre  l'arrêté  du  conseil  et  la  loi  qui  aura 
autorisé  chaque  nature  de  dépense. 

Art.  21.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de 
place,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle pour  fait  de  son  administration,  sans  un 
décret  du  Corps  législatif  qui  ordonne  la  mise 
en  jugement. 

Art.  22.  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de 
prononcer  la  mise  en  jugement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  du  conseil  exécutif  dans  une 
séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

Art.  23.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits, 
et  la  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  sur  la  mise 
en  jugement  qu'après  que  le  membre  inculpé 
aura  été  entendu. 

Art.  24.  En  prononçant  la  mise  en  jugement, 
le  Corps  législatif  déterminera  s'il  y  a  lieu  de 
poursuivre  la  simple  destitution  ou  la  forfaiture. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  croira 
devoir  faire  poursuivre  la  simple  destitution,  il 
sera  rédigé,  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  acte 
éuonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être  qualifiés. 

Art.  26.  Un  seul  jury  national  sera  convoqué 
dans  la  huitaine;  il  prononcera  ensuite  sur  les 
faits  non  qualifiés:  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
destitution;  et  le  tribunal,  d'après  la  déclaration 
du  jury,  prononcera  la  destitution  du  memjjre 
du  conseil,  ou  le  renvoi  dans  ses  fonctions. 

Art.  27.  Si  le  Corps  législatif  ordonne  la  pour- 
suite de  la  forfaiture,  le  rapport  sur  lequel  le 
décret  aura  été  rendu,  et  les  pièces  qui  lui  auront 
servi  de  base,  seront  remis  .à  l'accusateur  natio- 
nal dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  le 
jury  national  d'accusation  sera  convoqué  dans 
le  même  délai. 

Art.  28.  Dans  tous  les  cas,  soit  de  simple  des- 
titution, soit  de  forfaiture,  le  décret  de  mise  eu 
jugement  contre  un  membre  du  conseil  exécutif, 
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emportera  de  droit  la  suspension  de  ses  fonctions 
jusqu'à  la  i)rononciation  du  jugement;  et  pen- 
dant l'instruction,  il  sera  remplacé  par  l'un  des 
suppléants  choisi  par  la  voie  du  sort  dans  le 
conseil. 

Art.  29.  Le  Corps  législatif,  en  prononçant  la 
mise  en  jugement  d'un  membre  du  conseil  exé- 
cutif, pourra  ordonner,  s'il  le  juge  convenable, 
qu'il  sera  gardé  à  vue. 

Art.  30.  Les  décrets  du  Corps  législatif  sur  la 
mise  en  jugement  d'un  membre  du  conseil  exé- 
cutif, seront  faits  par  scrutin  signé,  et  le  résultat 
nominal  des  sull'rages  sera  imprimé  et  publié. 

Art.  31.  La  destitution  d'un  membre  du  conseil 
aura  lieu  pour  les  cas  d'incapacité  ou  de  négli- 
gence grave. 

Art.  32.  En  cas  de  mort,  de  démission  ou  refus 
d'accepter,  les  membres  du  conseil  exécutif 
seront  remplacés  par  leurs  suppléants  dans 
l'ordre  de  leur  inscription. 

Art.  33.  En  cas  de  maladie,  et  d'après  l'auto- 
risation du  conseil,  ils  pourront  appeler  momen- 
tanément à  leurs  fonctions  l'un  de  leurs  sup- 
pléants à  leur  choix. 

SECTION  II. 
Du  mode  d'élection  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  i"".  L'élection  des  membres  du  conseil 
exécutif  sera  faite  immédiatement  par  les  ci- 
toyens de  la  République  dans  leurs  assemblées 
primaires. 

Art.  2.  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé 
par  un  scrutin  séparé. 

Art.  3.  Pour  le  scrutin  de  présentation,  chaque 
votant  désignera,  dans  son  bulletin,  le  citoyen 
qu'il  croira  le  plus  capable. 

Art.  4.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque 
assemblée  primaire  sera  envoyé  à  l'administration 
du  département  où  le  recensement  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  sec- 
tion 111  du  titre  111. 

Art.  5.  Ce  recensement  fait,  l'administration  du 
département  publiera  le  nom  des  13  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages,  pourvu 
qu'ils  en  aient  recueilli  au  moins  100. 

Art.  6.  Il  sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  8  can- 
didats qui  auront  obtenu,  après  les  13 premiers, 
le  plus  de  suffrages;  ces  deux  listes  énonceront 
le  nombre  de  voix  que  chacun  aura  recueillies. 

Art.  7.  Les  listes  des  départements  qui  ne  con- 
tiendront pas  le  nombre  des  13  candidats  ayant 
réuni  plus  de  cent  suffrages,  demeureront  in- 
complètes, et  seront  néanmoins  valables. 

Art.  8.  Ces  listes  seront  adressées  au  Corps 
législatif  dans  le  délai  de  huitaine;  il  les  fera 
imprimer,  et  les  enverra  à  tous  les  départements. 

Art.  9.  Un  mois  après  la  publication  des  listes 
de  chaque  département,  le  Corps  législatif  formera 
une  liste  générale  et  définitive  de  présentation 
de  la  manière  suivante. 

Art.  10.  11  supprimera,  sur  la  liste  de  chaque 
département,  les  candidats  qui  auraient  déclaré 
ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas  accepter,  et  il  les 
remplacera  par  des  candidats  pris  dans  la  liste 
subsidiaire  de  leur  département,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription. 

Art.  11. 11  composera  ensuite  la  liste  définitive 
de  présentation  des  candidats  qui  auront  été  por- 
tés par  le  plus  grand  nombre  de  départements, 
et  à  égalité  de  départements,  par  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  individuels. 

Art.  12.  La  liste  définitive  de  présentation 


pour  chaque  place  du  conseil,  sera  composée  de 
13  candidats. 

Art.  13.  Les  assemblées  primaires  seront  con- 
voquées par  le  Corps  législatif,  pour  procéder  au 
scrutin  d'élection,  trois  semaines  après  la  pu- 
blication de  cette  liste. 

Art.  14.  Chaque  votant  portera  sur  son  bulle- 
tin à  deux  colonnes,  savoir  sur  la  première,  le 
candidat  qu'il  préfère,  et  sur  la  seconde,  les  six 
candidats  qu'il  jugera  les  plus  dignes  après  lui. 

Art.  15.  Le  recensement  des  résultats  du  scru- 
tin des  assemblées  primaires  de  chaque  dépar- 
tement, sera  imprimé,  publié  et  envoyé  dans  le 
délai  de  huitaine  au  Corps  législatif. 

Art.  16.  Dans  la  quinzaine  après  l'expiration 
de  ce  délai,  le  Corps  législatif  proclamera  le 
résultat  général  des  scrutins  des  départements. 

Art.  17.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité 
absolue  par  le  recensement  général  des  suffra- 
ges individuels  portés  sur  la  première  colonne, 
sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n'obtient  cette 
majorité,  elle  se  formera  par  la  réunion  et  l'ad- 
cliiion  des  suffrages  portés  sur  les  deux  colon- 
nes :  celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus  grand 
nombre  sera  élu. 

Art.  18.  Il  sera  fait,  des  six  candidats  qui  au- 
ront eu  le  plus  de  suffrages  après  le  citoyen  élu, 
une  liste  de  suppléants  destinés  à  le  remplacer. 

Art.  19.  Les  dispositions  générales  sur  les  élec- 
tions, exprimées  dans  la  section  troisième  du 
titre  troisième,  seront  applicables  à  tous  les  cas 
particuliers  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  20.  Les  membres  du  conseil  seront  élus 
pour  deux  ans  :  la  moitié  sera  renouvelée  tous 
les  ans;  mais  ils  pourront  être  réélus. 

Art.  21.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront, 
tous  les  ans,  le  premier  dimanche  du  mois  de 
janvier,  pour  l'élection  des  membres  du  conseil, 
et  toutes  les  élections  se  feront  à  la  fois  et  dans 
les  mêmes  séances  pour  toutes  les  places  du 
conseil,  quoique  par  un  scrutin  séparé  pour  au- 
cune. 

Art.  22.  Après  la  première  élection,  les  quatre 
membres  du  conseil  qui  devront  être  renouve- 
lés les  premiers,  sortiront  par  la  voix  du  sort; 
et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis, 
seront  renouvelés,  ainsi  que  le  secrétaire,  à 
l'élection  suivante. 

SECTION   m. 

Des   relations  du  conseil  exécutif  avec   le  Corps 
législatif. 

Art.  1".  Le  conseil  exécutif  est  tenu,  à  l'ou- 
verture de  la  session  du  Corps  législatif,  de  lui 
présenter  chaque  année  l'aperçu  des  dépenses  à 
faire  dans  chaque  partie  de  l'administration,  et 
le  compte  des  sommes  qui  y  étaient  destinées 
pour  l'année  précédente;  il  est  chargé  d'indi- 
quer les  abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans 
le  gouvernement. 

Art.  2.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au 
Corps  législatif  de  prendre  en  considération  les 
objets  qui  lui  paraîtront  exiger  célérité  :  il  ne 
pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  ouvrir  son  avis 
sur  des  dispositions  législatives,  que  d'après  l'in- 
vitation formelle  du  Corps  législatif. 

Art.  3.  Si  dans  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps  législatif,  l'intérêt  de  la  République  exi- 
geait sa  prompte  réunion,  le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  le  convoquer. 

Art.  4.  Les  actes  de  correspondance  entre  le 
Corps  législatif  et  le  conseil  exécutif  seront  si- 
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gnés  du  président  du  conseil  et  du  secrétaire. 

Àrù  5.  Les  membres  du  conseil  exécutif  se- 
ront admis  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  lors- 
qu'ils auront  des  mémoires  à  lire  ou  des  éclair- 
cissements à  donner.  Us  y  auront  une  place 
marquée. 

Art.  6.  Le  Corps  législatif  pourra  aussi  appe- 
ler un  membre  du  conseil  pour  rendre  compte 
de  ce  oui  concerne  son  administration,  et  de 
donner  les  éclaircissements  et  les  instructions 
qui  lui  seront  demandés. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain,  à  de- 
main! 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la  con- 
tinuation de  cette  lecture.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CONVENTION  NÂTIONAJ^E. 
Séance  du  samedi  16  février  1793. 
PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  25  minutes 
du  matin. 

Thuriof,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  14  février  1/93,  au 
matin. 

llatliien.  Je  demande  avant  l'adoption  du 
procès-verbal  à  présenter  quelques  observations 
a  l'Assemblée.  Sur  la  demande  de  Fouché  (1), 
nous  avons  adopté  jeudi  matin  un  décret  con- 
cernant les  établissements  d'instruction  'publique. 
J'estime  que  la  manière  dont  on  a  envisagé  la 
question  est  trop  vague.  L'assemblée  constituante 
et  l'Assemblée  législative,  ont  fait  un  décret  for- 
mel pour  conserver  les  biens  appartenant  aux 
collèges.  11  a  été  porté  un  décret  par  lequel  les 
biens  appartenant  aux  congrégations  régulières 
seraient  vendus.  11  faut  bien  distinguer  ces  deux 
choses.  Demander  vaguement  la  vente  des  biens 
appartenant  à  l'éducation,  c'est  vouloir  ramener 
parmi  nous  les  siècles  de  barbarie.  Je  demande 
le  rapport  du  décret  qu'on  nous  a  fait  voter,  et 
que  le  comité  qui  étudiera  de  nouveau  le  projet 
ne  comprenne  dans  son  étude  que  les  biens  qui 
appartiennent  aux  congrégations  séculières. 

Ronime.  Je  ne  m'oppose  pas  à  cette  proposi- 
tion, de  rapporter  le  décret  que  nous  avons  rendu, 
mais  je  fais  observer  qu'avant  de  proposer  de 
vendre  les  maisons  destinées  à  l'éducation,  il  con- 
vient d'assurer  le  paiement  des  boursiers.  Le  co- 
mité d'instruction  publique  s'occupe  d'un  rapport 
à  ce  sujet,  je  crois  qu'il  serait  boii  qu'un  projet 
nous  fut  présenté  à  cet  égard  avant  peu. 

lliiheiii.  Je  dematide  qu'on  fasse  cesser  enfin 
ces  institutions,  où  il  n'y  a  que  des  Anglais  et 
des  Irlandais  chargés  de  l'éducation. 

llallurnic.  Le  décret,  présenté  par  Fouchè, 
contient  deux  partie»  ;  l'une  concernant  les  biens 
appartenant  aux  collèges,  l'autre  qui  s'occupe  de 
fixer  un  traitement  aux  professeurs.  Je  voterai 
le  rapportdudécretsur  la  première  partie,  c'est- 
à-dire  les  trois  premiers  articles,  maisje  demande 
que  le  dernier  article  du  décret  qui  autorise  les 
corps  administratifs  à  fixer  le  traitement  des 
professeurs  de  collège  soit  maintenu . 


(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Mal- 
larmé, puis  adopte  la  rédaction  du  procès-verbal 
présentée  par  Thuriot.) 
Suit  le  texie  détinitif  du  décret  rendu  : 
<  La  (Convention  nationale  suspend  l'exécution 
des  trois  premiers  articles  du  décret  du  14  février, 
et  les  renvoie  à  ses  comités  d'instruction  publique 
des  et  finances,  et  ordonne  l'exécution  du  qua- 
trième article,  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

('  Les  corps  administratifssontautorisés,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  fixer  le 
traitement  des  professeurs  actuellement  en  exer- 
cice, ainsi  qu'il  suit:  Dans  les  villes  au-dessous 
de  3U,000  âmes,  il  ne  pourra  être  moindre  de 
1,000  livres  ;  et  dans  le  villes  au-dessus  de  cette 
population  de  1,500  livres  :  sans  néanmoins  que 
le  maximum  pour  le  premières  villes  puisse 
s'élever  au  delà  de  1,500  livres,  et  pour  les  secon- 
des au  delà  de  2,000  livres,  dérogeant,  pour  cet 
effet,  à  l'article  premier  du  titre  IV  de  la  loi  du 
18  août  1792.  .. 

Licsagc  propose  ïarticle  additionnel  suivant, 
qui  est  adopté  : 

«  Les  professeurs  qui  recevront  un  traitement, 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
recevoir  aucune  autre  somme  des  pères,  mères, 
tuteurs  ou  administrateurs  des  élèves,  nonob- 
stant tous  usages  contraires  suivis  dans  les 
établissements  d'instruction  publtique.  » 

Thuriot,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Garât,  ministre  delà  justice, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
L'intérieur,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention divers  dons  patriotiqus  des  communes  de 
Favières,  Batigny  et  Fauxerotte,  de  la  Société 
patriotique  d'Annecy,  et  du  citoyen  Méline  de 
Corté  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  15  février  1793. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  dons 
patriotiques  :  le  premier  de  65  livres  en  assignats 
que  les  communes  de  Favières,  Batigny  et 
baiixerotte,  département  de  laMeurthe,  présen- 
tent aux  généraux  Lillois,  par  l'entremise  du 
citoyen  Bottin,  ministre  du  culte  catholique  : 
le  second,  de  27  livres  en  argent  et  45  livres  en 
assignats,  que  la  Société  patriotique  d'Annecy, 
département  du  Mont- blanc,  destine  à  faire  des 
capotes  ou  des  souliers  pour  nos  frères  d'armes. 
La  Convention  nationale  applaudira  au  patrio- 
tisme de  nos  républicains. 

«  Je  joins  à  ma  lettre  100  livres  en  assignats 
que  le  brave  citoyen  Méline,  de  Corté,  me  fait 
passer  pour  les  frais  de  la  guerre  :  c'est  la  seconde 
offrande  qu'il  fait  à  la  patrie.  » 

(<  Signé:  GaraT.  « 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  tous  ces  dons  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  du  lieutenant-général  Leoeneur,  com- 
mandant Varmée  des  Ardennes  en  l'absence  du 
général  Valence,  par  laquelle  il  annonce  que  les 
membres  de  la  Société  des  amis  de  la  République 
de  Sedan  viennent  d'adresser  à  l'armée  trois 
ballots  d'effets  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Voy.  ci-dessuî,  séance  du  14  février  1"93,  page  322, 
le  décret  alopté  sur  cet  objet,  à  la  suite  du  rapport  do 
Fouché. 

3  9  •    1'=  Série.  T.  LVIII. 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  février  1793, 
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«  Au  quartier  général,  le  M  février  1793. 

"  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Convention 
nationale  l'acte  de  générosité  par  lequel  les 
citoyens  membres  de  la  Société  des  amis  de  la 
République  de  Sedan,  viennent  de  signaler  leur 
patriotisme  et  de  justifier  l'emblème  de  leur 
association. 

«  Le  citoyen  Varognier,  leur  député,  vient  de 
se  rendre  en  cette  ville,  conduisant  avec  lui  trois 
ballots  contenant  56  chemies,  42  habits  ou 
capotes. 

«  Cette  Société,  qu'il  doit  être  permis  à  notre 
reconnaissance  d'appeler  bienfaitrice,  a  destiné 
ces  effets  de  première  nécessité  aux  défenseurs 
de  la  patrie  de  l'armée  des  Ardennes  qui,  dans 
la  plus  grande  rigueur  de  l'hiver,  n'ont  cessé 
d'être  devant  l'ennemi  et  de  passer  la  plupart  des 
nuits  au  bivouac,  quoique  nus  et  dépourvus  de 
tout. 

«  Accoutumé  à  voir  les  détestables  fournitures 
que  d'avides  entrepreneurs  font  parvenir  aux 
troupes,  et  à  l'aide  desquelles  ils  s'engraissent 
aux  dépens  des  souffrances  des  défenseurs  de  la 
patrie,  lorsque  nous  les  comparons  à  l'excellente 
qualité  de  toutes  celles  qui  nous  sont  offertes  par 
nos  frères  de  Sedan,  nous  sommes  dans  le  cas 
d'apprécier,  dans  toute  leur  étendue,  les  effets 
du  patriotisme  et  la  suite  qu'il  met  à.;  ce  qu'il 
entreprend.  Avec  un  tel  esprit  public>  les  défen- 
seurs de  la  liberté  et  de  l'égalité  d  oivent  être 
invincibles. 

«  Pour  remplir  les  intentions  de  la  Société  de 
Sedan,  je  viens  d'ordonner  que  ces  effets  seront 
distribues,  d'abord  par  préférence  et  gratuite- 
ment, aux  défenseurs  de  la  patrie  de  l'armée 
des  Ardennes,  qui,  dans  les  occasions  de  la  guerre, 
ont  perdu  leurs  effets  sans  qu'il  y  eût  de  leur 
faute.  11  leur  est  dû  une  indemnité,  mais  la  Con- 
vention n'a  point  encore  statué  sur  cet  objet  ; 
etensuiteaux  braves  soldats  volontaires  que  leurs 
conseils  d'administration  jugeront  être  le  moins 
en  état  de  payer  les  remboursements  dont  ils  ont 
besoin  et  qu'ils  attendent  depuis  si  longtemps.  » 
(La  Convention  applaudit  à  cet  acte  de  civisme 
et  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin.) 

3°  Lettre  des  citoyens  Niou,  Trullard  et  Mazade, 
commissaires  delà  Convention  aux  côtes  deLorient 
à  Bayonne,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Con- 
vention un  procès-verbal  portant  destitution  du 
juge  de  paix  du  canton  du  Groisic,  district  de 
Guérande,  département  de  la  Loire-Inférieure,  et 
de  son  greffier  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Nantes,  11  février  1793. 

'<  Conformément  au  décret  de  la  Convention 
du  22  du  mois  dernier,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  adresser  un  procès-verbal  portantdestitution 
du  juge  de  paix  du  canton  du  Groisic,  district  de 
Guérande,  département  de  la  Loire -Inférieure 
et  de  son  greffier.  Si  cette  mesure  vous  paraît 
rigoureuse,  elle  nous  a  paru  indispensable.  La 
pièce  annexée  à  notre  arrêté  vous  fera  sentir 
qu'elle  était  nécessaire.  Le  département  de  la 
Loire-Inférieure  fera  remplacer  incessamment 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  ces  deux 
corrupteurs  de  l'esprit  public  de  leur  pays.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  février  1793. 


¥  Lettre  des  citoyens  Haussmann,  RewbelL  et 
Merlin,  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Rhin,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
cru  devoir  ordonner  au  citoyen  Potier-Raynaud, 
nommé  depuis  quelque  temps  commissaire  des 
guerres  à  Toulon,  de  parlir  dans  vingt-quatre 
heures  pour  se  rendre  à  son  poste,  sous  peine  de 
destitution  et  de  restitution  du  traitement  qu'il 
peut  avoir  perçu  depuis  sa  nomination  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

5°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui  expose  que  le  citoyen  Jean  Geofl'rois,  lieute- 
nant-colonel en  premier  d'un  bataillon  de  gre- 
nadiers-volontaires, a  reçu  à  la  bataille  de 
Rousbrugue  une  profonde  blessure;  que  cet  offi- 
cier a  donné  des  preuves  d'un  patriotisme  ardent 
et  éclairé,  mais  qu'il  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  ses  services,  et  qu'ayant, 
par  sa  position,  droit  à  une  pension,  il  est  de  la 
justice  de  l'Assemblée  de  lui  accorder  un  secours 
provisoire. 

IjC  fl*ré$i(lciit  observe  que  le  blessé  est  ici 
et  qu'il  a  encore  une  balle  dans  le  corps  qui  le 
fait  cruellement  souffrir. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande  du 
ministre  et  propose  qu'un  secours  de  600  livres 
soit  accordé  à  ce  citoyen,  en  attendant  que 
le  comité  de  liquidation  ait  définitivement  fixé 
la  pension  qu'il  a  méritée. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  tréso- 
rerie nationale  mettra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  la  somme  de  600  livres  qu'il  est  auto- 
risé à  faire  payer  au  citoyen  Jean  Geoffroy,  lieu- 
tenant-colonel en  premier  d'un  bataillon  de 
grenadiers-volontaires  nationaux,  formé  à  Sois- 
sons,  à  titre  de  secours  provisoire,  et  renvoie 
au  comité  de  liquidation,  pour  fixer  définitive- 
ment la  pension  qu'il  peut  avoir  méritée.  » 

6°  Lettre  des  citoyens  de  Saint~ Etienne,  qui  récla- 
ment contre  le  décret  qui  concerne  les  manufac- 
tures nationales. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  la  guerre). 

1°  Lettre  des  citoyens  préposés  à  la  garde  de 
l'hôpital  de  Bicêtre,  qui  demandent  à  être  orga- 
nisés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

8"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  relative  à  l'exécution  du  décret  du 
26  janvier  dernier,  relatif  aux  comptes  à  rendre 
par  les  receveurs  particuliers  des  finances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

Roinnie,  au  nom  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  une  pétition  du 
citoyen  Richard,  qui  a  voyagé  en  Amérique,  par 
mission  du  gouvernement,  en  qualité  de  natura- 
liste ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  février  1793. 

(2)  Dans  la  séance  du  6  févrieç,  ce  projet  de  décret, 
présenté  par  Romme  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  seulement,  avait  été  renvoyé  aux  comités 
d'instruction  publique  et  des  finances  réunis. 
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ses  comités  d'instruction  publique  et  des  finan- 
ces réunis,  sur  une  pi'tilion  de  Louis  iUcliard, 
qui  a  voyagé  en  Amérique,  comme  naturaliste, 
par  mission  du  gouvernement,  dans  les  années 
1781  et  suivantes,  jusqu'en  1789,  ainsi  que  sur 
la  non-exéculion  du  décret  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  relatif  à  la  conservation  des 
objets  d'bistoire  naturelle  rapportés  parce  voya- 
geur, et  qu'il  doit  déposer  dans  le  cabinet  du 
Jardin  des  plantes  ;  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  prendre  sur  les  fonds 
destinés  à  l'encouragement  des  arts  et  des  scien- 
ces, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  10,000 
livres. 

«  Sur  cette  somme  sera  payée  à  Louis  Richard 
celle  de  4,500  livres,  montant  des  arrérages  de 
18  mois  d'appointements,  et  sur  le  surplus  seront 
payés  les  états  de  dépenses  ordonnancés  par  le 
ministre,  pour  la  préparation,  la  conservation  et 
le  placement  desdits  objets  d'histoire  naturelle 
dans  le  cabinet  national.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  de  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'acquisition  de  28  arpents  1/2  de  bois 
i    enclavés   dans  la  forêt  de   Montargis,    le    projet 
[  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 
f      'I  La  Convention  nationale,  interprétant  son 
'  décret  du  6  novembre  dernier  et  y  ajoutant, 
ordonne  ce  qui  suit  : 

<i  Le  ministre  des  contributions  publiqties  est 
autorisé  à  acquérir  du  citoyen  Deseine  vingt- 
huit  arpents  et  demi  de  bois,  en  trois  parties,  en- 
clavés dans  la  forêt  de  Montargis,  dont  l'adjudi- 
cation  a  été  faite  à  son  profit  par  le  citoyen 
Egalité  et  ses  créanciers  unis,  et  à  traiter  avec 
cet  adjudicataire,  à  raison  de  22,000  livres  de 
principal  et  frais  d'adjudication,  pour  être,  les 
28  arpents  et  demi  réunis  au  domaine  de  la 
République.  -> 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Uabaut-Saiiit-Etienne.  Le  comité  des  21  se 
trouve  nanti  de  6  liasses  concernant  le  vol  du 
ijar de-meuble.  Le  ministre  de  la  justice  les  ré- 
clame pour  l'instruction  du  procès  relatif  à  ce 
vol.  Le  comité  demande  à  être  autorisé  à  les  déli- 
vrer au  ministre. 

(La  Convention  accorde  l'autorisation  de- 
mandée.) 

Thurlot,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

9'^  Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Tarn,  par  laquelle  ils  adressent  au  Président  de  la 
Convention  un  paquetconlenant  nombre  de  pièces 
qui  prouvent  que  les  émigrés  répandaient  dans 
le  district  de  Lacaune,  au  cours  du  mois  de  mars 
1792.  une  adresse  séditieuse  destinée  à  corrom- 
pre nos  armées,  et  que  le  nommé  Cabanel,  mar- 
chand à  Lacaune,  était  leur  agent  pour  propager 
cette  adresse.  Le  même  paquet  contient  d'autres 
pièces  relatives  à  des  désordres  occasionnés  par 
nombre  d'aristocrates  qui  s'étaient  ligués  pour 
troubler  une  assemblée  primaire  qui  eut  lieu 
dans  le  mois  de  décembre  dernier.  Ce  départe- 
ment demande  à  la  Convention  qu'elle  décrète 
certaines  mesures  qu'il  propose  sur  les  faits 
qu'il  lui  dénonce. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  féTrier  1793. 


10"  Lettre  du  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  se  plaint  d'une  infraction  à 
la  loi  du  20  mars  1791,  commise  par  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  qui  a  confirmé  la 
nomination  du  citoyen  Martin  à  la  place  de  di- 
recteur des  douanes,  quoique  ce  citoyen  n'ait 
rempli  aucune  des  conditions  exigées  par  la  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  législation  réunis.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Castelnaudary,  qui  adressent  à  la  Convention  des 
observations  sur  les  abusqui  se  sout  glissés  dans 
la  manière  dont  se  fait  la  solde  de  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blies, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Robert,  élève  de 
l'école  militaire  nationale  de  ISanterre,  et  fils  aine 
du  brave  Robert,  volontaire  de  Metx,,  tué  dans  Vaf- 
faire  de  Nancy;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \^. 

<  La  pétition  du  citoyen  Robert,  fils  aîné  du 
brave  Robert,  V(>lontaire  de  Metz,  tué  dans  l'af- 
faire de  Nancy,  et  élève  de  l'école  militaire  na- 
tionale de  Nanterre,  est  renvoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  y  avoir  égard. 

Art.  2. 

«  Usera,  sur  le  fonds  de  deux  raillions  accor- 
dés par  la  loi  du  22  aoiit  1790,  etlaissésà  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  payé  à  cha- 
cun des  neuf  plus  jeunes  enfants  du  citoyen  Ro- 
bert, entre  les  mains  de  leur  tuteur  ou  curateur, 
la  somme  de  200  livres,  à  titre  de  secours  pro- 
visoire, n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Rîffard  Siaint-llartin,  aanom  du  comité  des 
secours  publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  un  secours  de 
2,000  livres  au  citoyen  Pierre  Aswzard,  garde 
national,  estropié  de  la  main  droite  dans  l'affaire 
d'Yssingeaux,  au  mois  d'avril  dernier;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  secours  publics,  relatif 
à  la  pétition  du  citoyen  Pierre  Assezard,  garde 
national,  estropié  de  la  main  droite,  dans 
l'affaire  d'issengeaux,  au  mois  d'avril  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

»  Sur  les  fonds  de  2  millions  annuellement 
destinés  aux  gratifications  par  la  loi  du  22  août 
1790,  il  sera  payé  audit  Pierre  Assezard,  à  titre 
d'indemnité  et  de  secours,  la  somme  de  2,000  liv. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de 
poursuivre  contre  les  auteurs  de  la  sédition  la 
rentrée  de  la  somme  sus  énoncée,  et  de  rendre 
compte,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  Convention 
nationale,  tant  des  poursuites  oui  auront  été 
faites  en  exécution  du  présent  décret,  que  de 
celles  qui  ont  dû  l'être  en  exécution  du  décret 
du  17  septembre  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
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Ifarat.  Vous  vous  occupez  de  petites  choses, 
au  lieu  que  vous  avez  la  guerre.  Je  demande 
que,  séance  tenante,  le  comité  de  la  guerre  pré- 
sente le  mode  de  recrutement. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Jacques  Uoillean.  Le  conseil  général  de  la 
commune  d'Avallon,  écrit  qu'il  n'a  pu  voir  avec 
un  intérêt  stérile  l'état  de  dénuement  où  se 
trouvent  nos  braves  volontaires  qui  ont  rais  les 
tyrans  en  fuite.  En  conséquence,  il  a  pris  un 
arrêté  par  lequel  il  s'engage  à  fournir  souliers, 
chemises,  basj  guêtres,  et  autres  objets  d'équi- 
pement pour  cent  volontaires  de  la  municipalité 
de  cette  ville,  qui  sont  à  Liège  ;  mais  il  est 
embarrassé  sur  les  moyens  de  les  faire  parvenir, 
et  surtout  de  les  faire  parvenir  sans  frais. 

Plusieurs  citoyens  de  Vézelay  me  chargent  de 
vous  présenter  l'hommage  d'un  don  de  cette 
nature  ;  mais  ils  me  témoignent  le  même  em- 
barras. Plusieurs  communes  vous  l'ont  déjà 
témoigné  ;  il  pourrait  en  résulter  des  entraves 
au  zèle  et  à  la  générosité  des  citoyens.  Je  pense 
qu'il  serait  à  propos  d'élaguer  toute  difficulté  à 
cet  égard,  pour  favoriser  la  circulation  des  dons 
patriotiques.  Le  gouvernement  a  des  moyens  de 
transport  faciles  et  peu  coûteux,  que  n'ont  pas 
les  particuliers  :  d'après  ces  considérations,  je 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
frais  de  transport  des  dons  patriotiques  en  four- 
nitures d'habits,  de  souliers,  bas,  linge,  et 
autres  effets  d'équipement,  faits  soit  par  des 
communes,  soit  par  des  sociétés  ou  des  particu- 
liers, seront  au  compte  de  la  nation;  en  consé- 
3uence,  elle  charge  le  ministre  de  la  guerre 
'indiquer  aux  départements  des  lieux  de  dépôt, 
de  pourvoir  aux  moyens  de  faire  parvenir  ces 
dons  patriotiques  à  leurs  destinations,  sur  la 
notification  qui  pourra  lui  en  être  faite  par 
l'Assemblée,  ou  sur  la  connaissance  que  lui  en 
donneront  lesdites  communes,  sociétés,  ou  les 
particuliers.  » 

Choiidien.  Je  fais  observer  que  tout  cela  est 
de  droit  et  va  de  soi-même,  qu  il  y  a  un  décret 
qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre 
ce  soin,  qu'il  faudrait  seulement  que  quelques 
personnes  lui  fissent  sentir  la  nécessité  d'en- 
voyer une  circulaire  à  cet  égard  dans  les  dépar- 
tements. 

Jacques  Boilleaii.  Si  tout  cela  va  de  soi- 
même,  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Je  demande  à 
présent,  au  nom  de  la  municipalité  d'Avallon, 
le  dépôt  au  comité  de  sûreté  générale  d'une 
lettre  de  cette  municipalité  qui  dénonce  les 
machinations  employées  par  des  royalistes  pour 
soulever  le  peuple,  et  exciter  des  mouvements 
séditieux. 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  au 
comité  de  sûreté  générale.) 

Thuriot,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  : 

12°  Lettre  du  citoyen  Méjansac,  député  du  Cantal, 
qui  sollicite  un  congé  d'un  mois  pour  le  réta- 
blissement de  sa  santé. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  qu'il  a  fait  expédier  dans  les  départe- 
ments, le  15  de  ce  mois. 

14"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  qui  demandent  que 


la  somme  de  95,000  livres  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  pour  une  fabrication  de  piques, 
lui  soit  délivrée  incessamment  et  qu'on  s'occupe 
de  la  défense  des  côtes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

15°  Lettre  de  la  commune  de  Dieppe  par  laquelle 
elle  annonce  à  la  Convention  qu'il  a  été  trouvé, 
dans  le  coiï're  du  trésor  d'une  paroisse  de  son 
territoire,  la  somme  de  6,000  livres  en  numéraire. 
Elle  demande  que  la  Trésorerie  nationale  soit 
autorisée  à  en  verser  l'équivalent  en  assignats, 
et  fait  offre  du  numéraire  à  la  République  (1). 

(La  Convention  accepte  le  don  et  décrète  que 
la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  recevoir 
de  la  commune  de  Dieppe  une  somme  de 
6,000  livres  en  numéraire,  pour  laquelle  il  lui 
sera  remis  en  échange  une  pareille  somme  en 
assignats.  Elle  décrète  ensuite  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

Cinytoii-iflorvean.  Je  demande  que  les 
comités  d'instruction  publique  et  des  finances 
réunis,  à  qui  on  a  renvoyé  le  projet,  fassent 
incessamment  un  rapport'sur  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'administration  du  Jardin  des 
plantes. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Dclaunay,  le  jeune,  au  nom  des  comités 
réunis  de  législation,  de  la  guerre  et  de  l'examen 
des  marchés  ,  soumet  à  la  discussion  un  pro- 
jet de  décret  (2)  sur  les  peines  à  infliger  aux 
fournisseurs  des  armées  et  aux  agents  de  la  Ré- 
publique infidèles;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation, 
de  la  guerre  et  de  la  commission  pour  l'examen 
des  marchés,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
Visite  et  réception  des  fournitures  et  marchandises. 

«  Art.  1".  Tout  individu  qui  aura  passé  un 
marché  avec  les  ministres,  ou  autres  agents  de 
la  République  française,  sera  tenu  den  exé- 
cuter ponctuellement  les  clauses  et  conditions. 

«  En  cas  d'inexécution  ou  de  fraude,  de  né- 
gligence, soit  de  la  part  des  fournisseurs,  soit 
de  la  part  des  agents  de  la  République,  il  y  aura 
lieu  aux  peines  ci-après  déterminées. 

«  Art.  2.  Les  fournisseurs,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  pourront,  lors  de  la  visite  et  réception 
des  marchandises  et  fournitures,  se  faire  assister 
par  un  expert,  qui  les  vérifiera  contradictoire- 
ment  avec  les  agents  de  la  République. 

"  Art.  3.  Si  les  fournisseurs  et  les  agents  de 
la  République  ne  peuvent  s'accorder  sur  l'exac- 
titude et  la  qualité  des  livraisons,  l'agent  de  la 
République  dressera  un  procès-verbal  énonciatif 
des  motifs  de  son  refus  d'acceptation;  ensuite 
un  tiers  expert  sera  choisi  de  gré  à  gré,  ou 
nommé  par  la  municipalité  du  lieu  dans  lequel 
la  visite  des  marchandises  et  fournitures  se  fera  : 
si  la  livraison  se  fait  hors  le  territoire  de  la 


(t)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  février  1793. 
(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  4  février  1793,  page  192, 
le  rapport  de  Delaunay  le  jeune. 
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République,  le  tiers  expert  sera  nommé  par 
l'otficier  supérieur,  commandant  en  chef  les 
troupes  de  la  Képublique. 

<i  Art.  ■\.  H  sera  dressé  procès-verbal  du  tout, 
signé  des  parties. 

«  Art.  5.  Les  frais  de  la  nomitialion  du  tiers 
expert  et  le  coiH  du  procès-verbal  seront  sup- 
portés par  la  partie  qui  succombera  :  si  c'est 
l'agent  de  la  République,  il  ne  pourra  pas  les 
employer  dans  le  compte  de  son  administration. 

SECTION  II. 

De  V armement,  équipement  et  habillement. 

"  Art.  l*"".  Toutes  les  fournitures  et  marchan- 
dises qui,  lors  de  la  visite  et  réception,  seront 
jugées  être  d'une  qualité  défectueuse  ou  infé- 
rieure, soit  aux  conditions  du  marché,  soit  au 
modèle  ou  échantillon  proposé  ou  accepté  pour 
servir  de  pièce  de  comparaison,  et  dont  la  dé- 
fectuosité ou  infériorité  sera  telle,  qu'elles  ne 
puissent  être  propres  au  service  de  la  Répu- 
blique, seront  saisies  et  vendues  à  l'encan.  Les 
cinq  sixièmes  du  prix  de  la  vente  seront  remis 
aux  fournisseurs,  et  l'autre  sixième  leur  sera 
retenu  à  titre  d'amende. 

«  Art.  2.  Si,  malgré  leur  défectuosité  ou  infé- 
riorité, à  raison  des  circonstances  et  besoins 
pressants  de  l'armée,  ces  marchandises  et  four- 
nitures peuvent  être  employées  pour  le  service 
de  la  République,  l'estimation  en  sera  contra- 
dictoirement  faite,  sans  aucun  égard  au  prix 
prix  fixé  par  les  marchés.  Les  neuf-dixièmes  du 
prix  de  l'eslimatton  seront  délivrés  au  fournis- 
seur, et  l'autre  dixième  retenu  à  titre  d'amende. 

«  Art.  3.  Si  les  d(Vl't;<»osii(''5  ont  été  recouvertes 
par  l'art  et  l'industrie  de  l'ouvrier,  le  fournis- 
seur, lorsque  les  marchandises  ne  seront  pas 
revêtues  de  l'empreinte,  estampe  ou  poinçon  de 
l'ouvrier  fabricant,  sera  puni  par  la  confiscation 
de  ses  marchandises  et  fournitures,  et  par  un 
emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deuxannées 
et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

«  Lorsque  les  marchandises  ou  fournitures 
seront  marquées  du  poinçon,  empreinte,  ou 
estampe  du  fabricant,  le  fournisseur  supportera 
seulement  la  confiscation,  et  l'ouvrier  faoricant 
sera  condamné  à  l'emprisonnement. 

"  Art.  4.  Si  le  fournisseur  est  lui-même  l'ou- 
vrier, ou  si  la  marchandise  dont  la  défectuosité 
a  été  recouverte  par  l'art  et  l'industrie,  a  été 
fabriquée  dans  ses  ateliers,  il  fera  puni,  outre 
la  confiscation,  de  quatre  années  de  fers. 

«  Art.  5.  Outre  les  marques  de  fabrique,  l'em- 
preinte du  fournisseur,  et  le  poinçon  de  l'agent 
de  la  République  seront  mis  sur  les  marchan- 
dises au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  acce[»tées. 

«  Art.  6.  Tout  agent  de  la  République,  qui 
aura  accepté  des  marchandises  et  fournitures 
défectueuses  ou  inférieures  aux  conditions  des 
marchés,  sera  condamné,  si  l'infériorité  ou  dé- 
fectuosité est  apparente,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  an-dessous  de  200  livres,  ni  au- 
dessus  de  400  livres. 

«  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  double, 
l'agent  de  la  République  seradestitué  de  sa  place, 
et  déclare  incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

Si  la  défectuosité  on  l'infériorité  est  telle  que 
les  marchandises  et  fournitures  ne  puissent  être 
employées  au  service  de  la  République,  l'agent, 
dans  ce  cas,  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ni  être 
moindre  d'un  an. 
.   «  Art.  7.  Lorsqu'il  aura  accepté  des  marchan- 


dises ou  fournitures  inférieures  ou  défectueuses, 
si  les  agents  de  la  République  et  les  fournisseurs 
se  sont  concertés  et  entendus  pour  les  faire  rece- 
voir, les  agents  seront  punis  de  huit  années  de 
fers,  en  cas  que  les  marchandises  ne  soient 
aucunement  propres  au  service  de  la  République, 
et  de  quatre  années  de  fers,  si  elles  sont  jugées 
propres  à  quelque  service. 

SECTION  III. 

Des  animaux  de  trait  et  de  charge,  des  bestiaux 
vivants,  destinés  aux  armées. 

«  Art.  I".  Lorsque  les  chevaux,  mulets  et 
autres  animaux  de  trait  ou  de  charge,  les  bes- 
tiaux destinés  au  service  ou  à  la  subsistance 
des  armées,  seront  refusés,  pour  n'être  pas  de 
la  taille,  ou  de  l'âge,  ou  de  l'espèce,  ou  de  la 
qualité,  ou  de  la  pesanteur,  ou  de  la  conforma- 
tion désignées  par  les  marchés,  le  fournisseur 
tiendra  compte  à  la  République,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  d'un  mois  de  nourriture  au 
taux  de  l'étape,  à  raison  de  chaque  animal,  ou 
tète  de  bétail  refusée,  outre  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires. 

"  Art.  2.  Si  un  tiers  des  animaux  ou  bestiaux 
présentés  à  la  réception,  est  refusé,  le  fournis- 
seur sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  du 
quart  du  prix  de  l'estimation  des  animaux  ou  bes- 
tiaux refusés. 

"  Art.  3.  Tout  agent  de  la  République,  qui  aura 
accepté  des  animaux  ou  bestiaux  avec  les  vices 
et  défauts  énoncés  à  l'article  premier,  si  les  vices 
etdéfauts  sont  apparents,  sera,  destitué  de  sa  place, 
et  puni  par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  an,  ni  excéder  deux  années. 

«  Art.  4.  Lorsqu'un  fournisseur  présentera  à 
la  visite  et  réception,  des  bestiaux  attaqués  d'épi- 
démies  ou  maladies  contagieuses  apparentes,  ces 
bestiaux  seront  estimés  comme  s'ils  étaient 
sains  et  non  épidémiques  ou  contagieux,  et  le 
fournisseur  sera  condamné  à  une  amende  égale 
au  quart  dn  prix  de  l'estimation,  aux  frais  de 
l'abatage  et  enfouissement  des  bestiaux. 

«  Art.  5.  Les  agents  de  la  République  qui 
auront  accepté  des  bestiaux  atteints  d'épidémie 
ou  maladies contagieusesa/);'are?i<e5,  seront  punis 
par  la  peine  de  quatre  années  de  gêne. 

«  Si,  après  l'acceptation,  la  contagion  s'est 
communiquée  aux  autres  animaux  et  bestiaux 
de  l'armée,  les  agents  et  fournisseurs  seront 
punis  de  quatre  années  de  fers. 

«  Art.  6.  Les  inspecteurs  de  l'armée,  ou  tous 
autres  agents  chargés  de  la  surveillance,  con- 
vaincus de  fautes  et  négligence,  ou  de  n'avoir 
pas  pris  les  précautions  convenables,  soit  pour 
éviter  la  communication,  soit  pour  arrêter  le 
progrès  de  la  contagion,  seront  condamnés  à  la 
même  peine  de  quatre  années  de  fers. 

"  Art.  7.  Si  les  agents  de  la  République  et  les 
fournisseurs  se  sont  entendus  et  concertés  pour 
l'acceptation  des  bestiaux  et  animaux  contagieux 
ou  épidémiques,  la  (leine  sera  de  huit  années  de 
fers. 

SECTION  IV. 

Des  vivres  et  subsistances. 

«  Art.  1".  Tout  fournisseur  qui  fera  abattre  et 
distribuer  aux  soldats  de  la  République  des  bes- 
tiaux atteints  de  contagion  ou  épidémie;  tout 
agent  de  la  Républiaue  qui  aura  souffert  ou 
négligédesurveillerladistribution  de  ces  viandes, 
seront  punis  de  mort,  si  l'usage  de  ces  viandes  a 
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mis  la  vie  du  soldat  en  danger;  et  de  huit  années 
de  fers,  si  la  vie  du  soldat  n'a  pas  été  en  danger. 
«  Art.  2.  Tous  comestibles,  denrées  ou  boissons 
destinées  à  la  subsistance  des  armées,  qui,  lors  de 
la  visite  et  réception,  seront  jugés  être  d'une  qua- 
lité inférieure  à  celle  désignée  dans  les  marchés, 
seront  confisqués,  si  leur  infériorité  est  telle 
qu'ils  ne  soient  pas  propres  pour  le  service  de 
la  République. 

«  Art.  3.  L'agent  de  la  République  qui  aura 
accepté  ces  boissons,  denrées  et  comestibles, 
sans  faire  réformer  les  abus,  ni  les  dénoncer, 
sera  destitué  de  son  emploi,  et  puni,  en  outre, 
par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  d'une  année,  ni  excéder  deux  ans. 

«  Art.  4.  Lorsque  les  besoins  de  l'année  seront 
urgents  et  les  circonstances  pressantes,  si  les 
vivres  et  boissons,  malgré  leur  infériorité,  peu- 
vent être  employés  au  service  de  la  République, 
l'estimation  en  sera  faite  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur intrinsèque,  et  sans  aucun  égard  auK  prix 
fixés  par  les  marchés.  Le  sixième  de  l'estimation 
sera  tenu  à  titre  d'amende,  et  le  surplus  délivré 
au  fournisseur. 

«  Art.  5.  Tout  fournisseur  qui  livrera  à  l'armée 
des  vivres  et  subsistances  falsifiés  ou  dénaturés, 
outre  la  conliscation,  sera  puni  par  deux  années 
de  gêne. 

Art.  6.  Tout  agent  de  la  République  qui  aura 
accepté  des  vivres  et  subsistances  falsifiés  et 
dénaturés,  sera  destitué  de  sa  place,  et  déclaré 
incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

«  S'il  est  convaincu  d'avoir  eu  connaissance 
de  la  falsification  et  dénaturalisation  des  vivres 
et  subsistances,  il  sera  puni  de  qtiatre  années  de 
fers. 

«  Art.  7.  Si  ces  vivres  et  subsistances  falsifiés 
et  dénaturés  ont  occasionné  des  maladies  dans 
l'armée,  les  fournisseursquilesaurontdistribués, 
lesagentsdela  Républiquequi  les  auront  acceptés 
sciemment,  seront  punis  de  mort. 

«  Art.  8.  Tout  fournisseur  qui  n'aura  pas  fait 
dresser  procès-verbal  des  avaries  des  vivres  et 
subsistances  de  l'armée,  provenus  par  accident  et 
force  majeure,  et  qui  les  aura  distribués  ou  fait 
distribuer  aux  soldats  de  la  République,  sera 
puni,  aux  termes  des  articles  5  et  7,  des  mêmes 
peines  qui  y  sont  énoncées. 

«  Art.  9.  Tous  fournisseurs  et  agents  de  la 
République,  qui,  de  concert,  auront  livré  et 
accepté  des  boissons,  denrées  et  comestibles 
inférietirs  aux  marchés,  falsifiés  ou  dénaturés, 
seront  punis  de  quatre  années  de  fers. 

«  Art.  10.  La  romaine  à  cadran  est  la  seule 
permise  dans  l'armée,  pour  la  livraison  des 
marchandises  au  poids. 

(I  Art.  11.  Tout  fournisseur  qui  livrera  avec 
une  romaine  à  queue,  tout  agent  de  la  Répu- 
blique qui  recevra  ces  livraisons,  seront  con- 
damnés, pour  la  première  fois,  à  un  emprison- 
nement de  six  mois  et,  en  cas  de  récidive, 
d'un  an. 

«  Art.  12.  Les  livraisons  à  faux  poids  et  à 
fausse  mesure  qui  seront  faites  à  l'armée  seront 
punies  de  quatre  années  de  fers. 

SECTION  V. 

Des  fourrages  et  grains. 

«  Art.  1".  Tout  fournisseur  de  fourrages,  foin, 
paille  et  avoine,  qui  présentera  à  la  réception  et 
visite,  des  marchandises  d'une  qualité  tellement 
inférieure  aux  conditions  des  marchés  que  la 
République  ne  puisse  en  tirer  de  service  pour 


l'objet  auquel  elles  sont  destinées,  sera  puni  par 
la  confiscation  desdites  marchandises. 

«  Art.  2.  Si  les  circonstances  et  les  besoins  de 
l'armée  sont  pressants,  et  si,  malgré  leur  infé- 
riorité, les  marchandises  sont  propres  à  quelque 
service  de  la  République,  l'estimation  en  sera 
faite  sans  avoir  égard  aux  marchés;  les  cinq 
sixièmes  du  prix  de  l'estimation  seront  remis 
au  fournisseur,  et  un  sixième  retenu  à  litre 
d'amende. 

«  Art.  3.  Lorsque  Vinfériorité  proviendra  de  la 
mauvaise  foi  des  fournisseurs,  ces  derniers,  outre 
la  confiscation  des  marchandises,  seront  con- 
damnés à  un  emprisonnement  qui  ne  [)Ourra 
excéder  deux  ans,  ni  être  moindre  d'une  année. 

«  Si  les  marchandises,  en  ce  cas,  ont  été  accep- 
tées, les  agents  de  la  Uépuljlique  et  les  fournis- 
seurs, convaincus  de  connivence  pour  leur  ac- 
ceptation, seront  punis  de  quatre  années  de  fers. 

«  Art.  4.  Tout  fournisseur  qui  aura  présenté 
à  la  visite  et  réception  des  grains  et  fourrages 
d'une  mauvaise  qualité,  dont  l'usage  aura  ex- 
posé les  chevaux  et  bestiaux  de  l'armée  à  périr, 
sera,  ainsi  que  l'agent  de  la  République  qui  les 
aura  acceptés,  puni  de  la  peine  de  huit  années 
de  fers. 

«  Art.  5.  Tout  fournisseur  chargé  par  un 
marché  de  l'approvisionnement  des  vivres,  sub- 
sistances et  fourrages  d'une  armée,  qui,  par  sa 
faute,  la  laissera  dans  un  état  de  disette  qui 
puisse  la  com|)romettre,  sera  puni  de  mort. 

«  Art.  6.  Les  agents  de  la  République  qui  n'au- 
ront pas  surveillé,  dénoncé  et  pris  tous  les 
moyens  qui  sont  en' leur  pouvoir  pour  parer  à 
cette  disette  seront  punis  de  huit  années  de  fers. 

SECTION  VI. 

Des  charrois  pour  le  service  des  armées. 

«  Art.  {"'.  Les  entrepreneurs  des  charrois  pour 
l'artillerie,  armement,  habillement,  équipement, 
vivres,  fourrages  et  subsistances  des  armées  de 
la  République  qui,  parleur  faute  ou  négligence, 
n'auront  pas  fait  parvenir  aux  armées  et  places 
de  guerre,  dans  le  temps  prescrit,  les  vivres, 
fourrages,  subsistances,  armements,  habille- 
ments, équipements  et  artillerie  dont  ils  auront 
été  chargés,  seront  condamnés  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  en 
outre,  seront  tenus  aux  dommages  et  intérêts 
résultant  des  mesures  extraordinaires  prises 
pour  réparer  ces  négligences. 

»  Art.  2.  Si  la  faute  ou  négligence  provient  des 
agents  des  entrepreneurs  de  charrois,  la  peine 
de  l'emprisonnement  sera  appliquée  auxdits 
agents,  et  les  dommages  et  intérêts  demeure- 
ront à  la  charge  des  entrepreneurs,  sauf  leur 
recours  contre  qui  il  appartiendra. 

«  Art.  3.  Tout  agent  de  la  République  qui  aura 
négligé  de  surveiller  les  charrois  dont  l'inspec- 
tion lui  était  confiée  sera  suspendu  de  sa  place 
pendant  six  mois. 

«  Art.  4.  Les  entrepreneurs  des  charrois  qui 
auront  formellement  refusé  d'exécuter  les  ordres 
précis  qui  leur  auront  été  donnés  par  écrit  se- 
ront punis,  outre  les  dommages-intérêts,  de 
deux  années  de  détention. 

«  Art.  5.  Si  le  refus  d'exécuter  provient  des 
agents  des  entrepreneurs,  la  peine  de  la  déten- 
tion énoncée  à  l'article  précédent  sera  appliquée 
aux  agents,  et  les  dommages-intérêts  seront  à  la 
charge  des  entrepreneurs,  sauf  leur  recours. 

«  Art.  6.  Si  les  refus  des  entrepreneurs  ou  de 
leurs  agents  ont  occasionné  la  perte  d'une  place, 
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d'un  corps  de  troupe,  ou  d'un  poste  important, 
les  entrepreneurs  ou  leurs  ajïents  qui  auront  re- 
fusé seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

«  Art.  7.  Lorsqu'un  agent  de  la  République, 
chargé  de  suivre  les  approvisionnements  et  ar- 
mements des  places  et  armées,  n'aura  pas  mis 
en  usage  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
faire  exécuter  les  ordres  donnés  à  cet  eflét,  ou 
même  n'aura  pas  donné  lous  les  ordres  néces- 
saires, il  sera  destitué  de  sa  place  et  déclaré  in- 
capable de  posséder  aucun  emploi. 

t  Art.  8.  Tout  agent  de  la  République  qui  sera 
convaincu  d'avoir  méchamment  et  à  dessein  re- 
tardé les  charrois  sera  puni  de  quatre  années  de 
gêne. 

•'  Si  les  retards  des  charrois  ont  occasionné  la 
perte  d'une  place,  d'un  corps  de  troupe  ou  d'un 
poste  important,  l'agent  de  la  République  sera 
puni  de  mort. 

«  Art.  9.  Tous  entrepreneurs  de  charrois,  ou 
leurs  agents,  qui  abandonneront,  sans  congé  ni 
permis,  les  charrois  qui  leur  auront  été  coniiés 
seront  privés  de  leurs  traitements  et  condamnés 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans. 

«  Art.  10.  Les  entrepreneurs  des  charrois  de 
toute  espèce  à  la  suite  des  armées,  qui,  lors  des 
revues,  auront  présenté  ou  déclaré  des  chevaux, 
mulets  ou  tous  autres  animaux  de  trait  ou  de 
charge  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  dans  Tin- 
tention  de  faire  paraître  leurs  équipages  au 
complet,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
400  livres  par  chacun  des  chevaux  ou  animaux 
faussement  déclarés. 

<i  Art.  11.  Tout  entrepreneur  de  charrois  sera 
tenu  de  fournir  des  chariots,  forges  de  campagne, 
et  autres  voiture»  et  équipages  de  guerre,  en  quan- 
tité proportionnelle  au  nombre  des  animaux  de 
trait  et  de  charge  auquel  il  s'est  assujetti,  qui, 
lors  des  revues,  en  déclarera  ou  fera  paraître 
qui  ne  lui  appartiendront  pas,  sera  condamné  à 
une  amende  de  2U0  livres  par  chaque  voiture 
faussement  déclarée,  et  de  quelque  espèce  qu'elle 
soit. 

a  Art.  12.  Lorsqu'un  entrepreneur  fera  passer 
en  revue,  sous  le  titre  de  capitaine  des  charrois, 
conducteur  haut-le-pied,  ou  charretiers,  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  que  celui  existant,  il 
sera  condamné  à  une  amende  de  200  livres  par 
chaaue  homme  excédant  le  nombre  réellement 
employé  au  service  de  ses  équipages. 

«  Art.  13.  Outre  les  amendes  prononcées  par 
les  articles  10,  11;  12,  les  entrepreneurs  des 
charrois  seront  tenus  de  restituer  les  sommes 
qu'ils  auront  indûment  perçues  pour  les  hommes, 
voitures  et  équipages  de  guerre,  les  animaux  de 
trait  et  de  charge  faussement  déclarés  :  en  cas 
de  récidive,  les  amendes  seront  doubles. 

«  Art.  14.  Tout  conducteur  haut-le-pied  ou 
charretier  qui  se  fera  livrer  l'étape  i)Our  un  plus 
grand  nombre  de  chevaux,  animaux  ou  bes- 
tiaux que  celui  qu'il  conduit,  sera  condamné, 
outre  la  restitution  de  l'étape,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

«  Art.  15.  Lorsqu'un  conducteur  haut-le-pied, 
ou  charretier  aura  donné  aux  animaux,  chevaux 
ou  bestiaux  qui  sont  sous  sa  conduite,  une  ra- 
tion moindre  que  celle  qui  lui  sera  délivrée,  il 
sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  an,  ni  excéder  deux  ans. 

«  Art.  16.  Lorsqu'un  étapier  aura  délivré 
sciemment  un  plus  grand  nombre  de  rations 
qu'il  n'en  appartient  au  conducteur  haut-le-pied 
au  charretier,  il  sera  condamné  à  une  amende 


qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  livres,  ni 
au-dessus  de  400  livres. 

»  Art.  17.  Tout  agent  de  la  République  qui 
aura  négligé  de  faire,  aux  termes  des  ordon- 
nances et  règlements  militaires,  les  revues  des 
hommes,  chevaux  et  voilures  destinés  à  chacun 
des  services  énoncés  aux  articles  précédents, 
sera  suspendu  de  sa  place  pendant  six  moi». 

«  En  cas  de  récidive,  il  sera  destitué  et  déclaré 
incapable  de  posséder  aucun  emploi. 

«  S'il  a  eu  connaissance  des  anus,  et  qu'il  ne 
les  ait  pas  dénoncés,  il  sera  condamné  a  deicx 
années  de  détention. 

SECTION   VII. 

Hôpitaux  militaires. 

«.  Art.  1".  Lorsque  les  drogues,  fournitures  et 
médicaments  destinés  au  service  des  soldats  de 
la  République  seront  de  mauvaise  qualité,  les 
fournisseurs  ou  compositeurs  seront  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
200  livres,  ni  au-dessus  do  600  livres. 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double  à 
l'égard  des  fournisseurs,  et  les  pharmaciens 
compositeurs  attachés  au  service  des  hôpitaux 
des  armées  seront  destitués  de  leur  emploi. 

"  Art.  2.  Si,  dans  la  visite  des  hôpitaux,  il  s'y 
trouve  des  drogues  et  médicaments  mal  pré- 
parés, altérés  et  dénaturés  par  la  négligence 
des  préposés  à  leur  composition  et  conservation, 
ces  derniers  seront  condamnés  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

»  Art.  3.  Si  l'usage  de  ces  médicaments  et 
drogues  altérés,  mal  préparés  ou  dénaturés,  a 
empiré  sensiblement  l'état  des  malades,  les  pré- 
posés à  la  composition  et  conseravation  des 
drogues  et  médicaments  seront  condamnés  à 
deux  années  de  détention. 

"  Si  la  falsification  ou  dénaturalisation  a  causé 
la  mort  des  soldats  de  la  République,  les  phar- 
maciens, chimistes  ou  autres  personnes,  chargés 
de  la  composition  seront  partis  de  mort. 

«  Art.  ».  Tout  agent  de  la  République  chargé 
de  surveiller  les  pharmaciens  daus  les  hôpitaux 
militaires,  ambulants  et  sédentaires,  qui  n'aura 
pas  exercé  cette  surveillance,  ou  qui  aura  né- 
gligé de  dénoncer  les  abus,  sera  destitué  de  sa 
place  et  déclaré  incapable  de  posséder  aucun 
emploi. 

<<  Art.  6.  Les  règlements  des  l^""  septembre  1788 
et  20  juin  1792,  concernant  le  service  des  hôpi- 
taux militaires,  ambulants  et  sédentaires,  seront 
observés  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

SECTION  VIII. 
Articles  généraux. 

«  Art.  1".  Tout  fournisseur  dont  les  marchan- 
dises et  fournitures  auront  été  refusées  ou 
conlisquées,  pourra,  si  les  besoins  de  la  Répu- 
blique l'exigent,  être  contraint  de  fournir,  aux 
conditions  de  son  marché,  dans  un  nouveau 
délai  qui  sera  fixé,  selon  l'exigence  du  tas,  par 
le  ministre  ou  autres  agents  de  la  République, 
des  marchandises  et  fournitures  en  remplace- 
ment de  celles  qui  auront  été  refusées  ou  con- 
lisquées, en  fournissant  une  nouvelle  caution 
avec  la  première,  sans  préjudice  de  l'exécution 
du  surplus  do  son  marché. 

«  Art.  2.  Tout  agent  de  la  République,  convaincu 
d'avoir  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  au 
fournisseur,  refusé  des  marchandises  et  four- 
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nitures  trouvées  en  déflnilive,  conformes  aux 
marchés,  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  an  ni  au- 
dessus  de  deux  années. 

«  Art.  3.  Lorsqu'un  agent  de  la  République  sera 
convaincu  d'avoir,  en  refusant  des  marchan- 
dises et  fournitures  conformes  aux  marchés 
vexé  les  fournisseurs,  pour  leur  faire  aban- 
donner les  fournitures  qu'ils  auraient  entre- 
prises, et  les  avoir  remplacés  ensuite  par  d'autres 
fournisseurs,  d'intelligence  avec  lui,  ou  d'avoir, 
soit  demandé,  soit  reçu  des  sommes  quelcon- 
ques pour  accepter  des  marchandises  ou  four- 
nitures, il  sera  puni  comme  concessionnaire,  de 
la  peine  de  six  années  de  fers,  et,  dans  le  dernier 
cas,  condamné  à  la  restitution  des  sommes  reçues 
illégitimement. 

«  Art.  4.  Si  le  tiers-expert  qui  sera  employé 
dans  les  termes  de  la  première  section  de  la  pré- 
sente loi,  s'est  concerté  ou  entendu,  soit  avec 
les  agents  de  la  République,  soit  avec  les  four- 
nisseurs, pour  refuser  des  marchandises  et  four- 
nitures conformes  au  marché,  ou  pour  faire 
accepter  des  marchandises  et  fournitures  infé- 
rieures et  défectueuses,  il  sera  puni  comme  les 
agents  de  la  République  dans  les  cas  de  conni- 
vence et  de  complicité. 

«  Art.  5.  Les  tribunaux  criminels  des  lieux  oîi 
les  livraisons  seront  faites,  et  les  plus  voisins, 
si  les  livraisons  sont  faites  hors  du  territoire  de 
la  République,  connaîtront  de  tous  les  délits  et 
crimes  qui  emportent  avec  eux  la  détention,  la 
gêne,  les  fers  et  la  mort.  Les  autres  délits  seront 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle des  lieux  des  livraisons,  ou  les  plus 
voisins,  si  les  livraisons  se  font  hors  du  terri- 
toire de  la  République. 

«  Art.  6.  Tous  les  jugements  des  tribunaux 
criminels  et  de  police  correctionnelle  seront 
imprimés,  publiés  et  affichés  dans  la  ville  où 
siégera  le  tribunal,  dans  les  lieux  où  les  marchés 
auront  été  passés,  et  où  les  livraisons  auront  été 
faites  :  le  tout  aux  frais  de  la  partie  contreve- 
nante. 

«  Deux  exemplaires  de  chacun  de  ces  juge- 
ments seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  en  fera  passer  un  à  la  Convention  nationale. 
«  Art.  7.  Tous  les  ministres  et  agents  de  la 
République,  chargés  de  faire  les  marchés  avec  les 
fournisseurs,  délivreront  à  chaque  fournisseur 
un  exemplaire  de  la  présente  loi,  dont  il  don- 
nera un  récépissé,  par  une  clause  expresse  in- 
sérée dans  les  marchés,  à  peine  de  1,000  livres 
d'amende  contre  les  ministres  et  agents  de  la 
République.  » 

Lehardy  (Morbihan)  s'attache  à  combattre  le 
projet,  et  montre  que  la  rédaction  en  est  trop 
vague,  sinon  inexacte.  Il  demande  le  renvoi  au 
comité  pour  une  nouvelle  rédaction. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  du  projet  au 
comité  de  législation.) 

Charlicr  propose  que  toutes  les  fournitures, 
qui  seront  jugées  défectueuses,  soient  marquées 
d'une  estampille  portant  le  moirebtd. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Goiipilleau  demande  que  toutes  les  fourni- 
tures qui  seront  défectueuses,  et  qui  ne  seront 
pas  conformes  aux  échantillons  désignés  dans 
les  marchés,  soient  confisquées  et  que  procès- 
verbal  en  soit  dressé  par  le  commissaire  des 
guerres,  et  tous  autres  proposés  à  la  réception 
ou  vérification  de  ces  objets. 


(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  proposi- 
tion.) 

RauioJ-]lo^aret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  la  contribution  mobilière  de  la  municipalité 
de  Paris  pour  l'année  M^èi;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Le  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  la 
municipalité  de  Paris  pour  l'année  1792,  sera 
mis  en  recouvrement,  nonobstant  l'excédent  en 
principal  de  538,068  livres.  Celte  somme  sera 
réunie  à  la  partie  des  sols  additionnels  mise  à  la 
disposition  des  corps  administratifs  pour  les 
non-valeurs,  afin  d'être  employée  au  même  objet 
et  sur  le  même  rôle.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  gratification  de  300  livres 
au  courrier  de  la  malle  de  Lyon  à  Paris  qui,  au  pé- 
ril de  sa  vie,  a  sauvé  du  naufrage  tes  dépêches  con- 
fiées à  ses  soins  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 

«  Décrète  que,  sur  le  fonds  de  deux  millions 
accordés  par  la  loi  du  22  août  1790,  et  laissés  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  sera 
payé  une  somme  de  trois  cents  livres,  à  titre  de 
gratification,  au  courrier  de  la  malle  de  Lyon  à 
Paris  qui,  au  péril  de  sa  vie,  a  sauvé  du  nau- 
frage les  dépêches  confiées  à  ses  soins  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Gcnsonné  monte  à  la  tribune  et  continue  la 
lecture  de  VActe  constitutionnel,  dont  il  avait  pré- 
senté les  cinq  premiers  titres  à  la  séance  de  la 
veille  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

TITRE  YL 

De  la  Trésorerie  nationale,  du  bureau  de 
Comptabilité. 

Art.  1". 

11  y  aura  trois  commissaiies  de  la  trésorerie 
nationale,  élus  comme  membres  du  conseil  exé- 
cutif de  la  République  et  en  même  temps,  mais 
par  un  scrutin  séparé. 

Art.  2.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de 
trois  années,  et  l'un  d'eux  sera  renouvelé  tous 
les  ans. 

Art.  3.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages  après  celui  qui  aura  été  élu, 
seront  ses  suppléants. 

Art.  4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
seront  chargé  de  surveiller  la  recelte  de  tous 
les  deniers  nationaux,  d'ordonner  le  paiement 
de  toutes  les  dépenses  publiques,  de  tenir  un 
compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette,  avec 
tous  les  receveurs  et  payeurs  qui  doivent 
compter  avec  la  trésorerie  nationale,  et  d'en- 
tretenir avec  les  trésoriers  des  départements  et 
les  administrations  la  correspondance  néces- 
saire pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière 
des  fonds. 

Art.  5.  Ils  ne  pourront  rien  payer,  sous  peine 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  février  1793, page  601. 
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de  forfaiture  :  1°  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif,  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
décrétés  par  lui,  sur  chaque  objet;  2".  d'après 
une  décision  du  conseil  executif;  2".  sur  la 
signature  du  ministre  de  chaque  déparlement. 

Art.  6.  Ils  ne  pourront  aussi,  sous  peine  de 
forfaiture,  ordonner  aucun  paiement,  si  l'ordre 
de  dépense  signé  par  le  ministre  du  départe- 
ment que  ce  genre  de  dépense  concerne, 
n'énonce  pas  la  date  de  la  décision  du  conseil 
exécutif,  et  des  décrets  du  Corps  législatif  qui 
ont  ordonné  le  paiement. 

Art.  7.  11  sera  nommé  trois  commissaires  de 
la  comptabilité  nationale  de  la  même  manière, 
à  la  uiéme  époque,  et  suivant  le  mode  prescrit 
pour  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Art-  8.  Ils  seront  également  nommés  pour 
trois  ans;  l'un  d'eux  sera  renouvelé  chaque 
année,  et  ils  auront  aussi  deux  suppléants. 

Art.  9.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
seront  chargés  de  se  faire  remettre,  aux  époques 
fixées  par  la  loi,  les  comptes  des  divers  comp- 
labieB,  appuyés  de  pièces  justificatives,  et  de 
poursuivre  l'apurement  et  le  jugement  de  ces 
comptes. 

Art.  10.  Le  Corps  législatif  formera  chaque 
année  pour  cet  objet,  une  liste  de  deux  cents 
jurés. 

Art.  11.  Pour  l'apurement  et  le  jugement  de 
chaque  compte,  il  sera  formé  sur  cette  liste  un 
jury  de  21  personnes,  parmi  lesquelles  le  cou- 
pable aura  droit  d'en  récuser  7,  et  le  conseil 
exécutif  7  autres. 

Art.  12.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas 
le  nombre  du  jury  à  7,  les  jurés  non  récusés 
se  réduiront  à  ce  nombre  par  la  voie  du  sort. 

Art.  13.  L'un  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité sera  chargé  de  présenter  des  pièces  à 
chaque  jury,  de  lui  faire  toutes  les  observations 
qu'il  jugera  convenables,  et  donner  tous  les 
-ordres  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de 
porter  sa  décision. 

TITRE  Yll. 

Du  Corps  législatif. 

De  V organisation  du   Corps  législatif,  et  du  mode 
d'élection  des  membres  qui  le  composent. 

Art.  1".  Le  Corps  législatif  est  un;  il  sera 
composé  d'une  seule  Chambre,  et  renouvelé 
tous  les  ans. 

Art.  2.  Les  membres  du  Corps  législatif  seront 
nommés  par  les  citoyens  de  chaque  départe- 
ment, réunis  en  assemblées  primaires,  dans  les 
formes  et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  sec- 
tion troisième  du  titre  troisième. 

Art.  3.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront 
pour  cet  objet  le  premier  dimanche  du  mois  de 
mai  de  chaque  année. 

Art.  4.  Le  nombre  de  députés  que  chaque 
département  enverra  au  Corps  législatif,  sera 
fixé  par  la  seule  base  de  la  population,  et  à 
raison  d'un  député  par  50,000  âmes.  Le  nombre 
des  suppléants  sera  égal  à  celui  des  députés. 

Art.  5.  Les  nombres  rompus  donneront  un 
député  de  plus  à  chaque  département,  lorsqu'ils 
excéderont  20,000  Ames,  et  l'on  n'y  aura  aucun 
égard  lorsqu'il  n'excéderont  pas  ce  nombre. 

Art.  6.  Tous  les  dix  ans,  le  Corps  législatif 
annoncera  le  nombre  de  députes  que  chaque 
département  doit  fournir,  d'après  les  états  de 
population  qui  lui  seront  envoyés  chaque  année; 
mais  dans  cet  intervalle  il  ne  pourra  être  fait 


aucun  changement  à  la  représentation  natio- 
nale. 

Art.  7.  Les  députés  de  chaque  département 
se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de 
juillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué  par  un 
décret  de  la  législature  précédente,  ou  dans  le 
lieu  même  de  ses  dernières  séances,  si  elle  n'en 
a  pas  désigné  un  autre. 

Art.  8.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils 
ne  sont  pas  réunis  au  nombre  de  plus  de  deux 
cents,  ils  ne  pourront  s'occuper  d'aucun  acte 
législatif,  mais  ils  enjoindront  aux  membres 
absents  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  sans 
délai. 

Art.  9.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se 
tiendront  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge;  et, 
dans  le  cas  de  nécessité  urgente,  l'assemblée 
pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale, 
mais  dont  l'exécution  ne  sera  que  provisoire, 
et  qui  cessera  après  un  délai  de  quinzaine,  si 
ces  mesures  ne  sont  que  confirmées  par  une 
nouvelle  délibération  du  Corps  législatif,  après 
sa  constitution  définitive. 

Art.  10.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas 
rendus  dans  le  délai  d'un  mois  seront  remplacés 
par  leurs  suppléants. 

Art.  11.  La  première  quinzaine  expirée,  en 
quelque  nombre  que  les  députés  se  trouvent 
réunis,  ou  aussitôt  qu'ils  seront  au  nombre  de 
plus  de  200,  et  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs, 
ils  se  constitueront  en  Assemblée  nationale  lé- 
gislative ;  et  lorsque  l'Assemblée  aura  été  orga- 
nisée par  l'élection  du  président  et  des  secré- 
taires, elle  commencera  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  12.  Les  fonctions  du  président  et  des  se- 
crétaires seront  temporaires  et  ne  pourront 
excéder  la  durée  d'un  mois. 

Art.  13.  Les  membres  du  Corps  législatif  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en 
aucuns  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  14.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être 
saisis  en  flagrant  délit;  mais  il  en  sera  donné 
avis,  sans  délai,  au  Corps  législatif,  et  la  pour- 
suite ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le 
Corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  la 
mise  en  jugement. 

Art.  15.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  ne  pourront  être  amenés 
devant  les  officiers  de  police,  ni  mis  en  état 
d'arrestation  avant  que  le  Corps  législatif  ait 
prononcé  sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION  II. 
Des  fonctions  du  Corps  législatif. 

Art.  1".  Au  Corps  législatif  seul  appartient 
l'exercice  plein  et  entier  de  la  puissance  légis- 
lative. 

Art.  2.  Les  lois  constitutionnelles  sont  seules 
exceptées  de  la  disposition  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  actes  émanés  du  Corps  législatif  se 
divisent  en  deux  classes  :  les  lois  et  les  décrets. 

Art.  4.  Les  caractères  qui  distinguent  les  pre- 
miers sont  leur  généralité  et  leur  durée  indé- 
finie; les  caractères  qui  distinguent  les  décrets 
sont  leur  ap[)lication  locale  ou  particulière,  et  la 
nécessité  de  leur  renouvellement  à  une  époque 
déterminée. 

Art.  5.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de 
loi,  tous  les  actes  concernant  la  législation  ci- 
vile, criminelle  et  de  police  ; 
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Les  règlements  généraux  sur  les  domaines  et 
établissements  nationaux; 

Sur  les  diverses  branches  'd'administration 
générale  et  des  revenus  publics  ; 

Sur  les  fonctionnaires  publics  ; 
Sur  le  litre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  déno- 
mination des  monnaies  ; 

Sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts  et 
sur  les  peines  nécessaires  à  établir  leur  recou- 
vrement. 

Art.  6.  Seront  désignés  sous  le  nom  particulier 
des  décrets  les  actes  du  Corps  législatif  con- 
cernant : 

L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et 
de  mer  ; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français  et 
l'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans 
les  ports  de  la  République  ; 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique; 

La  quotité  de  l'impôt  direct  et  le  tarif  de  l'im- 
pôt indirect; 

Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tran- 
quillité; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des 
secours  et  travaux  publics; 

Toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  toute  espèce; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à  un  dé- 
partement, à  une  commune,  ou  à  un  genre  de 
travaux  tels  que  la  confection  d'une  grande 
route,  l'ouverture  d'un  canal,  etc.,  etc.  ; 

Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  des 
traités  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  étrangers; 

L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres 
du  conseil,  des  fonctionnaires  publics,  et  la  pour- 
suite ou  la  mise  en  jugement  des  prévenus  de 
complots  ou  d'attentats'contre  la  sûreté  générale 
de  la  République  ; 

La  discipline  intérieure  de  l'Assemblée  légis- 
lative ; 

La  disposition  de  la  force  armée  qui  sera  éta- 
blie dans  la  ville  où  elle  tiendra  ses  séances. 

Art.  7.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté 
générale  et  de  tranquillité  publique  ne  pourront 
avoir  plus  de  six  mois  de  durée,  et  leur  exé- 
cution cessera  de  plein  droit  à  cette  époque,  si 
elles  ne  sont  pas  renouvelées  par  un  nouveau 
décret. 

SECTION  III. 

Tenue  des  séances  et  formation  de  la  loi. 

Art.  1".  Les  délibérations  du  Corps  législatif 
seront  publiques  et  les  procès-verbaux  de  ses 
séances  seront  imprimés. 

Art.  2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  3.  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que 
sur  un  projet  écrit. 

Art.  4.  11  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que 

Eour  les  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  l'Assem- 
lée,  à  l'ordre  et  la  marche  des  délibérations,  et 
^ux  résolutions  qui  n'auront  aucun  rapport  à  la 
législation  et  à  l'administration  générale  de  la 
République. 

Art.  5.  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront 
être  rendus  qu'après  deux  délibérations,  dont  la 
première  déterminera  seulement  l'admission  du 
projet  et  son  renvoi  à  un  nouvel  examen  ;  la  se- 
conde aura  lieu  pour  l'adopter  ou  le  rejeter  dé- 
finitivement. 

Art.  6.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera 


remis  au  présidentpar  le  membre  qui  voudra  le 
présenter:  il  en  sera  fait  lecture;  et  si  l'Assem- 
blée n'adopte  pas  la  question  préalable  sur  la 
Simple  lecture,  il  sera  imprimé,  distribué  et  ne 
pourra  être  mis  en  délibération  que  huit  jours 
après  la  distribution,  à  moins  que  l'assemblée 
n'abrège  ce  délai. 

Art.  7.  Le  projet,  après  la  discussion  sur  le 
fond,  sur  les  amendements  et  sur  les  articles 
additionnels,  pourra  être  rejeté,  ajourné  ou  ad- 
mis. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  projet  serait  admis, 
il  sera  renvoyé  à  l'examen  du  bureau  qui  sera 
organisé  ainsi  qu'il  sera  établi  ci-après. 

Art.  9.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  son  rap- 
port dans  le  délai  de  quinzaine,  et  il  aura  la  fa- 
culté d'abréger  ce  délai  autant  qu'il  le  jugera 
convenable. 

Art.  10.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  pro- 
jet, soit  un  nouveau  projet  sur  le  même  objet  ; 
mais  s'il  présente  un  nouveau  projet  ou  des  ar- 
ticles additionnels  à  celui  qui  aura  été  admis, 
ce  ne  sera  que  huit  jours  après  la  distribution  et 
l'impression  de  ces  propositions  nouvelles  qu'il 
pourra  y  être  délibéré. 

Art.  11.  L'Assemblée  pourra  néanmoins  accor- 
der la  priorité  au  premier  projet  qui  lui  aura  été 
présenté  sur  celui  du  bureau,  si  elle  le  juge  con- 
venable. 

Art.  12.  Toute  proposition  nouvelle,  soit  article 
additionnel  ou  projet  de  décret,  ne  pourra  être 
adoptée  et  décrétée  qu'après  avoir  été  admise  et 
renvoyée  au  bureau,  et  après  qu'elle  aura  subi 
l'épreuve  d'un  nouveau  rapport,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  1-3.  Le  Corps  législatif  pourra,  lorsqu'il  le 
croira  utile  à  la  chose  publique,  abréger  les  dé- 
lais fixés  par  les  articles  9  et  10;  mais  cette  déli- 
bération ne  pourra  être  prise  qu'au  scrutin  et  à 
la  majorité  des  voix. 

Art.  14.  Si  l'urgence  est  adoptée,  le  Corps  légis- 
latif fixera  le  jour  de  la  délibération,  ou  ordon- 
nera qu'elle  sera  prise  séance  tenante. 

Art.  15.  L'intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attes- 
tera que  ces  formalités  ont  été  remplies  [mr  la 
formule  suivante  : 

LOI 

Proposée  le 

admise  et  renvoyée  au  bureau  le 

rapportée  et  délibérée  le 

conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  Consti- 
iutio7i,  on  en  vertu  de  la  délibéraiion  d'urgence 
du 

Art.  16.  Toute  loi  ou  décret  qui  serait  rendu 
sans  que  ces  formalités  aient  été  remplies  n'aura 
pas  de  force  de  loi  et  ne  pourra  recevoir  aucune 
exécution. 

SECTION  IV. 

Formation  du  bureau. 

Art.  1"''.  11  sera  formé  tous  les  mois,  dans  le 
sein  du  Corps  législatif,  un  bureau  composé  de 
treize  membres,  qui  sera  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  tous  les  projets  de  lois  ou  de  décrets 
qui  auront  été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 

Art.  2.  Les  membres  du  bureau  seront  nommés 
par  un  double  scrutin  de  présentation  et  d'élec- 
tion. 

Art.  3.  La  liste  de  présentation  sera  de  vingt- 
six  noms. 

Art.  4.  Le  scrutin  d'élection  se  fera  par  un  bul- 
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letiti  à  une  seule  colonne;  chaque  membre  de 
l'Assemblée  portera  sur  sou  bulletin  les  treize 
candidats  qu  il  préférera,  et  la  nomination  sera 
déterminée  par  la  pluralité  des  sutrraf,'es. 

Art.  5.  Les  membres  qui  auront  été  nommésau 
bureau  ne  pourront  plus  être  réélus  pendant  la 
durée  de  la  même  législature. 

Art.  6.  Gbaque  bureau  restera  chargé  de  faire 
les  rapports  des  projets  admis  qui  lui  auront  été 
renvoyés  dans  le  courant  du  mois  pour  lequel 
il  aura  été  formé. 

TITRE  Vin. 
De  la  censure  du  peuple  sur  les  actes  de  la  repré- 
sentation nationale  et  du  droit  de  pétition. . 

Art.  1".  Lorsqu'un  citoyen  croira  utile  ou  né- 
cessaire d'exciter  la  surveillance  des  représen- 
tants du  peuple  sur  des  actes  de  Constitution, 
de  législation  ou  d'administration  générale,  de 
provoquer  la  réforme  d'une  loi  existante  ou  la 
promulgation  d'une  loi  nouvelle,  il  aura  le  droit 
de  requérir  le  bureau  de  son  assemblée  primaire, 
de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus 
prochain,  pour  délibérer  sur  sa  proposition. 

Art.  2.  L'acte  de  réquisition  présentera  cette 
proposition  réduite  à  ses  termes  les  plus  simples. 

Art.  3.  Cette  réquisition,  pour  avoir  son  effet, 
devra  être  revêtue  de  l'approbation  et  de  la 
signature  de  50  citoyens  résidants  dans  l'arron- 
dissement de  la  même  assemblée  primaire. 

Alt.  4.  Le  bureau  à  qui  la  réquisition  sera 
adressée,  vérifiera  sur  le  tableau  des  membres 
de  rassemblée  primaire,  si  les  signataires  de  la 
réquisition  ou  de  l'approbation  ont  droit  de  suf- 
frage ;  eu  ce  cas  il  sera  tenu  de  convoquer  l'assem- 
blée pour  le  dimanche  suivant. 

Art.  5.  Ce  jour,  l'assemblée  étant  formée,  le 
président  donnera  lecture  de  la  proposition  :  la 
discussion  s'ouvrira  à  l'instant,  et  pourra  être 
continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine;  mais 
la  décision  sera  ajournée  au  dimanche  suivant. 

Art.  6.  Au  jour  indiqué,  le  scrutin  sera  ouvert 
par  oui  ou  par  non  sur  la  question  :  y  a-t-il  ou 
n'y  a-t-il  pas  lieu  à  délibérer? 

Art.  7.  Si  la  majorité  des  votants  est  d'avis 
qu'il  y  ait  lieu  à  délibérer,  le  bureau  sera  tenu 
de  requérir  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires dont  les  chefs-lieux  sont  situés  dans 
l'arrondissement  de  la  même  commune,  pour 
délibérer  sur  l'objet  énoncé  dans  la  réquisition. 

Art.  8.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  à  sa 
réquisition  un  procès-verbal  sommaire  de  la  déli- 
bération de  son  assemblée,  et  une  copie  coUa- 
tionnée  de  la  demande  du  citoyen  quia  provoqué 
la  délibération. 

Art.  9.  Sur  cette  réquisition,  les  membres  des 
bureaux  des  assemblées  primaires  à  qui  elle 
sera  adressée,  convoqueront  leur  assemblée  dans 
les  délais  prescrits,  et  en  adresseront  les  résul- 
tats au  bureau  qui  le  premier  aura  fait  la  réqui- 
sition. 

Art.  10.  Si  la  majorité  des  votants  dans  les 
assemblées  primaires  de  la  commune  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition,  le 
bureau  adressera  à  l'administration  du  départe- 
ment le  procès-verbal  de  ses  opérations,  et  le 
résultat  général  des  scrutins  des  assemblées  pri- 
maires de  la  commune  qui  lui  auront  été 
adressés  :  il  requerra  en  même  temps  l'Admi- 
nistration de  convoquer  les  assemblées  primaires 
du  département  pour  délibérer  sur  la  même 
proposition. 

Art.  11.  La  convocation  générale  ne  pourra 
être  refusée:   elle  aura  lieu  dans  le  délai  de 


quinzaine,  et  les  assemblées  primaires  délibére- 
ront dans  les  mêmes  formes,  et  adresseront  à 
l'Admini.stralion  du  département  le  résultat  de 
leurs  délibérations. 

Art.  12.  Le  dépouillement  général  se  fera  publi- 
quement, et  le  résultat  sera  publié  et  affiché  dans 
le  chef-lieu  des  assemblées  primaires  du  dépar- 
tement. 

Art.  13.  Si  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  l'admi- 
nistration du  aé[)artement  adressera  au  Corps 
législatif  le  résultat  de  leurs  délibérations,  avec 
renonciation  de  la  proposition  qu'elles  ont 
adoptée,  et  le  requerra  de  prendre  cet  objet  en 
considération. 

Art.  14.  Cette  réquisition  sera  sans  délai  im- 
primée, distribuée  à  tous  les  membres,  affichée 
dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  renvoyée  à  des 
commissaires  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
huitaine. 

Art.  15.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la 
discussion  s'ouvrira  sur  la  question  proposée, 
lîlle  sera  continuée  et  ajournée  à  huitaine;  et  il 
sera  statué,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  sui- 
vante, sur  la  quesjion  de  savoir  s'il  y  a,  ou  s'il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  cette  proposition. 

Art.  16.  On  votera  sur  cette  question  par  un 
scrutin  signé,  et  le  résultat  nominal  des  suffrages 
sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments. 

Art.  17.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour 
l'affirmative,  le  Corps  législatif  renverra  la  pro- 
position adoptée  à  des  commissaires,  pour  lui 
présenter  un  projet  de  décret  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

Art.  18.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à  la 
discussion,  rejeté  ou  admis  ;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  renvoyé  au  bureau  suivant  les  règles  gé- 
nérales prescrites  pour  la  formation  de  la  loi. 

Art.  19.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  pro- 
position, en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, le  résultat  nominal  du  scrutin  sera  éga- 
lement envoyé  à  tous  les  départements.  Dans 
tous  les  cas,  soit  que  le  Corps  législatif  admette 
la  proposition,  ou  la  rejette,  la  délibération  sur 
la  question  préalable  pourra  être  motivée,  et 
sera  envoyée  à  tous  les  départements. 

Art.  20.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a  pro- 
noncé sur  la  question  préalable,  ou  de  la  loi  qui 
aura  été  faite  sur  le  fond  de  la  proposition,  est 
demandée  par  les  assemblées  primaires  d'un 
autre  département,  le  Corps  législatif  sera  tenu 
de  convoquer  sur-le-champ  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  République  pour  avoir  leur  vœu 
sur  cette  proposition. 

Art.  21.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans 
le  décret  de  convocation,  de  la  manière  sui- 
vante : 

y  a-t-il  lieu  à  délibérer,  oui  ou  non,  sur  la  ré- 
vocation du   décret  du  Corps  législatif,  en  date 

du qui  a  admis  ou  rejeté  la  proposition 

suivante. 

Art.  23.  S'il  est  décidé,  à  la  majorité  des  voix 
dans  les  assemblées  primaires,  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  révocation  du  décret,  le  Corps 
législatif  sera  renouvelé,  et  les  membres  qui  au- 
ront voté  pour  le  décret,  ne  pourront  être  réélus 
ni  nommés  membres  du  Cor()s  législatif  pendant 
l'intervalle  d'une  législature. 

Art.  24.  La  disposition  de  l'article  précédent, 
concernant  les  membres  qui  auront  voté  pour  le 
décret,  n'aura  pas  lieu  si  la  censure  n'est 
exercée,  et  la   révocation   demandée  qu'après 
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l'inlervalle  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
la  prononciation  du  décret  ou  de  la  loi. 

Art.  24.  Si  dans  l'intervalle  qui  peut  s'écouler 
entre  le  décret  et  rémission  du  vœu  général  des 
assemblées  primaires,  il  y  a  eu  une  nouvelle 
élection  du  Corps  législatif,  et  si  plusieurs  des 
membre?  qui  auront  voté  pour  le  décret,  ont  été 
réélus,  ils  seront  lenus,  immédiatement  après 
que  le  vœu  général  sur  la  révocation  du  décret 
aura  été  constaté,  de  céder  leurs  places  à  leurs 
suppléants. 

Art.  25.  Si  le  renouvellement  du  Corps  légis- 
latif a  lieu  en  vertu  de  l'article  22,  l'époque  de 
la  réélection  annuelle  sera  seulement  anticipée. 
Le  nouveau  Corps  législatif  finira  le  temps  de 
la  législature  qu  il  aura  remplacée,  et  ne  sera 
renouvelé  lui-même  qu'à  l'époque  des  élections 
annuelles  déterminée  par  la  loi. 

Art.  26.  Après  le  renouvellement  du  Corps 
législatif,  la  nouvelle  législature,  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  l'époque  de  sa  Constitution  en 
assemblée  délibérante,  sera  tenue  de  remettre  à 
la  discussion  la  question  de  la  révocation  du 
décret,  dans  la  forme  prescrite  par  les  ar- 
ticles 25,  26  et  suivants  ;  et  la  décision  qu'elle 
rendra  sur  cet  objet,  sera  également  soun)ise  à 
l'exercice  du  droit  de  ceiisure. 

Art.  27.  Seront  soumises  à  l'exercice  du  droit 
de  censure  toutes  les  lois,  et  généralement  tous 
les  actes  de  la  législation  qui  seraient  contraires 
à  la  Constitution. 

Art.  28.  Seront  formellement  exceptés  les  dé- 
crets et  les  actes  de  sim[)le  administration,  les 
délibérations  sur  des  intérêts  locaux  et  partiels, 
l'exercice  de  la  surveillance  et  de  la  police  sur 
les  fonctionnaires  publics,  et  les  mesures  de 
sûreté  générale,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  re- 
nouvelées. 

Art.  29.  L'exécution  provisoire  de  la  loi  sera 
toujours  de  rigueur. 

Art.  30.  Le  Corps  législatif  pourra,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  consulter  le  vœu 
des  citoyens  réunis  dans  les  assemblées  pri- 
maires sur  des  questions  qui  intéresseront  essen- 
tiellement la  République  entière.  Ces  questions 
seront  posées  de  manière  que  la  réponse  puisse 
se  faire  parla  simple  alternative,  oui  ou  non. 

Art.  31.  Indépendamment  de  Texercice  du 
droit  de  censure  sur  les  lois,  les  citoyens  ont  le 
droit  d'adresser  des  pétitions  aux  autorités 
constituées,  pour  leur  intérêt  personnel  privé. 

Art.  32.  Ils  seront  seulement  assujétis  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  à  l'ordre  progressif  établi 
par  la  Constitution  entre  les  diverses  autorités 
constituées. 

Art.  33.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  pro- 
voquer la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
publics,  en  cas  d'abus  de  pouvoir  et  de  violation 
de  la  loi. 

TITRE  IX. 

Des    Conventions  nationales. 

Art.  l''^  Une  Convention  nationale  sera  con- 
voquée toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réformer 
l'Acte  constitutionnel,  de  changer  ou  modifier 
quelqu''une  de  ses  parties,  où  d'y  ajouter  quelque 
disposition  nouvelle 

Art.  2.  Le  Corps  législatif  sera  chargé  de  cette 
convocation,  lorsqu'elle  aura  été  jugée  néces- 
saire par  la  majorité  des  citoyens  de  la  Répu- 
blique :  il  désignera  la  ville  où  la  Convention 
tiendra  ses  séances  :  mais  ce  sera  toujours  à  la 


distance  de  50  lieues  de  la  ville  où  le  Corps  légis- 
latif siégera. 

Art.  3.  La  Convention  et  le  Corps  législatif 
auront  le  droit  de  changer  le  lieu  de  leurs 
séances,  mais  la  distance  de  plus  de  50  lieues 
sera  toujours  observée. 

Art.  4.  Dans  la  vingtième  année  après  l'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel,  le  Corps  légis- 
latif sera  tenu  d'indiquer  une  Convention  pour 
revoir  et  perfectionner  la  Constitution. 

Art.  5.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  provoquer 
l'appel  d'une  Convention  pour  la  réforme  de  la 
Constitution;  mais  ce  droit  est  soumis  aux  for- 
mes et  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du 
droit  de  censure. 

Art.  6.  Si  la  majorité  des  votants,  dans  les 
assemblées  primaires  d'un  département,  réclame 
la  convocation  d'une  Convention  nationale,  le 
Corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le- 
champ  tous  les  citoyens  de  la  République  réunis 
dans  les  assemblées  primaires;  et  si  la  majorité 
des  votants  adopte  l'affirmative,  la  Convention 
aura  lieu  sans  délai. 

Art.  7.  Le  Corps  législatif  pourra  aussi,  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire,  proposer  la  convoca- 
tion d'une  Convention  nationale  ;  mais  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  majorité  du 
peuple  français  aura  approuvé  cette  convoca- 
tion; les  membres  de  la  législature  ne  pourront, 
en  ce  cas,  être  élus  membres  de  la  Convention 
nationale. 

Art.  8.  La  Convention  sera  formée  de  deux 
membres  par  département,  ayant  deux  sup- 
pléants; ils  seront  élus  de  la  même  manière  que 
les  membres  des  législatures. 

Art.  9.  La  Conventionné  pourra  s'occuper  que 
de  présenter  au  peuple  un  projet  de  Constitu- 
tion, perfectionné  et  dégagé  des  défauts  que 
l'exfiérience  aurait  fait  connaître. 

Art.  10.  Toutes  les  autorités  établies  continue- 
ront leur  action,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  Cons- 
titution ait  été  acceptée  parle  peuple,  suivant  le 
mode  réglé  par  la  Constitution  existante,  et  jus- 
qu'à ce  que  les  nouvelles  autorités  aient  été 
formées  et  mises  en  activieté. 

Art.  î  1 .  Si  le  projet  de  réforme  de  la  Constitution 
est  rejeté,  dans  le  courant  des  deux  premiers 
mois  qui  suivront  l'époque  où  le  vœu  du  peuple 
aura  été  constaté,  la  Convention  sera  tenue  de 
présenter  aux  suffrages  des  citoyens  les  questions 
sur  lesquelles  elle  croira  devoir  connaître  leur 
vœu. 

Art.  12.  Le  nouveau  plan,  formé  d'après  l'ex- 
pression de  ce  vœu,  sera  présenté  à  l'accepta- 
tion du  peuple  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  13.  S  il  est  rejeté,  la  Convention  nationale 
sera  dissoute  de  plein  droit;  et  le  Corps  légis- 
latif sera  tenu  de  consulter  sur-le-champ  les 
assemblées  primaires;,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  la  convocation  d'une  Convention  nouvelle. 

Art.  14.  Les  membres  de  la  convocation  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en 
aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit 
dans  l'e.xercice  de  leurs  fonctions;  et  ils  ne 
pourront  être  mis  en  jugement,  dans  tout  autre 
cas,  que  par  une  décision  de  la  Convention  elle- 
même. 

Art.  15.  La  Convention  aussitôt  après  sa  réu- 
nion, pourra  régler  l'ordre  et  la  marche  de  ses 
travaux,  comme  elle  le  jugera  convenable; 
mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

Art.  16.  En  aucun  cas,  la  Convention  ne  pourra 
prolonger  ses  séances  au  delà  du  terme  d'une 
année. 
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TITRE  K. 
De  V adminislratïon  de  la  justice. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Règles  générales. 

Art.  l•^  Il  y  aura  un  Gode  de  lois  civiles  et 
criminelles  uniformes  pour  toute  la  République. 

Art.  2.  La  justice  sera  rendue  publiquement 
par  des  jurés  et  par  des  juges. 

Art.  3.  Ces  juges  seront  élus  à  temps  et  sala- 
riés par  la  République. 

Art.  4.  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu'aux 
époques  déterminées  par  l'Acte  constitutionnel. 

Art.  5.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  être  exer- 
cées ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par  les  corps 
corps  administratifs  et  municipaux. 

Art.  6.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif; 
ils  ne  peuvent  interpréter  les  lois  ni  les  étendre 
en  arrêter  ou  suspendre  l'exécution;  ils  ne  peu- 
vent entreprendre  sur  les  fonctions  administra- 
tives, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs, 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués 
que  pour  forfaiture  légalement  jugée,  ni  sus- 
pendus que  par  une  accusation  admise. 

SECTION  II. 
De  la  justice  civile. 

Art.  t''^  Le  droit  des  citoyens  de  déterminer 
définitivement  leurs  contestations  par  la  voie 
de  l'arbitrage  volontaire  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

Art.  2.  11  y  aura  dans  chaque  commune  au 
moins  un  juge  de  paix. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  spécia- 
lement de  concilier  les  parties,  et,  dans  le  cas 
où  ils  ne  pourraient  y  parvenir,  de  prononcer 
définitivement  et  sans  frais  sur  leurs  contes- 
tations. Ils  seront  renouvelés  tous  les  ans,  mais 
ils  pourront  être  réélus. 

Art.  4.  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges 
de  paix  seront  déterminés  parle  Corps  législatif. 

Néanmoins  les  juges  de  paix  ne  pourront 
jamais  connaître  de  la  propriété  foncière  et  des 
matières  criminelles,  ni  exercer  aucune  fonction 
de  police  ou  d'administration. 

Art.  5.  La  justice  de  |)aix  ne  pourra  jamais 
être  considérée  comme  une  partie  de  la  justice 
contentieuse. 

Art.  6.  Dans  toutes  les  contestations,  autres 
que  celles  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  de 
paix,  les  citoyens  seront  tenus  de  les  soumettre 
d'abord  à  des  arbitres  choisis  par  eux. 

Art.  7.  En  cas  de  réclamation  contre  les  déci- 
sions rendues  par  les  arbitres,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  lescitoyens  sepourvoirontdevant 
le  jury  civil. 

Art.  8.  11  y  aura  dans  chaque  département  un 
seul  jury  civil  :  il  sera  composé  d'un  directeur, 
d'un  rapporteur  public,  d'un  commissaire  na- 
tional, et  de  jurés.  Le  nombre  de  ces  officiers 
du  jury  pourra  être  augmenté  par  le  Corps  légis- 
latif, suivant  les  besoins  des  départements. 

Art.  9.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque 
département  sera  formé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  élira 
tous  les  six  mois  un  juré  sur  100  citoyens  inscrits 
sur  le  tableau; 


2°  Celte  élection  oera  faite  par  un  seul  scrutin 
et  à  la  simple  pluralité  relative; 

3°  Chaque  volant  signera  son  bulletin  ou  le 
fera  signer  en  son  nom  par  l'un  des  membres 
du  bureau,  et  il  n'y  portera  qu'un  seul  individu, 
quel  que  soit  le  nombre  des  jurés  que  son  as- 
semblée primaire  devra  nommer. 

Art.  10.  Tous  les  citoyens  résidents  dans  chaque 
département  seront  éligibles  par  chaque  as- 
semblée primaire. 

Art.  11.  Chaque  assemblée  primaire  enverra 
l'administration  du  département  la  liste  des 
citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de  voix  en 
nombre  double  des  jurés  qu'elle  doit  nommer; 
et  l'administration,  après  avoir  formé  le  tableau 
des  jurés,  sera  tenue  de  le  faire  parvenir  sans 
délai  au  directeur  du  jury. 

Art.  12.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux 
fois  dans  un  tableau  de  jurés,  ne  pourra  être 
tenu  d'en  exercer  de  nouveau  les  fonctions. 

Art.  13.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le 
tableau  général  du  département  par  les  parties. 
En  cas  du  refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  di- 
recteur du  jury  pour  les  parties  qui  refusent. 

En  cas  d'absence,  le  choix  sera  fait  par  le 
commissaire  national  pour  les  parties  absentes. 
Art.  14.  Le  directeur,  le  rapporteur,  le  com- 
missaire national  et  leurs  suppléants  seront 
nommés  immédiatement  par  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  dans  lesformesetsuivant 
le  mode  prescrit  pour  les  nominations  indivi- 
duelles. Ils  seront  nommés  pour  deux  années; 
ils  pourront  être  réélus. 

Art.  15.  Les  fonctions  principales  du  directeur 
du  jury  seront  de  diriger  la  procédure;  celles 
du  rapporteur,  de  faire  l'exposé  des  affaires 
devant  le  jury  ;  et  celles  du  commissaire  national 
seront:  1°  de  requérir  et  de  surveiller  l'obser- 
vation des  formes  et  deslois  dans  les  jugements 
à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugements 
rendus;  2" de  défendre  les  insensés,  les  interdits, 
les  absents,  les  pupilles,  les  mineurs,  les  veuves 
et  les  indigents. 

SECTION  III. 
De  la  justice  criminelle. 

Art.  i^".  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous 
les  délits  privés. 

Art.  2.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le 
droit  de  violer  la  loi;  il  ne  peut  exister  dans  un 
gouvernement  libre,  où  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous. 

Art.  3.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  par  les  jurés,  et  la  peine 
sera  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

Art.  4.  Un  premier  jury  déclarera  si  l'accusa- 
tion doit  être  admise  ou  rejelée.  Le  fait  sera 
reconnu  et  déclaré  par  le  second  jury. 

Art.  0.  L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans 
alléguer  de  motifs  le  nombre  de  jurés  qui  sera 
déterminé  par  la  loi. 

Art  G.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  au-dessous  du 
nombre  de  12. 

Art.  7.  L'accusé  choisira  un  conseil;  s'il  n'en 
choisit  pas,  le  tribunal  lui  en  nommera  un. 

Art.  8.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury,  ne 
peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même 
fait. 

Art.  9.  H  y  aura  pour  chaque  tribunal  cri- 
minel, un  président,  deux  juges  et  un  accusa- 
teur public.  Ces  4  officiers  seront  élus  à  temps 
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par  le  peuple;  ils  seront  renouvelés  tous  les 
deux  ans,  mais  ils  pourront  être  réélus. 

Art.  10.  Les  fonctions  de  l'accusateur  public 
seront  de  dénoncer  au  directeur  du  jury,  soit 
d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  le  conseil  exécutif,  ou  par  le  Corps 
législatif  : 

1°  Les  attentats  commis  contre  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens; 

2°  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3«  La  rébellion  à  l'exécution  des  jugements  et 
de  tous  les  actes  exécutoires,  émanés  des  auto- 
rités constituées; 

4°  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de 
fait  commises  pour  entraver  la  perception  des 
contributions,  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances et  autres  objets  de  commerce; 

5°  De  requérir,  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion, pour  la  régularité  des  formes;  et  avant  le 
jugement,  pour  l'application  de  la  loi  ; 

6°  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'ac- 
cusation admis  par  les  premiers  jurés; 

7°  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du 
département,  qu'il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de 
négligence,  et  de  dénoncer,  dans  les  cas  de 
fautes  plus  graves,  au  tribunal  criminel. 

SECTION  IV. 

Des  censures  judiciaires. 

Art.  l'^'.  Il  y  aura  des  citoyens  judiciaires  qui 
iront,  à  des  époques  fixes,  prononcer  dans  chaque 
chef-lieu  de  déparlement  de  l'arrondissement 
qui  sera  désigné  à  cet  effet  : 

1°  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  et 
les  jurys  civils; 

2°  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  pour  causes  de  suspicion  légitime; 

3°  Sur  les  règlements  des  juges  et  sur  les 
prises  à  partie  contre  les  juges.  U,  •'-■ 

Ils  casseront  les  jugements  dans  lesquels  les 
formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendront 
une  contravention  expresse  à  la  loi. 

Art.  2.  Les  censeurs  seront  nommés  pour 
deux  années;  ils  seront  élus  par  les  assemblées 
primaires  de  chaque  déparlement,  dans  la 
forme  établie  pour  les  nominations  indivi- 
duelles. 

Art.  3.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra 
être  composée  de  moins  de  4  membres,  et  de 
plus  de  7;  ils  ne  pourront  jamais  exercer  leurs 
fonctions  dans  le  département  qui  les  aura 
nommés. 

Art.  4.  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des 
affaires;  mais  après  avoir  cassé  le  jugement, 
ils  renverront  le  procès  soit  au  tribunal  cri- 
minel, soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître. 

Art.  5.  Lorsqu'après  deux  cassations,  le  juge- 
ment du  troisième  tribunal  criminel  ou  jury 
civil  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus 
être  agitée  devant  les  censeurs,  sans  avoir  été 
soumise  au  Corps  législatif,  qui  portera  un 
décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  les  censeurs 
seront  tenus  de  se  conformer. 

Art.  6.  Les  commissaires  nationaux  et  les 
accusateurs  publics  pourront,  sans  préjudice 
du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncer  aux 
censeurs  les  actes  par  lesquels  lesjuges  auraient 
excédé  les  bornes  rie  leur  pouvoir. 

Art.  7.  Les  censeurs  annuleront  ces  actes,  s'il 
y  a  lieu;  et,  dans  le  cas  de  forfaiture,  le  fait 


sera  dénoncé  au  Corps  législatif  parles  censeurs 
qui  auront  prononcé. 

Art.  8.  Le  Corps  législatif  mettra  le  tribunal 
en  jugement,  s'il  y  a  lieu,  et  renverra  les  pré- 
venus devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
cette  matière. 

Art.  9.  Dans  les  cas  oîi  les  parties  ne  se  se- 
raient pas  pourvues  contre  les  jugements  dans 
lesquels  les  formes  ou  les  lois  auraient  été  vio- 
lées, les  jugements  auront,  à  l'égard  des  parties, 
force  de  chose  jugée;  mais  ils  seront  annulés 
pour  l'intérêt  public,  sur  la  dénonciation  des 
commissaires  nationaux  et  des  accusateurs  pu- 
blics. Les  juges  qui  les  auront  rendus,  pourront 
être   poursuivis  pour  cause  de  forfaiture. 

Art.  10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les 
censeurs  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  abrégé 
ni  prorogé  pour  aucune  cause  particulière,  ni 
pour  aucun  individu. 

Art.  11.  Dans  le  premier  mois  de  la  session 
du  Corps  législatif  chaque  division  de  censeurs 
sera  tenue  d'envoyer  au  Corps  législatif  l'état 
des  jugements  rendus,  à  côté  de  chacun  des- 
quels seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

Art.  12.  Dans  le  cour  du  mois  suivant,  le  Corps 
législatif  se  fera  rendre  compte  du  travail  des 
censeurs,  des  abus  qui  pourraient  s'être  intro- 
duits dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  des 
moyens  de  perfectionner  la  législation  et  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Art.  13.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la 
nation.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
ments des  tribunaux  criminels,  et  des  jurys  ci- 
vils, seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

La  République  française. 

A  tous  les  citoyens...  le  jury  civil  ou  le  tribunal 
de. . .  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Copie  du  jugement  et  le  nom  des  juges. 

La  République  française  mande  et  ordonne^  etc.. 

Art.  14.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les 
décisions  des  censeurs,  qui  porteront  le  nom 
d'actes  de  censure  judiciaire. 

SECTION   V. 
Du  jury  national. 

Art.  l"'.  11  sera  formé  un  jury  national  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  prononcer  sur  les  crimes 
de  haute  trahison  :  ces  crimes  seront  expressé- 
ment déterminés  par  le  Code  pénal. 

Art.  2.  Le  tableau  du  jury  national  sera  com- 
posé de  trois  jurés  par  chaque  département,  et 
d'un  nombre  égal  de  suppléants. 

Art.  3.  Ils  seront  élus,  ainsi  que  les  suppléants, 
par  les  assemblées  primaires  de  chaque  dépar- 
tement, suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
élections. 

Art.  4.  Le  jury  national  se  divisera  en  jury 
d'accusation  et  en  jury  de  jugement. 

Art.  5.  Il  ne  sera  formé  qu  un  seul  jury  na- 
tional, lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  sur  la 
simple  destitution  d'un  membre  du  conseil  exé- 
cutif de  la  République. 

Art.  6.  Lesjuges  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement, dans  l'étendue  duquel  le  délit  aura 
été  commis,  rempliront,  auprès  du  jury  national, 
les  fonctions  qu'ils  exercent  pour  le  jury  ordi- 
naire. 

Art.  7.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  haute 
trahison,  commis  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, ou  de  la  forfaiture  encourue  par  un 
fonctionnaire  public  hors  du  même  territoire, 
le  Corps  législatif  choisira,  par  la  voie  du  sort, 
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■entre  les  sept  tribunaux  criminels,  les  plus  voi- 
sins du  lieu  du  délit,  celui  qui  devra  en  con- 
naître. 

Art.  8.  La  môrae  règle  sera  observée,  lorsque 
des  motifs  impérieux  d'intérêt  public  ne  per- 
mettront pas  que  le  jury  national  se  rassemble 
dans  le  département  où  le  délit  aura  été  com- 
mis. 

SECTION  VI. 
Des  moyens  (le  garantir  la  liberté  civile. 

Art.  1".  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  loi  constitutionnelle  leur  as- 
signe. 

Art.  2.  La  police  de  sûreté  sera  organisée  par 
une  loi  particulière  et  ne  pourra  être  conliée 
qu'à  des  otliciers  civils. 

Art.  3.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la 
loi,  doivent  être  conduite  devant  un  offlcier  de 
police  :  nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion ou  détenu  :  1°  qu'en  vertu  d'un  mandat  des 
officiers  de  police;  2°  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps  d'un  tribunal;  3°  d'un  décret  d'ar- 
restation du  corps  législatif;  4°  d'un  jugement 
de  condamnation  à  prison  ou  détention  correc- 
tionnelle. 

Art.  'i.  Toute  personne  conduite  devant  l'offi- 
cier de  police,  sera  interrogée  sur-le-champ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous 
peine  de  destitution  et  de  prise  à  partie. 

Art.  5.  S'il  résulte  de  l'examen  de  l'officier  de 
police  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation,  la 
personne  détenue  sera  remise  aussitôt  enliberté; 
et  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt, 
elle  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

Art.  6.  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera 
tenu  de  le  convoquer  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard,  sous  peine  de  destitution. 

Art.  7.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être 
retenues,  si  elles  donnent  caution  suffisante, 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  prononcé  une 
peine  aftlictive  ou  corporelle. 

Art.  8.  Le  Corps  législatif  fixera  les  règles 
d'après  lesquelles  les  cautionnements  et  les 
peines  pécuniaires  seront  graduées  d'une  ma- 
nière proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  prin- 
cipes de  l'égalité,  et  qui  ne  dénature  pas  la 
peine. 

Art.  9.  Les  personnes  détenues  par  l'autorité 
de  la  loi  ne  peuvent  être  conduites  que  dans  les 
lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour 
servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice 
et  de  prison. 

Art.  10.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  rece- 
voir ni  retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  d'un 
mandat,  ordonnance  de  prise  de  corps,  décret 
d'accusation  ou  jugement,  et  sans  que  la  trans- 
cription en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

Art  11.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera 
la  personne  du  détenu  à  l'officier  civil,  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

Art.  12.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera 
pas  gardée  au  secret  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge,  inscrite  sur  le  registre,  sa  représenta- 
tion ne  pourra  être  réfusée  à  ses  parents  et  amis, 
porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  qui  sera 
toujours  tenu  de  l'accorder. 

Art.  13.  Toute  personne  autre  que  celles  à  qui 
la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  expé- 
diera, signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'or- 
dre d'arrêter  un  citoyen;  toute  personne  qui. 


dans  le  cas  d'arrestation  autorisé  par  la  loi, 
conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  non 
légalement  désigné;  et  tout  gardien  ou  geôlier 
qui  contreviendra  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  seront  coupables  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire,  et  punis  comme  tels. 

Art.  14.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un 
asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y 
entrer  que  dans  les  seuls  cas  d'incendie,  ou  de 
réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison  ;  et  pen- 
dant le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on  pourra  y 
entrer  en  vertu  d'un  ordre  de  l'officier  de  po- 
lice. 

Art.  15.  Les  tribunaux  et  toute  autorité  cons- 
tituée ne  pourront;  en  aucune  manière,  gêner 
les  citoyens  dans  l'exercice  du  droit  de  s'assem- 
bler et  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes, 
en  se  conformant  aux  lois  de  police. 

Art.  10.  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie. 
Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi 
pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer 
ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  sauf 
l'action  en  calomnie  de  la  part  des  citoyens  qui 
en  sont  l'objet,  contre  l'auteur  ou  l'imprimeur. 

Art.  17.  Nul  homme  ne  pourra  être  jugé,  soit 
par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  criminelle, 
pour  faits  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  : 
1"  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé,  2°  si  la  per- 
sonne poursuivie  en  est  coupable. 

Art.  18.  Les  auteurs  conservent  la  propriété 
des  ouvrages  qu'ils  ont  fait  imprimer;  mais  la 
loi  ne  doit  la  garantir  après  l'impression,  que 
pendant  leur  vie  seulement. 

TITRE  XL 

De  la  force  publique. 

Art.  1«'.  La  force  publique  est  composée  de 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  2.  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre 
la  République  contre  les  ennemis  extérieurs,  et 
assurer.au  dedans  le  maintien  de  l'ordre,  et 
l'exécution  des  lois. 

Art.  3.  11  pourra  être  formé  des  corps  soldés, 
tant  pour  la  défense  de  la  République  contre  les 
ennemis  extérieurs,  que  pour  le  service  de  l'in- 
térieur de  la  République. 

Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir 
comme  corps  armés  pour  le  service  de  l'inté- 
rieur, que  sur  la  réquisition  et  l'autorisation  des 
officiers  civils. 

Art.  5.  La  force  publique  ne  peut  être  requise 
par  les  officiers  civils,  que  dans  l'étendue  de 
leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du  territoire 
d'une  commune  dans  une  autre,  sans  l'autori- 
sation de  l'administration  du  déparlement  et 
d'un  département  dans  un  autre,  sans  les  ordres 
du  conseil  exécutif. 

Art.  6.  Néamoins  comme  l'exécution  des  juge- 
ments et  la  poursuite  des  accusés,  ou  des  con- 
damnés, n'a  point  de  territoire  circonscrit  dans 
une  République  une  et  indivisible,  le  Corps  lé- 
gislatif déterminera,  par  une  loi,  les  moyens 
d'assurer  l'exécution  des  jugements,  et  là  pour- 
suite des  accusés  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Art.  7.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans 
l'intérieur  détermineront  le  conseil  exécutif  à 
faire  passer  une  partie  de  la  force  publique 
d'un  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu 
d'en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  législatif. 
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Art.  8.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique 
employée  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront 
sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

Art.  9.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  10.  Les  commandants  en  chef  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ne  seront  nommés  qu'en  cas 
de  guerre,  et  par  commission.  Ils  la  recevront 
du  conseil  exécutif.  Elle  sera  révocable  à  volonté. 
Sa  durée  sera  toujours  bornée  à  une  campagne, 
et  elle  devra  être  renouvelée  tous  les  ans. 

Art.  11.  La  loi  de  discipline  militaire  aura 
besoin  d'être  renouvelée  chaque  année. 

Art.  12.  Les  commandants  de  la  garde  natio- 
nale seront  nommés  tous  les  ans  par  les  citoyens 
de  chaque  commune  ;  et  nul  ne  pourra  com- 
mander la  garde  nationale  de  plusieurs  com- 
munes. 

TITRE  Xll 

Des  contributions  publiques. 

Art.  1".  Les  contributions  publiques  ne  doivent 
jamais  excéder  les  besoins  de  l'filat. 

Art.  2.  Le  peuple  seul  a  droit,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  représentants,  de  les  consen- 
tir, d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 
Art.  3.  Les  contributions  publiques  seront 
délibérées  et  fixées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  de  ce 
terme,  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  re- 
nouvelées. 

Art.  4.  Les  contributions  doivent  être  égale- 
ment reparties  entre  tous  les  citoyens,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

Art.  5.  Néanmoins  la  portion  du  produit  de 
l'industrie  et  du  travail  qui  sera  reconnue  néces- 
saire à  chaque  citoyen  pour  sa  subsistance,  ne 
peut  être  assujettie  à  aucune  contribution. 

Art.  6.  11  ne  pourra  être  établi  aucune  contri- 
bution qui,  par  sa  nature  ou  par  son  mode, 
nuirait  à  la  libre  disposition  des  propriétés, 
aux  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la 
circulation  des  capitaux,  ou  entraînerait  la 
violation  des  droits  reconnus  et  déclarés  par  la 
Constitution. 

Art.  7.  Les  administrateurs  des  départements 
ou  des  communes  ne  pourront  ni  établir  aucune 
contribution  publique,  ni  faire  aucune  réparti- 
tion au  delà  des  sommes  fixées  par  le  Corps 
législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être 
autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la 
charge  des  citoyens  du  département  ou  de  la 
commune. 

Art.  8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense 
des  départements  ministériels,  signés  et  certifiés 
par  les  ministres,  seront  rendus  publics,  chaque 
année,  au  commencement  de  chaque  législature. 
Art.  9.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette 
des  diverses  contributions  et  de  tous  les  revenus 
publics. 

Art.  10.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes 
seront  distingués,  suivant  leur  nature,  et  expri- 
meront les  sommes  touchées  et  dépensées,  année 
par  année,  dans  chaque  département. 

Art.  11.  Seront  également  rendus  publics,  les 
comptes  des  dépenses  particulières  aux  dépar- 
tements et  relatives  aux  tribunaux,  aux  admi- 
nistrateurs, et  généralement  à  tous  les  établis- 
sements publics. 


TITRE  XIII  ET  DERNIER. 

Des  rapports  de  la  République  française  avec  les 
nations  étrangères^  et  de  ses  relations  exté- 
rieures. 

Art.  1®'.  La  République  française  ne  prendra 
les  armes  que  pour  le  maintien  de  sa  liberté, 
la  conservation  de  son  territoire  et  la  défense 
de  ses  alliés. 

Art.  2.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir 
à  son  territoire  des  contrées  étrangères,  sinon 
d'après  le  vœu  librement  émis  de  la  majorité 
des  habitants,  ot  dans  le  cas  seulement  où  les 
contrées  qui  solliciteront  cette  réunion,  ne  seront 
pas  incorporées  et  unies  à  une  autre  nation,  en 
vertu  d'un  pacte  social,  exprimé  dans  une 
Constitution  antérieure  et  librement  consentie. 
Art.  3.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la 
République  française,  les  généraux  seront  tenus 
de  maintenir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à 
leur  disposition,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  d'assurer  aux  citoyens  de  ces  pays 
ta  jouissance  entière  de  leurs  droits  naturels, 
civils  et  politiques.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  et  en  aucun  cas,  protéger  de  l'autorité 
dont  ils  sont  revêtus,  le  maintien  des  usages 
contraires  à  l'égalité,  et  à  la  souveraineté  des 
peuples. 

Art.  4.  Dans  ses  relations  avec  les  nations 
étrangères,  la  République  française  respectera 
les  institutions  garanties  par  le  consentement 
de  la  généralité  des  peuples. 

Art.  5.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par 
le  Corps  législatif  et  ne  sera  pas  assujettie  aux 
formes  prescrites  pour  les  autres  délibérations; 
mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu'à  une  séance 
indiquée  au  moins  trois  jours  à  l'avance,  par  un 
scrutin  signé,  et  après  avoir  entendu  le  conseil 
exécutif  sur  l'état  de  la  République. 

Art.  6.  En  ces  d'hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées, de  menaces,  ou  de  préparatifs  de  guerre 
contre  la  République  française,  le  conseil  exécu- 
tif est  tenu  d'employer,  pour  la  défense  de  l'Etat, 
les  moyens  qui  sont  remis  à  sa  disposition,  à  la 
charge  d'en  prévenir  le  Corps  législalil',  sans 
délai.  Il  pourra  même  indiquer  en  ce  cas,  les 
augmentations  de  forces,  et  les  nouvelles  me- 
sures que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

Art.  7.  Tous  les  agents  de  la  force  publique, 
sont  autorisés,  en  cas  d'attaque,  à  repousser  une 
agression  hostile,  à  la  charge  d'en  prévenir  sans 
délai  le  conseil  exécutif. 

Art.  8.  Aucune  négociation  ne  pourra  être 
entamée,  aucune  suspension  d'hostilités  ne 
pourra  être  accordée,  sinon  eii  vertu  d'un  décret 
du  Corps  législatif,  qui  statuera  sur  ces  objets 
après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif. 

Art.  9.  Les  conventions  et  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  seront  négociés,  au 
nom  de  la  République  française,  par  des  agents 
nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif  el 
chargés  de  ses  instructions  ;  mais  leur  exécution 
sera  suspendue  et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
la  ratification. 

Art.  10.  Les  capitulations  et  suspensions 
d'armes  momentanées,  consenties  par  les  géné- 
raux, sont  seules  exceptées  des  articles  précé- 
dents. 

Les  membres  du  comité  de  Constitution. 

Signé  :  Gondorcet  ;  Gensonné  ;  B.  Ba- 
RÈRE ;  Barharoux  ;  Thomas 
Payne;  Pétion;  YerGxMaud 
Emmanuel  Sieyès. 
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Lcsngc.  Citoyens,  lorsque  vous  avez  formé 
votre  comité  de  Constitution,  vous  avez  invité 
tous  les  hofumes  éclairés,  tous  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  à  le  seconder  dans  la  re- 
cherche des  vérités  politiques  que  vous  avez 
confiées  à  ses  méditations.  Le  discuurs  du  citoyen 
(iondorcet,  et  le  projet  de  Constitution  que  vous 
venez  d'entendre  doivent  satisfaire  les  vrais  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  {Des  murmures  s'élè- 
vent à  l'extrême  gauche.)  Oui,  je  le  ré  pèle,  le 
projet  que  vous  venez  d'entendre  doit  avoir  l'ap- 
probation des  vrais  défenseurs  des  droits  du 
peuple;  mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  le 
juger,  de  le  discuter,  il  faut  le  répandre  et  avec 
profusion...  {Nouveaux  murmures).  C'est  par  celte 
publicité  que  vous  vous  entourerez  vous-mêmes 
de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  connais- 
sances; par  celle  publicité,  l'opinion  publique 
se  formera  sur  les  grandes  questions  ([ue  la  dis- 
cussion pourra  faire  naître,  et  dont  la  solution 
peut  faire  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  France. 

Je  demande  donc  que  le  discours  du  citoyen 
Condorcet,  et  le  projet  du  comité  de  Constitution, 
soient  imprimés  et  distribués  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  Convention,  au  nombre  de  six  exem- 
plaires; qu'ils  soient  envoyés  au.K  administra- 
tions de  département,  en  quantité  d'exemplaires 
suffisants  pour  les  faire  passer  aux  districts,  aux 
municipalités  et  aux  sociétés  populaires  de  leur 
arrondissement.  Je  demande  que  le  conseil  exé- 
cutif soit  chargé  de  les  envoyer  aux  armées  de 
la  République. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  dis- 
cours du  citoyen  Condorcet,  elle  projet  de  Cons- 
titution dont  elle  a  entendu  la  lecture  dans  ses 
séances  des  15  et  16  de  ce  mois,  seront  impri- 
més et  distribués,  au  nombre  de  six  exemplaires, 
aux  membres  de  l'Assemblée,  et  envoyés  aux 
85  départements,  en  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires, pour  qu'il  en  soit  adressé  par  eux  aux 
administrations  de  district,  aux  municipalités, 
et  aux  sociétés  populaires.  Elle  charge,  en  outre, 
le  conseil  exécutil' provisoire  d'en  faire  parvenir 
des  exemplaires  aux  armées.) 

Jean-Boii-Suiiit-Andrc.  Je  rappelle  à  la 
Convention  qu'elle  a  décrété  qu'au  moment  où 
le  comité  de  Constitution  aurait  présenté  son 
travail,  Userait  dissous  :  je  demande  l'exécution 
immédiate  de  celte  loi. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  l'existence  de  cette  loi.) 

llaillie.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  auront 
des  projets  de  Constitution  à  présenter,  puissent 
les  faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation.  (Mur- 
mures). 

Un  membre  {du  côté  droit).  Si  voua  voulez  avoir 
cette  gloriole-là,  payez.  {Nouveaux  murmures.) 

Mailhc.  On  n'a  saisi  ni  ma  proposition,  ni  les 
motifs  de  ma  proposition.  On  a  cru  que  je  deman- 
dais que  tous  les  projets  qui  seraient  faits  se- 
raient envoyés  aux  départements. 
.  Plusieurs  membres  :  Non,  non  ;  ce  serait  le 
comble  alors  I 

Mallhe.  Permettez-moi,  tous  les  membres  de 
la  Convention  nationale  ne  pourront  pas  monter 
à  cette  tribune.  Et  cependant  je  crois  que  tous 
ceux  qui  auront  à  parler  sur  cette  matière  doi- 
vent se  présenter  à  l'Assemblée.  11  faut  que  tous 
les  projets  soient  imprimés  et  distribués  à  chaque 
membre.  Je  soutiens  que  si  l'Assemblée  ne  prend 

{»as  cette  mesure,  elle  n'aura  le  droit  de  refuser 
a  parole  à  aucun  de  ses  membres  quand  il  en 
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demandera  la  permission  ;  et  alors  cela  serait 
interminable...  {Murmures prolongés).  Je  demande 
que  chaque  membre  puisse  faire  imprimer  son 
projet...  (Les  murmures  de  la  droite  étouffent  la 
iioix  de  l'orateur)  et  quand,  dans  tous  les  projets, 
il  n'y  en  aurait  qu'un  ou  deux  de  bons,  ce  serait 
beaucoup  d'acquis  pour  le  République.  Je  persiste 
dans  ma  proposition  ;  et  je  aeraande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

Licsagc.  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
nationale  puisse  décréter  aujourd'hui  que  tous 
les  projets  seront  imprimés;  ce  serait  se  jeter 
dans  des  dépenses  énormes...  [Interruptions  et 
murmures.)  Je  demande  donc,  quant  à  présent, 
la  question  préalable  sur  la  motion  de  Mailhe  ; 
et  je  propose  que  la  Convention  n'ordonne  l'im- 
pression que  de  ce  qui  lui  sera  présenté  à  la 
tribune.  11  est  ridicule  d'ordonner  d'avance 
l'impression,  la  publicité  de  vues  que  la  Con- 
vention ne  connaît  pas. 

Tliirion.  On  a  entendu  le  pour,  il  faut  en- 
tendre le  contre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit:  Ah  I  ah! 

Oarrau-l!oulon.  La  nature  des  choses  prouve 
qu'il  n'y  a  pas  d'objet  sur  lequel  nous  devions 
être  instruits  davantage,  que  celui  de  la  Cons- 
titution :  c'est  pour  cette  raison  que  vous  avez 
décrété  que  le  projet  de  Constitution  vous  serait 
présenté  longtemps  avant.  Le  même  motif 
doit  vous  déterminer  maintenant  à  connaître 
d'avance  les  réflexions  que  l'on  peut  présenter 
sur  ce  projet  lui-môme. 

Si  l'on  vous  présente  au  bout  de  deux  mois, 
un  nouveau  plan  que  vous  ne  connaissiez  pas 
du  tout,  vous  serez  aussi  embarrassés,  lorsqu'il 
faudra  juger  de  ce  plan,  relativement  à  celui 
qui  vient  de  vous  être  présenté  par  votre  comité 
que  vous  l'aviez  été  pour  le  plan  de  votre  co- 
mité même.  Il  est  donc  nécessaire  que  vous 
puissiez  les  examiner  autant  qu'il  sera  possible 
dans  les  calme  du  cabinet,  et  d'avance.  D'après 
toutes  ces  considérations-là,  il  importe  extrê- 
mement que  vous  décrétiez  que  tous  ceux  qui 
auront  des  plans  de  Constitution  à  vous  présenter, 
puissent  les  faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation. 
Cela  est  nécessaire  pour  que  vous  puissiez  les 
comparer;  et  cela  est  aussi  important,  parce 
que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ne  peuvent 
point  aborder  la  tribune,  et  ont  pourtant  d'excel- 
lentes choses  à  vous  présenter  sur  cet  objet. 

Quant  aux  frais,  ils  sont  comparativement 
très  petits,  et  la  nature  des  choses  exige  que  vous 
n'économisiez  par  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  que  vous  mettiez  la  proposi- 
tion de  Mailhe  aux  voix.  (Rires  ironiques  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  possible! 

Salle.  Je  demande  que  ces  plans  ne  portent 
pas  ce  titre  :  imprimé  par  la  Convention. 

Lesage.  Et  moi  je  me  déclare  convaincu  par 
les  raisons  de  Garran-Coulon,  et  je  retire  la 
proposition  que  javais  faite. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  qui  auront 
des  projets  de  Constitution,  sont  autorises  à  les 
faire  im|)rimer  aux  frais  de  la  République,  pour 
être  distribués  à  chaque  membre  de  la  'Jon- 
vention.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret,  présenté 
au  nom  du  comité  de  défense  générale,  sur  l'orga- 
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nisation  des  armées  (1).  Delmas  a  demandé  la  pa- 
role; je  la  lui  donne. 

Delinas.  Les  membres  du  comité  de  la  guerre 
son  chargés  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
relatif  au  mode  de  recrutement.  On  est  venu, 
ce  matin,  les  informer  que  la  Convention  natio- 
nale avait  décrété  que,  séance  tenante,  ce  projet 
lui  serait  présenté.  J'ai  été  chargé  en  l'absence 
de  Dubois-Grancé,  obligé  de  rester  à  la  séance 
pour  soutenir  la  discussion,  d'observer  à  la  Con- 
vention que  ce  travail  est  susceptible  de  grandes 
difficultés,  parce  que  votre  com  ité  ne  connaît  point 
l'eflectif  de  l'armée. 

11  a  besoin  pour  exécuter  votre  décret  et  vous 
présenter  un  projet  convenable,  de  quelques  jours 
encore  d'étude  et  il  espère  que  lundi  son  travail 
sera  terminé. 

Mais,  en  atendant,  pour  ne  pas  perdre  de  temps, 
et  ne  pas  laiser  en  suspens  cette  discussion  sur 
l'organisation  de  l'armée,  si  importante  à  cette 
heure,  il  vous  engage  à  examiner  aujourd'hui 
les  articles  qui  concerment  le  mode  d'avan- 
cement. 

Votre  comité  vient  de  recevoir,  à  cet  égard, 
une  lettre  des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du 
Rhin  ;  il  estime  qu'il  est  bon  que  l'Assemblée  la 
connaisse,  et  si  la  Convention  nationale  juge  à 
propos  que  je  lui  en  donne  lecture  je  le  ferai 
aussitôt. 

U7i  grand  nombre  de  membres  :  Lisez,  lisez  ! 

Delmas.  Cette  lettre,  je  viens  de  le  dire,  est 
relative  au  mode  d'avancement  sur  lequel  le 
comité  vous  demande  d'ouvrir  la  discussion  ; 
la  voici  : 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  l'armée  du  Rhin. 

Saarelouis,  le  11  février  1793,  l'an  2  de  la  Ré- 
publique française. 

(I  Citoyens  nos  collègues,  nous  lisons  dans  le 
Bulletin  de  jeudi  soir,  qu'un  membre  a  proposé 
de  nationaliser  l'armée.  C'est  notre  voeu  le  plus 
ardent,  c'est  celui  des  généraux,  et  nous  prépa- 
rions un  travail  sur  cet  objet,  lorsque  nous  avons 
appris  que  l'Assemblée  s'en  occupait.  Nous  vous 
engageons  à  rendre  un  décret  qui,  en  faisant 
cesser  la  dilTérence  qui  existe  réellement  entre 
les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires,  elface 
cette  ligne  de  démarcation  qui  fait  deux  armées, 
et  qui  peut  produire  des  maux  incalculables  ; 
certaines  gens  cherchant  encore  à  fomenter  la 
division  et  à  allumer  le  flambeau  de  l'envie  dans 
l'armée. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  le  mode  d'élection  adopté 
pour  la  gendarmerie  nationale  est  vicieux,  des- 
tructeurs de  la  discipline  militaire,  même  la  plus 
relâchée.  Le  capitaine  qui  espère  que  les  soldats 
le  nommeront  lieutenant-colonel,  ne  veut  pas 
sévir  contre  ceux  qui  pourraient  le  nommer.  Il 
en  est  de  même  des  autres  officiers  jusqu'au 
caporal. 

«  iNous  pourrions  vous  citer  une  multitude  de 
faits  qui  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  vous 
exposons  ;  car  depuis  que  nous  sommes  aux 
armées,  nous  vivons  au  milieu  de  nos  frères 
d'armes,  et  pour  ainsi  dire,  avec  eux.  Nous  som- 
mes convaincus  que  si  quelques  bataillons  de 
volontaires  et  de  gendarmerie  nationale  se  sont 


(1)  Voy.  ci  dessus,  séance  du  14  février  1793,  page  532, 
la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 


écartés,  pour  un  moment,  de  leur  devoir,  la 
faute  appartient  tout  entière  à  des  chefs  inca- 
pables de  commander  et  qui  toléraient  l'insur- 
bodination. 

«  Nous  pensons  donc  qu'en  maintenant  l'élec- 
tion vous  devez  en  changer  le  mode  ;  que  pour 
ne  pas  désorganiser  l'armée  devant  reiiiiemi, 
toutes  les  nominations  et  élections  faites  doivent 
être  maintenues  ;  que  les  places  devenant  va- 
cantes, les  lieutenants-colonels  doivent  nommer 
les  capitaines,  les  capitaines  les  lieutenants,  les 
lieutenants  les  sous-lieutenants,  les  sergents  les 
caporaux  ;  ainsi  aucun  des  chefs  ne  dépendant 
des  subordonnés  pourra  les  rappeler  aux  devoirs 
qu'impose  le  salut  delà  patrie. 

«  Nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  bien  traiter 
les  soldats  de  la  République  française.  Si  nos 
volontaires  sont  presque  nus,  ils  savent  que  le 
défaut  de  masse  d'habillement  en  était  la  princi- 
pale cause,  mais  d'après  l'expérience,  le  conseil 
d'administration  doit  savoir  aussi  qu'il  faut 
augmenter  la  solde  de  nos  braves  soldats  de 
troupes  de  ligne. 

«  Conservez  toute  leur  masse,  etdonnezlemême 
régime  aux  gardes  nationales,  c'est-à-dire,  éta- 
blissez un  mode  uniforme  de  solde  et  de  traite- 
ment d'avance,  qui  puissent  fournir  à  tous  les 
citoyens  défenseurs  de  la  patrie,  les  moyens 
d'habillement  et  d'éqni()ement  de  même  qu  aux 
troupes  de  ligne,  moyens  dont  l'existence  a  en- 
gagé bien  des  volontaires  nationaux  à  passer 
dans  la  troupe  de  ligne,  ou  à  déserter  l'ar- 
mée, etc.  » 

Delmas  poursuit  :  Cette  lettre  est  signée  de 
vos  commissaires  Merlin,  Rewbel  et  Hausmann. 
Vous  pouvez  juger  par  elle  de  l'heureux  effet 
qu'a  produit  sur  cette  frontière  la  nouvelle  du 
décret  qui  nationalise  l'armée  française,  et 
combien  il  importe  maintenant  de  se  prononcer 
au  plus  tôt  sur  le  mode  de  nomination  des  offi- 
ciers. 

Dubois-Craitcé,  rapporteur.   La  lettre  dont 
on  vient  de  nous  faire  lecture,  prouve  que  les 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  connaissant 
l'esprit  des  troupes,  vous   ont  transmis  sur  le 
plan  général,  sur  les   bases  de  l'organisation,  , 
des  vues  parfaitement  conformes  à  celles  que 
votre  comité  vous  a  présentées.  {Rires  ironiques 
à  droite).  Je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler  que 
les  commissaires  n'ont  vu  que  par  le  Bulletin  ce  \ 
qui  vous  a  été  proposé  ;  ils  ne  connaissent  pas  } 
évidemment  le  mode   d'avancement,   le   mode  ! 
d'élection  gui  vous  a  été  présenté  par  le  comité.  I 
Vos  commissaires  ont  cru,  et  l'armée  croit  peut- il 
être,  que  l'on  ne  s'occupe  pas  du  mode  d'orga- 
nisation actuelle,  du  mode  d'élection  actuelle, 
du  volontaire,  et  votre  comité  lui-même  vous  a 
prouvé  qu'il   le   répudiait,  qu'il  le  considérait 
comme  extrêmement  contraire  à  l'intérêt  natio- 
nal. 

Le  mode  que  vous  présente  le  comité,  corrige 
tous  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  ce  mode,  car  il  vous  propose  de  faire  présen- 
ter par  les  individus  subordonnés  aux  gradœ 
vacants  trois  individus.  Ce  n'est  pas  une  élection 
c'est  une  présentation  ;  et  ensuite  il  vous  pro- 
pose de  faire  élire  au  scrutin  réel,  un  des  can- 
didats élus  par  la  voie  d'un  scrutin  épuratoire, 
par  les  officiers  ou  sous-officiers  du  gra(ie 
immédiat  qui  esta  remplacer.  Le  grade  décape- 
rai est  le  seul  que  les  volontaires  ont  la  faculté 
de  choisir  immédiatement  ;  ensuite  ils  ne  peu- 
vent présenter  que  trois  sujets  pour  faire  uni 
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sergent.  Ce  sont  ensuite  les  sergonts  nui  choi- 
sissent parmi  ces  trois  candidats  ;  de  môme 
pour  tous  les  autres  grades  de  l'armée,  succes- 
sivement jusqu'à  celui  d'officier  général,  qui 
alors  appartient  à  la  nomination  du  ministre. 

Je  dois  vous  faire  observer  ici  deux  bases 
très  politiques.  C'est  que  dans  une  Hépublique, 
où  les  principes  de  légalité  régnent  parfaite- 
ment, il  n'y  a  qu'un  seul  cas  à  craindre,  c'est  la 
puissance  d'un  ministre  delà  guerre,  qui  aurait 
la  nomination  de  tous  les  emplois  et  la  puis- 
sance d'un  général  d'armée  qui  aurait  pu  s'acca- 
parer l'estime  de  ses  soldats.  Il  est  bien  clair 
que  si  les  soldats  nommaient  les  orticiers  géné- 
raux, nous  verrions  i)ienlùt  des  César  à  la  tête 
de  nos  troupes. 

Si  le  ministre  nommait  aux  emplois,  nous 
verrions  bientôt  l'intrigue  voltiger  dans  ses  bu- 
reaux, et  nous  verrions  bientôt  dans  un  minis- 
tre le  chef  de  la  force  armée. 

La  République  française  doit  donc  se  garantir 
de  ces  inconvénients  ;  elle  s'en  garantira  par  le 
plan  que  le  comité  vous  propose,  en  faisant 
nommer  tous  les  ofliciers  par  tous  ceux  qui 
viennent  immédiatemeiit  avant  dans  le  corps  où 
il  doit  être  placé.  Par  là,  vous  isolez  l'intrigue  ; 
vous  isolez  la  masse  des  rapports  qui  étaient 
entre  les  armées  et  entre  le  ministre  qui  n'a  pas 
d'influences  sur  elle,  sinon  pour  faire  exécuter 
les  lois  ;  vous  isolez  enfin  le  général,  qui  étant 
nommé  lui-môme  par  le  ministre,  ne  peut  pas 
avoir  la  même  confiance  dans  ses  soldats  que 
s'il  avait  été  nommé  par  eux.  Je  parle,  bien  en- 
tendu, de  cette  conliance  aveugle,  telle  que 
celle  que  Lafayette  pouvait  la  désirer,  pour 
violer  la  sûreté  publique.  C'est  sur  ces  bases 
très  politiques,  que  le  comité  a  établi  son  prin- 
cipe. 

Je  dois  vous  dire  encore  un  mot  sur  les  ré- 
formes militaires  que  vous  avez  décrétées,  et 
dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à  votre 
comité. 

Il  est  sûr  que  l'intérêt  de  la  République  est 
de  se  disposer  à  la  paix  et  de  préparer  les  trou- 
pes de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  troubler 
sa  tranquillité,  sa  liberté.  Eh  bien,  c'est  encore 
ce  qu'a  fait  le  comité,  car  il  a  arrangé  les  ré- 
compenses d'une  telle  manière  qu'à  l'instant 
même  de  la  réforme,  il  n'y  aura  pas  un  soldat, 
pas  un  officier  ayant  quelques  années  de  ser- 
vice, qui  n'ait  lui-même  quelque  intérêt  à  être 
réformé. 

Je  m'en  vais  vous  en  faire  une  application  très 
simple.  D'après  les  anciennes  lois,  un  militaire 
qui  avait  trente  ans  de  service  et  qui  demandait 
sa  retraite,  ne  recevait  que  le  quart  de  ses  ap- 
pointements. Ainsi  s'il  avait  cent  louis  d'appoin- 
tements, on  lui  accordait  .^00  livres;  mais  si,  au 
contraire,  cet  homme  au  lieu  de  demander  sa 
retraite,  se  trouvait  dans  la  position  nécessaire 
d'être  réformé,  on  lui  donnait  simplement  l'in- 
demnité de  la  place  qu'il  perdait  et  des  espé- 
rances qu'il  avait. 

Aujourd'hui  que  faites-vous  ?  Vous  lui  accor- 
dez pour  dix  ans  de  service  le  quart  de  ses  ap- 
pointements, et  ensuite  un  huitième  pour  cha- 
que année  qu'il  aurait  de  plus  ;  de  manière  que 
ce  même  homme,  s'il  se  trouve  réformé,  se  re- 
tire avec  1800  à  1900  livres  de  pension. 

Je  vous  demande  si,  d'après  cela,  vous  avez 
quelque  chose  à  craindre,  et  si  l'armée  ne  ser- 
vira pas  la  République  avec  la  plus  grande  acti- 
Tité  et  la  plus  grande  confiance,  puisqu'elle  a  tant 


à  gagner  à  être  réformée,  et  si  peu  à  ne  l'être 
pas. 

Je  reviens  à  l'avancement  militaire. 

Les  articles  ont  été  disposés  de  manière  que 
l'on  parle  d'abord  des  caporaux  et  des  colonels, 
parce  que  le  comité  a  pensé  que  les  caporaux 
devaient  être  nommés  immédiatement  par  les 
soldats  de  la  compagnie,  et  que  les  colonels  de- 
vaient toujours  parvenir  au  rang  d'ancienneté, 
c'est-à-dire  que  les  lieutenants-colonels  devaient 
passer  par  ordre  de  commission  au  grade  de 
colonel,  toutes  les  autres  places  étant  données, 
le  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux  autres  tiers 
au  choix  d'après  le  mode  que  je  vais  présenter. 

On  en  a  fait  une  section  particulière,  divisée 
en  quatorze  articles.  Je  suis  prêt  à  en  donner 
lecture  à  la  Convention,  si  elle  décide,  comme 
Delmas  le  lui  a  demandé,  de  discuter  celte  partie 
du  projet  aujourd'hui. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  discutera, 
séance  tenante,  la  partie  du  projet  sur  l'organi- 
sation de  l'armée,  qui  traite  le  mode  d'avance- 
ment.) 

l>iil>oîs-Craiieé,  rapporteur^  donne  lecture  de 

cette  section  : 

Du  mode  d'avancement 

Art.  1". 

«  Dans  tous  les  grades  excepté  dans  celui  de 
chef  de  brigade  et  celui  de  caporal,  l'avance- 
ment aura  lieu  de  deux  manières,  savoir  :  le  tiers 
par  ancienneté  de  service  à  grade  égal,  roulant 
sur  toute  la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au 
choix  dans  le  bataillon  où  la  place  sera  vacante. 

Art.  ?. 

«  On  commencera  par  le  tour  d'ancienneté, 
et,  à  titre  égal  entre  deux  concurrents,  la 
place  appartiendra  au  plus  âgé. 

Art.  3. 

«  Lorsqu'un  emploi  de  colonel  ou  chef  de  bri- 
gade sera  vacant,  il  appartiendra  toujours  à 
l'ancienneté  parmi  les  chefs  des  bataillons  de  la 
demi-brigade,  d'abord  au  plus  ancien  de  service, 
et  ensuite  au  plus  ancien  de  grade,  et  toujours 
alternativement. 

Art.  4. 

«  Les-quartiers  maîtres  trésoriers,  adjudants 
majors,  adjudants,  sous-officiers,  seront  à  la 
nomination  du  conseil  d'administration  de  la 
demi-brigade,  et  pourront  être  choisis  indiCfé- 
remment  dans  les  trois  bataillons. 

Art.  5. 

«  Les  caporaux  seront  choisis  à  la  majorité 
absolue  par  tous  les  volontaires  de  la  compagnie 
où  la  place  sera  vacante. 

Art.  6. 

«  La  nomination  aux  emplois  par  le  choix  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

«  \°  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  les 
électeurs  seront,  dans  le  bataillon  où  l'emploi 
sera  à  nommer,  tous  les  membres  qui  les  compo- 
sent; 

«  2°  Pour  la  place  de  capitaine,  lieutenant,  sous- 
lieutant  et  sergent,  les  électeurs  seront  tous  les 
membres  de  la  compagnie  où  le  grade  sera 
vacant,  et  qui  y  seront  subordonnés. 
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«  3"  L'appel  sera  fait  par  le  sergent-major  de 
chaque  compagnie  enprésençjp  du  commandant. 
Les  électeurs  écriront  ou  feront  écrire  à  l'instant 
de  l'appel,  par  qui  ils  voudront,  leur  billet  de 
présentation,  et  le  mettront  eux-mêmes  plié 
dans  une  boîte  fermée; 

«  A°  Le  scrutin  sera  toujours  dépouillé  sur-le- 
champ  par  les  trois  plus  anciens  soldats  qui 
sauront  lire  et  écrire,  en  présence  des  électeurs  ; 

«  b°  L'élection  sera  faite  par  les  individus 
présents  aux  drapeaux.  Ceux  qui  seront  de  ser- 
vice, pourront  envoyer  leur  billet  de  présenta- 
tion signé  d'un  ou  de  deux  témoins; 

«  6°  Les  candidats  pourront  être  choisis, 
absents  comme  présents,  sur  toute  la  demi- 
brigade  ; 

«  7°  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours 
au  nombre  de  trois  pour  une  place  vacante,  et 
seront  pris  dans  le  grade  immédiatement  inté- 
rieur à  celui  qui  sera  vacant,  savoir  :  pour  une 
place  de  sergent,  parmi  les  caporaux;  pour  une 
sous-iieutenance,  parmi  les  sergents;  pour  une 
compagnie,  parmi  les  lieutenants;  et  pour  les 
chefs  de  bataillon,  parmi  les  capitaines; 

<(  S°  Il  y  aura  un  scrutin  épuratoire,  et  ce 
scrutin  sera  fait  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages par  les  individus  du  grade  égal  à  celui 
qui  sera  vacant,  et  du  même  bataillon,  oui  choi- 
siront pour  remplir  cette  place,  celui  des  trois 
candidats  qui  auront  été  présentés  par  le  corps, 
et  qu'ils  jugeront  le  plus  méritant; 

((  9"  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  le 
scrutin  épuratoire  sera  fait  par  le  chef  de  bri- 
gade et  les  deux  autres  chefs  de  bataillon,  s'ils 
sont  présents  ;  à  défaut  de  l'un  d'eux,  il  sera 
remplacé  par  un  capitain  nommé  ad  hoc  par  les 
capitaines  du  bataillon  où  la  place  sera  vacante, 
et  qui  ne  pourra  être  un  des  candidats  présentés. 

Art.  7. 

«  11  est  expressément  défendu  à  tout  militaire 
de  se  trouver  en  armes  à  aucune  élection,  sous 
peine  de  perdre  son  droit  d'élection  pendant  un 
an,  et  de  huit  jours  de  prison. 

Art.  8. 

Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois  de 
suite  par  ses  camarades,  et  qu'il  n'aura  pas  été 
nommé,  s'il  est  présenté  une  quatrième  fois,  il 
le  fera  sans  concours  d'aucun  autre  candidat  ; 
et  la  place  vacante  au  choix  lui  appartiendra 
de  droit. 

Art.  9. 

«  Les  procès-verbaux  de  chaque  nomination 
seront  inscrits  sur  un  registre;  le  double  en  sera 
envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  ex- 
pédier des  brevets  portant  pour  date  celle  du 
jour  de  la  nomination. 

Aat.  10. 

«  Les  élus  aux  places  vacantes  seront  reconnus 
par  le  corps  dans  les  formes  accoutumées,  le 
lendemain  de  leur  nomination,  et  jouiront  de 
tous  les  émoluments  qui  y  sont  attachés. 

Art.  11. 

«Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce 
que  les  élections  se  fassent  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  vacance  d'une  place  au  choix.  Quant 
aux  places  à  l'ancienneté,  ils  les  feront  remplir 
à  l'instant  de  leur  vacance,  par  ceux  à  qui  elles 
appartiendront  de  droit,  et  en  rendront  compte 


au  ministre  :  le  tout  à  peine  d'être  personnel- 
lement responsables  des  indemnités  dues  à  ceux 
qui  auraient  été  privés  de  leurs  emplois. 

Art.  12. 

«  Les  emplois  de  généraux  de  brigade,  ci- 
devant  maréchaux  de  camp,  seront  donnés 
aux  chefs  de  brigade  ou  à  ceux  qui  avaient 
ci-devant  le  grade  de  colonel  en  activité  de 
service  sur  toutes  les  armées  de  la  République, 
savoir;  le  tiers  à  l'ancienneté  de  leurs  services 
à  grade  égal,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  rendra  compte  au  Corps 
législatif,  chaque  mois,  des  promotions  qu'il 
aura  faites. 

Art.  13. 

«  La  même  forme  ci-dessus  sera  observée  par 
les  promotions  du  grade  de  général  de  brigade 
à  celui  de  général  de  division,  ci-devant  lieu- 
tenant-général. 

Art.  14. 

«  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  com- 
mission temporaire:  ils  seront  choisis  parle 
conseil  exécutif,  parmi  les  généraux  de  division, 
sous  la  ratification  expresse  de  l'Assemblée  na^ 
tionale.» 

Snlle.  Par  les  articles  que  le  rapporteur  du 
comité  vient  de  vous  lire,  et  notamment  par 
l'article  premier  qui  en  consacre  le  principe,  on 
vous  propose  que  tous  les  grades  militaires 
soient  donnés  de  deux  manières:  une  partie  par 
voie  d'ancienneté,  et  une  autre  partie  par  voie 
d'élection.  C'est  cette  dernière  partie  du  projet 
que  j'attaque. 

Je  crois  que  le  principe  que  le  comité  vous 
propose  est  vrai  en  lui-même;  mais  je  crois, 
qu'en  l'appliquant  à  tous  les  grades,  ainsi'qu'on 
vient  de  nous  l'exposer,  on  en  fait  une  fausse 
application. 

J'observe  d'abord  que  la  position  où  se  trouve 
le  soldat,  n'a  rien  de  comparable  à  l'état  de  ci- 
toyen. J'estime,  en  effet,  que  celui-ci  n'engage 
sa  liberté  qu'à  l'obéissance  de  la  loi,  tandis  que 
l'autre  Ta  engagée  de  manière  à  la  soumettre, 
pour  ainsi  dire,  à  la  volonté  des  hommes,  qui 
le  commandent. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire 
dans  le  nature  de  l'obéissance  que  le  soldat  doit 
à  ses  chefs  :  les  uns  prétendent  que  celte  obéis- 
sance doit  être  aveugle,  d'autres  prétendent 
qu'elle  doit  être  raisonnée.  Cette  difficulté  n'est 
née  que  faute  de  s'entendre.  Le  soldat  doit 
obéir  aveuglément  à  toutes  les  lois  gui  ont  pour 
objet  de  défendre  la  patrie;  mais  si  un  général 
voulait  diriger  ses  armées  contre  elle,  dès 
lors  le  soldat  ne  doit  pas  obéir  à  un  ordre  qui 
passerait  le  but  de  son  engajiement.  Il  suit  de  là 
que  les  chefs  sont  au  soldat  ce  qu'est  la  loi  au 
citoyen.  Eh  bien!  de  la  même  manière  que  la  loi 
est  indépendante  du  citoyen  qui  y  est  soumis, 
de  même  le  chef  doit  être  indépendant  du  soldat 
qu'il  commande;  autrement,  il  ne  pourrait  y 
avoir  de  subordination,  et  cela  vient  de  vous 
être  démontré,  à  ce  que  je  crois,  sans  réplique, 
dans  la  lettre  de  vos  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin. 

Néanmoins,  je  crois,  citoyens,  qu'il  faut  que 
le  chef  qui  commande  soit  élu  par  le  soldat,  et 
voici  dans  quel  sens  je  l'entends.  Dans  l'état 
militaire,  il  n'y  a  que  deux  manières  d'être  : 
l'état  du  soldat  qui  commande,  et  l'état  du  soldat 
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3ui  est  commandé.  Il  n'y  a  qu'  une  seule  classe 
e  soldats  commandants),  et  la  difïerence  ne 
consiste  que  dans  le  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'hommes  auxquels  ils  commandent.  11  résulte 
de  là,  que  le  coporal,  sans  ôlre  aussi  avancé  en 
grade  que  le  capitaine  ou  le  général ,  par 
exemple,  est  cependant  sur  la  môme  ligne;  je 
veux  dire  sur  celle  du  soldat  qui  commande.  Kn 
d'autres  termes  l'élection  seule  devrait  détermi-  1 
ner  la  nomination  au  grade  de  coporal,  et 
comme  c'est  l'expérience  qui  rend  apte  aux  au- 
tres grades,  c'est  l'ancienneté  qui  doit  faire  pas- 
ser ensuite  le  caporal  capitaine  ou  général. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  tous  les 
soldats  parviendront  au  grade  de  caporal  par 
voie  d'éleciion,  et  qu'ensuite,  depuis  le  grade  de 
capitaine  ou  de  général,  par  exemple,  les  offi- 
ciers serontavancés  suivant  leur  degré  d'ancien- 
neté. 

Isiiard.  Dans  le  projet  du  comité,  le  principe 
qui  règle  le  mode  d'avancement,  c'est  que  tous 
les  candidats  sont  choisis  par  les  subordonnés. 
Je  crois  que  ce  principe  est  subversif  de  toute 
subordination.  C'est  lui  qui  est  la  cause  princi- 
pale du  peu  de  discipline  qui  règne  dans  les  ba- 
taillons de  volontaires,  et  si  malheureusement 
il  est  étendu  de  nouveau  par  la  Convention,  sur 
les  ci- devant  troupes  de  ligne,  nous  détruirons 
tout  ce  qui  reste  de  subordination  dans  l'armée. 

11  est,  citoyens,  un  principe  dont  les  législa- 
teurs ne  doivent  jamais  s'écarter:  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  placer  les  hommes  entre  leur  intérêt  et 
leur  devoir.  Ici  vous  tombez  évidemment  dans 
cette  faute.  La  discipline  militaire  ne  peut  s'éta- 
blir que  lorsque  tous  les  chefs  font  exécuter  les 
lois  et  les  règlements,  avec  une  justice  si  sévère 
que  les  subordonnés  sont  forcés  à  une  obéissance, 
à  une  soumission  entière;  si  bien  qu'ils  devien- 
nent agents,  presque  passifs,  des  volontés  de 
leurs  supérieurs.  Or,  si  vous  rendez  l'avancement 
des  chefs  dépendant  du  soldat,  au  lieu  de  déployer 
cette  sévérité  de  commandement  si  nécessaire, 
ils  agiront  avec  une  complaii^ance  dangereuse  ; 
les  fautes  seront  excusées  et  non  punies,  et  la 
discipline  se  relâchera.  C'est  ce  qui  arrive  dans 
les  bataillons  de  volontaires,  et  cest  ce  qui  doit 
arriver,  d'après  la  nature  du  cœur  humain. 
L'homme  se  détermine  toujours  dans  ses  actions 
pour  un  bonheur  personnel;  or,  tout  chef  mili- 
taire désirant  monter  en  grade,  et  ne  pouvant  y 
réussir,  qu'autant  qu'il  sera  choisi  candidat,  et 
ce  choix  dépendant  des  subordonnés,  il  est  clair 

3u'il  cherchera  à  leur  plaire.  Et  comme  rien  ne 
épiait  tant  aux  hommes  que  la  peine  de  la  dis- 
cipline, il  est  certain  que  le  chef  se  relâchera 
de  sa  sévérité  et  qu'il  laissera  le  désordre  im- 
puni. Si,  au  contraire,  vous  faites  nommer  aux 
emplois  par  les  chefs  qui  ont  été  eux-mêmes  su- 
bordonnes, alors  non  seulement  les  inconvénients 
que  j'ai  signalés  disparaissent,  mais  la  discipline 
s^établit  par  des  raisons  inverses.  Car  celui  qui 
veut  monter  en  grade,  ayant  intérêt  de  plaire  à 
ses  chefs,  son  intérêt  le  portera  à  captiver  leurs 
suffrages  par  une  obéissance  entière,  et  par  son 
exactitude  à  remplir  ses  devoirs. 

Je  voudrais  donc  que  les  nominations  aux 
emplois  vacants  fussent  faites  par  ceux  à  qui  les 
prétendants  ont  été  subordonnés,  et  la  nouvelle 
organisation  de  l'armée  sera  une  opération  aussi 
salutaire  qu'elle  est  hardie.  Vous  arriverez  à  ce 
but  par  le  moyen  que  je  propose.  D'ailleurs,  les 
nominations,  telles  que  je  les  indique,  sont  moins 
sujettes  aux  intrigues;  et  elles  sont  conformes 


aux  principes  d'égalité,  puisque  tous  les  candi- 
dats ont  un  droit  égal  aux  nominations,  et 
qu'elles  ne  sont  déterminées  que  par  le  mérite. 
(Isiinrd  lit  un  projet  de  décret,  qu'il  propose  de 
substituer  aux  articles  î  à  14  de  la  section  H  du 
projet  du  comité.) 

tiéiiiâsieu.  Citoyens,  je  viens  également  com* 
battre  et  le  mode  d'avancement  proposé  par  le 
comité,  et  celui  qui  vient  d'être  proi)Osé  par  le 
préopinant. 

Celui  du  comité  a  le  désavantage  très  grave, 
(et  on  l'a  démontré),  de  relâcher  la  discipline, 
puisque  les  officiers  ou  sous-ot'(iciersqui  veulent 
avancer  en  grade,  ont  besoin  de  se  faire  des 
créatures  de  tous  leurs  subordonnés. 

Le  projet  du  dernier  préopinant  a  l'inconvé- 
nient, à  mon  avis,  d'exposer  les  inférieurs  à  ob- 
tenir leurs  grades,  en  faisant  leur  cour  et  par 
les  bassesses,  ce  qui  est  très  contraire  certaine- 
ment au  caractère  républicain. 

11  est,  ce  me  semble,  citoyens,  un  juste  milieu 
à  prendre  entre  ces  deux  propositions  :  c'est 
celui  de  faire  présenter  le  candidat  par  quelqu'un 
qui  ne  soit  ni  supérieur,  ni  inférieur,  et  je  le 
trouve  dans  le  pair,  ou  si  vous  préférez,  l  égal 
de  celui  qu'il  s'agira  de  porter  à  un  grade  supé- 
rieur. 

Je  m'explique.  S'agit-il  de  nommer  un  caporal? 
11  faut  le  prendre  parmi  les  fusiliers.  De  cette 
façon,  il  sera  choisi  par  ses  pairs,  et  la  nomi- 
nation sera  complète.  Maintenant,  s'agit-il  de 
nommer  des  sergents"?  Qui  doit  présenter  les 
candidats?  Toujours  fidèle  à  vos  principes,  je 
dis  :  que  je  ne  veux  ni  des  supérieurs  ni  des 
inférieurs,  mais  que  ce  seront  leurs  camarades, 
c'est-à-dire  les  caporaux  qui  les  connaîtront. 
Ensuite  vous  ferez  choisir  pour  sergent  un  des 
candidats  par  les  sergents.  (Murimires.)  Permettez 
donc.  Président,  je  vous  prie  de  me  maintenir 
le  silence. 

Plusieurs  membres  :  Mais  vous  copiez  là  le 
projet  du  comité. 

GénUsicMi.  J'entends  dire  que  j'ai  copié  le 
projet  du  comité  ;  non,  et  voici  la  différence. 

Les  mêmes  membres  :  Mais  si,  c'est  la  même 
chose. 

Géiiissieii.  Non,  vous  dis-je,  mais  laissez- 
moi  le  temps  d'établir  la  liifférence,  car  je  vois 
bien  qu'elle  fait  équivoque. 

Le  projet  du  comité  est  celui-ci.  S'il  s'agit, 
par  exemple,  de  nommer  un  sergent,  la  nomi- 
nation appartient  à  tous  les  caporaux,  et  à  tous 
les  fusiliers,  c'est-à-dire  à  tous  les  candidats. 
S'il  s'agit  de  nommer  un  sergent,  la  nomination 
appartient  aux  sergents  de  tout  le  bataillon,  aux 
caporaux  de  tout  le  bataillon,  et  aux  fusiliers 
de  tout  le  bataillon.  Ainsi  de  même  en  remon- 
tant ;  en  sorte  qu'il  y  a  toujours  tout  le  bataillon 
qui  nomme,  moins  ceux  qui  sont  aux  grade.'î 
supérieurs  ;  si  bien  que  pour  un  capitaine,il  y  a 
a  tout  le  bataillon  excepté  les  chefs  {lAurmures.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  cela  du 
tout,  et  vous  interprétez  mal  le  projet  du 
comité. 

4>éiiissleu.  Permettez,  à  moins  que  le  comité 
n'ait  pas  rendu  clairement  son  idée,  il  n'est  pas 
douteux  qu'excepté  pour  les  caporaux,  où  la 
compagnie  nomme  toute  seule...  {Mrmures,) 

Les  mêmes  membres  :  Attendez  ;  on  n'entend 
pas! 

Ijiénissieu.   Faites   nommer   vos   candidats 
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caporaux  par  les  fusiliers  ;  faites  présenter  les 
candidats  sergents  par  les  caporaux  assemblés, 
et  ainsi  du  reste.  Voulez-vous  des  candidats  pour 
un  sous-lieutenant,  assemblez  les  sergents  et 
ainsi  de  suite. 

-  Dans  tous  les  cas,  que  ceux  qui  présentent, 
soient  les  vrais  pairs  de  celui  qui  doit  monter, 
ceux  qui  le  connaissent  le  mieux.  Parce  moyen, 
vous  évitez  les  discussions  fréquentes,  et  les 
dissensions  qui  auraient  lieu  dans  un  grand 
rassemblement  pour  des  élections  de  ce  genre. 
Chaque  volontaire  a  intérêt  d'être  modéré 
envers  celui  qui  lui  est  immédiatement  infé- 
rieur; et  à  conserver  assez  de  fermeté  pour  se 
faire  estimer  par  ceux  qui  ont  le  grade  supé- 
rieur, qui  ont  le  choix  final  au  scrutin  épura- 
toire.  vous  voyez,  par  conséquent,  que  cette 
manière  simple  réunit  tous  les  avantages;  et 
cela  se  fait  tout  d'un  coup,  sans  embarras,  sans 
longueurs,  avec  le  scrutin  épuratoire.  C'est  ainsi 
que  les  sujets  ne  seront  point  désignés  par  un 
ministre  ou  des  bureaux,  par  des  supérieurs 
qui  ne  nommeraient  que  leurs  créatures  ;  —  ils 
ne  sont  pas  élus,  non  plus,  par  des  inférieurs, 
ni  par  bassesse,  et  vous  éviterez,  par  ce  moyen, 
tous  les  inconvénients.  Je  propose  de  faire  pré- 
senter par  le  grade  que  l'un  laisse  et  de  faire 
choisir  par  le  grade  où  l'on  veut  entrer. 

Gnros.  On  parle  toujours  contre  les  projets  du 
comité. 

I^e  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
c'est  le  tour  de  Vergniaud. 

fergiiiaiid.  Citoyens,  pour  se  fixer  sur  le 
meilleur  mode  d'avancement  militaire,  je  crois 

Sue  sans  être  militaire  soi-même,  il  est  des  ré- 
exions  générales  qui  peuvent  s'appliquer  aux 
projets  de  décrets  présentés. 

La  première  de  ces  réflexions  et  la  plus  im- 
portante peut-être,  que  l'on  semble  avoir  oubliée, 
c'est  que  l'armée  ne  peut  exercer,  ni  en  corps, 
ni  individuellement,  ce  que  l'on  appelle  les  droits 
politiques.  Le  citoyen,  quand  il  devient  soldat, 
ne  perd  pas,  sans  doute,  sa  qualité  de  citoyen, 
puisqu'il  conserve  le  droit  de  concourir  à  la 
souveraineté  des  droits  dans  les  élections  so- 
ciales, mais  dans  cette  qualité  ses  droits  restent 
suspendus  sur  sa  tête. 

L'armée  est  convoquée  pour  défendre  les  prin- 
cipes politiques  de  la  société  et  non  pour  les 
exercer  elle-même.  Ce  serait  la  subversion  de 
tous  les  principes,  le  renversement  de  l'ordre 
social,  que  de  prétendre  qu'un  soldat  dans 
l'armée  peut  délibérer,  voter,  élire,  comme  il 
peut  le  faire  dans  les  assemblées.  Ce  serait,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  introduire  une  répu- 
blique armée  dans  le  sein  de  la  république  dé- 
sarmée. D'après  cela,  je  dis  que  la  création  d'une 
armée  n'a  d'autre  objet  que  le  bien  public,  que 
le  salut  de  la  patrie  ou  sa  gloire. 

La  patrie  a  besoin  d'armées;  elle  crée  aujour- 
d'hui un  mode  d'avancement,  demain  elle  peut 
le  changer. 

La  patrie,  dans  la  création  des  corps  militaires, 
ne  doitconsiflérer,  je  le  répète,  que  ce  qui  peut 
être  utile  à  elle-même  et  en  même  temps  à  la 
liberté. 

J'ajoute  seulement  que  dans  le  mode  qu'elle 
décrète,  elle  doit  se  conformer  à  la  justice. 

Maintenant,  donnera-t-on  tous  les  grades  à 
l'ancienneté,  comme  le  proposait  Salle,  ou  don- 
nera-t-on le  troisième  des  grades  à  l'ancienneté? 
11  serait  dangereux  pour  la  patrie  qu'on  donnât 
toujours  les  grades  à  l'ancienneté;  car  l'expé- 


rience ne  réunit  pas  toujours  l'avantage.  On  le 
sait,  et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire 
davantage  là-dessus  pour  réfuter  l'opinion  de 
Salle. 

Ne  donnera-t-on  aucun  grade  à  l'ancienneté? 
il  y  aurait  une  injustice  évidente,  car  quoique 
l'expérience  ne  suppose  pas  la  capacité,  elle  la 
fait  au  moins  présumer  jusqu'à  un  certain  point. 
Ainsi  on  ne  doit  pas  exclure  un  homme  qui  a 
l'ancienneté,  ce  serait  être  injuste  envers  lui, 
mal  récompenser  ses  services  passés  que  ^'e 
l'exclure,  ou  plutôt  d'exiger  l'ancienneté  comme 
un  titre  d'avancement  dans  sa  partie. 

Je  passe  maintenant  aux  élections.  Lorsque 
l'Assemblée  constituante  délibéra  si  les  gardes 
nationaux  nommeraient  leurs  officiers,  on  avait 
alors  décrété  que  les  gardes  nationaux  ne  for- 
maient pas  un  corps  militaire,  et  cela  était  fondé 
sur  ce  que  les  citoyens,  comme  militaires,  ne 
peuvent  pas  exercer  des  droits  politiques.  On 
les  regardait  donc  simplement  comme  citoyens, 
et  c'est  en  cette  qualité  de  citoyens  non  armés, 
qu'ils  faisaient  la  nomination  de  leurs  officiers. 

La  guerre  est  venue  et  cet  adage  s'est  con- 
servé. Quelque  mauvais  que  fût  ce  moyen  en 
lui-même,  on  ferait  mal  cle  le  détruire  entière- 
ment. 

Les  volontaires  nationaux  sont  habitués  à 
nommer  leurs  officiers.  Ils  regardent  cet  usage 
comme  un  droit  même  politique.  On  les  a  accou- 
tumés à  le  regarder  comme  tel,  et  ce  n'est  pas 
leur  faute  si  nos  lois  n'ont  pas  été  claires. 

Si  vous  changiez  cet  usage,  vous  porteriez  le 
mécontentement  parmi  les  bataillons  de  volon- 
taires, et  il  serait  peut-être  impossible  de  cal- 
culer les  luauvaises  suites  que  pourrait  avoir  ce 
mécontentement. 

Je  crois  donc  que  cette  question  est  extrême- 
ment délicate;  mais  comment  faire? 

Par  ce  moyen,  je  le  répète,  je  vois  la  République 
armée  dans  la  llépublique  désarmée,  ce  qui  cer- 
tainement est  un  très  grand  inconvénient. 

Je  crois  qu'il  faut  conserver  dans  ce  moment 
ce  mode  d'élection,  quoique  je  le  croie  contraire 
à  la  vérité  des  principes  de  l'ordre  social,  parce 
que  les  officiers  d'une  armée  ne  sont  pas  les 
hommes  de  l'armée,  mais  les  hommes  de  la 
République.  Si  vous  faites  choisir  par  les  subor- 
donnés, il  me  semble  que  vous  tombez  dans  un 
inconvénient  que  vous  ont  dit  vos  commissaires 
à  l'armée  du  Rhin  ;  c'est  qu'alors  ils  ne  nom- 
meront que  ceux  sur  l'indulgence  desquels  ils 
croiront  devoir  compter,  et  vous  introduirez  le 
plus  grand  relâchement  dans  la  discipline. 

Que  conclure  alors?G'est  bien  difficile; j'estime 
cependant  qu'il  vaudrait  mieux  faire  comme 
l'a  demandé  Génissieu,  c'est-à-dire  que  tous  les 
candidats  fussent,  dans  les  grades,  présentés 
par  leurs  pairs,  et  que  l'élection  se  fît  par  les 
officiers  du  grade  supérieur.  Alors,  vous  con- 
serverez la  subordination  avec  les  avantages  de 
l'émulation  et  de  l'avancement  du  mérite- 

iilbîlte,  l'ainé.  Vous  avez  voulu  détruire  ce  qui 
pouvait  être  de  l'ancien  régime  dans  l'armée,  et 
réformer  quelques  abus  qui  existent  parmi  les 
volontaires.  11  fallait  trouver  un  terme  moyen; 
on  l'a  trouvé,  en  vous  disant  gue  si  les  subor- 
donnés choisissent  leurs  chefs  il  n'y  a  plus  de 
discipline.  Votre  comité  ne  vous  a  pas  proposé 
de  faire  choisir  les  candidats  parmi  les  subal- 
ternes ;  il  vous  a  dit  :  «  Les  subordonnés  choisiront 
dans  le  grade  inférieur,  où  a  lieu  la  vacance,  "d  can- 
didats. »  Ainsi,  s'il  manque  un  lieutenant,  ce 
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seront  tous  les  subordonnés  qui  présenteront, 
parmi  les  sergenls,  3  candidats  pour  être  choisis 
par  les  officiers.  Ce  sera  donc  un  sergent  qui 
sera  cliosi  pour  un  sous-lieutenant;  et  pour 
qu'ils  y  parviennent,  il  faut  que  les  sergents 
aient  le  talent  de  mériter  l'estime  de  leurs  su- 
bordonnés et  de  leurs  supérieurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Mais  ce  ne  sont 
que  des  redites;  la  clôture,  la  clôture  ! 

itlbitte  l'alné-Dans  une  bonne  République,  il  ne 
doit  poiiityavoird'armée permanente;  il  faudrait 
que  les  officiers  fussent  choisis  par  les  citoyens; 
et  ce  serait  tous  les  citoyens  qui  nommeraient 
celui  qui  le  mériterait  le  plus.  Voilà  quel  serait 
le  vrai  principe. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Iliibois-Crniicé,  rapporteur.  Je  demande  la 
priorité  pour  le  projet  du  comité  au  nom  du 
salut  public. 

I^e  Président.  Plusieurs  propositions  sont  en 
présence... 

Kallc.  Je  retire  la  mienne,  et  je  me  rallie  à 
celle  de  Génissieu,  appuyée  par  Vergniaud. 

■jc  Président.  11  ne  reste  dès  lors  que  deux 
propositions;  l'une  est  le  principe  consacré 
dans  l'article  1"  du  projet  du  comité,  l'autre  est 
cet  article  amendé  par  Vergniaud.  La  priorité 
est  demandée  pour  le  projet  du  comité,  je  la 
mets  aux  voix. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
du  comité.) 

Ciioudieii.  Je  demande,  avant  de  passer  au 
vote  des  articles,  à  formuler  une  seule  observa- 
tion; je  désirerais  que  la  date  de  l'ancienneté, 
comptât  non  de  la  date  du  brevet,  mais  de  la 
totalité  du  service.  Par  là,  un  fils  de  citoyen 
actif  ne  serait  pas  fait  lieutenant  avec  trois  ans 
de  service,  avant  un  vieux  sergent  de  vingt  an- 
nées d'exercice.  J'ai  cru  devoir  présenter  cette 
observation,  maintenant  que  le  principe  de  l'an- 
cienneté n'est  plus  discuté,  et  pour  m'éviter 
d'intervenir  par  voie  d'amendement  au  milieu 
des  votes  successifs  qui  vont  suivre, 

(La  Convention,  sur  la  demande  du  rapporteur, 
oppose  la  question  préalable  aux  observations 
de  Ghoudieu.) 

Dai»ois-Crnneé,  rapporteur ^  soumet  à  la 
discussion  les  14  articles  de  la  section  II,  qui 
sont  successivement  adoptés  dans  la  rédaction 
présentée  par  le  comité. 

Thiiriot,  secrétaire,  donne  lecture,  en  fin  de 
séance,  du  bordereau  des  dons  patriotiques  depuis 
le  \{i  février  jusqu'au  16  inclusivement '/ïWQJi^nmQ 
ainsi: 

Dons  palrioliques,  depuis  le  10  février  jusqu'au  16 
inclusivement. 

Du  10  février. 

Le  citoyen  Mutiaux,  fils,  du  lieu  de  Hanor, 
district  de  Varennet;,  a  donné  pour  les  frais  de 
la  guerre  deux  assignats  de  5  livres. 

Le  citoyen  Bonfin,  commis  à  la  distribution 
et  au  timijre  des  lettres,  offre  96  livres  en  or, 
par  supplément  de  don  patriotique,  pour  les 
irais  de  la  guerre. 

Les  citoyens  Vigogne  père  et  fils,  demeurant 
à  Coiiipiègne,  ont  envoyé  pour  les  frais  de  la 
guerre  l'OO  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Toussaint,  de  Lannion,  a  fait  par- 
venir la  médaille  qu'il  a  obtenue  pour  prix  d'un 


encouragement  à  l'école  vétérinaire:  il  en  des- 
tine le  prix  au  soulagement  des  infortunés  de 
Lille. 

Du  \\  février. 

La  commune  de  Soncourt,  département  de 
Haute-Marne,  fait  don  à  la  patrie,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  d'une  somme  de  100  livres  en  un 
assignat. 

Lès  membres  du  directoire  du  département 
des  Landes  ont  fait  parvenir,  par  l'intermission 
du  citoyen  Dartigoëyte,  une  somme  de  600  livres 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

/)m  12  février. 

Le  citoyen  Hoget,  maréchal  des  logis  en  chef 
au  7^  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  sur  une 
indemnité  de  4213  livres  qu'il  réclame  auprès  de 
la  Convention  nationale,  abandonne  une  somme 
de  213  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Fréron,  député,  a  remis  sur  le  bureau 
42  décorations  militaires,  qui  lui  ont  été  remises 
par  les  citoyens  ci-après  nommés:  général  Schau- 
bourg,  cheî  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle; Labarolière,  maréchal  de  camp;  la  Salette, 
lieutenant-colonel,  commandant  l'artillerie  à 
Metz  ;  Grandchamp,  lieutenant-colonel,  directeur 
provisoire  de  l'arsenal  de  Metz;  Davrainville, 
adjudant,  capitaine  de  la  place  de  Metz  ;  Dubreuil 
llellion,  ancien  colonel  à  la  suite  de  l'infan- 
terie :  Duluc,  chef  de  la  première  légion  du  district 
de  Metz. 

22*  régiment   d'infanterie. 

Lamothe,  colonel  ;  Borel,  Henry,  Mégisse,  capi- 
taines; Partageau,  Sauge,  lieutenants;  Doyen, 
adjudant  général  de  l'armée  du  centre  ;  Goulange, 
adjudant  général. 

44°  régiment  d'infanterie. 

Bois-Ragon, lieutenant-colonel  ;  Lertand,Pinton, 
Perot,Salmon, capitaines;  Debœuf,  Laine, Brediff, 
lieutenants. 

30''  régiment  d'infanterie. 

Marguerye,  capitaine;  Augustin  Dubois;  Joseph 
Urbain;  Christophe  Richet,  lieutenants;  Nicolas 
Vergaud;  Jean  Volger;  Jean  Rambert,  sous-lieu- 
tenant; Christophe-Thomas,  lieutenant. 

5"  régiment  dHnfayiterie. 

Chàtillon, lieutenant-colonel  ;  Leham, capitaine  ; 
Dufossé,  lieutenant;  la  Crépinière,  colonel  du 
13°  régiment  d'infanterie  légère. 

24°  régiment  d'infanterie. 

Varney,  Laurent,  capitaines;  Romaud,  adju- 
dant; Laiorest,  lieutenant;  Valière,  Leblanc, lieu- 
tenants; Antoine,  adjudant,  ci-devant  colonel  des 
carabiniers. 

Les  citoyens,  administrateurs,  directeurs,  em- 
ployés, receveurs  et  imprimeurs  de  la  régie  des 
loteries,  ont  déposé, pour  l'acquit  du  dixiènie  mois 
de  leur  soumission  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  de  482  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Laurent  Gojon,  né  à  Saint- Pierre  de 
Curtille,  département  du  Mont-Blanc,  a  fait  dé- 
poser pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat  de 
100  livres. 
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Z)w  13  février. 


Le  citoyen  Roux,  secrétaire-commis  au  comité 
de  division  de  la  Convention  nationale,  a  donné 
15  livres  en  assignats  pour  le  paiement  pendant 
trois  mois  de  sa  soumission  volontaire. 

Les  citoyens  employés  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  Paris,  ont  envoyé  pour  les  mois  de 
novembre  et  décembre  de  leur  soumission  volon- 
taire pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme  de 
98  livres  en  assignats. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale,  membres 
de  la  société  républicaine  de  Périgueux,  ont  fait 
parvenir,  par  l'intermission  du  citoyen  La- 
charmie: 

8  épaulettes,  et  8  contre-épaulettes  en  or,  2, 
idem,  argent,  2  gances  de  chapeau,  1  cachet 
d'argent,  1  canif  à  lame  d'argent,  et  3  petits  bouts 
de  galon  en  or,  4  fleurs  de  lys  en  étolîe,  brodées 
en  or. 

Du  14  février. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  ville  de  Houga,  district  de  Nogaro,  dépar- 
tement du  Gers,  ont  envoyé  pour  les  besoins  de 
leurs  frères  qui  sont  aux  frontières,  une  somme 
de  300  livres  en  assignats. 

n...  (le  citoyen),  otticier  invalide,  qui  a  servi 
pendant  43  ans,  a  fait  parvenir  20  livres  en  assi- 
gnats, pour  secourir  les  Lillois. 

Du  15  février. 

Les  membres,  le  commissaire  national  et  le 
greffier  du  tribunal  du  district  deRostrenen,ont 
donné  un  assignat  de  200  livres,  en  faveur  de 
leurs  frères  qui  combattent  aux  frontières. 

Un  citoyen  de  la  ville  d'Etain,  sergent-major 
dans  les  armées  de  la  République,  et  qui  désire 
rester  inconnu,  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre 
25  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Jossel,  maire  de  la  commune  d'Aulde, 
département  de  l'Allier,  offre  pour  les  frais  de  la 
guerre,  un  assignat  de  100  livres. 

Plusieurs  citoyens,  tous  habitants  de  la  ville  de 
Toulon,  ont  fait  parvenir  21  décorations  mili- 
taires, qu'ils  destinent  aux  frais  de  la  guerre. 

Du  16  février. 

Les  communes  de  Favières,  Batigny  et  Fauxe- 
rotte,  département  de  la  Meurthe,  ont  fait  par- 
venir, par  l'intermission  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, une  somme  de  65  livres,  qu'ils  destinent 
aux  habitants  de  Lille. 

La  société  patriotique  d'Annecy,  département 
du  Mont-Blanc,  a  fait  parvenir  pour  les  frais  de 
la  guerre  27  livres  en  argent,  et  45  livres  en 
assignats,  en  tout  72  livres. 

Le  citoyen  Méline,  de  Gorté,  département  de 
la  Corse,  a  fait  parvenir  pour  les  frais  de  la 
guerre  100  livres  en  assignats. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


CONVEiNïION  NATIOiNALE. 

Séance  du  dimanche  17  févriei'  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie 
du  matin. 

làeeointe-l*ujra\ean,  secrétaire,  donne  lec- 


ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 
1°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques  ;  il  envoie  le  compte  qu'il  devait  ren- 
dre, conformément  au  décret  du2  décembre  der- 
nier, de  sept  pétitions  qui  lui  ont  été  renvoyées 
par  le  comité  desfinances. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  des  contribubutions  pu- 
bliques.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui 
demande  qu'on  rectifie  une  erreur  qui  s'est  glis- 
sée dans  la  loi  du  13  janvier  dernier,  qui  pro- 
roge le  délai  accordéaux  créanciers  des  émigrés 
pour  faire  leurs  déclarations;  il  croit  que  c'est 
mal  à  propos  qu'on  a  cité  l'article  1"  de  la  loi 
du  30  octobre  dernier,  et  que  c'était  l'article  6 
de  celle  du  2  septembre  qu'il  fallait  citer. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  législation.) 

3®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre;  il 
fait  passer  des  observations  sur  la  loi  du  29 
avril  1792,  relative  à  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  ;  il  demande  qu'elles  soient 
prises  le  plus  promptement  possible  en  considé- 
ration. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  la  guerre. 

4"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice;  il  rend 
compte  du  parti  qu'il  a  cru  devoir  prendre  sur 
différents  mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés  par 
des  comités. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  législation. 

5°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre; 
il  envoie  des  observations  sur  la  loi  du  29  avril 
oui  semble  présenter  des  obstacles  au  paiement 
du  loyer  des  voitures  employées  aux  transports 
des  vivres  aux  armées  et  du  salaire  des  conduc- 
teurs. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  finances  et  à  la  commission  des 
marchés. 

6°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  envoyés  dans  la  Belgique  ;  ils  font  pas- 
ser un  exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  qu'ils  ont 
pris  concernant  les  droits  de  douane. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  contributions  publiques.) 

7°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  ;  il 
transmet  à  la  Convention  nationale  les  observa- 
tions du  citoyen  Dubouchage,  inspecteur  de 
l'artillerie  de  marine,  relativement  au  mode  de 
paiement  réglé  pour  les  troupes  de  la  marine  à 
Brest,  par  le  décret  du  21  décembre  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  marine  et  des  finances  réunis). 

8*  Lettre  des  citoyens  Gossuin,  Camus,  Treilhard 
et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  de  Belgique,  par  laquelle  ils  envoient 
copie  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  suspendre 
de  ses  fonctions  le  citoyen  Cochelet,  commis- 
saire national  du  pouvoir  exécutif  à  Liège  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bruxelles,  14  février  1793,  an  1I« 
de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  copie  d'un  arrêté  que 

(1)  Archives  nationales.  AFu,  n»  147. 
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nous  avons  pris  hier  pour  suspendre  de  ses 
fonctions  l'un  des  Gomniissaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif  à  Liège,  le  citoyen  Cochelet.  Il 
nous  en  a  coûté  de  prononcer  cette  peine  contre 
un  citoyen  qui  s'est  toujours  montré  bon  pa- 
triote, mais  d'une  part,  la  facilité  avec  laquelle 
il  délivrait  des  ordonnances  en  numéraires  sur 
la  caii-se  du  payeur  pour  des  sommes  considéra- 
bles, pour  des  cauues  (lui  ne  nous  ont  pas  paru 
assez  urgentes  et  sans  pouvoirs  suffisants  ;  d'une 
autre  part  l'indiscrétion  (nous  ne  voulons  pas 
employer  en  cet  instant  un  autre  terme),  l'indis- 
crétion qu'il  a  eue  de  déléguer,  par  une  patente, 
toutes  ses  fonctions  à  son  secrétaire  en  son 
absence,  avec  pouvoirs  de  sij^ner  toutes  ordon- 
nances et  injonctions  à  toutes  personnes  d'y 
obéir,  nous  ont  forcés  à  arrêter  sur-le-champ  et 
par  les  moyens  les  plus  efficaces  une  marche 
aussi  dangereuse. 

"  11  nous  a  été  apporté  ce  matin  de  Ruremonde, 
par  un  courrier  que  les  commissaires  nationaux 
du  pouvoir  exécutif  nous  ont  envoyé,  un  paquet 
de  papiers  qu'ils  nous  annoncentavoir  été  saisis 
sur  les  lieux  :  ils  nous  ont  paru  mériter  l'atten- 
tion de  vos  comités.  Dans  le  nombre  de  ces  piè- 
ces il  s'en  trouve  deux  dont  nous  ne  vous  adres- 
sons que  des  copies  certifiées  parce  que  nous 
avons  jugé  nécessaire  d'envoyer  sur-le-chaupp 
les  originaux  aux  administrateurs  du  départe- 
ment du  Nord. 

«  Les  versements  du  prix  du  mobilier  des 
émigrés  ont  commencé  à  se  faire  ici  entre  les 
mains  du  payeur  de  la  guerre  ;  l'état  doit  en 
parvenir  aujourd'hui  ou  demain  à  la  trésorerie. 

Signé  :  GossLiN,  Camus,  Treilhard, 
Meulin  {de  Douai).  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

9"  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  dui\  du  courant,  datée  de  Strasbourg; 
ils  annoncent  qu'ils  se  sont  fait  rendre  compte 
de  la  généralité  des  bouches  à  feu,  armes  et  au- 
tres ustensiles  existant  dans  les  magasins  de 
cette  viile  ;  ils  en  envoient  l'état  ;  ils  observent 
qu'ils  est  instant  qu'on  prenne  des  mesures  ri- 
goureuses contre  les  fournissseurs  infidèles;  ils 
Font  passer  une  adresse  des  administrateurs  du 
département  du  Bas-Uhin. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

10°  Lettre  des  citoyens  Jean  Debry  et  Charles 
Cochon,  commissaires  de  la  Convention  aux  places 
fortes  du  Nord,  par  laquelle  ils  font  passer  copie 
de  la  suspension  qu'ils  ont  prononcée  contre  le 
citoyen  Palange,  garde  d'artillerie  à  Arras;  elle 
est  ainsi  congue  dj  : 

Calais,  13  février  1793,  an  II  (1). 
«  Citoyens  et  collègues, 

«  i\ous  vous  faisons  passer  copie  du  procès- 
verbal  de  la  suspension  que  nous  avons  jugé 
instant  de  prononcer  contre  le  citoyen  Palange, 
garde  d'artillerie  à  Arras.  Les  motifs  de  cet  ar- 
rêté sont  contenus  dans  le  procès-verbal  ;  nous 
espérons  que  vous  trouverez  notre  conduite 
conforme  à  vos  principes. 


(i)  Archives  nationales,  AFii,  n*  232. 


<'  Nous  joignons  à  cette  pièce  l'acte  de  sus- 
pension et  celui  de  remplacement  provisoire. 

M  Les  commissaires  de  la    Convention 
aux  places  du  Nord, 

<  Signé  :  Jean  Debry,  Charles  Cochon.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

11°  Lettre  des  citoyens  Jean  Debry  et  Charles 
Cochon,  commissaires  de  la  Convention  aux  places 
fortes  du  Nord,  par  laquelle  ils  envoient  copie 
d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à  Arras  pour  autori- 
ser le  commandant  à  faire  réparer  cinq  cents 
fusils  qui  existent  dans  le  magasin  de  cette 
ville;  elle  est  ainsi  conçue  0)  '■ 

«  Calais,  le  13  février  1793,  an  II. 
«  Citoyens  et  collègues, 

«  Vous  vous  adressons  copie  en  forme  d'un 
arrêté  que  nous  avons  pris  à  Arras  pour  autori- 
ser le  commatidant  à  faire  réparer  cinq  cents 
fusils  qui  existent  dans  le  magasin  de  cette  ville 
et  qni  peuvent  encore  être  d'usage. 

Iw  Les  corps  administratifs  nous  en  avaient 
fait  l'observation,  et  nous  avons  pensé  qu'à 
l'époque  où  nous  sommes  tout  ce  qui  pouvait 
être  utile  à  la  défense  devait  être  employé. 

«  Nous  adressons  pareille  copie  au  ministre 
de  la  guerre  pour  qu'il  affecte  à  cet  égard  les 
fonds  nécessaires. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  places  du  Nord. 

«  Signé  :  Jean  Dkbry;  Charles  CocHON.  ■» 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  pris  par  ses 
commissaires  et  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

12°  Lettre  des  citoyens  Charles  Cochon  et  Jean 
Debry,  commissaires  de  la  Convention  aux  places 
fortes  du  Nord  [2),  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  la  lettre  que  leur  a  écrit,  de  Bélhune, 
le  citoyen  Mouchon,  commissaire-ordonnateur  à 
Arras,  relativement  à  une  réclamation  faite  par 
le  dépôt  du  45"  régiment  d'infanterie  en  garni- 
son à  Béthune,  pour  obtenir  le  traitement  de 
guerre.  Ils  n'ont  pu  s'occuper  de  cet  objet  et  ont 
écrit  au  commissaire-ordonnateur  avec  invita- 
tion d'exhorter  les  soldats  du  'ih"  régiment  à 
attendre  avec  tranquillité  la  décision  de  la  Con- 
vention. Les  commissaires  la  sollicitent  de  sta- 
tuer promptement  sur  celte  demande.  Ils  obser- 
vent que  Béthune  est  dans  les  dix  lieues  des 
frontières,  que  la  garnison  n'est  composée  que 
de  45  hommes  et  que  le  service  y  est  fort  dur. 
Ils  joignent  copie  de  deux  lettres  du  ministre  de 
la  guerre  au  commissaire-ordonnateur  relative- 
ment à  celte  affaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

13°  Lettre  des  citoyens  Camus,  Delacroix,  Gos- 
suin,  Danton,  Merlin  {de Douai)  et  Treilhard,  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  de  Belgique, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  dans  le  pavs  de 
Liège,  un  grand  nombre  de  personnes  recèlent 
des  effets  provenant  des  émigrés;  ils  proposent 
d'accorder  une  prime  à  Cfux  qui  dénonceront 
les  receleurs;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1  et  2)  Archives  nationales,  AFii,  a'  232. 

(3)  Second  rapport  des  commissaires  de  Belgique. 
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«  Bruxelles,  13  février  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  On  nous  assure  et  il  est  très  vraisemblable 
qu'un  grand  nombre  d'individus,  tant  de  la  Bel- 
gique que  du  pays  de  Liège,  recèlent  des  effets 
provenant  des  émigrés,  du  fisc  autrichien,  de 
prélats,  des  abbayes,  de  tous  les  établissements 
dont  les  biens  sont  rais,  par  le  décret  du  15  dé- 
cembre 1792,  sous  la  sauvegarde  de  la  Répu- 
blique française.  Il  est  difficile,  sans  doute,  de 
découvrir  tous  ces  receleurs;  mais  la  difficulté 
pourrait  être  levée  ou  du  moins  diminuée  de 
beaucoup  par  des  primes  en  faveur  de  ceux  qui 
les  dénonceraient.  Nous  croyons  devoir,  en  con- 
séquence, vous  proposer  de  décréter  que  toute 
personne  qui  dénoncera  aux  agents  de  la  Répu- 
blique, dans  les  pays  occupés  par  nos  armées, 
des  recelés  frauduleux  d'effets,  titres  ou  obliga- 
tions appartenant  à  la  nation  française  ou  rais 
sous  sa  sauvegarde,  recevra  pour  sa  récom- 
pense un  dixième  de  la  valeur  des  objets  qu'il 
aura  fait  recouvrer.  Les  avantages  qui  peuvent 
résulter  d'une  pareille  disposition  nous  font 
espérer  que  la  Convention  nationale  ne  différera 
pas  de  s'en  occuper. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Danton,  Merlin  {de  Douai), 
Treilhard.  -> 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre 
au  comité  des  domaines,  pour  faire  son  rapport 
le  lendemain.) 

14°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  ;  il 
rappelle  l'attention  des  représentants  du  peuple 
sur  les  réclamations  des  sous-officiers  et  soldats 
des  régiments  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, dont  la  majeure  partie  compose  aujour- 
d'hui le  109'^  régiment  d'infanterie. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  la  marine.) 

15°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  d4  la 
guerre;  il  fait  connaître  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  général  Kellermann,  sur  l'impossi- 
bilité oiise  trouvent  les  troupes  répandues  dans 
les  départements  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  de 
Rhône-et-Loire  et  de  l'Ain,  de  pouvoir  vivre  avec 
leur  simple  solde;  il  ajoute  que  les  troupes  qui 
sont  dans  le  département  du  Mont-Blanc  éprou- 
vent encore  plus  de  difficultés. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances.) 

16°  Lettre  de  Beurnonville,  minhtre  de  la 
guerre;  il  demande  une  prompte  décision  sur 
des  divisions  de  gendarmerie  nationale,  desti- 
nées à  renforcer  l'armée;  il  envoie  copie  d'une 
lettre  de  son  prédécesseur,  du  27  décembre  der- 
nier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aa  comité 
de  la  guerre.) 

17°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre;  il  envoie  un  état  des  fonds  nécessaires 
pour  les  dépenses  de  première  mise  de  la  légion 
des  Germains;  il  demande  qu'il  soit  mis  à  sa 
disposition  la  somme  de  546, .505  liv.  10  s. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances. 

18°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim;  il  fait  part  à  la  Convention  des  repré- 
sentations qui  lui  ont  été  faites  sur  le  mode  que 


l'on  suit  pour  liquider  les  créances  des  entre- 
preneurs des  ponts  et  chaussées. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et  des  finances 
réunis.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  relative  au  canal  de  l'Yonne  et  de  la 
Saône. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  ponts  et  chaussées.) 

20°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine;  il 
renouvelle  la  demande  d'un  article  additionnel 
au  décret  du  2  novembre,  pour  autoriser  for- 
mellement l'enregistrement  et  le  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue,  pos- 
térieurement au  l^""  juin  1792. 

(La  Convention  nationale  renvoie  celte  lettre 
aux  comités  des  finances  et  des  colonies  réunis.) 

21°  Lettre  de"  Garât,  minisire  de  la  justice,  qui 
donne  des  détails  sur  un  jugement  rendu  parle 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
contre  Josef^h  Mesure,  marchand  à  Douai,  pour 
un  vol  dont  un  autre  depuis  a  été  convaincu  ;  il 
demande  que  la  Convention  nationale  s'empresse 
de  prendre  des  mesures  pour  arracher  à  la  honte 
et  à  l'infamie  un  citoyen  que  des  apparences 
trompeuses  ont  fait  juger  coupable  d'un  délit 
qu'il  n'a  pas  commis,  et  dont  le  véritable  auteur 
est  découvert. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  législation.) 

22°  Lettre  de  Clavicre,  ministre  des  contribu- 
tions publiques  ;  il  envoie  copie  d'un  arrêté  du 
conseil  général  du  déparlement  de  la  Manche, 
portant  provisoirement  prohibition  de  la  sortie 
des  cuirs  de  toute  espèce. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
comité  de  commerce,  pour  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

23°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  la  demande  que  font  les 
anciens  gendarmes,  non  casernes,  d'une  somme 
égale,  pour  leur  logement,  à  celle  que  reçoivent 
les  nouveaux  gendarmes. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

24°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
Intérim;  il  propose  des  observations  sur  le 
décret  du  9  septembre  dernier,  relalif  au  dépôt 
des  billets  de  parchemin  el  de  la  Maison  de 
secours. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 

25°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  relative  à  plusieurs  questions 
qui  ont  rapport  aux  biens  des  émigrés. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  législation.), 

2^''  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques;  il  fait  des  observations  sur  les  ac- 
tions de  l'ancienne  compagnie  des  Indes^  qui 
sont  assujetties  au  visa  et  à  l'enregistrement 
dans  les  délais  fixés  pour  les  autres  effets  pu- 
blics 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  des  finances.) 

27°  Lettre  du  président  de  la  section  Poisson- 
nière, qui  fait  passer  deux  arrêtés  de  celle 
section  ;  par  le  premier  elle  a  rejeté  l'article  3 
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du  projet  de  loi  présenté  par  les  soi-disant 
commissaires  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris,  se  disant  réunis  à  leurs  frères  des  85  dé- 
partements; par  le  second,  elle  retire  les  pou- 
voirs des  citoyens  qu'elle  avait  chargés  de  la 
représenter  à  la  commission  des  subsistances, 
et  déclare  que  le  citoyen  Kudelet  ne  pourra 
remplir  aucune  mission  civile,  politique,  ni  mi- 
litaire de  ladite  section. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale.) 

28**  Péliliou  de  la  municipalité  de  Luiserie,  dis- 
trict de  Châlon,  département  de  Saône-et-Loire, 
elle  demande  à  faire  un  emprunt  de  1,000  liv. 

(La  Convention  nationale  renvoie  celte  lettre 
au  comité  des  finances.) 

29"  Lettre  des  citoyens  Collin,  Petit,  etc.,  mar- 
chands drapiers,  qui  annoncent  qu'ils  doivent 
avoir  38  balles  de  draperies  sur  le  navire  an- 
glais Friendf'chip,  capitaine  Mead,  qui  vient 
d'être  arrêté  par  un  de  nos  corsaires,  et  conduit 
à  Dunkerque;  ils  demandent  que  ces  38  balles 
leurs  soient  remises. 

(La  Convention  nationale  renvoie  celte  lettre 
aux  comités  de  marina  et  de  commerce  réunis.) 

30°  Lettre  du  citoyen  Lamarclie,  qui  transmet 
à  la  Convention  un  mémoire  justincatif  sur  les 
accusations  portées  contre  lui  (1). 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  et 
le  mémoire  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
des  finances  réunis. j 

31°  Adresse  de  la  municipalité  de  Prats~de-Mouil- 
lûn;  elle  expose  que  les  légions  espagnoles 
s'avancent  vers  nos  frontières  ;  elle  demande 
des  armes,  et  assure  que  l'ennemi  sera  repoussé. 

(La  Convention  nationale  renvoie  l'adresse  au 
comité  de  défense  générale.) 

32.  Lettre  des  membres  du  pouvoir  exécutif  de 
la  ville  libre  d'Anvers,  qui  adressent  à  la  Gon- 
Yenlion  copie  des  pouvoirs  qui  les  ont  constitués 
représentants  de  cette  ville. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ces  pièces 
aux  comités  diplomatique  et  des  finances 
réunis.) 

33°  Pétition  du  citoyen  Pallico7i;  elle  a  pour 
objet  les  observations  qu'il  a  faites  sur  plusieurs 
parties  de  l'ordre  judiciaire. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  législation.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Martel,  président  de  la 
section  du  Contrat  social;  il  adresse  un  arrêté 
de  cette  section,  qui  désavoue,  dans  tout  son 
contenu,  l'adresse  présentée  le  12  du  courant, 
par  les  commissaires  des  sections,  sur  les  sub- 
sistances. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  cette  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

35°  Pétition  du  citoyen  Drouin,  qui  demande  à 
être  rétabli  dans  l'emploi  d'inspecteur  des  postes, 
dans  les  départements  de  la  Meuse  et  des 
Ardennes,  dont  il  a  été  destitué. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  lettre  au 
ministre  des  contributions  publiques.;) 

36°  Adresse  du  citoyen  Perret,  natif  dWmbert, 
département  du  Puy-de-Dôme,  sergent,  écrivaiîi 
du  l*""  bataillon  de  la  Meurihe,  armée  de  la  liel- 


(1)  Voy.    ci-après  ce   document  aux  annexes    do   la 
séance,  page  65i. 


giqne,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention 
une  offrande  patriotique  de  100  livres  par  an. 
Pour  les  trois  premiers  mois,  il  envoie  un  assi- 
gnat de  25  livres.  En  voici  l'extrait  (1)  : 

"  Quand  la  guerre  a  été  déclarée  au  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  j'étais  préposé  aux 
douanes  nationales  à  Nantes.  Etant  fonction- 
naire public,  un  décret  antérieur  me  défendait 
de  quitter  mon  poste.  Par  une  adresse  qui  se  fit 
à  rAssemblée,  elle  rendit  un  décret  parfaite- 
ment conforme  à  mes  désirs.  Je  partis  de  suite 
pour  l'armée  avec  armes  el  bagages,  et  complè- 
tement équipé,  emportant  jusqu'à  mes  cartou- 
ches. 

"  Quand  on  a  fait  avec  autant  de  plaisir  le 
sacrifice  de  sa  vie  pour  la  défense  de  sa  patrie, 
le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  fortune  compte 
bien  peu  à  faire.  J'espère  que  la  Convention 
agréera  ma  petite  otîrande.  Elle  consiste  en 
100  livres  par  an,  tant  que  durera  la  guerre,  ou 
du  moins  tant  que  j'aurai  le  bonheur  de  ne  pas 
périr  en  combattant.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
leiin.) 

37°  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Saumur,  département  de  Mayenne-et- Loire,  por- 
tant adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Vous  avez  condamné  Capet  à  la  mort  :  le 
glaive  de  la  loi  l'a  frappé;  sa  tête  est  tombée. 

«  Cet  acte  de  justice,  nécessaire  au  bonheur 
de  la  République,  est  l'effroi  des  tyrans,  le 
triomphe  des  bons  citoyens  et  il  offre  un  grand 
exemple  au  monde. 

«  Les  ennemis  de  la  chose  publique,  dispersés 
et  confondus,  seront  bientôt  anéantis. 

«  Recevez  nos  félicitations  et  l'assurance  de 
la  plus  entière  adhésion  à  vos  décrets.  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

38°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Jura,  datée  de  Lons-le-Saulnier,  le  9  fé- 
vrier 1793;  elle  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Le  tyran  n'est  plus,  nous  adhérons  à  vos 
décrets.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

39°  Adresse  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  deBourbonne-les-Bains,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet; 
en  voici  l'extrait  (3)  : 

«  Cent  mille  de  nos  frères  massacrés  ;  quatre 
années  d'attentats  contre  notre  liberté  par  les 
trahisons  les  plus  Ifiches,  tels  sont  les  faits  de 
Louis.  Vous  l'avez  condamné  à  mort.  Pourrions- 
nous,  sans  être  criminels  et  stupides,  ne  paa 
applaudir  à  ce  jugement? 

«  Nous  soutiendrons  la  guerre  et  nous  triom- 
pherons, ou  nous  mourrons  libres  .» 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  décrète  Pinser- 
tion  au  Bulletin.) 

40°  Adresse  du  conseil  général  de  la  communt 
dlssoire,  département  du  Puy-de-Dôme,  datée  du 


(1,  2  et  3)    Bulletin   de    la    Conienlion  du   17  fé- 
vrier 1793. 
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10  février  1793,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Gapet;  en  voici  l'extrait  (1): 

«  Le  ciel  et  la  terre  sont  vengés;  le  tyran 
n'est  plus,  vous  avez  fait  votre  devoir.  Une 
Constitution  républicaine,  un  mode  d'éducation 
conforme  à  ses  principes,  voilà  ce  que  nous 
attendons  de  votre  sagesse.  Lorsque  vous  aurez 
posé  ces  deux  bases  de  la  félicité  publique, 
venez  vous  reposer  dans  vos  foyers;  vous  aurez 
fait  assez  pour  la  patrie.  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  décrète  l'inser- 
tion au  Bulleti7i.) 

4i°  Adresse  des  adminisirateurs  du  directoire  du 
département  des  Deux-Sèvres,  qui  s'expriment 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Vous  avez  vengé  rhumanité  en  faisant 
tomber  la  tôle  du  tyran  :  consolez-la  par  vos 
vertus.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  celte  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

^2°  Adresse  des  citoyens  de  Magnac-Laval, 
district  de  Dorât,  département  de  la  Haute-Vienne, 

Eortant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
ouis  Capet;  en  voici  l'extrait  (2)  : 
«  Le  peuple  français,  en  vous  revêtant  de 
l'exercice  momentané  de  sa  souveraineté, 
comptait  au  premier  rang  de  vos  devoirs  celui 
de  prononcer  sur  le  sort  du  dernier  de  ses  rois. 
En  vain  les  partisans  de  l'ancien  despotisme  ont 
invoqué  cette  effrayante  inviolabilité  qui  n'avait 
reçu  le  jour  que  pour  détruire  notre  liberté 
naissante;  les  mains  impies  du  criminel  cou- 
ronné étaient  encore  fumantes  du  sang  français 
qui  a  coulé  à  la  célèbre  journée  du  10  août;  les 
noirs  complots  de  Pilnitz  étaient  dévoilés,  et 
de  si  noirs  forfaits  devaient  faire  tomber  sa  tête 
coupable  sous  le  glaive  delà  loi.  Grâces  vous  en 
soient  rendues  par  tous  les  peuples  libres  !  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulleti7i.) 

43°  Adresse  de  la  société  républicaine  de  Dax, 
département  des  Landes,  datée  du  8  février  1793, 
portant  adhésion  an  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

«  Vous  avez  jugé  Louis,  vous  en  aviez  le  droit. 
Le  peuple,  en  vous  investissant  de  ses  pouvoirs, 
vous  avait  donné  celui  d'examiner  la  conduite 
du  tyran  et  de  prononcer  sur  son  sort.  Que 
contiennent  les  mandats  du  peuple  ?  Une  mis- 
sion sans  bornes,  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
vous  croiriez  propre  à  sauver  la  République. 
Nous  ne  nous  laisserons  pas  égarer,  citoyens 
législateurs,  par  les  malveillants  qui  ne  cessent 
de  répéter  que  la  Convention  n'avait  pas  le 
droit  déjuger  Louis  Capet;  car  vouloir  contester 
ce  droit  à  la  Convention,  c'est  vouloir  le  con- 
tester au  peuple.  Vous  avez  vu  dans  la  mort  de 
Louis  le  salut  de  la  République;  nous  l'y  voyons 
aussi.  Nous  vous  en  remercions,  vous  n'avez  pas 
redouté  le  couteau  des  assassins.  Lepeletier,  as- 
sassiné, ne  nous  a  malheureusement  que  trop 
prouvé  qu'ils  étaient  tout  prêts  pour  vous 
immoler  à  leur  fureur.  S'il  est  encore  de 
grands  coups  à  frapper  pour  sauver  la  Répu- 
blique, frappez-les  avec  la  même  intrépidité. 


Apprenez  aux  despotes  qui  veulent  nous  faire  la 
guerre  que  la  nation  française  craint  peu  leurs 
intrigues  et  que  rien  n'est  capable  d'intimider 
des  hommes  libres.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

44"  Lettre  du  citoyen  Auguste- Jérôme  Claverie, 
commissaire  des  guerres  à  l'armée  des  Alpes, 
faisant  fonctions  d''auditeur,  datée  du  10  février 
1793,  et  par  laquelle  il  fait  don  à  la  patrie  de 
la  somme  de  215  livres  qui  lui  est  due  sur  une 
pension  de  réforme  ;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  J'ai  été  réformé  comme  commissaire  des 
guerres  le  1"  juin  1788  avec  une  pension  de 
860  livres.  J'ai  été  remplacé  le  1"  octobre  1791. 
Il  m'esl  dû  un  décompte  de  ma  pension  de 
réforme  pour  les  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre 1791,  ce  décompte  est  de  215  livres,j'en 
fais  hommage  à  ma  patrie  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre. 

«  Mon  grand  bonheur  sera  d'être  utile  à  ma 
patrie.  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  cette  lettre  et  en  décrète  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

45°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  la  prise  du  fort  hollandais 
de  Saint-Michel,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  17  février  1793,  l'an  11°  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  reçois  en  ce  moment  la  nouvelle  de  la 
prise  du  fort  hollandais  de  Saint-Michel,  situé 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

«  Le  général  Champmorin,  chargé  de  cette 
expédition,  s'en  est  emparé  sans  résistance,  et 
a  fait  prisonniers  quelques  soldats  qui  étaient 
dans  le  fort. 

«  La  prise  de  ce  fort  et  celle  de  celui  de 
Stevenseverd,  que  je  vous  ai  annoncée,  assurent 
une  communication  sur  la  Meuse,  et  facilitent 
infiniment  la  suite  de  nos  opérations. 

«  Je  suis,  etc.. 

Signé  :  BEURNONVILLE.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  l'insertion 
de  la  lettre  au  Bulletin.) 

46°  Lettre  des  citoyens  Defermon,  Rochegude  et 
Prieur  {de  la  Marne),  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  côtes  de  Dunkerque  à  Lorient,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  sentiments  du  plus  pur 
patriotisme  animent  les  citoyens  de  la  ville  de 
Lorient  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

X  Lorient,  8  février  1793. 

'(  La  ville  de  Lorient  renferme  des  établisse- 
ments si  importants,  que  nous  n'avons  pu  nous 
dispenser  de  donner  une  attention  particulière 
à  assurer  ses  moyens  de  défense  ;  nous  rendons 
compte  au  comité  de  défense  générale  des  me- 
sures que  nous  avons  prises.  iNous  avons  trouvé 
dans  les  officiers  municipaux  de  celle  ville,  dans 
les  officiers  de  marine  et  d'administration  du 
port,  dans  tous  les  citoyens,  et  surtout  dans  les 
braves  marins,  des  hommes  jaloux  de  maintenir 
la  liberté  et  la  République  française.  Les  officiers 
et  soldats  de  la  garnison  ne  montrent  pas  moins 


(1,  2  et  3)  Bulletin   de 
vricr  1793. 
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de  patriotisme;  et,  dans  les  séances  publiques 
que  nous  avons  tenues  pour  développer  aux 
citoyens  la  cause  et  l'objet  de  la  guerre,  nous 
n'avons  rei;u  que  des  témoignages  de  dévoue- 
ment; nous  avons  entendu  des  cris  répétés  de 
\ive  La  liberté!  Vive  la  Mj^ublique  française  !  Qi 
les  marins  nous  ont  promis  de  faire  respeetor 
le  pavillon  national,  comme  nos  braves  volon- 
taires ont  défendu  le  drapeau  tricolore.  Nous 
avons  été  à  bord  de  deux  frégates  qui  sont  en 
rade  et  n'attendent  qu'un  vent  favorable  pour 
mettre  à  la  voile;  nous  y  avuns  fait  connaître 
aux  équipages  ce  que  la  patrie  attend  d'eux,  et 
nous  en  avons  regu  l'assurance  que  les  forte- 
resses qu'ils  montent  seront  défendues  aussi 
vaillamment  que  Lille  et  Thionville. 

«  Nous  avons  été  aussi  au  Port-de-la-Liberté, 
dont  la  citadelle  défend  l'entrée  de  la  rade  et  du 
port  de  Lorient,  et  nous  avons  trouvé  dans  celte 
ville  le  même  patriotisme,  le  même  zèle  et  le 
même  dévouement  qu'à  Lorient. 

«  Déjà  plusieurs  bâtiments  sont  destinés  à  la 
course  par  les  négociants,  et  rien  n'égale  l'acti- 
vité avec  laquelle  on  continue  de  les  équiper. 

'<  Enfin,  aprùs  avoir  pris  des  mesures  pour 
assurer  la  défense  des  côtes  voisines,  en  faisant 
réparer  et  mettre  en  état  toutes  les  batteries, 
nous  allons  nous  mettre  en  roule  pour  Brest. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 


Signé 


Defermon,  Rochegude,  C. 
Prieur.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

47''  Lettre  du  citoyen  Uotard,  aine,  datée  du 
Cap,  le  6  décembre  1792,  l'an  f®""  de  la  Ilépublique, 
il  adresse  à  la  Convention  nationale  les  procès- 
verbaux  de  la  commission  intermédiaire  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue,  depuis  le 
23  octobre  jusqu'au  15  novembre. 

[La.  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

Ciniyton-Morveun,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, fait  un  rapport  {[)  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  tendant  à  conférer  à  Joël  Barlow, 
habitant  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  titre  et  les 
droits  de  citoyen  français  ;  il  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens,  tandis  que  la  croisade  des  despotes, 
pour  associer  les  peuples  à  leur  haiiie,  pour 
recruter  avec  plus  de  facilité  les  satellites  de  la 
tyrannie,  ne  rougit  pas  de  nous  représenter  à 
l'Europe  comme  des  êtres  féroces,  avides  de 
sang,  sourds  à  la  voix  de  la  justice  et  de  la 
raison,  plongés  dans  les  désordres  de  l'anarchie 
la  plus  effrayante,  incapables  de  se  lier  par 
aucun  pacte  social,  et  que  l'humanité  même 
commande  de  réduire  par  la  force,  il  y  a  quelque 
satisfaction  à  voir  des  hommes  nés  dans  une 
terre  étrangère,  qui  ont  consacré  leurs  veilles 
à  la  recherche  des  vérités  utiles  à  l'instruction 
de  leurs  contemporains,  dont  les  écrits  respirent 
l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  dont  les  médi- 
tations n'ont  eu  pour  but  que  le  perfectionne- 
ment de  la  morale  des  gouvernements,  que  la 
renommée  enfin  a  proclamés  sages  chez  toutes 
les  nations,  se  porter  les  apôtres  de  notre  foi 
politique,  et  après  avoir  servi,  et  par  leurs  dis- 
cours et  par  de  généreuses   offrandes,   notre 


(1)  Bulletin  de  la  Conveutiou  du  17  février  1793. 


glorieuse  révolution,  aspirer  à  en  partager  les 
fruits,  en  recevant  le  titre  de  ciloyens  fraïuais. 

La  postérité,  n'en  douions  pas,  tiendra  coiïipte 
de  pareils  suffrages,  et  peut-être,  avant  qu'elle 
prononce,  ils  pourront  servir  à  faire  soupçonner 
aux  peuples  que  leur  asservissement  est  le  but 
secret  de  ces  atroces  calomnies,  inventées  par 
les  rois,  pour  soutenir  leur  usurpation  contre 
les  élans  de  la  liberté. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  Convention  nationale 
accueillera  sans  doute  le  projet  de  décret  que 
son  comité  diplomatique  m'a  chargé  do  lui  pré- 
senter, en  exécution  du  décret  du  7  novembre 
dernier,  qui  lui  renvoie  l'examen  de  la  propo- 
sition d'accorder  à  Joël  Barlow,  habitant  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  le  titre  et  les  dioits  de 
citoyen  français. 

Cet  américain  s'est  distingué  pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution  américaine,  soit  par  sa 
plume,  en  éclairant  les  esprits,  soit  dans  les 
camps,  où  il  a  servi  sous  les  ordres  du  général 
Washington. 

Lorsque  la  liberté  a  été  consolidée  en  Amé- 
rique, lîarlow  s'est  rendu  en  Europe  pour  y 
propager  les  principes  qui  avaient  triomphé 
dans  sa  patrie.  La  reconnaissance  que,  comme 
américain,  il  avait  vouée  à  la  France,  l'engagea 
à  lui  consacrer  ses  veilles.  Il  contribua  à  la  lor- 
malion,  en  Angleterre,  de  ces  sociétés  qui,  avant 
que  la  persécution  se  manifestât,  applaudirent 
ouvertement  à  vos  principes  ;  et  vous  l'avez  vu 
à  votre  barre,  vous  présentant  l'hommage  de 
ces  sociétés,  et  les  dons  fraternels  qu'elles  vous 
adressèrent.  (Une  de  ces  sociétés  a  offert 
6,000  paires  de  souliers  qui  ont  passé  de  Calais 
à  l'armée.)  11  publia  plusieurs  ouvrages  dans  le 
cours  de  notre  révolution  ;  doux,  entre  autres, 
ont  fixél'attention  publique  :  l'un  sur  les  abus  ré- 
sultant de  la  distinction  des  ordres  ;  l'autre  sur  la 
nécessité  d'établir  une  parfaite  égalité  de  droits. 
Depuis,  il  s'est  attaché  à  prouver  tous  les  vices 
de  la  Constitution  française,  elles  avantages  qui 
résulteraient  de  l'établissement  de  la  République 
en  France.  Un  préjugé  universellement  répandu 
faisait  croire  que  le  gouvernement  républicain 
ne  pouvait  être  adapté  à  un  vaste  pays  comme 
la  France.  Barlow  a  renversé  ce  préjugé  par 
une  foule  de  raisonnements  solides.  Depuis  la 
conquête  de  la  Savoie,  cet  américain  s'y  est 
rendu  pour  y  prêcher  la  liberté,  et  il  y  exerce 
encore  cette  honorable  mission.  Quelle  récom- 
pense demande-t-il  pour  tant  de  travaux?  le 
titre  de  frère,  le  titre  de  français.  La  Convention, 
en  le  lui  conférant,  fera  un  acte  de  justice  égale- 
ment honorable  pour  la  nation  et  pour  l'indi- 
vidu. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  diploma- 
tique vous  propose  le  décret  suivant  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique,  déclare 
qu'elle  admet  Joël  Barlow,  habitant  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  au  titre  et  aux  droits  de  ci- 
toyen français.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
4]iuyton-llor«'eaii,  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale,  annonce  à  la  Convention  que  ses 
commissaires  à  Lorient  ont  donné  connaissance 
des  réquisitions  qu'ils  ont  faites  et  des  ordres 
qu'ils  ont  donnés. 

Vsabcau,  au  nom  des  comités  des  pétitions  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  sur  les  adresses 
et  pétitions  parvenues  à  la  Convenlion  pendant  la 
semaine  précédente;  il  s'exprime  ainsi  : 
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Citoyens,  c'est  une  tâche  agréable  à  remplir 
pour  votre  comité  des  pétitions  et  de  correspon- 
dance, que  d'avoir  à  vous  rendre  compte  des 
adresses  qui  arrivent  chaque  jour  de  toutes  les 
parties  de  la  République.  Bientôt  il  n'y  aura  pas 
une  seule  commune  en  France  qui  n'ait  envoyé 
son  adhésion  formelle  à  vos  décrets,  spécialè- 
ineat  à  celui  qui  a  arraché  à  la  tyrannie  sa  der- 
nière espérance.  Mais  les  bons  citoyens  con- 
naissent trop  le  prix  des  moments  destinés  au 
salut  public,  pour  exiger  que  Tépanchement  de 
leur  cœur  soit  lu  en  entier  dans  vos  séances. 
D'ailleurs,  les  sentiments  étant  les  mêmes,  il 
arrive  aussi  très  souvent  que  les  expressions  se 
ressemblent.  Il  est  seulement  de  notre  devoir  de 
vous  en  présenter  une  analyse  fidèle. 

La  société  populaire  de  ÎUeaux  vous  déclare 
qu'elle  soutiendra  jusqu'à  la  mort  le  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet. 

Celle  d'Hyères  écrivait,  avant  de  connaître  le 
jugement  de  Louis,  pour  engager  la  Convention 
à  cet  acte  de  justice,  et  pour  désapprouver  la 
proposition  de  l'appel  au  peuple. 
■■■  Les  républicains  de  Lyon,  section  de  Brutus, 
clignes  de  porter  ce  nom  auguste  par  l'énergie 
de  leurs  sentiments,  demandent  que  la  sainte 
journée  qui  nous  délivra  du  dernier  de  nos  rois, 
soit  une  fête  mémorable  pour  les  amis  de  la  li- 
berté; que  son  retour  se  marque  chaque  année 
par  la  chute  d'une  tète  royale,  afin  que  la  race 
funeste  des  rois  bientôt  éteinte,  laisse  toutes  hs 
nations  dignes  de  célébrer  la  fête  de  leur  mort. 
Les  amis  de  la  liberté  de  la  Souterraine,  adhè- 
rent à  tous  les  décrets  de  la  Convention,  et  louent 
la  justice  de  celui  qui  a  détruit  la  tyrannie. 

«  Vous  avez  puni  un  grand  criminel,  disent 
les  citoyens  d'Apt  ;  n'épargnez  désormais  aucun 
de  ceux  qui,  jusqu'aujourd'hui,  ont  trahi  impu- 
nément les  intérêts  de  la  nation.  Il  faut  des 
vertus  dans  une  République,  et  pour  les  faire 
ressortir,  il  faut  que  le  crime  soit  puni.  » 

Les  citoyens  de  Bore,  département  de  la  Cor- 
rèze,  s'étonnaient,  avant  le  jugement,  qu'on  eût 
voulu  punir  les  membres  innocents  d'une  fa- 
mille, dont  le  chef  seul  est  coupable.  Leurs  vœux 
unanimes  sont  pour  la  mort  du  tyran. 

Louhans,  département  de  Rhône-et-Loire,vous 
félicite  d'avoir  envoyé  au  supplice  un  individu 
qui  a  fait  périr  tant  de  Français. 

Les  républicains  de  Rennes  vous  écrivent,  à 
l'époque  où  la  discussion  a  été  fermée  sur  l'af- 
faire du  tyran.  Leur  adresse  éloquente  et  vigou- 
reuse, mériterait^  d'être  mise  en  entier  sous  vos 
yeux;  mais  leurs  vœux  et  ceux  de  la  postérité 
qu'ils  invoquent,  sont  remplis;  le  tyran  n'est 
plus,  et  ils  vous  félicitent  maintenant  du  cou- 
rage qui  vous  dicta  cet  arrêt;  ces  citoyens 
avaient,  par  une  adresse  précédente,  exprimé 
leur  vœu  contre  l'appel  au  peuple. 

Les  citoyens  de  Beaune  ne  s'expriment  pas 
avec  moins  de  fermeté.  Les  nations  apprendront, 
disent-ils,  qu'elles  seules  sont  inviolables.  Elles 
citeront  à  leur  barre  les  usurpateurs  de  leur 
souveraineté,  depuis  si  longtemps  mis  au  banc 
de  la  philosophie  et  de  la  raison,  et  prendront 
enfin  de  terribles  représailles  cuulre  leurs  op- 
presseurs. 

Les  braves  citoyens  de  Cujès,  département  des 
Bouches-du-Rhône,  demandent  vengeance  du 
sang  de  leurs  frères,  répandu  le  10  août,  et  dé- 
clarent qu'ils  vous  ont  investis  de  pouvoirs  suf- 
fisants pour  juger  sans  appel. 

«  Grâces  vous  soient  rendues,  vengeurs  de  la 
liberté  I  s'écrient  les  républicains  du  Mans.  Après 


avoir  achevé  la  destruction  du  despotisme,  vous 
avez  frappé  le  despote.  Viennent  à  présent  tous 
les  esclaves  de  l'Europe,  à  commencer  par  les 
rois  ;  ils  sont  déjà  vaincus.  Mais  après  avoir  vengé 
le  peuple,  vous  avez  encore  à  lui  donner  des  lois. 
Régénérez  nos  mœurs,  et  donnez-nous  une  Cons- 
titution où  la  loi  ne  transige  point  avec  les  prin- 
cipes. » 

On  retrouve  le  même  langage  dans  les  adresses 
des  sociétés  de  Saint-Quentin  et  de  Metz;  celle- 
ci  renferme  d'autres  demandes,  dont  l'objet 
concerne  le  comité  de  la  guerre. 

Trois  lignes  expriment  le  vœu  des  républicains 
d'Auch. 

«  Jugez  Louis,  et  jugez-le  sans  appel  au  peuple; 
c'est  le  vœu  réfléchi  des  amis  de  Tégalité  et  de 
la  liberté  réunis  à  Auch.  » 

Le  conseil  général  du  département  du  Gers 
s'exprime  avec  le  même  laconisme. 

Toute  la  ville  de  Rochefort,  tous  les]  braves 
marins  et  ouvriers  qui  l'habitent,  adhèrent  aussi 
au  jugement  sans  appel  que  vous  avez  rendu. 

La  société  de  Bruges  vous  conjure  de  lui  aider 
à  étoulfer  l'hydre  monstrueuse  del'aristo-robino- 
théocralie;  elle  exprime  son  vœu  pour  la  réu- 
nion de  ce  riche  pays  à  la  France,  et  demande 
que  tous  les  citoyens  qui  se  présenteront  aux 
assemblées  primaires,  y  prêtent  un  serment  pa- 
triotique. 

La  commune  de  Saint-Yrieix  demande  avec 
instance  de  sages  lois. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  vous  apprend 
qu'il  a  fait  célébrer  une  fête  funèbre  en  l'hon- 
neur de  Michel  Lepeletier,  vous  félicite  de  la 
grande  et  utile  leçon  que  vous  avez  donnée  aux 
tyrans  de  la  terre,  et  appelle  à  grands  cris  une 
Constitution  qui  fasse  succéder  aux  orages  de  la 
Révolution  le  règne  des  lois,  de  la  paix  et  des 
bonnes  mœurs. 

Ces  sentiments  républicains  respirent  dans  les 
adresses  du  district  de  Redon,  de  la  commune 
de  Saint-Denis,  de  celle  de  Bonnet-le-Chàteau  et 
des  conseils  généraux  du  département  du  Bas- 
Rhin,  du  district  et  de  la  commune  de  Stras- 
bourg. Nous  regrettons  que  les  bornes  de  ce  rap- 
port ne  nous  permettent  pas  de  vous  lire  toutes 
ces  adresses.  Nos  richesses  sont  si  abondantes, 
que  le  choix  seul  peut  nous  embarrasser. 

Les  communes  de  Mary,  d'ingouville,  deBarron 
et  d'Estagel,  applaudissent  à  vos  décrets,  en  se 
plaignant  des  dissenlions  qui  n'ont  déchiré  que 
trop  longtemps  le  sein  de  l'Assemblée. 

Le  département  de  la  Gôte-d'Or  donne  aux 
administrations  de  la  République  un  exemple 
qu'elles  s'empresseront  sans  doute  d'imiter,  en 
arrêtant  qu'après  la  guerre  il  associera  à  ses 
travaux,  par  préférence,  les  braves  volontaires 
qui  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie,  et  qui 
n'auront  pas  quitté  leurs  drapeaux. 

Les  régisseurs  des  douanes  de  la  République 
se  plaignent  d'avoir  été  calomniés.  Ils  observent 
à  la  Convention  qu'ils  ont  été  choisis  en  vertu 
d'un  de  ses  décrets;  que  leur  choix  a  été  approuvé 
par  elle,  et  demandent  que  tous  les  objets  de 
leur  administration  soient  soumis  au  plus  sévère 
examen. 

Les  citoyens  de  Langres  se  plaignent  amère- 
ment de  l'incivisme  de  presque  tous  les  fonc- 
tionnaires publics.  Ils  sollicitent  un  nouveau 
mode  d'élection,  et  leurs  idées  se  trouvent  d'ac- 
cord avec  celles  que  présente  la  nouvelle  Cons- 
titution. 

En  demandant  la  suppression  d'un  grand 
nombre  de  districts,  les  citoyens  de  Sumène  ont 
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également  prévenu  les  vues  bienfaisantes  de  la 
Convention. 

Plusieurs  citoyens  de  Paris  réclament  que  le 
dimanche  soit  uniquement  consacré  à  entendre 
les  pétitionnaires. 

Il  serait  inutile  de  vous  rappeler  ici  plusieurs 
adresses  des  corps  administratifs,  qui,  croyant 
la  Convention  nationale  entourée  de  périls  et 
dominée  par  des  scélérats,  vous  offrent  des  batail- 
lons prêts  à  marchera  votre  premier  signal;  on 
ne  peut  qu'applaudir  à  ce  zèle  généreux;  mais 
ne  doutons  pas  que,  mieux  éclairés  aujourd'hui, 
ces  citoyens  ne  s'empressent  de  diriger  l'ardeur 
des  vrais  patriotes  vers  la  défense  extérieure  de 
la  République,  et  ne  se  hâtent  de  remplacer  par 
d'autres  héros,  ceux  qui  ont  déjà  cimenté  de 
leur  sang  le  triomphe  de  la  liberté. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 
rapport.) 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  dispositiofi  du  minisire  de 
la  guerre  une  somme  de  20  millions  pour  les  tra- 
vaux de  fortifications  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  défense  générale, 
décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  une  somme  de  20  millions,  pour  le 
paiement  des  travaux  des  fortifications  qui  doi- 
vent être  exécutés  en  1793.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

L<esnge  {Eure-et-Loir),  au  nom  dxi  comité  de 
division,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  diverses  paroisses  de  la  ville 
d'Issoudun;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale    décrète  que  les 

Baroisses  de  Saint-Jean,  Saint-Paterne  et  Saint- 
enis  de  la  ville  d'Issoudun,  district  de  ladite 
ville,  département  de  l'Indre,  sont  supprimées. 

«  La  paroisse  de  Saint-Gyr  est  conservée  avec 
une  succursale,  qui  sera  en  l'église  de  Saint- 
Denis,  et  deux  oratoires  qui  seront  dans  les  églises 
de  Notre-Dame  et  des  ci-devant  Capucins. 

Il  Le  territoire  et  les  habitants  des  paroisses 
supprimées  sont  réunis  à  la  paroisse  conservée, 
et  à  la  succursale,  conformément  à  l'arrêté  du 
districtd'Issoudun,qui  renferme  l'avis  de  l'évêque 
du  département  de  l'Indre,  du  17  mai  1791;  et 
néanmoins  sous  les  ratifications  faites  par  le 
directoire  du  département  de  l'Indre,  par  son 
arrêté  du  18  octobre  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lesage  (Eure-et-Loir),  au  7iom  du  comité  de 
division,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  diverses  paroisses  du  district  de 
Châteaudun  :  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

<<  Les  paroisses  de  Saint-Pierre,  Saint-Lubin, 
Saint-Méaard,  Saint-Aignan,  Saint-Valérien,  Saint- 
Jean  en  la  ville  de  Châteaudun,  district  de  ladite 
Tille,  département  d'Ëure-et-Loir;  les  paroisses 
de  Saint-Denis-les-Ponts  et  de  Jallans,  en  la 
campagne  de  ladite  ville  de  Châteaudun,  sont 
supprimées. 

«  La  paroisse  de  la  Madeleine,  en  ladite  ville 
de  Châteaudun,  est  conservée  avec  deux  succur- 
sales qui  seront  dans  les  églises  de  Saint-Yalé- 
rien  et  de  Saint-Jeau. 


«  Le  territoire  et  les  habitants  des  paroisses 
supprimées  seront  réunis  aux  paroisses  con- 
servées et  aux  deux  succursales,  conformément 
aux  avis  de  l'évêque  du  département  d'I-'ure-et- 
Loir,  du  7  avril  1792,  et  arrêtés  du  district  de 
Ctiâteaudun  et  du  département  d'Eure-et-Loir, 
des  18  octobre  1791  et  17  avril  1792. 

Art.  2. 

"  Les  paroisses  de  Saint-Michel,  de  Saint-Sau- 
veur, en  la  ville  de  Bonneval,  canton  de  ladite 
ville,  district  de  Châteaudun,  les  paroisses  de 
Lolou,  SaintMaurice,  et  Saint-Martin-du-Péaut, 
en  la  campagne  de  ladite  ville  de  Bonneval, 
sont  supprimées. 

•  La  [)aroi8se  de  Notre-Dame,  dans  la  ville  de 
Bonneval,  est  conservée. 

Art.  3. 

«  La  paroisse  de  la  Madeleine,  en  la  ville  de 
Drou,  canton  dudit  lieu,  district  de  Châteaudun, 
est  supprimée. 

«  La  paroisse  de  Saint-Lubin,  en  ladite  ville, 
est  conservée. 

Art.  4. 

"  La  paroisse  de  Saint-Lubin-de-Cloye,  canton 
de  Cloye,  district  de  Châteaudun  est  supprimée. 

"  Celle  de  Saint-Georges,  en  ladite  ville,  est 
conservée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

lilaliariué,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  demande  des  citoyens  Pomme  et  Bagol, 
députés  à  l'Assemblée  législative,  en  paiement  des 
frais  et  dépenses  de  leur  mission  dans  la  Cuyane 
française;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  relative  à 
la  demande  des  citoyens  Pomme  et  Bagot,  députés 
à  f  Assemblée  législative,  en  paiement  des  frais  et 
dépenses  des  traversées,  décrète  : 

<<  Que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  payer  à  chacun  des  citoyens  Pomme  et  Ba- 
got, députés  extraordinaires  de  la  colonie  de 
Cayenne  et  la  Guyanne  française  près  le  Corps 
législatif,  la  somme  de  3,000  livres,  à  compte 
des  frais  de  leur  voyage  et  séjour  en  France; 
charge  le  ministre  de  retenir  lesdites  sommes 
sur  les  premiers  fonds  envoyés  à  cette  colonie, 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  et  de  les 
faire  remplacer  par  ladite  colonie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Hlallarnii',  a!(  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  tendant 
à  proroger,  jusqu'au  l*""  mai  prochain,  pour  les  di- 
recteurs, et  jusqu'au  1"  août,  pour  les  régisseurs, 
les  délais  fixés  par  les  articles  14  et  17  de  La  loi  du 
27  mai  1791,  sur  la  reddition  des  comptes  des  di- 
recteurs et  des  régisseurs  de  l'enregistrement  des 
domaines  et  droits  réunis  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances, décrète  que 
les  délais  fixés  par  les  articles  14  et  17  de  la  loi 
du  27  mai  1791,  pour  la  reddition  des  comptes 
des  directeurs  et  des  régisseurs  de  l'enregistre- 
ment des  domaines  et  droits  réunis,  sont  pro- 
rogés, quant  aux  comptes  de  1791,  savoir:  pour 
les  directeurs,  jusqu'au  l"mai  prochain,  et  pour 
les  régisseurs,  jusqu'au  1"  août  suivant.  » 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Jfeaii  Julien,  au  nom  de  la  commission  des 
marchés,  lail  un  rapport  {\)qX  présente  un  projet 
de  décret  sur  le  marché  passé  Le  31  août  dernier 
entre  le  citoyen  Servait,  ministre  de  la  guerre,  et  la 
compagnie  Masson  et  d'Ëspagnac,  pour  le  service 
des  armées  des  Pyrénées  :  il  s'exprime  ainsi: 

Citoyens, 

Je  viens  vous  rendre  compte,  au  nom  de  votre 
commission  des  marchés,  pour  l'examen  des 
fournitures  et  charrois  des  armées  de  la  Répu- 
blique, de  ceux  passés  le  31  août  dernier  par  la 
compagnie  Masson  et  d'Espagnac,  au  citoyen 
Servan  alors  ministre  de  la  guerre. 

Ces  marchés,  qui  présentent  d'abord  une  masse 
effrayante  de' dépenses  pour  la  seule  tenue  de 
l'armée  des  Pyrénées,  ont  éveillé  la  sollicitude  de 
votre  comuîission,  et  plusieurs  de  ses  séances 
ont  été  employées  à  les  discuter,  et  à  faire  un 
examen  rigoureux  des  clauses  qu'ils  renferment. 
Convaincus  des  gaspillages  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ont  été  exercés  avec  autant  d'impuniléjque 
d'audace  par  les  préposés  aux  fournitures, 
charrois  et  vivres  de  vos  armées;  frappés  des 
inculpations  qui  avaient  été  faites  à  cette  tribune 
contre  le  citoyen  Despagnac,  qui  provoquèrent 
contre  lui  le  décret  d'arrestation,  en  vertu  duquel 
il  fut  traduit  à  votre  barre,  et  firent  naître  des 
préventions  alors  légitimes  sur  la  bonne  foi,  je 
dirai  même  la  probité  de  cet  agent,  nous  avons 
dû  nous  armer  d'une  inilexible  sévérité  dans 
l'examen  des  marchés  qui  nous  étaient  renvoyés, 
et  nous  assurer,  [)Our  vous  eu  convaincre  vous- 
mêmes,  qu'il  n'y  avait  ni  dol  ni  fraude  dans 
ceux  de  la  compagnie  Masson  pour  le  service  de 
l'armée  des  Pyrénées. 

Il  eût  été  difficile,  sans  doute,  de  vous  offrir 
des  résultats  tels  que  ceux  que  vous  êtes  en  droit 
d'attendre  de  votre  commission,  si  elle  neùt  eu 
sous  les  yeux  des  pièces  de  comparaison,  tels 
que  les  marchés  passés  avant  et  après  l'époque 
du  31  août,  et  dont  le  rapprochement  l'éclairât 
sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  ceux 
de  la  compagnie  Masson;  il  eût  été  difficile  de 
fixer  l'opinion  de  la  Convention  nationale  sur 
tous  ces  objets  d'une  importance  si  majeure,qu'on 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  fournitures  des 
armées  sont  un  des  canaux  par  lesquels  s'écoule 
presque,  dans  ce  moment,  toute  la  fortune  pu- 
blique, si  plusieurs  conférences  avec  le  minisire 
de  la  guerre  ne  nous  avaient  convaincus  que  de 
tous  les  marchés  de  ce  genre,  ceux  qui  nous 
occupent  étaient  les  moins  onéreux  pour  les  in- 
térêts de  la  Republique,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
se  hâter  d'en  assurer  la  prompte  exécution  :  la 
Convention  en  sera  convaincue  elle-même,  quand 
elle  aura  fixé  un  moment  son  attention  sur  les 
questions  que  je  vais  lui  soumettre,  et  dont  les 
principes  militent  en  faveur  desdits  marchés; 
quand  elle  aura  vu,  par  un  exposé  rapide  de  sa 
théorie  de  ces  mêmes  marchés,  de  leur  liaison 
intime  avec  le  succès  de  nos  armes,  qu'il  lui 
importe  d'écarier  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
arrêter  ou  suspendre  les  combinaisons  des  entre- 
preneurs, ou  leur  fournir  un  prétexte  contre 
l'exécution  rigoureuse  de  leurs  engagements,  ce 
qui  exposerait  vos  armées  à  des  dangers  immi- 
nents, et  à  manquer  de  choses  de  première  né- 
cessité ;  enfin,  quand  nous  avons  vu  dans  les 
marchés  du  31  août  la  clau.-e  gui  soumet  la  com- 
pagnie Masson  et  Despagnac  à  compter  de  clerc 
a  maître  avec  la  nation,  si  celle-ci  se  croit  lésée, 


nous  avons  été  rassurés,  et  nous  avons  cru  pou- 
voir nous  livrer  avec  confiance  à  Texéculion  d'un 
marché  que  les  circonstances  rendentimpérieuse, 
et  qui  laisse  à  la  République  la  faculté  de  corriger 
la  fraude  en  fixant  un  œil  scrutateur  sur  les 
routes  ténébreuses  qu'elle  a  trop  souvent  par- 
courues au  détriment  de  ses  intérêts  les  plus 
chers. 

Voici  maintenant  les  questions  que  votre  com- 
mission des  marchés  a  dû  se  faire  sur  celui  du 
31  août,  et  qu'elle  vient  vous  soumettre  :  s'il  s'est 
glissé  des  erreurs  dans  ses  exposés  ou  ses  calculs, 
elles  seront  toujours  involontaires;  et  si  son 
travail  ne  remplit  pas  les  vues  et  l'attente  de  la 
Convention,  elle  se  félicitera  de  voir  produire, 
par  d'autres  plus  exercés  dans  ces  matières,  des 
moyens  plus  conformes  à  l'intérêt  public  et  au 
salut  de  la  patrie. 

1°  En  quoi  consistent  les  marchés  faits  par 
d'Espagnac  pour  les  charrois  des  armées? 

2°  Y  a-t-il  lieu  à  casser  ces  marchés  ? 

4°  S'il  y  a  lieu  à  les  casser,  l'Assemblée  en  a- 
t-elle  le  droit? 

4°  A  supposer  qu'il  y  ait  lieu  de  les  casser,  et 
que  l'Assemblée  en  ait  le  droit,  lui  convient-il  de 
le  faire  ? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

En  quoi  consistent  les  marchés  faits  par  Despagnac 
pour  les  charrois   des   armées^ 

Une  armée  en  mouvement  est  une  ville  ambu- 
lante, qui  se  construit  et  se  démolit  sans  cesse 
pour  se  construire  de  nouveau  dans  tous  les 
terrains  où  elle  peut  le  faire  avantageusement. 

De  la  toile,  des  bois  de  support  et  des  piquets 
forment  ces  diverses  constructions. 

Chaque  tente  recèle,  en  conséquence,  des 
outils  propres  à  sa  construction,  tels  que  des 
pèles,  des  pioches,  des  haches  et  des  marteaux  ; 
elle  est,  en  outre,  munie  d'une  couverture  par 
4  hommes,  et  des  instruments  de  cuisine  les  plus 
nécessaires,  tels  que  les  gamelles,  les  marmites 
et  les  bidons. 

L'on  sent,  d'abord,  qu'une  armée  ne  peut  se 
mettre  en  mouvement  sans  avoir,  dans  tous  les 
moments,  à  sa  disposition,  se^  effets  de  campe- 
ment. 

Mais  une  armée  en  mouvement  se  trouve,  à 
chaque  instant,  dans  la  position  d'attaquer  ou 
de  se  défendre;  chaque  pas  qu'elle  fait  peut  lui 
être  disputé  ;  chaque  pas  peut  être  plus  ou  moins 
funeste  aux  hommes  qui  la  composent:  il  lui  est 
donc  nécessaire  d'avoir,  dans  tous  les  moments, 
à  sa  disposition,  et  ses  moyens  d'attaque  et  de 
défense,  et  ce  qu'il  faut  de  médicaments  ou  de 
linge  pour  établir  un  hôpital  ambulant. 

Enfin  l'on  sent,  que  pour  peu  qu'une  armée 
soit  considérable,  tous  les  lieux  où  elle  s'établit 
sont  pour  elle  un  désert;  qu'elle  ne  doit  donc 
marcher  qu'entourée  de  ses  subsistances;  qu'elle 
ne  doit  camper  qu'au  milieu  de  ses  magasins  : 
mais  l'on  sent  aussi  que  la  prudence  veut  que 
ses  magasins  ne  soient  jamais  placés  qu'à  une 
distance  quelconque  en  arrière  des  terrains  où 
l'armée  s'établit. 

On  sent  donc  encore  qu'une  armée  ne  peut 
se  mettre  en  mouvement  sans  avoir  perpétuel- 
lement à  sa  disposition  les  moyens  de  faire  trans- 
porter de  ses  magasins,  au  camp,  ce  que  néces- 
sitent les  besoins  de  chaque  journée. 

De  ces  idées  simples,  il  résulte  que  quatre  ser- 
vices très  distincts  doivent  régulièrement  assu- 
rer à  une  armée  les  moyens  : 
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1°  De  traîner  à  sa  suite  des  effets  de  campe- 
ment; 

2°  De  transporter  partout  son  artillerie; 

3''  D'avoir  toujours  près  d'elle  tout  ce  qu'il 
faut  pour  établir  un  hôpital  transitoire; 

4°  D'allerchaquejour  chercher  dans  les  maga- 
sins approvisionnateurs,  ce  que  les  besoins  de 
chaque  jour  nécessitent  de  pain,  de  fourrage, 
de  sel,  vinaigre,  eau-de-vie,  bois  et  autres  objets 
de  consommation,  afin  de  les  apporter  au  camp; 

Et  pour  que  de  pareils  services  soient  assurés, 
il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  un  certain  nom- 
bre de  chevaux  et  de  voilures  exclusivement 
appliqué  à  chacun  d'eux. 

Ce  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  doit  évi- 
demment être  calculé  sur  le  poids  de  chacun 
des  objets  qu'il  est  nécessaire  de  transporter,  et 
sur  celui  dont  une  voiture  peut  être  chargée 
sans  inconvénients  pour  le  service. 

La  totalité  des  effets  de  campement  néces- 
saires à  neuf  compagnies,  formant  un  batail- 
lon de  812  hommes,  pesant  environ  15,700,  pris 
dans  les  magasins;  17  à  18  milliers  relevés  à  un 
décampement  ordinaire,  et  plus  de  20  milliers 
relevés  à  un  décampement  humide. 

Lesquels  20  milliers  font  un  peu  plus  de 
24  cinq  huitièmes  par  chaque  homme. 

Les  effets  d'un  hôpital  ambulant  sont  calculés 
sur  un  poids  de  4,500  pesant  par  mille  hommes, 
ce  qui  lait  4  et  demi  par  chaque  homme. 

Les  subsistances  ont  toujours  été  calculées, 
pour  le  pain  de  munition,  sur  un  poids  de  22  li- 
vres et  demie  par  chaque  homme;  et  elles  ne 
peuvent  l'être  à  moins  de  24  livres  par  chaque 
homme  pour  ce  qui  concerne  le  fourrage,  l'eau- 
de-vie,  le  sel,  le  vinaigre  et  le  bois. 

En  partant  de  ces  bases,  qui  approchent  le 
plus  possible  de  l'exactitude,  et  ne  calculant  la 
charge  des  voitures  que  sur  le  taux  de  1,500  li- 
vres par  voiture,  ou  de  375  livres  par  chaque 
cheval,  comme  on  le  suppute  à  l'ordinaire,  il 
est  évident  que,  pour  une  armée  de  50,000  hom- 
mes, il  faut,   dans  le  premier  service,  où  le 

poids  est  de    1,231,250  livres,      820  voitures. 

Dans  le  se- 
cond, où  le 
poids  est  de       225,000  livres,      150  voitures. 

Dansla  pre- 
mière partie 
du  troisiè- 
me ,  où  le 
poids  est  de    1,200,000  livres,      800  voitures. 

Et  dans 
l'autre,  qui 
concerne  le 
pain  de  mu- 
nition, dont 
le  poids  est 
de 1,135,000  livres,    2,275  voitures. 

En    tout    3,791,250  livres,     527  voitures. 

Ce  qui  fait  10,110  chevaux;  et  comme  il  faut 
compter,  en  outre,  10  chevaux  sur  100,  soit  de 
réserve,  soit  pour  les  effets  des  conducteurs 
mêmes  de  ces  voitures,  il  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  la  totalité  des  chevaux  nécessaires  pour 
trois  services,  s'élève  à  11,121. 

Quant  à  l'artillerie  (il  n'est  question  ici  que 
de  celle  dite  de  campagne)  on  ne  peut  en  avoir 
des  données  plus  exactes  que  dans  l'aperçu  d'un 
équipage  d'artillerie,  calculé  par  le  citoyen 
d'IJrtubie,  directeur  de  l'arsenal  de  Douai,  pour 
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une  armée  de  50,000  hommes  :  or  même, en  sup- 
posant les  pièces  de  4,  attelées  de  trois  chevaux, 
et  celles  de  8,  attelées  de  quatre,  quoique  ordi- 
nairement les  premières  le  soient  de  4,  et  les 
secondes  de  8,  cet  aperçu  porte  encore  le  nom- 
bre de  chevaux  nécessaires  à 5,225 

Plus,  pour  la  réserve 572 

En  tout 5,797 

Une  armée  de  50,000  hommes,  en  supposant 

3ue  les  voilures  ne  soient  pas  chargées  au  delà 
e  1,500  livres  pesant,  ne  peut  donc  se  mettre 
en  mouvement  sans  avoir  à  sa  suite,  pour  le 
transport  seul  de  ses  effets  de  campement,  de 
son  hôpital,  de  ses  subsistances  et  de  son  artille- 
rie de  campagne,  16,918  chevaux. 

Et  si,  sur  les  502,000  hommes  que  la  Républi- 
que met  en  campagne,  il  y  en  a  ^50,000  sous  la 
tente,  comme  c'est  le  projet,  il  faut  qu'elle  ait 
pour  ces  quatre  services,  118,426  chevaux  et 
17,689  chariots  ou  caissons  pour  les  seuls  ser- 
vices des  subsistances,  de  l'ambulance  et  des 
effets  de  campement. 

La  levée  des  chevaux  nécessaires  pour  ces 
quatre  services,  est  donc  le  premier  objet  sur 
lequel  il  faut  porter  son  attention,  dès  que  l'on 
veut  qu'une  armée  marche  à  l'ennemi. 

Mais  une  administration  sage  ne  doit  pas  se 
borner  à  s'assurer  de  la  quantité  de  voitures  et 
de  chevaux  dont  elle  a  besoin  pour  ouvrir  la 
campagne,  il  faut  qu'elle  ait  la  certitude  qu'elle 
aura  cette  même  quantité  tant  que  la  guerre 
durera;  il  faut  donc  qu'elle  veille  à  ce  que  ces 
voitures  et  ces  chevaux  soient  soigneusement 
entretenus  et  remplacés  en  cas  de  pertes  ;  et  il 
est,  sans  doute,  inutile  de  dire  que  cet  entretien 
et  ce  remplacement  ne  peuvent  être  donnés  qu'à 
l'entreprise.  On  sent  que  sans  cela  ces  deux 
objets  seraient  trop  dispendieux,  vu  l'impossi- 
bilité de  surveiller  les  gaspillages  de  détail. 

La  guerre  présente  ne  pouvait  donc  s'entamer 
sans  que  l'on  prit  des  précautions  à  cet  égard  : 
et  le  pouvoir  exécutit  s'est  occupé  successive- 
ment de  pourvoir,  par  des  levées  de  voitures  et 
de  chevaux,  aux  quatreservices  dont  il  est  ques- 
tion. 

Deux  mille  chevaux  ont  été  levés,  en  consé- 
quence, le  15  septembre  1791,  et  3,000  autres  en 
avril  1792,  pour  le  pain  de  munition  ; 

Dix  mille  l'ont  été,  de  février  en  mai,  pour  le 
service  de  l'artillerie; 

Quatre  mille  huit  cents,  dits  de  pelotons,  l'ont 
été  de  février  en  avril,  pour  les  effets  de  cam- 
pement ;  et  l'Assemblée  législative  a,  le  26  de  ce 
dernier  mois,  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
ordonnait  une  levée  de  voitures  dans  tous  les 
districts,  sur  la  réquisition  des  commissaires 
ordonnateurs  et  de  généraux. 

Le  pouvoir  exécutif  s'est  ensuite  également 
occupé  de  l'entretien  et  du  remplacement  de  ces 
voitures  et  de  ces  chevaux. 

11  a  conclu  à  cet  effet,  le  15  septembre  1791,  un 
marché  pour  le  pain  de  munition  avec  le  même 
entrepreneur  qui  se  chargeait  de  la  levée  de  2,000 
chevaux;  marché  dont  les  clauses  principales 
étaient  que  l'entrepreneur  serait  chargé  de  tous 
les  frais  de  conducteurs  et  autres  ;  qu'il  serait 
tenu  de  remplacer  toutes  les  voitures  brisées  et 
tous  les  chevaux  péris,  hors  ceux  pris  ou  tués 
par  l'ennemi,  ou  qui  viendraient  à  mourir  par 
surcharge  ou  marches  forcées;  et  qu'en  sus  de 
la  nourriture  des  chevaux,  et  d'une  ration  dou- 
ble de  pain  pour  les  conducteurs,  il  recevrait, 
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par  chaque  caisson  attelé  de  4  chevaux,  10  livres 
en  argent  par  jour,  savoir:  45 sous  pour  chaque 
cheval,  et  20  sous  pour  le  caisson. 

Et  il  en  a  conclu  un  pareil,  au  commence- 
ment de  mai  1792,  pour  l'artillerie,  avec  les  en- 
trepreneurs qui  s'étaient  chargés  de  la  levée  des 
10,000  chevaux. 

Les  4,800  chevaux  de  peloton,  et  les  voitures  à 
4  chevaux  par  chaque  bataillon,  n'ont  pas  été 
livrés  d^abord  à  un  entrepreneur  :  on  a  cru  de- 
voir en  confier  l'entretien  et  le  remplacement 
aux  régisseurs  mêmes  ;  et,  pour  y  mettlre  plus 
d'économie,  Ton  a  destiné  27  soldats  par  batail- 
lon à  la  conduite  de  ces  chevaux,  moyennant  une 
augmentation  de  paye  de  5  sous  par  jour. 

L'entretien  et  le  remplacement  des  voitures  à 
réquisition  a  également  été  abandonné  aux  pro- 
priétaires de  ces  voitures,  moyennant  les  mêmes 
conditions  de  la  nourriture  des  chevaux  et  des 
conducteurs,  indépendamment  d'une  somme  en 
argent,  dont  la  quotité  devait  être  déterminée 
par  les  districts:  et  la  loi  du  26  avril  1792  a  cru 
devoir  leur  accorder  l'avantage  de  ne  laisser  à 
leur  charge  aucun  des  chevaux  péris,  de  quel- 
que manière  qu'ils  le  fussent. 

Mais  on  a  bientùtsenti  les  inconvénients  et  des 
chevaux  dits  de  pelotons,  et  des  voitures  de  ré- 
quisition :  on  a  surtout  senti  le  gaspillage  affreux 
auquel  ils  donnaient  lieu  ;  et  le  comité  militaire 
de  l'Assemblée  législative  s'est  déterminé,  d'une 
part,  à  faire  des  levées  de  voitures  pour  rempla- 
cer celles  de  réquisitions,  et,  d'une  autre  part, 
à  traiter  pour  l'entretien  et  le  remplacement  de 
ces  voitures,  ainsi  que  pour  celui  des  chevaux 
de  pelotons,  comme  on  l'avait  fait  pour  l'artille- 
rie et  le  pain  de  munition. 

Le  comité  militaire  a  ensuite  pensé  que  les 
chevaux  des  hôpitaux  ambulants  devaient  être 
confiés  de  la  même  n)ani«}re. 

D'Abancourta  donc  passé,le  premier  août  1792, 
un  traité  avec  une  compagnie  pour  lui  donner 
l'entreprise  de  l'entretien  et  le  remplacement  des 
caissons  d'ambulance,  au  même  prix  et  aux 
mêmes  conditions  que  le  marché  conclu  le 
15  septembre  1791,  pour  le  pain  de  munition. 

Et  le  31  du  même  mois,  Servan  a  passé  un 
traité  avecd'Espagnac  pour  qu'il  fournît  t.OOOche- 
vaux  de  peloton  et  600  voitures  à  4  chevaux,  et 
pour  qu'il  se  chargeât  de  l'entretien  comme  du 
remplacement,  tant  de  ces  voitures  et  chevaux 
nouvellement  levés,  que  de  4,000  chevaux  de 
peloton  et  300  des  voitures  de  bataillon  levées 
de  février  en  avril.  Ce  marché  portait  les  mêmes 
conditions  que  les  précédents,  à  l'exception  qu'au 
lieu  de  20  sous  par  voiture,  il  lui  était  alloué 
3  livres  ;  que  le  prix  de  chaque  voiture  attelée 
de  4  chevaux  était  ainsi  élevé  à  12  livres,  au 
lieu  de  10  livres;  mais  il  était  stipulé  qu'au  lieu 
d'être  chargée  d'un  poids  de  1,500  livres  seule- 
ment, chacune  de  ces  voitures  le  serait  de  2,400. 
Quant  aux  chevaux  de  peloton,  le  prix  de  leur 
loyer  était  de  45  sous,  comme  celui  des  chevaux 
d'artillerie. 

Ce  traité  conclu  ne  remplissait  pas,  à  beau- 
coup près,  ce  que  nécessitaient  les  besoins  des 
armées  :  Servan  a  donc  songé  à  faire  un  supplé- 
ment au  premier  marché,  et  il  a  conclu,  avec 
d'Espagnac,  un  nouveau  traité  le  27  septembre, 
pour  de  nouvelles  voitures  à  2  chevaux  portant 
1,500,  et  1,500  à  un  cheval  portant  800,  avec 
750  chevaux  d'aide  qu'il  substituait,  par  écono- 
mie, aux  chevaux  de  peloton. 

Les  conditions  de  ce  supplément  étaient  les 
mêmes  que  celles  du  traité  du  31  août,  à  l'ex- 


ception que  le  prix  des  voitures  à  2  chevaux 
n'était  que  de  7 1.  10  s.,  et  celles  d'un  cheval  de 
5  livres  1  sou. 

Enfin,  une  sage  politique  ayant  déterminé 
l'Assemblée  législative  à  former  une  armée  dans 
les  Pyrénées,  Servan  a  passé  le  29  septembre, 
avec  d'Espagnac,  un  nouveau  marché,  aux  mêmes 
conditions  que  les  deux  autres,  pour  le  service 
des  eifets  de  campement  et  des  subsistances  dans 
cette  armée. 

Les  marchés  passés  par  d'Espagnac  les  31  août 
27  et  29  septembre,  n'ont  donc  eu  d'autre  but 
que  de  substituer  un  travail  pareil  à  celui  qu'on 
avait  déjà  établi  pour  l'artillerie  et  le  pain  de 
munition,  au  service  incomplet  et  incertain  que 
des  chevaux  de  peloton  attachés  de  février  en 
avril,  et  les  voitures  de  réquisition,  appelées 
par  le  décret  du  26  avril,  étaient  chargés  de 
faire  pour  les  effets  de  campement  et  pour  toute 
la  partie  des  subsistances  qui  n'est  pas  le  pain 
de  munition. 

Ces  marchés  étaient  donc  indispensables. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Y  a-t-il  lieu  à  ca:^ser  ces  marchés  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  n'y  a  que 
deux  choses  à  considérer  : 

1°  Si  les  conditions  de  ces  marchés  sont  telles, 
que  l'on  puisse  supposer  qu'ils  aient  été  frau- 
duleux ; 

2°  Si,  quelles  que  soient  ces  conditions,  elles 
n'ont  pas  été  remplies  aux  époques  stipulées  ; 
car  les  marchés,  fussent-ils  prouvés  onéreux, 
s'il  est  démontré  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  de  dol 
à  les  conclure,  d'Espagnac  ne  peut  être  querellé 
pour  les  avoir  conclus  ;  et  si  d'Espagnac  n'a  pu 
être  coupable  pour  les  avoir  conclus,  il  ne  peu- 
vent être  cassés  que  dans  le  cas  où  il  ne  les 
aurait  pas  exécutés. 

Pour  prononcer  si  ces  marchés  ont  été  frau- 
duleux, il  faut  également  considérer  si  les  cir- 
constances où  ils  ont  été  conclus  ont  été  meil- 
leures que  celles  où  se  sont  passés  des  marchés 
précédents,  avoués  et  ratifiés  par  l'Assemblée 
législative,  ou  si  les  circonstances  étaient  les 
mêmes  ;  car  on  ne  peut  soupçonner  qu'il  y  a  eu 
dol  ou  collusion  que  dans  le  cas  où  ces  mar- 
chés, étant  passés  dans  des  circonstances  meil- 
leures que  les  marchés  précédents,  le  ministre 
n'en  aurait  pas  profité  pour  avoir  un  prix  meil- 
leur, ou  si,  étant  passés  dans  les  mêmes  circons- 
tances, le  ministre  aurait  consenti  à  un  prix 
[)lus  bas  ;  mais  si  les  circonstances  où  ces  mar- 
chés ont  été  passés  ont  été  les  mêmes  que  celles 
où  avaient  été  passés  des  marchés  précédents, 
et  surtout  des  marchés  avoués  et  ratifiés  par 
l'Assemblée  législative,  il  est  évident  que  le  prix 
a  pu  être  le  même,  sans  qu'il  y  ait  eu  entre  les 
agents  du  pouvoir  et  d'Espagnac  aucune  espèce 
de  collusion. 

Quant  à  l'autre  question,  si  d'Espagne  a  exé- 
cuté comme  il  faut  ses  marchés,  il  suffit  de  sa- 
voir s'il  a,  dans  cet  instant,  le  nombre  de  che- 
vaux qu'il  s'est  engagé  de  fournir. 

Or,  d'une  part,  loin  que  les  circonstances  > 
les  marchés  d'Espagnac  ont  été  passés  aient  (.'h' 
meilleures  que  celles  où  l'avaient  été  des  mar- 
chés précédents,  avoués  et  ratifiés  par  l'Assem- 
blée législative,  ces  circonstances  se  sont  trou- 
vées pires  ;  et  loin  que  d'Espagnac  en  ait  pro- 
fité pour  avoir  un  plus  bas  prix,  il  en  a  donné 
un  plus  avantageux. 

Et,  d'une  autre  part,  loin  que  d'Espagnac  ait 
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livré  moins  de  voitures  et  de  chevaux  qu'il  ne 
s'était  engagé  d'en  fournir,  il  en  a  déjà  livré 
deux  fois  plus. 

On  dit  que  d'Espagnac  a  déjà  livré  deux  fois 
plus  de  voilures  qu'il  n'en  devait  fournir,  et  ce 
fait  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute.  Les  bureaux 
de  la  guerre  en  conviennent  eux-mêmes. 

On  dit,  que  loin  que  les  marchés  d'Espagnac 
aient  été  passés  dans  des  circonstances  meil- 
leures que  des  marchés  précédents,  avoués  et 
ratifiés  par  l'Assemblée  législative,  ces  circons- 
tances ont  été  pires,  et  ces  faits  sont  faciles  à 
prouver. 

Deux  marchés  du  genre  de  celui  fait  par  d'Es- 
pagnac ont,  comme  on  vient  de  le  voir  dans  la 
aiscussion  de  la  première  question,  été  conclus 
avant  les  siens;  l'un  le  15  septembre  1791,  pour 
les  équipages  des  vivres,  par  le  ministre  Dupor- 
tail,  dont  TAssemblôe  a  cru  devoir  approuver  les 
marchés  et  les  comptes;  l'autre  le  3  mai  1792, 
pour  le  service  de  l'artillerie,  par  le  ministre 
Servan,  dont  l'Assemblée  législative  avait  ren- 
voyé l'examen  au  conseil  militaire,  et  qui  a  été 
confirmé. 

El  ceux  que  d'Espagnac  a  passés  l'ont  été,  l'un, 
le  31  août  dernier,  un  autre,  le  27  septembre,  et 
un  autre  le  29. 

Assurément  l'on  ne  contestera  pas  que  l'époque 
du  15  septembre  1791,  et  même  celle  du  3  mai 
1792,  ne  fussent  plus  favorables  à  tous  égards, 
que  celles  du  3 1  août  suivant,  et  des  27  et  29  sep- 
tembre ;  et  des  marchés  conclus  à  la  première 
époque  où  la  guerre  n'était  pas  même  probable, 
et  à  la  seconde  où  elle  était  à  peine  déclarée, 
ont  dû,  sans  aucun  doute,  être  faits  différem- 
ment qu'à  des  époques  où  l'ennemi  avait  péi»é- 
tré  dans  fintérieur  de  la  France,  et  menaçait 
Paris,  lui-même,  de  ses  succès. 

On  dit  que  d'Espagnac  a  demandé  un  prix  plus 
avantageux  que  les  marchés  précédents,  quoique 
les  circonstances  où  il  a  fait  les  prix  fussent 
pires,  et  ces  faits  sont  encore  faciles  à  prouver. 

L'entreprise  d'Espagnac  consiste,  comme  celle 
qui  a  donné  lieu  au  marché  du  15  septembre  1791, 
dans  deux  choses  très  différentes. 

Fourniture  de  chevaux  et  voitures,  et  entre- 
tien, ainsi  que  remplacement  de  ces  mêmes  voi- 
tures et  chevaux. 

Par  la  fourniture,  les  chevaux  lui  sont  payés 
moitié  500  livres,  moitié  530  livres,  prix  com- 
mun, 515  livres,  les  voilures  620  livres. 

Dans  le  marché  du  15  septembre  179!,  ils  ne 
sont,  il  est  vrai,  payés  que  500  livres,  et  les  voi- 
tures 320  livres. 

11  y  a  donc,  au  désavantage  de  la  République, 
entre  les  voitures  fournies  par  d'Espagnac,  et 
celles  du  marché  du  15  septembre  1791,  une  dif- 
férence de  300  livres,  et  entre  les  chevaux  une 
de  15  livres. 

Mais  au  lieu  de  ne  faire  traîner  par  chaque 
cheval  qu'un  poids  de  375,  d'Espagnac  s'est  en- 

?agé  d'en  l'aire  traîner  un  de  600,  ce  qui  fait 
,400  par  voiture,  au  lieu  de  1,500;  pour  trans- 
porter 240  milliers  pesant  que  traînent  100  voi- 
tures à  d'Espagnac,  il  en  faut  donc  160  des  mar- 
chés précédents;  car  240,000  livres  divisées  par 
1,500  quotient  un  quotient  de  160. 

Cela  posé,  comparons  le  marché  du  15  sep- 
tembre 1791  avec  celui  fait  par  d'Espagnac,  et 
l'on  trouvera  que  160  voitures,  à  320  livres  cha- 
que, coûtent 51,2001.  ) 

Et    160    chevaux  à  371,200  l. 

500  livres 320,000      ) 

Tandis  que  100  voi- 


tures à  620  livres  ne 

coûtent  que 62,000 

Et    400    chevaux    à 
515  livres 206,000 


Diflférence. 


643 


268,000  1. 


103,200  1. 


Quoique  le  prix  accordé  à  d'Espagnac  pour  sa 
fourniture,  soit,  en  apparence,  plus  fort  que 
celui  du  marché  du  15  septembre  1791 ,  la  Hé- 
publique  gagne  donc  bien  réellement  à  ce  mar- 
ché une  somme  de  103,200  livres. 

Ce  qui,  sur  371,200  livres,  fait  environ  28  O/Q. 

Par  l'entretien  et  le  remplacement,  la  voiture 
attelée  de  4  chevaux  est  payée  à  d'Espagnac 
12  livres  en  argent  par  jour,  tandis  que  dans  le 
marché  du  15  septembre  1791  elle  n'est  payée 
que  10  livres  :  il  y  a  donc,  au  premier  coup 
d'œil,  dans  le  prix  d'entretien  pour  ces  voitures, 
un  désavantage  de  2  livres  par  jour,  par  voi- 
ture, ce  qui  fait  16  2/3  0/0. 

Mais  par  le  calcul  que  l'on  vient  de  faire,  il 
est  facile  d'apercevoir  qu'il  y  a  également,  au 
contraire,  un  grand  bénéhce  pour  la  République, 
puisque,  d'abord  100  voitures,  comme  celles  à 
d'Espagnac,  faisant  le  service  de  160  pareilles  à 
celles  du  marché  de  1791,  il  ne  faut  pour  les  pre- 
mières à  12  livres  par  jour,  que 1 ,2w  1. 

Tandis  que   pour  les  160   autres  à 
10  livres  il  faut 1,600  1. 


La  République  gagne  à  ce  marché 
une  différence  de 


400  1. 


Ce  qui,  sur  1,600,  fait  25  0/0. 

Ensuite,  qu'au  lieu  de  640  rations  de  fourrages 
et  de  pain  de  munition  (car  il  y  a  deux  con- 
ducteurs par  voiture,  et  chacun  a  la  ration 
double),  il  n'y  en  a  plus  à  donner  que  400,  ce 
qui,  en  ne  supposant  même  la  ration  de  four- 
rages qu'à  30  sols,  et  celle  de  pain  qu'à  2  sols 
6  deniers,  fait  encore  par  jour  une  somme  de 
390  livres,  et  par  conséquent  encore  près  de 
25  0/0. 

Quoique  le  prix  accordé  à  d'Espagnac  pour 
Tentretien  et  le  remplacement  de  ses  voilures, 
soit  de  40  sols  ou  de  16  2/3  0  0  de  plus  que  ce- 
lui accordé  par  le  marché  du  15  septembre  1791; 
il  est  donc  évident  que  le  marché  conclu  avec 
d'Espagnac  est  d'environ  50  0.0  plus  avanta- 
geux pour  la  République. 

11  est  inutile  de  faire  une  pareille  comparai- 
son du  marché  passé  le  3  mai  1792  pour  1  artil- 
lerie, les  calculs  que  l'on  vient  de  faire  s'appli- 
quant  évidemment  à  ce  marché. 

Enfin  ces  calculs  s'appliquent  même  aux  voi- 
tures de  réquisition,  et  avec  plus  de  raison 
encore,  puisque  ces  voitures  ne  sont  tenues  ni  à 
un  état  d'offlciers  très  coûteux,  ni  à  une  réserve 
non  payée,  ni  à  un  habillement  uniforme, 
comme  le  sont  les  marchés  du  15septembre  1791, 
du  3  mai  1792,  et  ceux  conclus  par  d'Espagnac, 
et  que,  soit  que  les  pertes  de  chevaux  et  de  voi- 
tures que  font  les  propriétaires  proviennent  du 
fait  de  l'ennemi  et  de  force  majeure,  soit  de 
toute  autre  cause  quelconque,  ils  en  sont  rem- 
boursés d'après  le  texte  même  de  la  loi,  tandis 
que  d'Espagnac,  ainsi  que  les  autres,  ne  sont 
remboursés  que  des  pertes  provenues  de  force 
majeure  ou  du  fait  de  l'ennemi. 

Il  est  donc  évident  que,  si  l'on  considère  les 
marchés  conclus  par  d'Espagnac,  soit  sous  le 
rapport  de  la  fourniture,  soit  sous  le  rapport  de 
l'entretien  et  du  remplacement,  ils  sont  conclus 
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à  meilleur  prix  pour  la  République,  que  des 
marchés  précédents  ratifiés  par  TAssemblée  lé- 
gislative; il  est  même  à  observer  que  cette  loi 
du  26  avril  178'),  qui  donne  tant  d'avantages  aux 
propriétaires  des  voitures,  a  été  renouvelée  par 
fÂssemblée  législative,  sur  le  rapport  du  comité 
militaire,  le  .2  septembre  1792,  c'est-à-dire  deux 
jours  après  le  premier  marché  conclu  par  d'Es- 
pagnac. 

11  ne  faut  pas  même  se  dissimuler  qu'il  ré- 
sulte de  ces  marchés  un  avantage  qu'on  ne  sau- 
rait trop  apprécier,  celui  de  la  diminution  des 
chevaux;  et  que  si  l'on  pouvait  conclure  avec 
les  entrepreneurs  des  équipages  de  l'ambulance 
et  du  pain  de  munition,  comme  avec  d'Espagnac, 
pour  une  charge  de  2,400,  au  lieu  de  2,527  voi- 
tures, et  11,121  chevaux  qu'il  nous  faut  par 
chaque  armée  de  50,000  hommes,  pour  le  ser- 
vice de  l'ambulance,  des  effets  de  campement  et 
des  subsistances,  il  ne  nous  faudrait  plus  que 
1,579  voitures  2  troisièmes,  et  6,950  chevaux. 

Qu'ainsi,  même  en  supposant  que  l'artillerie 
ne  put  pas  être  réduite,  et  qu'il  en 
fallût  toujours  pour  cette  partie. ..        5,797 

La  totalité  des  chevaux  néces- 
sairesàunearmée  de  50,000hommes, 
ne  s'élèverait  plus  qu'à 12,747 


Chevaux. 

Au  lieu  d'avoir  besoin  de 1 18,426 

pour  les  350,000  hommes  que  nous 
voulons  avoir  sous  la  toile,  nous 
n'en  aurions  plus  besoin  que  de. . .      89,229 


Economie 29,197 


Et  au  lieu  d'avoir  besoin  de 17,689 

chariots  ou  caissons,  non  compris 
ceux  de  l'artillerie,  nous  n'aurions 
plus  besoin  que  de 11,058 


Economie. 


6,631 


Qu'on  juge,  par  cet  exposé,  de  ce  qu'on  gagne 
et  par  la  diminution  du  nombre  des  chevaux 
pour  les  emmagasinements  de  fourrages,  et  par 
la  diminution  du  nombre  des  voitures  pour  le 
raccourcissement  de  la  ligne  des  bagages. 

TROISIÈME  QUESTION. 

su  y  a  lieu  de  les  casser,  l'Assemblée  en  a-t-elle 
le  droite 

Non.  Elle  ne  peut  que  renvoyer  l'affaire  devant 
les  tribunaux  :  la  Convention  ne  peut  être  juge 
et  partie. 

Au  reste,  l'article  9  du  titre  3  de  la  loi  con- 
cernant les  commissaires  des  guerres,  rendue 
le  14  octobre  1791  par  l'Assemblée  constituante, 
détermine  très  positivement  cette  question. 

Telle  est  cette  loi  : 

«  Toutes  les  contestations  qui  pourront  naître 
à  l'occasion  des  marchés  passés  pour  entreprises 
militaires,  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs, fermiers  ou  fournisseurs,  seront  portées 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  et  y  seront  in- 
tentéesou  soutenues  seulement  contre  eux,  à  la 
diligence  du  commissaire-auditeur,  d'après  les 
instructions  qui  lui  seront  données  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre. 


QUATRIEME  QUESTION. 

A  suppposer  qu'il  y  eût  lieu  de  casser  les  marchés 
conclus  par  d'Espagnac,  et  que  V Assemblée  en 
ait  le  droit,  lui  convient-il  de  le  faire  ? 

D'après  tout  ce  que  l'on  vient  d'exposer,  cette 
question  est  facile  à  résoudre. 

11  ne  peut  convenir  à  la  Convention  de  casser 
les  marchés  conclus  avec  d'Espagnac,  si  elle  ne 
peut  se  le  permettre,  sans  en  casser  d'autres  qui 
lui  sont  nécessaires  ;  or,  il  est  évident,  d'abord, 
que  la  Convention  ne  peut  casser  les  marchés 
conclus  par  d'Espagnac,  sans  casser  ceux  conclus 
pour  l'ariillerie,  le  3  mai  1792,  et  le  15  sep- 
tembre 1791,  pour  le  pain  de  munition,  puisque 
ces  marchés  sont  plus  onéreux  que  ceux  conclus 
par  d'Espagnac  ;  et  il  n'est  pas  moins  évident 
que  ces  marchés  sont  nécessaires  ;  ils  le  de- 
viennent même  tous  les  jours  de  plus  en  plus, 
vu  la  rareté  des  chevaux  :  il  ne  convient  donc 
nullement  à  la  Convention  de  casser  les  marchés 
conclus  par  d'Espagnac,  y  eùt-il,  en  effet,  lieu  à 
les  casser. 

Disons  plus.  Il  faudrait  donc  aussi  annuler, 
sur-le-champ,  le  mode  établi  par  les  lois  des 
26  avril  et  2  septembre  1792;  car  l'on  vient  de 
prouver  que  les  voitures  fournies  en  vertu  de 
ces  lois  coûtaient  bien  plus  à  la  République  que 
celles  fournies  par  d'Espagnac. 

Comment  pourvoirait-on  alors  aux  services, 
que  même  avec  les  ressources  que  nous  présen- 
tent tous  les  marchés  déjà  établis,  soit  avec 
d'Espagnac,  soit  avec  d'autres  entrepreneurs,, 
nous  aurons  toutes  les  peines  possibles  à  orga- 
niser? 

PROJET  DR  DÉCRET. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  marchés 
sur  celui  passé  le  31  août  dernier,  par  le  citoyen 
Servan,  alors  minisire  de  la  guerre,  et  la  com- 
pagnie Masson  et  d'Espagnac,  pour  le  service 
des  armées  des  Pyrénées  ; 

«  Décrète  que  ledit  marché  sera  maintenu 
dans  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
exprimées,  sans  y  rien  préjuger  sur  les  arti- 
cles 12,  13  et  14  du  2^  supplément,  relatifs  au 
service  pour  l'armée  des  Alpes,  dont  le  citoyen 
Coupery  se  trouve  chargé  par  un  marché  anté- 
rieur passé  le  21  mai  1792.  --^ 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  et  du  projet  de  décret,  et 
ajourne  la  discussion  à  trois  jours  après  l'im- 
pression.) 

Letoiiriieiir  {Manche)  (1),  au  nom  des  comités 
de  marine  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  {2) 
et  présente  mu  projet  sur  le  mérite  de  diverses  in- 
ventions du  citoyen  Leguinet  particulièrement  d'un 
compas  propre  à  déterminer  la  longitude  en  mer 
par  des  opérations  graphiques  ;  il  s'exprime  ainsi: 

Citoyens,  le  Corps  législatif  renvoya,  dès  le 
mois  de  février  dernier,  à  son  comité  de  marine, 
l'examen  de  la  pétition  du  citoyen  Leguin,  in- 
venteur de  plusieurs  machines  et  instruments. 
Cet  artiste,  occupé  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  à 
faire  une  application  utile  des  facultés  morales 
dont  l'a  doué  la  nature,  offrait  à  la  patrie  l'hom- 


(1)  D'après  le  Logotachigraphe,  le  rapport  de  Letour- 
neur  aurait  été  lu  en  séance  par  Marec. 

(2)  Bibliothèque   de   la  Clianibre  des   députés  :  Col- 
lection Portiez  {de  l'Oise),  tome  59,  n"  23  ter. 
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mage  de  ses  travaux,  et  sollicitait  alors  un  encou- 
ragement qui,  en  l'indemnisant  d'une  partie  des 
frais  qu'ils  ont  nécessités,  pùl  le  mettre  en  état 
de  rendre  ses  services  de  plus  en  plus  utiles  à  la 
perfection  des  arts.  Le  comité  de  marine  de 
l'Assemblée  législative  a  soigneusement  examiné 
les  détails  des  diverses  inventions  de  ce  citoyen  ; 
je  les  ai  de  nouveau  présentés  à  votre  comité, 
qui  m'a  chargé,  comme  ancien  rapporteur,  de 
vous  soumettre  le  résultat  de  ses  délibérations. 

Les  inventions  présentées  par  le  citoyen  Le- 
guin,  qui  ont  plus  particulièrement  fixé  l'attention 
de  votre  comité,  sont  au  nombre  de  quatre. 

La  première  est  destinée  à  l'éducation  des 
jeunes  gens,  en  leur  facilitant  les  moyens  de  se 
représenter  le  système  du  monde  avec  un  globe 
de  verre  sur  lequel  sont  marquées  les  constel- 
lations ou  les  étoiles  dont  elles  sont  formées.  Au 
centre  de  ce  globe  sont  placées  les  planètes  dans 
l'ordre  où  elles  se  trouvent  dans  le  ciel.  Elles  sont 
mises  en  mouvement,  et  font  leurs  révolutions 
par  le  moyen  d'un  pendule  situé  au  dehors. 

Parcelle  disposition,  un  spectateur  qui  regarde 
àtravers  ce  globe,  voit  les  planètes  qu'il  renferme 
comme  il  verrait  notre  système  planétaire  si, 
transporté  au-delà  de  la  région  des  étoiles,  il 
jetait  ses  regards  sur  ce  système. 

On  sait  qu'on  a  fait,  depuis  longtemps,  des 
planétaires  pour  démontrer  le  mouvement  des 
astres  ;  mais  le  citoyen  Leguin  paraît  être  le 
premier  qui  ait  mis  en  exécution  ce  Firmament 
transparent,  en  recouvrant  son  planétaire  d'un 
globe  de  verre  sur  lequel  les  constellations  sont 
marquées,  ce  qui  en  rend  les  objets  plus  sen- 
sibles et  donne  aux  jeunes  gens  plus  de  facilité 
pour  les  saisir. 

La  seconde  machine  sert  à  trouver  d'une  ma- 
nière prompte  les  étoiles  que  l'on  cherche,  et 
beaucoup  plus  facilement  qu'en  comparant  leurs 
configurations  dans  le  ciel,  avec  celles  qu'elles 
ont  dans  nos  caries  et  nos  planisphères,  comme 
cela  se  fait  dans  la  méthode  ordinaire. 

La  troisième  est  un  silliomètre,  ou  machine  à 
mesurer  le  chemin  d'un  vaisseau. 

Enfin  la  quatriùme  sert  à  déterminer,  par  des 
opérations  graphiques,  la  longitude  en  mer, 
d  après  les  observations  des  angles  que  font  entre 
eux  le  soleil  et  la  lune,  ou  cette  dernière  planète 
et  une  étoile. 

Le  comité  de  marine,  fidèle  à  ses  principes,  n'a 
pas  cru  qu'il  lui  appartînt  de  se  prononcer  sur 
le  mérite  intrinsèque  de  ces  diverses  inventions, 
quoique  la  plupart  de  ses  membres  en  état  de 
les  apprécier  aient  vu  opérer  l'auteur,  qui  leur  a 
présenté  les  détails  les  plus  satisfaisants  et  les 
certificats  authentiques  des  académiciensetastro- 
nomes  les  plus  connus  (1),  ainsi  que  d'un  très 
grand  nombre  de  professeurs  d'hydrographie  des 
principaux  ports,  qui  tous  s'accordent  à  faire 
une  mention  très  honorable  des  talents  du  citoyen 
Leguin,  et  à  penser  que  l'usage  de  ses  méthodes 
doit  être  enseigné  dans  les  écoles  de  marine. 

iMalgré  toutes  ces  attestations,  dont  l'autorité, 
est  irréfragable,  le  comité  a  désiré  connaître 
l'avis  du  bureau  de  consultation  des  arts,  institué 
pour  juger  du  mérite  des  découvertes,  et  a  engagé 
le  pétitionnaire  à  lui  soumettre  les  siennes. 

Le  rapport  du  bureau  de  consultation  est  entiè- 
rement conforme  à  l'opinion  des  académiciens, 
et  il  a  particulièrement  distingué  le  moyen  mé- 
canique qui  donne  le  résultat  des  calculs  diffi- 


(1)  MM.  Borda,  Rochon,  Lemounier,  Vau  Swinden. 


elles  qu'on  est  obligé  de  faire  pour  obtenir  la 
longitude  en  mer  par  la  résolution  des  triangles 
sphériques.  Voici  comme  il  s'explique  à  cet 
égard  :  «  Après  avoir  sommairement  exposé  la 
méthode  du  citoyen  Leguin  pour  avoir,  au 
moyen  de  son  double  compas  et  de  son  demi- 
cercle,  la  longitude  graphiquement  ;  d'après 
les  observations,  nous  devons  ajouter  qu  elle 
donne  cette  longitude  avec  une  telle  précision, 
qu'elle  ne  diflère  pas  de  celle  qu'on  obtient  en 
la  déterminant  pas  les  calculs  usités.  xNous 
pourrions  ajouter  à  notre  témoignage  celui  de 
plusieurs  savants,  mais  nous  nous  contente- 
rons de  rapporter  celui  de  M.  Van  Swinden, 
bien  connu  dans  toute  l'Europe,  qui,  dans  le 
rapport  qu'il  fut  chargé  de  faire  a  l'amirauté 
de  Hollande,  de  la  métliode  du  citoyen  Leguin, 
dit  qu'après  avoir  suivi  pas  à  pas  les  opérations 
qu'il  prescrit  pour  avoir  la  longitude,  etc.,  il 
est  parveu  à  des  résultats  si  exacts  qu'il  ne 
s'y  serait  pas  attendu.  » 

Le  comité  ne  doit  pas  vous  dissimuler  que  si 
les  connaissances  qu'on  tâche  de  répandre  parmi 
les  pilotes  et  les  marins  étaient  plus  générales, 
les  moyens  graphiques  que  propose  le  citoyen 
Leguin  ne  seraient  pas  si  nécessaires;  mais  avant 
qu'ils  aient  acquis  toutes  ces  connaissances,  il 
.se  passera  encore  un  long  temps;  et  personne 
n'ignore  les  inconvénients  que  peut  entraîner 
la  plus  légère  erreur  de  calcul  dans  l'appréciation 
de  la  route  d'un  vaisseau.  Combien  ne  pourrait- 
on  pas  en  citer  de  fâcheux  exemples.  Une  mé- 
thode simple  et  graphique,  qui  constate  l'exac- 
titude des  calculs  très  longs  et  très  abstraits 
qu'exise  la  détermination  des  longitudes,  est 
donc  d'une  utilité  sensible.  Votre  comité  a  pensé 
qu'elle  devait  être  enseignée  dans  les  écoles  de 
marine,  et  que  son  inventeur  méritait  une  ré 
compense  nationale.  Le  comité  de  TAssemblée 
législative  avait  arrêté,  dans  sa  séance  du  22  juin 
dernier,  qu'Usera  proposé  d'accorder  au  citoyen 
Leguin  une  somme  de  10,000  livres,  tant  pour 
le  récompenser  du  mérite  de  son  invention,  que 
pour  l'indemniser  des  avances  par  lui  faites 
pour  les  autres  travaux  auxquels  il  s'est  livré; 
mais  cet  artiste  estimable,  par  un  mouvement 
de  patriotisme  bien  digne  d'éloges,  a  craint  que 
dans  les  moments  difficiles  où  se  trouve  la  Ré- 
publique, ce  sacrifice  ne  lui  fût  onéreux,  et  il 
se  borne,  en  attendant  qu'il  ait  encore  plus 
mérité  d'elle  par  de  nouveaux  efforts,  à  demander 
que  la  somme  que  le  comité  avait  pensé  pouvoir 
lui  être  allouée,  soit  employée  à  procurer  aux 
écoles  de  marine  son  compas  avec  ses  acces- 
soires,  pour  résoudre  les  triangles  sphériques. 

En  conséquenée,  votre  comité  de  marine,  bien 
convaincu  de  la  nécessité  d'adopter  tous  les 
moyens  qui  tendent  à  la  perfection  des  arts  et 
à  la  sûreté  de  la  navigation,  n'a  pas  balancé  à 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
lerapportdesescomitésdemarineetdesfinances, 
sur  le  mérite  des  diverses  inventions  présentées 
par  le  citoyen  Leguin,  et  particulièrement  d'un 
compas  propre  à  déterminer  la  longitude  en  mer, 
par  des  opérations  graphiques,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  fait  mention  honorable,  dans  son 
procès-verbal,  du  zèle  avec  lequel  le  citoyen 
Leguin  a  concouru  à  la  perfection  des  arts  par 
plusieurs  découvertes  reconnues  d'une  utilité 
générale. 
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Art.  2. 


«  La  trésorerie  nationale  tiendra,  provisoire- 
ment, à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  10,0001., 
destinée  à  procurer  aux  écoles  de  marine  et  aux 
vaisseaux  de  la  République,  qu'il  jugera  con- 
venable d'en  pourvoir  le  compas  inventé  par  le 
citoyen  Leguin,  pour  vérifier  graptiiquemeiit  le 
calcul  des  longitudes,  et  dont  ledit  citoyen  sera 
chargé  de  surveiller  l'exécution.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  observequ'il  a  été  fait  une  omission 
à  l'article  8  du  décret  sur  l'organisation  provi- 
soire de  la  njciiinu  liiiliîairc,  dos  2  et  6  du  cou- 
rant; il  demande  qu'on  y  ajouie  ces  muts:  par 
l'article  7 ,  pour  V admission  au  grade  de  llcLu,.-,kuiL 

(La  Convention  nationale  décrète  cette  addi- 
tion.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des 
marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif 
la  réclamation  du  citoyen  Robin,  cordonnier  à 
Orléans;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  LaClonventionnationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  marchés,  ren- 
voieauconseilexécutif  laréclamation  ducitoyen 
Robin,  cordonnier  à  Orléans,  relativement"  au 
rebut  que  font  les  experts,  des  souliers  qu'il 
s'est  engagé  à  fournir  à  l'administration  par 
son  marché  du  20  décembre  1792,  pour  en  or- 
donner une  nouvelle  vérification  par  d'autres 
experts,  s'il  y  a  lieu.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Blad,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  interpréter  Carticle  4  de  la  loi  du  31  janvier 
dernier  sur  Varmement  en  course;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  interprétant  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  31  janvier,  et  voulant  favo- 
riser, par  tous  les  moyens  possibles,  les  arme- 
ments en  course,  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu 
comprendre,  dans  le  sixième  des  marinsaccordés 
pour  la  formation  des  équipages  des  bâtiments 
en  course,  les  états-majors,  mestrance  et  tous 
autres  marins  non  sujets  aux  levées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ciiâtennneuf-Raiidon,  au  nom  de  la  com- 
mission des  7narchés,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  ratifier  les  marchés 
passés  par  d'Espagnac,  entrepreneur  des  charrois 
de  farmée  de  Belgique. 

Le  rapporteur  rappelle  le  décret  d'accusation 
qui  fut  rendu  contre  ce  dernier  le  22  novem- 
bre 1792  sur  la  dénonciation  de  Gambon;  mais 
il  montre  que  d'Espagnac,  pressé  par  les  cir- 
constances, a  fait  pour  l'approvisionnement, 
l'armement  et  l'équipement  de  l'armée,  les 
marchés,  sinon  les  plus  avantageux,  au  moins 
les  moins  onéreux  de  tous  ceux  qui  ont  été 
passés  à  pareille  époque  et  eu  pareille  circons- 
tance pour  les  autres  armées  de  la  République. 

En  conséquence,  il  propose  la  ratification  des 
marchés  passés  par  d'Espagnac  et  l'approbation 
de  sa  conduite. 

Tliuriot.  Je  m'oppose  à  cette  forme  de  déli- 
bération. D'Espagnac  nous  a  été  dénoncé  comme 
prévaricateur  et  il  avait  été  demandé  contre  lui 
un  décret  d'accusation.  Cette  aflaire  a  été  ren- 
voyée à  un  di  70S  comités  et  on  vient  nous  dire 


aujourd'hui  qu'il  n'existe  aucun  délit  de  la  part 
de  cet  homme.  Tout  ce  que  nous  pouvons,  tou 
ce  que  nous  devons  faire,  c'est  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui.  Je  propose 
cette  rédaction  : 

<i  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  d'Espa- 
gnac, et  qu'il  sera  mis  dans  le  jour  en  liberté.  » 

Bjecointe-Piiyraveau  et  plusieurs  autres 
membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

I^ecoînte-Puyraveasi,  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

48°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur,  par 
intcri'^:,  qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  envoyés  par  lui  aux  départements  le  10 
du  courant. 

49°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  une  lettre 
de  l'ex-général  d'Anselme,  qui  lui  expose  qu'étant 
blessé  à  la  jambe  et  sa  maladie  exigeant  beau- 
coup de  soins,  il  le  prie  de  solliciter  la  Conven- 
tion nationale  de  décréter  qu'il  sera  mis  en  état 
d'arrestation  chez  lui,  sous  bonne  garde,  jusqu'au 
rétablissement  de  sa  santé,  faveur  qu'ont  obtenue 
plusieurs  citoyens. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  d'An- 
selme a  été  mis  en  arrestation  le  15  de  ce  mois 
et  sollicite  pour  lui  la  faveur  qu'il  réclame. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande  du 
ministre. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  provisoire  est  autorisé  à  faire 
garder,  en  état  d'arrestation,  le  général  d'An- 
selme, dans  le  lieu  de  sa  demeure.) 

50°  Lettre  du  citoyen  Châles,  député  d'Eure-et- 
Loir,  qui  sollicite  un  congé  de  quinze  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

51°  Lettre  de  la  municipalité  de  Noyon  qui  a  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  douze  pai- 
res de  boucles  de  souliers,  de  diverses  gran- 
deurs; quatre  paires  à  jarretières;  une  agrafe; 
deux  crochets  de  corset  ;  deux  écus  de  six  livres; 
un  dessus  de  bouton,  n°  50;  un  gobelet;  une 
tabatière,  le  tout  en  argent,  pesant  quatre  marcs, 
deux  onces;  plus  deux  pendants  d'oreilles,  en 
formes  de  poires,  un  médaillon  de  bracelet  en 
or,  pesant  quatre  gros  moins  trois  grains. 

(La  Convention  accepte  cette  offre,  et  en  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  extrait  sera  envoyé  aux  donateurs). 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Le  citoyen  Louis  François  Asunet,  aveugle,  se 
présente  à  la  barre. 

11  sollicite  son  admission  à  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts.  11  dit  qu'il  existe  dans  cette  maison 
plusieurs  aveugles  qui  voient  très  clair. 

a^e  fl*résî«leiit  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Liaiijiiinais  annonce  qu'il  existe  un  rapport 
prêt  sur  cette  matière  et  demande  quel  jour  la 
Convention  désire  en  entendre  la  lecture. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  le 
lendemain  le  rapport  préparé  sur  le  régime  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts.) 

Le  citoyen  Ambroise  Pouxlamlry,  ci-devant 
garde-française,  est  admis  à  la  barre.  Actuelle- 
ment gendarme  national,  l'un  des  vainqueurs 
de  la  Bastille,  où  il   a  été  grièvement  blessé. 
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ainsi  qu'à  la  journée  du  10  août,  où  il  a  reçu  un 
coup  de  crosse  de  fusil  entre  les  deii>;  épaules, 
une  blessure  au  coté  gauche  et  un  coup  de 
baïonnette  au  mollet  de  la  jambe  gauche,  qui 
l'ont  mis  hors  d'état  de  partir  avec  ses  cama- 
rades sur  les  frontières,  il  fait  hommage  de  son 
uniforme  complet  avec  deux  chemises,  trois  cols 
avec  les  boucles,  deux  paires  de  bas,  une  paire 
do  guêtre  avec  les  boucles  et  une  paire  de  sou- 
iers. 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  delà  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  deToirrande  et  en  ordonne  l'insertion 
au  BuUeLm.) 

La  citoyenne  Marie- Anne- Emé lie  Legat-Ftircy, 
femme  du  citoyen  Louis-Jean-Dominique  Pcufen- 
tenio,  dit  Chef-Fontaines,  se  présente  à  la  barre. 

<'  Je  demande,  dit-elle,  à  la  Convention  à  avoir 
la  préférence  dans  la  vente  des  biens  qui  auraient 
pu  appartonirà  mon  mari  parle  droit  d'héritage, 
si  la  loi  sur  les  émigrés  n'avait  pas  mis  au  pou- 
voir de  la  nation  les  biens  de  mes  frères,  absents 
par  émigration.  Les  fautes  sont  personnelles,  et 
on  ne  peut  faire  crime  à  un  membre  de  famille 
des  erreurs  dont  ont  pu  se  rendre  coupables  les 
autres  membres.  Mou  mari,  d'ailleurs,  officier 
dans  les  armées  de  la  République,  est  mainte- 
nant, dans  l'électorat  de  Trêves,  capitaine  de  l'ar- 
mée du  Centre.  » 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  comi- 
tés de  législation  et  d'aliénation.) 

Le  citoyen  Lacombe,  mécanicien,  canonnier  de 
la  section  armée  des  Tuileries,  est  admis  à  la 
barre. 

11  expose  qu'on  le  sollicite  d'aller  chez 
l'étranger  exercer  les  talents  qu'il  possède  dans 
l'art  mécanique.  11  oITre  aux  représentants  une 
montre  marine,  à  secondes  naturelles,  dont  la 
précision  des  effets  égale  celle  d'un  régulateur. 
On  voit  sur  son  cadran  les  aiguilles  fixées  sur 
leurs  degrés  respectifs  et  ne  les  abandonner  qu'à 
la  dernière  seconde.  (1) 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable,  le  renvoi  aux  comités  de  marine  et 
d'instruction  publique  réunis  et  l'insertion  au 
bulletin.) 

Des  citoyens  de  la  ville  d'Arles  sont  admis  à  la 
barre. 

Ils  demandent  le  rapport  du  décret  rendu  par 
l'Assemblée  législative,  qui  déclare  la  ville 
d'Arles  en  état  de  rébellion.  Ils  se  sont  fondés  : 
\°  sur  ce  que  la  paix  règne  maintenant  dans  cette 
ville;  2°  sur  les  funestes  effets  que  produirait  ce 
décret  si  on  le  laissait  subsister,  en  arrêtant  le 
zèle  des  marins  que  contient  la  ville  d'Arles 
et  (jui  serviraient  si  efficacement  la  cause  de  la 
liberté  dans  la  guerre  présente.  (2) 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Knrbaroux.  Je  fais  observer  que  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  qu'elle  s'occuperait  des 
malheurs  de  la  ville  d'Arles,  immédiatement 
après  le  jugement  de  Louis  Capet;  elle  réclame 

(1  et  2)  Bulli'lin  de  la  Convention  du  19  février  1793. 


que  ce  décret  soit  exécuté,  et  que  Grange- 
neuve,  rapporteur,  soit  entendu  mercredi  pro- 
chain. 

Passant  à  la  demande  des  pétitionnaires,  pour 
cjue  la  ville  d'Arles  cesse  d'être  réputée  en  état 
ue  rébellion,  j'expose  qu'en  effet  cette  ville, 
dans  laquelle  les  patriotes  sont  rentrés  depuis 
le  dernier  décret  do  l'Assemblée  législative,  est 
enfin  rendue  à  la  liberté.  11  faut  donc  faire  cesser 
rett'et  du  décret  du  19  mars  dernier,  qui  a 
déclaré  Arles  en  état  de  rébellion,  et  punir  les 
contre-révolutionnaires  chiffonistes.  Il  faut 
encore  que  la  commune  d'Arles  soit  remboursée 
des  frais  énormes  qu'elle  a  faits  pour  la  marche 
et  le  séjour  des  gardes  nationales,  et  que  le 
recours  accordé  à  cette  commune  contre  les 
rebelles,  par  le  décret  du  19  mars,  soit  exercé 
par-devant  les  corps  administratifs  et  non  par- 
devant  les  tribunaux  dont  les  procédures 
seraient  interminables.  En  conséquence,  je 
demande  le  renvoi  à  mercredi  pour  le  rapport 
sur  le  fond  de  l'affaire,  et  je  propose  de  décréter 
à  l'instant  : 

«  1°  Que  la  Convention  nationale  ne  reconnaît 
pour  rebelles  dans  la  ville  d'Arles  que  les 
contre-révolutionnaires  qui  s'y  étaient  retran- 
chés et  qui  sont  connus,  dans  le  pays,  sous  le 
nom  de  chiffonistes. 

«  2°  Que  les  frais  occasionnés  pour  la  marche 
des  gardes  nationales,  leur  séjour  dans  la  ville 
d'Arles,  et  autres  objets  d'indemnité  pour  les 
patriotes,  seront,  aux  termes  du  décret  du 
19  mars,  supportés  par  les  chiffonistes,  en  pro- 
portion de  leurs  impositions  ;  mais  que  la  répar- 
tition en  sera  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement qui  décernera  les  contraintes,  s'il  y  a 
lieu.  » 

Jcsut-Uon-ISaint-André.  Je  pense  qu'il 
suffit  de  décréter  que  la  ville  d'Arles  n'est  plus 
en  état  de  rébellion,  et  qu'il  faut  renvoyer  le 
surplus  de  la  proposition  de  Barbaroux  pour  en 
faire  le  rapport  mercredi. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  ville 
d'Arles  n'est  plus  en  état  de  rébellion,  et  ajourne 
à  mercredi  prochain  le  rapport  définitif  du 
comité  de  sûreté  générale  sur  cette  affaire.) 

Des  citoyens  de  la  section  du  Marais  sont  admis 
à  la  barre. 

Target,  orateur  de  la  dépulation,  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Représentants  de  la  République,  notre  liberté 
dépend  de  nos  succès,  et  nos  succès  seront  cer- 
tains, si  la  France  entière  seconde  les  efforts  de 
nos  courageux  défenseurs.  Ils  ne  sont  pas 
habillés,  et  ils  combattent  avec  avantage  :  c'est 
le  plus  beau  phénomène  que  la  liberté  républi- 
caine ait  déployé  aux  yeux  de  TEurope.  Qui 
pourrait  se  dire  ami  de  la  liberté,  et  souffrir  cet 
état  de  dénuement  qui  semble  accuser  notre 
ingratitude,  et  qui  ralentit  au  moins  la  victoire? 
11  faut  donc  secourir  nos  frères,  et  donner  un 
vêtement  à  ceux  qui  donnent  leur  vie  pour  nous. 
On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler  :  quelque  acti- 
vité qui  puisse  succéder  aujourd'hui  à  la  lenteur 
dont  on  s'est  plaint,  il  est  démontré  à  tous  ceux 
qui  réfléciiissent,  que  les  matières  manquent, 
que  les  fabriques  sont  insuffisantes,  que  les 
ouvriers  ne  sont  pas  assez  nombreux,  et  que  le 
temps  presse.  C'est  dans  quelques  semaines  que 
nos  soldats,  nos'  volontaires  doivent  avoir,  par 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  L«**,  a»  190. 
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un  grand  exploit,  signaler  leur  courage  et 
assurer  le  destin  de  l'armée.  11  faut  donc,  il  faut 
indispensablenient  un  secours  aussi  grand  et 
aussi  prompt  que  le  besoin.  Où  le  trouver, 
représentants?  Où  il  existe  :  vous  avez  une  res- 
source inépuisable.  Un  mot  adressé  par  vous  au 
patriotisme  des  citoyens,  va  vous  mettre  en  pos- 
session de  cette  ressource,  [.es  Français  qui  rem- 
plissent l'intérieur  de  la  République  qui  compo- 
sent une  garde  immense  comme  notre  popula- 
tion, une  garde  dont  les  annales  de  l'histoire 
n'ont  jamais  présenté  d'exemple,  ces  Français 
sont  couverts  d'habits  aux  couleurs  nationales; 
ils  ne  leur  sont  pas  nécessaires,  ils  le  sont  à  nos 
frères  armés  sur  la  frontière.  Un  mot,  représen- 
tants, et  vous  aurez  ces  vêtements.  La  section 
du  Marais  avait  à  peine  déclaré  et  proclamé 
cette  vue,  que  dès  le  même  soir,  quinze  habits 
étaient  apportés  au  dépôt  qu'elle  a  formé.  Le 
républicain  français  est  partout  le  même.  L'idée 
d'un  sacrifice  patriotique  est  aussitôt  réalisée 
que  conçue.  Nous  avons  envoyé  notre  arrêté  aux 
47  autres  sections  de  la  capitale,  et  le  même 
dévouement  s'y  déclare.  Etendez  cette  invita- 
tion à  tous  les  départements  de  la  République  : 
ne  commandez  pas,  respectez  la  propriété;  il 
vaudrait  mieux  périr  que  de  violer  les  principes, 
et  c'est  en  les  observant  toujours  qu'on  ne  périt 
jamais;  pour  obtenir  tout  des  cœurs  vertueux, 
il  faut  leur  montrer  la  vertu,  mais  éloigner  la 
contrainte.  Parlez-leur  de  l'affermissement  et  de 
la  gloire  de  la  République,  des  besoins  de  nos 
frères,  du  besoin  que  nous  avons  tous  d'assurer 
pour  toujours  notre  liberté  naissante;  invoquez 
leur  patriotisme,  et  ne  doutez  pas  de  leur  zèle. 
Qu'à  votre  voix  des  dépôts  s'établissent  dans 
chaque  canton,  qu'à  l'instant  les  effets  déposés 
soient  conduits  au  district,  du  district  au  dépar- 
tement; et  que,  par  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  vêtements  placés  dans  85  vastes  maga- 
sins, soient  transportés  sur-le-champ  aux  armées. 
Nous  ne  profanerons  pas  cette  idée  noble  et 
pure,  par  la  considération  d'économie  pour  les 
finances.  Mais  quel  courage  vous  allez  inspirer 
à  nos  soldats  1  quel  effroi  des  secours  inattendus 
et  inépuisables  vont  jeter  dans  l'àme  des  esclaves 
qui  ont  l'air  de  croire  qu'on  peut  vaincre  une 
nation  libre  ! 

Voilà,  représentants,  ce  que  nous  avions  à 
vous  dire  :  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  le 
faire;  le  succès  est  infaillible. 

Permettez-moi  en  terminant,  citoyens,  de  vous 
donner  lecture  de  Vextrait  du  registre  des  proces- 
verbaux  des  assemblées  générales  de  la  section  du 
Marais  : 

«  Du  15  février  1793,  l'an  II«  de  la  République 
française. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  du 
Marais,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
l'adresse  rédigée  en  vertu  de  l'arrêté  du  13  de 
ce  mois,  l'a  adoptée  dans  tout  son  contenu,  et 
a  arrêté  qu'elle  sera  portée  dimanche  prochain  à 
la  Convention  nationale,  par  les  citoyens  Target, 
Leroux,  Vounier,  Gouniou,  Gautier  l'aîné  et 
Gallot,  commissaires  nommés  à  cet  effet,  et 
communiquée  tant  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre,  qu'aux  47  autres  sections,  par  les  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  avec  invitation 
d'y  adhérer. 

Signé  :  GAUTIER,  le  jeune,  président. 
«  Dedieu,  secrétaire.  » 

l-e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(La  Convention  décrète  que  cette  pétition, 
ainsi  que  les  offres  patriotiques  d'habillements 
faits  par  des  citoyens  de  la  section  du  Marais, 
seront  insérés  dans  le  Bulletin  national,  avec 
mention  honorable.) 

Le  citoyen  Lamy,  libraire,  quai  des  Augustins, 
se  présente  à  la  barre. 

Il  fait  hommage  de  la  64^  livraison  du  voyage 
pittoresque  de  la  France,  dont  les  63  précédentes 
sont  déposées  aux  archives  de  l'Assemblée. 

Ite  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  le  dépôt  aux  archives.) 

Les  tailleurs  de  pierre  occupés  à  la  construction 
de  la  nouvelle  salle  des  séaîices  de  la  Convention 
se  présentent  à  la  barre. 

Us  remercient  l'Assemblée  du  travail  qu'on 
leur  a  donné  et  demandent  qu'on  leur  en 
fournisse  encore. 

L,e  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Le  citoyen  Fournier,  propriétaire  et  ci-devant 
habitant  de  Saint-Domingue,  est  admis  à  la 
barre. 

Sa  pétition  a  pour  but  la  formation  d'un  corps 
de  chasseurs  à  pied  et  à  cheval,  sous  le  titre 
de  légion  des  libérateurs  des  peuples. 

l<e  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  comité  de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Œipétiltonîiaire,  au  nom  des  10  sections  de  Ver- 
sailles, se  présente  à  la  barre. 

Il  demande  à  la  Convention  une  loi  contre.les 
accapareurs  qui  élèvent  dans  cette  ville  les 
denrées  de  première  nécessité  à  un  prix  si 
excessif  que  les  pauvres  ne  peuvent  y  atteindre. 

Lie  Préifident  répond'  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis.) 

Le  citoyen  Claude  Poincelot,  peintre,  qui 
dans  le  courant  de  l'année  1792,  a  déjà  fait  sa 
soumission  de  donner  pendant  le  courant  de  la 
guerre,  100  livres  chaque  année,  à  prélever  sur 
une  rente  de  1,500  livres,  dont  le  capital  a  été 
versé  dans  le  trésor  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
est  admis  à  la  barre  et  dépose  sur  le  bureau 
son  épée  d'argent  pour  tenir  lieu  des  6  premiers 
mois  échus  le  1"'^  janvier  1793  (l  ). 

Lie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
(le  législation.) 

Une  députation  des  ouvriers  sédentaires  et  em- 
barquant du  port  de  Brest  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  présente  quelques 
observations  relatives  à  leurs  travaux  et  émet 
différentes  vues  de  bien  public  relativement  à 
iilusieurs  abus  qui  ont  lieu  dans  les  ports  de 
la  République. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  février  1793. 
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l^c  Prôsidont  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députatioii  les  lionneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  marine.) 

Le  citoyen  Marie  Emmanuel  Dumable,  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  est  admis  à  la  barre. 

Il  présente  à  l'Assemblée  un  plan  très  détaillé 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Ce  Président  repond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  lionneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ce  plan  au 
comité  de  la  guerre.) 

Des  citoyens  commis  de  la  tontine  des  sans- 
culottes,  établie  à  Paris,  place  des  Victoires  natio- 
nales, sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  dépulalion  s'exprime  ainsi  (I)  : 

De  toutes  parts  on  insulte,  on  menace  la  France, 
les  despotes  font  la  guerre  aux  principes  et  à 
la  raison  et  cherchent  à  égarer  les  peuples  par 
les  calomnies  qu'ils  ont  soin  de  répandre  contre 
les  Français.  Fh  bien!  soyons  à  nous-mêmes 
notre  ami.  Dans  cette  guerre,  tout  citoyen  fran- 
çais doit  combattre  ou  contribuer  [iour  ceux 
qui  combattent.  Ainsi,  point  de  milieu  :  partons 
ou  contribuons. 

Les  citoyens  commis  de  la  tontine  des  sans- 
culottes  établie  à  Paris,  place  des  Victoires 
nationales,  désirant  subvenir  aux  besoins  de 
leurs  frères  d'arujes  qui  sacrifient  leur  vie  pour 
la  défense  de  la  patrie,  se  sont  cotisés  entre 
eux,  et  ont  fait  faire  16  chemises,  16  paires  de 
souliers,  16  paires  de  bas  pour  être  distribués  à 
16  soldats  du  l"  bataillon  de  la  République,  à 
Landau. 

Le  l^résideiit  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  commission  des  marchés,  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Mont-Blanc  est  aJmise  à  la  barre  : 

L'orateur  de  la  députation  (2)  présente  le  tableau 
des  secours  accordés  par  ses  membres  à  leurs 
frères  partis  aux  frontières.  Les  offrandes  ont 
produit,  en  1792,  la  somme  de  34,495  livres.  Beau- 
coup de  citoyens  ont  mis  la  section  dans  la  pos- 
sibilité de  distribuer  à  ses  volontaires  partis  en 
septembre  1792,  indépendamment  de  la  somme 
indiquée,  134  habits,  298  pièces  d'équipement, 
64  paires  de  bas,  55  paires  de  guêtres,  41  che- 
mises, 21  draps  et  menus  effets,  230  fusils, 
396  pièces  d'armes  en  tout  genre. 

Elle  a  accordé  une  quantité  assez  considérable 
de  couchers  bien  conditionnés. 

Elle  a  assigné  à  chaque  ménage  ayant  titre 
par  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  sujets  aux  fron- 
tières, une  somme  fixe  par  mois,  combinée  sur 
le  nombre  d'individus,  àcompter  du  7  septembre 
1792,  et  celte  masse  de  secours  monte  actuelle- 
à  1800  livres  par  mois. 

Enfin  elle  a  fait  acquitter  les  loyers  et  dettes 
arréragées  par  la  plupart  des  ménages. 

Toute  cette  classe  de  dépenses  avait  consommé 
au  dernier  décembre  1792  une  masse  de  9,913  1. 
6  sols. 

La  section  a  consommé  en  secours  relatifs  à 
la  guerre  une  masse  totale  de  41,180  1.  6  sols. 

En  janvier  1793,  on  a  fait  une  collecte  abso- 


(1  et  2)  Bulletin  de  la  Convention  du  17  février  1793. 


lument  libre;  on  présume  le  montant  à  18,0001; 
on  en  a  déjà  recouvré  environ  15,000. 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Armand  Levasseur  se  présente  à  la 
barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

Keprésentants,  le  105'''régiment  d'infanterie  a 
re^u  de  la  Convention  un  témoignage  qu'ils  dé- 
siraient; elle  a  décrété  que  nous  n'avions  pas 
démérité  de  la  patrie. 

Je  viens,  au  nom  de  mes  camarades,  faire  le 
don  d'un  journée  de  paie,  depuis  le  soldat  jus- 
qu'au chef,  ainsi  que  ou  superflu  d'une  chapelle 
en  argent,  qui  appartenait  et  venait  de  l'ancien 
corps;  les  deux  sommes  réunies  forment  celle 
(le  1,141  1.  10  sols:  ce  régiment  a  encore  donné 
50  fusils  en  bon  état,  qui  ont  été  remis  au  ré- 
giment ci-devant  Bervick. 

Représentants,  puisque  nous  n'avons  pas  dé- 
mérité de  la  patrie,  car  nul  ne  peut  être  puni 
s'il  n'est  pas  coupable,  permettez  puisque  nous 
ne  le  sommes  pas,  que  nous  reprenions  notre 
rang  dans  l'armée  et  que  nous  jouissions  des 
droits  si  chers  de  verser  notre  sang  pour  la  patrie. 

le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre,  la  mention  honorable  et 
au  Bulletin.) 

Les  membres  de  la  société  des  inventions  et  dé- 
couvertes sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de  la 
pétition  suivante  (1)  ; 

Citoyens-représentants,  le  génie  des  arts  nour- 
rit dans  le  cœur  de  l'homme  le  saint  amour  de 
la  liberté;  il  attise  ce  feu  sacré  dont  les  explo- 
sions salutaires  régénèrent  les  nations,  et  pré- 
parent au  monde  entier  les  plus  heureuses  des- 
tinées. 

Des  membres  de  la  société  libre  des  inventions 
et  découvertes  viennent  vous  offrir  les  fruits  de 
leurs  travaux  et  de  leurs  veilles,  pour  la  défense 
de  la  patrie.  Ce  ne  sont  point  des  problèmes 
spéculatifs;  ce  ne  sont  point  des  programmes 
académiques;  ce  sont  des  faits,  avant-coureurs 
d'autres,  plus  importants,  peut-être. 

D'abord  nous  devons  vous  rappeler  que,  dès 
le  3  décembre  1791,  notre  société  manifesta  ses 
vives  sollicitudes  sur  les  fournitures  d'armes. 
Les  renseignements  qu'elle  donna,  les  moyens 
qu'elle  indiqua  d'avoir  promptement  des  fusils 
fabriqués  [)ar  des  ouvriers  français,  furent  ac- 
cueillis par  l'Assemblée  législative  :  elle  ordonna 
même  l'impression  de  notre  adresse,  et  son  ins- 
cription au  procès-verbal;  mais  bientôt,  digne 
successeur  de  Duportail,  l'impudent  Narbonne 
acheva  de  paralyser  tous  nos  moyens  de  défense. 

Nous  ne  nous  répandrons  point  en  reproches 
contre  cette  Assemblée  qui  montra  trop  de  con- 
fiance et  de  faiblesse  envers  un  pouvoir  exécu- 
tif liberticide,  dont  nous  avions  dès  lors  pénétré 
toutes  les  perverses  intentions  sur  cet  objet. 
Plusieurs  membres  siègent  dignement  aujour- 
d'hui dans  la  Convention,  qui  reconnurent  l'ex- 
actitude de  nos  observations,  et  apprécièrent 
l'utilité  de  nos  vues.  Le  courageux  Laurent  Le- 


(1)  Bibliottièque  nationale  :  L"»'»,  n»  2778. 
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cointre  en  fit  môme  un  chef  d'accusation  contre 
ce  ministre  qui  n'aurait  pas  dû  échapper  à  sa 
responsabilité. 

Plusieurs  des  objets  dont  nous  venons  vous 
faire  hommage  ont  déjà  été  présentés,  soit  aux 
assemblées  nationales,  soit  à  des  autorités  cons- 
tituées; mais  le  royalisme  et  l'aristocratie  les 
ont  toujours  repoussés. 

Créer  des  armes  inconnues  à  nos  ennemis  et 
perfectionner  celles  en  usage,  c'est  doubler  les 
forces  de  la  République.  Ahl  sans  doute,  si  l'Eu- 
rope affranchie  jouissait  d'une  paix  perpétuelle, 
il  serait  un  monstre  celui  qui  travaillerait  à 
inventer  de  nouveaux  moyens  de  destruction. 
Mais  lorsque  les  tyrans  coalisés  ameutent  leurs 
esclaves  contre  un  peuple  généreux,  certes  la 
flore  liberté  peut  et  doit  voiler  l'image  de  l'hu- 
manité. 

Législateurs,  nous  sommes  tourmentés  par  la 
crainte  que,  dans  le  cours  de  nos  diverses  expé- 
riences, les  ennemis  de  la  République  n'aient 
surpris  quelques-uns  de  nos  moyens.  Nous  crai- 
gnons que  des  soupçons  injurieux  ne  tombent 
sur  quelques-uns  de  nos  membres.  Délivrez-nous 
de  cette  affrayante  responsabilité.  Hâtez-vous  de 
faire  constater  ces  moyens,  afin  que  ceux  qui 
seront  reconnus  les  plus  importants,  soient 
promptement  adoptés  et  exécutés. 

Sobres  des  instants  que  vous  devez  â  la  Répu- 
blique entière,  nous  vous  tracerons  un  tableau 
rapide  des  divers  objets  que  nous  venons  vous 
offrir. 

Barthélémy  est  auteur  de  procédés  qui  donnent 
une  poudre  à  canon  supérieure  à  celle  de  la 
régie.  Elle  porte  plus  loin,  elle  crasse  moins  les 
armes;  elle  coûte  un  tiers  de  moins;  elle  peut 
être  fabriquée  en  deux  heures,  avec  des  mou- 
lins portatifs,  même  au  milieu  d'un  camp  et  dans 
une  ville  assiégée. 

Des  expériences  nombreuses  ont  constaté  la 
supériorité  de  cette  fabrication.  Les  corps  admi- 
nistratifs, le  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers,  et  vos  comités  en  ont  rendu  les  témoi- 
gnages les  plus  avantageux;  et  cependant  l'in- 
trigue a  trouvé  moyen  d'empêcher  jusqu'ici  l'a- 
doption de  cette  découverte. 

Laplace  vous  a  déjà  fait  hommage  de  ses  pro- 
cédés pour  améliorer  les  fers  et  la  fonte.  Entre 
autres  avantages  que  peut  en  retirer  l'industrie 
nationale,  il  vous  a  proposé  de  faire  des  canons 
de  fonte  douce  qui  aurait  la  plus  grande  téna- 
cité ;  ces  canons  se  foreraient  plus  aisément, 
seraient  meilleurs  que  ceux  de  bronze  et  ne  coû- 
teraient pas  le  quart. 

Féron  a  imaginé,  exécuté  et  soumis  à  l'expé- 
rience un  affût  pour  les  pièces  de  quatre.  11  exige 
pour  le  service  moitié  moins  de  canonniers  et 
procure  les  moyens  de  mouvoir  et  de  pointer  la 
pièce  avec  une  "précision  et  une  célérité  dont 
les  autres  affûts  ne  sont  pas  susceptibles.  Ses 
moyens  seraient  également  utiles  sur  les  vais- 
seaux. 

Gass  vous  a  présenté  un  pistolet  d'arçon,  le- 
quel, au  moyen  d'une  cartouche  ingénieuse, 
peut  tirer  en  14  secondes  7  coups  de  la  plus 
grande  force.  Un  fusil  chargé  avec  une  semblable 
cartouche  tirerait  16  coups  de  suite.  Cette  arme 
serait  fort  utile  pour  les  troupes  légères;  elle 
donnerait  aussi  une  grande  supériorité  pour 
l'abordage, 

Au  garde-meuble  national  doit  se  trouver  un 
fusil  présenté,  en  1768,  à  Louis  XV,  par  Bouillet. 
Ce  fusil  qui  ne  pèse  que  7  livres, peut  tirer  24  coups 
de  suite  à  volonté,  même  en  2  minutes..  '' 


■  Le  même  artiste  a  construit  des  platines  cou- 
vertes, et  impénétrables  à  l'eau,  qui  peuvent 
devenir  de  la  plus  grande  utilité  dans  les  pays 
humides  et  dans  les  temps  pluvieux. 

Feuillet  a  perfectionné  et  simplifié  les  platines 
de  fusil  qu'il  a  rendues  plus  sûres  et  plus  com- 
modes. 11  nous  promet  de  construire  des  fusils 
exempts  de  tous  les  inconvénients  attachés  à  la 
manière  ordinaire  de  les  charger. 

11  serait  très  facile  de  mettre  nos  fabriques 
d'armes  dans  l'activité  et  la  perfection  dont  elles 
sont  susceptibles. 

Debezis  a  proposé  de  renouveler  dans  les  pays 
de  montagnes,  l'usage  de  Fartillerie  à  dos  tle 
mulet,  avec  plusieurs  changements  avantageux. 
Depuis  5  mois  il  n'a  pu  obtenir  que  l'essai  en  soit 
fait,  malgré  un  décret  qui  en  a  chargé  le  pouvoir 
exécutif. 

Guyot  a  exécuté  en  modèle  des  tentes  d'une 
forme  ingénieuse,  plus  grandes,  plus  commodes 
que  celles  usitées,  et  qui  se  monteraient  et  se 
démouleraient  avec  la  plus  grande  facilité. 

Par  votre  décret  du  11  novembre,  vous  aviez 
ordonné  qu'il  soit  ouvert  un  concours  pour  des 
voitures  propres  au  transport  des  malades  et 
blessés  des  armées,  3  de  nos  membres,  Guyot, 
Ghopart  et  Debezis  sont  au  nombre  des  artistes 
entre  lesquels  on  a  partagé  le  prix. 

Nous  avions  demandé  qu'on  exécutât  en  grand, 
et  pour  servir,  quelques-unes  de  ces  voitures, 
[iuisqu'il  en  faut  un  grand  nombre  ;  mais  un 
nouveau  concours  vient  d'être  annoncé,  après 
six  semaines  d'attente,  il  sera  fermé  à  la  fin  de 
ce  mois:  de  sorte  que  le  temps  manquera  une 
seconde  fois  au  génie  inventif  et  nous  n'aurons 
pas  encore  de  voitures. 

Le  Comte  a  exécuté  en  grand  des  gilets  hydro- 
aérostatiques  et  des  harnais  de  chevaux,  qui  sont 
propres  au  passage  des  fleuves  et  rivières,  de 
sorte  que  nous  pouvons  atteindre  nos  ennemis 
partout. 

Antheaume  a  fait  des  coiffures  légères,  peu 
coûteuses  et  qui  garantissent  du  coup  de  sabre. 
Pourquoi  tous  nos  soldats  n'en  sont-ils  pas 
couverts? 

Sarrazin  a  trouvé  une  coupe  d'habits,  qui  en 
même  temps  qu'elle  les  rend  plus  commodes, 
procure  une  économie  sur  les  étoffes. 

Nous  devons  à  Oudetet  à  Legros  des  bandages 
et  des  membres  artificiels  supérieurs  à  tout  ce 
qu'on  a  fait  jusqu'ici  dans  le  nième  genre. 

Enfin  Mathieu  et  Remy  se  sont  occupés  à  con- 
soler l'humanité  souffrante  par  l'invention  de 
lits  mécaniques  propres  au  service  des  hôpitaux 
et  à  faciliter  les  opérations  chirurgicales. 

Législateurs,  tels  sont  les  objets  principaux  que 
notre  zèle  brûlait  d'offrir  à  la  patrie  (1).  Daignez 
les  accueillir,  et,  surtout,  ordonner  que  leur 
utilité  soit  constatée  en  présence  de  vos  comités, 
de  membres  des  diverses  sociétés  d'artistes,  d'a- 
gents du  ministère  de  la  guerre,  ainsi  que  des 
commissaires  des  sections  qui  pourront  promp- 
tement vous  rendre  un  compte  éclairé  et  im- 
partial. 

Puissent  ces  moyens  combinés  aider  à  fou- 
droyer tous  les  ennemis  de  la  France,  et  donner 
une"  paix  durable  à  l'Europe!  C'est  alors  que  les 


(I)  On  aurait  pu  étendre  beaucoup  cette  énonciation 
et  citer  entre  autres  :  Garoty,  Merkiein,  Sandos-Legeii- 
dre,  d'Offemonl,  Dubenca,  Deshaycs  des  Vallons, 
Joiianuain,  Perrin,  Durosei,  etc.,  etc. 
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arts  travailleront  de  concert  à  ranimer  età  faire 
lleurir  l'industrie  nationale. 

An  Louvre,  le  4  février  1793,  l'an  II"  de  la  Ré- 
publique Tranraise. 

.Slf/m'.-LEVAYKR,  PeUIUX,  BOUILLET,  FÉKON, 

Lecumte,  Gass,  Delaplage,  Bar- 
thélémy, Debezis,  Feuillet,Sar- 
RAZ1N,  Jouannain,  Guyot,  etc. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépuiation  les  iionneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  ])étition 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  défense  générale 
réunis.) 

Une  dépntalion  du  corps  municipal  de  Stains  se 
présente  à  la  barre. 

Voraleurde  ladcputalion  s'exprime  ainsi: 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Stains  se  plaignent  que  le  corps  électoral  de 
Paris,  au  mépris  de  la  loi,  ait,  de  sa  seule  auto- 
rite, exclu  un  électeur,  maire  de  sa  commune, 
du  droit  de  voler. 

Voici  les  faits: 

Vous  connaissez  tous  la  loi  de  décembre  de 
179i*,  qui  défend  tout  scrutin  épuratoire.  Lorsque 
le  ministre  de  la  justice  l'envoya  à  la  niunici- 
lité  l'assemblée  électorale  de  Paris  refusa  de  s'y 
soumettre,  sous  prétexte  de  griefs  contre  le  ci- 
toyen Vicilly. 

Or,  le  citoyen  Vicilly  est  connu  par  nous  dès 
son  enfance  ;  c'est  un  bon  patriote  ;  il  a  rendu  de 
grands  services  à  la  Révolution,  à  notre  com- 
mune, à  plusieurs  de  nos  bons  citoyens;  nous 
l'avons,  jusqu'à  présent,  trouvé  si  digne,  que 
nous  l'avons  constamment  nommé  fonctionnaire 
public  dans  les  places  les  plus  importantes.  Mais, 
sur  la  simple  allégation,  qu'il  est  allé  au  club  de 
la  Sainte-Chapelle,  quoi  qu'il  n'y  ait  rien  signé, 
0;i  s'est  permis  de  nous  priver  de  notre  repré- 
sentant à  l'assemblée  électorale. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  porté  atteinte  aux  droits 
les  plus  sacrés  des  citoyens  de  notre  commune. 

Vicilly  s'est  adressé  aux  tribunaux,  et  lesjuges 
ont  eu  la  faiblesse  de  dire  que  s'ils  prononçaient 
selon  la  loi,  les  électeurs  ne  les  nommeraient 
point  aux  places.  Nous  demandons  que  le  citoyen 
Vicilly  soit  rétabli  dans  les  droits  que  nous  lui 
ivuns  délégués,  et  que  la  loi  soit  exécutée  sous 
J'i  heures. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépuiation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  son  rapport  sous 
deux  jours.) 

Le  citoyen  Lapointe  est  admis  à  la  barre. 

Il  rappelle  qu'il  a  le  premier  découvert  une 
fabrique  de  faux  assignats  et  réclame  la  récom- 
pense que  la  loi  lui  accorde. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  rap- 
porteur de  cette  affaire  sera  entendu  demain 
au  petit  ordre  du  jour.) 

Le  citoyen  Duchamp  se  présente  à  la  barre. 

Après  quelques  réflexions  sur  les  dangers  de 
la  patrie,  il  propose,  pour  accélérer  la  formation 
des  armées,  de  lever  dans  chaque  département, 
suivant  sa  population,  une  légion  composée  de 
cavalerie,  d'artillerie  et  d'infanterie,  et  d'inviter 
tous  les  citoyens  de  la  République  à  faire  une 
souscription    volontaire    pour    l'armement    et 


l'équipement  de  ces  légions.  Il  prétend  quo  par 
ce  moyen,  on  aura,  sans  peine  et  sans  contrainte, 
le  nombre  de  volontaires  suffisants  pour  re- 
pousser les  armées  ennemies. 

Le  l^résident  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  lionneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  domaines  réunis.) 

Un  co7nmis  secrétaire  à  la  Convention  est  admis 
à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  ; 

Je  pars  dans  quatre  jours  pour  aller  rejoindre 
le  corps  auquel  je  suis  attaché.  Je  rap[)elle  à 
votre  justice  que  du  temps  de  l'Assemblée  cons- 
tituante une  somme  de  300  livres  fut  accordée 
aux  commis  secrétaires  du  Corps  législatif.  Cette 
gratification  fut  supprimée  par  l'Assemblée 
législative  Je  viens  demander  qu'elle  me  soit 
accordée,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  ont  les  mômes 
droits  que  moi. 

Le  Président.  La  Convention  prendra  votre 
demande  en  grande  considération,  elle  vous 
invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
au  comité  des  finances  et  des  inspecteurs  de  la 
salle  réunis.) 

Le  citoyen  Allongé-des- Ailler  est  admis  à  la 
barre. 

11  se  plaint  d'une  atteinte  portée  à  sa  réputa- 
tion et  à  son  civisme.  11  demande  une  réparation 
authentique  et  la  restitution  de  son  emploi. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

Tiiuriot,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  des  volontaires  composant  le  bataillon 
de  Saint- liiquier,  district  dWbbeville,  département 
de  la  Somme,  qui  envoient  35  livres  pour  les 
infortunés  Lillois,  et  se  déclarent  prêts  à  verser 
tout  leur  sang  pour  la  patrie. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  lettre  et  en  décrète  l'insertion 
au  Bulletin.) 

2"  Lettre  de  plusieurs  citoyens  réunis,  de  la 
commune  de  Gondrin,  district  de  Condom,  qui 
offrent  à  la  patrie  2.55  livres  en  assignats  et 
65  livres  en  argent. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  offrande.) 

3"  Lettre  du  commissaire  des  guerres  à  l'armée 
des  Alpes,  faisant  fonction  d'auditeur,  en  date  du 
10  février  1793,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  été  réformé,  comme  commissaire  des 
guerres  le  1"  juin  1788,  avec  une  pension  de 
8.50  livres;  j'ai  été  remplacé  le  1"  octobre  1791  ; 
il  m'est  dû  un  décompte  de  ma  pension  de  ré- 
forme pour  les  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre 1791.  Ce  décompte  est  de  215  livres,  j'en 
fais  hommage  à  ma  patrie  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre.  Mon  grand  bonheur  est  d'être 
utile  à  ma  patrie.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  lettre.) 

Une  dépuiation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Rambouillet  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  dépuiation  s'exprime  ainsi  : 

Représentants,  nous  venons,  au  nom  des  jour- 
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iialiers,  fournisseurs,  entrepreneurs  et  aitisans 
de  la  commune  de  Rambouillet,  vous  féliciter 
d'avoir  cimenté  la  République  du  sang  de  Louis 
Capet.  Mais  nous  devons  vous  dire  que  tous  ces 
gens  vivaient  des  travaux  qu'avait  ordonnés  le 
ci-devant  roi  et  qu'il  leur  est  dû  encore  beau- 
coup, soit  comme  gages,  soit  comme  dettes  par- 
ticulières. 11  existe  chez  nous,  une  terre  et  une 
dépendance  ci-devant  royale,  dite  du  nom  de 
notre  commune.  iNous  vous  demandons  que,  par 
privilège  spécial  et  sans  plus  de  délai,  tous  nos 
concitoyens  soient  payés,  en  partie  ou  en  totalité, 
sur  les  revenus  échus  ou  exigibles  de  ladite 
terre. 

■jc  Président.  La  Convention  prendra  en 
grande  consiilération  votre  demande  ;  en  atten- 
dant elle  vous  invite  à  sa  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

Une  députation  des  grenadiers  et  chasseurs  de  la 
section  armée  de  Beaurepaire  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  ri)  : 

Citoyens  législateurs,  justement  alarmés  du 
découragement  qu'éprouvent  de  plus  en  plus 
les  citoyens  de  Paris  relativement  au  service  de 
la  force  armée,  et  surtout  de  la  manière  dont 
s'organise  le  service  journalier  de  la  sûreté 
publique,  nous  venons  déposer  dans  votre  sein 
nos  sollicitudes  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  législative,  après  avoir  reconnu 
l'égalité,  ayant  voulu  que  tous  les  citoyens 
concourussent  à  la  défense  commune,  a  consacré 
en  principe  par  un  décret,  que  tous  les  citoyens 
indistinctement  seraient  tenus  de  monter  leur 
garde  en  personne,  excepté  seulement  les  fonc- 
tionnaires publics  salariés,  qui  pourraient  seuls 
se  faire  remplacer.  Ce  décret,  que  la  garde  natio- 
nale avait  elle-même  sollicité  n'étant  exécuté 
qu'eu  partie,  a  produit  de  très  grands  maux  et 
aucun  bien.  La  classe  estimable  des  journaliers 
s'y  est  conformée  ;  les  autres  citoyens,  qui  de- 
puis 1789  faisaient  leur  service  en  personne, 
ont  aussi  continué,  mais  le  grand  nombre  des 
indifférents  nouvellement  contraints,  s'est  borné 
à  se  faire  remplacer,  et  l'on  n'a  pas  réclamé 
l'exécution  stricte  du  décret;  ce  qui  a  prodi- 
gieusement accru  le  nombre  des  remplaçants; 
et  cette  augmentation  a  fait  disparaître  ensuite 
une  foule  de  citoyens  accoutumés  à  ne  rencon- 
trer dans  les  différents  postes,  que  des  conci- 
toyens jaloux,  comme  eux,  de  remplir  leurs 
devoirs,  et  qui  avaient,  comme  nous,  la  douleur 
de  n'y  plus  trouver  que  des  incoimus,  dont  le 
service  vénal  et  mal  fait  ferait  presque  regretter 
le  ci-devant  guet  de  Paris,  tant  à  cause  de  leur 
indiscipline,  que  par  le  défaut  de  la  propreté  la 
plus  indispensable,  que  Ton  peut  attribuer,  à  la 
vérité,  au  service  continuel  qu'ils  sont  obligés 
de  faire,  malgré  leur  nombre  effrayant,  puis- 
qu'une grande  partie  montent  jusqu'à  8  gardes 
de  suite,  et  même  plus,  sans  quitter  les  corps 
de  gardes!  Leur  nombre  avant  la  loi  du  21  août 
1792,  était  dans  notre  section  de  8  à  12  au  plus, 
et  il  est  maintenant  de  plus  de  80,  et  cette  pro- 
gression, qui  est  partout  la  même,  ne  peut 
encore  suffire  (2),   parce  que  chaque  jour  de 


(1)  Bibliothèque  natiouale  :  L'"',  n"  564. 

(2)  Un  des  grands  vices  du  service  en  remplacement, 
est  encore  de  se  porter  remplaçants  de  plusieurs  ci- 
toyens à  la  fois.  Dernièrement  à  la  section  de  la  butte 
des  Moulins,  au  poste  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
un  remp'açant  a  répondu  pour  huit  citoyens,  co  qui 


nouveaux  citoyens  désertent  le  service,  et  se 
font  aussi  remplacer,  tant  par  les  motifs  que 
nous  venons  d'alléguer,  que  par  le  décourage- 
ment qu'entraîne  la  nouvelle  organisation,  qui 
attache  le  citoyen  à  son  arrondissement  plutôt 
qu'à  tel  autre,  où  il  trouverait  plus  de  plaisir  à 
remplir  ses  devoirs  avec  ses  amis  les  plus 
intimes,  et  confond  les  citoyens  de  toutes  armes 
sans  leur  prescrire  aucun  mode  d'émulation,  ni 
moyens  d'instruction  sur  les  différentes  ma- 
nières de  s'en  servir,  ce  qui  rend  actuellement 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  avaient  appris  à 
s'exercer  aux  manœuvres  indispensables  que 
l'état  où  nous  nous  trouvons  exige,  presque 
aussi  étrangers  à  ces  exercices  qu'en  1789. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  une  cam- 
pagne terrible  va  s'ouvrir;  c'est  un  combat  à 
mort  entre  les  enfants  de  la  liberté  et  tous  les 
esclaves.  <<  Guerre  aux  tyrans  »  est  le  cri  de  tous 
les  Français;  sans  doute  la  victoire  nous  attend; 
mais  elle  peut  être  mêlée  de  quelques  revers  ; 
nous  pourrons  avoir  besoin  de  voler  au  secours 
de  nos  frères,  ou  les  venger;  et  si  nous  ne  com- 
mençons pas  à  nous  y  préparer  en  nous  familia- 
risant constamment  aux  fatigues  et  aux  princi- 
paux éléments  de  l'art  militaire,  comment  pour- 
rons-nous lutter  avec  des  succès  contre  des 
ennemis  aguerris  et  fiers  de  leur  tactique? 
accédez  à  nos  justes  réclamations,  et  alors  si 
la  patrie  a  besoin  de  nos  bras,  nous  nous  écrie- 
rons tous,  quelque  soit  le  nombre  de  nos  adver- 
saires : 

Marchons,   il  faut  les  vaincre  et    non   pas  les  compter  1 

Nous  demandons  au  nom  des  grenadiers  et 
chasseurs  de  la  section  armée  de  Beaurepaire, 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  sections,  que  la 
Convention  veuille  bien  décréter,  eu  égard  à 
l'urgence  (en  attendant  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  force  armée  qui,  sans  doute,  sera 
uniforme  pour  toute  la  République),  qu'il  nous 
soit  permis  de  nous  organiser  comme  toutes  les 
autres  communes  des  départements;  ou  qu'elle 
veuille  bien  expliquer  la  loi  du  21  août  1792  en 
vertu  de  laquelle  on  a  prétendu  que  les  compa- 
gnies de  grenadiers  et  chasseurs  étaient  suppri- 
mées, quoiqu'elle  ne  le  dise  pas  nominativement 
dans  les  articles  2,  3  et  12  de  ladite  loi,  afin 
d'éclairer  les  doutes  que  le  silence  des  législa- 
teurs a  fait  naître  parmi  nous,  et  si  la  Conven- 
tion prononce  l'affirmalive,  nous  demandons, 
afin  de  concourir  à  l'utilité  d'une  force  publique 
quelconque  dont  la  ville  de  Paris  a  le  plus  grand 
besoin,  qu'il  nous  soit  permis  de  reprendre  pro- 
visoirement nos  fonctions  jusqu'à  l'organisation 
définitive. 

Nous  vous  annonçons  que,  soumis  aux  lois 
dont  nous  serons  toujours  les  plus  zélés  défen- 
seurs, nous  recevrons  avec  respect  les  ordres 
que  vous  voudrez  bien  nous  intimer. 

■jc  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Gonvefltion  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  renvoie  la  demande  au  comité  de 
la  guerre.) 


fut  vérifié  par  un  second  appel  d'après  lequel  on  en- 
voya chercher  les  citoyens;  et  ce  même  homme  ayant 
disparu  la  nuit,  il  fut  vérifié  le  lendemain,  qu'il  avait 
fait  acte  de  comparution  au  poste  de  la  place  de  la  Mai- 
son Egalité  où  il  remplaçait  un  neuvième,  et  il  fut 
chasse. 
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Deux  citoyens  juifs  du  département  de  la  Moselle 
se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux,  en  pleurant,  se  plaint  très  amère- 
ment dn  général  Wimpfen. 

«  Je  le  dénonce,  dit-il,  pour  m'avoir  donné 
ordre,  le  31  août,  d'aller  dire  au  général  ennemi 
qu'il  élait  venu  trop  tard.  »  {MurmuTcs  ù  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Ces  calomnies  ont  été  déjà 
distribuées. 

IKoiirdon  (de  l'Oise).  N'interrompez  pas. 

Les  mêmes  membres  :  Cet  homme  est  un  émis- 
saire des  Autrichiens. 

Lanjuiiiuis.  Le  pétitionnaire  tient  à  la  main 
un  mémoire  imprimé,  il  faut  le  renvoyer  au 
comité. 

Ilcllt'ville.  Pour  démontrer  la  calomnie  et 
confondre  les  calomniateurs,  je  prie  l'Assemblée 
de  permettre  la  lecture  d'une  lettre  écrite  à 
Wimpfen,  par  le  commandant  des  canonniers 
de  Thionville. 

lie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Mellcville.  Voici  cette  lettre,  elle  émane  du 
militaire  au  nom  de  qui  on  vient  de  vous  parler  ; 
elle  est  écrite  d  Wimpfen: 

»  Non,  général,  vous  ne  l'avez  pas  cru,  que  je 
puisse  faire  une  dénoiicialiou  contre  vous;  votre 
âme  est  trop  élevée.  Mais  j'ai  été  bien  surpris, 
lorsque  Duprat  m'a  communiqué  votre  lettre.  Le 
Courrier  universel  a  imprimé  que  je  vous  avais 
dénoncé,  moi  commandant canonnier,  pour  avoir 
laissé  la  ville  sans  défense,  et  moi,  je  n'en  savais 
rien  1  Et  tous  mes  canonniers  vous  sont  trop 
vivement  attachés,  pour  n'avoir  pas  sur-le-champ 
apporté  leurs  plaintes  très  vives  sur  cette  pré- 
tendue dénonciation  !  Aii  !  général,  si  vous  aviez 
pu  lire  une  lettre  que  j'ai  écrite  sur  vous  au 
ministre,  je  serais  bien  vengé!  Car  je  vous  ai 
rendu  justice.  Elle  ne  peut  rien  ajouter  à  votre 
gloire,  mais  j'ai  dit  ce  que  la  patrie  vous  devait. 

«  Le  croiriez-vous,  général,  les  mêmes  hommes 
qui  sont  venus  intriguer  ici  et  qui,  sans  preuves, 
sont  allés  faire  une  dénonciation  contre  vous, 
ont  ici  répandu  des  troubles  parmi  nos  braves 
canonniers,  en  disant  qu'ils  se  mêlaient  de  faus- 
saires d'assignats.  Ils  sont  venus  se  plaindre  à 
moi  très  vivement,  mais  les  calomniateurs 
avaient  disparu.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  dénonciation.; 

Le  Président.  Je  consulte  la  Convention 
pour  savoir  si  elle  accorde  aux  pétitionnaires  les 
honneurs  de  la  séance. 

Licsage.  Vous  avez  fait  insérer  dans  le  Bul- 
leiin  une  adresse  que  vous  fit,  il  y  a  quelque 
temps,  le  103"  régiment  qui  a  servi  sous  Wimp- 
fen au  siège  de  Thionville  et  qui  a  été  témoin 
du  courage  et  du.  patriotisme  de  ce  général.  La 
publicité  que  vous  avez  donnée  à  cette  adresse 
était  de  votre  part  un  témoignage  du  civisme  et 
des  qualités  de  Wimpfen;  et  vous  accorderiez 
aujourd'hui  les  honneurs  de  la  séance  à  de  lâches 
imposteurs  que  vous  devez  plutôt  renvoyer  avec 
mépris  ?  Je  m'oppose  à  ce  vote  que  vous  demande 
notre  Président.  C'est  pour  la  seconde  fois  que 
cette  abominable  dénonciation  est  formulée.  Le 
calomniateur  s'était  d'abord  adressé  au  conseil 
exécutif.  Wimpfen  a  été  confronté  à  cet  espion, 
et  bientôt  un  arrêté,  pris  à  l'unanimité,  a  cons- 
taté, d'une  manière  authentique,  l'innocence  de 
ce  brave  guerrier.  Je  demande  que  le  dénoncia- 
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teur  soit  renvoyé  sous  l'escorte  de  l'opprobre  et 
de  l'ignominie. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui  !  Aux  voix,  la  pro- 
position ! 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  péti- 
tionnaires se  retireront  de  la  barre.) 

(Ils  se  retirent,  couverts  de  huées.) 

La  citoyenne  Stoffels,  femme  Jacquot^  est  admise 
à  la  barre. 

Elle  se  plaint  qu'allant  au  comité  de  Notre- 
Dame  y  chercher  de  gros  sous,  elle  a  été  ren- 
contrée par  le  commissaire  Lenfant,  à  qui  elle 
n'a  pas  consenti  de  complaire.  Le  commissaire 
l'a  tait  arrêter.  La  dame  Jacquot  mi-re  est  ve- 
nue se  plaindre.  Le  commissaire  Lenfant  a  fait 
arrêter  aussi  la  mère  Jacquot  et  l'a  fait  conduire 
dans  une  maison  de  force,  parmi  les  filles  de 
mauvaise  vie.  Elle  réclame  justice. 

I^e  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  comité  des  pétitions.) 

Dix  employés,  supprimés  le  i"'  mai  1791,  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  réclament  les  secours  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

LiC  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  comité  de  liquidation.) 

Le  citoyen  François  Abraham,  né  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  vice-consul  à  Mayorque,  est 
admis  à  la  barre. 

Il  demande  réparation  des  torts  du  gouverne- 
ment espagnol  à  son  égard  et  un  emploi  dan» 
les  consulats. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  conseil  exécutif.) 

Un  ancien  domestique  de  Charles- Philippe  d'Ar- 
tois est  admis  à  la  barre. 

Il  réclame  les  gages  qui  lui  sont  dus  par  ce 
prince. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  à  son  co- 
mité des  finances  pour  lui  faire  un  rapport  géné- 
ral sur  tous  les  gages  dus  par  les  ci-devant  princes 
et  qui  sont  réclamés.) 

Un  officier  se  présente  à  la  barre. 

^larat.  Citoyens,  le  pétitionnaire  qui  est  à  la 
barre,  après  avoir  levé  une  compagnie  franche 
de  127  hommes,  a  éprouvé  toutes  sortes  de  per- 
sécutions. Les  citoyens  qu'il  avait  enrôlés  ont 
abandonné  leur  drapeau,  avec  promesse  de  re- 
venir quand  il  aurait  obtenu  justice.  Dans  les 
besoins  pressants  de  la  patrie,  j'invoque  moi- 
même  cette  justice  et  je  demande  le  renvoi  de 
sa  pétition  au  comité  de  la  guerre. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi.: 

Législateurs,  de  toutes  parts  on  insulte,  on 
menace  la  France.  Les  despotes  font  la  guerre 
aux  principes  et  à  la  raison  et  cherchent  à  éga- 
rer les  peuples  par  les  calomnies  qu'ils  ont  soin 
de  répandre  contre  les  Français.  En  bien,  si  tout 
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le  monde  devient  notre  ennemi,  soyons  à  nous- 
mêmes  notre  ami  {Ou  rit),  et  que  cliaque  citoyen 
se  dise  à  lui-même  :  Ce  n'est  pas  à  ma  nation  ; 
c'est  à  moi,  en  personne,  que  les  tyrans  font  la 
guerre.  Je  suis  citoyen  frangais,  et  dans  cette 
guerre  tout  citoyen  doit  combattre,  ou  au  moins 
contribuer  pour  ceux  qui  combattent.  Ainsi, 
point  de  milieu  :  partons  ou  contribuons. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
îiccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable.) 

Plusieurs  aveugles  des  Quiîize-Vingls  sont  admis 
à  la  barre. 

Ils  viennent  présenter  leurs  réclamations  à 
l'Assemblée  contre  un  acte  de  despotisme  de 
Meinier,  administrateur  de  cet  établissement, 
qui  les  a  renvoyés  sous  les  prétextes  les  plus 
arbitraires  et  les  plus  frivoles. 

ILe  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  demande 
au  comité  des  secours.) 

Le  citoyen  Charpentier,  aveugle  depuis  quatre 
ans,  est  admis  à  la  barre. 

11  représente  qu'il  avait  sur  le  ci-devant  ordre 
du  Saint-Esprit  une  pension  de  douze  cents  livres, 
qui  lui  avait  été  accordée  à  raison  des  services 
qu'il  avait  rendus;  il  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  prenne  en  considération  la  triste 
position  où  il  se  trouve  et  son  extrême  détresse. 
L,e  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
des  pensions,  pour  faire  le  plus  prompt  rapport 
possible.) 
Un  dernier  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 
Il  demande  à  la  Convention  qu'elle  étende  le 
bienfait  de  la  liberté  à  tous  les  individus  qui 
sont  dans  le  sein  de  la  République  ou  dans  les 
colonies,  de  quelque  couleur  qu'ils  soient. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  législation  et  des  colonies.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  10  minutes  du 
soir). 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE   DE   LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  17  FÉVRIER   1793. 

RÉPONSE  DE   Lamarghe,  directeur   général   des 
assigiiats,  avec  dénonciations  contre  lui. 

Depuis  cinq  mois,  je  suis  poursuivi  par  le  ci- 
toyen Arthur,  avec  une  opiniâtreté  qui  lui  fait 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  635,  la  let- 
tre par  laquelle  Lamarche  transmet  ce  mémoire  ;i  l'As- 
semblée. —  Voy.  également  séance  du  11  février  1793 
page  447,  la  dénonciation  du  .ciioycn  Eon;  séance  du 
14  février  1793,  au  soir,  page  536,  la  dénonciation  du 
citoyen  Belgodère  et  enfin  ci -après  aux  annexes  de  la 
séance,  la  dénonciation  des  ciloyens  Ollivaul  et  Arthur. 
_  (2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Coll^c- 
Uon  Portiez  [de  VOise),  tome  18,  n"  12. 


honneur,  si  elle  est  soutenue  par  l'amour  du 
bien  public;  mais  s'il  faut  lui  prêter  d'autres 
motifs,  il  est  bien  coupable. 

Le  citoyen  Larcher,  le  comte  de  la  Porterie,  le 
baron  de  Saint-Cyr,  James  Rutledge,  un  citoyen 
Traislin,  tous  numéroteurs  supprimés,  se  sont 
mis  de  la  partie. 

A  cela  s'est  joint  le  citoyen  OUivault,  qui  avait 
trouvé  le  moyen  de  se  faire  nommer  sous-direc- 
teur de  la  fabrication  des  assignats,  et  qui  en 
prend  toujours  le  titre,  quoiqu'on  l'ait  renvoyé. 
J'oubliais  de  compter  Belgodère,  numéroteur, 
et  le  citoyen  Eon,  garçon  imprimeur.  Mais  si  je 
voulais  énumérer  mes"accusateurs,  cela  me  mè- 
nerait trop  loin.  J'aurai  plus  tôt  fait  de  répondre 
aux  accusations;  elles  sont  en  bien  plus  petit 
nombre,  et  ces  messieurs  n'ont  fait  que  les  ré- 
péter, l'un  d'après  l'autre. 

Larcher,  par  exemple,  a  dit  :  «  Lamarche 
«  était  aux  Tuileries  le  10  août,  avec  20  ou  40  bri- 
'I  gands  armés  par  lui  '>,  et  il  a  ajouté  :  «  Cela 
«  est  vrai,  car  Arthur  l'a  dit.  »  Arthur,  de  son  côté, 
«  a  dit  :  "  Lamarche  avait  40  brigands  avec  lui, 
«  et  la  preuve  est  qu'il  a  acheté  40  fusils;  il  a 
<i  aussi  fait  faire  40  habits  et  enrôlé  40  hommes; 
«  car  que  voulait-il  faire  des  fusils,  s'il  n'avait 
«  pas  des  hommes  pour  les  tirer,  et  s'il  n'avait 
«  pas  de  quoi  habiller  ces  40  hommes  qui,  sans 
«  doute,  étaient  des  malotrus  ?  »  Mais  OUivault, 
plus  profond  et  voyant  de  plus  loin,  s'est  douté 
que  je  prierais  ces  messieurs  de  me  dire  ce  que 
j'avais  fait  de  ces  40  hommes,  et  il  m'a  trouvé 
tout  de  suite  un  poste.  Il  nous  a  placés  dans  la 
grande  galerie  au  bord  de  l'eau,  pour  tirer  de 
derrière  un  trumeau,  à  travers  les  croisées  fer- 
mées, sur  les  patriotes  et  sur  les  femmes  qui 
passaient  (1). 

Ensuite  OUivault  s'écrie  :  «  Prouvez-moi  le 
contraire  ou  bien  avouez  que  cela  est  vrai  (2)  » 
c'est  un  tour  de  malice  [)our  m'empècher  de  lui 
demander  à  lui-même  la  preuve  de  ce  qu'il 
avance  ;  car  vous  savez  qu'en  tout  pays,  c'est 
à  celui  qui  avance  un  fait  de  le  prouver. 

Or,  cela  roule,  comme  vous  le  voyez,  sur  les 
40  fusils  (3).  Eh  bien,  c'est  une  imposture  adroi- 
tement ourdie;  mes  citoyens  vont  s'en  convain- 
cre. 

Palle,  armurier,  demeurant  rue  Croix-des- 
Petils-Champs,  a  vendu,  longtemps  avant  le 
10  août  40  fusils  au  citoyen  Bourgeois,  autre 
armurier,  rue  du  Petit-Lion.  J'ai  eu,  non  pour 
domestique,  mais  pour  garçon  de  bureau,  un 
nommé  Bourgeois.  Arthur,  bien  informé  de  mes 
alentours,  a  fait  venir  Palle  au  comité  de  sur- 
veillance, et  parmi  cent  questions,  il  lui  a  de- 
mandé s'il  n'avait  pas  vendu  des  fusils  à  Bour- 
geois. Palle  a  répondu  d'abord  ainsi  qu'Arthur 
s'y  était  attendu.  Cependant  comme  Arthur  n'a- 
vait, sans  doute,  osé  mettre  personne  dans  sa 
coniidence,un  membre  du  comité  fit  une  distinc- 
tion mal  avisée,  et  Palle  éclaircit  le  l'ait  ;  mais 
Arthur  fit  si  bien  que  la  déclaration  de  Palle  fut 
rédigée  de  travers,  et  n'exprimait  pas  s'il  s'agis- 
sait du  Bourgeois  à  moi,  ou  du  Bourgeois,  l'ar- 
murier. Palle  attestera  cette  ruso  :  au  surplus,  il 
l'a  détruite  par  une  déclaration  plus  précise  (4). 
Les  40  brigands  avec  qui  j'étais  au  château, 


(i)  Voyez  son  addition  au  mémoire  contre  moi. 

(2)  Voyez  p-;ge  5  de  son  addition. 

(3)  Le  citoyen  Duhem, rapporteur  démon  affaire,  m'a 
certifié  que  toutes  les  accusations  roulaient  sur  les 
40  fasils. 

(4)  Voyez  les  pièces  justificatives,  n"  i. 
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sont  le  citoyen  Lasne  Sainl-Aniaiitl,  aujourd'hui 
commandant  à  la  section  armée  des  IJroils  de 
l'homme,  et  le  reste  du  détachement  qu'il  com- 
mandait, el  je  ne  l'ai  pas  quitté  un  instant.  .Notre 
dernier  poste  était  dans  le  veslihule  faisant  face 
à  l'escalier  tournant  le  dos  à  la  chapelle.  J'ai 
moi-môme  rangé  la  harrière  qu'un  officier  suisse 
avait  posée,  et  qui,  déboîtée  et  pendante  d'un  bout 
dans  la  fotile,  pouvait  blesser  des  hommes.  Mes 
camarades  et  moi,  nous  nous  mêlâmes  avec  les 
Marseillais,  et  nous  descendîmes,  croyant  que  les 
Suisses  allaient  en  faire  autant.  Leur  feu  imprévu 
blessa  le  capitaine,  et  nous  dispersa.  Echappé  à 
ce  premier  dauf^er,  jeté  du  cùté  du  jardin,  je 
cherchai  à  rejoindre  mon  bataillon.  J'ai  su  depuis 
qu'il  était  dans  la  cour.  Je  ne  le  trouvai  pas.  Je 
m'en  allai,  comme  je  pus,  fusillé  par  les  suisses, 
et  un  instant  après,  soupçonné  d'être  un  suisse 
déguisé,  poursuivi  en  conséquence,  et  ne  me 
doutant  pas  que  ce  serait  jamais  un  chef  d'accu- 
sation. 

Voilà  les  faits  :  Lasne  les  certifiera,  et  ce  brave 
citoyen  vaut  bien  Arthur.  Westermann  en  garan- 
tira ce  qui  est  à  sa  connaissance,  et  Westermann 
n'est  pas  récusable  pour  le  10  août. 

Il  est  vrai  qu'un  nommé  Landry  a  déposé  m'a- 
voir  vu  le  matin,  suivant  le  roi  "en  Xena^ni  mon 
chapeau  en  l'air  et  criant  :  «  Vive  le  roi  !  »  Mais 
Landry,  au  lieu  de  fournir  à  son  prolecteur  un 
pareil  conte,  aurait  dû  tout  naturellement  dire  : 

J'ai  demandé  à  Lamarche  de  me  placer  ;  il  ne 

l'a  pas  fait,  et  je  me  venge.  »  Il  en  convenait 
avec  Crosnier,  l'un  de  mes  portiers,  un  soir  que, 
plein  de  boisson,  il  vint  lui  rendre  visite,  et 
vomir  contre  moi  mille  invectives.  On  peut  inter- 
roger Crosnier,  on  peut  interroger  tous  les  amis 
de  Landry,  et  les  gens  de  la  maison  des  Capu- 
cines. 

Mes  lecteurs,  ceux  qui  ne  connaîtront  pas  ce 
Landry,  qui  ne  sauront  pas,  de  plus,  que  c'est 
une  manière  d'espion,  pourront  trouver  ma 
dénégation  insuflisante:  voici  quelques  moyens 
qui  valent  encore  mieux;  je  les  donne  par  gra- 
dation : 

D'abord  ce  Landry,  interrogé  en  quelle  qualité 
il  était  au  château,  puisqu'il  m'y  avait  vu,  a 
répondu  que  c'était  par  curiosité  :  la  curiosité 
n'est  point  une  qualité.  11  a  ajouté  que  c'était 
pour  pouvoir  averlir  le  peuple  de  ce  qui  se  passait  ; 
Eh  !  comment  s'y  est-il  pris?  Il  est  de  fait  qu'on 
ne  laissait  sortir  personne. 

Il  a  dit  qu'il  m'a  vu  lever  mon  chapeau,  j'étais 
en  uniforme  complet  de  grenadier  avec  mon 
bunnet. 

II  ajoute  quil  m'a  vu  sur  la  terrasse  du  bord  de 
Veau:  Grand  merci,  Landry,  mentez  toujours  de 
même,  je  prouverai  que  je  ne  suis  pas  sorti  de 
la  cour;  je  le  prouverai  par  le  témoignage  de 
Lasne  Saint-Amand  et  de  tous  mes  camarades, 
vous  pouvez  les  faire  citer. 

Nul  ne  s'écarta  de  son  poste  après  la  revue 
du  roi  dans  la  cour,  où  l'on  nous  tint  sous  les 
armes. 

On  me  demandera  à  mon  tour  ce  que  j'allais 
faire  au  château,  moi,  fonctionnaire  public, 
chargé  de  la  surveillance  la  plus  importante? 
Aussi  n'y  allais-je  qu'après  huit  heures  du  soir, 
et  parce  que  j'étais  commandé  dès  le  matin.  J'ai 
encore  mon  billet  de  service  ;  je  payais  mes 
gardes  ordinaires  ,  il  est  de  notoriété  que  je  fai- 
sais toujours  le  service  extraordinaire. 

Arthur,  qui  n'est  pas  heureux  dans  le  choix  de 
ses  délateurs,  a  fait  aussi  déposer  Crosnier,  l'ami 
de  Landry.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  marquant  dans 


sa  dénonciation,  est  que  je  lui  ai  dit  que  je  pou- 
vais l'oler^  si  je  le  voulais,  500  miUiuns,  mais  ([ue 
je  n'en  ferais  rien.  Il  parait,  au  surplus,  par  cette 
déclaration,  que  le  directeur  général  de  la  fabri- 
cation des  assignais  vivait  dans  une  grande 
intimité  avec  son  portier,  et  cela  prouve  au 
moins  mon  bon  caractère. 

Cette  déposition  de  Crosnier,  que  je  publie  pour 
toute  réponse,  nous  procure  une  transition,  de 
l'incivisme  à  la  filouterie  ;  nous  y  reviendrons. 
H  faut  auparavant  épuiser  l'incivisme. 

Mon  combat  du  château  et  mes  40  brigand?, 
étaient  des  faitsd'autanl  plus  vraisemblables  pour 
Arthur,  qu'il  me  connaissait  depuis  longtemps 
pour  un  nomme  incivique;  et  Grenardsou  asso- 
cié, lui  prête  assistance  :  il  ont  même  fait  signer 
leur  dénonciation  à  Arthur  le  père,  vénérable 
vieillard  que  je  respecte,  et  qui  a,  plus  d'une 
fois,  gémi  delà  violente  humeur  de  son  lils. 

Quoiqu'il  en  soit, Arthurdit, dans  sa  dénoncia- 
tion, en  parlant  de  moi  :  «  Je  me  suis  contenté 
»  de  mépriser  cet  individu,  tant  qu'il  n'a  occupé 
«  que  des  places  peu  importantes;  mais  aujour- 
«  u'hui,  le  voyant  seul  à  la  tête  d'une  adminis- 
«  tration  la  pfus  importante,  il  est  de  mon  devoir 
"  d'être  son  dénonciateur»,  et  nous  allons  juger 
les  dénonciations. 

Arthur  !  vous  êtes  donc  un  grand  fourbe  1  Dans 
le  temps  où,  selon  vous,  vous  vous  borniez  à 
me  mépriser,  vous  me  donniez,  par  écrit,  des 
témoienages  delà  plus  haute  considération  et  de 
l'attachement  le  plus  tendre. 

J'ouvre  votre  correspondance,  vous  me  deman- 
diez un  service  ;  vous  m'écriviez  :  "  En  mon  par- 
«  liculier,  je  vous  en  aurai  une  véritable  obli- 
«  gation,  que  j'ajouterai  à  celles  que  je  vous  ai 
«  déjà,  et  que  fai  plaisir  à  vous  avoir,  puisque 
«  j'ai  la  plus  grande  confiance  en  votre  amitié 
«  pour  moi, ainsi  que  j'espère,  vous  avez  confiance 
<i  en  Vamitié  bien  nacère  que  fai  pour  vous.  » 

Cette  lettre  est  du  18  octobre  1791.  J'étais  alors 
chargé  de  la  distribution  de  monnaies  et  d'assi- 
gnats, et  c'est  vers  cette  époque  que  vous  faites 
remonter  un  propos  que  vous  m'attribuez.  Je  vous 
confiai,  dites-vous,  «  que  j'étais  bien  vu  du  mi- 
«  nistre  Lessart,  que  j'étais  ministériel,  que 
«  c'était  le  moyen  de  parvenir  ». 

Ce  propos  ig'noble  est  démenti  par  les  faits. 
Il  est  bien  connu  que  je  n'ai  sollicité  aucune 
place;  que  surtout  je  n'ai  jamais  employé  l'intri- 
gue. Prouvez-en  autant  :  Je  vais  démontrer  ce 
qui  me  concerne. 

Les  citoyens  de  Paris  savent  comment  je  me 
suis  comporté  dans  la  distribution  des  échanges 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte,  que  j'ai  dirigée 
du  28  novembre  1789  au  1"  juillet  1790,  d'abord 
au  Palais  Cardinal,  ensuite  à  la  Vieille  du  Tem- 
ple. J'ai  passé,  pour  les  détails  d'ordre,  cent  nuits 
au  moins  sur  six  mois  de  temps  dans  cette  opé- 
ration, qui  a  concilié  tous  les  suffrages.  Vous 
n'oserez  pas  le  contester. 

J'appartenais  alors  à  la  municipalité.  Au  mois 
de  juillet  1790,  les  remboursements  allaient 
cesser,  et  tous  les  chefs  d'ateliers,  vous  le 
premier,  sollicitaient  la  continuation  d'échange 
d'argent  contre  des  assignats.  .M.  Dufresne,  di- 
recteur du  Trésor  royal,  m'envoya  chercher,  me 
proposa  de  suivre  1  opération, 'm'attacha  à  la 
trésorerie  sans  que  je  l'eusse  prévu  ni  demandé, 
et  me  promit  un  remplacement  après  cette  opé- 


(i)   J'ai  vu  lo  ministre   Lessart  une   seule  fois  dans 
ma  vie. 
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ration  de  circonstance  qui  me  privait  d'un  em- 
ploi fixe.  Cela  dura  un  an. 

Au  mois  de  juillet  1791,  il  fallut  resserrer  les 
espèces,  et  y  substituer  pour  les  échanges  des 
assignats  de  5  livres,  d'abord  pour  Paris,  en- 
suite pour  toute  la  France.  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  vous  diront  que  l'on  m'en  chargea 
par  confiance  et  non  par  faveur  ;  que  par  le 
même  mobile  un  décret  y  ajouta  la  distribution 
de  la  monnaie  de  cuivre;  en  sorte  qu'il  s'est 
échangé  sur  mes  mandats,  en  deux  années  de 
temps,  près  de  60  millions  en  écus,  bien  au  delà 
de  100  millions  en  assignats,  et  1 6  à  1 ,700,000  liv. 
de  monnaie  de  cuivre,  sans  réclamation,  avec 
le  plus  grand  ordre,  et  l'intégrité  la  plus  scru- 
puleuse. Vous  en  convenez  vous-même,  et  vous 
en  douteriez  sans  succès.  J'invoquerais  le  témoi- 
gnage des  citoyens  de  Paris  et  des  départe- 
ments. 

Et  ce  sont  là  les  fonctions  que  vous  appelez 
peu  importantes!  Ignorez-vous  que  l'ordonnateur 
de  ce  genre  de  secours  pouvait  compromettre 
cent  fois  le  repos  de  la  capitale,  par  des  distri- 
butions mal  entendues? 

Oubliez-vous  que  ces  secours  ont  soutenu 
l'industrie  de  la  capitale,  et  contenu  vos  [)ropres 
ateliers?  Etn'allachez-vous  aucun  intérêt  à  une 
administration  qui  vous  a  procuré  plus  de 
200,000  liv.  en  écus,  et  près  de  1  million  en 
assignats?  Vos  marques  d'attachement,  les  soins 
que  vous  me  rendiez  étaient-ils  intéressés?  Mais 
alors  que  penser  aujourd'hui  de  vos  inculpations? 
Ce  serait  peut-être  ingratitude,  si  elles  étaient 
fondées;  et  quand  je  prouve  qu'elles  sont  con- 
irouvées,  que  faut-il  en  conclure?  Et  lequel  de 
nous  deux  est  l'homme  méprisable  ? 

Vous  avez  dit  que  f  avais  introduit  une  banque- 
routière  dans  la  fabrication  des  assignats,  et  vous 
l'avez  répété  aux  Jacobins  avec  une  mauvaise 
foi  insigne,  le  lendemain  du  jour  où  je  vous 
avais  exposé  le  contraire  au  comité  de  surveil- 
lance. Vous  avez  articulé  que  la  dame  Renaud, 
marchande  de  modes,  qui  a  fait  banqueroute,  était 
l'associée  de  la  veuve Lejay.  Vous  ensavez  plusque 
moi.  Il  Qu'elles  couchaient  toutes  les  deux  dans 
l'intérieur  des  Capucines  »  ?  A  quelle  intention 
avez-vous  fait  ce  calcul  niais?  La  veuve  Lejay 
couche  dans  son  atelier;  la  dame  Renaud  n'a 
jamais  habité  dans  la  maison. 

L'assignat  de  50  sous  a  été  donné  à  la  veuve 
Lejay,  de  l'agrément  du  comité  des  assignats, 
de  l'Assemblée  législative,  avant  le  10  août,  et 
le  marché  avait  été  passé  par  les  trois  commis- 
saires ;  et  s'il  a  été  remplacé  par  un  marché 
signé  de  moi,  ce  fut  une  affaire  de  forme,  mo- 
tivée sur  ce  que  le  décret  de  ratification  inter- 
venait après  ma  nomination. 

Vous  avancez  que  le  caissier  de  l'administra- 
tion a  fait  banqueroute  ;  non,  mais  il  a  manqué, 
par  force,  à  ses  engagements,  à  cause  de  la 
suppression  des  bureaux  d'entrée,  qui  a  rendu 
nulle,  dans  ses  mains  une  valeur  de  180,000  liv. 
Au  surplus,  je  l'ai  trouvé  en  place,  et  je  n'ai 
fait  autre  chose  que  de  le  conserver.  M.  Lecou- 
teulx,  qui  se  connaît  en  caissier,  lui  avait  donné 
sa  confiance  :  il  mérite  celle  des  gens  de  bien, 
et  se  dispose  à  vous  répondre. 

La  réputation  d'un  homme  dépendra-t-elle 
donc  du  premier  calomniateur  qui  voudra  lui 
porter  atteinte?  Et  suffira-t-il  qu'un  brouillon 
vous  injurie,  pour  que  vous  perdiez  à  la  fois  le 
repos  et  l'honneur? 

Arthur  est  tellement  léger,  tellement  prompt 
à  calomnier,  qu'il  met  sur  mon  compte,  sans 


examen,  tout  ce  qu'il  peut  rencontrer  d'odieux. 
Un  nommé  Vernanl  Lomain  a  volé  chez  mon  père. 
Eh  bien,  cet  homme  est  employé  aux  assignats. 

Vous  croiriez  que  c'est  un  ouvrier  des  timbres, 
ou  un  compteur,  ou  un  commis;  point  du  tout. 
11  s'agit  d'un  compagnon  imprimeur,  qui  n'est 
aucunement  sous  mes  ordres,  ni  sous  ma  sur- 
veillance, et  qui  travaillait  depuis  plusieurs 
années  dans  la  même  maison. 

Mais  il  fallait  accoler  tous  ces  riens  à  la 
grande  inculpation,  celle  de  la  banqueroute  ; 
il  assure  que  je  l'ai  prédite,  et  je  dois  apparem- 
ment souhaiter  qu'elle  arrive  pour  ne  pas  me 
trouver  faux  prophète. 

Quand  je  me  rappelle  qu'au  mois  de  jan- 
vier 1790,  j'ai  empêché  la  clôture  des  caisses, 
en  ménageant,  à  travers  mille  dangers,  la  dé- 
pense en  numéraire;  que  le  jour  du  départ  de 
Varennes,  je  rassurai  les  chefs  d'ateliers  qui 
croyaient  les  échanges  partis  avec  le  roi  ;  lors- 
que, enfin,  par  mon  infatigable  activité,  j'ai  ali- 
menté le  Trésor  de  la  République  au  mois  de 
septembre  1792,  au  mois  de  janvier  1793,  par 
des  fabrications  dont  la  célérité  fut  due  à  mon 
zèle  ;  en  ce  moment  encore  j'ai  presque  indis- 
posé le  comité  des  finances  par  ma  ténacité  à 
poursuivre  des  mesures  de  précaution,  combien 
il  m'est  pénible  d'avoir  à  me  défendre  d'un 
propos  tenu  entre  amis,  comme  on  en  tient 
mille  autres,  d'un  propos  démenti  cent  fois  par 
ma  conduite  et  mon  travail! 

Je  ne  sais  si  mes  lecteurs  partageront  le  dé- 
goût que  j'éprouve  en  parcourant  ces  inculpa- 
tions fastidieuses.  Mais  je  ne  puis  leur  éviter 
l'ennui  des  détails  où  je  descends  malgré  moi. 
L'on  calomnie  d'un  mot,  il  en  faut  mille  pour 
se  justifier. 

Arthur  et  ses  consorts  s'autorisent  de  l'aveu 
que  je  fis  de  ce  propos  de  banqueroute  à  la  sec- 
tion des  piques. 

Voilà  ce  qui  s'y  est  passé.  J'allai  à  la  section 
pour  m'y  expliquer  sur  un  arrêté  pris,  je  crois, 
à  la  sollicitation  de  la  maison  Arthur,  et  par  lequel 
la  maison  s'opposait  à  l'établissement  des  assi- 
gnats dans  le  local  des  Capucines. 

Je  trouvai  là  Grenard,  l'associé  d'Arthur,  qui 
m'assaillit  d'invectives,  de  reproches,  d'inter- 
pellations folles  auxquelles  je  répondis  avec 
tranquillité.  Je  m'en  rapporte  à  ses  concitoyens. 

Il  s'échauffait  de  plus  en  plus,  et  j'étais  calme. 
Je  discutais  froidement  l'arrêté,  et  j'arrivais  au 
dernier  article,  par  lequel  on  rappelait  au  mi- 
nistre Glavière  une  dénonciation  faite  contre  moi, 
au  nom  de  la  section.  Je  me  demande  sur  quoi 
elle  portait  ;  l'auteur  (c'était  Grenard)  senomma 
et  articula  les  propos  de  banqueroute.  Je  m'en 
rappelais  si  peu,  j'étais  de  si  bonne  foi,  que 
je  déclarai  que,  sur  l'existence  de  ce  propos, 
je  m'en  rapportais  à  Arthur,  présent  à  la 
séance.  Qu'on  me  pardonne  la  comparaison, 
mais  il  était  là  dans  un  coin,  à  distance  de 
Grenard,  comme  le  compère  aux  marionnettes. 
Il  se  leva  et  avoua,  d'un  ton  fort  doux,  qu'il 
était  vrai  que  j'avais  dit  chez  son  père,  dînant 
avec  leur  famiUe,  que  Von  pourrait  bien  faire  ban- 
queroute. Qu'il  soit  franc,  cette  fois,  je  le  lui 
conseille.  11  ne  donna  pas  au  propos  la  significa- 
tion absolue  qu'il  lui  prête  aujourd'hui,  et  cela 
est  si  vrai  que,  m'adressant  à  l'assemblée,  je 
répondis  dans  ce  sens,  qu'il  avait  été  pardon- 
nable quelque  fois  aux  vrais  amis  de  la  chose 
publique  de  désespérer  de  nos  finances  ;  qu'au 
surplus,  je  priais  l'assemblée  de  considérer  que 
c'était  là  simplement  un  mot  lâché,  en  petit 
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comité,  au  milieu  de  gens  qui  se  disaient  mes 
amis,  et  qui  n'avaient  pu  sérieusement  y  attacher 
de  l'importance. 

Un  citoyen  qui  s'exprime  avec  beaucoup  de 
chaleur  et  de  clarté,  prit  la  parole  et  lit  observer 
combien  j'étais  blâmable  d'avoir  pu  désespérer 
de  la  chose  publique  :  il  n'insista  que  sur  ce 
point.  Or,  si  Grenard  eût  articulé,  dès  lorsque 
j'avais  dit  en  aristocrate  que,  de  toute  manière, 
la  banqueroute  était  inévitable;  si  je  l'eusse 
avoué,  se  serait-on  borné  à  improuver  mes 
terreurs  d'un  moment?  La  section  ne  m'eùt- 
elle  pas  aussitôt  rejeté  de  son  sein"?  Ce  fut  à 
peu  près  le  contraire  qui  m'arriva. 

Ma  justification  se  recevait  favorablement  : 
Grenard  en  perdit  toute  mesure;  il  me  somma 
de  faire  l'histoire  de  ma  vie  :  comme  je  diffé- 
rais, il  la  commentja  :  «  Lamarche,  Messieurs, 
Lamarche  que  vous  voyez  devant  vous;  ce  La- 
marche a  été  mousse.  »  Un  citoyen,  placé  à  mon 
côté,  lui  dit  :  «  Moi,  j'ai  été  décrotleur  :  »  la  sec- 
lion  murmura,  l'on  fit  taire  Grenard,  et  l'on 
m'invita  à  retourner  à  mes  fonctions. 

Cet  exposé,  dont  Arthur  et  Grenard  conteste- 
raient en  vain  l'authenticité,  réduit  à  sa  juste 
valeur,  comme  je  viens  de  le  remarquer,  le  dis- 
cours indiscret  que  je  peux  avoir  hasardé  au 
sein  de  l'amitié;  discours  aggravé  depuis  par 
la  réflexion  et  la  perversité. 

Je  prie  mes  lecteurs  de  s'y  arrêter,  et  je  les 
conjure  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  observa- 
tion décisive,  que  si  au  milieu  d'une  section 
aussi  pure  que  la  section  des  Piques,  on  m'eût 
reproché  d'avoir  tenu  ce  propos  dans  les  termes, 
dans  le  sens  qu'on  lui  prête  aujourd'hui,  s'il  eût 
été  possible  seulement  de  lui  donner  une  inler- 
prétatioîi  aussi  criminelle,  la  section  se  fût 
levée  tout  entière  pour  aller  demander  ma  des- 
titution. 

Donc  on  a  chargé  depuis  les  couleurs  à  des- 
sein, et  c'est  ce  qu'il  fallait  prouver.  On  ne 
croira  pas  que  Grenard  ni  Arthur  aient  voulu 
me  faire  grâce  d'une  vote  dans  la  section,  et  si 
l'on  m'opposait  le  certificat  écrit  par  Arthur 
père,  au  bas  de  la  dénonciation  de  son  fils,  je 
répondrais  que  cette  pièce  prouve  seulement 
l'ascendant  du  fils  sur  le  père,  et  le  pouvoir 
d'un  jeune  homme  violent  sur  un  vieillard  pai- 
sible et  infirme,  qui  n'a  pas  pu  lire  ce  qu'il  si- 
gnait. 

Au  reste,  mille  signatures  ne  sont  pas  contre 
un  fait,  et  les  faits  passés  à  la  section  sont  po- 
sitifs. Gela  ne  serait  pas  arrivé  que  je  repousse- 
rais encore  avec  horreur  l'imposture  de  mes  en- 
nemis, parce  que  je  n'ai  pas  pu  dire  ce  qui 
n'était  pas  dans  mon  cœur. 

Fils  d'un  artisan,  nourri  dans  la  médiocrité, 
longtemps  balotté  par  la  fortune,  pouvais-je  par- 
tager le  délire  des  fanatiques  aristocrates  qui 
conjuraient  dès  lors  la  ruine  de  leur  patrie?  On 
a  quelquefois  une  opinion  par  intérêt;  que  m'en 
serait-il  revenu?  Moi,  particulier  obscur,  pou- 
vais-je espérer  de  survivre  à  la  Révolution,  qui 
avait'amélioré  mon  sort?  Et,  les  émigrés  n'au- 
raient-ils pas  amené  de  Goblentz  un  ministère 
et  des  bureaux? 

Je  divague  sans  cesse,  on  doit  le  pardonner  à 
un  chagrin  longtemps  concentré  ;  cependant,  je 
vais  être  bref,  autant  que  possible,  car  j'ai  en- 
core beaucoup  à  dire;  je  reviens  à  moi. 

Si  les  erreurs  sont  des  crimes  que  rien  n'ef- 
face ;  s'il  faut  massacrer  ou  proscrire  tous  ceux 
qui  se  sont  trompés,  quand  même  ils  le  recon- 
naîtraient, je  suis  coupable  et  je  mérite  la  mort  ; 
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mais  qu'on  me  la  donne  bien  vite;  car  il  est 
alfreux  de  demeurer  sous  le  glaive  des  inimi- 
tiés politiques  et  des  haines  privées. 

Pour  abréger  le  terme,  je  vais  donner  à  mes 
propres  ennemis  ma  profession  de  foi. 

J'ai  aimé  la  Constitution,  j'ai  désiré  son  main- 
tien, non  parce  qu'elle  nous  conservait  un  roi, 
mais  à  cause  de  Tordre  qu'elle  aurait  dû  établir. 

Je  n'ai  jamais  dit,  ni  pensé,  que  le  roi  l'aimât 
cette  Constitution,  car  il  était  roi;  mais  j'ai  cru 
qu'il  la  ferait  observer,  parce  qu'il  l'avait  jurée, 
parce  que  je  lui  supposais  de  la  probité.  Je  suis 
né  confiant,  je  crois  le  bien  plus  aisément  que  le 
mal,  et  cela  est  bien  plus  doux,  je  me  plais  dans 
cette  habitude  d'esprit.  Je  ne  pouvais  pas  me 
persuader  que  Lafayette  fût  un  perfide.  Voilà 
tous  mes  torts,  voilà  les  délits  que  je  reproche  à 
ma  raison,  et  non  pas  à  mon  cœur. 

Je  ne  vous  dirai  pas,  comme  tant  de  faux  pa- 
triotes depuis  le  10  août,  que  fêtais  au  château 
pour  observer  Le  roi  ;  non,  en  vérité,  car  je  ne  me 
doutais  pas  de  la  ruse,  et  les  pauvres  constitu- 
tionnels étaient  bien  pris  pour  dupes,  si  je  les 
juges  tous  par  moi. 

Plaignez  les  gens  de  bonne  foi,  Arthur,  mé- 
prisez-les, si  vous  voulez,  mais  n'allez  pas  plus 
loin;  à  quoi  bon  les  désigner  aux  bourreaux,  ne 
sont-ils  pas  aujourd'hui  désabusés?  Parmi  ceux 
qui  aimaient  sincèrement  la  Constitution  je  n'en 
connais  aucun  qui  ne  veuille  à  présent  la  Répu- 
blique, et  qui  ne  la  veuille  du  fond  de  son  cœur, 
puisqu'elle  nous  assure  la  liberté  dont  la  Cons- 
titution ne  nous  offrait  qu'une  trompeuse  image. 

Je  le  demande  à  mes  concitoyens,  je  le  de- 
mande aux  plus  ardents  amis  de  la  patrie  : 
est-ce  donc  en  ce  moment  qu'il  faut  rappeler 
les  erreurs,  les  simples  erreurs  de  l'opinion? 
Veut-on  faire  chez  nous  de  la  liberté  une  guerre 
de  religion?  Eh!  quelle  religion,  grand  Dieu! 
que  celle  qui  commanderait  le  massacre  des 
nouveaux  convertis? 

Voilà  pourtant  la  foi  d'Arthur  et  de  mes  per- 
sécuteurs !  Que  penser  d'un  OUivault,  que  ré- 
pondre à  cet  homme  de  sang,  qui  nous  parle 
de  la  hache  populaire,  et  qui  nous  vante  son 
humanité? 

Il  a  composé  contre  moi  un  libelle  de  40  pages 
in-4'',  où  tout  est  visiblement  absurde.  Il  y  ré- 
pète cent  fois  qu'il  n'est  pas  un  intrigant,  et 
nous  entretient  d'abord  de  ses  sollicitations  près 
des  gens  en  place  et  du  fruit  qu'il  en  a  tiré.  11 
a  fait  Monge  ministre,  et  cela  sans  intérêt;  mais 
il  est  allé  le  lendemain  lui  demander  de  l'em- 
ploi. 

Il  s'appitoie  sur  les  assignats  ;  à  l'en  croire,  il 
n'est  occupé  que  de  leur  crédit  ;  c'est  pour  cela 
qu'il  ne  veut  pas  que  l'on  me  garde;  et  puis  il 
vient  s'avouer  l'auteur  d'un  ouvrage  qui  les 
anéantirait,  qui  contient  un  poisoji  destructeur 
des  assignats;  il  ajoute, àla  vérité,  qu'il  a  encore 
chez  lui  presque  toute  l'édition;  mais,  est-ce 
par  retenue,  ou  bien  faute  de  débit? 

Ailleurs,  il  se  remercie  de  sa  négligence  chez 
moi,  et  mes  commis  disent  qu'il  y  dormait  tous 
les  après-midi. 

Il  divague  sur  une  accusation  d'escroquerie, 
et  ménage  son  accusateur  Duflot,  secrétaire  du 
comité  des  assignats.  H  passe  sous  silence  dans 
sa  justification,  et  Jabineau  de  MaroUes,  procu- 
reur au  Ghfitelet,  et  Fontaine,  procureur  au  Par- 
lement, qui  ont  toutes  les  pièces  de  l'affaire. 
C'est  là,  c'est  à  la  source  qu'il  fallait  remonter 
pour  juger  les  détails. 

Il  nous  parle  de  sa  femme,  et  ne  dit  pas  qu'il 
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la  laisse  dans  la  misère  depuis  20  ans;  mais  on 
pourrait  prendre  la  révélation  de  ces  faits  pour 
une  récrimination;  j'en  rougirais  envers  un  tel 
homme  :  je  me  presse  d'arriver  à  ce  qu'il  écrit 
sur  le  ministre  et  sur  moi. 

Dans  le  même  entretien,  il  se  fait  faire  des 
confidences  par  le  ministre,  et  il  accuse  récep- 
tion des  reproches  de  ce  dernier  sur  les  dénon- 
ciations vagues  qu'il  lui  rapportât  contre  moi. 
11  ajoute  qu'il  a  insisté  sur  les  désagréments, 
sur  les  dangers  des  dénonciations,  ce  qui,  en 
hon  français,  signifie  qu'il  voulait  effrayer  pour 
escamoter  ma  place  ;  tant  il  est  vrai  qu'avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  on  ne  peut  pas 
toujours  mentir. 

lia  aussi  eu  des  conversations  avec  moi;  mais 
il  est  plus  soutenu  à  mon  égard  et  ment  d'un 
bout  à  l'autre.  11  tient  de  moi  des  aveux  où  la 
vie  était  attachée,  et  il  se  plaint,  avant  et  après, 
de  ce  que  je  ne  lui  a  jamais  -marqué  de  con- 
fiance. J'ai  dit  ce  que  j'avais  le  plus  grand  in- 
térêt de  taire  à  un  nomme  à  qui,  selon  lui,  je  ne 
cédais  pas  le  plus  léger  détail  administratif; 
dans  un  temps  où  j'étais  avec  lui,  réservé,  mys- 
térieux, etc.. 

11  dit  qu'il  a  entendu  prononcer  mon  nom  à 
l'Abbaye,  lors  des  massacres,  et  que  l'on  me 
croyait  dans  la  prison.  On  se  fondait,  selon  lui 
sur  ce  que  j'avais  été  arrêté  pour  avoir  tiré  sur 
le  peuple  au  château,  pour  avoir  été  avec  les 
chevaliers  du  poignard  en  février.  11  ajoute  que 
je  lui  avais  avoué  tout  cela  moi-même. 

11  est  vrai  que  le  comité  de  surveillance  de  la 
municipalité  lança  contre  moi  un  mandat  d'ar- 
rêt, comme  accusé  de  fabriquer  de  faux  assi- 
gnats. Des  commissaires  de  la  section  des  fé- 
dérés, vinrent  faire  perquisition  chez  moi.  On 
ne  trouva  que  du  travail  utile.  Le  citoyen  Gla- 
vière  y  accourrut.  11  fit  observer  que  le  faiseur 
des  bons  assignats,  ne  serait  pas  si  bête  que 
d'en  faire  des  faux.  On  me  laissa  libre.  Dès  le 
lendemain  j'allai  à  la  mairie  pour  connaître  la 
dénonciation.  On  ne  trouva  aucun  des  papiers 
qui  avaient  rapport  à  mon  affaire.  Je  n'en  ai 
jamais  su  davantage.  Voilà  l'aventure. 

Si  cet  OUivault  était  digne  de  créance  ;  si  l'on 
pouvait,  en  divisant  ses  impostures,  ajouter  foi 
a  la  moitié  de  ce  qu'il  nous  dit,  je  pourrais  tirer 
de  l'avis  qu'il  prétend  m'avoir  donné,  l'induc- 
tion d'un  fait  bien  important  ;  c'est  que  dès  ce 
temps  j'étais  désigné  aux  bourreaux.  Refjous- 
sons  cette  affreuse  lumière  !  11  serait  effroyable 
de  penser  que  le  motif  donné  au  n^.andat  d'arrêt 
fut  un  prétexte,  et  que  cette  fiction  des  assi- 
gnats n'ait  tendu  qu'à  m'envoyer  à  la  bou- 
cherie. 

Cependant  on  ne  m'a  jamais  représenté  la 
dénonciation,  la  délibération  qui  motivait  cet 
acte  exercé  sous  le  nom  de  la  m.unipalité  contre 
un  fonctionnaire  appartenant  à  la  République 
entière.  Peu  après  le  ministre  reçoit  une  lettre 
signée  de  Méhée,  secrétaire  greffier  de  la  com- 
mune, et  qui  lui  ordonnait  de  me  renvoyer. 
Etonné  de  ce  procédé,  le  ministre  lui  écrit  pour 
s'en  plaindre.  On  avait  surpris  Méhée  ;  il  répond 
que  sans  doute  quelque  intrigant  a  glissé  la 

lettre  à  travers  ses  mille  papiers  à  signer 

et  la  lettre  était  un  arrêt  de  proscription. 

Citoyens  impartiaux  et  paisibles,  prononcez! 

Mai-s  non,  et  je  vous  le  demande  comme  une 
grâce;  suspendez  votre  jugement,  je  ne  suis 
pas  encore  disculpé.  C'est  peu  de  m'accuser 
d'incivisme,  on  attaque  ma  probité,  mon  hon- 
neur, et  l'on  calomnie,  au  détriment  du  crédit 


public,  l'Administration  qui  m'est  conliée,  la 
fabrication  des  assignats. 

Tant  que  ma  gestion  n'a  eu  pour  détracteur 
qu'un  Oliivault,  un  Arthur,  un  ignoré  Belgodère, 
vous  avez  dû  applaudir  à  mon  silence.  Vous 
sentiez  qu'il  ne  convenait  pas  d'accréditer,  par 
l'attention,  des  impostures  désastreuses  dont  le 
mépris  faisait  justice.  Vous  m'aurez  même  blâmé 
d'avoir  hasardé  une  courte  réponse  à  Larcher, 
qui  n'en  méritait  pas.  Vos  représentants  avaient 
dédaigné  ces  libelles,  et  rassuré  votre  confiance. 
Mais  l'orsque  vous  avez  vu  toutes  ces  calom- 
nies reproduites  dans  un  rapport  adressé  à  l'As- 
semblée au  nom  du  comité  des  finances,  im- 
primé par  ordre  de  ce  comité  sage,  à  quelles 
justes  inquiétudes  ne  vous  êtes  vous  pas  livrés? 
et  quels  reproches  n'avez  vous  pas  cru  pou- 
voir adresser  à  vos  insouciants  mandataires? 

Eh  quoi!  Ce  rapport  ne  présente  sous  les  traits 
de  l'ennemi  le  plus  acharné  de  la  Révolution  ;  il 
m'attribue  les  plus  grands  désordres  ;  il  révèle 
mon  impérilie;  il  me  déclare  indigne  de  toute 
confiance  enfin,  et  l'on  a  osé  laisser  à  mes  mains 
un  seul  jour  de  plus  la  fortune  publique! 

Rassurez-vous  honnêtes  citoyens,  hommes  in- 
capables de  prévention  !  Ce  rapport  n'est  point 
l'ouvrage  du  comité  général  des  finances.  Il  eut 
été  désavoué  par  lui,  si  l'on  n'avait  considéré  les 
égards  que  mérite  un  représentant  du  peuple. 
Voici  le  fait  : 

Le  citoyen  Frécine,  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  membre  du  comité  des  assignats,  et  auteur 
du  rapport,  est  lié  avec  Oliivault. 

Ce  dernier  ne  s'est  jamais  montré  sans  doute 
à  lui,  que  sous  des  dehors  séduisants, et  défait, 
rien  ne  ressemble  mieux  à  un  homme  de  bien 
par  la  mine. 

Vous  devinez  qu'Ollivault  a  indisposé  contre 
moi  son  crédule  ami? Justement.  Que  le  citoyen 
Frécine  a  pris  pour  comptant  tout  ce  qu'on  lui 
a  débité?  Cela  est  encore  vrai.  Le  député,  mû 
par  cet  esprit,  composa  un  projet  d'organisation 
pour  les  assignats,  et  le  fit  précéder,  suivant 
l'usage,  par  un  petit  précis  que  vous  avez  vu.  Il 
voulut  le  lire  au  comité  général  ;  il  était  tard,  on 
l'engagea  à  supprimer  le  précis,  à  imprimer 
pour  le  comité  le  projet  de  décret.  Qu'arriva-t-il? 
Le  député  Frécine  cfonna  par  mégarde  à  l'im- 
primeur, et  le  précis  et  le  projet  :  ou  imprima  le 
tout  ensemble;  on  le  distribua  à  toute  l'Assem- 
blée; et  par  suite  de  ce  malentendu,  l'on  en 
répandit  des  exemplaires  dans  ma  maison, 
parmi  les  ouvriers  qui  travaillent  à  la  fabrica- 
tion . 

Je  ne  veux  pas  de  mal  au  citoyen  Frécine; 
mais  innocemment  il  aurait  pu  m'en  faire  beau- 
coup. Le  hasard  voulut  que  ce  rapport  fut  dis- 
tribué un  jour  où  l'on  craignait  des  mouve- 
ments, et  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  rap- 
port me  dévouait  à  la  hache  populaire. 

N'en  parlons  plus  :  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  y  a  répondu  ligne  par  ligne. 

11  prouve  combien  sont  peu  fondées  les 
inculpations  de  désordre  et  d'insurveillance  :  il 
relève  des  assertions  fausses,  telles  qae  les 
pertes  de  papier,  par  le  défaut  de  soins,  et  l'his- 
toire de  80  rames  de  papier,  gâtées,  selon  le 
citoyen  Frécine,  et  qui  serviront  parfaitement 
selon  moi,  etc. 

Qu'ajouterai-je?  Cependant  je  ne  peux  me  dis- 
penser d'ajouter  un  mot,  et  de  relever  trois  fortes 
méprises.  Auparavant,  je  veux  transcrire  une 
observation  du  ministre  sur  le  rapport. 
«  Quelle  jurisprudence  que  celle  du  rappor- 
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leur!  Des  imputations  fausses,  des  observations 
erronées  acéréditerontdes  libelles!  et  des  libelles 
appuieront  ces  imputations!  iît  c'est  d'après  ce 
monstrueux  eu  tassement  qu'il  ne  restera  plus 
qu'à  juger  si  le  directeur  de  la  fabrication  des 
assignats  est  digue  de  h  confiance  publique  !    > 

Je  reviens  aux  méprises  que  je  vais  réfuter. 

Le  citoyen  Frécine  me  fait  un  crime  d'avoir 
différé  des  passations  de  marchés;  il  me  repro- 
che des  i)romesses  sans  exécution,  et  d'avoir 
enfin  donné  des  liasses  d'assignats  de  25  livres 
pour  des  liasses  d'assignats  de  10  livres.  11  veut 
sûrement  prouver  que  je  n'entends  pas  mes 
intérêts. 

Ce  fait  du  quiproquo  résulte  encore  d'un  cer- 
tificat qu'Arthur  est  allé  demander  au  caissier 
de  la  trésorerie  nationale  à  qui  je  fais  mes  ver- 
sements. 

Le  citoyen  Frécine  s'en  prend  à  moi  des  accès 
de  paresse  et  des  lubies  des  artistes;  car  c'est 
de  cela  qu'il  s'agit,  quand  il  parle  des  promes- 
ses, et  pas  d'autre  chose. 

Les  artistes  me  jurent  que  tel  objet  sera  prêt 
dans  tel  temps;  je  le  répète,  et  voilà  ma  pro- 
messe; je  les  persécute,  et  voilà|  mon  devoir. 
Veut-on  me  rendre  comptable  des  événements 
des  incidents,  des  retards  imprévus?  d'ailleurs 
ai-je  donc  tant  de  retard,  à  me  reprocher?  L'as- 
signat de  400  livres  exécuté  par  mes  soins,  est 
supérieur  à  tout  ce  qui  a  paru,  n'a  pas  pris 
plus  de  quatre  mois,  et  on  avait  attendu  un  an 
et  demi  tous  les  autres. 

J'en  demande  pardon;  mais  il  est  calomnieux 
de  dire  qu'il  y  ait  eu  des  retards  concertés  dans 
la  passation  de  marcliés.  Il  faut  encore  ici 
débrouiller  les  ténèbres. 

Il  n'en  est  pas  de  l'impression  des  assignats, 
comme  d'une  fourniture  de  souliers  pour  l'armée: 
si  l'on  vous  livre  de  mauvaise  marchandise, 
vous  pouvez  appeler  les  connaisseurs,  prouver 
que  vos  souUiers  sont  mal  cousus  et  les  rendre  ; 
mais  laisserez-vous  à  l'imprimeur  pour  son 
compte  une  fourniture  d'assignats,  quand  il  les 
aura  mal  imprimés. 

Voilà  pourquoi  j'avais  voulu  choisir,  je  m'en 
suis  expliqué  déjà  au  comité. 

On  a  mal  à  propos  étendu  à  l'impression  des 
assignats  le  système  d'adjudication  au  rabais  : 
s'il  est  vrai  qu'il  soit  vicieux  ailleurs,  il  est  ici 
du  plus  grand  danger;  il  ouvre  un  champ  libre 
à  tous  les  intrigants.  L'imprimeur  honnête  et 
capable  s'éloigne  et  l'homme  qui  n'imprime  que 
pour  imprimer  demeure. 

On  l'a  reconnu  à  moitié.  L'on  veut,  pour  l'ave- 
nir, couper  la  racine  du  mal,  et  mettre  l'impres- 
sion en  règle  comme  le  timbre.  Le  citoyen 
Frécine  en  parle.  A  la  vérité,  il  présente  comme 
des  motifs  d'économie  ce  qu'il  n'aurait  dû  con- 
sidérer que  comme  un  moyen  de  perfection. 
Mais  il  n  est  pas  temps  encore  de  discuter  ses 
vues  administratives;  et  avant  de  parler  de  la 
chose  publique,  et  même  selon  moi,  pour  avoir 
le  droit  d'en  parler,  il  faut  avoir  convaincu  ses 
concitoyens  que  l'on  est  digne  de  s'en  occu- 
per, irréprochable  et  pur.  Si  le  député  Frécine 
se  fût  rappelé  un  tel  principe,  il  se  fût  mieux 
tenu  en  défense  contre  les  nommes  qui  ne  lui 
parlaient  que  de  patrie,  de  bien  publicet  d'intérêt 

f;énéral.  11  n'eût  pas  si  légèrement  ajouté  foi  à 
eurs  impostures;  il  n'eût  pas  reçu  inconsidé- 
rémentd'un  OUivault  les  moyens  logiques  de  me 
prouver  un  délit  imaginaire. 

Je  veux  parler  de  ce  rapport  de  20.000  liv. 
Lisez  OUivault,  lisez  le  dernier  écrit  du  citoyen 


Frécine,  les  arguments  de  l'un  sont  ceux  de 
l'autre,  et  la  rédaction  diffère  de  bien  peu. 

Cependant,  et  je  ren.ls  cette  justice  au  citoyen 
Frécine,  je  ne  l'assimile  point  à  OUivault. 

L'un  est  un  coupable  intrigant,  l'autre  n'est, 
si  j'en  crois  mes  amis,  qu'un  iiomme  abusé. 
Le  premier  imagine,  et  le  second,  fortement 
prévenu,  adopte  sans  examen  tout  ce  qui  peut 
me  prêter  des  torts. 

Je  vais  rétablir  les  faits. 

Instruit,  six  jours  aprèsl'erreur  commise,  de  la 
disparition  d'un  paquet  d'assignats  de  20,000  liv. 
parmi  les  numéroteurs,  j'en  rendis  compte  aux 
membres  du  comité.  Je  le  dis  au  citoyen  Cambon 
et  à  d'autres  citoyens.  J'annonçai  le  paquet 
volé. 

Le  citoyen  Billouard  qui  avait  été  contrôleur 
général  du  numérotage,  qui  conduisait  alors  le 
timbre  des  cent  sous,  et  qui  avaitétédans  l'opé- 
ration, du  temps  où  elle  fut  commencée  par  ie 
citoyen  Lecoulteux,  et  le  premier  commis  de 
la  comptabilité,  aussi  ancien,  m'observèrent  que 
le  bruit  était  un  peu  hasardé;  qu'avant  de  croire 
au  vol,  avant  surtout  d'en  répandre  la  nouvelle, 
il  aurait  fallu  vérifier  chez  l'imprimeur  s'il  avait 
fourni  le  complet  de  la  série,  et  qu'ils  avaient 
l'expérience  que  du  temps  du  citoyen  Lecoulteux 
on  avait  retrouvé  plusieurs  fois  des  assignats  de 
différentes  séries,  que  l'on  avait  crus  perdus  ou 
volés. 

D'après  ces  observations,  je  pressai  le  citoyen 
Didot  de  faire  son  compte. 

Je  l'attendis  quelque  temps.  Nous  sortions 
d'une  époque  où  les  assignats,  arrivés  en  poste, 
s'imprimaient,  se  timbraient,  se  numérotaient 
à  la  hâte,  et  cette  précipitation  avait  arriéré  la 
comptabilité. 

Le  citoyen  Didot  fit  donc  son  compte,  et 
s'assura,  en  comparant  ses  recettes  avec  ses 
dépenses,  qu'il  avait  dans  la  série  F  une  quantité 
en  plus,  équivalente  au  déficit  que  je  réclamais, 
je  comparai  sa  déclaration  avec  les  bulletins  du 
comptage  contradictoire  que  l'on  avait  fait  avec 
lui.  Delà  je  tirai,  et  je  dus  tirer  la  conséquence 
que  la  perte  dont  on  avait  tant  parlé  était  ima- 
ginaire. 

Je  fis  remettre  au  citoyen  Billouard  les  vingt 
cinq  feuilles  ou  les  cent  assignats,  pour  qu  il 
les  fit  timbrer  et  numéroter,  et  j'annonçai  au 
comité  que  le  paquet  s'était  retrouvé. 

Voilà  les  faits,  voilà  mot  pour  mot  la  déclara- 
tion que  je  donnai  au  comité  avec  cette  diffé- 
rence que  je  disais  :  j'ai  fait  timbrer  et  numé- 
roter le  paquet. 

Il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  cette  expression 
employée  dans  ma  déclaration,  fai  fait  timbrer; 
elle  a  servi  de  base  aux  doutes  que  l'on  a  ré- 
pandus sur  la  déclaration  entière. 

Le  citoyen  Billouard  fut  appelé  au  comité.  On 
lui  dit:  avez-vous  fait  timbrer  ?  11  répondit:  «on, 
Messieurs,  et  voilà  le  directeur  en  mensonge. 

Je  croyais  cependant  moi,  fermement,  que  le 
citoyen  Billouard  avait  fait  timbrer  les  assignats, 
à  la  nouvelle  de  sa  déposition,  je  ie  priai  de 
m'expliquer  comment  il  l'entendait. 

U  faut  savoir  qu'il  reste  dans  les  bouts  de 
séries  de  bons  assignats.  Avant  de  livrer  ce 
paquet  au  timbre,  le  citoyen  Billouard  s'était 
avisé  de  regarder  dans  le  bout  de  la  série  s'il 
ne  trouverait  pas  assez  de  bons  assignats  pour 
composer  le  cent  qu'il  rapportait,  et  s'en  étant 
assuré,  il  en  avait  fait  l'échange.  Par  conséquent 
il  n'avait  pas  eu  besoin  de  rien  faire  timbrer,  et 
comme  ce  détail  n'était  d'aucune  importance,  il 
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s'était  dispensé  de  m'en  parier,  ce  qui  occasionna 
ma  méprise. 

11  faut  dire  que  dans  l'intervalle  j'avais  écrit 
à  Ollivault  pour  lui  recommander  de  vérifier  le 
vol.  11  fit  faire  une  réponse  que  je  n'ai  jamais 
vue.  Quand  le  paquet  fut  retrouvé  par  la  vérifi- 
cation, je  lui  dis  le  comment  de  la  chose  ;  mais 
il  a  si  bien  entremêlé  les  circonstances  que 
l'esprit  le  plus  attentif  ne  démêle  ni  dans  ce 
qu'il  écrit  à  ce  sujet,  ni  dans  ce  que  répète  le 
citoyen  Frécine,  rien  qui  annonce  où  l'on  en 
veut  venir. 

Résumons  :  le  citoyen  Frécine  convient  que  je 
n'ai  pu  détourner  ce  paquet,  en  un  mot  qu  il  est 
impossii)le  que  j'en  aie  profité.  Et,  en  effet,  ja- 
mais il  ne  passe  d'assignats  dans  mes  mains; 
tout  circule  entre  les  agents  subordonnés  ;  le 
caissier  même  des  versements  qui  a  sous  sa 
garde  les  bouts  de  séries,  dépose,  en  sortant,  la 
clef  dans  une  boîte  pratiquée  dans  une  armoire; 
il  prend  la  clef  de  la  boîte,  moi  celle  de  l'armoire, 
et  de  cette  façon,  il  ne  peut  rentrer  à  sa  caisse 
que  de  mon  gré,  je  ne  peux  avoir  la  clef  que  du 
sien. 

A  quoi  se  réduit  donc  le  reproche?  On  veut 
que  les  20,000 1  ivres  aient  été  effectivement  prises 
et  que  je  les  aie  fait  remplacer  en  feignant  de 
les  avoir  retrouvées. 

Par  quel  motif  l'aurais-je  fait  ?  Exami- 
nons. 

J'avais  avoué  la  soustraction  :  l'on  ne  pouvait 
raisonnablement  l'imputer  à  ma  négligence  ni 
au  prétendu  désordre  de  l'atelier  du  numéro- 
tage. 

1°  11  s'était  fait,  sans  qu'on  pût  l'empêcher, 
des  vols  semblables  dans  les  plus  beaux  jours 
de  l'atelier  ; 

2°  L'on  avait  garde  de  rendre  garant  de  la 
fidélité  individuelle  de  ces  cinq  à  six  cents  numé- 
roteurs qui  n'étaient  pas  tous  au  même  dégrè 
recommandables; 

3°  Ce  vol  me  fournissait  une  arme  de  plus 
contre  les  partisans  de  cet  établissement  immo- 
ral. 

Je  n'avais  donc  pas  plus  d'intérêt  à  réparer  ce 
vol  que  je  n'en  avais  à  le  pallier. 

Or,  si  rien  ne  m'obligeait  à  remédier  au  vol, 
pourquoi  en  aurais-je  pris  la  peine?  Comparez 
les  déclarations,  les  dénonciations,  les  dits,  les 
contredits  ;  tirez-en  des  conséquences,  des  induc- 
tions, tant  qu'il  vous  plaira;  quand  vous  aurez 
tout  fait,  tout  dit,  je  demanderai  la  conclusion 
ou  du  moins  je  rectifierai  celle  que  vous  prenez; 
car  vous,  citoyen  Frécine,  vous  prétendez  prouver 
qu'il  est  hors  de  doute,  d'après  tout  ceci,  que  je  suis 
atteint  et  convaincu  d'incivisme,  de  désordre,  de 
confusion  et  de  dilapidation.  Dilapidation?  Ac- 
cordez-vous avec  vous-même.  Eh  bien,  ce  n'est 
pas  tout  cela  qu'il  fallait  dire.  Vos  conclusions  à 
prendre  étaient  bien  plus  simples  :  le  directeur 
est  un  imbécile  qui  s'est  donné  la  peine  de  rem- 
placer un  paquet  qu'on  ne  voulait  pas  lui  rede- 
mander. Si  vou  ^eussiez  fini  par  là,  je  vous  aurai 
répondu  :  6'  ijamais  on  me  vole,  au  péril  de  ma  vie, 
je  me  couvrirai  par  Vin  fidélité.  11  n'y  en  avait  pas 
dans  cette  affaire  ;  je  n'ai  rien  eu  à  déguiser,  et 
je  n'y  ai  pas  mis  de  secret  ni  attaché  d'impor- 
tance. On  me  reproche  de  n'avoir  point  dressé 
procès-verbal  I  De  quoi  ?  du  vol  ?  11  n'était  pas 
constant.  Delà  retrouvaille?  Où  est  la  loi  qui 
l'ordonnait?  La  vérification  sur  les  livres,  voilà 
le  procès-verbal  que  connaît  un  caissier. 

A  propos  de  caissier,  je  dois  avertir  que  l'on 
a  fourni  au  citoyen  Frécine  un  renseignement 


faux  dans  toute  la  force  du  terme,  quand  on  lui 
a  dit,  comme  il  le  rapporte,  que  le  caissier  de 
l'administration  payait  les  employés  avec  des 
assignats  qui  n'avaient  pas  passé  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire!  C'est  un  insigne  mensonge. 

Je  veux  rendre  le  citoyen  Frécine  juge  dans  sa 
propre  cause  ;  il  voit,  il  lit,  il  reconnaît  toutis 
les  erreurs  que  lui  a  suggérées  Ollivault;  il  ap- 
précie actuellement  cet  homme  insidieux.  Eh 
bien,  ne  commence-t-il  pas  à  se  défier  de  sa 
prétendue  pureté  administrative  ?  Me  fera-t-il 
encore  un  crime  d'avoir  jugé  le  fonctionnaire 
par  le  particulier?  Et  que  pourrait-il  augurer  de 
la  confiance  accordée  au  citoyen  qui,  jusqu'alors, 
s'en  serait  montré  indigne? 

Ceux  qui  ont  lu  les  mémoires  d'Ollivault,  de 
Larcher  et  des  autres,  y  ont  vu  bien  plus  que  le 
paquet  de  20,000  livres.  On  y  redemande  des 
paquets  de  5,000  livres,  des  assignats  détachés  ; 
Ollivault  cite  un  paquet  de  25,000  livres.  Je  ne 
sais  pas  s'il  fait  allusion  à  la  dénonciation  du 
sieur  Ringuet,  caissier  des  approvisionnements 
d'une  Compagnie  que  je  ne  connais  pas  et 
qui,  ayant  reçu  un  paiement  au  Trésor  public,  est 
allé  le  lendemain  reporter  son  paquet  aécacheté, 
prétendant  qu'il  y  avait  mécompte;  il  lui  a  plu 
de  s'en  prendre  à  moi.  Néanmoins  je  dois  encore 
cette  justice  au  citoyen  Frécine,  qu'il  convient 
que  tout  cela  est  controuvé. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  du  ra'jiport  entre  le  paquet 
de  20,000  livres,  et  les  40  fusils?  L'un  a  donné 
matière  à  toutes  les  autres  calomnies  en  finance, 
l'autre  m'a  fait  presque  ériger  en  commandant 
général  des  brigands  du  château.  Ces  rapproche- 
ments sont  permis  à  l'homme  qui,  succombant 
comme  moi  sous  le  faix  des  travaux  de  sa  place, 
est  obligé  d'abandonner  tout  pour  se  défendre, 
pour  assurer  son  honneur,  son  repos,  sa  vie. 
Implacables  dans  leur  inimitié,  si  je  les  ménage, 
si  je  leur  fais  grâce  d'un  seul  coup,  ils  emploie- 
ront contre  moi  le  peu  qui  leur  sera  resté  de 
force.  Je  reprends  Arthur. 

Je  crois  n'avoir  pas  encore  dit  qu'il  avait  fait 
appeler  au  comité  un  citoyen  qui  m'a  longtemps 
secondé  dans  la  conduite  des  échanges,  Maure, 
mon  ami,  actuellement  caissier  de  la  monnaie 
de  cuivre. 

Mauro  a  dit  à  qui  a  voulu  l'entendre,  et 
m'a  signé  en  présence  de  témoins  qu'on  avait 
eu  l'imprudence  de  lui  offrir,  soi-disant  au  nom 
du  comité,  mais  pendant  son  interrogatoire,  telle 
place  qu'il  voudrait,  s'il  faisait  les  aveux  qu'on 
lui  demandait. 

Arthur  était  aussi  présent  à  cet  interrogatoire  ; 
il  a  tourné  le  sincère  Mauro  'sur  tous  les  sens, 
pour  lui  faire  donner  des  déclarations  contre 
moi. 

Mauro,  en  relisant  chez  moi  la  copie  de  son 
interrogatoire,  y  a  trouvé  une  réponse  opposée 
à  celle  qu'il  avait  donnée;  on  lui  fait  dire  qu'il 
croit  que  j'ai  habillé  Bourgeois;  il  atteste  avoir 
affirmé  précisément  le  contraire  et  en  avoir 
donné  une  excellente  preuve  !  Bourgeois  devait 
encore  son  habit  au  tailleur  de  Mauro. 

Mauro  atteste  qu'on  lui  a  fait  signer  son  in- 
terrogatoire sans  lui  en  donner  lecture. 

Et  enfin  l'interrogatoire  est  tronqué.  Mauro 
se  souvient  qu'Arthur  cherchait  à  lui  rappeler 
une  foule  de  traits  particuliers  de  moi,  et  à  leur 
donner  surtout  un  sens  bien  grave.  Mauro  lui 
répondit  qu'il  devait  savoir  que  souvent  je  m'a- 
musais aie  plaisanter  quand  il  s'emportait,  et 
Mauro  a  cru  voir  écrire  sa  réponse;  elle  est 
retranchée. 
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Je  ne  sais  si  c'est  l'usafie,  maison  ne  s'en  tint 
pas  vis-à-vià  de  Mauro  à  l'interrogatoire.  Mauro 
est  un  homme  né  timide,  d'une  complexion  déli- 
cate, comme  ses  principes,  et  d'une  petite  stature. 
Il  avait  grand  peur!  on  exigeait  que  par  dessus 
l'interrogatoire  il  fit  de  sa  main  une  déclaration  : 

«  Mauro  y  avoue  «  qu'il  a  entendu  dire  que 
«  j'avais  crié  :  Vive  le  roi;  que  j'ai  fourni  des 
«  armes  à  Bourgeois  et  Belcour;  que  j'ai  engagé 
«  mon  domestique  à  aller  aux  Tuileries  •>.  Voilà 
3  de  mes  brigands  retrouvés.  Notez  que  Mauro 
rapporte  des  ouï  dire. 

Je  donnerai,  quand  on  le  voudra,  la  demeure 
do  ces  3  citoyens,  et  je  suis  étonné  qu'on  ne  les 
ait  pas  fait  interroger.  On  doit  instruire  à  charge 
ol à  décharge. 

"  Quelques  jours  après  le  10  (je  copie),  il 
"  m'envoya  chez  Arthur,  pour  l'engager  à  lui 
«  être  secourable  auprès  du  comité  de  surveil- 
«  lance  de  la  ville  ».  Oui,  sans  doute,  j'étais  payé 
«  pour  Je  craindre. 

«  Chez  le  citoyen  Desfieux,  rue  Neuve-Saint - 
«  Méry,  pour  leprierqu'il  lui  fut  un  asi/e auprès 
«'  des  citoyens  Sergent  et  Panis  ». 

Je  priais  le  citoyen  Desfieux.  autant  qu'il  peut 
m'en  souvenir,  de  m'aider  à  faire  retrouver  les 
pièces  qui  avaient  motivé  mon  arrestation. 

«  Chez  un  parfumeur,  valet  de  chambre  du 
«  roi,  pour  lui  demander  s'il  avait  des  nouvelles; 
•  chez  un  autre  valet  de  chambre,  pour  lui  faire 
«  la  môme  question.  »  Oui  je  voulais  savoir  de 
leurs  nouvelles;  savoir  s'ils  n'avaient  pas  eu  le 
malheur  de  se  trouver  de  service  au  château, 
pendant  la  bagarre  :  l'un  est  mon  ami  d'enfance, 
et  je  voyais  beaucoup  l'autre  en  société  .-  Mauro 
est  italien,  et  rédige  quelque  fois  ses  idées  en 
contre  sens,  quand  il  écrit  en  français. 

Si  le  comité  de  sûreté  générale  le  désirait, 
je  lui  nommerais  les  deux  citoyens,  mal  vus 
tous  deux  par  les  gens  de  la  maison  du  roi,  à 
cause  de  leur  attachement  à  la  Constitution.  Le 
comité  pourrait  acquérir  facilement  la  preuve 
de  ce  que  j'avance. 

Il  y  a  encore  dans  cette  déclaration,  des  fai 
entendu  dire,  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'on 
s'y  arrête.  Ce  qui  révolte  le  plus  est  le  dernier 
article,  non  de  cette  déclaration,  mais  de  l'in- 
terrogatoire que  l'on  a  pas  relu  à  l'interrogé. 

On  lui  fait  signer  ces  paroles  :  fai  entendu 
dire  qu'il  avait  un  plan  de  contre-révolution. 

Ils  n'ont  pas  osé  mettre  :  Je  sais  qu'il  a  fait  jin 
plan.  Ils  n'en  ont  pas  eu  le  courage!... 

Que  voulaient-ils  faire  de  ces  ouï  dire?  Une 
preuve?  et  si  c'est  vous-même  qui  en  avez  ré- 
pandu le  bruit?  L'écho  déposera  donc!  Oh!  que 
je  me  suis  montré  bien  plus  sage  et  bien  plus 
circonspect,  moi,  que  vous  opprimez!  Vous  ne 
m'avez  jamais  entendu  répéter  que  l'on  accusait 
Arthur  d'être  un  intrigant,  Ollivault,  un  mal- 
heureux, et  Frécine  un  homme  prévenu.  L'on 
était  en  droit  de  me  demander  sur-le-champ  des 
preuves,  et  j'ai  commencé  par  les  donner  de 
bonne  grâce. 

J'avoue  que  le  citoyen  Frécine  s'est  dissimulé 
trop  longtemps  sa  partialité;  lorsqu'il  s'en  dé- 
fendait le  plus  chaudement,  il  en  donnait  des 
preuves  si  fortes  que  l'on  aurait  eu  presque  envie 
de  lui  supposer  uae  mauvaise  foi  marquée.  Je 
vais  en  donner  un  seul  exemple. 

Le  citoyen  Lecoulteux  fut  volé,  lui,  effective- 
ment, vers  le  mois  de  décembre,  d'un  paquet 
de  20,000  livres  en  assignats  de  200  livres,  pour 
sa  décharge  il  en  fit  dresser  procès- verbal  ;  on 
regarda  de  quelle  série  était  le  paquet  soustrait. 


on  vit  qu'il  appartenait  à  la  malencontreuse 
série  F. 

Le  citoyen  Frécine  a  tiré  de  là  cette  con- 
clusion, que  je  suis  atteint  et  convaincu  d'avoir, 
d'abord,  remplacé  le  paquet,  en  feignant  qu'il 
était  retrouvé,  et  d'abord  soustrait  ensuite  le 
môme  paquet,  [)our  que  l'on  ne  reconnût  pas 
dans  la  circulation  la  série  doublée. 

Rien  n'est  mal  intentionné  comme  cette  sup- 
position, rien  n'est  meurtrier  comme  un  tel 
raisonnement  fait  par  un  membre  du  comité 
des  assignats,  qui,  devant  le  public,  devant  ses 
collègues  est  censé  savoir  ce  qu'il  dit  et  con- 
naître à  fond  les  détails  qu'il  expose. 

Pour  détruire  sa  criminelle  inculpation,  je 
n'ai  besoin,  ni  de  rappeler  le  peu  d'intérêt  que 
j'avais  à  la  chose,  ni  de  dire  que  je  ne  suis  pas 
l'homme  qui  fait  ou  qui  fait  faire,  qui  ficelle, 
qui  cacheté,  porte  et  place  à  la  caisse  les  paquets 
d'assignats;  que  ces  paquets  sont  comptés; 
vérifiés,  cachetés,  emportés,  escortés  par  des 
gens  de  l'extraordinaire;  non,  il  me  suffira  de 
démontrer,  mêmeauxlecteurslesmoinsattentifs, 
la  profonde  absurdité  des  preuves  dontils'étaye. 

Ne  pensez-vous  pas,  citoyens,  que  si  la  série  F 
eût  été  composée  d'une  seule  liasse  formant 
1 0  paquets,  l'accusation  du  citoyen  Frécine  aurait 
eu  de  la  vraisemblance?  Eh  bien,  il  vous  dit 
quelle  na  que  1.5  paquets! 

Premièrement,  elle  en  a  500;  car  chaque  série 
de  200  livres  est  de  10  millions,  et  il  n'y  avait 
que  10  séries  dans  l'émission. 

Secondement,  par  la  suite  des  chiffres,  il  a 
été  reconnu,  et  il  est  consigné  au  procès-verbal, 
que  le  paquet  volé  chez  le  citoyen  Lecoulteux; 
n'est  pas  le  même  que  celui  qui  fut  égaré  chez 
moi  :  ce  sont  des  numéros  différents.  Si  le  ci- 
toyen Frécine,  qui  écrit  le  contraire,  ne  le  fait 
que  par  prévention,  on  conviendra  qu'une  par- 
tialité de  cette  force  est  au  moins  aussi  éton- 
nante et  aussi  singulière  que  le  hasard  qui  fait 
rencontrer  dans  la  même  série  les  deux  vols. 

Ah!  plutôt  que  de  se  tourmenter  pour  me 
trouver  des  crimes,  au  lieu  de  me  fatiguer  par 
ses  innombrables  imputations  qui  cessent  d'in- 
quiéter dès  que  l'accusateur  a  quitté  l'ombre, 
que  n'ont-ils  connu  un  secret,  qui  depuis  qua- 
rante journées  empoisonne  ma  vie  !  Je  me  suis 
dit  mille  fois  :  Aujourd'hui  peut-être,  il  sera 
divulgué;...  et  je  ne  pouvais  me  défendre  d'un 
mouvement  d'épouvante. 

Ajouté  à  ces  mille  calomnies  dont  les  pervers 
me  dérobaient  la  source;  répandu  dans  un  de 
ses  moment  d'agitation,  où  le  peuple  égaré  par 
les  méchants  connaît  seulement  sa  puissance, 
il  pouvait,  ce  secret  désespérant,  amener  chez 
moi  l'avidité  sous  les  traits  de  la  vengeance,  la 
malveillance  sous  la  forme  du  patriotisme  irrité, 
livrer  l'établissement  et  exposer  les  précieux 
dépôts  qu'il  renferme,  à  la  discrétion  des  mal 
intentionnés,  aux  vues  destructivesde  ces  agents 
répandus  parmi  nous  et  qui  nous  désolent  au 
nom  de  la  liberté,  pour  le  plaisir  des  puissances 
étrangères. 

Avant  de  le  publier  moi-même,  et  pour  ras- 
surer mes  concitoyens  sur  l'avenir,  ie  devais  sans 
doute  leur  présenter  ici  le  plan  de  l'organisation 
de  mon  établisïi-ment,  entrer  avec  méthode  dans 
le  détail  des  mesures,  qui  partout  garantissent 
le  maintien  de  l'ordre  et  contraignent  à  présent 
la  fidélité  des  agents  divers;  mais  le  tableau 
que  je  dois  au  public,  pour  son  repos  et  ma 
justilication,  ce  tableau  qu'il  faut  opposer  aux 
notions  infidèles,  données  par  l'ignorance,  accré- 
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ditées  par  l'envie,  demande  un  cadre  à  part;  et 
pour  le  tracer,  il  faut  avoir  l'âme  tranquille  : 
la  clarté  qu'il  exige  ne  peut  aller  sans  le  calme 
de  l'esprit,  et  je  suis  trop  près  encore  de  mes 
accusateurs. 

Je  vais  le  dire  enfin,  le  secret,  et  sa  révélation 
aura  du  moins  cet  avantage,  qu'elle  prouvera 
que  je  suis  fidèle  à  mes  principes,  que  je  suis 
régi  par  les  lois  qui  sont  mon  ouvrage,  et  que 
je  ne  saurais  couvrir  un  prévaricateur. 

Lorsque  le  citoyen  Lamarlinière,  inspecteur 
général  des  timbres,  me  rendit  le  compte  général 
du  timbrage  de  la  première  émission  de  100  mil- 
lions d'assignats  de  10  livres,  il  se  trouva  avoir 

reçu 1,047,454  feuilles. 

et  ne  me  représenta    des 
décharges  que  la  quantité 

de 1,046,945 

par  conséquent  il  se  trou-  

vait  lui  manquer 509  feuilles. 

Effrayé  de  ce  déficit  qui  composait  une  série, 
certain  de  l'intégrité  comme  de  la  vigilance  de 
cet  inspecteur,  connaissant  toutes  les  mesures 
de  sûreté  que  j'avais  prises  pour  obvier  à  toute 
infidélité  dans  le  timbre,  je  ne  voulus  pas  d'abord 
en  croire  au  résultat  que  je  trouvais  :  je  fis  faire 
avec  une  véritable  attention  la  vérification  du 
compte  de  l'imprimeur.  Dans  cette  première 
émission,  l'on  avait  eu  à  lui  reprocher  du  dé- 
sordre; cependant  son  compte  se  trouva  parfai- 
tement juste,  et  il  prouva  par  ses  entrées  et 
sorties,  qu'il  avait  livré  exactement  la  quantité 
de  papier  dont  le  bureau  du  comptage  l'avait 
chargé.  Car,  le  papier  arrivant  des  archives  à 
l'imprimerie,  il  est  porté  sous  cachet  et  ficelé 
à  ce  bureau,  oîi  les  préposés  de  l'administration 
le  comptent  contradictoirement  avec  lui,  et 
quand  ensuite  il  le  livre  imprimé,  on  le  compte 
de  nouveau,  et  cette  vérification  constate  son 
doit  et  son  avoir. 

J'avais  pris,  et  j'avais  fait  prendre  en  secret 
toutes  les  informations  dont  il  est  possible  de 
s'aviser,  non  sur  l'inspecteur  Lamartinière, 
homme  au-dessus  du  soupçon,  mais,  le  dirai-je  ! 
sur  les  agents  sufjordonnés  du  timbre.  Je  ne 
découvris  rien.  JN'uiJe  trace  d'une  infraction  à 
l'ordre  sévère  que  j'avais  donné,  nul  vestige 
d'une  négligence.  Rien  ne  sort  du  timbre  sans 
l'autorisation  de  l'inspecteur  général  ;  rien  n'en 
sort  que  pour  aller,  sous  conduite,  au  bureau 
des  versements,  où  chaque  envoi  est  accompagné 
d'un  bordereau. 

Je  ne  voulus  pas  encore  porter  un  jugement; 
il  pouvait  s'être  glissé  des  erreurs  dans  les 
écritures  du  bureau  du  comptage. 

On  en  fît  un  dépouillement  scrupuleux;  la 
balance  se  trouva  conforme  au  bordereau  de 
l'imprimeur,  seulement  on  reconnut  dans  les 
bordereaux  de  ce  dernier,  beaucoup  d'inexacti- 
tude pour  les  numéros  de  séries,  ce  qui  venait 
principalement  de  ce  qu'il  n'avait  jamais  voulu 
s'assujettir  à  tirer  les  séries  de  suite,  comme 
l'observaient  les  autres  imprimeurs;  cela  avait 
facilité  des  méprises  dans  les  écritures  et  dans 
l'imprimerie,  puisque  cet  imprimeur  a  fait  2  ou 
3  fois  des  séries  doubles. 

Tout  cela  compulsé,  apuré,  il  restait  le  bureau 
des  versements;  il  fallait  savoir  si  la  série  man- 
quant n'y  avait  pas  été  remise  sans  récépissé, 
on  vérifia  les  registres;  on  fouilla  le  magasin. 

Le  dépôt  des  procès-verbaux,  les  bordereaux, 
les  livres,  tout  se  trouva  conforme,  et  il  ne  me 


fut  plus  permis  de  douter  que  la  série  ne  manquât 
effectivement. 

On  prétend  qu'elle  n'est  qu'égarée,  mais  égarée 
ou  prise,  elle  manque. 

Doit-on  imputer  sa  disparition  à  la  négligence 
de  l'inspecteur  général?  11  déduira  ses  moyens 
de  défense.  Peut-on  l'attribuer  d'une  façon  indi- 
recte à  un  défaut  de  surveillance  de  ma  part? 
Je  soumettrai  à  la  Convention  ma  conduite. 
N'a-t-on  pas  à  craindre  de  voir  se  renouveler 
tous  les  jours  des  infidélités  semblables?  Gela 
n'est  plus  possible,  et  la  Convention  pourra  s'en 
convaincre  par  ses  commissaires.  Pourquoi  cela 
a-t-il  été  possible?  parce  que  l'inspecteur  général 
du  timbre  ne  s'est  peut-être  pas  assez  réguliè- 
rement rendu  compte.  Pourquoi  le  conserver 
encore?  Parce  que  je  ne  dois  pas  le  destituer 
qu'il  n'ait  été  entendu;  parce  que  j'ai  pris  contre 
lui,  malgré  mon  estime,  toutes  les  précautions 
que  ma  responsabilité  me  commande.  La 
calomnie  était  là,  prête  à  saisir  sa  proie,  je  n'ai 
pas  voulu  la  lui  abandonner,  et  moi-même  tant 
que  je  n'avais  pas  repoussé  ses  efforts,  j'ai  dû 
taire  cet  événement  dont  elle  aurait  profité, 
qu'elle  eut  exagéré,  envenimé,  qui  des  per- 
sonnes eut  retombé  sur  les  choses,  et  qui 
pouvait  porter  à  la  confiance  une  atteinte  mor- 
telle. 

Aujourd'hui  tous  mes  accusateurs  sont  connus 
et  démasqués;  je  ne  les  ai  jamais  craints  pour 
moi;  je  ne  les  redoute  plus  pour  le  public,  et 
rétablissement  de  la  fabrique  ne  saurait  plus 
exciter  en  eux  qu'un  impuissant  dépit. 

Qu'ils  viennent,  qu'ils  le  parcourent,  qu'ils  en 
suivent  toutes  les  ramifications;  mais  que 
l'homme  de  bien  y  vienne  aussi;  il  verra  que  la 
fortune  publique  est  en  sûreté,  et  quelque  défa- 
veur que  puisse  jeter  l'accident  que  je  révèle 
sur  l'organisation  établie  par  moi,  l'observation 
impartiale  y  rendra  justice  à  l'intégrité  qui  en  a 
posé  les  fondements,  et  à  l'esprit  d'ordre  qui  a 
présidé  aux  distributions. 

Quant  à  moi,  j'ai  fait  mon  devoir  en  repous- 
sant les  imputations  qui  rejaillissaient  sur  la 
chose  publique;  je  fais  mon  devoir  encore,  en 
préservant  de  la  malveillance,  par  la  publicité, 
le  fait  particulier  que  j'expose,  et  je  soumets 
sans  inquiétude  ma  conduite  administrative  au 
jugement  des  représentants  du  peuple,  mes  opi- 
nions aux  vrais  amis  de  la  liberté,  et  ma  vie 
entière  à  mes  concitoyens. 

Le  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats, 

Signé  :  DE  Lamarche. 

Nota.  Les  pièces  justificatives  n'ayant  pu  être 
imprimées  aussi  promptement  que  ce  mémoire, 

seront  distribuées  à  part. 


DEUXIÈME  AMEXE  (1) 

A  LA    SÉANCE    DE   LA  CONVENTIOxN  NATIONALE 
DU   DIMANCHE   17  FÉVRIER  1793. 

Violation  de  la  justice  et  Réclamation  du 
citoyen  OhUYAVL'i:,  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tio7i  des  assignats. 

Adresse  au  comité  des  assignats  et  monnaies 

A  LA  convention  NATIONALE  et  DÉNONCIATION 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  654,  le  mé- 
moire de  Lamarche,  en  réponse  aux  dénonciations  contre 
lui. 
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MOTIVÉE  contre  le  citoyen  Gl.WIÈRE,  ministrû 
des  contributions  publiques^  et  contre  DE  La- 
MAHCllEj  directeur  général  de  la  fabrication  des 
assignats. 

Citoyens  représentants,  (1)  si  l'opinion  est  la 
reine  du  monde,  la  prévention  en  est  le  tyran  ; 
mais  vous,  les  premiers  fondateurs  de  la  Képu- 
biique  de  l'univers;  vous,  dont  les  lois  bienlai- 
santes  stront  celles  de  tous  les  hommes;  vous, 
qui  avez  détruit  tous  les  trônes  de  la  supersti- 
tion et  de  la  folie;  vous  qui  avez  anéanti  tous 
les  genres  de  tyrannie,  même  celui  établi  sur 
les  consciences;  vous,  qui  avez  l'ait  rentrer  tous 
les  préjugés  dans  la  nuit  du  néant,  d'où  ils 
n'auraient  jamais  dû  sortir,  vous  qui,  pour  le 
bonheur  des  humains,  élevez  à  la  liberté  un 
temple  nouveau,  fondé  sur  la  plus  saine  morale, 
sur  la  philosophie  philanthropioue,  sur  l'égalité, 
source  de  toute  félicité,  et  sur  la  raison,  le  plus 
beau  présent  de  l'être  des  êtres,  vous  ne  souf- 
frirez pas  que  celui  que  vous  avez  créé  ministre 
des  contributions  publiques  n'ait  d'autre  règle 
pour  ses  jugements  que  son  opinion,  n'obéisse 
à  d'autre  loi  qu'à  sa  prévention,  ni  qu'il  souille 
et  viole  impunément  la  sainte  justice  jusque 
dans  son  sanctuaire. 

Hier,  revêtu  de  l'écharpe  honorable  de  magis- 
trat du  peuple,  choisi  par  lui  pour  le  défendre, 
et  procureur  syndic  adjoint  de  la  commune; 
aujourd'hui,  par  cette  heureuse  amovibilité  dans 
les  places,  sauvegarde  éternelle  de  la  liberté  des 
républicains,  rentré  dans  le  cercle  ordinaire  de 
la  société,  parmi  mes  égaux,  parmi  mes  frères, 
je  viens  vous  dénoncer  le  citoyen  Glavière, 
ministre  des  contributions  publiques  :  je  viens 
vous  le-  dénoncer  comme  le  plus  inique  des 
hommes;  je  viens  vous  le  dénoncer  pour  ra'avoir 
jugé  et  condamné,  sans  m'avoir  entendu,  sur 
des  calomnies  les  plus  absurdes,'qu'il  a  accueillies 
sans  la  moindre  preuve. 

Une  simple  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui, 
et  dont  ma  place  de  sous-directeur  de  la  fabrica- 
cation  des  assignats  à  laquelle  il  m'avait  nommé 
nie  faisait  un  devoir  absolument  indispensable; 
conversation  non  pas  mystérieuse,  puisque  je  ne 
lui  en  ai  pas  demandé  le  secret,  mais  confiden- 
tielle et  amicale,  de  laquelle  je  l'ai  laissé  absolu- 
ment libre  de  faire  tel  usage  qu'il  lui  plairait  ; 
conversation  enfin  que  je  n'ai  eue  que  d'après 
le  conseil  du  citoyen  Monge,  ministre  delà  ma- 
rine, touchant  une  dénonciation  sévère  par  les 
citoyens  numéroteurs  des  assignats,  contre  le 
nommé  De  la  Marche,  directeur  général  de  la  fa- 
brication des  assignats  en  particulier  et  contre 
l'administration  en  général,  sous  laquelle  déno- 
mination générale  je  me  trouvais,  quoique  indi- 
rectement, impliqué  moi-même,  comme  second 
administrateur  en  ma  qualité  de  sous-directeur 
des  assignats  ;  et  j'avoue  que  cette  dénonciation 
m'avait  vivement  affecté,  et  m'avait  donné  de 
bien  véritables  inquiétudes  :  cette  seule  et  uni- 
que conversation,  dis-je,  a  servi  de  prétexte  au 
citoyen  ministre  Glavière,  pour  le  déterminera 
m'enlever  ma  place,  à  me  priver  de  tous  moyens 
d'exister,  et  à  outrager  mon  honneur;  car,  on 
ne  prive  point,  au  bout  de  deux  mois,  un  citoyen 
de  son  état,  sans  les  plus  fortes  raisons  ;  que 
le  citoyen  ministre  Glavière  déduise  les  siennes! 
je  le  provoque,  je  l'attaque,  je  le  mets  au  défi,  et 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  ColleC' 
tion  Portiez  (de  VOise),  in-4»,  tome  18,  n"*  6  et  7. 


je   ne  demande  pas  que  vous  nous  jugiez  sans 
nous  entendre,  comme  il  m'a  jugé  sans  m'avoir 
entendu. 
C'est  un  combat  à  mort  que  je  lui  livre  ;  il  faut 

aucje  sorte  victorieux  de  cette  lutte,  ou  couvert 
u  cachet  de  l'opprobre  et  de  lignominie  ;  jus- 
que-là, je  vous  le  dénonce  comme  le  plus  per- 
vers des  hommes,  car,  quoique,  dans  une  conver- 
sation on  puisse  y  machiner,  y  tramer,  y  arrêter 
môme  bien  des  délits  à  commettre,  jamais  par 
elle-même  une  conversation  ne  fut  un  délit,  sur- 
tout assez  grave,  pour  priver  un  citoyen,  connu 
d'ailleurs  par  son  patriotisme  et  ses  vertus  civi- 
ques, de  son  pain  et  de  sa  réputation  d'homme 
d'honneur  et  de  sa  probité.  C'est  cependant  dans 
cette  seule  et  unique  conversation  que  le  ci- 
toyen ministre  Glavière  a  trouvé  un  motif  assez 
puissant  pour  lui  faire  croire  qu'il  avait  seul  le 
droit  de  méjuger  sans  m'avoir  entendu,  et  de 
me  destituer.  A  cette  iniquité  criante  se  joint 
le  despotisme  le  plus  révoltant,  et  dont,  sous 
l'ancien  régime,  par  vous  détruit,  citoyens  re- 
présentants, à  peine  compterait-on  deux  exem- 
ples. Or,  je  demande  que  vous  déclariez  que  le 
citoyen  Glavière  a,  vu  son  iniquité  et  son  des- 
potisme, perdu  la  confiance  du  peuple  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  plus  garder  sa  place  de 
ministre  des  contributions  publiques. 

Quant  à  cet  être  nommé  de  Lamarche,  ce  se- 
rait profaner  la  qualité  de  citoyen  que  de  la  lui 
déférer  ;  il  doit  même  se  trouver  trop  honoré  de 
se  voir  accolé  dans  une  dénonciation  avec  le 
citoyen  ministre  Glavière,  qui  l'a  fait  directeur 
général  de  la  fabrication  des  assignats  ;  je  vous 
le  dénbnce,  citoyens  représentants,  comme  le  plus 
inepte  des  administrateurs,  comme  le  plus  délié 
des  intrigants,  et  comme  le  plus  mauvais  des 
citoyens;  cet  homme  sue  l'aristocratie  et  la 
mauvaise  volonté  pour  les  vraispatrioteset  pour 
toute  la  République.  Cet  homme  est  déjà  sous  le 
coup  d'une  foule  de  dénonciations,  toutes  plus 
graves  les  unes  que  les  autres  :  celle  que  je  viens 
Tci  vous  faire  contre  cet  individu,  n'est,  dit-il, 
qu'un  fleuron  de  plus  ajouté  à  sa  couronne  et, 
en  effet,  fort  de  l'appui  inébranlable  pour  lui  du 
citoyen  ministre  Glavière,  il  régit  en  despote  le 
plus  absolu,  le  plus  tyrannique. 

Indépendamment  de  ces  faits,  je  viens  mettre 
sous  vos  yeux,  citoyens  représentants,  les  im- 
putations prouvées  que  l'on  fait  en  plein  public 
à  ce  dilapidateur  de  la  fortune  publique. 

L'administration  des  assignats  est  une  de  ces 
institutions  qui  comprend  la  fortune  publique 
qui,  réunie  dans  les  mains  perfides  du  nommé 
De  la  Marche,  est  exposée  aux  plus  grands  dan- 
gers. 

Les  preuves  que  De  la  Marche  est  un  très 
mauvais  citoyen,  un  aristocrate  déterminé,  se 
tirent  de  ses  discours,  de  ses  actions  et  de  sa 
conduite  :  1°  de  ses  discours  ;  il  a  dit  publique- 
ment que  la  banqueroute  était  inévitable,  infail- 
lible ;  2°  de  ses  actions  ;  il  a  signé  toutes  les 
pétitions  contre-révolutionnaires,  notamment 
celle  des  '20,0U0  ;  il  a  été  vu,  remarqué  et  re- 
connu, le  10  août,  en  armes,  au  château  des 
Tuileries,  accompagné  de  20  brigands  comme  lui 
qu'il  avait  armés  et  habillés  à  ses  frais.  Les 
preuves  matérielles  de  ces  délits,  graves  sans 
doute,  sont  consignées  dans  votre  comité  de 
sûreté  générale  ;  la  multiplicité  d'affaires  plus 
pressantes,  ou  crues  telles,  a  pu  seule  suspen- 
dre jusqu'à  présent  le  rapport  de  votre  comité 
sur  cet  objet,  Dien  important  pour  la  fortune  pu- 
blique. Je  sais  qu'un  sieur  Westermana  a  accordé 
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à  De  la  Marche  un  certificat  de  bonne  conduite, 
à  la  journée  du  10  août;  mais  qui  ne  sait  aujour- 
d'hui apprécier  le  civisme  de  Westermann  ? 
d'ailleurs  qu'est-ce  que  c'était  que  DelaMarche? 
Il  était  gratifié  par  le  roi  pour  la  seco.-de  fois, 
de  commissions  lucratives;  il  avait  signé  toutes 
les  pétitions  contre-révolutionnaires.  Peut-on 
présumer,  de  bonne  foi,  qu'il  s'était  rendu,  le 
10  août,  au  château  des  Tuileries,  pour  tirer  sur 
le  roi,  sur  son  bienfaiteur,  et  sur  ceux  qui,  par 
des  assassinats,  soutenaient  les  opinions  qu'il 
avait  professées  et  manifestées,  et  les  pétitions 
qu'il  avait  signées  ? 

Pourra-ton  croire  de  bonne  foi  que  De  la 
Marche  a  armé,  habillé  à  ses  frais,  et  soudoyé 
une  vingtaine  de  patriotes,  contre  ses  opinions 
connues  ?Non,  non.  Personne  n'a  payé  les  pa- 
triotes ;  ils  ont  répandu  leur  sang  pour  la  défense 
de  la  liberté  ;  et  les  aristocrates  seuls  ont  payé, 
flatté,  et  caressé  les  brigands,  pour  assassiner 
les  patriotes,  et  tuer  la  liberté  dans  son  ber- 
ceau. 

3°  Enfin  les  preuves  de  son  incivisme,  de  son 
aristocratie  et  de  son  ineptie  en  fait  d'adminis- 
tration, se  tirent  de  sa  conduite,  comme  admi- 
nistrateur, des  désordres  et  des  dilapidations 
imputées,  avec  raison,  au  directeur  général  de 
la  fabrication  des  assignats,  ou  à  son  ignorance, 
ou  à  sa  négligence,  s'il  n'est  pas  lui-même  le 
premier,  le  seul  dilapidateur. 

11  est  prouvé  ;  1°  qu'il  a  été  perdu  60  rames  de 
papier  des  assignats  de  50  sous,  et  ce  par  son 
défaut  de  surveillance,  conséquemment  par  sa 
négligence  impardonnable,  afin  de  priver  le  peu- 
ple des  petits  assignats; 

2°  Que  des  assignats  de  toutes  valeurs  ont  été 
envoyés  en  trop  grande  quantité auxcaisses sans 
être  'timbrés  ni  numérotés,  afin  d'y  faire  man- 
quer les  paiements; 

3°  Que  les  assignats  de  25  livres  ont  été  en- 
voyés aux  caisses  pour  des  assignats  de  10  li- 
vres ; 

4°  Que  différents  paquets  d'assisnats,  les  uns 
de  25,000  livres,  d'autres  de  20,0(30  livres  et  de 
5,000  livres  ont  été  volés. 

Sans  doute  que  sous  une  telle  administration 
de  la  fortune  publique  la  banqueroute  devien- 
drait inévitable,  infaillible  ;  et  alors  l'aristo- 
crate De  la  Marche  se  trouverait  n'avoir  que  trop 
bien  prophétisé  la  ruine  de  la  République,  et 
avec  d'autant  plus  de  certitude,  qu'il  en  aurait 
été  le  principal  instrument. 

Les  preuves  de  tous  les  faits  existent  encore  au 
comité  de  surveillance. 

Si  je  ne  vous  le  dénonce  pas  comme  le  fripon  le 
plus  avéré,  je  vous  le  dénonce  au  moins  comme 
l'homme  le  plus  retors  pour  couvrir  une  fripon- 
nerie ;  je  vous  demande  que,  sous  tous  ces  rap- 
ports, vous  déclariez  que  le  nommé  De  la  Marche 
a  perdu  la  confiance  de  la  République,  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  plus  conserver  la  place 
de  directeur  général  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, que  lui  a  donné  le  citoyen  ministre  Gla- 
vière. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  le  jugiez  sans 
l'entendre,  je  demande  au  contraire  qu  il  se  dé- 
fende, et  qu'en  connaissance  de  cause  vous  pur- 
giez l'administration  des  assignats,  qui  font  la 
fortune  de  la  République,  de  cette  lèpre  infecte 
d'aristocratie  qui  la  ronge  encore,  qui  voudrait 
entraver  sa  marche  et  la  mener  insensiblement 
à  sa  ruine. 

Tous  les  détails  de  mes  dénonciations  sont 
développés  dans  le  mémoire  imprimé,  qui  sera 


distribué  à  tous  les  membres  de  la  Convention 
nationale  :  toutes  les  pièces  et  preuves  y  sont 
jointes  en  originaux  ;  je  demande  la  permission 
de  les  dépo.-er  sur  le  bureau,  et  qu'il  vous  plaise, 
citoyens  représentants,  d'envoyer  le  tout  aux 
comités  des  assignats,  de  surveillance  et  de 
sûreté  générale  réunis,  qui  vous  en  feront  inces- 
samment leur  rapport. 

Ce  n'est  pas  seulement  ma  cause  que  je  dé- 
fends, c'est  celle  de  Thumanité,  c'est  celle  delà 
fortune  ()ublique  ;  il  faut  que  ma  probité  soit 
reconnue,  que  mon  honneur  et  ma  place  me 
soient  rendus,  et  que  la  justice  souillée  par 
l'iniquité  du  citoyen  ministre  Glavière  et  violée 
par  son  despotisme  soit  vengée. 

Si  Glavière  était  bon  citoyen,  il  n'aurait  pas 
sacrifié  sans  raison  un  vrai  patriote  à  un  aris- 
tocrate renforcé  ;  la  parité  des  opinions  fait  les 
amis  ;  les  ennemis  au  contraire  naissent  de  la 
diftérence  des  façons  de  penser. 

Venez  habitantsde  la  terre  prendre  part  à  l'un  ' 
des  précieux  avantages  de  notre  glorieuse  révo- 
lution !  Venez  voir  un  ministre,  jadis  si  despote, 
aux  prises  avec  un  citoyen  ordinaire!  Venez  jouir 
du  triomphe  de  la  Convention  i;ationale,  ren- 
dant la  justice  à  tous  les  citoyens  de  la  Républi- 
que, sans  aucune  préférence  ni  acception  des 
individus  ni  des  personnes,  vengeant  l'innocence 
opprimée,  réprimant  et  punissant  l'iniquité  con- 
vaincue, et  vous  direz  avec  moi:  «  Guerre  à  tous 
les  despotes,  paix  aux  amis  de  la  justice,  et  ce  n'est 
qu'en  France  qu'on  trouve  l'égalité  en  pratique 
et  où  l'on  jouit  de  la  vraie  liberté,  seule  source 
de  toutes  les  félicités.  » 

Le  sous-directeur  de  la  fabrication  des  assignats, 

Signé  :  Ollivault. 

Violation  de  la  justice,  et  réclamation  du  ci- 
toyen Ollivaulty  sous-directeur  de  la  fabrication 
des  assignats. 

Le  plus  bel  apanage  de  la  justice,  comme  le 
premier  devoir  du  citoyen  qui  croit  avoir  le  droit 
de  juger  son  semblable,  est,  sans  contredit,  de 
l'entendre  avant  de  le  juger  et  de  le  condamner. 

La  justice  fille  du  ciel,  cette  émanation  bien- 
faisante de  la  vérité,  pour  le  bonheur  et  latran- 
quilité  des  humains,  lorsque  entre  deux  indivi- 
dus, elle  juge  l'un,  et  le  condamne  sans  l'avoir 
entendu,  alors  elle  se  déroge  à  elle-même,  elle 
cesse  d'être  ce  qu'elle  doit  être,  et  ne  serait 
qu'une  vaine  chimère,  si  elle  ne  devenait  pas  dès 
ce  moment  le  plus  redoutable  despotisme  qui, 
sous  le  masque  de  la  justice,  rend  ses  oracles 
arbitraires  et  tyranniques. 

Quelle  lourde  tâche  je  vais  entreprendre  !  et 
quelle  patience  pour  mes  lecteurs  !  N'importe,  je 
dois  acquitter  la  dette  de  l'honneur.  Ne  faut-il 
donc  qu'un  mot  pour  croire  s'être  justifié  d'une 
injustice?  Et  suffit-il  donc  de  se  dire  que  le  ci- 
toyen qui  en  est  la  victime,  est  un  intrigant'^ 
tandis  qu'il  faut  des  volumes  pour  détruire  une 
assertion  aussi  hasardée.  C'est  sous  ce  double 
rapport  que  je  compte  sur  l'indulgence  de  mes 
lecteurs,  pour  me  pardonner  la  fatigue  de  cette 
lecture,  lies  est  sacra  miser.  C'est  à  ce  titre  que 
je  réclame  quelque  intérêt  à  mon  sort,  de  la  part 
de  mes  concitoyens. 

Si,  par  l'injustice  dont  il  a  plu  à  l'intrigue,  à 
la  mauvaise  foi  et  à  l'iniquité  de  me  rendre  vic- 
time, il  n'était  question  que  d'intérêt,  hélas!  je 
ne  réclamerais  pas:  ce  ne  serait  pas  le  premier 
sacrifice  en  ce  genre  que  j'aurais  fait  à  mon  re- 
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nos  et  à  ma  délicatesse;  mais  il  s'agit  de  mon 
lioiineur,  et  je  dois  en  conséquence  aux  citoyens 
qui  ont  pour  moi  quelques  sentiments  d'estime 
et  d'amitié  ;  je  me  dois  à  moi-même  de  repous- 
ser la  calomnie  et  de  rapelcr  aux  vrais  principes 
de  l'équité  celui  qui  a  pris  sur  lui  de  me  juger 
et  de  me  condamner  sans  m'avoir  entendu. 

Sous  le  règne  de  l'ancien  despotisme,  les  mi- 
nistres ne  cherchaient  point  d'excuses  à  l'injus- 
tice dont  il  frappait  leurs  victimes;  leur  volonté, 
loi  suprême,  les  justifiait  toujours  où  ils  fai- 
saient un  grand  etrort,  quand  ils  voulaient  bien 
se  couvrir  de  celle  du  roi.  Mais  aujourd'hui,  sous 
le  régime  de  la  liberté,  qui  doit  être  essentiel- 
lement le  règne  de  la  justice,  le  citoyen  ministre 
Glavière  essaye  de  trouver  un  prétexte,  un  motif 
légitime  à  son  injustice  envers  moi,  en  m'accu- 
sant  (ïéfre  un  intrigant,  et  en  accueillant  contre 
moi  les  calomnies  les  plus  absurdes  et  les  plus 
révoltantes. 

La  conduite  aussi  injuste  que  tyrannique  du 
citoyen  ministre  Glavière  envers  moi,  m'oblige 
de  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  entre  lui 
et  moi,  de  ce  qui  a  précédé  ma  nomination  par 
lui  à  la  place  de  sous-directeur  de  la  fabrication 
des  assignats,  de  ce  qui  a  donné  lieu  au  motif 
dont  il  s^'est  fait  un  prétexte  pour  me  destituer, 
et  enfin  de  ce  qui  s'est  passé  entre  lui,  le  direc- 
teur général  des  assignats  et  moi,  depuis  ma 
prétendue  destitution  et  de  leurs  tentatives  pour 
essayer  de  couvrir  ou  de  justifier  cette  injustice  : 
Ils  ont  dit  et  écrit  que  je  suis  un  intrigant,  et 
ont  mendié  des  attestations  fausses,  à  l'appui  de 
cette  assertion  trop  hasardée. 

La  sainte  vérité  va  dicter  le  récit,  les  témoins 
que  j'en  produirai  seront  aussi  irrécusables  que 
la  vérité  elle-même,  et  d'autant  plus  faciles  à 
consulter,  que  j'en  citerai  un  petit  nombre. 

L'n  état  de  maladie,  pour  lequel  je  faisais  des 
remèdes,  m'empêcha  de  prendre  part  et  de  me 
faire  connaître  aux  premières  assemblées  pri- 
maires, qui  donnèrent  à  la  France  les  premiers 
électeurs  de  1789,  et  les  premiers  députés  aux 
États  généraux  de  la  même  année.  J'ai  milité  au 
barreau;  j'ai  travaillé  en  finances. 

J'étais  attaqué  d'obstruction  au  foie  et  menacé 
de  rester  sourd  et  aveugle,  suites  malheureuses 
d'une  fièvre  maligne  que  j'avais  essuyée  en  1782. 
La  belle  saison,  la  bonté  des  remèdes  et  la  force 
de  mon  tempérament,  m'annoncèrent  une  con- 
valescence décidée,  et  firent  naître  dans  mon 
cœur  l'espoir  d'une  prompte  guérison. 

Les  12,  13  et  14  de  juillet,  jours  à  jamais  mé- 
morables, je  pris  les  armes  avec  tous  mes  con- 
citoyens; avec  eux  je  me  fis  inscrire  dans  ma 
section,  sur  la  liste  des  gardes  nationaux. 

Je  suis  forcé  de  remonter  aussi  haut,  pour 
répondre  à  l'inculpation  que  m'a  faite  le  citoyen 
ministre  Glavière,  le  1"  novembre  1792,  A'ùlreun 
intrigant.  Les  faits  seuls  me  disculperont,  sans 
doute,  mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire 
pour  détruire  une  aussi  calomnieuse  inculpa- 
tion. Il  aurait,  au  contraire,  été  bien  doux  pour 
moi  de  n'avoir  que  des  témoignages  de  recon- 
naissance à  offrir  au  citoyen  ministre  Glavière, 
que  je  me  plaisais  à  croire  patriote,  juste,  inac- 
cessible aux  scélératesses  de  l'ancienne  Gour,  et 
auquel  je  supposais  la  volonté  bien  décidée  de 
ne  s'entourer  que  devrais  patriotes. 

Depuis  cette  époque  glorieuse  où  les  Français 
reconquirent  leur  libené,  tous  mes  concitoyens 
m'ont  vu  faire  exactement  mon  service,  ou  le 
payer  lorsque  ma  santé,  trop  faible  encore,  m'a 
empêché  de  le  faire  en  personne,  et  assister  assi- 


dûment aux  assemblées  de  la  section,  et  remplir 
avec  zèle  les  fonctions  pour  lesquelles  ils  m'ont 
honoré  de  leur  choix. 

Gomme  défenseur  officieux,  j'ai  été,  comme 
tous  les  avocats,  peu  occupé  depuis  la  Révolu- 
tion ;  mais  comme  financier,  j'ai  employé  tous 
mes  moments  à  différents  travaux,  tous  marqués 
au  coin  du  véritable  patriotisme  qui  m'anime 
pour  ma  belle  patrie  ;  j'avais  conçu  entre  autres 
un  plan  d'imposition  et  d'administration  des 
finances  tel  que,  s'il  eût  été  adopté,  la  Répu- 
blique ne  serait  peut-être  pas  aujourd'hui  obérée 
comme  elle  l'est. 

J'adjure  ici  tous  mes  concitoyens  de  déclarer 
si  jamais  j'ai  brigué  aucune  place,  ni  sollicité 
leurs  voix  ni  leurs  suffrages  pour  aucune  nomi- 
nation à  aucun  emploi  :  il  y  a  plus,  c'est  qu'à 
toutes  les  propositions  que  l'on  m'a  faites,  j'ai 
toujours  répondu  et  déclaré  que  je  ne  voulais 
rien  être,  que  je  craignais  trop  de  ne  pas  bien 
remplir  les  fonctions  auxquelles  le  choix  hono- 
rable de  mes  concitoyens  m'appellerait,  et  ce 
sentiment  profond  en  moi,  je  l'ai  prouvé  dans 
une  circonstance  assez  remarquable;  ce  fut  à  la 
nomination  des  citoyens  à  la  municipalité  de 
1789.  Les  suffrages  s'étaient  réunis  en  faveur  de 
six  ou  sept  citoyens  :  après  le  dépouillement  du 
scrutin,  il  se  trouva  que  j'étais  le  sixième  cjui 
avait  réuni  plus  de  voix;  il  ne  fallait  que  cinq 
membres;  mais  l'un  des  cinq  venant  à  manquer 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  j'étais  naturelle- 
ment indiqué  pour  le  remplacer;  en  effet,  le 
religieux  Lieble,  alors  bibliothécaire  de  l'abbaye 
Saint-Germain-des-Prés,  qui  était  un  des  cinq, 
ayant  été  déclaré  inéligible,  vu  sa  dite  qualité 
de  religieux,  le  scrutin  m'indiquait  légalement 
pour  le  remplacer;  mais  bien  loin  de  réclamer 
la  loi  en  ma  faveur,  j'empêchai  mes  concitoyens, 
qui  m'avaient  donné  leurs  voix,  de  la  réclamer 
pour  moi,  en  les  assurant  positivement  que  je 
n'accepterais  pas,  et  quelques  autres  ayant  pro- 
posé le  citoyen  Lejeune,  je  fus  le  premier  à  lui 
donner  ma  voix  ;  et,  en  effet,  il  a  parfaitement 
justitié  la  confiance  et  le  choix  de  la  section. 
Puis-je,  d'après  ce  trait,  être  inculpé  comme  in- 
trigant, ainsi  que  m'en  accuse  le  citoyen  ministre 
Glavière,  pour  me  procurer  des  places?  Mais 
avançons. 

En  mars  1790,  la  pénurie  du  numéraire  com- 
mençant à  se  faire  vivement  sentir,  j'avais  jeté 
quelques  idées  sur  le  papier  concernant  les 
moyens  de  prévenir  le  fléau,  en  y  suppléant  par 
des  valeurs  en  papier,  que  l'on  avait  pas  encore 
imaginé  d'appeler  assignats;  les  ayant  commu- 
niquées à  quelques  amis,  ils  en  furent  si  frappés, 
qu  ils  exigèrent  de  moi  de  les  communiquer  aussi 
au  comité  des  finances  ;  ce  que  je  fis  en  les  re- 
mettant à  M.  l'abbé  Gouttes,  le  comité  les  ac- 
cueillit; il  m'en  remercia  au  nom  du  comité  : 
elles  servirent  de  bases  aux  premiers  assignats 
qui  furent  faits  pour  rembourser  la  caisse  d'es- 
compte; mais  mon  plan  fut  estropié,  et  le  bien 
qu'on  en  recueillit  fut  très  médiocre  ;  je  laissai 
aux  intrigants  le  soin  de  faire  leur  métier;  je 
restai  ignoré,  et  je  ne  sollicitai  rien. 

Le  29  mai  1790,  M.  Necker  fit  un  discours  sur 
les  finances  à  l'Assemblée  constituante,  qui  en 
ordonna  l'impression;  j'en  fus  tellement  révolté 
que,  mettant  la  main  à  la  plume,  je  lui  adressai, 
deux  jours  après,  une  réponse  d'abord  manus- 
crite, dont  il  m'accusa  la  réception.  Ayant  encore 
communiqué  ma  réponse  à  quelques  amis,  ceux- 
ci  exigèrent  de  mon  civisme  que  je  la  fisse  im- 
primer et  distribuer  aux  membres  de  l'Assemblée 


em 
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nationale;  j'en  envoyai  six  exemplairesàM.  Ne- 
cker;  et  certes,  si  j'eusse  voulu  faire  le  métier 
d'intrigant,  au  lieu  de  le  fronder  au  milieu  de  sa 
gloire,  j'aurais  cherché  à  lui  faire  la  cour  et  à 
obtenir  ses  bonnes  grâces.  Il  est  vrai  que  ma 
bonne  fortune  n'aurait  pas  été  de  longue  durée; 
car  bientôt  après,  sa  nullité  fut  de  plus  en  plus 
reconnue  et  avouée  même  de  ses  partisans  les 
mieux  payés. 

La  pénurie  du  numéraire  métallique  ayant 
continué  à  se  faire  sentir,  au  point  même  d'ef- 
frayer les  plus  zélés  partisans  de  notre  glorieuse 
Révolution,  le  système  des  assignats  devint  un 
problème  dont  la  malveillance  éloignait  chaque 
jour  la  solution.  Pressé  du  besoin  de  servir  ma 
patrie,  je  livrai  à  l'impression  le  travail  que 
j'avais  communiqué  au  comité  des  finances  dans 
la  personne  de  M.  l'abbé  Gouttes,  et  donnant  à 
mon  plan  sur  les  assignats  toute  l'étendue  dont 
il  était  susceptible,  j'en  fis  un  ouvrage  sous  le 
titre  de  :  Modèles  des  assignats  considérés  sous  tous 
leurs  rapports,  contenant  62  pages  in-A",  que  je 
fis  tirer  à  3,000  exemplaires,  et  que  je  distribuai 
à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  constituante, 
aux  sociétés  patriotiques  et  dans  les  sections  de 
Paris.  Je  reçus  le  prix  de  mon  travail  et  le  rem- 
boursement de  mes  frais  d'impression  par  la 
satisfaction  que  j'éprouvai  en  m'entendant  dire 
par  tous  les  membres  patriotes  de  l'Assemblée 
constituante,  que  la  création  des  assignats  était 
due  à  mon  ouvrage.  Si  j'eusse  été  intrigant, 
peut-être  alors  aurais-je  obtenu  une  place  dans 
la  fabrication  des  assignats;  mais  je  défie  qui 
que  ce  soit  de  prouver  qu'alors  j'eusse  jamais 
rien  demandé;  l'Assemblée  constituante  laissa 
les  places  de  cette  administration  à  la  nomination 
du  roi,  et  j'étais  bien  éloigné  par  mes  principes 
de  m'adressera  cette  porte;  aussi  furent-elles 
données  à  des  hommes  vendus  aux  ennemis  de 
notre  Révolution,  et  secondèrent-ils  de  toute  la 
négligence  possible,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
leurs  perfides  intentions  ;  aujourd'hui  encore  on 
attend  ceux  de  25  et  de  50  sous,  de  la  confection 
desquels  un  véritable  patriote  se  serait  effica- 
cement occupé  pour  le  soulagement  du  peuple; 
quelques  membres  me  dirent  de  demander  au 
moins  une  indemnité  de  mes  avances  et  frais 
d'impression  :  .ma  réponse  fut  que,  si  la  nation 
croyait  que  j'eusse  mérité  une  gratification,  je 
l'accepterais  avec  reconnaissance,  mais  que  je 
ne  demanderais  rien  ;  comme  de  fait,  je  défie 
qui  que  ce  soit  de  prouver  que  j'eusse  rien  de- 
mandé, soit  par  écrit,  ni  même  verbalement  ; 
aussi  n'obtins-je  rien:  il  est  vrai  que  mon  plan 
fut  mutilé,  rendu  méconnaissable,  et  en  fit-on 
un  monstre  qui  a  failli  dévorer  toute  la  France, 
et  qui  finira  par  la  ruiner,  si  on  ne  s'empresse, 
par  une  refonte  sagement  combinée  des  assi- 
gnats actuellement  en  émission,  de  prévenir  la 
ruine  des  citoyens  et  la  banqueroute  générale 
de  la  République;  mais  ces  considérations  ne 
sont  pas  l'objet  de  cet  écrit,  et  je  ne  dois  pas 
m'étendre  davantage  ici  sur  ces  réflexions,  elles 
font  la  matière  d'un  ouvrage  que  je  me  propose 
de  soumettre  incessamment  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Au  mois  de  juin  1791,  s'éleva  une  grande  ques- 
tion sur  les  loteries.  Les  uns  voulaient  leur  des- 
truction, comme  étant  une  immoralité  dans  le 
gouvernement  d'un  peuple  libre;  les  autres  vou- 
laient qu'elles  subsistassent,  ne  fût-ce  que 
comme  un  impôt  absolument  libre;  car,  enfin, 
joue  à  la  loterie  qui  veut  :  j'écrivis  encore  sur 
cette  matière;  et  fis  tirer  à  10,000  exemplaires 


mon  ouvrage  contenant  2i  pages  in-8",  je  le  dis- 
tribuai avec  profusion  aux  membres  de  l'Assem- 
blée constituante,  aux  sociétés  patriotiques  et 
aux  48  sections.  Je  demandais  encore,  contre 
l'avis  du  citoyen  Glavière,  que  les  loteries  fus- 
sent conservées;  l'Assemblée  décréta  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  leur  suppression. 
Il  est  vrai  que  je  suis  auteur  d'un  système  de 
finance,  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  appeler  lo- 
terie, quoiqu'il  ne  ressemble  que  par  la  roue  de 
fortune  à  toutes  celles  jusqu'à  présent  connues. 
Son  adoption  comblerait  sans  doute  mon  ambi- 
tion, et  ferait,  je  crois,  le  bonheur  de  la  France, 
l'objet  le  plus  flatteur  de  tous  mes  travaux. 

Le  citoyen  Glavière,  qui  dès  lors  s'était,  par 
ses  écrits,  fait  connaître  avantageusement  dans 
la  partie  des  finances,  fut  nommé  suppléant  à  la 
députation  de  Paris,  pour  l'Assemblée  nationale 
législative.  Dans  cette  qualité,  il  fut  admis  à  la 
barre,  pour  y  présenter  ses  vues  sur  les  finances  : 
il  demanda,  entre  autres  choses,  que  l'Assemblée 
nationale  ordonnât  la  confection  du  bilan  de  la 
France,  pour  connaître  la  profondeur  du  mal,  et 
aviser  ensuite  au  moyen  d'en  arrêter  d'abord  les 
progrès,  et  d'en  opérer  ensuite  la  guérison,  si 
elle  était  possible.  Quatre  jours  après,  je  fus 
aussi  admis  à  la  barre,  pour  y  combattre  la  de- 
mande du  citoyen  Glavière  ;  mais  m'y  étant 
annoncé  dans  ce  dessein,  quelques  membres  je 
ne  dirai  pas  que,  comme  ses  amis,  ils  craigni- 
rent pour  sa  gloire)  demandèrent,  en  m'interrom- 
pant,  que  l'on  m'accordât  les  honneurs  de  la 
séance,  et  que  mon  mémoire  fût  renvoyé  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  auquel 
je  développerais  mes  vues,  ce  qui  fut  décrété 
comme  si  le  feu  eût  été  dans  la  salle  ;  la  barre 
me  fut  ouverte  ;  mon  mémoire  me  fut  enlevé 
des  mains  et  porté  sur  le  bureau,  en  moins  d'un 
clin  d'œil.  Mais,  m'étant  présenté  le  lendemain 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  mon 
mémoire  y  fut  discuté.  M.  Espariat  fut  nommé 
rapporteur,  et  la  demande  du  citoyen  Glavière, 
afin  de  faire  faire  le  bilan  de  la  France,  fut  écar- 
tée, par  les  même  raisons  avec  lesquelles  je  l'a- 
vais combattue. 

A  la  fin  de  l'hiver  dernier,  voyant  le  discrédit 
effrayant  des  assignats,  le  renchérissement  exhor- 
bitant  de  toutes  les  denrées,  et  la  misère  la  plus 
affreuse,  au  milieu  de  l'abondance  de  toutes  les 
natures  premières,  je  cherchai  la  cause  de  ces 
véritables  fléaux  ;  je  crus  l'avoir  trouvée  dans  le 
très  mauvais  système  des  assignats  actuellement 
en  émission  et  dans  les  reconnaissances  de  li- 
quidation. Partie  de  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative affectait  de  paraître  elle-même  tellement 
effrayée  de  ce  coup  que  les  ennemis  de  la  patrie 
lui  avaient  préparé  de  loin,  qu'on  agita  dans  ses 
comités  la  question  de  savoir  si  elle  ne  ferait 
pas  ressource  des  annuités  que  la  nation  a  sur 
les  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  toute 
perfide  qu'était  cette  proposition,  elle  avait  des 
partisans  :  il  faut  nous  tirer  d'affaire,  disaient- 
ils,  nous  n'avons  pas  d'autres  moyens,  employons- 
les.  Infidèles  dépositaires  de  la  fortune  publique 
leur  répondais-je,  avec  toute  l'énergie  dont  mon 
âme  est  capable,  vous  délibérez  si  vous  mettrez 
tout  à  la  fois  en  circulation  et  les  assignats  et 
leur  gage,  et  l'hypothèque  même  sur  laquelle 
repose  leur  crédit,  et  sur  laquelle  la  confiance 
publique  s'endort!  Alors,  je  repris  la  plume,  et 
je  jetai  sur  le  papier  quelques  réflexions,  sous  le 
titre  d'Examen  des  assignats  actuellement  en  cir- 
culation, etc.  ;  j'en  fis  tirer  seulement  1,000  exem- 
plaires, et  29  pages  in-4'',  dans  la  crainte,  en 
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donnant  trop  de  publicité  à  ces  réflexions,  de 
porter  encore  un  nouveau  coup  au  crédit  déjà 
trop  chancelant  de  ce  que  très  impropreineni  on 
appelle  assignats  :  j'ai  fait  plus  ,  c'est  qu'à  l'ex- 
ception d'une  trentaine  d'exemplaires,  distribués 
à  quelques  membres  du  comité  des  assignais,  et 
à  quelques  amis  particuliers,  excellents  patrio- 
tes, j'ai  encore  chez  moi  toute  l'édition,  par 
l'appréhension  vivement  sentie  que  les  ennemis 
de  la  République,  abusant  de  mes  observations 
malheureusement  trop  vraies,  ne  tournassent  en 
poison  destructeur  du  crédit  total  des  assignats, 
l'indication  que  je  donne  du  mal  qui  les  assiège 
pour  y  apporter  le  remède  dont  ils  sont  bien  cer- 
tainement susceptibles.  Si  c'est  là  de  l'intrigue, 
j'avoue  que  j'en  suis  coupable.  J'ai  fait  à  ma 
patrie  le  sacrifice  de  mon  travail  et  de  mon 
amour-propre,  dans  la  crainte  de  prêter  des 
armes  à  la  malveillance,  tandis  que  je  n'ai  eu 
d'autre  but  que  d'indiquer  à  ses  médecins  le  mal 
et  le  spécifique  que  j'y  crois  propre. 

La  révolution  du  10  août  s'est  opérée  :  à  cette 
époque,  l'Assemblée  nationale  rappela  les  trois 
ministres  surnommés  patriotes;  mais  il  fallait 
encore  trois  autres  ministres:  l'un  pour  les  affai- 
res étrangères,  l'autre  pour  la  justice,  et  le  troi- 
sième pour  la  marine;  l'Assemblé  procéda  à  leur 
choix,  par  scrutin  à  haute  voix  sur  appel  nomi- 
nal. En  ce  moment  même,  une  dépiitation  de  la 
section  des  quatre  nations,  dont  je  faisais  par- 
tie, arriva  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  faire  une  pétition  importante  qui  inter- 
rompit l'appel  nominal  et  donna  lieu  à  un  décret 
d'urgence,  la  députation  admise  aux  honneurs 
de  la  séance;  tous  les  membres  qui  la  compo- 
saient entendirent  avec  une  véritable  satisfac- 
tion et  le  plus  vif  intérêt  que  l'Assemblée  portait 
au  ministère  de  la  marine  le  citoyen  Monge,  l'un 
des  membres  de  leur  section.  Plus  à  portée  peut- 
être  que  tous  mes  autres  collègues  de  connaître 
et  le  mérite  et  le  patriotisme  du  citoyen  Monge, 
et  connaissant  plusieurs  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  je  leur  dis  tout  ce  que  je  pensais  de 
M.  Monge.  Les  voix  se  partageaient  entre  M.  Pa- 
che  et  lui;  mais  bientôt  elles  se  réunirent  en  sa 
laveur.  On  ne  dira  pas  sans  doute  que  je  pré- 
tende, en  rendant  hommage  à  l'homme  patriote, 
vertueux  et  modeste,  avoir  influencé  l'Assemblée 
nationale  législative  dans  le  choix  du  ministre 
de  la  marine.  L'Assemblée  a  toujours  été,  mais 
surtout  en  ces  moments,  au-dessus  de  toute  in- 
fluence ;  et  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  appeler 
influence  ce  qui  n'était  qu'une  justice  rendue 
par  toute  une  section  au  mérite  d'un  citoyen 
devant  lequel  Diogène  lui-même  aurait  porté  sa 
lanterne,  pour  l'indiquer  et  le  faire  connaître  à 
l'Assemblée  nationale  législative.  Le  bureau 
ayant  expédié  notre  députation,  je  ne  pus  rester 
jusqu'à  la  fin  de  l'appel  nominal,  mais  je  revins 
a  la  section  avec  mes  concitoyens;  et,  comme 
chacun  d'eux,  dans  la  conviction  iiitime  que 
M.  Monge  avait  réuni  la  majorité  des  suffrages 
pour  le  ministère  de  la  marine. 

Le  lendemain,  je  m'empressai  de  lui  en  aller 
faire  mon  compliment,  comme  à  mon  collègue, 
(nous  étions  nommés  commissaires  ensemble) 
mais  il  me  répondit  avec  sa  candeur  et  sa  modes- 
tie ordinaire  :  «  Gela  ne  peut  pas  être,  mon  cher 
ami,  parce  que  quand  quelques  députés  m'en  ont 
parlé,  je  les  ai  remerciés  et  priés  au  contraire 
de  donner  leurs  voix  à  M.  Pache,  et  sûrement 
c'est  lui  qui  doit  être  ministre.  » 

N'ayant  pu  rester  jusqu'à  la  proclamation  du 
scrutin,  je  n'insistai  pas.  Nous  étions  commis- 


saires ensemble  ainsi  que  je  viens  de  le  dire; 
pour  une  opération,  nousconvînmes  d'un  rendez- 
vous.  M.  Monge  fut  forcé  d'y  manquer  le  soir, 
il  vint  à  la  section  ;  j'étais  près  du  bureau,  je  le 
grondai  de  n'être  pas  venu  :  «  Hélas!  me  dit-il, 
je  n'ai  pas  pu,  mon  cher  ami,  j  ai  été  forcé  d'aller 
à  l'Assemblée  nationale  prêter  mon  serment.  Ne 
pensant  plus  à  sa  nomination  au  ministère  de  la 
marine,  d'autant  mieux  on'un  journal  que  j'avais 
lu,  m'avait  indiqué  M.  Pache  pour  ministre,  je 
lui  demandai  pourquoi  il  avait  été  faire  le  ser- 
ment à  l'Assemblée  nationale  ;  hélas  !  me  répon- 
dit-il, vous  me  l'aviez  bien  dit,  c'est  moi  qui 
suis  ministre.  »  Je  vous  ai  donc  fait  ministre, 
malgré  vous,  lui  dis-je  en  riant  et  en  l'embras- 
sant; je  ne  croyais  pas  avoir  autant  de  crédit: 
quoi  qu'il  en  soit,  je  m'en  applaudis,  et  la  na- 
tion ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix. 

Je  fus  le  voir  le  lendemain,  et  sûrement  je  ne 
pouvais  m'en  dispenser  ;  je  lui  parlai  de  mon 
frère  qui  est  commissaire  des  classes  à  Gaen.  11 
me  demanda  un  petit  mémoire  à  son  sujet.  Je 
ne  pus  me  dispenser  d'insérer  que  j'avais  été 
moi-même  élève  et  écrivain  de  la  marine,  au 
département  de  Brest  depuis  1754,  jusqu'à  1759, 
que  j'avais  fait  une  campagne  d'un  an,  en  1756, 
à  Saint-Domingue,  m'étant  engagé  en  qualité 
d'élève  sur  le  vaisseau  le  Courageux,  commandé 
par  M.  Perrier  l'aîné,  chef  d'escadre  ;  que  j'étais 
passé  ensuite  écrivain  sur  le  vaisseau  l  Aigle  ; 
commandé  par  M.  de  Saint-Allouarne,  et  que 
j'avais  fait  en  1757,  1758,  jusqu'en  1759,  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  la  marine,  sur  les  bat- 
teries de  Gornouailles  ;  que  m'étant  rendu  à 
Paris  dans  le  courant  de  1789,  pour  y  voir  mes 
parents,  MM.  Faissoles,  alors  anciens  sous-fer- 
mier Goupard,  aussi  ancien  sous  fermier,  et  qui 
avait  refusé  d'être  contrôleur  général,  après 
MM.  Orry,  et  MM  Ilocquart,  l'un  fermier  général, 
l'autre  trésorier  général  des  Maréchaussées  de 
France,  leur  frère  Hocquart,  alors  intendant  de 
de  la  marine  à  Brest,  m'avait  fait  entrer  au  ser- 
vice de  la  marine  en  sortant  du  collège:  tous 
me  présentèrent  et  me  recommandèrent  à 
M.  Berrier,  alors  ministre  de  la  marine,  et  lui 
demandèrent  pour  moi  un  brevet  de  commissaire; 
depuis  plus  de  deux  ans  j'en  faisais  les  fonctions. 
J'étais  trop  jeune,  dit-il,  il  n'y  avait  pas  six  ans 
que  j'étais  dans  le  corps  ;  il  promit  cependant  de 
ne  point  oublier  à  la  première  promotion  ;  mais 
elle  ne  me  paraissait  pas  prochaine.  Mes  oncles 
m'engagèrent  à  restera  Paris  près  d'eux,  ce  que 
j'ecceptai,  d'autant  plus  volontiers  que  les  écri- 
vains alors  n'avaient  que  420  livres  d'appointe- 
ments, et  mon  on cle  Goupard  m'offrit  d'abord  avec 
sa  table  1,200  livres  d'appointements  J'obtins 
encore  de  M.  Barrier  la  promesse  de  laire  passer 
à  ma  place  mon  frère,  encore  au  collège  et  plus 
jeune  que  moi  de  7  ans  :  nous  avions  perdu  notre 
mère  en  1754,  et  nous  venions  de  perdre  notre 
père,  décédé  directeur  des  vivres  de  l'armée  du 
maréchal  de  Richelieu.  Un  malheureux  mariage 
fait  en  1764  (étant  intéressé  dans  la  forme  générale 
des  devoirs  de  Bretagne,  mon  oncle  Coupard  fai- 
sant à  la  vérité  mes  fonds),  fait  sans  consulter 
ma  famille,  a  fait  et  fait  tous  les  jours  le  mal- 
heur de  ma  vie,  ayant  été  obligé  de  me  séparer 
de  mon  épouse  depuis  le  mois  de  mai  1769,  par 
acte  de  séparation  à  l'amiable,  passé  devant 
M.  Mornet,  notaire  à  Paris. 

Mais  j'abrège  ces  détails  qui,  j'espère,  ne  se- 
ront pas  regardés  comme  absolument  étrangers 
à  la  circonstance;  il  faut  au  moins,  si  quelque 
sensible  et  honnête  citoyen  veut  bien  s'intéresser 
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à  ma  position,  qu'il  connaisse  l'individu  pour  le- 
quel il  voudra  bien  prendre  quelque  intérêt. 

Eniîn  j'offrais  à  iM.  iMonge  mes  services  pour 
quelque  mission  particulière,  relative  à  la  ma- 
rine, telle  que  pour  Saint-Domingue,  où  j'avoue 
que  j'aurais  été  fort  aise  d'être  envoyé,  me 
flattant  par  mon  zèle  et  par  mon  patriotisme 
d'y  ramener  les  esprits  à.  l'accord,  à  l'union  et 
à  la  paix. 

Sur  ces  entrefaites,  mes  amis  me  grondèrent 
de  ne  rien  demander  ;  ils  avaient  la  bonté  de 
prétendre  que  par  mes  travaux  pour  la  chose 
publique,  par  mes  avances  d'impression,  et 
enlin  par  mon  patriotisme,  j'avais  beaucoup 
plus  de  droits  aux  places  de  la  République,  que 
ceux  qui  les  obtiennent,  et  qui  ne  pourraient 
pas  prouver  avoir  fait  quoi  que  ce  soit  pour  la 
patrie.  Le  citoyen  et  patriote  zélé  Laforgue 
s'offrit  à  écrire  au  citoyen  ministre  Clavière, 
pour  lui  demander  la  permission  de  me  présen- 
ter à  son  audience  :  le  citoyen  ministre  voulut 
bien  indiquer  un  jour,  et  m'accueillir  avec  bonté  ; 
lui  ayant  parlé  du  citoyen  ministre  Monge, 
comme  en  étant  connu,  fl  écrivit  son  nom  sur 
le  dos  d'un  des  exemplaires  de  chacun  de  mes 
travaux  qu'il  accepta,  et  me  dit  de  revenir  le 
lendemain  ;  il  parla  en  effet  le  même  juur  de 
moi  au  citoyen  ministre  Monge,  qui  voulut  bien 
lui  rendre  sur  mon  compte  un  bon  témoignage, 
d'après  lequel  sans  autre  sollicitation,  il  me  dit, 
le  lendemain,  qu'il  m'avait  nommé  sous  direc- 
teur de  la  fabrication  des  assignats  ;  et  cela  fut 
fait  en  moins  de  trois  ou  quatre  jours.  La  lettre 
du  citoyen  patriote  Laforgue  fut  écrite  le  23  août, 
la  réponse  du  citoyen  ministre  Clavière  est 
du  25,  notre  entrevue  est  du  26  et  ma  nomina- 
tion est  du  27. 

Si,  d'après  cette  explication,  je  puis  être  qua- 
lifié du  titre  d'intrigant,  je  serai  forcé  de  recon- 
naître que  je  dois  être  placé  dans  cette  catégorie. 

yoici  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'inculpation  du 
citoyen  ministre  Clavière,  et  ce  qui  l'a  déter- 
miné à  me  décorer  du  titre  d'intrigant,  et  en 
conséquence  à  m'ôter  ma  place. 

Mais  avant  d'entrer  dans  ce  détail,  je  dois 
rendre  compte  de  ce  que  m'a  dit  le  citoyen 
ministre  Clavière,  lorsque  le  27  août,  sept  heures 
et  demie  du  matin,  il  m'annonça  lui-même  qu'il 
m'avait  nommé  sous-directeur  de  la  fabrication 
des  assignats;  il  m'ajouta  qu'il  gardait  encore 
pour  quelque  temps,  pour  des  raisons,  le  direc- 
teur général  ;  mais  qu'il  prévoyait  qu'il  ne  pour- 
rait pas  toujours  le  conserver,  et  me  recom- 
manda de  me  mettre  bien  au  fait,  et  de  la  dis- 
crétion; et  sur-le-champ  m'indiqua  le  bureau 
du  directeur  général,  auquel  je  fus  m'annoncer 
moi-même,  accompagné  du  citoyen  Laforgue, 
qui,  ayant  entendu  le  propos  du  citoyen  ministre 
Clavière,  me  lit  dès  lors,  et  chemin  faisant,  son 
compliment  d'être  bientôt  directeur  général  :  il 
monta  avec  moi  dans  le  bureau  du  directeur 
général,  qu'il  jugea  être  mécontent,  et  ce  par 
la  réception  qu'il  me  lit,  ainsi  qu'à  lui,  n'ayant 
pu  dissimuler  le  dépit  secret  qu'il  éprouvait  de 
m'avoir  pour  son  second,  et  surtout  n'y  ayant 
pas  contribué  lui-même  ;  il  me  dit  même,  en 
me  laissant  au  bureau  :  «  Méflez-vous  de  cet 
homme-là.  » 

Voilà  des  faits  que  le  citoyen  Lalorgue  attes- 
tera sitôt  qu'il  en  sera  remis;  mais  j'aime  à 
croire  que  son  témoignage  ne  sera  pas  néces- 
saire, parce  que  le  citoyen  Clavière  est  trop  ami 
de  la  vérité  pour  les  nier. 

Or,  si  de  ces  propos  j'avais  conçu  l'espoir 


d'être  bientôt  directeur  général,  si,  pour  y  par- 
venir, j'eusse  véritablement  ourdi  quelque  cri- 
tique, ce  serait  le  citoyen  ministre  Clavière,  il 
faut  l'avouer,  qui  en  aurait  attaché  le  premier 
fil  ;  mais  je  déclare  ici,  et  j'atteste  sur  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  de  saint,  qu'il  n'y  eut  de  ma 
part  aucune  intrigue  pour  me  mettre  à  la  place 
du  directeur  général  :  au  contraire,  j'ai  mis  tout 
en  œuvre  pour  bien  vivre  avec  lui,  et  obtenir 
le  retour  des  sentiments  que  je  lui  ai  témoignés, 
et  notamment,  ayant  été  de  garde  à  la  ci-devant 
abbaye  Saint-Germain-des-Prés,  du  2  au  3  sep- 
tembre, et  ayant  été  témoin  de  ce  qui  s'y  était 
passé  dans  la  nuit,  et  ayant  entendu  prononcer 
le  nom  de  Lamarche  par  quelques-uns  de  ses 
ennemis,  sans  doute,  qui  le  croyaient  encore  en 
prison,  je  m'empressai,  dès  cinq  heures  du 
matin,  de  me  rendre  auprès  du  citoyen  ministre 
Clavière,  de  lui  rendre  compte  de  ce  dont  j'avais 
été  témoin,  et  de  le  prévenir  des  dangers  que 
courrait  le  citoyen  de  Lamarche  s'il  sortait. 
Le  citoyen  ministre  Clavière  voudra  bien,  pour 
peu  qu'il  ait  de  mémoire,  se  rappeler  ces  faits, 
et  m'accorder  son  témoignage  à  cet  égard. 

Je  me  rendis  ensuite  chez  le  citoyen  de  La- 
marche, à  qui  j'exposai  franchement  et  loyale- 
ment les  risques  qu'il  courrait  s'il  sortait,  sur- 
tout en  cabriolet,  parce  qu'on  les  arrêterait 
tous,  pour  avoir  des  chevaux  pour  l'armée  :  il 
en  crut  mon  avis,  et  mettant,  selon  moi,  un 
trop  haut  prix  à  ma  démarche,  je  lui  répondis 
que  je  croyais  n'avoir  fait  que  ce  que  je  me 
devais  à  moi-même,  et  que  je  me  regarderais 
comme  un  traître,  si  j'eusse  pu  me  conduire 
autrement  :  il  me  sauta  au  col  ;  nous  nous  em- 
brassâmes, et  il  courut  témoigner  à  M.  de  Cla- 
vière toute  sa  reconnaissance  de  l'avoir  fait 
sortir  de  prison,  où  il  avait  été  mis  pour  avoir 
été  reconnu  à  la  journée  du  10  août  aux  Tuile- 
ries, portant  les  armes  avec  des  assassins  sou- 
doyés par  Louis  XYi  contre  les  citoyens  patriotes, 
et  pour  avoir  été  un  des  chevaliers  du  poignard 
à  la  soirée  du  mois  de  février.  Je  ne  sais  ces 
détails  que  de  lui-même  :  il  était  sans  doute 
plus  excusable  qu'aucun  autre  ;  il  était  à  l'une 
et  à  l'autre  époque  gratifiée  de  commission  à  la 
nomination  du  roi  d'alors.  Toujours  est-il  qu'en 
ce  moment  il  ne  faisait  aucun  doute  que,  s'il 
eût  été  encore  en  prison,  il  aurait  éprouvé  la 
hache  de  la  justice  du  peuple.  Aussi  me  parut- 
il  à  ce  moment  faire  toutes  les  démarches 
propres  à  assurer  sa  tranquillité  :  il  se  présenta 
à  la  section  des  Piques,  me  dit  avoir  fait  un  don 
de  600  livres  et  avoir  écrit  au  citoyen  Santerre, 
commandant  général,  pour  lui  demander,  s'il 
ne  courait  aucun  risque  en  sortant  avec  son 
cabriolet,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  danger  passé,  le  sieur  Lamarche  est  sans 
doute  de  ces  êtres  malheureusement  nés,  pour 
qui  la  reconnaissance  est  un  fardeau  insuppor- 
table, et  qui  ne  s'en  croient  soulagés,  que  lors- 
qu'ils ont  écrasé  celui  à  qui  ils  la  doivent.  Aussi 
sa  conduite  envers  moi  devint-elle  beaucoup 
plus  mystérieuse  encore  qu'auparavant  sur  toutes 
les  opérations  relatives  à  la  confection  des  assi- 
gnats, et  tout  ce  qu'il  me  disait  de  faire  au  bu- 
reau avant  sept  heures  du  matin,  et  le  soir  après 
dix  heures;  malgré  mon  éloignement(je  logeais 
alors  rue  Mazarine  n°  92),  n'était  en  vérité  qu'un 
persifflage  dégoûtant  ;  ce  qui  me  força  à  écrire 
au  citoyen  ministre  Monge,  et  à  lui  tracer  le 
tableau  des  désagréments  que  j'éprouvais.  Le 
citoven  ministre  Monge  peut  encore  avoir  ma 
lettre,  je  le  supplie  de  la  produire. 
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Dans  le  courant  de  septembre,  un  paquet  de 
tOO  assignats  de  200  livres  disparut  :  je  ne  me 
permettrai  aucune  réflexion  à  ce  sujet. 

A  la  On  du  même  mois  de  septembre,  les 
citoyens  employés  au  numérotage  crurent  avoir 
des  motifs  de  se  plaindre,  ils  se  réunirent,  et 
rédigèrent  une  dénonciation  contre  l'adminis- 
tration. Un  d'entre  eux,  que  je  ne  connaissais 
pas,  dont  j'ignore  encore  le  nom,  vint  sur  les 
neuf  heures  du  soir  pour  en  prévenir  le  citoyen 
Lamarche  ;  mais,  ne  l'ayant  pas  trouvé,  il  m  ap- 
pela en  particulier  pour  m'en  faire  part,  et  se 
retira  sans  m'en  demander  le  secret.  J'attendis 
le  retour  du  citoyen  Lamarche,  pour  lui  dire  ce 
que  l'on  m'avait  appris  ;  sa  réponse  l'ut  qu'il  s'en 

1 Le  lendemain,  le  même  personnage  de  la 

veille  revint  ;  et,  n'ayant  point  encore  trouvé 
le  citoyen  Lamarche,  il  me  remit  une  copie  de 
cette  dénonciation.  L'ayant  lue,  je  la  trouvai 
d'autant  plus  forte,  qu'elle  frappait  sur  toute 
l'administration  en  général,  conséquemment 
sur  moi-même,  comme  étant  le  second  adminis- 
trateur. Affecté  de  cette  réilexion,  je  courus 
chez  le  citoyen  ministre  Monge,  pour  lui  en 
faire  part,  et  le  prier  de  m'aider  de  ses  bons 
conseils  :  n'ayant  pu  le  voir  en  ce  moment,  je 
communiquai"  cette  dénonciation  à  la  citoyenne 
Monge,  à  qui  je  la  laissai  ;  elle  m'engagea  à 
revenir  le  lendemain,  vers  six  heures  et  demie 
ou  sept  heures  au  plus  tard.  Dès  le  soir  même, 
la  citoyenne  Monge  remit  à  son  mari  cette  dé- 
nonciation, avec  la  lettre  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  l'ayant  gardée  jusqu'à  cette  époque,  espé- 
rant toujours  que  le  citoyen  Lamarche,  me  ren- 
dant enfin  justice,  me  ferait  oublier  les  justes 
sujets  de  plaintes  que  j'avais  énonces  dans  cette 
lettre. 

Arrivé  à  l'heure  précise  chez  le  citoyen  Monge, 
il  m'apprit  qu'il  avait  depuis  la  veille  remis  au 
citoyen  ministre  Glavière  la  dénonciation  que 
j'avais  laissée  à  la  citoyenne  son  épouse,  qui  la 
lui  avait  donnée  en  sortant  pour  se  rendre  au 
conseil  du  pouvoir  exécutif,  et  m'ajouta  qu'il 
n'avait  pu  la  lire  :  qu'à  l'égard  de  ma  lettre  à 
lui,  il  l'avait  gardée,  et  ne  l'avait  pas  commu- 
niquée; mais  que  le  citoyen  ministre  Glavière 
avait  montré  de  l'impatience  ou  de  l'inquiétude 
(je  ne  suis  pas  bien  sur  de  laquelle  des  deux 
expressions  se  servit  précisément  le  citoyen 
ministre  Monge,  toujours  est-il  qu'il  employa 
l'une  des  deux)  de  cette  dénonciation,  et  incer- 
tain du  parti  à  prendre.  Après  avoir  causé  de 
cette  pièce,  que  je  n'avais  que  lue,  n'ayant  pas 
pris  le  temps  d'en  tirer  une  copie  avant  de  la 
remettre  à  la  citoyenne  Monge,  et  après  avoir 
témoigné  au  citoyen  ministre  Monge  la  peine 
que  je  ressentais  de  cette  dénonciation,  par  la 
crainte  des  suites  toujours  désagréables  que  son 
éclat  pouvait  entraîner  contre  moi,  dans  ma 
section,  et  au  conseil  général  de  la  commune, 
où  elle  m'a  envoyé,  et  où  j'ai  été  désigné  pour 
faire  les  fonctions  de  procureur  syndic-adjoint 
de  la  commune,  près  le  tribunal  de  police 
municipale,  parce  que,  lui  disais-je,  toute  dénon- 
ciation est  toujours  désagréable,  en  ce  qu'elle 
expose  un  citoyen  à  perdre  en  une  minute 
l'estime  et  la  confiance  de  ces  concitoyens,  et  à 
essuyer  des  soupirons  toujours  humiliants  qu'un 
décret,  quel  qu'il  soit,  fait  rarement  oublier  de 
la  mémoire  des  honnêtes  gens,  mais  que  les 
méchants  et  les  envieux  sont  toujours  prêts  à 
faire  revivre;  convaincu  de  ces  vériiés,  le 
citoyen  ministre  Monge  me  dit  que  ce  qui  lui 
avait    parut  le   plus    embarrasser  le  citoyen 
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ministre  Glavière,  était  la  difficulté  de  rem- 
placer en  ce  moment  Lamarche.  Alors  je  dis  au 
citoyen  ministre  Monge  ce  que  le  citoyen 
ministre  Glavière  m'avait  dit,  lorsqu'il  m'avaii 
nommé  sous-directeur  de  la  fabrication  des 
assignats,  et  j'ajouterai  que  j'avais  la  conviction 
intime  de  diriger  la  fabrication  des  assignats  à 
la  satisfaction  du  citoyen  ministre  Glavière,  à 
celle  des  comités  et  de  la  Gonvention  nationale, 
et  conséquemment  de  toute  la  République  :  je 
dirai  plus,  j'avouai  que  si  le  citoyen  ministre 
Glavière  m'eût  donné  la  première  place  au 
moment  où  il  me  donna  la  seconde,  j'aurais 
peut-être  hésité  à  l'accepter,  par  la  crainte  de 
m'attirer,  malgré  mon  zèle,  quelques  reproches  ; 
mais  qu'aujourd'hui  j'étais  sur  de  bien  régir. 
Le  citoyen  ministre  Monge  m'ayant  fait  quel- 
ques observations,  j'ajoutai  que  l'ambition  ni 
la  cupidité  n'avaient  jamais  lait  d'impression 
sur  mon  cœur,  que  je  savais  calculer  pour  ne 
point  oublier  que  de  la  première  place,  on  ne 
descend  point  à  la  seconde,  et  que  si  je  ne  me 
sentais  pas  en  état  de  bien  remplir  la  première, 
j'aimerais  mieux  garder  la  mienne  que  de 
m'exposer  à  tout  perdre.  En  ce  cas,  me  dit  le 
citoyen  ministre  Monge,  allez  de  ce  pas  voir  le 
citoyen  ministre  Glavière,  et  dites  lui  ce  que 
vous  venez  de  me  dire. 

En  etîet,  je  m'y  rendis  sur-le-champ;  et  si 
dans  cette  marche  il  y  a  de  l'intrigue,  il  faut 
avouer  qu'après  le  citoyen  ministre  Glavière,  qui 
en  a  attaché  le  premier  fil,  le  citoyen  ministre 
Monge  en  a,  sans  le  savoir,  et  en  toute  bonne 
foi,  attaché  le  second,  puisque  je  n'ai  été,  en 
sortant  de  chez  lui,  chez  le  citoyen  ministre  Gla- 
vière que  parce  qu'il  m'en  a  donné  le  conseil. 

Entré  dans  le  cabinet  du  citoyen  ministre 
Glavière,  mon  début  fut,  comme  on  le  présume 
bien,  sur  la  dénonciation  en  question  :  le 
citoyen  ministre  m'observa  qu'étant  vague,  elle 
ne  portait  sur  rien.  Dans  le  cours  delà  conver- 
sation, je  répétai  au  citoyen  ministre  Glavière 
les  mêmes  observations  que  j'avais  faites  au 
citoyen  ministre  Monge,  sur  le  désagrément  et 
le  danger  des  dénonciations.  Frappé  de  mes 
réflexions,  le  citoyen  ministre  Glavière  parut  en 
sentir  la  justesse  et  la  force.  Il  me  parla  du 
vol  du  paquet  de  100  assignats  de  200  livres 
formant  20,000  livres.  Je  lui  répondis  qu'il  ne 
provenait  qae  du  désordre  qui  régnait  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ;  et  en 
effet  il  était  à  son  comble,  sans  que  je  puisse  y 
apporter  le  moindre  remède,  le  citoyen  La- 
marche prenant  à  lâche  de  faire  et  faire  faire  le 
contraire  de  mes  avis,  et  de  m'empêcher  de 
faire  moi-même,  en  me  chargeant  de  tout 
autre  besogne  que  celle  que  j'avais  commencée; 
l'ouvrage  du  lendemain  étant  toujours  le  con- 
traire de  ce  qui  avait  été  arrêté  la  veille.  Jamais 
le  plan,  jamais  de  prévoyance,  agissant  toujours 
à  la  minute,  et  sans  réflexion,  et  se  cachant 
toujours  de  moi,  ne  me  disant  jamais  rien  de 
ce  qu'il  devait  ou  voulait  faire,  j'étais  réduit  à 
l'alternative  ou  de  contrarier  ses  opérations,  ou 
à  rester  en  arrêt  à  attendre  l'événement  tel 
qu'il  plairait  à  Dieu  de  l'amener;  que  ce  vol 
avait  été  un  des  résultats  de  celte  confusion, 
et  dans  Tadministration  et  dans  toutes  ses 
opérations;  mais  je  l'assurai  bien  que  j'étais 
fort  éloigné  de  croire  que  ce  fût  le  citoyen 
Lamarche  qui  eût  fait  le  vol  et  qui  en  eût  pro- 
filé; je  l'ai  de  même  dit  à  toutes  les  personnes 
qui  m'ont  parlé  de  cet  événement.  «  Eh  bien  1 
comment  donc  faire,  me  dit  le  citoyen  minisire 
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Clavière  ?  comment  changer  toute  une  admi- 
nistration qui,  quoiqu'imparlaitement peut-être, 
néanmoins  va?  et  si  on  y  met  un  nouveau 
directeur  général,  ce  seront  de  nouvelles  idées 
qui  contrarieront  les  premières,  et  pendant  ce 
temps  rien  n'ira;  il  est  cependant  bien  impor- 
tant que  la  machine  aille.  » 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  ici  question  de  faire  de 
procès  aux  mots  ni  à  ma  mémoire,  si  ce  ne  sont 
pas  les  expressions  littérales  dont  se  servit  le 
citoyen  ministre  Giavière,  c'en  est  au  moins 
bien  exactement  le  sens;  et  comme  le  discours 
rentrait  parfaitement  dans  ce  que  venait  de  me 
dire  le  citoyen  ministre  Monge,  alors  je  répondis 
au  citoyen  ministre  Giavière  dans  le  même 
esprit  que  j'avais  parlé  au  citoyen  ministre 
Monge;  et  lui  dis  qu'il  n'était  pas  question  de 
bouleverser  toute  lamachine,  que  s'il  avait  assez 
de  confiance  en  moi,  j'avais  la  conviction 
intime  de  la  faire  marcher  passablement  bien, 
malgré  ses  imperfections,  de  bien  régir,  de  le 
faire  à  sa  satisfaction,  à  celle  des  comités,  à 
celle  de  la  convertioii  nationale,  et  enfin  à 
celle  de  toute  la  République;  que  je  concevais 
la  possibilité,  sans  tout  détruire,  die  tirer  parti 
de  l'organisation  actuelle  de  l'administration, 
sauf  à  en  changer  les  formes  lors  de  la  refonte 
générale  des  assignats. 

Mais,  me  répliqua  le  citoyen  ministre  Giavière, 
ce  moyen  ne  pare  pas  à  tous  les  inconvénients; 
je  doute  que  vous  puissiez  régir  en  chef  une 
grande  machine  telle  que  celle-là;  mais  en  sup- 
posant que  vous  le  puissiez,  il  restera  encore 
l'embarras  de  choisir  un  sujet  pour  remplir  la 
place  que  vous  occupez  ».  Je  lui  répondis  qu'écri- 
vain dans  la  marine,  et  y  faisant  les  fonctions 
de  commissaire,  j'avais  été  à  la  tête  d'ateliers 
de  plus  de  1,800  hommes;  que  fermier  des  de- 
voirs de  Bretagne,  j'avais  été  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration et  d'une  comptabilité  beaucoup 
plus  compliquée  que  celle  des  assignats;  que 
d'ailleurs  je  ne  me  proposerais  pas,  si  je  n'é- 
tais pas  assuré  d'un  succès  complet, parce  que 
je  n'ignorais  point,  comme  je  l'avais  dit  au  ci- 
toyen ministre  Monge,  que  de  la  première  place, 
on  ne  descendait  pas  à  la  seconde,  et  que  si  je 
n'avais  pas  la  conviction  intime  de  bien  faire  la 
première,  je  préférerais  de  garder  la  seconde, 
plutôt  que  de  m'exposer  à  tout  perdre  ;  qu'à  l'é- 
gard du  sous-directeur  à  nommer  à  ma  place, 
j'aurais  l'honneur,  s'il  me  le  permettait,  de  lui 
indiquer  un  sujet  qui,  imbu  oe  tous  les  détails 
de  l'administration  actuelle,  en  suivrait  plus  ai- 
sément tous  les  errements;  qu'au  moyen  de  cet 
avantage,  ce  changement  n'opérerait  aucun  dé- 
rangement, pas  même  la  moindre  suspension 
dans  les  travaux.  M'ayant  demandé  son  nom,  et 
le  lui  ayant  dit,  je  m'aperçus  que  le  citoyen  La- 
marche  n'avait  rien  négligé  pour  prévenir  le 
citoyen  ministre  Giavière  contre  tous  les  mem- 
bres de  l'administration,  auxquels,  malgré  lui, 
il  était  forcé  de  reconnaître  du  talent,  de  l'ordre 
et  de  la  précision.  Je  ne  donne  pas  ici  son  nom 
dans  la  crainte  de  lui  nuire,  étant  toujours  em- 
ployé à  l'administration;  d'ailleurs,  il  ignore 
absolument  que  je  l'ai  nommé  au  ministre,  ne 
lui  ayant  jamais  parlé  ni  de  celte  conversation 
avec  le  citoyen  ministre  ni  de  nos  intentions 
pour  lui.  «  Mais,  reprit  le  citoyen  ministre  Gia- 
vière, j'ai  toujours  regardé  Lamarche  comme  un 
honnête  garçon,  qui  a  de  l'esprit  et  de  l'activité.  » 

11  est  constant  qu'en  rendant  justice  au  citoyen 
Lamarche,  et  sans  avoir  voulu  contrarier  de 
front  l'opinion  du  citoyen  ministre  en  sa  faveur, 


je  ne  fus  pas  tout  à  fait  de  son  avis:  Malgré,  lui 
dis-je,  toutes  les  dénonciations  en  tous  genres, 
et  il  n'est  point  de  feu  sans  fumée,  qui  pleuvent 
de  toutes  parts  contre  lui,  je  ne  prétends  pas 
attaquer  sa  probité;  quant  à  son  esprit,  s'il  en 
a,  ce  n'est  que  de  celui  dont  je  ne  voudrais  pas; 
à  l'égard  de  son  activité,  ce  n'est  que  brouillon- 
nage;  un  homme  qui  n'a  pas  le  moindre  ordre, 
qui  court,  qui  va,  qui  vient  sans  objet,  comme 
sans  avoir  rien  fait,  dont  le  caractère  est  très 
brutal,  qui  n'a  jamais  re(;u  d'éducation,  et  qui, 
en  raison  de  ce,  est  plus  grossier,  plus  imper- 
tinent qu'on  ne  doit  l'être,  surtout  aujourd'hui 
qu'il  est  reconnu  que  tous  les  hommes  sont 
égaux.  D'ailleurs  cette  homme  est  gangrené  d'a- 
ristocratie, au  point  de  ne  pouvoir  déguiser  son 
opinion,  au  point  que  cette  lè[)re  lui  est  connue 
de  tout  le  monde,  et  que  chacun  s'étonne  que 
ce  soit  un  aristocrate  comme  lui  qui  ait  une 
telle  place  dans  la  République,  dont  son  défaut 
de  patriotisme  seul  devrait  l'écarter  :  «  Qu'importe 
l'opinion,  répondit  le  citoyen  ministre  Giavière, 
pourvu  que  l'ouvrage  se  fasse?  »  Mais  il  ne  se  fait 
pas,  lui  répliauai-je;  la  preuve,  c'est  que  les 
assignats  de  10  et  15  sols  ne  sont  pas  encore  en 
circulation,  et  que  l'on  ne  sait  pas  encore  à 
quelle  époque  y  seront  ceux  de  25  et  de  50  sols. 
«  Mais,  ce  n'est  pas  sa  faute,  reprit  le  citoyen  mi- 
nistre Giavière  »  :  cela  peut  être,  répoiidis-je;  ie 
ne  veux  pas,  comme  ceux  qui  lui  imputent  la 
suppression  du  numérotage,  le  rendre  plus  cou- 
pable ni  plus  mauvais  citoyen  qu'il  n'est;  d'ail- 
leurs, je  ne  viens  pas  ici  pour  le  dénoncer,  je 
viens  vous  dire  que  la  voix  du  peuple  le  dénonce, 
et  que  craignant  d'être  inculpé  moi-même,  je 
viens  vous  faire  part  de  mes  inquiétudes,  et 
vous  prier  de  me  dire  jusqu'à  quel  point  je  dois 
en  être  affecté.  Alors  le  citoyen  ministre  Gia- 
vière, manifestant  son  caractère  de  bonté  et 
me  témoignant  une  véritable  confiance,  me  ré- 
péta ce  qu'il  m'avait  dit  le  27  août  ;  «  qu'il  sen- 
tait qu'il  ne  pouvait  le  conserver,  mais  qu'en  le 
renvoyant  il  voyait  avec  peine  qu'il  se  trouve- 
rait sans  pain;  car  il  ne  présumait  pas  qu'il  eût 
fait  sa  pelote  aux  dépens  de  la  nation,  ou  qu'il 
eût  pu,  sur  ses  appointements,  économiser,  quoi- 
que sûrement  sans  luxe,  de  quoi  se  faire  un 
petit  sort,  parce  qu'il  avait  bien  des  frais  à  sa 
charge.  Je  crois  tout  cela  comme  vous,  monsieur, 
répondis-je  au  citoyen  ministre  Giavière;  eh 
bien!  pour  vous  prouver  que  c'est  mon  patrio- 
tisme pur  et  mon  amour  pour  ma  patrie,  et  non 
l'ambition  ou  la  cupidité  qui  me  font  vous  par- 
ler comme  je  le  fais,  permettez  que  je  vous  prie, 
dans  le  cas  où  vous  vous  décideriez  à  le  desti- 
tuer, et  où  vous  croiriez  pouvoir  me  donner  sa 
place,  qui  est  de  9,000  livres,  de  lui  en  con- 
server 3,000  livres  de  manière  que  quoique  di- 
recteur général,  je  resterai  avec  les  mêmes 
appointements,  tant  que  je  conserverai  la  place 
de  directeur  général.  Gela  est  fort  bien,  me  ré- 
pondit le  citoyen  ministre  Giavière;  mais,  si  en 
vous  donnant  sa  place,  je  lui  donnais  la  vôtre, 
consentiriez-vous  à  l'avoir  pour  votre  second? 
Oui,  lui  répondis-je,  monsieur,  sans  hésiter,  et 
je  suis  bien  sûr  qu'étant  le  chef,  il  n'y  aura  au- 
cune dénonciation  contre  moi,  ni  contre  l'admi- 
nistration ;  il  faudra  bien  que  tout  aille  au  mieux, 
et  vous  la  verrez  marcher  bien  différemment, 
et  à  la  satisfaction  de  tout  le  peuple.  —  Vous 
ne  lui  en  voulez  donc  pas?  —  Non,  monsieur, 
mais  il  n'a  ni  les  moyens  moraux  ni  les  moyens 
physiques  pour  diriger  en  chef  cette  adminis- 
tration, et  je  vois  avec  une  véritable  douleur 
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que  la  fortune  publique  est  singulièrement 
compromise;  je  ne  suis  alTecté  que  de  ce  senti- 
ment, auquel  viennent  se  joindre  les  inquiétudes 
que  me  causent  les  dénonciations  que  font  naître 
les  vices  de  son  administration.  Autrement,  très 
content  des  appointements  de  ma  place,  je  n'au- 
rais désiré  que  de  concourir  avec  lui  à  établir 
la  meilleure  administration,  à  servir  ma  patrie 
et  à  économiser  la  fortune  publique.  Mais  il  se 
cache  de  moi  surtout,  ne  me  permet  pai  de  com- 
muniquer en  rien  avec  lui;  j'ignore  s'il  a  des 
idées;  un  plan,  je  ne  le  crois  pas;  car  je  le  vois 
le  lendemain  delrifire  ce  qu'il  avait  créé  la  veille, 
à  grands  frais.  Les  détails  sur  celle  manière 
d'agir  et  d'administrer  seraient  trop  fastidieux, 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  vrais,  et  n'en  pèsent 
pas  moins  sur  le  peuple.  Puis-je,  ajouta  le  ci- 
toyen ministre  lui  faire  part  de  la  conversation 
que  nous  venons  d'avoir  ensemble  ?  J'y  consens 
bien  volontiers,  monsieur,  lui  dis-je.  Voulez- 
vous,  reprit  le  citoyen  ministre,  que  je  vous 
réunisse  tous  les  deux  devant  moi?  Oui,  de  tout 
mon  cœur,  lui  répondis-je,  et  j'ai  prétendu  met- 
tre si  peu  de  mystère  dans  ma  démarche  auprès 
de  vous,  que  quoique  je  sache  que  ce  soit  à  cette 
heure  qu'il  vient  ordinairement  travailler  avec 
vous,  je  n'ai  point  hésité  à  vous  demander  au- 
dience. 

Ainsi  finit  cette  conversation,  qui  eut  lieu  le 
dimanche  7  octobre  dernier,  depuis  sept  heures 
et  quart  du  matin  jusqu'à  près  de  huit  heures. 

Je  prie  meslecteurs  de  ne  point  oublier  que  sur 
les  propositions  du  citoyen  ministre  Clavière,  j'ai 
consenti  à  me  trouver  devant  lui  avec  le  citoyen 
Lamarche;  à  ce  qu'il  lui  fît  part  de  notre  conver- 
sation, et  de  se  rappeler  ma  déclaration,  que  je 
n'en  voulais  aucunement  au  citoyen  Lamarche, 
et  que  j'ai  offert  de  me  restreindre  aux  appoin- 
tements de  6,000  livres,  les  mêmes  que  ceux  dont 
je  jouissais  comme  sous-directeur,  consentant 
que  l'excédent,  qui  est  de  3,000  livres,  fût  reporté 
au  citoyen  Lamarche,  s'il  venait  à  se  retirer  tout 
à  fait  de  l'administration,  et  fussent  continués 
de  lui  être  payés  tant  que  je  conserverais  la  place 
de  directeur  général,  s'il  plaisait  au  ministre  de 
me  l'accorder  ;  que  même  j'ai  consentie  ce  qu'il 
plût  au  ministre  de  le  nommer  sous-directeur  à 
ma  place,  en  me  nommant  à  la  sienne  de  direc- 
teur général,  et  qu'enfin  je  n'ai  point  été  trouver 
le  citoyen  ministre  Clavière  pour  nuire  au  citoyen 
Lamarche,  et  demander  sa  place,  mais  unique- 
ment pour  lui  montrer  les  véritables  inquiétudes 
que  j'éprouvais,  de  toutes  les  plaintes  et  dénon- 
ciations qui  s'accumulaient  sur  la  tête  du  citoyen 
Lamarche,  et  contre  l'administration  en  général  ; 
et  que  tout  ce  qui  a  été  dit  et  proposé  entre  le 
citoyen  Clavière  et  moi,  n'a  été  que  l'effet  d'une 
conversation,  je  ne  dirai  pas  mystérieuse,  puis- 
que je  n'en  ai  pa*  demandé  le  secret;  mais  con- 
fidentielle et  amicale  à  laquelle  le  citoyen  mi- 
nistre Clavière  était  seul  maître  de  donner  telle 
suite  et  telle  importance  qu'il  jugerait  à  propos, 
puisqu'il  n'en  restait  aucune  trace  que  dans  notre 
mémoire;  mais  en  ayant  fait  part  au  citoyen  La- 
marche, et  l'ayant  entendu  déclamer  sans  doute 
tous  les  jours  contre  moi,  n'était-il  pas  de  toute 
justice  que  le  citoyen  ministre  Clavière  me  fit 
aussi  part  de  ce  que  Lamarche  lui  disait,  ou  pour 
sa  justification,  ou  contre  moi  ?  Et  n'est-il  pas 
souverainement  injuste  qu'il  m'ait  jugé  et  con- 
damné sans  m'avoir  entendu,  et  que  d'un  trait 
de  plume,  il  m'ait  enlevé  mon  pain,  mon  hon- 
neur, en  se  faisant  un  titre  de  cette  conversation 
pour,  sans  raison,  me  qualifier  d'intrigant,  seul 


prétexte  qu'il  ait  pu  produire  pour  justifier  la 
destitution  la  plus  unique  et  la  plus  arbitraire, 
et  que,  sous  l'ancien  régime,  les  ministres,  tout 
despotes  qu'ils  étaient,  n'auraient  pas  osé  si 
permettre,  ou  dont  ou  compte  à  peine  deux 
exemples? 

Mais,  citoyens  lecteurs,  veuillez  bien  suspendre 
encore  un  moment  votre  décision  ;  il  me  reste 
encore  des  choses  plus  incroyables  peut  être  à 
mettre  sous  vos  yeux,  et  des  pièces  à  produire  ; 
je  ne  vous  cacherai  rien,  vous  allez  voir  les 
machinations  sourdes  de  Lamarche,  les  pièces 
calomnieuses  dont  il  s'est  étayé,  et  alors  en  plus 
grande  connaissance  de  cause,  vous  jugerez  qui 
de  lui,  ou  de  moi  est  le  véritable  intrigant,  et  si 
nous  sommes  l'un  et  l'autre  à  notre  place;  et  si 
le  citoyen  ministre  Clavière,  nous  a  rendu  bonne 
justice  à  tous  deux. 

En  sortant  de  chez  le  citoyen  ministre  Clavière, 
je  me  rendis  à  l'administration  des  assignats  ; 
j'y  vis  le  citoyen  Lamarche,  qui  en  partit  aus- 
sitôt pour  aller  faire  son  travail  avec  le  citoyen 
ministre.  Je  ne  le  vis  point  à  son  retour,  et  dans 
la  suite,  si  je  n'eusse  été  familiarisé  avec  ses 
mauvais  procédés,  j'aurais  pu  croire  que  ceux 
qu'il  s'est  permis  étaient  une  suite  du  récit  de 
notre  conversation  qui  lui  avait  fait  le  citoyen 
ministre  Clavière,  des  phrases  entrecoupées,  des 
expressions  grossières,  jetées  comme  au  hasard, 
et  qu'il  aurait  désiré,  peut-être,que  je  relevasse, 
décelaient  tout  à  la  fois  son  inquiétude  et  son 
dépit.  Il  est  des  gens,  disait-il,  qui  convoitent 
ma  place;  ils  ne  peuvent  être  que  des  B...,  des 
J.  f.,.  etc.,  etc.  Le  silence  de  ma  prudence  re- 
poussait de  ma  part  toutes  ces  attaques  indirectes  ; 
d'ailleurs  ces  propos  n'étaient  que  les  mêmes 
qu'il  tenait  journellement,  et  avant  même  que 
j'eusse  vu  le  citoyen  ministre  Clavière;  et  rien 
de  particulier  ne  me  désignant  que  le  citoyen 
ministre  eût  parlé,  j'aurais  cru  commettre  une 
grande  indiscrétion  en  allant  au-devant  d'une 
explication,  et  en  le  forçant,  par  là,  à  rompre  un 
silence  que  je  croyais  que  sa  prudence  lui  dictait, 
puisque  je  l'avais  laissé  le  maître  de  tout,  espé- 
rant bien  qu'il  me  ferait  un  signe  quelconque  ; 
car  si  quelque  chose  de  particulier  eût  pu  me 
faire  croire  qu'il  avait  parlé,  je  n'aurais  pas 
attendu  qu'il  m'eût  appelé,  je  me  serais  rendu 
chez  lui  au  moment  où  j'y  aurais  su  Lamarche; 
et  là,  j'aurais  véritablement  provoqué  une  expli- 
cation que  je  brûlais  d'autant  mieux  d'avoir,  que 
je  me  flattais  que  ce  serait  la  fin  des  mauvais 
procédés  du  sieur  Lamarche  envers  moi,  et  le 
commencement  de  l'ordre  à  mettre  dans  l'admi- 
nistration ;  ce  mémoire  en  est  la  preuve.  Mais 
tout  a  été  ourdi  et  arrêté  dans  l'ombre  du  mys- 
tère et  dans  le  plus  grand  secret,  et  j'ai  été  frappé 
comme  de  la  foudre  au  moment  où  je  croyais  que 
le  citoyen  ministre  Clavière  avait  jugé  à  propos 
de  ne  donner  aucune  suite  à  ma  conversation, 
tandis  qu'au  contraire,  de  concert  avec  le  citoyen 
Lamarche,  il  s'en  était  fait  une  arme  traîtresse 
pour  m'assassiner  en  mon  existence  et  en  mon 
honneur;  car  on  n'enlève  point  à  un  citoyen 
quelconque,  au  bout  de  deux  mois,  une  place 
surtout  telle  que  celle  que  j'avais,  sans  les  plus 
fortes  raisons,  et  sans  laisser  contre  le  citoyen, 
ainsi  destitué,  les  plus  fortes  présomptions  contre 
sa  probité  et  son  honneur,  par  conséquent  une 
volonté  puroiiieut  arbitraire,  en  pareil  cas,  ne  se 
présume  pas. 

Quand  le  citoyen  ministre  Clavière  nierait  ma 
conversation  du  7  octobre,  et  y  en  substituerait 
un  autre,  ce  que  je  ne  soupçonne  pas,  il  ne  voudra 
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point  se  mentira  lui-même,  son  injustice  envers 
moi  n'en  serait  pas  moins  la  même  ;  rien  ne  pou- 
vant le  justifier  de  m'avoir  jugé  et  condamné 
sans  m'avoir  entendu:  une  conversation  ne  fut 
jamais  un  délit. 

Ici  les  événements  s'accumulèrent,  se  pres- 
sèrent de  façon  que,  pour  en  rendre  succinctement 
compte,  je  dois  suspendre  pour  quelques  instants 
l'attention  de  mes  lecteurs,  et  la  reporter  sur  le 
vol  du  paquet  de  100  assignats  de  200  livres. 

A  ce  sujet,  le  citoyen  Lamarche  m'écrivit 
comme  surveillant  particulièrement  le  numéro- 
tage, au  lieu  du  citoyen  Beaudrais,  dont  la  place 
de  contrôleur  général  du  numérotage  avait  été 
supprimée,  et  sous  l'administration  duquel  le  vol 
s'est  opéré.  (Je  n'entends  aucunement,  par  ces 
mots,  inculper  le  citoyen  Beaudrais;  et  pour  qu'à 
cet  égard  il  ne  reste  aucun  louclie  sur  la  sup- 
pression de  sa  place,  je  déclare  que  le  citoyen 
Beaudrais  n'y  a  fourni  aucun  motif  quelconque, 
elle  n'a  été  qu'une  suite  toute  simple  d'une  nou- 
velle organisation  qui  la  rendait  inutile.)  Voici 
ce  que  me  marquait  le  citoyen  Lamarche  : 

«  Je  vois,  citoyen,  par  le  bordereau  que  vous 
a  remis  le  citoyen  Beaudrais,  en  cessant  ses 
fonctions  de  contrôleur  général  du  numérotage, 
qu'il  vous  manque  un  paquet  de  20,000  livres  en 
assignats  de  200  livres. 

«  11  faut  savoir  à  qui  ce  déficit  doit  s'imputer, 
et  je  vous  charge  spécialement  de  l'aire  à  cet  égard 
des  recherches  nécessaires,  et  vous  mettre  en 
état  de  m'en  rendre  compte,  afin  que  je  fasse  mon 
rapport  au  comité.  » 

Le  3  octobre  1792,  l'an  1<=''  de  la  République; 

Le  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats, 

Signé  :  DE  LA  M4RCHE. 

Gomme  je  n'étais  chargé  de  cette  surveillance 
que  depuis  deux  jours,  et  que  j'ignorais  absolu- 
ment les  particularités  de  ce  vol,  dont  même  je 
n'avais  entendu  parler  que  par  la  voie  publique, 
je  m'adressai,  ainsi  que  me  le  dit  le  citoyen  La- 
marche à  qui  j'avais  demandé  quelle  réponse 
il  voulait  que  je  lui  fisse,  au  citoyen  Henry,  que 
je  ne  connaissais  pas  même  encore  de  nom, 
commis  à  l'administration  et  chargé  de  la  tenue 
des  livres  du  numérotage,  et  le  priai  de  me 
donner  à  ce  sujet  tous  les  détails  que  l'on  me 
disait  qu'il  connaissait,  pour  les  transmettre  soi- 
disant  officiellement  au  citoyen  Lamarche,  di- 
recteur général,  conformément  à  sa  demande. 
Le  citoyen  Henry  prit  la  peine  de  me  faire  un 
projet  de  lettre  que  je  copiai  littéralement,  ne 
pouvant  rien  écrire  de  mieux.  Heureusement 
que  le  hasard  m'a  conservé  celte  lettre;  la  voici 
littéralement,  car  je  ss  is  que  le  citoyen  Lamarche 
nie  l'avoir  reçue  ;  à  cet  égard,  sa  dénégation  ne 
fait  rien  à  l'affaire,  et  ne  prouve  que  le  désordre 
de  son  administration  ;  le  point  essentiel  est  que 
j'en  ai  la  copie  écrite  de  la  main  du  citoyen 
Henry, qui  sûrement  ne  reniera  pas  son  écriture  : 

«  J  ai  pris,  citoyen,  les  renseignements  que 
vous  me  demandez  par  votre  lettre  du  3  du 
présent,  relativement  au  paquet  d'assignats  de 
200  livres  qui  se  trouve  perdu.  J'ai  appris  que 
les  paquets  rendus  à  cette  époque  par  les  ins- 
pecteurs étaient  aussitôt  transportés  au  local  des 
petits  Pères,  et  remis  à  M.  Billouard,  qui  lui 
même  les  délivrait  aux  compteurs  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Le  déficit  de  ce  paquet  de 
20.000  livres  s'est  reconnu  entre  les  mains  d'un 
compteur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui 


en  a  fait  sur-le-champ  sa  déclaration  à  M.  Dasse, 
inspecteur  général  du  comptage,  et  à  M.  Bil- 
louard, qui  en  a  dressé  procès-verbal.  J'ai  fait 
venir  Loiselet,  inspecteur  de  la  table,  chargé  de 
la  signature  et  du  numérotage  de  ce  paquet;  j'ai 
également  vu  MM.  Girardin  et  Ricard  fils,  signa- 
taires de  cette  table,  Ribou  et  Fontenelle,  numé- 
roteurs. J'ai  pris  sur  leur  travail,  leurs  mœurs 
et  leur  probité  les  recherches  les  plus  sévères  ; 
j'en  ai  reçu  des  réponses  satisfaisantes. 

«  Je  ne  puis  répondre  au  dernier  article  de 
votre  lettre,  qui  me  demande  à  qui  doit  s'im- 
puter le  déficit  :  c'est  à  l'administration  à  pren- 
dre les  mesures  quelle  croira  propres  pour 
se  mettre  à  couvert  de  cette  perte.  » 

Le  5  octobre  1792,  l'an  I""  de  la  République- 

Le  sous-directeur  de  la  fabrication 
des  assignats, 

Signé  :  OllivauLT. 

A  peine  eas-je  écrit  cette  lettre  au  citoyen  La- 
marche, que  le  bruit  se  répandit  dans  l'adminis- 
tration que  le  paquet  de  cent  assignats  de  deux 
cents  livres,  déclaré  volé,  était  retrouvé.  Gomme 
cette  retrouvaille  (que  l'on  veuille  bien  me  pas- 
ser cette  expression  triviale)  était  une  imposture, 
un  mensonge,  elle  fut  donnée  sous  tant  de  for- 
mes, toutes  si  ridicules,  si  bizarres,  que  chacun, 
pour  ainsi  dire,  se  permit  de  lui  donner  la  sienne, 
et  nous  ne  pouvions  nous  empêcher  d'en  rire 
entre  nous,  lorsque  nous  en  parlions.  J'ai  appris 
depuis  que  ce  paquet  de  cent  assignats  de  deux 
cents  livres  n'avait  jamais  été  retrouvé,  ni  même 
fourni  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  (chose  que 
je  ne  saurais  croire)  quoique  le  citoyen  Lecou- 
teulx  en  ait  fourni  son  récipissé;  mais  cela  ne 
me  regardant  pas,  je  ne  dois  pas  m'en  occuper. 
J'observerai  seulement  que  ce  vol  et  cette  retrou- 
vaiHe  (le  mot  est  trop  propre  à  la  chose  pour  le 
changer),  ont  donné  lieu  à  mille  et  mille  men- 
songes auxquels  est  savamment  exercé  l'esprit 
inventif  du  citoyen  Lamarche,  et  avais-je  tort  de 
dire  au  citoyen  ministre  Clavière  que  l'esprit 
du  citoyen  Lamarche,  était  de  celui  dont  je  ne 
voudrais  pas? 

Le  10  octobre  dernier,  les  citoyens  Foucher  et 
Frécine,  députés  réélus  à  la  Convention  natio- 
nale, membres  du  comité  des  assignats,  et  com- 
missaires nommés  à  l'effet  de  procéder,  chez  le 
citoyen  Didot  l'aîné,  imprimeur  des  assignats, 
demeurantalors  aux  ci-devant  Grands-Au^ustins, 
au  comptage  des  assignats  fautes  à  l'imprimerie, 
et  des  bouts  de  séries  de  l'émission  du  30  avril 
1792,  pour,  conformément  à  la  l'article  XXlll  du 
décret  du  19  juin  dernier,  parvenir  aux  briile- 
ment  desdits  assignats  fautes  et  desdits  bouts 
de  séries,  commenceront  leur  procès-verbal  de 
vérification  et  comptage.  Dans  le  cours  de  leurs 
opérations,  à  une  séance  où  ils  étaient  arrivés 
avant  moi,  ayant  été  retardé  aux  archives  par 
une  livraison  de  papier  à  un  des  imprimeurs 
des  assignats,  ces  citoyens  aperçurent  sur  l'en- 
veloppe d'un  paquet  de  bouts  de  séries,  de  deux 
cents  francs,  une  note  écrite  de  la  main  du 
citoyen  Rigault,  beau-frère  et  associé  dudit  ci- 
toyen Didot  l'aîné,  imprimeur,  laquelle  indiquait 
qu'il  avait  remis  au  citoyen  Lamarche  cent  assi- 
gnats de  la  série  F.  Vérification  faite  du  paquet, 
des  livres  d'entrée  et  de  sortie  de  l'imprimerie, 
le  fait  se  trouva  conforme  à  la  note,  d'oii  les 
citoyens  députés  conclurent  que  le  citoyen  La- 
marche, d'après  ce  trait,  devait  être  déclaré  avoir 
perdu  la  confiance  de  la  Convention  nationale, 
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et  être  coiiséquemment  deslitué  de  sa  place.  Si 
ces  cent  assignats  de  200  livres  n'ont  pas  servi 
à  remplacer  les  cent  assignats  de  niônie  valenr, 
qui  ont  été  volés,  si  même,  ayant  été  enjployé, 
à  ce  remplacement,  ils  n'ont  pas  été  remis  à' la 
caisse  de  l'exiraordinaire.  comme  on  me  l'a 
assuré,  le  citoyen  Lamarche  en  rendra  sans 
doute,  bon  et  lidùle  compte. 

J'arrivai  après  toutes  les  vérifications  :  les 
citoyens  deoutes  s'eujpressèrent  de  me  faire, 
comme  de  raison,  des  questions  sur  le  vol  fait 
à  l'adminisiraiion  du  paquet  de  cent  assignats 
de  200  liv.  sur  la  manière  dont  le  vol  avait  été 
retrouve,  et  entinsur  les  cent  assign;ils  de  200 
livres  que  le  citoyen  Lamarche  était  venu  retirer 
du  paquet  des  bouts  de  séries  que  les  citoyens 
députes  me  mirent  sous  les  yeux  a  l'inslant,  pa- 
raissant même  me  regarder  en  ce  moment  comme 
complice  de  cette  infidélité,  pour  ne  rien  dire 
de  plus. 

Je  m'empressai  aussitôt,  pour  prévenir,  et 
encore  pour  effacer  toute  espèce  de  prévention 
contre  moi,  de  répondre  que  je  n'avais  m  ne 
pouvais  avoir  aucune  part,  m  directement  ni 
indirectement,  à  l'enlèvement  des  assignats  de 
200  liv.  pris  dans  le  paquet  de  bouts  de  séries 
que  l'on  me  présentait  :  i"  parce  que  j'ignorais 
absolunu-nt  qu'il  y  eût  des  bouts  de  séries  de 
200  liv.;  2°  parce  que  c'était  la  première  fois  que 
je  les  voyais,  ainsi  que  les  paquets  qui  les  conte- 
naient ;  qu'à  l'égard  du  vol  du  paquet  de  cent  assi- 
gnats di' 200  livres,  je  ne  pouvais  dire  autre  chose 
aue  ce  que  le  citoyen  Henry  m'avait  lait  écrire  au 
irecteur  général  en  réponse  à  la  demande  qu'il 
m'avait  faite  sur  cet  objet,  par  sa  lettre  du 
3  octobre  et  dont  j'ai  donne  plus  haut  la  copie 
littérale,  et  ayant  sur  moi  cette  lettre  et  le  pro- 
jet de  réponse  écrit  de  la  main  du  citoyen  Henry, 
je  in'empr»'ftsai  de  produire  l'une  et  l'autre  pièces 
au.x  citoyens  commissaires,  tant  pour  ma  propre 
justification  que  pour  celle  du  citoyen  La- 
marche lui-même,  que  je  soutenais  ne  pouvoir 
pas  même  être  soupçonné  du  vol  de  ce  paquet  de 
cent  assignats  de  200  liv.;  au  surplus,  ajoutai-je 
ingénument,  il  n'y  a  plus  de  voleur  a  rechercher 
le  vol  est  retrouvé,  on  n'a  eu  que  la  peur  d'avoir 
été  volé  ;  le  paquet,  me  dit-on  hier,  a  été  retrouvé 
sain  et  sauf,  et  le  versement  doit  en  être  fait  ce 
malin  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Précisément 
voilà  notre  compte,  s'écrièrent  les  citoyens  com- 
missaires :  le  paquet  ayant  été  volé,  Lamarche 
est  venu  ici  chercher  cent  autres  assignats,  que 
le  citoyen  Rigault  lui  a  très  indiscrètement 
remis,  conlormement  à  ta  note  que  voilà.  La- 
marche les  a  fait  numéroter,  signer  et  timbrer, 
et  ensuite  il  a  dit  que  le  paquet  volé  était  re- 
trouvé, voilà  notre  compte  ei  le  nœud  del'énigme  ; 
mais  vous,  en  m'adressant  la  parole,  vous  devez 
avoir  connaissance  de  ses  opérations?  Ayant 
protesté  que  je  n'en  avais  aucune  connaissance 
et  n'ayant  pu  disconvenir  que  ces  opérations 
étaient  très  possibles,  les  présomptions  des  ci- 
toyens commissaires,  me  parurent,  à  moi-môme 
très  viaiseinhiables.  Mais  portant  plus  loin  leurs 
réilexions,  «dlrésulie  delà,  dirent-ils,  qu'au  lieu 
de  20,000  l.  que  la  nation  croit  avoir  seulement 
en  émission,  elle  en  a  40,000  livres-,  savoir  :  les 
20,000  1.  volées,  et  les  20,000  I.  qui  paraissent 
les  avoir  remplacées,  mais  qui,  dans  le  fond,  font 
un  double  emploi,  une  double  émission;  en 
sorte  que,  pour  cent  assignats,  il  y  en  a  elfecti- 
vemeni  200  en  circulation:  il  y  a  plus,  c'est  aue 
les  200  assignats  peuvent  compromettre  les  200 
plus  honnêtes  citoyens  de  la  République  et  même 
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un  beaucoup  plus  grand  nombre;  car  il  est  pos- 
sible que  deux  de  ces  assignats,  portant  le 
même  numéro,  tombent  dans  la  môme  main; 
alors  le  même  numéro,  la  même  série  et  peut- 
être  la  même  signature,  feront  soupçonner,  avec 
toute  vraisemblance,  que  l'un  des  deux  est  faux, 
occasionner  (les  dénonciations, des  perquisitions, 
des  arrestations,  des  détentions,  etc.,  etc.  tandis 
que  tousiesdeux  sont  vrais  et  bons,  c'est-à-dire 
sortis  également  de  la  véritable  fabrique  des 
assignats,  avec  cette  seule  différence  que  l'un 
en  est  sorti  par  l'effet  d'un  vol,  et  l'autre  par  la 
voie  ordinaire;  mais  si  l'un  des  deux  pro- 
priétaires de  l'un  ou  de  l'autre  assignats,  ou 
môme  si  tous  les  deux  sont  arrêtés,  n'est-ce  pas 
encore  de  nouveaux  embarras?  Les  arrêtés  se- 
ront dans  le  cas  ou  d'être  prévenus  ou  de  vol 
d'assignats,  ou  de  fabrication  de  faux  assignats; 
voilà  l'alternative,  et  l'une  et  l'autre  accusations 
appuyées  de  preuves  par  les  assignats  mêmes, 


qui  deviennent  alors  pièces  de  conviction, 
peuvent  plonger  dans  des  angoisses  mortelles 
les  plus  honnêtes  citoyens  de  la  République,  et 
attirer  sur  eux  des  maux  incalculables.  Toutes 
les  probabilités  deveuanldes  vérités  démontrées, 
faisaient  dire  et  répeter  que  Lamarche,  cou- 
pable de  tours  fl'adresse,  avait  perdu  la  con- 
fiance de  la  Convention  nationale,  et  conséqueni- 
menl  qu'il  ne  pouvait  pas  garder  sa  place.  Ce 
tour  est  lin  tour  de  fripon  passé  maître;  il  n'est 
pas  possible  qu'il  reste  en  place;  il  n'y  restera 
pas,  il  sautera,  nous  ne  voulons  point  de  fri- 
pons si  adroits,  ou  si  maladroits;  cela  est 
égal,  nous  n'en  voulons  point  du  tout:  nous  ne 
voulons  que  d'honnêtes  gens,  qui  aillent  tout 
bonnement  leur  chemin,  et  qui,  s'il  leur  arrive 
un  malheur,  leur  droiture  les  y  exposant,  peut- 
être  plus  qu'un  antre,  en  conviendront  ingénu- 
ment et  sans  déguisement,  sans  chercher  des 
détours  aussi  perfides  pour  s'en  redimer;  c'est 
moi,  dit  le  citoyen  Frecine,  qui  me  charge  de  la 
dénonciation  au  comité,  et  ce,  pas  plus  tard  que 
ce  soir;  le  comité  en  décidera  :  mais  moi,  j'aurai 
fait  mon  devoir. 

En  effet  il  n  est  pesonne  qui,  en  pareille  cir- 
constance, n'eùi  parle  et  pensé  comme  le  citoyen 
Frécine;  aussi,  dit  le  citoyen  Frecine  dénoncez-le, 
ou  je  le  dénoncerai  moi-même.  Mais  comme  je 
suis  présidenidn  ci)miié,  il  vaut  mieux  que  vous, 
plutôt  que  moi,  vous  vous  chargiez  de  faire  la 
dénonciation.  Oh!  je  m'en  charge,  répliqua  le 
citoyen  Frécine. 

Tout  cela  se  [)assa  et  fut  dit  sans  mystère, 
devant  le  citoyen  Alain ,  directeur  de  limpi-i- 
merie  du  citoyen  Didot  l'ainé,  devant  deux  au- 
tres citoyens  employés,  je  crois  à  ladite  impri- 
merie. 

A  la  lin  de  la  séance,  j'oubliai  de  réclamer 
des  citoyens  Lamarche,  et  le  [)rojet  de  réponse 
que  m'avait  fait  le  citoyen  Henry,  en  sorte  que 
ces  pièces  restèrent  en  leur  possession. 

Dès  le  soir  même,  vraisemblablement  le  citoyen 
liamarche  fut  instruit  de  tout  ce  qui  avait  été 
reconnu,  dit  et  en  quelque  sorte  arrêté  contre 
lui  à  cette  séance,  et  on  n'oublia  point  la  cir- 
constance de  la  communication  que  j'avais  don- 
née de  sa  lettre  et  du  projet  de  réponse  dont  je 
viens  de  parler  :  J'ignore  si  on  lui  fil  connaître 
avec  quel  xi'le  j'avais  essayé  de  lui  rendre  jus- 
tice, et  les  elforls  que  j'avais  faits  pour  le  dis- 
culper du  vol  ilu  paquet  des  100  assignats  de 
de  200  livres,  que  pour  démontrer  combien  peu 
je  pouvais  élre  inculpé  dans  les  faits  qui  ve- 
naient d'être  reconnus,  ou  si  ces  rapporteurs 
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officieux  m'avaient  point,  ?par  un  zèle  impos- 
teur, empoisonné  mes  réponses  aux  questions 
qui  n'avaient  été  laites  par  les  citoyens  dépu- 
tés. Quoique  cette  discussion  eut  lieu  quelques 
jours  après  tna  conversation  avecle  citoyen  mi- 
nistre Clavière,  néanmoins  j'étais  si  convaincu 
que  le  citoyen  Lamarche  n'avait  en  rien  coo- 
péré personnellement  au  vol  du  paquet  des 
100  assignats  de  200  livres,  que  j'étais  toujours 
prêt  à  le  défendre  de  toute  inculpation  à  cet 
égard,  et  à  en  rejeter  la  faute  sur  les  vices  de 
l'administration  en  général;  d'ailleurs  je  n'étais 
point  son  dénonciateur,  j'avais  parlé  avec  con- 
fiance, il  est  vrai,  à  un  citoyen  qui  m'en  avait 
montré  lui-même,  et  c'était  plutôt  par  amour 
pour  ma  patrie,  que  par  cupidité,  une  je  m'étais 
offert  à  me  charger  d'un  fardeau  plus  lourd  que 
le  mien  et  d'une  responsabilité  que  je  ne  parta- 
geais presque  pas  ;  ayant  même  oîîert  de  rester 
avec  les  appointements  de  6,000  livres  et  de  lui 
compter  les  3,000  livres  que  le  directeur  géné- 
ral a  de  plus  que  le  sous-directeur;  en  consé- 
quence, je  n'aurai  pas  voulu  devoir  à  la  moindre 
bassesse  la  première  place,  et  c'en  eût  été  une, 
même  une  lâcheté  de  ma  part,  si,  contre  ma  pro- 
pre conviction,  je  l'eusse  laissé  sous  le  coup  de  la 
prévention  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  quel- 
ques jours  de  là,  le  citoyen  Lamarche  me  demanda 
la  lettre  qu'il  avait  écrite  à  l'occasion  de  ce  vol. 
Je  le  dis  en  toute  vérité,  si  en  ce  moment  j'eusse 
mis  la  main  dessus,  je  la  lui  aurais  remise,  et 
sûrement  j'aurais  fait  une  grande  faute  ;  je  la 
cherchai  de  bonne  loi  à  ce  dessein  ;  ne  l'ayant 
pas  trouvée,  ne  me  rappelant  pas  d'abord  que  je 
l'avais  produite  aux  citoyens  députés  et  commis- 
saires, et  qu'ils  l'avaient  gardée,  et  ayant  changé 
d'habit,  je  crus  sincèrement  l'avoir  laissée  dans 
les  poches  de  celui  que  j'avais  quitté  :  Je  promis 
au  citoyen  Lamarche  de  la  chercher,  et  de  la 
lui  rapporter;  mais  l'ayant  cherchée  inutilement, 
je  me  rappelai  enfin  l'usage  que  je  pouvais  en 
avoir  fait.  Le  citoyen  Lamarche,  qui  tous  les 
jours  me  le  demandait  plutôt  deux  fois  qu'une, 
présuma  que  je  ne  voulais  pas  la  lui  rendre,  et 
me  supposa  gratuitement  le  dessein  de  m'en 
servir  pour  lui  nuire.  Il  ignorait  toutes  les  dé- 
marches infructueuses  que  j'avais  faites  pour 
rejoindre  le  citoyen  Frécine,  et  lui  redemander 
cette  iQttre  :  ce  fut  au  moins  dans  cette  préven- 
tion que  le  citoyen  Lamarche  parla  au  comité 
de  ce  qu'il  appelait  mon  obstination  à  lui  refu- 
ser de  lui  produire  cette  lettre  du  contenu  de 
laquelle  il  avouait  bien  indiscrètement  qu'il  ne  se 
souvenait  pas  ;  aveu  qui  prouvait  au  moins,  le 
peu  d'ordre  qui  régnait  dans  son  administration 
étant  de  première  règle,  de  ne  pas  faire  partir 
une  lettre  quelconque  surtout  officielle,  qu'au 
préalable  elle  ne  soit  inscrite  tout  entière  sur 
le  registre  de  correspondance;  mais  cette  obser- 
vation est  étrangère  à  l'objet  dont  il  s'agit.  Pas- 
sons. 

Le  citoyen  Frécine,  qui  était  à  ce  moment  au 
comité,  au  premier  mot  que  dit  le  citoyen  La- 
marche de  celte  lettre  :  Je  l'ai,  lui  répondit  sur- 
le-champ  le  même  citoyen  Frécine,,  incapable 
delà  moindre  dissimulation,  et  plein  de  fran- 
chise et  de  loyauté. 

Quant  à  moi,  fatigué  d'avoir  cherché  inutile- 
ment le  citoyen  Frécine,  je  présumai  que  je 
pourrais  enfin  le  rencontrer  au  comité;  j'y  arrivai 
comme  le  citoyen  Lamarche  en  sortait.  Je  suis 
enfin  heureux  de  vous  rencontrer,  dis-je  au  ci- 
toye  Frécine,  je  vous  cherche  pour  vous  deman- 
der si  vous  n'avez  point  la  lettre  du  citoyen  La- 


marche, il  me  persécute  pour  la  lui  rendre.  J^ 
viens  de  lui  dire,  me  répondit  le  citoyen  Fré~ 
cine,  que  je  l'avais;  il  sort  d'ici,  il  va  revenir; 
restez  vous-même,  parce  que  nous  allons  parler 
de  son  affaire,  et  nous  avons  des  interpellations 
à  vous  faire.  Je  restai  :  Le  citoyen  Lamarche  re- 
vint- il  fit  la  lecture  d'un  assez  long  mémoire 
sur  les  causes  des  retards  qu'avaient  éprouvés 
et  qu'éprouvaient  encore  les  petits  assignats 
de  10  et  de  15  sols  et  notamment  ceux  de  25  et 
de  59  sols;  le  temps  s'écoula;  l'heure  avancée 
fit  retirer  presque  tous  les  membres,  de  sorte 
que  la  séance  fut  levée  sans  que  le  citoyen  Fré- 
cine eût  pu  faire  le  rapport  qu'il  s'était  pro- 
posé ;  et  pour  lequel  il  m'avait  fait  rester  au  co- 
mité. Mais  le  citoyen  Lamarche  y  puisa  au  moins 
deux  chefs  d'accusation  auprès  du  citoyen  mi- 
nistre Clavière  contre  moi  :  le  premier  d'avoir 
remis,  autant  pour  sa  propre  justification  que 
pour  démontrer  ma  pureté  sur  le  vol  des  100  assi- 
gnats de  200  livres,  sa  lettre  au  citoyen  Frécine; 
le  second,  de  m'avoir  vu  au  comité,  ou  vraisem- 
blablement il  ne  m'attendait  pas  ;  rencontre  qu'il 
a  sans  doute  regardée  comme  une  coalition  de 
ma  pari  contre  lui  avec  quelques  citoyens  mem- 
bres du  comité;  qu'il  a  bien  osé  qualifier  de  ses 
ennemis;  pour  lui  faire  perdre  sa  place,  et  for- 
cer sans  doute  la  main  au  ministre  Clavière  pour 
l'obliger  à  me  la  donner.  C'est  ainsi  qu'un  cou- 
pable espère  se  disculper,  en  faisant  retomber 
sur  un  innocent  la  peine  due  à  son  crime.  A  ces 
deux  chefs,  il  sut  sans  doute  y  en  joindre  un 
troisième,  car  je  dois  tout  dire,  et  qu'il  puisa 
dans  une  prétendue  ingratitude  de  ma  part, 
pour  services  signalés  qu'il  m'avait  rendus  :  je 
sais  qu'il  s'en  est  plaint  : 

Sans  vouloir  affaiblir  ma  reconnaissance,  car 
je  ne  connais  point  d'excuses  à  l'ingratitude, 
voici  le  service  que  le  citoyen  Lamarche  m'a 
rendu. 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  il 
m'avança  800  livres  sur  mes  appointements;  je 
lui  avais  fait  la  demande  de  1,500  livres  parce 
qu'étant  logé  rue  Mazarine  n"  92,  la  distance  que 
j  avais  à  parcourir  quatre  fois  par  jour  me  fati- 
guait beaucoup,  mais  encore  m'enlevait  un  temps 
considérable  que  je  voulais  donner  tout  entier 
à  Fadrainistration;  en  conséquence  je  formai  le 
projet  de  déménager  pour  m'en  rapprocher; 
après  en  avoir  toutefois  prévenu  et  le  citoyen 
ministre  Clavière  et  le  citoyen  Lamarche;  il 
n'était  pas  encore  question  que  j'eusse  un  loge- 
ment à  l'administration  :  j'avais  vu  un  petit 
appartement  au  3^  qui  me  convenait,  mais  qui 
avait  des  boiseries  qui  formaient  des  distribu- 
tions que  les  locataires  avaient  fait  faire,  et 
qu'il  fallait  reprendre  et  payer  comptant:  c'était 
un  objet  un  peu  considérable;  j'avoue  qu'en  ce 
moment  il  passait  mes  facultés  :  je  m'adressai 
au  citoyen  Lamarche,  qui,  au  lieu  de  1,500  livres 
que  je  lui  demandais,  comme  un  quartier  de 
mes  appointements  d'avance,  m'en  fit  donner 
800  seulement  par  le  caissier.  Il  est  vrai  que 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  il  eut  l'hon- 
nêteté de  me  prévenir  que,  vu  mon  déménage- 
ment, je  pouvais  avoir  besoin  d'argent,  qu'il 
m'engageait  à  ne  pas  me  gêner,  que  je  rembour- 
serais toujours  bien  à  la  caisse  les  800  livres 
que  j'en  avais  reçues;  en  effet,  profitant  de  son 
offre,  je  reçus  les  500  livres  du  mois  de  septembre 
échu,  ce  qui  me  fit,  à  200  livres  près,  la  somme 
de  1,500  livres  que  je  lui  avais  demandée  d'avance 
sur  mes  appointements;  mais  la  reconnaissance 
dont  j'étais  débiteur  pouvait-elle  et  devait-elle 
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étouffer  en  moi  tous  seiilimenls  d'inquiétude 
résultant  d'une  dénonciation  qui,  quoique  assu- 
rément très  intact,  frappait  sur  moi,  sous-direc- 
teur de  la  labrication  des  astiifi;nats,  comme  sur 
le  citoyen  Lamarclie,  directeur  général,  et  me 
défendait-elle  d'aller  au  citoyen  ministre  Glavière 
lui  faire  part  de  ma  sensibilité,  et  lui  demander 
jusqu'à  quel  point  je  pouvais  en  être  inquiet  ou 
non?  Je  crois,  au  contraire,  aue,  si  j'eusse  négligé 
cette  démarche  dont  tous  les  devoirs  m'impo- 
saient la  loi,  la  dénonciation  ayant  les  suites 
que  toute  dénonciation  peut  avoir,  surtout  d'après 
la  réponse  peu  séante  et  peu  tranquillisante  que 
m'avait  faite  la  veille  le  citoyen  Lamarclie,  je 
m'en  f...  je  me  serais  exposé  à  tous  les  rei)ro- 
ches  du  citoyen  ministre  Glavière,  notamment  à 
celui  de  manquer  de,  confiance  en  lui  ;  en  sa 
sagesse  et  en  ses  moyens  pour  arrêter  dans  son 
principe  les  effets  d'une  dénonciation  qu'il  n'est 
jamais  possible  de  prendre  en  bonne  part,  et 
sûrement  le  reproche  m'aurait  été  d'autant  plus 
sensible,  qu'il  aurait  fait  plus  d'injure  à  mes 
sentiments  profondément  sentis  pour  le  citoyen 
ministre  Glavière;  d'ailleurs  n'était-il  pas  rigou- 
reusement (le  mon  devoir,  le  citoyen  ministre 
devant  être  informé  au  moins  des  choses  essen- 
tielles qui  se  passent  dans  ses  départements,  de 
le  prévenir  de  cette  dénonciation?  C'est  cepen- 
dant de  cette  pièce  première  que  tout  le  mal  est 
venu  d'abord,  de  la  conversation  que  j'ai  eue 
ensuite  à  ce  sujet  avec  le  citoyen  ministre  Gla- 
vière, conversation  qu'il  a  singulièrement  inter- 
prétée, que  le  citoyen  Lamarclie  a  eu  l'art  le 
plus  singulièrement  encore  d'empoisonner  à  mon 
insu,  puisque  enfin  elle  a  servi  de  prétexte  au 
citoyen  ministre  Glavière,  et  certes  il  ne  pouvait 
avoir  aucun  autre  motif  quelconque,  pourm' écrire 
la  lettre  suivante  : 

«  Depuis  la  dernière  conversation,  Monsieur, 
gue  nous  avons  eue  ensemble,  je  me  suis  attaché 
à  ra'assurer  de  la  vérité  des  rapports  que  vous 
m'avez  faits;  et  cet  examen  m'a  conduit  à  la 
conviction  que  vos  démarches  auprès  de  moi 
n'ont  été  que  des  mesures  d'intrigues,  dont  le 
but  était  de  vous  substituer  à  la  place  de  direc- 
teur général  de  la  confection  des  assignats. 

«  Gomme  l'unité  de  vues  et  de  mouvements  est 
essentielle  au  bien  de  cette  administration,  et 
que  d'ailleurs  il  m'est  impossible  de  vous  con- 
server ma  confiance,  je  vous  préviens.  Monsieur, 
que  je  vous  relire  les  pouvoirs  que  je  vous  avais 
donnés,  et  que  vous  cessez  d'être  le  sous-direc- 
teur des  assignats. 

')  Paris,  le  1"  novembre  1792,  l'an  P""  de  la 
République. 

»  Le  ministre  des  contributions  publiques, 

«  Signé  :  Glavière.  » 

A  peine  eus-je  lu  cette  lettre,  que  mille  idées' 
que  je  ne  retrace  pas  ici,  vinrent  se  présenter 
en  foule  à  mon  imagination  effrayée,  non  du 
coup  qui  me  frappait,  mais  des  dangers  plus 
grands  encore  que  cette  iniquité  me  fit  envi- 
sager et  craindre  tout  à  la  fois;  aussi  n'éprou- 
vai-je  d'autre  sentiment  que  le  désir  de  fuir  un 
lieu  habité  par  l'être  que  je  crois  capable  de 
tous  les  crimes,  et  ne  me  crus-je  en  sûreté  de 
ma  liberté  et  de  ma  vie  qu'après  avoir  dépassé 
la  dernière  sentinelle,  et  que  je  me  vis  dans  la 
rue  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique. 

Mon  premier  mouvement  fut  de  courir  chez  le 
citoyen  ministre  Monge;  j'avais  toujours  du 
plaisir  à  penser  et  à  me  dire  que  je  lui  devais 


ma  place;  je  crus  qu'il  était  de  mon  premier 
devoir  d'aller  le  prévenir  du  malheur  qui  m'acca- 
blait, par  l'effet  de  l'injustice  la  plus  révoltante. 

Je  ne  pus  le  voir  en  ce  moment;  mais  je  vis  la 
citoyenne  Monge,  son  épouse,  à  qui  je  donnai  à 
lire  la  lettre  du  citoyen  ministre  Glavière.  —  Ah  1 
s'écria-t-elle,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  en 
reportant  sans  doute  ses  idées  sur  son  mari: 
comme  les  mmistres  sont  exposés  à  être  trompés  ! 
Personne  ne  sait  mieux  que  vous,  madame,  lui 
dis-je,  si  je  mérite  la  qualification  d'intrigant. 
Personne  ne  sait  mieux  que  vous  ce  qui  s'est 
passé  tant  pour  avoir  ma  place,  puisque  c'est  à 
monsieur  Monge  que  je  la  devais,  que  relative- 
ment à  la  dénonciation  et  aux  inquiétudes  que 
j'en  ai  ressenties,  puisque  c'est  à  vous  à  qui  je 
les  ai  communiquées,  à  qui  je  l'ai  remise,  cette 
dénonciation,  que  c'est  vous  qui  l'avez  donnée 
à  votre  mari,  qui  ensuite  l'a  remise  au  citoyen 
ministre  Glavière,  et  qu'enfin  je  n'ai  rien  dit  et 
fait  que  vous  ne  sachiez,  ou  que  vous  ou  votre 
mari  ne  m'ayez  dit  et  conseillé  de  faire.  —  Oh  ! 
sûrement,  je  vous  rendrai  bien  justice  en  tout, 
me  répondit-elle,  et  sûrement  dans  toute  votre 
conduite  il  n'y  a  rien  que  de  très  honnête  et 
même  de  très  délicat. 

Eh  bien,  madame,  vous  voyez,  c'est  Lamarche 
que  l'on  dénonce,  et  c'est  moi  qui  suis  sacrifié 
par  la  plus  horrible  des  injustices,  et  d'autant 
plus  révoltante  encore  que  je  me  trouve  jugé  et 
condamné  sans  avoir  été  entendu.  Gette  conduite 
envers  moi  ramène  ces  jours  barbares  où  l'arbi- 
traire régnait  tyranniquement.  Ah  !  si  la  Bastille 
subsistait  encore,  l'injustice  que  j'éprouve  est 
trop  criante,  et  le  ministre  le  sait  trop  bien 
pour  ne  m'y  faire  enfermer  sur-le-champ,  pour 
y  étouffer  mes  justes  plaintes,  comme  y  ont  été 
étouffées  celles  de  tant  d'autres  victimes  de 
l'iniquité  et  de  la  barbarie  des  anciens  ministres. 
Le  citoyen  ministre  Glavière  ne  devrait  cepen- 
dant pas  avoir  sitôt  oublié  que  ce  n'est  qu'à  la 
chute  du  dernier  despote  qu'il  doit  sa  rentrée 
dans  le  ministère,  et  sûrement  il  ne  peut  pas 
être  tenté  de  se  mettre  à  sa  place.  La  citoyenne 
Monge  essaya  de  me  consoler  par  tout  ce  que 
lui  inspira  "sa  candeur,  et  surtout  par  la  pro- 
messe de  sa  justice.  Mais  rentré  chez  moi,  livré 
à  mes  réflexions,  me  voyant  ruiné,  accablé  du 
poids  du  déshonneur  :  Quoi!  me  disais-je  à  moi- 
même,  ne  suis-je  donc  qu'un  vil  intrigant,  ou 
n'aurions-nous  tant  comoattu,  tant  fait  de  sacri- 
fices, que  pour  nous  retrouver  dans  une  position 
pire  que  celle  d'où  nous  sommes  partis;  et  les 
ministres  d'aujourd'hui  ne  seraient-ils  que  ce 
qu'étaient  ceux  du  ci-devant  régime?  Non,  cela 
n'est  pas  possible,  il  y  a  quelque  chose  de  sur- 
naturel là-dessous  que  le  temps  seul  pourra 
me  découvrir.  Il  faut  attendre,  me  suis-je  dit, 
tout  du  temps;  ce  grand  maître  a  seul  le  droit 
de  découvrir  et  faire  connaître  la  vérité,  elle 
seule  me  rendra  la  justice  que  le  citoyen  ministre 
Glavière  me  refuse  aujourd'hui.  Mais  honteux 
seulement  du  soupçon  qui  pesait  sur  moi,  je 
n'ai  osé  voir  un  seul  de  mes  amis,  je  n'ai  même 
pas  osé  retourner  chez  le  citoyen  ministre  Monge, 
ni  même  chez  la  citoyenne  Monge  son  épouse, 
malgré  les  consolations  qu'elle  m'avait  si  obli- 
geamment off'ertes. 

Dans  cette  situation  de  corps  et  d'esprit,  je 
reçus,  le  9  novembre  au  soir,  du  citoyen  La- 
marclie, la  lettre  ci  jointe;  mais  comme  j'ai  en 
tout  plus  d'ordre  que  lui  dans  son  administration, 
je  joins  aussi  à  mi-marge  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  cette  lettre. 
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RÉPONSE  du  citoyen  OlUvaxdt,  adressée  au  citoyen 
ministre  Claviére. 

Citoyen  ministre, 

Je  trouvai  chez  moi  hier  au  soir,  en  rentrant, 
cette  lettre  du  citoyen  Lamarche  :  Je  vous  l'envoie 
ci-contre. 

Ne  voulant  avoir  rien  de  commun  avec  cet 
homme,  et  voulant  prévenir  toute  imputation 
fondée,  même  du  moindre  retard  occasionné 
par'mon  fait,  je  vous  prie  de  permettre  que  les 
signatures  qu'il  demande  de  moi,  pour  l'ordre 
de  la  comptabilité  seulement,  n'ayant  rien  touché 
qui  pût  souiller  mes  mains  ni  rien  vu  qui  pût 
même  par  la  tentation  corrompre  mon  coeur, 
soient  données  par  moi,  ou  chez  vous  ou  chez 
moi,  en  présence  de  qui  vous  jugerez  à.  propos, 

Le  jour  des  explications  n'est  pas  encore  venu, 
mais  il  viendra.  Ah!  Glavière!  Claviére!  de 
quelle  iniquité  tuas  souillé  la  conscience!  si 
tu  as  été  trompé,  c'est  que  lu  as  voulu  l'être  : 
juge-t-on  qui  que  ce  soit  sans  l'entendre?  Je 
t'aurais  dit  la  vérité  contre  moi-même,  si  elle 
eût  pu  m'accuser;  un  vrai  patriote,  un  répu- 
blicain, ne  craint  que  de  ternir  les  vertus  qui 
1p  cârRCtérisGrit. 

Paris,  le  10  novembre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique. 

Le  sous-directeur  de  la  fabrication  des 
assignats, 

Signé  :  OllivauLT. 


Lettre  du  citoyen  Lamarche  au  citoyen  Ollivault. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloir  passer  à 
l'administration  des  assignats,  pour  y  rendre  le 
compte  de  votre  gestion,  et  pour  que  les  affaires 
ne  soutirent  aucun  retard. 

Le  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats, 

Signé  :  Lamarche. 

Paris,  le  8  novembre  1792,  l'an  1"  de  la  Répu- 
blique française. 


Le  jour  même  de  l'envoi  de  cette  lettre,  qui 
fut  portée  par  le  citoyen  Mi^not,  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  à  l'hôtel  du  ministre  des  contri- 
butions publiques;  le  10,  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin,  le  citoyen  Lamarche  m'écrivit  une 


seconde  lettre  que  je  ne  reçus  cependant  que 
le  11  à  sept  heures  un  quart  du  soir,  à  laquelle 
je  fis  la  réponse  que  l'on  va  lire,  et  que  j'adressai 
comme  la  première  au  citoyen  ministre  Claviére. 


RÉPONSE  du  citoyen  Ollivault,  adressée  au  citoyen 
ministre  Claviére. 

Citoyen  ministre, 

Je  ne  sais  à  quoi  je  serais  exposé,  en  allant  à 
l'administration  :j'eus  l'honneurdevousmarquer 
hier  que  je  ne  voulais  rien  avoir  de  commun 
avec  le  directeur  général,  et  de  vous  proposer 
de  donner  les  signatures  qu'il  ne  me  demande 
que  pour  l'ordre  de  la  comptabilité  seulement, 
n'ayant  touché  à  rien,  ou  chez  vous  ou  chez  moi, 
en  présence  de  qui  vous  jugeriez  à  propos  :  vous 
ne  m'avez  point  fait  de  réponse  et  je  reçois  à 
l'instant  de  cet  homme  une  nouvellelettre  datée 
d'hier  10,  ainsi  coiujue  :  Il  est  instant,  etc.,  ci- 
contre. 

Je  vous  supplie,  citoyen  ministre,  de  vouloir 
bien  faire  mettre  fin  à  ces  lettres,  et  me  marquer 
vos  intentions,  vous  observant  que  je  ne  me 
rendrai  point  à  l'administration  :  une  première 
injustice  à  laquelle  on  vous  a  déterminé  vous- 
même  à  vous  prêter,  me  fait  croire  possibles 
toutes  les  iniquités. 

Si  vous  préférez  le  comitédes assignats, plutôt 
que  chez  vous  ou  chez  moi,  je  suis  prêt  à  m'y 
rendre. 

La  prudence  me  commandant  impérativement 
cette  réserve,  on  ne  pourra  pas,  je  pense,  soup- 
çonner ma  conduite  d'intrigue. 

Quoique  je  n'aie  rien  à  me  reprocher  qui 
puisse  me  faire  craindre,  cependant  comme  un 


Lettre  du  citoyen  Lamarche  au  citoyen  Ollivault. 

Il  est  instant,  citoyen,  que  vous  vouliez  bien 
vous  rendre  à  l'admmistration  des  assignats,  à 
l'effet  (le  rendre  vos  comptes. 

J'aime  à  croire  que  vos  occupations  vous  ont 
empêché  de  répondre  à  une  lettre  que  je  vous 
ai  écrite  à  ce  sujet;  j'espère  que  vous  ferez  droit 
à  celle-ci  le  ])lus  tôt  possible. 

Le  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats, 

Signé  :  Lamarche. 

Paris,  ce  10  novembre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique. 
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bon   républicain  aime  sa  patrie,  je  crains  les 
mécliaiiis. 

Paris,  le  11  novembre  1792,  l'an  l*""  de  la  Ré- 
publique, à  sept  heures  et  demie  du  soir. 

Le  sous-directeur  de  la  fabrication  des 
assignats, 

Signé  :  Ollivault. 


A  cette  lettre  voici  la  réponse  que  j'ai  reçue 
souscrite,  c'est-à-dire  revêtue  de  la  signature, 
je  crois  même  plutôt  de  la  griffe  du  citoyen  mi- 
nistre Glavière;  elle  est  datée  du  12  novembre 
1792,  l'an  1"  de  la  République  française  :  cepen- 
dant j'assure  ne  l'avoir  reçue  que  le  15,  à  neuf 
heures  du  soir;  quoiqu'il  en  soit,  la  voici  : 

«  Je  n'ai  pas  répondu,  monsieur,  à  votre  pre- 
mière lettre  parce  qu'elle  renferme  une  propo- 
sition indécente  et  qui,  par  cela  même,  est  sus- 
pecte. Les  bureaux  du  directeur  delà  confection 
des  assignats  ne  sont  pas  des  guets-apens,  comme 
vous  cherchez  à  le  faire  croire.  Vous  n'avez  pas 
d'autre  intention;  vos  deux  lettres  le  prouvent. 
Non,  monsieur,  vous  (ue  croyez  pas  vous-même 
aux  craintes  que  vous  alléguez. 

«  Vous  devez  rendre  votre  compte  :  s'il  se  ré- 
duit à  une  simple  formalité,  elle  sera  sans 
doute  bientôt  remplie  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit, 
il  doit  être  rendu  dans  le  local  ou  vous  avez 
rempli  vos  fonctions,  parce  que  là,  et  non 
ailleurs,  se  trouve  tout  ce  qui  peut  être  néces- 
saire pour  que  ce  compte  soit  rendu  et  reçu  en 
connaissance  de  cause. 

«  Vous  craignez  les  méchants;  je  les  hais,  et  ne 
les  crains  pas.  Je  vous  avertis  :  le  plus  souvent 
leur  œuvre  les  trompe. 

Le  ministre  des  contributions  publiques, 

Signé  :  Glavière. 

Telle  est  la  lettre  au  bas  de  laquelle  est  apposée  la 
griffe. 

Le  ton  de  sûreté,  de  mauvaise  foi,  de  persif- 
flage  qui  y  règne,  son  silence  surtout  sur  mes 
déclarations  et  sur  mes  offres,  car  enfin  elle  n'y 
répond  aucunement;  tout,  en  un  mot,  jusqu'au 
style,  m'a  convaincu  qu'elle  n'était  point  sortie 
de  la  plume  du  ministre  Glavière,  et  encore 
moins  de  son  cœur;  car  enfin,  après  avoir  en- 
levé à  un  citoyen,  qu'on  n'a  point  de  raison 
pour  haïr,  son  pain  et  son  honneur,  on  ne  l'ac- 
cable pas  de  «sarcasmes  pour  défendre  un  homme 
que  l'opinion  publique  dénonce  comme  un  très 


mauvais  administrateur,  et  encore  plus  mauvais 
concitoyen  :  Vous  craignez  les  méchants  ;  je  les 
hais,  et  ne  les  crains  pas.  Je  vous  avertis  :  le  plus 
souvent  leur  œuvre  les  trompe.  Si  ce  n'eût  été  par 
cette  question,  quel  est  le  méchant  vraiment 
haïssable,  ou  du  Carnivore  féroce  ou  de  l'agneau 
innocent  qui  lèche  la  main  de  celui  gui  lui  en- 
fonce le  couteau  dans  la  gorge?  Mais  ce  n'est 
pas  ici  le  cas  de  faire  des  phrases;  j'ai  déclaré 

aue  j'ai  laissé  cette  lettre  sans  réponse,  et  je  ne 
ois  pas  aujourd'hui  m'occuper  du  soin  de  le 
faire;  elle  n'aurait  l'air  que  d'une  critique,  et 
du  style,  et  des  principes,  et  des  sentiments  qui 
l'ont  dictée. 

Enfin,  j'ai  su  que  le  citoyen  Lamarche  avait, 
pour  me  créer  des  crimes  qui  pussent  justifier 
l'injustice  du  citoyen  ministre  Glavière  envers 
moi,  scruté  toute  ma  conduite  depuis  mon  exis- 
tence jusqu'à  ce  jour,  comme  si  des  erreurs,  des 
fautes  mêmes  pouvaient  justifier  un  assassin 
qui  poignarde  par  derrière  un  citoyen,  et  qu'il 
lui  suffise  de  dire  :  c'était  un  mauvais  sujet;  il 
y  a  seize  ans  qu'il  a  fait  telle  chose,  et  il  y  en  a 
trois  qu'il  a  fait  telle  autre.  Mais  malgré  ses  re- 
cherches, le  citoyen  Lamarche  n'a  pas  été  très 
heureux  dans  ses  découvertes,  quoiqu'il  les  eût 
portées  comme  des  trophées,  et  déposées  comme 
pièces  de  conviction  contre  moi,  après  en  avoir 
constaté  l'authenticité  par  sa  déclaration  qa'il 
a  les  originaux  en  ses  mains. 

Mais  les  membres  de  la  Convention  nationale, 
et  singulièrement  ceux  qui  composent  le  comité 
des  assignats,  ne  se  déterminent  pas  par  les 
mêmes  principes  qui  paraissent  avoir  dirigé  le 
citoyen  Lamarche,  et  le  citoyen  ministre  Gla- 
vière, contre  moi. 

Où  en  seraient-ils  eux-mêmes,  l'un  et  l'autre, 
et  même  où  en  seraient  tous  les  citoyens,  si  ces 
maximes  atroces  étaient  généralement  adoptées? 
11  faudrait  abandonner  aux  tigres,  aux  ours,  aux 
panthères,  aux  animaux  les  plus  féroces,  une 
terre  où  ces  principes  monstrueux  seraient  en 
pratique  et  en  vénération.  Aussi  le  comité 
m'a-t-il  fait  délivrer  des  copies  de  ces  pièces. 
Les  voici,  et  mes  réponses  à  mi-marge. 


Réfutation  du  citoyen  Ollivault. 

Je  soussigné,  Vincent-Jean  Ollivault,  demeu- 
rant rue  Mazarine.  n*'  92,  déclare  au  contraire 
que  je  n'ai  jamais  formé  aucun  établissement  ; 
que  c'est  au  contraire  le  sieur  Blondel,  archi- 
tecte, qui  avait  formé  La  Société  encyclopé- 
dique, composée  d'artistes  et  d'ouvriers  en  tous 
genres;  que  le  but  de  cette  société  était  de  par- 
venir à  obtenir  d'abord  la  division  des  travaux 
publics  entre  tous  les  membres  afin  d'éviter  les 
accaparements  des  gros  entrepreneurs,  et  de 
faire  ensuite  en  commun  toutes  les  construc- 
tions des  partitîuliersqui  voudraient  mettre  leur 
confiance  dans  cet  étaolissement. 


Paris,  le  7  novembre  1792,  l'an  I«' 
de  la  République. 

Je  déclare  que  le  citoyen  Ollivault,  demeurant 
rue  Mazarine,  a  formé,  il  y  a  environ  deux  ans 
ou  dix-huit  mois  un  établissement  sous  le  nom 
de  Société  encyclopédique,  composée  de  différents 
artistes  :  le  citoyen  Ollivault  en  était  le  chef,  le 
président  et  le  caisser. 

Pour  tenir  les  assemblées  de  cette  société,  il 
a  été  loué  d^ns  le  local  des  Grands-Augustin», 
des  salles,  dans  lesquelles  il  a  été  construit  dif- 
férents bureaux  pour  la  commodité  de  la  société. 
Pour  subvenir  aux  dépenses  de  location  et  d'é- 
tablissement, chaque  membre  de  la  société  a 
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Le  sieur  Blondel  en  était  donc  le  seul  et  le 
véritable  auteur,  et  non  pas  moi  Ollivault. 

Je  déclare  que  je  ne  connaissais  aucunement 
ledit  sieur  Blondel,  qu'il  fut  amené  par  le  sieur 
Clocheré,  vitrier,  demeurant  dans  la  même 
maison  que  moi,  parce  que  le  sieur  Blondel  lui 
avait  demandé  une  personne  capable  de  diriger 
par  ses  conseils  les  affaires  contentieuses  de  la 
société,  et  d'organiser  les  bureaux  d'adminis- 
tration :  le  sieur  Blondel  fît  ses  propositions  ; 
elles  me  parurent  honnêtes  ;  son  plan  me  parut 
assez  bien  conçu;  j'acceptai,  comme  tout  autre 
aurait  fait  à  ma  place. 

Le  sieur  Blondel  me  fit  agréer  de  la  société, 
déjà  formée,  le  5  décembre  1790,  en  qualité  de 
son  conseil  ou  de  son  procureur  général, 
comme  ci-devant  toutes  les  jurandes  et  commu- 
nautés avaient  un  conseil  pris  dans  l'ordre  des 
avocats.  Mes  honoraires  furent  fixés  à  raison  de 
6,000  livres  par  an,  et  dans  la  même  séance, 
comme  pour  mieux  m'en  assurer  la  jouissance, 
la  société  me  nomma  son  trésorier  général  ; 
mais  sur  mes  représentations  pour  ne  point  ac- 
cepter cette  place,  par  la  difficulté  du  surcroît 
de  travail  qu'elle  me  donnerait,  la  société  per- 
sista, et  m'autorisa  à  choisir  un  commis-caissier, 
auquel  elle  s'obligea  de  payer  1,200  livres  d'ap- 
pointements par  an  ;  ce  fut  le  sieur  Gugnet, 
demeurant  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  rue  de 
l'Arbre-Sec,  qui  remplit  cette  place. 


fourni  une  contribution  plus  ou  moins  forte, 
suivant  les  facultés  de  chacun;  la  mienne  a  été 
(le  3  liv.  10  s.,  autant  que  je  puis  m'en  rappeler; 
la  somme  provenant  de  ces  différentes  contribu- 
tions, a  été  remise  entre  les  mains  du  citoyen 
Ollivault. 

A  cette  époque,  la  présidence  a  été  conférée  à 
un  autre  citoyen.  Les  loyers  et  les  frais  n'étant 
pas  acquittés,  la  société  voulant  connaître 
l'emploi  de  ses  fonds  et  ne  voyant  point  paraître 
le  citoyen  Ollivault  dans  ses  assemblées,  a 
envoyé  plusieurs  députations  chez  lui,  pour 
l'engager  à  rendre  ses  comptes. 

Le  citoyen  ne  s'est  jamais  trouvé  chez  lui,  et 
je  n'ai  jamais  pu  recouvrer,  non  plus  que  les 
autres  sociétaires,  la  somme  qui  m'était  due. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  :  Kelleu,  menuisier  me  Guérin- 
Boisseau,  n°  13. 

Pour  copie  conforme,  étant  dans  mes  mains  : 

Signé  :  De  Lamarche. 


Le  registre  des  délibérations  fait  foi  de  ce  que 
j'avance  ;  qu'on  le  représente,  on  en  verra  la 
preuve,  et  si  on  ne  veut  pas  produire  ce  registre, 
mon  assertion  doit  demeurer  pour  avouée  et 
reconnue. 

Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  été  président  de 
cette  société,  qu'étant  sou  conseil,  je  n'en  étais 

f)as  même  membre,  pas  plus  que  le  conseil  de 
a  communauté  des  menuisiers  était  menuisier 
lui-même;  et  il  avait  été  arrêté  qu'il  faudrait 
être  membre  pour  être  président,  ce  qui  était 
bien  vu,  mais  qu'en  cas  d'absence  du  dit  prési- 
sident,  alors  seulement  je  présiderais  la  séance, 
étant  tenu  d'assister  à  toutes  ;  j'ai  en  effet  pré- 
sidé quelquefois,  et  alors  on  m'appelait  le  pré- 
sident, en  m'adressant  la  parole,  mais  le  véri- 
table président  était  un  sieur  Le  Breton. 

Je  puis  dire  et  déclarer  que,  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  mon  administration,  la  société 
se  fit  connaître  avantageusement  de  la  munici- 
palité, de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
de  l'Assemblée  constituante  et  du  roi  ;  partout 
j'étais  son  orateur,  le  rédacteur  de  ses  motions, 
adresses,  pétitions  et  arrêtés  ;  j'étais  tenu  de 
rédiger  tous  les  procès-verbaux  de  ses  séances, 
de  tenir  tous  ses  registres;  le  secrétaire,  qui 
était  nécessairement  un  membre,  comme  le 
président,  ne  prenait  que  des  notes  qu'il  me 
remettait  à  la  fin  de  chaque  séance,  et  j'étais 
obligé  d'ouvrir  toutes  les  séances  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  précédente.  Qu'on  me 
représente  les  registres,  je  délie  qu'aucune 
société  en  produise  de  mieux  en  règle  et  de 
mieux  tenus  ;  et,  en  vérité,  les  6,000  livres  d'ho- 
noraires que  l'on  m'avait  promis  auraient  été 
bien  gagnés  si  on  me  les  eût  payés. 

Je  déclare  encore  que  la  facilité  du  sieur 
Blondel  à  admettre  dans  la  société  tous  ceux 
qui  se  présentaient,  même  sans  payer  la  petite 
rétribution  convenue,  qui  était  20  sols  par  mois, 
y  introduisit  une  foule  d'intrigants  ou  de  mal- 
veillants de    toute  espèce  :  je    ne   nommerai 


personne,  dans  la  crainte  de  passer  pour  médi- 
sant ou  pour  dénonciateur;  mais  le  fait  est,  soit 
qu'il  y  eût  des  émissaires  de  la  part  des  gros 
entrepreneurs  auxquels  la  société  pouvait  porter 
ombrage,  ou  qu'il  existât  un  tout  un  autre 
motif,  ils  parvinrent  à  y  jeter  le  trouble  par 
leurs  motions  ou  déraisonnables  ou  incen- 
diaires. 

Un  jour,  au  mois  de  février  1791,  présidant  la 
société  en  l'absence  du  président,  et  m'étant 
trouvé  en  ma  dite  qualité,  véritablement  insulté 
par  ces  cabaleurs,  je  donnai  ma  démission,  je 
descendis  du  fauteuil  et  voulus  sortir;  mais 
comme  trésorier  de  la  société,  on  me  demanda 
mon  compte,  il  était  neuf  heures  du  soir  :  je 
remontai  au  fauteuil,  je  déclarai  que  n'ayant 
pas  prévu  cette  demande,  il  n'était  pas  prêt; 
que  d'ailleurs,  aux  termes  d'un  arrêté,  je  ne 
devais  le  rendre  que  tous  les  trois  mois,  et  à  la 
première  séance  qui  les  suivrait,  qu'en  consé- 
quence les  trois  mois  n'expirant  que  dans  deux 
jours,  je  le  rapporterais  à  la  première  séance, 
mais  qu'il  ne  me  fallait  que  vingt-quatre  heures 
pour  le  mettre  en  état  d'être  présenté,  et  je 
promis  de  le  rapporter  le  mardi  parfaitement  en 
règle,  si  on  voulait  indiquer  à  cet  effet  une 
séance  extraordinaire.  Bien  loin  de  se  rendre  à 
ces  raisons,  les  agitateurs  criaient  :  Le  compte, 
le  compte!  Enfin,  il  fut  arrêté  que  6  membres 
viendraient  avec  moi,  chez  moi,  et  que  je  leur 
remettrais  tous  les  papiers  relatifs  à  la  société  ; 
ils  commencèrent  par  s'emparer  de  tous  ceux  du 
secrétaire,  et  vinrent  ensuite  chez  moi,  où  je 
leur  remis  tout  ce  qu'ils  désiraient,  et,  par  cette 
remise,  ils  m'ôtèrent  toute  la  possibilité  de  leur 
rendre  le  compte  qu'ils  demandaient.  La  société 
reconnut  tellement  cette  vérité  que,  huit  ou 
dix  jours  après  cette  scène,  elle  obligea  ceux 
qui  m'avaient  enlevé  mes  papiers  à  me  les  rap- 
porter, et  deux  jours  après  elle  reçut  le  compte 
pour  lequel  les  agitaleurs  avaient  fait  un  tapage 
d'autant  plus  indécent,  d'autant  plus  ridicule, 
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qu'en  vérité  l'objet  n'en  valait  pas  la  peine,  et 
qu'il  m'était  dit  pour  mes  honoraires  et  pour  les 
appointements  du  commis-caissier  une  rois  plus 
que  tout  ce  (lue  j'avais  reçu.  On  a  vu  qu'en 
raison  de  l'arriHé  du  5  décembre  1790,  il  m'était 
dû,  à  raison  de  (),000  livres  par  an,  1,500  livres 
pour  trois  mois,  et  au  commis-caissier,  à  raison 
de  1,200  livres  par  an  aussi,  300  livres  pour  son 

uartier,  ce  qni  formait  un  total  de  1,800  livres. 
_!li  bien  !  la  tolalité  de  la  recette  formée  du 
produit  des  contributions  des  membres,  à  raison 
de  20  sols  par  mois,  ne  s'élevait  qu't\  sept  cent 
quatrevingt-dixlivresdixsols,ci.       790  1. 10  s. 

Les  dépenses  que  j'avais  été 
autorisé  à  faire  par  la  société  et 
pour  son  compte  s'élevaient  à  dix 
neuf  cent  soixante-treize  livres, 
dix-huit  sols,  y  compris  mes  ho- 
noraires, ci 1 ,973    18 

Partant,  il  me  restait  dû  onze 
cent  quatre-vingt-trois  livres, 
huit  sols,  ci 1,183      8 

Mais,  en  supposant  qu'il  ne  me 
fût  pas  dû  d'honoraires,  j'aurais 
été  son  débiteur  de  trois  cent 
seize  livres  12  sols,  ci 316    12 

Ayant  réellement  dépensé  pour 
son  compte  quatre  cent  soixante- 
treize  livres  dix-huit  sous,  ci —         473    18 

Somme  pareille  à  la  recette,  ci.         790    10 


Eh  bien!  quoique  la  société  encyclopédique 
sût  bien  où  me  prendre,  et  quoiqu'elle  sût  bien 
que  j'étais  bon  et  solvable  pour  cette  modique 
somme  de  316  1.  12  s.,  jamais  elle  ne  me  l'a 
demandée,  par  la  raison  qu'elle  aurait  au  con- 
traire été  condamnée,  vu  son  arrêté  du  5  dé- 
cembre 1790,  à  me  payer  les  1,1831.  8  s.  restant 
de  mes  honoraires  et  de  payer  en  outre  au 
sieur  Gugnet,  commis-caissier,  et  l'un  des  secré- 
taires, 276  1.  12  s.,  n'ayant  jamais  reçu  que 
23  1.  8  s.,  à  compte  de  ses  appointements,  dont 
sur  les  316  1.  2  s.  qui  me  sont  restés  j'ai  été 
forcé  de  lui  faire  raison:  1°  parce  que  c'était 
moi  qui  l'avais  donné;  2°  parce  qu'ayant 
toujours  travaillé  avec  moi,  il  a  prétendu  avoir 
été  mon  commis  plutôt  que  celui  de  la  société; 
3°  enfin  parce  qu'il  n'avait  pas  le  moyen  de 
perdre  trois  mois  de  son  temps,  sur  lesquels  il 
avait  compté. 

Ma  recette  fut  vérifiée  sur  tous  les  reçus  que 
le  commis-caissier  ou  moi  avions  donnés;  elle 
se  trouva  parfaitement  juste,  et  la  dépense  fut 
pareillement  reconnue  bonne,  tant  parles  quit- 
tances que  j'avais,  que  d'après  les  déclarations 
de  ceux  qui  ne  m'avaient  pas  donné  quittance  : 
oncques  depuis  je  n'ai  entendu  parler  de  la 
société  encyclopédique  ;  je  n'ai  pas  pu  la  faire 
assigner  pour  ce  qu'elle  me  devait,  parce  que 
presque  aussitôt  ma  retraite,  la  société  fut  dis- 
soute, objet  unique  des  vœux  des  émissaires 
envoyés  par  les  gros  accapareurs  des  travaux 
publics. 

Voilà  les  faits  dans  la  plus  exacte  vérité.  Je 
joins  aux  pièces  le  double  du  compte  que  j'ai 
rendu,  et  le  récépissé  des  6  commissaires,  qui 
étaient  venus,  à  9  iieures  et  demie  du  soir,  m'en- 
lever  les  feuilles  de  recette. 

Qu'il  me  soit  permis  de  présenter  une  seule 
réflexion.  Les  séances  de  la  société  encyclopé- 
dique se  tenaient  aux  Grands-Augustins,  alors 
dans  l'arrondissement    de    ma    section,    dont 


j'étais  en  même  temps  président;  plus  de  100  ci 
toyens  de  madite  section  étaient  membres  de 
la  société  encyclopédique.  Si  on  eût  pu  me  repro- 
cher quelque  chose,  il  n'en  fallait  qu'un  d'entre 
eux  pour  me  dénoncer  à  ma  dite  section;  mais 
au  contraire,  tous  m'ont  rendu  justice,  tous 
m'ont  témoigné  combien  ils  étaient  sensibles  aux 
procédés  malhonnêtes  de  la  société  envers  moi, 
et  à  l'ingratitude  avec  laquelle  elle  avait  payé  mes 
soins  et  mes  travaux  pour  elle.  Jamais  ma  sec- 
tion ne  m'a  retiré  sa  confiance,  elle  m'a  tou- 
jours employé  comme  commissaire  dans  ses 
comités;  en  ce  moment,  elle  m'a  nommé  l'un 
de  ses  officiers  municipaux,  après  m'avoir  dis- 
cuté à  haute  voix,  et  le  conseil  général  de  la 
commune,  après  un  scrutin  épuratoire  le  plus 
rigoureux  possible,  consistant  à  m'être  porté  à  la 
tribune,  y  avoir  déclaré  en  présence  d'un  peuple 
immen?e,   mes  noms,  surnom,  âge,  demeure, 

Qualité  et  profession,  et  y  avoir,  pour  ainsi 
ire,  défié,  je  ne  dirai  pas  des  accusations 
graves,  mais  seulement  les  plus  légères  incul- 
pations, me  conféra  une  des  plus  importantes 
fonctions  de  la  commune,  en  me  nommant  son 
procureur-syndic  adjoint,  aux  applaudissements 
d'un  peuple  presque  innombrable. 

J'observe  encore  que  le  citoyen  Lépine,  l'un 
des  commissaires  de  la  société  encyclopédique 
qui  étaient  venus  m'enlever  mes  papiers,  que 
les  citoyens  Lauvin,  Naudin  et  autres  sont, 
comme  moi,  membres  dudit  conseil  général,  et 
étaient  présents  lors  de  ce  scrutin  épuratoire, 
que  les  citoyens  Demoziau  et  Lefèvre,  qui  ne 
m'ont  connu  qu'à  la  société  encyclopédique 
m'ont  choisi  pour  lour  défenseur  officieux  ;  et 
certes,  ceux-ci  ne  m'auraient  pas  donné  leur 
confiance,  ni  ceux-là  leurs  voix  ni  leur  appro- 
bation, au  conseil  général,  si  j'eusse  véritable- 
ment prévariqué,  ou  si  j'eusse  réellement  donné 
lieu  au  moindre  reproche,  à  la  moindre  plainte 
fondée  contre  moi. 

Je  déclare  que  cette  réponse  contient  la  plus 
exacte  vérité.  Qu'on  la  compare  avec  la  décla- 
ration du  citoyen  Relier,  que  j'atteste  ne  pas 
connaître,  n'avoir  peut-être  jamais  vu,  on  y 
verra  bien  évidemment  l'imposture  de  ses  asser- 
tions, mais  surtout  de  celle-ci,  dont  je  ne  sau- 
rais m'empêcher  de  faire  sentir  l'absurdité  : 
et  je  n'ai  jamais  pu  recevoir,  non  plus  que  les 
autres  sociétaires,  la  somme  qui  m'était  due. 
Qu'était-il  dû  au  citoyen  Keller?  ou  que  lui 
devais  je?  Rien;  et  ma  réponse  va  devenir  de 
plus  en  plus  sensible  et  frappante.  Qu'avait  payé 
le  citoyen  Keller?  3  livres  pour  trois  mois. 
Pourquoi  avait-il  payé?  pour  frayer  aux  dépenses 
des  séances,  pour  l'entretien  de  la  salle,  pour  le 
feu,  la  lumière,  les  plumes,  le  papier,  l'encre, 
la  cirt'  à  cacheter  et  les  impressions  que  la 
société  arrêtait  et  le  surplus,  si  surplus  il  y  eut 
eu,  toutes  charges  démiites,  mes  honoraires 
et  les  appointements  du  commis-caissier  payés, 
devait  faire  fond  de  masse,  pour  les  besoins 
imprévus  de  la  société.  Mais  jamais  le  citoyen 
Keller  n'a  dû  compter,  et  en  effet  il  n'a  pas 
compté  qu'il  lui  reviendrait  jamais  une  obole 
sur  ses  20  sous  par  mois,  ou  sur  ses  3  livres 
pour  trois  mois,  et  comment  a-t-il  pu  dire  : 
qu^il  n'a  pu  recouvrer,  non  plus  que  les  autres 
sociétaires,  la  somme  qui  lui  était  due  f 

En  vérité,  cette  assertion  est  trop  ridicule 
pour  être  nuisible,  mais  toujours  elle  décèle  la 
méchanceté  et  la  noirceur  d'àme  de  celui  qui  l'a 
dictée,  et  s'en  est  fait  un  moyen  de  dénonciation 
contre  moi. 
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Je  passe  à  ^article  de  la  femme  dite  Lequeulx  : 
on  va  voir  qu'il  n'est  pas  plus  heureusement 
trouvé  que  celui  du  citoyen  Relier. 

Mais  avant  de  démontrer  la  perfidie  de  cette 
dénonciation  calomnieuse,  qu'il  me  soit  permis 
de  rétablir  les  faits  dans  la  plus  exacte  vérité. 

J'avais  vu  chez  M.  le  baron  d'Ksclapont  (je 
supplie  de  me  passer  les  qualités;  les  titres  : 
ils  sont  nécessaires  pour  l'intelii^'ence  de  ce  que 
je  vais  dire);  j'avais,  dis-je,  vu  chez  M.  le  baron 
d'Esclapont,  non  la  ciioyenne  Lequeulx,  mais 
une  dame  que  l'on  appelait  la  baronne  de  Belle- 
ville.  M.  le  baron  vint  à  mourir;  j'assistai  à  son 
convoi.  La  dame  de  Bellevile  qui  >avait  l'estime 
et  l'amitié  que  M.  le  baron  m'avait  toujours 
témoignée,  m'avoua  qu'elle  était  demoiselle  et 
non  veuve,  mais  qu'étant  la  compagnie  de  ce  bon 
vieillard,    il  l'avait  conseillée  de  consentir  à 

Easser  pour  veuve,  et  de  prendre  le  nom  de 
aronne  de  Belleville,  que  son  nom  était  Dienner, 
et  qu'elle  était  Allemande.  <:  D'après  cet  aveu, 
ajouta-t-elle,  ma  confiance  ne  doit  pas  en  rester 
là;  j'ai  un  grand  secret  à  vous  confier  qui  fera 
votre  foriune  et  la  mienne;  il  y  a  au  moins 
300,000  livres  à  gagner,  dont  150  000  livres  pour 
vous,  et  150,000  livres  pour  moi  ;  mais  j'ai  besoin 
d'être  secondée,  et  pour  cela,  j'ai  jeté  les  yeux 
sur  vous,  parce  qu'il  faut  faire  un  grand  voyage, 
et  que  seule  je  n'ose  pas  l'entreprendre,  et  que 
n'entendant  rien  aux  affaires,  je  pourrais  être 
trompée,  perdre  mes  peines  et  mes  dépenses.  » 

«  Parlez,  lui  dis-je,  de  quoi  s'agit-il?  et  si  la 
chose  est  possible,  soyez  persuadée  que  je  ne 
négligerai  rien  pour  faire  réussir  l'aflaire  que 
vous  croyez  si  avantageuse.  » 

Alors,  elle  me  raconta  qu'il  y  avait  quelques 
années  que  M.  le  baron  d'Esclapont  avait  vendu 
à  un  certain  comte  de  Walcourt  de  Rochefort, 
seigneur  allemand,  que  j'avais  vu  une  lois  ou 
deux  chez  M.  le  baron,  ses  hôlels  situés  rue  de 
Vaugirard,  à  Paris,  moyennant  300,000  livres, 
dans  l'intention  de  payerd'abord  quelques  detles, 
et  de  placer  ensuite  un  fonds  sur  leurs  deux  têtes. 
Que  M.  le  comte  de  Walcourt  avait  manqué  d'être 
arrêté  par  ordre  du  gouvernement,  qu'elle  igno- 
rait pourquoi,  mais  qu'ayant  été  averti  à  propos, 
il  était  parti  subitement  pour  l'Allemagne,  qu'il 
avait  refusé  d'annuler  en  faveur  du  défunt  son 
traité,  qu'elle  savait  qu'il  existait,  et  que  le 
comte  de  Walcourt  était  dans  l'électorat  de 
Trêves;  qu'il  s'agissait  de  l'aller  rejoindre,  et 
qu'elle  savait  qu'il  céderait  son  marché  à  tout 
autre  qu'au  baron. 

Ses  frères  et  héritiers  qui,  croyais-je  d'après 
la  dame  de  Belleville,  ignoraient  cette  vente, 
avaient  mis  ses  hôtels  à  vendre;  j'en  demandai 
le  prix,  je  les  fis  visiter,  on  m'assura  qu'ils  va- 
laient bien  .550,000  à  600,000  livres.  Je  levai  une 
expédition  du  premier  contrat  de  vente,et,d'après 
ces  convictions,  je  conçus  en  effet  quelque  con- 
fiance dans  le  projet  de  la  dame  de  Belleville. 

Il  fut  question  de  partir,  mais  avant  nous  fîmes 
un  écrit  double,  dans  lequel  nous  stipulâmes  nos 
conventions,  nous  convînmes,  entre aures  choses, 
que  les  dépenses  et  les  bénéfices  seraient  partagés 
par  moitié, 

La  darïie  de  Belleville  avait  reçu  une  petite 
somme  d'un  legs  que  le  baron  d'Ksclapont  lui 
avait  fait  ;  de  mon  côté,  je  venais  de  recevoir 
6,800  livres  à  compte  sur  50,000  livres  que  le 
marquis  de  Prie  avait  reconnu  me  devoir  par 
2  obligations  en  bonne  forme  et  bien  motivées. 


Extrait  d\ine  procédure  entre  la  dame  Lequeulx 
et  le  sieur  OUiuault. 


11  y  a  environ  16  ans  qu'OllivauIt-Duplessis 
fit  la  connaissance  de  la  dame  Lequeulx  :  il  lui 
(lit  qu'il  connaissait  un  ci-devant  seigneur,  qui 
avait  des  biens  considérables  en  direction;  qu'il 
y  avait  un  grand  coup  à  faire,  qui  leur  produi- 
rait à  chacun  plus  de  100,000  livres  en  bénéfices. 
Le  projet  d'Ollivaut  était  d'aller  à  Mayence  ou 
Coblentz,  où  était  ce  ci-devant  seigneur,  de  lui 
proposer  d'acheter  tous  ses  biens,  et  de  lui 
donner  en  paiement  ses  propres  billets  au  por- 
teur. La  femme  Lequeulx  prêta  à  Ollivault 
6,000  livres;  ils  furent  ensemble  trouver  ce  ci- 
devant  seigneur,  et  Ollivault  termina  seul  avec 
lui.  De  retour  à  Paris,  la  femme  Lequeulx 
demanda  à  Ollivault  qu'il  lui  passât  un  acte  qui 
lui  assurât  la  moitié  du  bénéfice  qu'il  y  aurait 
dans  cette  affaire.  Ollivault  s'y  refusa  sous  diffé- 
rents prétextes,  et  enfin  refusa  nettement.  Alors 
la  femme  Lequeulx  exigea  le  remboursement  de 
ses  6,000  livres;  ne  pouvant  y  parvenir,  elle 
forma  opposition  entre  les  mains  d'un  notaire 
à  Paris,  qui  avait  en  dépôt  chez  lui  22  à 
23,000  livres,  appartenant  à  Ollivault  :  d'autres 
créanciers  en  formèrent  également  :  enfin  Olli- 
vault voulant  se  libérer,  fit  sommer  ses  créan- 
ciers de  se  trouver  chez  le  notaire,  à  l'effet  de 
recevoir  leurs  créances. 

La  femme  Lequeulx  s'y  rendit  avecJabineau 
de  Marolles,  son  procureur  au  ci-devant  Châtelet. 
Chacun  reçut  sa  somme  ;  lorsqu'il  ne  resta  plus 
que  la  femme  Lequeulx  à  payer,  Ollivault  mit  ce 
qui  restait  d'argent  dans  une  sacoche,  et  invita 
la  femme  Lequeulx  à  aller  chez  lui,  Ollivault  ; 
que  là, il  lui  remettrait  les  6,000  livres  en  dînant 
ensemble.  J'observerai  à  l'occasion  de  cette  dé- 
marche que  la  femme  Lequeulx  vivait  dans  la 
plus  grande  intimité  avec  Ollivault,  et  qu'ils  de- 
meuraient ensemble.  Jabineau  ne  voulait  point 
y  consentir,  et  voulait,  puisque  la  femme  Lequeulx 
avait  donné  sa  quittance,  qu  elle  reçût  en  présence 
du  notaire  son  argent.  Enfin,  Ollivault  endormit 
si  bien  la  femme  Lequeulx  et  Jabineau  qu'ils  y 
consentirent.  Arrivés  tous  trois  chez  Ollivault, 
quelle  fut  leur  surprise,  lorsqu'ils  virent  qu'Olli- 
vault  refusait  de  payer  à  la  femme  Lequeulx  les 
6,000  livres  sous  le  prétexte  qu'il  en  avait  besoin. 
Jabineau  fit  tapage,  menaça  de  faire  venir  un 
commissaire  et  de  rendre  plainte  contre  lui. 
Ollivault,  sachant  que  Jabineau  n'en  avait  pas  le 
droit,  le  menaça  à  son  tour  de  le  mettre  à  la  porte; 
enfin  huit  jours  se  passèrent  en  menaces  de  la 
femme  Lequeulx,  et  Ollivault,  craignant  qu'elle 
ne  rendît  plainte  contre  lui  à  la  police,  proposa 
de  lui  passer  un  contrat  de  6<!0  livres  de  rentes 
viagères;  elle  y  consentit  et  Ollivault  donna  pour 
hypothèque  42,000  livres  qui  lui  étaient  dues  par 
les  sieurs  Deprie  et  Ducolange.  La  femme  Le- 
queulx, pour  son  hypothèque,  fit  assigner  ces 
derniers  à  passer  déclaration.  Ils  répondirent 
que  bien  loin  d'être  les  débiteurs  d'Ollivault,  ils 
étaient  les  créanciers  de  sommes  considérables 
qu'Ollivaultleur  devait,  restant  de  la  gestion  de 
leurs  biens  dont  Ollivault  était  chargé. 

Alors  la  femme  Lequeulx  fit  as-^igner  Ollivault, 
comme  stellionataire,  à  lui  payer,  et  par  corps, 
la  somme  de  6,000  livres,  elle  obtint  sentence, 
fit  arrêter  Ollivault,  et  le  fit  constituer  prisonnier 
au  Fort-1  Evêque;  elle  fit  saisir,  exécuter  son 
mobilier.  Ollivault  fit  déposer  au  greffe  de  cette 
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Nous  prîmes  chacun  30  louis,  et  nous  partîmes 
droit  pour  Coblentz:  notre  voyage  fut  heureux; 
le  comte  de  Walcourt  me  céda  son  marché  ;  et 
comme  le  nom  de  la  demoiselle  Uienner  no  i)Ou- 
vait  eue  dans  le  traité,  à  cause  du  défunt  vis-à- 
vis  de  ses  frères,  il  fut  fait,  ainsi  que  cela  était 
convenu  par  notre  traité,  en  mon  nom  seul. 

De  retour  à  Paris, je  le  communiquai  à  MM.  les 
comteet  marquis  d'Esclapont,  fn'-reset  héritiers 
du  défunt.  iMals  quelle  fut  ma  surprise  lorsqu'à 
leur  tour  ils  mecommuniquùrentun  billet  d'hon- 
neur du  même  comte  de  Walcourt,  de  la  somme 
de  240,000  livres,  causé  pour  su[iplémorit  du  prix 

{(orté  au  contrat  de  vente  des  dits  h  Uols,  pour 
a  somme  de  300,000  livres  seulement. 

Honnêtement,  MM.  d'Esclapont  m'offrirent  de 
ratifier  le  marché  de  leur  frère, quoiqu'ils  tenaient 
toujours  à  600,000  livres  le  prix  de  leurs  hôtels. 
L'atfaire  fut  consultée;  le  procureur  pensait 
que  le  billet  sous  seing  privé  ne  donnant  aucune 
hypothèque,  le  point  de  droit  étant  en  ma  faveur, 

i'e  pourrais  être  envoyé  en  possession  de  cps 
lôtels,  moyennant  seulement  la  somme  de 
300,000  livres  stipulée  au  contrat;  mais  c'était 
un  procès  à  essuyer,  et  quel  procès  encore  ! 
D'ailleurs  ma  délicatesse  ne  me  permettait  pas 
de  me  dissimuler  que  c'était  une  véritable  escro- 
querie à  faire  ou  à  MM.  d'Esclapont,  ou  au  comte 
de  Walcourt;  d'ailleurs,  j'avais  les  plus  grandes 
présomptions  que  la  demoiselle  Dienner  et  son 

Procureur  avaient  connaissance  de  ce  billet 
'honneur,  et  qu'ils  me  l'avaient  caché  avant 
mon  départ  pour  l'Allemagne;  en  conséquence, 
et  tout  vu  et  examiné,  je  déchirai  en  présence 
de  la  demoiselle  Dienner  et  son  procureur  tous 
ces  actes. 

La  demoiselle  Dienner  ne  voyait  pas  des  mêmes 
yeux  que  moi  :  elle  regrettait  l'espérance  d'un 
coup  de  fortune;  elle  regrettait  les  dépenses 
qu'elle  avait  faites  pour  se  la  procurer;  elle  re- 
grettait plus  encore  la  perte  d'une  occasion  qu'elle 
avait  cru  favorable  pour  se  venger  de  MM.  d'Es- 
clapont, qui  l'avaient  en  eiïet  singulièrement 
chicanée  sur  le  legs  de  leur  frère,  qu'ils  avaient 
réduit  à  presque  rien  en  comparaison  de  ce 
qu'avait  été  l'intention  du  défunt,  et  dont  elle  ne 
s'était  contentée  que  dans  l'espoir  d'exécuter  le 
projet  qu'elle  avait  conçu  sur  ces  hôtels;  njais 
ma  délicatesse  l'ayant  mal  servie,  sans  fin,  sans 
cesse,  elle  m'en  faisait  un  crime,  m'excédait  de 
ses  reproches,  de  ses  regrets:  introduite  chez 
moi,  elle  y  venait  effectivement  dès  le  malin,  et 
n'en  sortait  qu'au  soir.  Si  j'avais  seulement 
600  livres  de  rente,  me  disait-elle,  je  serais  con- 
tente, mais  je  ne  saurais  me  résoudre  à  mourir 
de  faim. 

Excédé  de  cette  obsession  qui  me  devenait  de 
jour  en  jour  plus  insupportable,  et  pour  y  mettre 
fin,  j'eus  la  générosité  de  lui  souscri  re  un  contrat 
de  rente  viagère  de  600  livres  hypothéqué  sur 
tout  mon  avoir,  et  notamment  sur  les  43,200  livres 
restantes  à  moi  dues  de  mes  obligations  de 
b0,000  livres  par  le  marquis  de  Prie.  J'avoue  que, 
après  avoir  souscrit  cet  acte,  je  fis  fermer  ma 
porte  à  la  demoiselle  Dienner;  elle  en  fut  si  piquée 
qu'elle  ourdit  à  la  vérité  contre  moi  la  procédure 
la  pins  monstrueuse.  Je  n'ai  jamais  pu  savoir  les 
moyens  qu'elle  employa;  le  prétexte  parut  être 
une  déclaration  du  marquis  de  Prie,  devenu  sinon 
fou,  du  moins  imbécile,  depuis  la  mort  de  son 
épouse,  au  point  que  sa  sœur  avait  été  obligée  de 
le  faire  enfermer  dans  un  couvent  à  Rouen,  dé- 
claration par  laquelle  il  est  dit  qu'il  ne  me  devait 


prison,  par  un  abbé,  les  6,000  livres,  y  forma 
opposilion,  et  sortit  de  prison.  Il  prit  un  arrêt  de 
défense,  sur  lequel  par  arrêt  sur  appointement 
à  mettre  au  rapport  de  M.  Brochant,  conseiller, 
il  obtint  la  main  levée  de  la  saisie  exécution  et 
la  remise  des  6,000  livres  déposées,  et  sur  le 
surplus  de  la  demande  renvoyée  au  fond. 

La  femme  Lequeulx  ne  lut  pas  plus  tôt  instruite 
de  cet  arrêt  inique  surpris  à  M.  Hrochant,  qui,en 
jugeant  le  provisoire  jugeait  le  fond,  puisqu'il  ne 
lui  restait  plus  d'hy()othèque,  courut,  mais  trop 
tard,  chez  M.  Brochant,  qui,  instruit  de  l'état  au 
vrai  de  cette  affaire,  témoigna  du  regret  d'avoir 
signé  cet  arrêté. 

La  femme  Lequeulx  n'avait  plus  pour  ressource 
que  de  faire  juger  le  fond,  mais  OUivaull  a  su  si 
bien  embrouiller  celte  afFaire  entre  la  femme 
Lequeulx,  l'abbé  Deprie  et  Ducolange,  que  les 
facultés  de  cette  malheureuse  femme  ne  lui  ont 
pas  permis  de  faire  juger  cette  affaire,  qui  l'a 
ruinée  totalement. 


rien,  tandis  que  sept  à  huit  mois  avant,  la  de- 
moiselle Dienner  avait  été  témoin  des  6,800  livres 
que  j'avais  reçues,  à  compte  par  l'effet  d'une 
répartition  enlre  ses  créanciers,  tous  ses  biens 
étanten  direction.  Je  doute  même  que  le  marquis 
de  Prie  ait  fait  cette  déclaration,  ou  donné  sa 
procuration  pour  la  faire,  car  j'observe  que  cette 
fausse  déclaration  est  faite  par  un  fondé  de  pro- 
curation, par  la  raison  qu'il  était  dès  lors  en- 
fermé, et  sous  la  tutelle  d'un  curateur  à  son 
interdiction  porteur  de  sa  procuration. 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  dire  que  toute  cette 
procédure  me  fut  soufflée  jusqu'au  moment  où 
je  fus  arrêté  et  constitué  prisonnier  comme 
stellionataire  au  fort  l'Evêque  (nul  homme  sous 
l'ancien  régime  n'aurait  pu  échapper  à  cette 
scélératesse)  :  le  compte  que  le  mémoire  rend  des 
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suites  qu'a  eues  cette  affaire,  le  prouve  uiieux 
que  tout  ce  que  je  pourrais  dire,  mais  on  y  met 
taut  d'acharnement,  qu'au  moment  où  je  fus  ar- 
rêté, on  posait  les  scellés  chez  moi,  on  y  établis- 
sait des  gardiens  à  hautes  armes,  et  on  enleva, 
sans  aucune  espèce  de  précaution  ni  formalité, 
comme  sans  le  moindre  droit,  tous  mes  papiers, 
et  l'on  me  tint  en  prison  pendant  plus  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  avant  que  j'eusse  pu 
savoir  ce  qu'on  me  demandait,  et  en  vertu  de 
quel  jugement  ou  autorité  j'étais  détenu  ;  mais 
sitôt  que  par  un  compulsoire  je  pus  parvenir  à 
en  saisir  la  cause,  le  dépôt  des  6,000  livres,  prix 
principal  de  la  rente  viagère,  fut  fait,  le  mé- 
moire lui-même  dit  le  reste. 

Ah  !  si  l'honnête  et  respectable  M.  Brochant 
vivait,  il  répondrait  lui-même  à  Tassertion  plus 
qu'impudente  insérée  au  dit  mémoire,  non 
signé  par  parenthèse,  et  tendant  à  inculper  la 
probité  et  la  délicatesse  de  ce  magistrat  géné- 
ralement connu  pour  l'un  des  plus  intègres. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  la 
méchanceté  qui  a  dicté  ce  mémoire  a  été  telle- 
ment aveuglée  par  sa  fureur,  qu'elle  n'a  pas  vu 
qu'elle  tombait  dans  l'absurdité  la  plus  cho- 
quante et  dans  les  contradictions  les  plus  frap- 
pantes, et  qui  même  détruisent  l'effet  qu'elle 
s'était  proposé.  Elle  dit  que  j'ai  acheté  des  biens 
et  que  j'ai  donné  en  paiement  mes  propres  bil- 
lets au  porteur  ;  et  cependant  elle  ne  dit  pas  ce 
que  j'ai  fait  de  ces  biens,  et  ce  que  sont  devenus 
mes  billets,  si  je  les  ai  payés  ou  non  :  voilà  bien 
un  mensonge  aussi  impudent  qu'il  est  complète- 
ment démontré;  le  fait  est  que  le  comte  de  Wal- 
court  me  céda  son  marché,  à  la  charge  d'en 
céder  le  prix  aux  propriétaires  des  hôtels,  pour 
cela  il  n'y  eut  ni  bourse  déliée,  ni  billets  sous- 
crits de  ma  part. 

La  femme  Lequeulx,  dit  le  mémoire,  demanda 
à  Ollivault  qu'il  lui  passât  un  acte  qui  lui  assurât 
la  moitié  du  bénéfice  qiCil  rj  aurait  dans  cette 
affaire.  Ollivault  s'y  refusa  sous  différents  prétextes 
et  enfin  refusa  nettement.  Autre  mensonge,  Olli- 
vault ayant  refusé  de  se  prêter  à  faire  une 
escroquerie,  qui  seule  pouvait  procurer  des  bé- 
néfices, il  n'y  avait  point  d'acte  à  faire  pour  en 
assurera  la  femme  Lequeulx  la  moitié;  mais, 
comme  je  l'ai  dit,  l'acte  de  société  à  moitié  perte 
et  profit  avait  été  fait  avant  de  partir  pour 
l'Allemagne. 

Alors  la  femme  Lequeulx  exigea  le  rembourse- 
ment de  ses  OfiOO  livres;  ne  pouvant  y  parvenir, 
elle  forma  opposition  entre  les  mains  d'un  notaire  à 
Paris,  qui  avait  en  dépôt  chez  lui  22  ou  28,000 
livres,  appartenant  à  Ollivault,  etc.,  etc.  Toute 
cette  partie  du  mémoire  est  si  absurbement 
méchante,  qu'il  suflit  pour  la  réputer  d'inviter 
seulement  à  la  lire.  On  y  veut  me  peindre 
comme  un  gredin,  comme  un  escroc  sans  res- 
sources ;  et  cependant  on  est  forcé  d'avouer  que 
l'avais  en  dépôt  chez  un  notaire  22  à  23,000 
livres  ;  ensuite,  on  me  suppose  gratuitement  des 
créanciers,  la  femme  Lequeulx  se  dit  du  nom- 
bre ;  on  la  fait  déclarer  qu'en  présence  de  son 
procureur,  elle  a  signé  une  quittance  sans  avoir 
reçu  d'argent;  et,  pour  couvrir  cette  absurdité, 
on  ne  rougit  pas  d'attaque  son  honneur. 

Eiifiii,  car  tout  ce  tissu  d'impostures  et  d'ab- 
surdités se  réfute  par  lui-même,  si  Ollivault, 
quoiqu'en  prison  comme  stellionataire,  quoique 
saisi  dans  tout  son  mobilier,  ayant  chez  lui  des 

gardiens  à  hautes  armes,  et  quoique  dépouillé 
8  tous  ses  titres  et  papiers,  emportés  je  ne  sais 
où  parles  huissiers;  si,  dis-je,  malgré  une  telle 


dévastation,  un  tel  éclat  et  un  tel  scandale, 
Ollivault  a  trouvé  6,000  livres,  c'est  la  preuve 
qu'il  avait  des  amis  qui  avaient  contiance  en 
lui. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  cette 
réflexion:  On  a  vu  que  le  citoyen  Glavière  ne 
m'aôté  ma  place  de  sous-'iirecleur  'le  la  fabri- 
cation des  assignats  que  parce  que,  après  lui 
avoir  témoigné  verbalement  ma  sensibilité,  même 
mes  inquiétudes  sur  une  dénonciation  qui  ne 
portait  qu'indirectement  contre  moi,  comme 
second  de  l'administration,  puisque  c'était  l'ad- 
ministration seule  qui  était  dénoncée,  sans  dé- 
signation d'individus,  il  m'a  jugé  intrigant, 
cette  qualification  ne  convient-elle  pas  mieux  à 
l'homme  qui  scrute  la  vie  d'un  citoyen  irrépro- 
chable, pour  écrire  contre  lui  de  tels  mémoires? 
En  vérité  je  crois  que  s'il  y  avait  du  mérite 
à  avoir  fait  son  devoir  et  avoir  été  honnête,  même 
délicat,  j'aurais  droit  de  me  glorifier  de  ce  que, 
pendant  toute  ma  vie,  on  n'a  pu  trouver  que  ces 
absurbes  prétextes  à  l'imposture,  à  la  calomnie. 

Gomme  c'est  d'après  de  tels  moyens,  sans 
doute,  que  le  citoyen  Glavière  m'a  jugé  et  con- 
damné à  perdre  mon  état,  ma  fortune  et  mon 
honneur,  sans  m'avoir  entendu,  je  ne  doute  pas 
que  les  comités  des  assignats  et  finances,  et 
même  la  Convention  nationale,  ne  s'empressent 
de  réparer  l'injustice  qu'il  m'a  faite. 

S'il  manquait  un  nouveau  trait  pour  caracté- 
riser le  citoyen  Lamarche,  et  démontrer  jusqu'où 
il  est  capable  de  pousser  l'intrigue,  le  voici  : 

Remplissant  mes  fonctions  de  sous-directeur 
de  la  fabrication  des  assignats,  j'avais  été  parti- 
culièrement chargé  du  brùlement  des  assignats 
fautes,  défaits  et  cassés,  c'est-à-dire  des  assi- 
gnats reconnus  hors  d'état  de  pouvoir  entrer 
dans  la  circulation,  et  de  ce  qu'on  appelle 
bouts  de  séries,  c'est-à-dire  les  excédents  de 
chaque  série.  Ces  brùlements  donnaient  lieu  à 
des  procès-verbaux  très  exacts,  dont  je  rédigeais 
ou  les  projets  ou  même  les  minutes  avec  un  vé- 
ritable soin,  tant  pour  l'ordre  que  pour  la  pro- 
preté de  la  rédaction  ;  mais  il  en  fallait  plusieurs 
expéditions:  savoir  une  pour  le  comité  des 
assignats,  une  pour  l'administration  (désirant 
que  la  minute  reste  déposée  dans  ses  archives), 
et  enfin  une  troisième  pour  servir  de  décharge 
à  l'imprimeur,  chez  lequel  s'opérait  ces  brùle- 
ments: tous  les  commis  de  l'administration 
étaient  plus  ou  moins  occu[)és,  et  n'avaient  pas 
le  temps  de  faire  ces  expéditions;  d'ailleurs, 
tous  n'étaient  véritablement  pas  capables  de  les 
faire:  le  citoyen  Noël  était  alors  le  seul  en  état 
de  les  bien  expédier  ;  mais  le  citoyen  Noël  était 
continuellement  si  fort  occupé  par  toutes  les 
expéditions,  qu'on  ne  lui  laissait  pas  une  minute 
pour  travailler  à  celles  de  mes  procès-verbaux 
des  brùlements;  je  ne  dirai  pas  que  c'était  par 
une  affectation  de  Lamarche,  directeur  général, 
ou  par  une  petite  malice  de  sa  part,  pour  me 
faire  trouver  ou  en  retard,  ou  en  faute  vis-à-vis 
du  comité,  quoiqu'il  ne  m'ait  pas  été  possible 
d'obtenir  un  registre  propre  pour  y  copier  mes 
procès-verbaux,  ni  un  commis  qui  ne  s'occupât 
que  de  ces  expéditions,  tant  qu'il  y  en  aurait  à 
faire. 

Cependant  le  citoyen  Foucher,  président  du 
comité  des  assignats,  et  qui  lui-même  avait 
procédé  à  ces  brùlements,  m'en  demandait, 
chaque  fois  qu'il  me  rencontrait,  les  expédi- 
tions ;  un  jour  entre  autres,  dans  le  bureau 
du  citoyen  Sartho,  aux  archives,  où  je  signais 
avec  le'  citoyen   Foucher  un   procès-verbal  de 


[Convention  nationale.]    AKCHIVKS  PARLEMENTAIRES.     [17  février  1793.] 


683 


livraison  de  papier  à  assignats  aux  impri- 
meurs, m'ayant  réitère  ses  demandes  d'expédi- 
tions de  procès-verbaux,  je  ne  pus  lui  dissimu- 
ler mon  embarras,  faute  de  commis  expédi- 
tionnaire ;  à  cela,  le  citoyen  Sartlie  m'en  pro- 
posa un  aue  j'acceptai  d'après  le  compte  qu'il 
m'en  rendit,  en  le  priant  de  me  faire  passer 
de  son  écriture,  pour  la  faire  voir  au  direc- 
teur-général. Rn  ellet,  en  ayant  reçu  un 
échantillon,  je  le  lui  montrai  et  lui  demandai 
ce  commis-expéditionnaire  pour  travailler 
dans  mon  bureau,  et  faire  parliculièrement 
toutes  les  expéditions  que  j'aurais  à  faire 
faire.  Quoique  le  citoyen  Lamarche  rendit  jus- 
tice à  l'écriture,  et  quoique  je  lui  eusse  dit  que 
c'était  le  citoyen  Sarthe  qui  me  l'avait  procuré, 
néanmoins  il  me  le  refusa  tout  net  en  me  di- 
sant qu'on  aurait  toujours  bien  le  temps  de 
faire  les  expéditions  de  mes  procès-verbaux 
des  brùlements  (je  ne  crois  pas  qu'elles  soient 
encore   faites).  Sur  ce  refus,  voici  le  parti  au- 

auel  je  me  déterminai,  aprèsavoir  rendu  compte 
u  refus  du  citoyen  Lamarche  au  citoyen  Sar- 
the,  et  lui  avoir  demandé  quel  était  le  citoyen 
dont  il  m'avait  [)arlé  et  fait  passer  l'écriture  : 
j'observe  que,  jusqu'alors,  je  ne  l'avais  pas  en- 
core vu  ;  ce  parti  fut  de  le  prendre  chez  moi,  et 
à  mes  appointements,  pour  l'y  employer  à  la 
mise  au  net  d'un  plan  que  j'ai  conçu  pour  la 
refonte  générale  des  assigna's  et  pour  y  faire, 
au  besoin,  les  expéditions  qui  pressaient  pour 
l'Administration.  Je  fis  mes  propositions  au  ci- 
toyen Sartbequi  se  chargea  de  les  faire  connaî- 
tre au  citoyen  Mignot  (cesi  le  nom  du  commis 
dont  il  est  question),  qui  vint  me  trouver  et  me 
dire  qu'il  les  acceptait  ;  en  conséquence,  il  en- 
tra chez  moi  le  15  octobre  dernier,  en  qualité 
de  mon  commis  aux  appointements  de,  1800  li- 
vres par  an.  J'eus  occasion  de  rendre  compte 
de  cet  arrangement  au  citoyen  Foucher  qui  eut 
la  bonté  de  me  dire  qu'il  faudrait  bien  que  l'on 
me  payât  ce  commis,  puisque  je  ne  l'employais 
que  pour  la  chose  publique,  et  en  effet,  il  n'a  été 
employé  chez  moi  qu'à  cela,  et  le  citoyen  Fou- 
cher voudra  bien  se  rappeler  la  réponse  que  je 
lui  fis,  que  l'argent  n'était  rien  pour  moi,  que 
le  bonheur  de  ma  patrie  me  tiendrait  lieu  de 
tout,  que  j'avais  déjà  beaucoup  fait  de  dépenses 
dans  cette  intention,  lors  même  que  je  ne  vivais 
que  du  travail  de  mon  cabinet,  et  que  je  ne  re- 
cevais rien  de  la  République,  et  qu'aujourd'hui 
que  j'étais  à  sa  solde,  je  pouvais  plus  aisément 
faire  un  léger  sacrifice,  qui  ne  me  rendrait  pas 
beaucoup  plus  pauvre  ;  mais  que  je  serais  tou- 
jours très  riche  de  sa  félicité,  et  de  la  satisfac- 
tion d'y  avoir  contribué, si  j'étais  assez  heureux 
pour  y  parvenir,  que  c'était  là  où  se  bornaient 
tous  mes  vœux  et  toute  mon  ambition. 

Le  citoyen  Mignot  travaillait  tranquillement 
chez  mol,  lorsque  le  premier  novembre,  je 
reçus  la  lettre  du  citoyen  ministre  Clavière,  je 
ne" lui  en  fis  aucun  mystère,  je  ne  lui  cachai 
même  pas  les  sentiments  que  cette  lettre  m'ins- 
pira, et  l'espoir  que  j'avais  de  ramener  le 
citoyen  ministre  Clavière  à  des  sentiments  plus 
équitables  envers  moi.  Je  lui  fis  voir  les  lettres 
du  citoyen  Lamarche,  des  8  et  10  novembre  ; 
il  copia  même  et  mit  au  net  mes  réponses  à  ces 
deux  lettres,  de  l'une  desquelles  il  voulut  bien 
être  le  porteur,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Vers  ce  tein[)s,  je  ne  sais  par  quel  hasard,  le 
citoyen  Lamarche  apprit  que  le  citoyen  Mignot 
^tait  employé  chez  moi  ;  sur-le-champ,  son  iraa- 

"  -^ion  travaille  ;  il  court,  va,  vient,  s'inquiète 
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et  veut  savoir  ce  que  le  citoyen  Mignot  fait  chez 
moi,  comme  si  tout  citoyen  n'avait  pas  le  droit 
d'avoir  chez  lui  un  commis  en  le  payant.  (Le 
citoyen  Lamarche  ignore  que  j'ai  toujours  eu 
un  commis,  et  mémo  un  plus  grand  nombre). 
Knfin,  il  le  fait  chercher,  le  mande,  le  voit,  et 
l'accuse  de  travailler  avec  moi  à  quelque  intri- 
gue contre  lui,  comme  si  le  citoyen  .Mignot  avait 
eu  quelque  compte  à  lui  rendre,  et  qu'il  ait  été 
sous  la  dépendance  du  citoyen  Lamarche  : 
j'ignore  les  comptes  qu'il  lui  rendit  ;  mais  je 
sais  que,  par  une  infidélité  bien  coupable,  sans 
doute,  le  citoyen  Mignot,  profitant  d'un  jour 
que  j'étais  à  remplir  mes  fonctions  de  procureur 
cJe  la  commune,  à  l'audience  de  la  police  muni- 
cipale, il  emporta  de  chez  moi  tous  les  ouvra- 
ges pour  lesquels  je  le  iiayais,  et  fut  les  mon- 
trer sans  doute  au  citoyen  Lamarche  ;  je  ne  me 
permettrai  aucune  réflexion  sur  cette  conduite, 
et  du  directeur  général  des  assignats,  et  du 
commis  Mignot  ;  j'ajouterai  seulement  que,  tan- 
dis qu'une  foule  de  citoyens  assiègent  jour  et 
nuit  la  porte  du  citoyen  Lamarche  pour  en  ob- 
tenir un  emploi,  il  m'a  enlevé  mon  commis,  l'a 
pris  aux  appointements  de  2,000  livres  par  an; 
c'était  sans  doute  le  prix  qu'il  avait  mis  à  son 
infidélité  envers  celui  qui  le  nourrissait. 
Anrl  sacra  famés  !  J'ignorais  tous  ces  faits  ;  c'est 
le  citoyen  Mignot  lui-même  qui  a  pris  la  peine 
de  m'eri  instruire,  par  écrit,  ne  m'ayant  prévenu 
aucunement  de  son  projet  d'abandonner  mon 
ouvrage,  que  par  un  mensonge,  en  me  disant 
vaguement  que  le  citoyen  Amelot  lui  avait  fait 
dire  que,  s'il  voulait  reprendre  sa  place,  il 
le  pouvait  :  de  sorte  que  lorsque  je  ne  vis  plus 
revenir  le  citoyen  Mignot,  je  crus  de  bonne  foi 
qu'il  était  rentré  chez  le  citoyen  Amelot,  mais  il 
n'y  gagnait  que  1,500  livres  ;  chez  moi,  il  avait 
1.800  "livres  ;  et  enfin  Lamarche  fait  payer 
à  cet  homme  par  la  République,  2000  livres  pour 
prix  de  son  infidélité  envers  son  père  nourri- 
cier. Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  des  ressources 
aussi  étendues  pour  payer  aussi  chèrement  mes 
intrigues  ;  aussi,  quoiqu'en  dise  le  citoyen  mi- 
nistre Clavière,  je  n'ai  jamais  été  intrigant,  je 
ne  suis  môme  jamais  entré  dans  aucune  espèce 
d'intrigue.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  con- 
vaincre d'imposture  sur  ce  point. 

Quoique  je  dusse  terminer  ce  bien  long  mé- 
moire, trop  long  peut-être,  je  ne  puis  cepen- 
dant pas  le  finir  sans  répondre  à  deux  inculpa- 
tions graves  que  m'a  faites  le  citoyen  ministre 
Clavière,  par  le  mémoire  qu'il  a'  adressé  au 
comité  des  assignats,  pour  lui  demander  le 
moyen  coactif  pour  me  contraindre  à  aller  à 
l'Administration  y  signer  des  comptes  de  pure 
formalité.  Sur  l'avis  que  je  reçus  de  cette  dénon- 
ciation, je  m'empressai  de  me  rendre  au  comité 
des  assignats,  et  d'y  présenter  un  mémoire, 
d'après  lequel  il  a  bien  voulu  suspendre  sa  déci- 
sion. En  voici  la  teneur  : 

«  Citoyens  Représentants, 

ï  J'ai  appris  que  le  citoyen  ministre  Clavière 
m'a  dénoncé  auprès  de  vous,  comme  me  refu- 
sant à  signer  le  compte  de  mon  administration, 
en  ma  qualité  de  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  et  pour  vous  prier  de  lui 
indiquer  le  moyen  coactif  qu'il  pût  mettre  en 
usage  pour  me  contraindre  a  donner  ma  signa- 
ture au  bas  de  ce  compte,  qui  se  fait  dans  le» 
bureaux  sans  ma  participation. 

«  Le  citoyen  ministre  Clavière  se  serait  dis- 
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pensé,  s'il  y  eût  réfléchi,  de  s'exprimer  comme 
il  l'a  fait  à  "mon  sujet  :  il  ne  peut  ignorer  que 
je  lui  ai  écrit  deux  fois,  pour  lui  marquer  que 
le  suis  tout  prêt  à  signer  ces  comptes  ou  cliez 
lui  ou  chez  moi  ou  enfin  à  votre  comité.  Citoyens 
représentants,  voilà  les  lettres  que  j'ai  reçues 
et  copies  de  mes  ré|)onses,  j'ai  déclaré,  il  est 
vrai,  que  je  n'irai  pas  seul  à  l'Administration 
des  assignats  pour  y  signer  ces  comptes  ;  mais 
quand  un  ou  deux  d'entre  vous,  citoyens  repré- 
sentants, voudront  bien  me  donner  "leur  heure, 
je  me  ferai  un  devoir  d'y  être  exact,  pour  me 
rendre  avec  eux  et,  sons  leur  sauvegarde,  à  l'Ad- 
ministration, et  en  leur  présence,  je  donnerai 
les  signatures  requises  et  n'en  sortirai  qu'avec 
eux. 

«  Victime  de  l'injustice  la  plus  criante,  en  ce 
qu'elle  m'enlève  ma  t-ubsistance  et  attaque  mon 
honneur,  permettez-moi  de  vous  prier  de  sus- 
pendre votre  décision,  jusqu'à  ce  que  j'ai  pu 
instruire  votre  religion  sur  le  motif  de  la  lettre 
du  citoyen  ministre  Glavière,  et  du  motif  de 
mon  refus  de  me  rendre  seul  à  l'Administration 
des  assignats;  je  fais  imprimer  toutes  les  pièces; 
voilà  l'épreuve  que  je  viens  de  recevoir  pour  la 
corriger;  le  délai  que  je  demande  est  le  temps 
d'achever  les  impressions,  et  le  comité  sera  en 
état  de  juger  si  j'ai  mérité  de  recevoir  du 
citoyen  ministre  Glavière  la  lettre  que  j'ai  reçue. 
«  Ce  que  j'éprouve  n'a  pas  même  d'exemple  sous 
Tancien  régime,  vis  à  vis  des  chefs  d'adminis- 
tration; quoique  l'usage  était  l)ien  de  commettre 
d'abord  une  injustice,  je  le  crois;  on  calomniait 
ensuite;  et  on  fitiissait,  il  est  vrai,  [)ar  envoyer  à 
la  Bastille;  mais  aujourd'hui,  l'on  me  dénonce, 
n'ayant  plus  de  Bastille. 

«  Je  ne  vous  dirai  que  la  vérité,  citoyens  repré- 
sentants, mais  je  vous  dirai  toute  la  vérité,  et 
je  ne  vous  dirai  rien  que  la  vérité,  comme  le  doit 
faire  un  républicain  qui  ne  craint  que  1  opprobre. 

«  J'attends  tout  de  votre  justice,  citoyens  repré- 
sentants, et  ma  fortune  et  mon  honneur,  on  m'a 
ravi  mon  pain,  on  outrage  l'autre.  Vous 
jugerez. 

«  Le  sous -directeur  de  la  fabrication 
des  assignats, 

«   Signé  :  Ollivault.  » 

Je  n'avais  point  encore  pris  communication 
du  mémoire  du  citoyen  ministre  Clavière  contre 
moi;  mais  l'ayant  lu  au  comité,  j'y  remarquai 
entre  autres  calomnies  celles-ci  :  1°  Que  sur  une 
recommandation  surprise;  2°  Que  je  faisais  des 
menaces.  fJe  n'ai  point  d'e  copie  de  ce  mémoire  ; 
ces  deux  inculpations  m'ayant  le  plus  affecté, 
je  m'en  suis  ressouvenu).  Je  réponds  d'abord  à 
la  dernière  :  le  citoyen  ministre  Clavière  se 
plaint  de  ce  que  je  lui  ait  fait  des  menaces,  mais 
il  ne  dit  pas  en  quoi  consistent  ces  menaces. 
Je  pourrais,  je  crois,  lui  rétorquer  ici  avec  avan- 
tage sa  réfutation  (en  deux  mots)  de  la  dénon- 
ciation qui  donna  lieu  à  ma  conversation  du  7 
octobre  :  «  elle  est  vague  et  ne  porte  sur  rien.  » 
Mais  comme  il  est  des  menaces  de  plusieurs 
espèces,  le  citoyen  ministre  Glavière  n'en  don- 
nant aucune  explication,  je  vais  moi-même,  de 
crainte  que  l'on  ne  fît  porter  ces  prétendues 
menaces  sur  des  objets  trop  graves,  indiquer  la 
pièce  où  il  a  pu  puiser  cette  inculpation  :  c'est 
dans  ma  lettre  du  10  novembre  où  je  m'expli- 
que ainsi  ; 

«  Le  jour  des  explications  nest  pas  encore  venu, 
mais  il  viendra.  »  Gela  est  clair  et  positif,   c'est 


donc  d'une  explication  que  j'ai  menacé  le 
citoyen  ministre  Glavière,  et  même  de  la  provo- 
quer. Gela  est  vrai  ;  je  me  rétracte  si  peu  que 
par  ce  mémoire,  je  crois  que  ce  jour  est  arrivé, 
et  que  c'est  maintenant  au  citoyen  ministre 
Glavière  à  produire  ses  moyens;  je  ne  le  prends 
pas  en  traître;  je  demande  qu'il  se  délende  à 
son  tour.  Le  comité  des  assignats  ou  la  Conven- 
tion nationale  jugera  ensuite.  Mais  avoir  quali- 
fié de  menaces,  une  demande,  une  invocation  à 
fin  d'explidations;  quelle  persécution  et  quel 
acharnement  contre  un  citoyen  paisible  qui  a 
rempli  ses  devoirs  avec  exactitude,  zèle  et 
probité! 

Il  est  vrai  que  j'ajoutai  encore  ces  mots  : 
«  Ah  I  Glavière I  Clavière!  de  quelle  iniquité  tu 
as  souillé  ta  conscience!  Si  tu  as  été  trompé, 
c'est  que  tu  as  voulu  l'être,  juge-t-on  qui  que  ce 
soit  sans  l'entendre  ?  Je  l'aurais  dit  la  vérité 
contre  moi-même,  si  elle  eût  pu  m'accuser  ;  un 
vrai  patriote,  un  républicain  ne  craint  que  de 
ternir  les  vertus  qui  le  caractérisent.  » 

Je  ne  saurais  croire  que  le  citoyen  ministre 
Glavière  se  soit  formalisé  de  ce  style;  l'ensoup- 
çonner,ce  serait  lui  faire  injure,etcelleintention 
est  loin  de  mon  cœur,  mais  je  passe  à  l'incul- 
pation d'une  recommandation  surprise.  Je  le 
répéterai  encore,  le  citoyen  ministre  Clavière 
n'a  pas  bien  réfléchi;  car  autrement  il  n'aurait  pas 
employé  celte  expression  surprise,  vraiment  trop 
hasardée;  je  supplie  mes  lecteurs  de  vouloir  bien 
se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  à  la  lin  de  la  page  7 
et  au  commencement  de  la  page  8  de  ce  mémoire 
touchant  ma  nomination  par  le  citoyen  ministre 
Glavière,  à  la  place  de  sous-directeurdela  fabri- 
cation des  assignats;  mais  ce  que  je  n'ai  pas 
encore  dit,  c'est  ce  qui  se  passa  entre  le  citoyen 
ministre  Monge  et  moi,  le  26aoiit,  sur  les  quatre 
heures  après-midi,  ayant  été  député  vers  lui  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  pour  lui 
porter  comme  au  citoyen  ministre  Le  Brun, 
une  lettre  de  convocation  pour  assister  à  la 
pompe  funèbre  des  citoyens  immolés  dans  la 
journée  du  10  août.  Ayant  quitté  son  salon,  et 
ayant  passé  dans  son  corridor,  croyant  que  ses 
chevaux  étaient  mis  pour  nous  rendre  à  la  mai- 
son commune;  là,  ayant  attendu  quelques  mi- 
nutes son  cocher,  je  lui  fis  part  de  la  visite  que 
j'avais  faite  le  matin  au  citoyen  ministre  Gla- 
vière, de  sa  réception  obligeante,  et  de  l'espoir 
qu'il  m'avait  presque  autorisé  à  concevoir  de 
ses  bontés  pour  moi.  Je  sais  tout  cela,  me  répon- 
dit le  citoyen  ministre  Monge  ;  le  citoyen  mini- 
tre  Glavière  est  venu  ici  exprès  pour  me  parler 
de  vous,  vous  lui  avez  plu,  et  il  vous  destine 
une  place  importante  dans  la  fabrication  des 
assignats. 

Eh  bien  !  Tavouerai-je  ?  tout  en  remerciant  le 
citoyen  ministre  Monge  du  compte  obligeant 
qu'il  avait  bien  voulu  rendre  de  moi,  je  ne  pus 
lui  dissimuler  que  j'aurais  préféré  d'être  employé 
sous  ses  ordres,  plutôt  que  dans  une  partie  que 
je  ne  connaissais  pas,etdans  laquelle  je  craignais 
de  ne  pas  réussir.  «  Ne  craignez  rien,  me  dit-ij, 
acceptez  toujours  cette  place  en  attendant;  s'il 
se  présente  une  occasion  favorable,  je  la  saisirai; 
mais  ne  manquez  pas  de  vous  trouver  demain 
matin  au  rendez-vous  que  vous  a  donné  le  ci- 
toyen ministre  Glavière.  » 

Voilà,  citoyen,  comme  a  été  surprise  la  recom- 
mandation du  citoyen  ministre  Monge;  car  c'est 
à  elle  seule  que  j'ai  àù.  ma  place  et  non  à  aucune 
intrigue.  Serait-il  possible  que  le  citoyen  tn^- 
nistre  Monge  se  fût  rétracté  auprès  du  cit*" 
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ministre  Glavière,  au  point  de  l'avoir  autorisé  à 
à  écrire  que,  sur  une  recommandation  surprise, 
il  m'avait  nommé  sous-directeur  di;  la  fabrication 
des  assignais  ;  si  cela  était,  ce  serait  bien  le  cas 
de  rapplication  de  lexclamation  delà  citoyenne 
Moiige  :  •  comme  les  minisires  sont  exposés  a  iHre 
trompés!  »  Je  pourrais  ajouter,  «  même  les  uns 
par  les  autres  !  »  A  qui  donc  s'en  rapporter?  à 
qui  donc  se  fier?  Je  répondrai  aux  anjis  de  la 
vérité,  à  ceux  qui  la  cherchent,  et  non  à  ceux 
qui  prétendent  l'avoir  trouvée  ;  ceux-ci  sont  des 
menteurs,  ceux-là  sont  dans  la  bonne  voie,  et 
jamais  ils  ne  jugeront  leur  semblable  sans  l'avoir 
entendu.  Le  citoyen  ministre  Monge  aurait-il 
pris  en  mauvaise  part  de  ce  que,  depuis  le  mo- 
ment où  j'ai  éprouvé  cette  injustice,  je  ne  me 
suis  pas  même  présenté  chez  lui.  Hélas  !  il 
m'aurait  bien  mal  jugé:  la  honte.  Qu'on  est 
malheureux  d'avoir  à  rougir  de  l'iniquité  d'un 
autre,  et  d'être  tout  à  la  fois  victime  de  son 
injustice  !  Ladélicatesse,Iacraintedeme rendre  à 
charge  et  importun  m'ont  prescrit  cette  reserve, 
m'ont  privé  de  ses  consolations  et  de  celles  de  la 
citoyenne  son  épouse;  s'ils  veulent  bien  l'un  et 
l'autre  me  rendre  justice,  il  sera  bien  doux  pour 
moi  de  la  devoir  aux  seuls  mouvements  de  leur 
conscience,  et  non  aux  sollicitations;  ils  liront, 
l'ose  m'en  tlatter,  ce  mémoire  ;  si  j'en  impose  à 
leur  connaissance,  qu'ils  m'accusent  !  Je  me  ré- 
tracterai bien  vite,  parce  que  ce  ne  sera  la  faute 
que  de  ma  mémoire,  et  non  jamais  celle  de  mon 
cœur. 

Il  restait  enfin  une  dernière  inculpation  à  me 
faire,  un  dernier  crime  à  me  créer:  c'est  davoir 
cumulé  deux  fonctions  à  la  l'ois,  en  conservant 
celle  de  procureur  syndic  adjoint  de  la  commune 
avec  la  ()lace  de  sous-directeur  delà  fabrication 
des  assignats;  quoique  rien  ne  m'annonce  pré- 
cisénieni  que  cette  espèce  de  cumulation  ail  été 
un  des  griefs  sur  lesquels  a  été  appuyée  l'injus- 
tice dont  je  suis  victime.  Néanmoins,  j'avoue  que 
le  citoyen  ministre  Glavière  m'avait  engagé  à 
donner  ma  démission  au  conseil  générai  de  la 
commune,  non  comme  y  ayant  incompatibilité, 
mais  afin  de  me  livrer  uniquement  à  la  fabri- 
cation des  assignats.  Décidé  à  suivre  cet  avis, 
Lamarche,  qui  était  bien  aise  d'avoir  pour 
appui  un  citoyen  sur  lequel  reposait  particuliè- 
rement la  confiance  du  peuple,  m'en  détourna 
par  des  considérations  même  utiles  à  l'Adminis- 
tration, que  je  communiquai  toutefois  au  citoyen 
ministre  Glavière,  qui  les  appouva  lui-même  ;  et 
je  déclare  que  jamais  l'Administration  n'en  a 
véritablement  soutfert  aucun  retard  ;  je  prenais 
ce  service  sur  mon  sommeil  ;  et  à  l'exception  de 
quelques  heures  employées  aux  audiences  des 
mardis  et  vendredis,  que  je  rem[tla(;ai8  sur-le- 
champ  par  mes  veilles  ;  on  ne  s'est  presque  pas 
aperçu  à  l'Administration  de  ce  service  de  ma 
part  à  la  Maison  commune. 

Enfin,  citoyens  représentants,  voilà  ma  con- 
duite dans  ma  place  de  sous-direcleur  de  la 
fabrication  des  assignats  !  Voilà  mon  ànie  à  nu! 
Une  simple  conversation,  dont  tout  me  faisait  un 
devoir,  ett  le  motif  de  l'injustice  la  plus  criante, 
de  la  perle  de  mon  existence  et  démon  honneur. 
Toutes  les  voix  accusent  Lamarche,  toutes 
les  dénonciations  s'accumulent  sur  sa  tête,  et 
c'est  moi  Ollivault,  que  Glavière  lui  sacrifie  par 
la  plus  liorrible  des  iniquités.  Donc  c'est  moi  qui 
suis  le  mauvais  citoyen,  le  mauvais  administra- 
teur, et  le  dilapidateur  de  la  fortune  publique. 
0  honte  !  0  désespoir  !  je  ne  saurais  vivre  gous 
le  poids  d'un  tel  déshonneur. 

4  I, 


Si  Glavière  était  bon  citoyen,  il  n'aurait  pas 
sacrilié,  sans  l'avoir  entendu,  un  vrai  patriote  à 
un  aristoi-rate  renforcé  ;  la  parité  des  opinions 
fait  les  amis  ;  les  ennemis  au  contraire  naissent 
de  la  différence  des  façons  de  penser. 

G'est  pourquoi,  citoyens  représentants,  je  vous 
dénonce  avec  courage  Lamarche  comme  dila- 
pidateur et  aristocrate  forcené,  et  le  citoyen 
ministre  Glavière,  comme  le  plus  inique  des 
hommes  aussi  mauvais  citoyen  que  Lamarche. 

Ge  n'est  pas  seulement  nja  cause  que  je  dé- 
fends, c'est  celle  de  l'humanité,  c'est  celle  de  la 
llêpublique,  et  c'est  moins  le  regret  de  la  perte 
de  ma  place  qui  excite  mes  réclamations  con- 
tre une  destitution  inique  et  arbitraire  que  mon 
zèle  ardent  et  pur  pour  l'intérêt  de  la  fortune 
publiaue  qui,  en  des  mains  aussi  perfides,  est 
veritanlement  en  danger. 

Paris,  ce  26  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Ré- 
publique. 

Le  sous-directeur  de  la  (abrication  des  assignats, 

Signé  :  Ollivault. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  17    FÉVRIER    1793. 

Addition  aux  dénonciations  motivées  du  citoyen 
Ollivault,  sous-directeur  de  la  fabrication  des 
assignats,  à  la  Convention  nationale  et  au  Comité 
des  assignats  et  monnaies,  contre  le  citoyen  Cla- 
vière,  ministre  des  contributions  publiques  et 
contre  Lamarche,  directeur  général  de  la  fabri- 
cation des  assignats  (2). 

Citoyens  représentants,  j'ai  dit  (pages  15  et  16 
de  mon  mémoire)  que  j'avais  regu  à  l'occasion 
du  vol  du  paquet  de  cent  assignats  de  200  livres 
formant  20,000  livres  une  lettre  officielle  de 
Lamarche,  par  laquelle  il  me  marquait  :  «  Je  vois 
citoyen,  par  le  bordereau,  etc.  ->  (voir  ladite  let- 
tre à  la  tin  de  la  page  15). 

J'ai  dit  (page  lôjjque  j'avais  demandé  à  La- 
marche qu'elle  réponse  il  voulait  qu'il  lui  fût 
faite,  parce  que  j'ignorais  absolument  non  seule- 
ment les  particularités  du  vol,  mais  môme  pres- 
que le  fjiitdont  je  n'avais  entendu  parler  que  par 
la  voie  publique  ;  Que  Lamarche  m'avait  ré- 
pondu de  m'adresser  au  citoyen  Henry  que  je 
connaissais  à  peine  même  pas  encore  de  nom. 

J'ai  déclaré  que  le  citoyen  Henry  m'a  fait  un 
projet  de  lettre  que  j'ai  copié  littéralement  ;  et 
comme  ce  projet  de  lettre  dit  :  «  l'ai  fait  venir 
Loiselet,  inspecteur  de  la  table,  chargé  de  la  si- 
gnature et  du  numérotage  de  ce  ()aquel  ;  j'ai 
également  vu  iMessieurs  Girardin  et  Ricard  fils, 
signataires  de  cette  table,  Ribon  et  Fontenelle, 
numéroteurs,  etc.  »  (susdite  page  16). 

Lamarche  a  prétendu  de  ces  expressions  : 
«  J'ai  fait  venir  et  j'ai  vu  »  que  je  suis  un  men- 
teur parce  que  je  n'ai  vu  ni  ai  fait  venir  personne; 

u'en  conséquence,  ayant  menti  dans  un  point 

e  mon  mémoire,  je  ne  pouvais  plus  être  cru  sur 
tout  le  reste. 


a 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séauco,  page  662,  la  deuxi6me 
annexe. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  18,  n*  10. 
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J'adopte  très  volontiers  les  principes  que  La- 
marche  paraît  professer  en  cette  circonstance  ; 
je  déclare  qu'ils  sont  et  ont  toujours  été  les 
miens  et  que  je  ne  m'en  départirai  jamais.  Nous 
allons  voir  qui  de  Lamarche  ou  de  moi  va  rester 
le  menteur  confondu. 

D'abord,  Lamarche,  pour  preuve  de  mon  men- 
songe prétendu,  rapporte,  m'a-t-on  dit,  un  ou 
des  certificats  qu'il  s'est  fait  délivrer  par  les 
citoyens  Loiselet,  Girardin,  Ricard  fils,  Ribonet 
Fontenelle,  par  lequel  ou  lesquels  ils  déclarent 
et  attestent  qu'ils  ne  m'ont  jamais  vu,  et  que  je 
ne  leur  ai  jamais  parlé. 

Ce  certificat  est  fort,  sans  doute  ;  mais  voici 
ce  qui  est  encore  plus  fort,  c'est  que  j'atteste 
moi-même  que  ce  certificat  dit  la  vérité  ;  car 
sûrement  je  n'ai  vu  aucun  de  ces  citoyens;  c'est 
le  citoyen  Henry  auquel  Lamarche  m'a  dit  de 
m'adresser,  qui  les  a  vus  ou  dû  les  voir  pour 
moi  ;  s'il  les  a  vus,  c'est  comme  si  je  les  eusse 
vus  moi-même,  et  le  certificat  est  le  menteur  qui 
équivoque  entre  le  citoyen  Henry  et  moi  ;  si  le 
citoyen  Henry  ne  les  as  pas  vus,  c'est  lui  qui 
m'en  a  imposé,  qui  m'a  trompé,  qui  a  menti, 
ce  que  je  suis  fort  éloigné  de  croire  ;  et  lorsque 
j  ai  dit  que  j'avais  littéralement  copié  le  projet 
de  réponse  qu'il  m'avait  fait,  je  n'ai  dit  que  la 
plus  exacte  vérité.  La  preuve,  c'est  que  j'ai  re- 
mis au  citoyen  Frécine,  député,  ce  projet  de 
réponse  en  original,  et  que  le  citoyen  Henry 
l'a  reconnu.  Si  en  le  copiant  littéralement,  j'ai 
fait  une  faute,  c'est  d'avoir  euconfiance,  au  bout 
de  deux  jours,  dans  un  citoyen  que  je  ne  con- 
naissais pas,  et  auquel  Lamarche  m'avait  dit 
de  m'en  rapporter;  mais  il  est  impossible  d'en 
induire  que  j'ai  menti. 

Yoilà  la  véracité,  la  droiture  et  la  tournure 
d'esprit  de  Lamarche  ;  et  avais--je  tort  de  dire 
au  citoyen  ministre  Glavière  que  de  toutes  les 
bonnes  qualités  qu'il  trouvait  dans  son  protégé, 
je  n'en  voudrais  pas  une  ?  et  tout  le  inonde  sen- 
tira que  ce  certitlcat  mendié  n'est  qu'une  véri- 
table mesure  d'intrigue  et  d'imposture  ;  en  quoi 
Lamarche  est  sans  contredit  maître  très  ha- 
bile. 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chose  de  plus  fort  ; 
c'est  que  cette  réponse  dont  le  citoyen  Henry  m'a 
fait  le  projet  et  que  j'ai  copié  littéralement, 
Lamarche  prétend  ne  l'avoir  pas  reçue  :  or  com- 
ment a-t-il  pu  solliciter,  mendier  même  des 
certificats  d'un  fait  dont  il  n'avait  pas  la  preuve 
matérielle  à  produire;?  Les  signataires  des,  ou  du 
certificat,  ont  donc  signé  sur  la  seule  parole  de 
Lamarche?  Je  ne  dirai  pas  la  belle  et  bonne 
caution  !  mais  s'ils  ont  signé  d'après  le  vu  de 
ma  réponse,  qu'alors  Lamarche  l'avait  lorsque 
ces  citoyens  ont  signé  leurs  certificats;  mais 
que  depuis,  Lam.arche  a  imaginé,  et  je  n'en  de- 
vine pas  le  motif,  qu'il  lui  était  plus  avan- 
tageux de  nier  d'avoir  reçu  ma  réponse  que 
d'en  convenir.  Ne  serait-ce  pas  ici  le  cas  de 
lui  appliquer  l'avis  du  citoyen  ministre  Glavière, 
sans  toutefois  trancher  du  ministre  :  «  Je  vous 
avertis,  le  plus  souvent  leur  œuvre  (en  parlant 
des  méchants)  les  trompe  ».  Car  de  deux  choses. 
Tune;  ou  Lamarche  a  reçu  ma  réponse,  ou  il 
ne  l'a  pas  reçue  ;  je  soutiens  qu'il  l'a  reçue,  au- 
trement les  signataires  des,  ou  du  certificat,  ont 
certifié  un  fait  dont  ils  n'avaient  pas  la  preuve, 
ce  que  je  ne  saurais  présumer  de  la  part  de 
cinq  honnêtes  citoyens,  tels  que  ceux  dont  il 
rapporte  les  signatures;  depuis,  Lamarche  a  i 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  reçu  ma  réponse  ;  peu  j 
lui  importe  de  compromettre    plus  ou  moins 


quelques  bons  citoyens.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre 
cas,  ceux-ci  sont  des  imposteurs,  ou  Lamar- 
che est  un  menteur  ;  et  à  coup  sûr  Lamarche 
est  le  seul  menteur,  et  la  conséquence  qu'il  a 
tirée  du  principe  qu'il  a  invoqué  s'applique  na- 
turellement à  lui  seul.  On  ne  doit  pas  croiie  un 
menteur  reconnu,  lors  même  qu'il  dit  la  vérité. 
Je  m'engage  de  plus,  à  démontrer,  comme  je 
l'ai  déjà  fait,  l'imposture  et  la  calomnie  de  tou- 
tes ses  assertions  quelles  qu'elles  soient;  je  dirai 
la  vérité,  dût-elle  m'accuser. 

Que  Lamarche  soit  le  plus  impudent  des 
menteurs,  c'est  ce  qui  est  prouvé  sans  réplique, 
et  ce  qui  sera  aussi  facile  à  prouver,  c'est  qu'il 
est  le  plus  inepte  et  le  plus  ignorant  des  admi- 
nistrateurs ;  la  [)reuve  de  cette  vérité  découle 
tout  naturellement  de  ses  propres  aveux,  de  ses 
déclarations  ;  il  a  déclaré  qu'il  ne  se  souvenait 
pas  de  ce  qu'il  m'avait  écrit,  et  qu'il  n'avait  pas 
reçu  ma  réponse  ;  (je  me  sers  de  ses  propres 
expressions)  il  ne  sait  pas  que  tout  administra- 
teur doit  avoir  pour  principe  fondamental  et 
invariable,  que  toute  correspondance  doit  être 
écrite.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une  preuve  par- 
lante de  sa  probité,  même  contre  le  malheur, 
comme  aussi  c'est  la  preuve  irrésistible  de  son 
infidéHté,  s'il  vient  à  prévariquer.  Voilà  les 
premiers  éléments,  les  premiers  principes  de 
toute  bonne  administration.  Si  Lamarche  les 
ignore,  il  est  le  plus  ignorant,  le  plus  inepte 
des  administrateurs,  et  sous  ce  rapport  la  for- 
tune publique  en  ses  mains,  court  les  plus 
grands  dangers  ;  mais  s'il  les  connaît  ces  pre- 
miers éléments,  il  ne  peut  les  ignorer,  car  moi- 
même,  je  les  lui  ai  enseignés  dans  plus  de  20 
leçons,  pendant  deux  mois,  et  s'il  ne  les  mit 
pas  en  pratique,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  ses 
propres  aveux  et  déclarations,  ses  mauvaises 
intentions  sont  démontrées,  et  sous  ce  point  de 
vue  la  fortune  publique  entre  des  mains  aussi 
perverses,  court  bien  véritablement  les  plus 
grands  dangers. 

Mais  je  dois  à  mes  concitoyens  et  à  ma  pa- 
trie de  leur  faire  voir  et  connaître  Lamarche 
dans  toute  son  aristocratie  hideuse  ;  parfois  il 
s'avise  de  la  cacher  sous  le  masque  trompeur 
du  patriotisme,  je  vais  le  lui  arracher  pour  tou- 
jours, et  de  façon  qu'il  ne  sera  plus  tenté  de 
s'en  affubler,  toujours  montrera-t-il  le  petit 
bout  d'oreiHe.  C'est  dans  son  mémoire  apologé- 
tique même  à  ses  concitoyens  en  réponse  à  une 
dénonciation  contre  lui,  de  la  part  des  ci- 
toyens employés  au  numérotage  que  je  prends 
sa  condamnation,  il  l'y  a  prononcée  lui-môme 
à  la  page  12  ;  voici  comment  il  s'explique  :  «  le 
«  seul  fait  que  je  ne  nie  pas,  c'est  d'avoir  dit  chez- 
«  Arthur  que  la  banqueroute  était  inévitable.  » 

A  cet  aveu  qu'il  a  été  forcé  de  faire,  je  dois 
ajouter  un  autre  fait  qu'il  ne  niera  certainement 
pas,  c'est  qu'il  a  signé  toutes  les  pétitions  contre- 
révolutionnaires,  notamment  celle  des  «vi7igt-miUe.» 

En  voici  un  troisième  qu'il  avoue  encore, 
même  page  12,  même  alinéa,  et  voici  comme  il 
s'exprime  sur  la  journée  du  10  août  :  Quant  à 
cette  Journée  j'y  Étais,  cela  ne  fait  pas  l'objet  D'UN 

DOUTE. 

Donc  Lamarche  s'est  rendu  au  château  des 
Tuileries,  je  ne  dirai  pas  avec  15  ou  20  brigands 
comme  lui,  qu'il  avait,  dit-on,  soudoyés,  habillés 
et  armés  à  sesfrais,  comme  je  n'en  ai  pas  les  preu- 
ves matérielles,  quoiqu'on  m'ait  assuré  qu'elles 
existent  au  comité  de  sûreté  publique  et  de  sur- 
veillance, je  ne  tiens  qu'au  fait  dont  je  suis  sûr, 
c'est  qu'il  s'est  rendu  au  château   des  Tuileries 
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le  9  août  1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  vers 
les  8à  9  heures  du  soir,  qu'il  y  a  passé  la  nuit, 
€t  qu'au  malin  il  s'y  est  encore  trouvé,  cher- 
chant à  donner  le  chaniie  aux  patriotes  victo- 
rieux, sur  ses  intentions  hostiles  et  assassines. 
Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  dit,  page  3 
de  ma  dénonciation  ;  c'est  en  vérité  avoir  fait 
trop  d'iionneur  à  l'àme  de  Lamarche,  que 
de  l'avoir  soupçonné  susceptible  de  quelques 
vertus,  surtout  de  celle  de  la  reconnaissance 
envers  son  bienfaiteur  ;  il  prend  soin  lui-môme 
de  désabuser  k  ce  sujet  ses  concitoyens;  voici 
comme  il  s'explique  :  •<  Quant  à  cette  journée 
(celle  du  10  août)  j'y  étais,  cela  ne  fait  pas  l'ob- 
jet d'un  doute  ;  (et  il  ajoute  tout  de  suite)  et  le 
citoyen  Westermann,  qui  commandait  alors  les 
fédérés,  m'y  a  uu,  et  dira  si  je  m'y  suis  conduit  en 
bon  citoyen. 

De  sorte  que  Lamarche,  en  prétendant  se 
disculper  de  l'incivisme,  de  l'aristocratie  dont  il 
est  atteint  est  convaincu,  se  couvre  lui-même 
du  plus  exécrable  des  vices,  V ingratitude.  11  dit 
lui-môme  qu'il  s'est  rendu  aux  Tuileries  pour 
tirer  sur  son  bienfaiteur,  sur  ses  protecteurs, 
et  sur  ceux-mêmes  qui,  d'après  ses  sij^natures, 
€t  même  ses  serments,  le  croyaient  de  leur 
part.  Lamarche,  je  me  suis  trompé  sur  votre 
compte  ;  je  vous  croyais  au  moins  une  vertu, 
celle  des  bêtes  les  plus  féroces  qui  reconnais- 
sent la  main  bienfaisante  qui  les  nourrit,  vous 
venez  de  me  désabuser  :  je  vous  demande  par- 
don de  mon  erreur. 

Mais  comment  l'entendez -vous  Lamarche, 
lorsque  vous  dites  :  «  ...  si  je  m'y  suis  conduit  en 
«  bon  citoyen  ?  »  D'abord  les  bons  citoyens  ne  se 
sont  rendus  au  château  des  Tuileries  que  le  ma- 
tin du  10,  au  grand  jour,  et  vous,  vous  y  aviez 
passé  la  nuit  ;  et  vous,  vous  vous  y  étiez' rendu 
le  9,  vers  huit  heures  du  soir  :  à  cette  heure  là, 
vous  n'y  étiez  point  arrivé  avec  votre  bataillon, 
comme  vous  avez  osé  le  dire  ;  votre  bataillon, 
ni  vous  Lamarche  par  conséquent,  n'étaient  pas 
commandés  ;  vous  vous  y  étiez  introduit  fur- 
tivement sans  tambour,  avec  quinze  ou  vingt 
brigands,  assasiins  comme  vous  ;  vous  n'y  aviez 
aucun  poste,  car  tous  étaient  remplis  par  les  ci- 
toyens qui  devaient  les  garnir  ;  vous  y  avez 
passé  la  nuit  caché,  avec  vos  pareils,  dans  les 
galeries  sur  le  bord  de  l'eau,  d'où  à  travers  les 
croisées  fermées,  vous  avez  fait  feu  sur  les  ci- 
toyens désarmés,  et  sur  les  femmes  qui,  pour 
leurs  atfaires,  passaient  sur  le  quai.  Prouvez  le 
contraire  de  ce  que  j'avance,  sinon  il  restera 
démontré  que  le  soir,  aristocrate  forcené,  vous 
vous  êtes  rendu  aux  Tuileries,  dans  la  ferme  ré- 
solution de  tirer  sur  les  citoyens,  et  singulière- 
ment sur  les  zélés  patriotes  ;"  dessein  atroce  que 
vous  avez  exécuté  de  derrière  un  trumeau  tou- 
tefois :  et  que  le  matin,  ayant  vu,  contre  votre 
gré,  contre  votre  attente  la  chance  tourner,  et 
la  victoire  se  déterminer  en  faveur  des  braves 
défenseurs  de  la  liberté,  vous  vous  êtes  vite  rangé 
du  côté  des  patriotes,  aux  risaues  de  vous  cou- 
vrir de  la  plus  noire  ingratitude,  et  de  la  plus 
grande  làcneté. 

Je  passe  aux  signatures  de  Lamarche, 
apposées  par  lui  à  la  suite  des  pétitions  contre- 
révolutionnaires,  et  à  ses  propos  incendiaires  et 
calomnieux,  annongant,  préconisant  la  banque- 
route inévitable. 

Lamarche  a  dit,  par  rapport  aux  pétitions 
contre-révolutionnaires,  qu'il  a  signées,  qu'il 
avait  été  trompé,  et,  à  l'égard  de  la  banqueroute 
qu'il  avait  prédite  :  «  mais  je  l'ai  dit  dans  un  temps 


où  les  ennemis  du  bien  public  étaient  à  la  tôle  du 
gouvernement  ». 

Quand  Lamarche  a  dit,  à  l'égard  des  (léti- 
tions  contre-révolutionnaires  qu'il  a  signées, 
qu'il  avait  été  trompé,  il  a  menti;  car  elles 
étaient  toutes  dans  son  sens,  dans  son  c(Eur,  et 
faisaient  l'objet  du  plus  cher  de  ses  vœux  :  tout 
à  l'heure  il  va  lui-même  nous  en  donner  la 
preuve. 

Mais  à  l'égard  de  sa  prophétie  odieuse,  infâme 
et  calomnieuse  sur  la  banqueroute,  comme  il 
était  lui-même  nommé  par  le  roi  (vu  sa  qualité 
reconnue  de  mauvais  citoyen,  d'ennemi  du  bien 
public  qui  faisait  son  seiil  titre  aux  faveurs  du 
tyran)  commissaire  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats, il  était,  plus  que  personne,  à  portée 
d'en  savoir  quelque  chose:  il  re.-^semblait  à  ce 
ministre  prêtre  et  simoniaque,  gui  pariait  une 
forte  somme  avec  un  jeune  abbe  de  cour,  qu'il 
aurait  un  bon  bénéfice;  il  faisait,  comme 
aujourd'hui,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  faire 
manquer  les  paiements  dans  les  caisses  natio- 
nales, et  priver  le  peuple  des  petits  assignats; 
des  lors  il  préconisait  la  banqueroute  qu'il 
croyait  inévitable,  même  d'après  ses  propres 
manœuvres,  et  tous  ces  faits  s'expliquent  clai- 
rement et  sans  équivoque,  par  les  expressions 
lumineuses  de  son  mémoire  apologétique,  à 
ladite  page  12  :  «  Me  fer  a- 1- on  un  crime  de  n'avoir 
pas  prévu  longtemps  à  l'avance  la  journée  du 
10  août?» 

Sans  doute  ni  Lamarche  ni  ses  complices 
et  adhérents  n'ont  prévu  le  résultat  de  la 
journée  du  10  août  :  en  cela  seul,  lui,  et 
tous  les  assassins  comme  lui,  ont  été  trompés, 
mais  non  en  signant  toutes  les  pétitions  contre- 
révolutionnaires,  ni  en  annonçant  la  banque- 
route inévitable;  ils  se  flattaient  bien  au  con- 
traire d'assassiner  et  d'égorger  tous  les  patriotes 
à  la  journée  du  10  août,  de  ruiner  ensuite,  par 
la  banqueroute,  ceux  qui  échapperaeint  au  car- 
nage, et  de  river  plus  que  jamais  leurs  fers, 
après  avoir  tué  la  liberté  dans  son  berceau. 

Voilà  les  succès  dont  les  espérances  de 
Lamarche  et  de  ses  complices  les  flattaient  ; 
ils  ne  s'attendaient  pas,  les  assassins,  à  l'énergie, 
au  courage  et  à  l'intrépidité  des  valeureux 
sans-culottes,  des  valeureux  Marseillais,  et  des 
bons  citoyens  ;  ainsi  se  doivent  entendre  ces 
expressions  :  «  Me  fera-t-on  un  crime  de  n'avoir 
pas  prévu  longtemps  à  l'avance  la  journée  du 
10  août?  »  Ainsi  Lamarche,  soit  qu'il  agisse, 
soit  qu'il  parle,  soit  qu'il  écrive,  lors  même 
qu'il  veut  se  couvrir  du  masque  du  patriotisme, 
nous  donne  lui-même  les  preuves  les  plus  sen- 
sibles, les  moins  équivoques  de  son  aristocratie, 
de  son  incivisme  et  de  son  ineptie  en  admistra- 
tion. 

Si  l'osais  le  demander  aux  citoyens  députés, 
membres  du  comité  des  assignats,  il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  convienne  que  jamais  Lamarche 
ne  leur  a  répondu  nettement,  catégoriquement 
à  la  moindre  question  qu'ils  lui  ont  faite  sur 
la  fabrication  des  assignats.  Que  l'on  parcoure 
tous  les  mémoires  qu'il  a  remis  au  comité,  on 
n'y  verra  qu'entortillage,  que  galimatias,  que 
duplicité,  preuves  incontestables  de  son  igno- 
rance et  de  sa  mauvaise  foi.  Il  en  est  de  même 
de  son  mémoire  apologétique  à  ses  concitoyens; 
je  n'entends  pas  ici  en  entreprendre  la  discus- 
sion ni  la  critique,  ce  serait  se  battre  contre  des 
sophismes  continuels  et  contre  des  mensonges 
dégoûtants  qui  se  renouvellent  à  chaque  ligne. 

Quant  au  citoyen  ministre  Clavière,  son  pro- 
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lecteur,  envers  et  contre  toute  évidence,  jus- 
qu'à même  se  souiller  d'iniquités  les  plus 
révoltantes,  qui  n'a  tenu  aucun  compte  de 
toutes  les  dénonciations  qui  lui  ont  été  portées 
contre  Lamarche;  qui  adopte  toutes  ses  lubies 
préjudiciables  à  la  chose  publiqe;  qui  n'a 
supprimé  la  place  de  contrôleur  général  du 
numérotage,  que  parce  que  le  citoyen  qui  la 
remplissait  déplaisait  à  Lamarche;  qui  n'a 
même  sollicité  de  la  Convention  nationale  la 
suppression  du  numérotage  et  des  signatures  à 
la  main,  sous  le  prétexte  immoral  d'une  éco- 
nomie presque  nulle  dans  le  fait,  que  parce  que 
les  citoyens  qui  étaient  chargés  de  ces  opéra- 
tions, et  qui  y  trouvaient  un  secours  contre 
l'alTreuse  indigence,  étaient  des  surveiUants 
trops  incommodes  pour  des  gens  qui  ne  veulent 
pas  marcher  droit,  et  dont  les  intentions  sont 
mauvaises  pour  la  chose  publique;  qui  connaît 
tous  les  vices  de  l'administration  de  son  protégé, 
puisque  je  les  lui  ai  dénoncés  moi-même,  ainsi 
que  son  incivisme  pour  ne  rien  dire  de  plus,  et 
qui,  pour  piix  de  mon  devoir,  de  mon  zèle  et 
de  mon  patriotisme,  démontrés  dans  une  seule 
conversation,  a  prétendu,  sous  prétexte  d'une 
mesure  d'intrigue  de  ma  part,  avoir  le  droit  de 
me  destituer,  parce  qu'il  avait  remarqué  dans 
mes  sentiments,  que  j'étais  vérilablement  un 
surveillant  pour  eux  trop  actif  et  trop  redou- 
table par  mon  ardent  civisme  et  par  ma  probité 
inflexible. 

Quant  au  citoyen  ministre  Glavière,  dis-je, 
protecteur  déterminé  de  Lamarche,  il  est  à  coup 
sûr  aussi  mauvais  citoyen  que  Lamarche,  son 
protégé;  une  telle  protection,  accordée  aux 
vicesd'un  tel  homme,  une  telle  condescendance, 
livrée  à  ses  caprices,  décèlent  une  intimité,  un 
pacte,  un  concordat  entre  les  deux  individus, 
pour  piller  et  voler  impunément  la  nation;  l'un 
a  sans  doute  le  secret  de  l'autre;  et  certaine- 
ment tous  les  deux  sont  complices,  tous  les  deux 
sont  coupables. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette,  inculpation  est 
outrée!  Pour  le  prouver,  je  ne  veux  qu'un 
aveu  sorti  de  la  bouche  et  même  des  écrits  du 
citoyen  ministre  Glavière;  il  a  avoué  qu'il  était 
né  sans  fortune,  et  il  a  demandé  à  l'Assemblée 
législative  95,000  livres  pour  se  meubler,  elle 
les  a  refusés:  Lamarche,  de  son  côié,  a  de- 
mandé au  comité  des  assignats,  une  augmen- 
tation considérable  de  ses  appointements  ;  le 
comité  a  refusé  ;  et  très  certainement  Glavière 
et  Lamarche  sont  d'accord  pour  se  dédom- 
mager de  ces  refus;  et  c'est  à  des  mains  aussi 
impures,  aussi  avides,  que  tout  accuse  au  con- 
traire, que  la  fortune  publique  est  confiée  ! 
0  ma  patrie  ! 

Je  sais,  comme  l'a  très  judicieusement  observé 
le  citoyen  Masuyer,  à  la  Convention  nationale, 
que  le  comité  des  assignats  en  surveille  singu- 
lièrement l'administration  et  la  fabrication  ;  cette 
surveillance  plus  active  encore  que  pénible,  car 
rien  ne  coûte  aux  bons  citoyens  pour  la  patrie, 
fait  inilniment  honneur  au  civisme  qui  carac- 
térise le  comité,  et  prouve  en  faveur  de  ce  que 
je  dénonce;  mais  depuis  quatre  ans,  les  bons 
citoyens  surveillent  les  mauvais,  et  cept^ndant 
tous  les  jours  ceux-là  sont  trompés,  tant  est 
extrême  la  pertidie  de  ceux-ci.  U'oû  je  conclus 
que  c'est  le  cas  de  déclarer  que  Glavière,  le  pro- 
tecteur jusqu'à  l'iniquité,  et  de  Lamarche  le 
protégé,  malgré  son  aristocratie  et  son  ineptie, 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  doivent 
être  tous  deux  mis'^en  état  d'arrestation,  jusqu'à 


ce   qu'ils  aient,   l'un  et   l'autre,   rendu  leurs 
comptes.   Si  toutefois  cette   mesure  paraissait 
pouvoir  souffrir  quelques  difficultés,  ce  que  je 
ne  présume  pas,  en  ce  cas  seulement  il  en  est 
une  indispensable,  et  que  l'on  ne  saurait  trop 
adopter,  c'est  de  retirer  la  fabrication  des  as- 
signats des  départements  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  auxquels  elle  n'avait  jamais 
été  attribuée,  et  de  la  rétablir,  comme  elle  était 
organisée  d'abord  par  le  décret  du  13juin  1792, 
sanctionné  le  18  dudit  mois,  sous  lasurveillance 
directe  et  immédiate  du  comité  des  assignats. 
Tant  que  cette  fabrication  a  été  ainsi  surveillée, 
nulle  plainte  ne  s'est  fait  entendre,  nulle  injus- 
tice n'a  été  commise.  Le  décret  qui  l'a  réunie 
au  département  du  ministre  a  été,  j'ose  le  dire, 
surpris,  le   18  août  suivant,   à  une  séance  du 
soir,  et  en  vérité  les  considérations  qui  ont  pu 
le   déterminer,   telle  qu'une  surveillance  plus 
active,  une   responsabilité  plus  directe  et  plus 
positive  par  le  ministre,  sont  nulles  de  fait  et  de 
droit;  sa  surveillance  est  nulle  par  le  fait,  puis- 
que le  comité  seul,  par  son  zèle  civique,  l'exerce 
au  défaut  du   ministre,  qui  paraît  s'endormir 
sur  cet  objet  bien  intéressant  qu'est  la  fortune 
publique.   On   trouvera   une  responsabilité  au 
moins  égale  à  celle  de  Glavière,  dans  un  citoyen 
connu  épuré  au  creuset  de  l'opinion  publique, 
et  sûrement  le  comité  ne  se  permettra  pas,  ni 
ne  tolérera  pas  les  iniquités  que  je   reproche 
avec  raison  à  Glavière;  et  certes  l'intermédi  lire 
du  ministre,   entre  le  directeur  général  de  la 
fabrication  des  assignats  et  le  comité,  est  ridi- 
cule et  impoliiique,  et  même  préjudiciable  au 
bien  de  la  tabricalion;  le  ministre  ne  veut  que 
par  les  yeux  du  directeur   général;  autrement 
l'unité  d'opérations  qui  doit  exister  nécessai- 
rement serait  rompue,  et  le  désordre  en  naîtrait 
dans  les  différents  ateliers  de  la  fabrication  des 
assignats:  le  directeur  général  seul,  dans  1*^  fait, 
et  non  le  ministre,  communique  avecle  comité, 
quoique  le  comité  ne  reconnaisse  dans  le  droit 
que  le  ministre,  et  toutes  les  vérilications  par 
le  comité,  ainsi  que  sa  surveillance  ne  se  font 
et  ne  s'exercent  vis-à-vis  du  directeur  général 
et  qu'avec  lui,  jamais  le  ministre  ne  paraît;  et 
dans  le  cas  ou  le  directeur  général   voudrait 
malverser,  il  ne  trouverait  jamais  dans  tous  les 
membres  du  comité  un  accord,  ni  un  consen- 
tement, ni    même,  si  l'on  veut,   ni  même  un 
aveuglement  qu'il  peut  trouverdans  le  mini-tre 
qui  n'est  qu'un;  et  un  est  plus  facile  à  tromper 
que  huit. 

Quant  à  moi,  la  Convention  nationale  et  les 
comités  des  assignats  et  finances  réunis  con- 
naissent l'iniquité  dont  je  suis  victime  :  S'ils 
estiment  qu'elle  est  au  contraire  une  justice, 
ce  que  je  ne  présume  pas,  et  qu'elle  a  pu  être 
utile  à  la  chose  publique,  j'ai  encore  du  sang 
que,  de  grand  cœur,  je  verserai  pour  elle;  mais 
s'ils  pensent  que  je  puisse  servir  encore  utile- 
ment ma  patrie,  comme  j'en  ai  le  désir,  je  lui 
offre  tous  mes  soins,  toutes  mes  veilles,  toutes 
mes  facultés  en  un  mot,  et  la  félicité  publique 
sera  ma  plus  douce  récompense. 

Le  15  janvier  1793,  l'an  11"  de  la  République. 

Le  sous- directeur  de  la  fabrication 
des  assignats, 

Signé  :  Ollivault. 
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QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION    NATIONALE 
DU   DIMANCHE   17   FÉVRIER  1793. 

Supplément  aMx  dénonciations  motivées  du  citoyen 
Ollivault,  sous-diri'Cleur  de  la  fabrication  des 
assignats,  à  la  Convention  nationale  et  au  comité 
des  assignats  et  monnaies,  contre  le  citoyen  Cla- 
viùre,  ministre  des  contributions  publiques  et 
contre  Lamarche,  directeur  général  de  la  fa- 
brication des  assignats  (2). 

Citoyens  représentants,  je  reprends  la  plume 
pour  repondre  à  deux  ou  trois  objections  que 
m'ont  faites  et  mes  amis  et  quelques  citoyens 
éclairés. 

Première  objection. 

Vous  avez  eu  tort,  m'a-t-on  dit  d'abord,  de 
parler  au  ministre  Glavière  avec  la  franchise  et 
la  confiance  que  l'on  remarque  dans  votre  con- 
versation avec  lui,  rapportée  juagrt's  11,  12,  13  de 
votre  mémoire  :  plus  il  vous  a  montré  de  confiance, 
plus  vous  deviez  vous  en  défier  :  c'était  un  piège 
que  sa  duplicité  tendait  à  votre  bonhommie; 
d'ailleurs  est-on  aussi  généreux  que  vous  vous 
l'être  montré,  en  offrant  de  vous  réduire  aux 
appointements  de  6,000  livres  et  de  payer  à 
Lamarche  3,000  livres  pour  ne  rien  faire?  La 
loyauté,  l'amour  delà  patrie  et  la  générosité  ne 
sont  pas  les  vertus  de  Glavière,  il  vous  a  jugé 
d'après  lui-même.  Eh  quoi!  ne  saviez-vous  pas 
qu'il  avait  eu  l'impudeur  de  demander  à  l'As- 
semblée nationale  95,000  livres  pour  se  meubler, 
et  qu'il  avait  été  très  affecté  de  ce  que  l'Assemblée 
nationale  avait  réduit  ses  appointements  de 
100,000  livres,  à  50,000  livres  seulement;  cet 
homme  vise  plus  à  l'argent  qu'à  la  gloire  de 
bien  servir  la  République,  sa  bienfaitrice.  D'ail- 
leurs étiez-vous  bien  sur  qu'il  n'y  eût  pas  entre 
Lamarche  et  lui  des  liaisons  criminelles?  Ce 
qu'il  vous  avait  dit  dès  le  27  août,  et  la  manière 
avec  laquelle,  à  votre  début,  il  a  défendu  La- 
marche, devait  vous  le  faire  présumer,  et  vous 
tenir  en  garde  contre  les  pièges  qu'il  vous  a 
tendus,  en  manifestant  ce  que  vous  appelez  son 
caractère  de  bonté,  et  en  vous  témoignant  ce 
que  vous  appelez  une  véritable  confiance.  Vous 
pouviez  être  l'homme  qui  convenait  à  la  chose, 
mais  à  coup  sûr  il  a  pensé  que  vous  n'étiez  pas 
celui  qui  lui  convenait;  il  lui  faut  un  La- 
marche, aussi  par  la  plus  exécrable  iniquité 
vous  a-t-il  sacrifié,  non  cependant  à  Lamarche, 
en  tant  qu'individu,  mais  à  ses  vues  qu'il  a  bien 
remarqué  que  vous  n'auriez  pas  servies  comme 
Lamarche. 

A  cette  objection  à  laquelle  je  serais  très 
fâché  de  donner  l'extension  que  lui  ont  don- 
née des  personnes  qui  prétendent  connaître 
Glavière,  je  réponds  que  ma  faute,  si  j'en  ai 
commis  une  en  cette  circonstance,  vient  plus  de 
la  bonne  opinion  que  j'avais  conçue  du  citoyen 
ministre  Glavière,  que  de  tout  autre  motif.  Le 
voyant  rappelé  par  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative, après  la  journée  du  10  août,  comme  mi- 
nistre patriote,  je  lui  ai  cru  toutes  les  vertus 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  634  et  page  662, 
les  annexes  1  et  â. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Cliambro  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  18,  n*  11. 
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qui  caractérisent  les  vrais  patriotes,  et  une  ré- 
solution bien  déterminée  de  ne  s'entourer  que 
d'hommes  probes,  bien  zélés  pour  la  chose  pu- 
blique, et  dont  le  patriotisme  eût  été  épuré  au 
creuset  de  l'opinion  du  peuple;  d'ailleurs  jus- 
qu'au premier  novembre  dernier,  je  n'avais 
point  à  me  plaindre  du  citoyen  ministre  Gla- 
vière; au  contraire  je  lui  devais  ma  place,  sur 
la  présentation  du  citoyen  Laforgue,  et  sur  les 
bons  témoignages  du  citoyen  ministre  .Monge; 
je  lui  devais  en  conséquence  de  la  reconnais- 
sance, et  ce  seul  titre  lui  donnait  sur  mon  cœur 
tous  droits  à  ma  confiance,  et  remplissant  auprès 
de  lui  tous  les  devoirs  que  m'imposaient  et  ma 
place  et  mon  zèle  pour  le  bien  du  service  de  la 
République,  je  croyais  faire  autre  chose  qu'ac- 
quitter une  dette,  qui  toujours,  sera  celle  d'une 
âme  vraiment  honnête  et  sincèrement  recon- 
naissante. 

Depuis  longtemps  les  citoyens  patriotes  se 
plaignent  hautement  que  les  bureaux  des  mi- 
nistres, (lu  département  et  de  la  municipalité, 
que  toutes  les  administrations,  en  un  mot,  sont 
confiées  à  des  aristocrates,  à  des  ennemis  de  la 
chose  publique,  à  des  mains  impures;  en  vain 
les  ministres  sont-ils  nommés  par  la  Gonvention 
nationale,  en  vain  le  corps  électoral  nomme-t-il 
les  membres  du  département,  et  les  sections, 
les  olliciers  municipaux,  c'est  peu,  ou  même 
ne  rien  faire  pour  l'avantage  du  peuple,  si  les 
agents  secondaires  entravent  par  leur  mauvaise 
volonté,  et  sutout  par  leur  force  d'inertie,  toutes 
les  opérations  les  mieux  concertées  pour  la  féli- 
cité du  peuple. 

Jusqu'à  présent  tous  les  efforts  de  la  Gonven- 
tion nationale,  toutes  les  mesures  qu'elle  a 
prises  ont  été  nulles,  et  de  nul  effet  pour  ré- 
primer le  mal,  le  très  granl  mal.  La  malveil- 
lance, comme  un  nouveau  Prothée,  a  pris  toutes 
les  formes  même  celle  du  plus  ardent  patrio- 
tisme, les  commis  les  plus  insolents  ont  affiché 
la  plus  grande  popularité,  et  sous  ces  masques 
trompeurs,  ils  ont  fait  plus  de  mal  à  la  chose 
publique,  que  s'ils  se  fussent  montrés  à  décou- 
vert les  ennemis  tels  qu'ils  sont.  Nos  armées 
sont  restées  dans  le  plus  grand  dénuement;  nos 
finances  sont  plongées  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre; nus  contributions  ne  sont  pas  perçues, 
et  toujours  des  excuses  recevables  en  apparence, 
des  justifications  artistement  arrangées,  ont  ar- 
raché à  la  vindicte  publique  les  traîtres,  les  cou- 
pables. 

Mais  aujourd'hui,  citoyens  représentants,  le 
ministre  Glavière  n'est-il  pas  atteint  et  con- 
vaincu de  la  plus  odieuse  iniquité  dont  son  âme 
est  pétrie,  et  de  protéger  envers  et  contre  toute 
justice  l'être  le  plus  ignorant,  et  de  la  plus  in- 
signe mauvaise  foi  en  administration,  et  le  plus 
grand  ennemi  de  la  chose  publique?  Enfin 
Lamarche,  ce  protégé,  n'est-il  pas  convaincu 
des  désordres  les  plus  effrayants  dans  son  ad- 
ministration de  la  fabrication  des  assignats,  et 
de  l'aristocratie  la  plus  forcenée  ?  Vos  comités 
des  finances,  assignats  et  monnaies  réunis,  vous 
ont  eux-mêmes  dénoncé  dans  leur  rappon  im- 
primé par  leur  ordre,  et  distribué  aux  membres 
de  la  Gonvention  nationale,  tous  les  crimes,  oui, 
les  crimes  de  Lamarche  (voir  pages  6-7  et  8  des 
rapports)  et  l'imprudence  pour  ne  rien  dire  de 
plus  du  ministre  Glavière  de  le  maintenir  à  la 
tête  de  cette  administration,  bien  importante  de 
la  fortune  publique,  malgré  les  preuves  multi- 
pliées qu'il  a  de  son  ineptie  et  de  son  aristo- 
cratie. 
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Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  souf- 
frirez pas  plus  longtemps  que  la  labricalion 
bien  précieuse  des  assignats  soit  administrée  et 
régie  par  de  tels  individus  ;  ici  les  preuves  sont 
tellement  acquises,  malheureusement  qu'il  n'est 
pas  un  bon  citoyen  qui  n'en  convienne,  et  qui 
veuille  seulement  essayer  de  les  pallier,  et  en 
mettant  à  leurs  places  des  citoyens  épurés  au 
creuset  de  l'opinion  du  peuple  souverain,  la 
République  recueillera  bientôt  les  fruits  que 
nous  promettent  votre  civisme,  votre  zèle  et 
votre  perspicacité,  pour  la  maturité  desquels 
vous  ne  ménagez  ni  vos  soins,  ni  vos  veilles,  ni 
même  vos  jours. 

Seconde  objection. 

Quant  à  cette  seconde  objection,  elle  m'a  été 
faite  par  plusieurs  membres  honnêtes  de  la 
Convention  nationale.  «  Nous  voyons  bien,  m'ont- 
ils  dit,  que  bien  loin  d'être  un  intrigant,  vous 
êtes  victimes  d'une  intrigue  exécrable  de  la  part 
de  Lamarche  avec  Glavière,  et  d'une  iniquité 
révoltante  que  ce  dernier  s'est  permise  pour 
vous  sacrifier  à  son  protégé  indigne  ;  mais  que 
faire?  La  confiance  ne  se  commande  point, 
et  vous  voyez  que  le  ministre  vous  a  écrit  : 
«  il  m'est  impossible  de  vous  conserver  ma  con- 
fiance «.  D'ailleurs,  en  supposant  que  la  Conven- 
tion nationale  soit  révoltée,  indignée  même  de 
l'iniquité  dont  vous  vous  plaignez  avec  toutes 
raisons,  que  voulez-vous  qu'elle  fasse?  Si  elle 
force  la  main  au  ministre  pour  vous  réintégrer, 
il  demande  à  être  déchargé  de  la  responsabilité, 
et  comme  la  Convention  ne  veut  et  ne  peut 
affaiblir  la  responsabilité  à  laquelle  sont  assu- 
jettis les  ministres,  cette  considération,  bien 
impérieuse,  empêchera  la  Convention  de  vous 
rendre  la  justice  que  tous  ses  membres  en  par- 
ticulier désireraient  pouvoir  vous  rendre,  parce 
qu'ils  sentent  qu'elle  vous  est  due. 

En  ce  cas,  ai-je  répondu,  il  faut  s'envelopper 
dans  son  manteau,  se  résigner,  et  attendre  de 
la  Providence,  la  justice  que  les  hommes  même 
les  plus  vertueux  n'osent  pas  rendre  à  l'inno- 
cence opprimée. 

Eh  !  quoi  ?  avec  le  bien,  le  mal  est-il  telle- 
ment lié,  qu'il  en  puisse  prendre  la  place  ou 
qu'il  faille  acheter  un  petit  bien  par  un  grand 
mal?  Car  entin  sous  le  prétexte  d'une  responsa- 
bilité que  les  ministres  savent  toujours  bien 
éluder  (et  dans  le  lait  ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables ni  au  moral,  ni  au  physique  de  tous, 
leurs  agents)  ce  serait  mettre  le  despotisme  le 
plus  odieux  des  ministres,  et  fonctionnaires 
publics,  à  la  place  des  vertus  qui  doivent  régé- 
nérer le  peuple  français,  depuis  surtout  la  des- 
truction de  la  monarchie,  et  de  son  érection  en 
République. 

J'ajouterai  même  :  Sévissez  donc  contre  Gla- 
vière et  Lamarche.  Qu'attendez-vous  ?  Les 
dilapidations,  les  prévarications  ne  sont-elles 
pas  à  leur  comble?  Le  danger  qui  menace  la 
République  n'est-il  pas  assez  imminent?  Faut-il 
attendre  que,  la  chose  publique  perdue,  il  n'y 
ait  plus  de  remède,  pour  courir  après  deux 
êtres  qui  n'offrent  pour  garantie  que  leur  iniquité, 
leur  incivisme  et  leur  coalition  contre  la  for- 
tune du  peup.'e? 

Mais  non,  citoyens  représentants,  vous  ne 
repousserez  point  par  un  sophisme  spécieux 
mes  justes  réclamations;  je  ne  serai  pas  plus 
malheureux  que  ne  l'a  été  le  citoyen  Morthon 
qui,  sous  le  règne  du  tyran,  tut,  par  un  ministre 


aussi  inique  que  Glavière,  destitué  arbitrairement 
de  son  emploi  (il  était  colonel);  il  réclama  contre 
ce  jugement  injuste  ;  une  commission  fut  nommée 
pour  juger  entre  le  ministre  et  lui;  tous  les 
commissaires  choisis  parmi  les  courtisans 
donnèrent  leur  démission.  Dans  cette  position 
critique,  le  citoyen  Morthon  s'adressa  à  l'Assem- 
blée nationale,  elle  ne  le  repoussa  point;  elle 
aurait  cru  s'entacher  d'un  déni  de  justice  ;  elle 
nomma  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  les 
ministres  firent  valoir  l'autorité  dont  ils  doivent 
être  revêtus,  ils  firent  valoir  leur  responsabilité, 
et  certes  elle  était  au  moins  aussi  sérieuse  que 
celle  que  Glavière  peut  invoquer;  une  responsa- 
bilité de  la  vie  des  citoyens  vaut  bien  celle  dont 
le  ministre  Glavière  ne  se  prétendrait  tenu, 
qu'autant  qu'elle  pourrait  lui  servir  à  perpétuer 
son  iniquité  envers  moi  ;  les  citoyens  commis- 
saires, après  un  mur  et  sévère  examen,  que  je 
demande  aussi  moi-même  pour  toute  grâce, 
firent  leur  rapport,  et  l'Assemblée  nationale  ne 
se  laissa  point  aller  au  prestige  de  vains  sophis- 
mes  proposés  contre  le  citoyen  Morthon;  elle 
le  réintégra  dans  son  emploi,  dans  son  honneur, 
et  le  ministre  de  la  guerre  qui  l'avait  destitué  sans 
raison  valable  devint  l'exécration  de  la  nation, 
tant  elle  a  en  horreur  l'injustice^  Tarbitraire  et 
la  tyrannie. 

Fort  de  la  Déclaration  des  droits  qui  me  font 
un  devoir  de  repousser  l'oppression  dont  je  suis 
victime,  j'ose  espérer  que  sous  la  Convention 
nationale,  qui  a  détruit  tous  les  genres  de  despo- 
tisme, qui  a  coupé  dans  leurs  racines  toutes  les 
espèces  de  tyrannies,  qui  a  fondé  la  République 
sur  la  liberté,  l'égalité  et  sur  toutes  les  vertus 
qui  la  caractérisent,  ainsi  que  les  vrais  républi- 
cains, je  jouirai  des  mêmes  avantages  dont  a 
joui  le  citoyen  Morthon. 

La  Convention  nationale  n'a  et  ne  peut  avoir 
deux  poids,  deux  mesures;  ce  serait  la  calomnier 
que  de  le  craindre.  Comme  le  citoyen  Morthon, 
j'ai  été  destitué  arbitrairement;  comme  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  fait  au  citoyen  Morthon, 
le  ministre  des  contributions  publiques  m'a 
enlevé  mon  pain,  mon  honneur  ;  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  fort,  c'est  que,  par  une  iniquité 
inouïe,  le  ministre  Glavière  m'a  puni  pour  avoir 
fait  mon  devoir  envers  lui,  comme  ministre,  et 
mon  civisme  envers  mes  concitoyens,  et  de  mon 
zèle  pour  la  fortune  du  peuple;  il  m'a  sacrifié  à 
un  intrigant,  à  un  aristocrate,  à  un  ennemi  du 
bien  public;  en  joignant  à  son  iniquité  la 
calomnie,  il  m'a  accusé  d'avoir  employé  auprès 
de  lui  une  mesure  d'intrigue,  tandis  qu'il  a  de  fait 
accueilli,  sur  simples  paroles  et  sans  preuves, 
toutes  les  calomnies  de  tous  les  ressorts  de 
l'intrigue,  que  Lamarche  a  mis  en  œuvre 
contre  moi. 

Veut-on  encore  quelque  chose  de  plus  fort? 
C'est  Lamarche,  que  1  on  dénonce  pour  avoir 
calomnié  la  nation,  en  annonçant  la  banqueroute 
inévitable  ;  pour  avoir  signé,  d'après  son  vœu 
chéri, toutes  les  pétitionscontre-révolulionnaires, 
notamment  celle  des  20.000  ;  pour  avoir  été  à  la 
journée  du  10  août,  armé  pour  le  tyran,  contre 
les  plus  zélés  patriotes  ;  c'est  Lamarche  que 
l'on  accuse  avec  raison  de  dilapidation  de  la 
fortune  publique,  de  malversations  dans  la  fabri- 
cation des  assignats,  de  prédilections  injustes 
en  faveur  de  quelques  ouvriers  au  préjudice  des 
autres,  et  ce  au  mépris  même  des  décisions  du 
comité  des  assignats. 

C'est  Lamarche  que  la  calomnie,  l'intrigue 
et  l'ineptie  caractérisent  ;  et  c'est  moi  OUivault, 
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que  personne  ne  dénonce,  que  personne  n'accuse, 
dont  personne  ne  se  plaint,  dont  le  patrioliame 
épuré  au  creuset  de  l'opinion  du  peuple,  la 
appelé  à  la  municipalité  du  lU  août,  et  l'y  a  fait 
nommer  procureur  syndic  adjoint  de  la  com- 
mune; et  c'est  moi  Ollivault...  que  Clavière 
destitue  uniquement  parce  que  j'ai  fait  mon 
devoir!  0  iniquité!  Veuillez  bien,  citoyens  repré- 
sentants, peser  ces  considérations  dans  la  pureté 
de  Tos  âmes...  et  vous  ne  prononcerez  pas 
entre  Clavière,  le  protecteur  de  Lamarche,  le 
protégé,  et  moi,  l'opprimé! 

Pour  me  repousser  aujourd'hui,  il  faudrait,  je 
crois,  que  la  Convention  recréât  le  despotisme 
et  les  tyrans,  déchirât  les  Droit»  de  l'homme; 
encore  se  retrouveraient-ils  gravés  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français;  qu'elle  ordonnât  le  rapport 
du  décret  en  faveur  du  citoyen  Morthon,  décret 
qui  honora,  comme  plusieurs  autres,  l'Assernhlée 
nationale.  Voilà  mes  titres,  voilà  mes  droits, 
voilà  ma  loi;  je  l'invoque  avec  la  confiance  que 
m'inspirent  les  vertus  des  membres  de  la 
Convention  nationale,  la  pureté  de  ma  conduite, 
de  mon  civisme,  et  mon  désir  de  servir  ma 
patrie. 

Le  sous- directeur  de  la  fabrication 
des  assignats. 

Signé  :  OLLIVAULT. 

Paris,  le  28  janvier  1793,  l'an  IF  de  la  Répu- 
blique française. 


CINQUIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  17  FÉVRIER  1793. 

RÉPLIQUE  du  citoyenOLLlVAllLTySOUs-direcleurdela 
fabrication  des  assignats  à  la  RÉPONSE  eni2  pages 
in-h'^  de  Lam ARCHE,  directeur  général  de  la 
fabrication  des  assignats,  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  aux  comités  des  finances,  assi- 
gnats et  monnaies  et  de  sûreté  générale;  et  dé- 
nonciations motivées  contre  le  citoyen  Clavière, 
ministre  des  contributions  publiques  et  contre 
Lamarche,  directeur  général  de  la  fabrication 
des  assignats  (2). 

Citoyens  représentants,  Lamarche,  dans  un 
mémoire  calomnieux,  dans  un  libelle  diffama- 
toire, contenant  42  pages  in-4°,  répandu  avec 
profusion  à  la  Convention  nationale,  et  dans 
toute  la  République,  m'a  présenté,  sam  la  moin- 
dre preuve  de  ses  assertions  (et  comment  en  pro- 
duirait-il? ce  sont  des  calomnies)  comme  un 
intrigant,  comme  un  escroc,  comme  un  homme 
de  sang,  comme  un  malheureux  enlinjcesont 
ses  expressions. 

Son  imputation  d'intrigue  est  démentie  par  un 
détail  exact  de  ce  qui  s  est  passé  entre  les  ci- 
toyens Laforgue,  le  ministre  Monge,  le  ministre 
Clavière  et  moi,  avant  ma  nomination  à  la  place 
de  sous-directeur  de  la  fabrication  des  assignats, 


(1)  Voy.   ci-dessus,  même    séance,  pages  634,    662, 
685  el  689,  les  annexes  1,  i,  3  et  i. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  in-i",  tome  28,  n°  1". 


et  Lamarche  va  jusqu'à  me  faire  un  crime  d'avoir 
été  voir  mon  ami,  le  lendemain  de  sa  nomina- 
tion au  ministère. 

Son  accusation  d'escroquerie  m'a  forcé  de  pro- 
duire au  jour  le  tableau  de  40  années  d'une  vie 
laborieuse,  pure,  désintéressée  et  probe  jusqu'à 
la  délicatesse  la  plus  scrupuleuse  victime  pen- 
dant deux  jours  d'une  machination  ourdie  et 
conduite  par  la  scélératesse  même,  un  arrêt  que 
Lamarche  annonce  lui-même,  m'en  a  vengé 
tout  aussitôt  ;  el  il  ose  me  demander  le  certifi- 
cat des  deux  procureurs  artisans  de  cette  atrocité, 
c'est  le  comble  de  l'imprudence. 

Sa  qualiiication  d'homme  de  sang  à  celui  qui 
lui  a  sauvé  la  vie  !  C'est  le  comble  de  la  scé- 
lératesse. En  tout  cas,  Lamarche  en  a  cru  mes 
conseils,  et  il  ne  s'en  est  pas  plus  mal  trouvé,  il 
a  au  moins  conservé  ses  beaux  chevaux  de  ca- 
briolet. 

Sa  dénomination  de  malheureux  :  ah  !  saas 
doute  je  suis  bien  malheureux  d'avoir  quelques 
rapports  avec  un  Lamarche. 

ïe  voilà  confondu,  Lamarche»  sur  toutes  tes 
calomnies  contre  moi  I 

Mais  moi,  je  t'accuse,  je  te  dénonce  avec  preur 

ves  écrites Je  ne  veux  point  scruter  la  vie, 

pour  détruire  tes  calomnies,  par  des  médisances  ; 
que  tu  sois  né  d'une  arlisaune,  que  tu  aies  été 
mousse,  soldat,  comédien,  comme  tu  le  dis,  peu 
m'importe;  ce  n'est  ni  la  naissance  ni  l'état,  ce 
sont  les  vices  qui  déshonorent  l'homme  ;  ses  ta- 
lents, sa  probité,  et  ses  vertus  civiques,  ont  seuls 
le  droit  de  le  rendre  recommandable  aux  yeux 
des  vrais  républicains. 

Je  ne  parle  pas  de  ton  aristocratie  ;  tu  as  an- 
noncé la  banqueroute  inévitable  ;  tu  as  signé 
toutes  les  pétitions  contre  révolutionnaires  ;  tu  étais 
au  château  des  Tuileries  le  9  aoilt  avant  8  heures 
du  soir;  tu  as  tout  avoué;  pouvais-tu  mieux 
servir  le  tyran  coupable,  que  ses  forfaits  ont 
conduit  à  l'ecliafaud,  et  dont  tu  étais  le  complice? 
pour  ces  crimes,  tu  as  échappé  à  la  hache  ven- 
geresse du  peuple  ;  mais  lu  n'échapperas  pas  au 
glaive  des  lois.  D'autres  crimes;  tes  dilapida- 
lions,  tes  prévarications,  tes  vols  dans  la  fabri- 
cation des  assignats,  vont  t'y  livrer. 

Je  t'accuse,  je  te  dénonce  au  comité  de  sûreté 
générale,  à  la  Convention  nationale,  à  l'opinion 
du  peuple,  comme  le  plus  vil  des  intrigants, 
comme  le  calonniiateur  le  plus  impudent,  comme 
le  dilapidaleur  le  plus  téméraire  de  la  fortune 
du  peuple  ;  c'est  par  la  force  de  la  vérité,  et  non 
par  représailles  que  je  t'accuse,  que  je  te  dé- 
nonce ;  mais  toi,  tu  m'as  calomnié  en  me  dénon- 
çant, et  tu  ne  m'as  dénoncé  que  par  récrimina- 
tion, que  pour  servir  ton  intrigue  auprès  de 
l'inique  ministre  Clavière  ;  et  que  pour  éloigner 
de  ton  administration  dilapidatrice  et  prévari- 
catrice, un  patriote  surveillant,  qui  était  pour 
toi  trop  incommode. 

Dès  le  mois  de  septembre,  je  t'ai  dénoncé  au 
citoyen  ministre  Monge;  il  peut  encore  avoir  ma 
lettre,  et  je  le  supplie  de  la  produire. 

Le  7  octobre,  je  t'ai  dénoncé  au  ministre  Cla- 
vière qui  n'a  tenu  aucun  compte  de  toutes  les 
dénonciations  fondées  que  les  bons  citoyens 
lui  ont  faites  contre  toi,  tous  les  deux  d'intelli- 
gence, l'un  le  secret  de  l'autre,  tous  les  deux 
vous  êtes  complices  pour  délapider  et  pour  piller 
la  fortune  du  peuple,  tous  les  deux  vous  êtes 
coupables. 

Le  12  octobre  je  t'ai  dénoncé  aux  citoyens 
Foucher  et  Frécine,  membres  réélus  de  la  Con- 
vention nationale  et  du  comité  des  assignats 
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monnaies  ;  et  je  leur  ai  remis  la  preuve  par  écrit 
signée  de  ta  main,  du  vol  d'un  paquet  de  100  assi- 

fnats   de   200  livres   montant  à  20,000   livres. 
OILA  MON   CRIME    QUI,   A    TA    SOLLICITATION,    A 
SERVI    DE    PRÉTEXTE    A    L'INIQUITÉ    DU  MINISTRE 

Glavière  POUR  m'ôter  ma  place. 

Déjà  et  avant  mon  arrivée,  ces  honnêtes  ci- 
toyens avaient  découvert  l'adresse  avec  laquelle 
tu  avais  filouté  au  citoyen  Rigault,  beau-frère 
du  citoyen  Didot,  l'imprimeur,  100  assignats  de 
200  livres. 

Voilà  des  faits  prouvés  par  tes  écrits,  et  par 
des  témoins  aussi  irrécusables  qu'ils  sont  irré- 
prochables 1  et  tu  es  encore  directeur  général 
de  la  fabrication  si  précieuse  des  assignats  !  C'est 
un  crime  de  plus,  dont  avec  tous  tes  dénoncia- 
teurs j'accuse  le  ministre  Glavière.  O.se  mentir 
encore,  ose  les  nier  comme  tu  as  osé  nier  la 
réception  de  ma  réponse  à  la  lettre  !  c'est  que  tu 
m'avais  dit  de  demandir  au  citoyen  Henry,  que 
je  ne  connaissais  pas  même  encore  de  nom  (1). 
Tes  intrigues,  tes  calomnies,  ton  impéritie,  ton 
aristocratie  ;  tout  est  prouvé  ;  que  fallait-il  de 
plus  pour  te  faire  décréter  d'accusation  ?  Le  vol 
récent  que  tu  avoues  toi-même  de  plus  de  50,000 
livres,  après  toutefois  que  la  citoyenne  Lejay 
avait  pensé  que  son  civisme  et  sa  probité  lui 
imposaient  la  loi  de  dévoiler  le  secret  que  tu  lui 
en  avais  demandé...  et  tu  oses  encore  prendre  le 
masque  d'un  honnête  homme,  d'un  bon  citoyen! 
va,  les  scélérats  n'ont  qu'un  temps  :  la  vérité 
vient  tôt  ou  tard  au  secours  de  Phomme  honnête, 
victime  de  l'iniquité. 

Puisque  jamais  la  justice  n'est  entrée  dans  le 
cœur  du  ministre  Glavière,  je  la  trouverai  au 
sein  de  la  Convention  nationale,  elle  ne  fera  pas 
moins  pour  moi,  qui  brûle  du  désir  de  servir 
ma  patrie,  que  pour  le  citoyen  Morthon,  tant 
elle  a  en  horreur,  l'iniquité,  l'arbitraire  et  la 
tyrannie. 

Le  sous-dire cleur  de  la  fabrication 
des  assignats. 

Signé  :  Ollivault. 

Paris,  le  14  février  l'an  Il«  de  la  République. 


SIXIÈME   ANNEXE   (2) 

a  la  séance  de  la  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE    17   FÉVRIER   1793. 

RÉPONSE  du  citoyen  ARTHUR  (3)  au  mémoire  pré- 
tendu justificatif  de  Lamarche  sous  le  titre  de  : 
•  îiéponse  du  directeur  général  des  assignats  aux 
dénonciations  contre  lui  (4).  » 

Citoyens,  un  grand  intérêt  public  est  attaché 
à  la  publicité  de  ce  mémoire. 

Par  quelle  fatalité  la  République  conserve- 
t-elle  à  la  tête  de  l'administration  la  plus  impor- 


(1)  Voir  mon  addition,  mon  mémoire  et  mon  supplé- 
ment; tout  y  esl  démontré  jusqu'à  l'évidence  la  plus 
sensible  et  contre  Lamarche,  et  contre  le  ministre  Gla- 
vières. 

(2)  Voy.  ci-dessus  même  séance ,  page  654,  l'an- 
nexe, n'  1. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  in-4».  tome  18,  n*  13. 

(4)  Les  pièces  justificatives  sont  à  la  suite  du  présent 
mémoire. 


tante  un  agent  dénoncé  depuis  plus  de  cinq 
mois  pour  cause  d'infidélité  et  d'incivisme!  Un 
grand  nombre  de  citoyens  ont  chargé  Lamarche 
directeur  général  de  la  fabrication  des  assignats, 
de  griefs  dont  le  moindre  suffirait  pour  inspirer 
la  plus  grande  inquiétude  sur  le  sort  de  la  for- 
tune publique.  Je  suis  un  de  ces  dénonciateurs. 
Vivement  atfecté  de  voir  une  telle  administra- 
tion entre  les  mains  d'un  homme  dont  les  opé- 
rations ne  sont  soumises  à  aucune  surveillance, 
et  doijt  j'ai  eu  de  puissants  motifs  de  suspecter 
les  principes  et  la  droiture,  j'ai  déposé  ces  mo- 
tifs au  comité  de  surveillance,  croyant  de  mon 
devoir  d'attirer  son  attention  sur  la  conduite  de 
cet  administrateur. 

Lamarche,  embarrassé  de  répondre  aux  faits 
qui  lui  sont  imputés,  a  cru  pouvoir  les  éluder 
et  dérober  aux  regards  de  ses  concitoyens  les 
vices  de  sa  gestion  en  publiant  un  libelle  dif- 
famatoire conire  ses  dénonciateurs.  C'est  contre 
moi  surtout  qu'il  dirige  les  traits  d'imposture  et 
de  calomnie  dont  ce  mémoire  fourmille.  J'avoue 
que  si  je  n'étais  pas  fortement  pénétré  de  l'a- 
mour du  bien  public,  je  n'aurais  opposé  que  le 
silence  du  mépris  à  ce  mémoire  qui  seul  suffit 
pour  le  confondre  et  établir  sa  condamnation  ; 
mais  il  importe  au  salut  de  la  République  que 
cet  homme  fourbe  et  pervers  soit  entièrement 
démasqué  et  que  ses  projets  liberticides  soient 
complètement  déjoués  (1).  Je  croirais  donc  me 
rendre  cuufabie  envers  ma  patrie  si  je  ne  m'em- 
pressais pas  de  rendre  publics  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  contribuer  à  dévoiler  aux 
yeux  de  mes  concitoyens  la  duplicité,  l'esprit 
d'intrigue  et  les  malversations  de  cet  agent  pré- 
varicateur, si  je  n'employais  pas  tous  les  moyens 
que  me  dictent  ma  conscience  et  la  vérité,  pour 
préserver  la  République  des  dangers  auxquels  je 
la  crois  exposée  par  les  manœuvres  insidieuses 
que  met  en  usage  cet  administrateur  [)er(ide 
pour  usurper  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Mais  je  dois  préalablement  inviter  u)es  lec- 
teurs à  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'acte  de  ma  dé- 
nonciation (2)  afin  que  les  personnes  qui  ont  lu 
son  mémoire  puissent  se  faire  une  idée  des  mo- 
tifs de  son  irritation  contre  moi,  et  juger  sur 
quel  fondement  il  me  prend  à  partie  préférable- 
ment  aux  autres  citoyens  qui  l'ont  chargé. 

Voici  comme  Lamarche  débute  dans  son  mé- 
moire :  •  Depuis  cinq  mois,  je  suis  poursuivi 
par  le  citoyen  Arthur  avec  une  opiniâtreté  qui  lui 
fait  honneur,  si  elle  est  soutenue  par  l'amour 
du  bien  public,  mais  s'il  lui  faut  prêter  d'autres 
motifs,  il  est  bien  coupable.  »  Or,  comme  dans 
aucune  partie  de  son  libelle  il  ne  parle  des 
autres  motifs  qu'il  voudrait  me  supposer  ici,  ce 
qu'il  n'eût  pas  sans  doute  négligé  s'il  eût  pu  en 
produire,  il  résulte  que  l'opiniâtreté  avec  laquelle 
il  se  plaint  que  je  le  poursuis  est,  selon  lui- 
même,  une  preuve  évidente  de  mon  amour  pour 
le  bien  public. 

Espérant  ensuite  persuader  à  ses  lecteurs  qu'il 
existe  contre  lui  un  plan  formé  de  persécution, 
dont  il  affecte  sans  cesse  de  me  présenter  comme 
le  premier  agent,  il  cite  pour  mes  acolytes  :  le 
citoyen  Larcher,  le  comte  de  la  Porterie,  le  baron 


(1)  Quoique  Lamarche  ne  produise  pas  les  pièces 
justificatives  qu'il  aannoncées  à  l'appui  de  son  mémoire, 
je  ne  m'empresse  pas  moins  d'y  répondre,  parce  que  je 
regarde  ce  retard  comme  un  nouvfl  artifice  de  sa  part, 
pour  empêcher  l'opinion  publique  de  s'éclairer  sur  sa 
conduite  et  sur  les  vices  de  son  administration. 

(2)  Voy.  ci-après  celt»  dénonciation,  page  696. 
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de  Saint-Cyr,  James  Rutledge,  le  citoyen  TraisLin. 
Je  déclare  formellement  que  je  ne  connais  pas 
ces  citoyens  et  que  je  ne  leur  ai  jamais  parlé  de 
ma  vie.  Vient  après  eux  le  citoyen  Ollivault,  qui 
a  été  sous-directeur  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats. 11  m'aapporté  son  mémoire  imprimé  contre 
Lamarche  :  je  ne  l'avais  jamais  connu  avant 
cette  époque.  Il  en  est  de  même  du  citoyen  lîon 
et  de  tous  ceux  qu'il  cite  dans  ce  mémoire,  et 
aux  dénonciations  desquels  il  me  fait  présider, 
quoique  je  n'aie  jamais  eu  de  communications 
avec  aucun  d'eux, 

A  l'égard  do  l'interrogatoire  du  citoyen  Palle, 
armurier,  au  comité  de  surveillance,  dont  La- 
marche prétend  aussi  que  j'ai  dirigé  les  déposi- 
tions, ma  seule  réponse  sera  d'insérer  ici  la  dé- 
claration Palle  {\)  du  14  février  1793,  qui  donne 
un  démenti  lormel  à  Lamarche,  en  ce  qu'elle 
constate  que  je  n'ai  jamais  vu  ni  connu  le  citoyen 
Palle  avant  celte  époque,  postérieure  à  son  inter- 
rogatoire de  plus  de  deux  moi?.  Indigné  d'une 
si  lâche  imposture,  j'ai  déjà  l'ait  atficher  cette 
déclaration,  afin  que  tout  Paris  put  vjir  la  tache 
d'infamie  imprimée  sur  le  front  de  ce  menteur 
audacieux. 

Cette  fourberie  fait  le  pendant  de  celle  consi- 
gnée page  24,  dudit  mémoire  où  il  est  dit  :  «  Ce 
Fait  du  quiproquo  résulte  encore  d'un  certificat 
qu'Arthur  est  allé  mendier  au  caissier  de  la  tré- 
sorerie à  qui  je  fais  mes  versements.  » 

Je  donnerai  encore  pour  réponse  une  déclara- 
tion du  citoyen  Doyen  (2),  qui  est  ce  même  cais- 
sier de  la  trésorerie,  laquelle  constate  également 
cette  autre  imposture,  en  même  temps  qu'elle 
donne  une  preuve  frappaiite  du  désordre  qui 
règne  dans  l'administration  de  la  fabrication  des 
assignats. 

Lamarche,  après  avoir  abordé  avec  le  ton  de 
la  sécurité  les  imputations  relatives  à  sa  con- 
duite des  9  août,  pendant  la  nuit,  et  10  au  matin, 
au  château  des  Tuileries,  prétend  la  justifier  par 
un  récit  embrouillé  et  plein  de  contradictions, 
qu'il  veut  appuyer  du  témoignage  du  citoyen 
Lasne,  et  il  dit  :  «  Voilà  les  faits,  Lasne  les  cer- 
tifiera »;  ce  moyen  de  défense  n'est  d'aucun  poids, 
puisqu  il  n'apporte  aucun  certificat  de  Lasne. 
Westermann,  ajoute-t-il,  eu  garantira  les  faits 
qui  sont  à  sa  connaissance.  11  est  vrai,  et  je  le 
sais,  Lamarche  a  eu  de  Westermann  un  cer- 
tificat; mais  on  jugera  de  sa  valeur  lorsqu'on 
saura  que  ce  n'est  que  depuis  le  10  août  que 
Westermann  connaît  Lamarche,  que  le  patriote 
Defieux,  trompé  lui-même  sur  le  compte  de  ce 
dernier,  lui  en  lit  faire  connaissance  et  que 
Lamarche,  profitant  de  cet  avantage,  employa 
auprès  de  Westermann  des  personnes  soi-disant 
patriotes,  à  l'aide  desquelles  il  travailla  si  adroi- 
tement sa  sensibilité,  qu'il  en  obtint  le  certificat 
dont  il  se  pavane. 

Qui  pourra  prendre  la  moindre  conflance  en 
ce  que  peut  avancer  Lamarche  pour  masquer 
sa  conduite  contre-révolutionnaire  de  la  journée 
du  10  août,  après  les  traits  d'imposture,  de  l'im- 
pudence la  plus  rare  que  dévoilent  la  déclaration 
du  citoyen  Palle  et  celle  du  citoyen  Doyen"?  Lui- 
même  d'ailleurs  s'enlace  dans  ses  propres  filets: 
il  confesse  qu'il  a  été  le  9,  à  huit  heures  du  soir, 
au  château;  il  dit  qu'il  payait  ses  gardes  ordi- 
naires et  qu'il  est  de  notoriété  qu'il  faisait  tou- 
jours le  service  extraordinaire.  Il  est  aussi  de 
notoriété,  lui  dira-t-on,  que  les  aristocrates  et 

(1)  Voir  ci-après  cette  déclaration,  page  697. 

(2)  Voir  ci-aprés  cette  déclaration,  page  697. 


les  aflidés  de  La  F'ayelte  étaient  assidus  à  ce  ser- 
vice; que  les  bons  citoyens,  qui  en  connaissaient 
le  but,  savaient  éviter.  Il  désigne  lui-même  le 
poste  qu'il  occupait  aux  Tuileries,  «  au  vestibule 
faisant  face  à  l'escalier,  tournant  le  dos  à  la  cha- 
pelle ».  11  ajoute  qu'échappé  au  danger  et  jeté 
du  côté  du  jardin,  il  chercha  à  rejoindre  son 
bataillon. 

Mais,  je  le  demande,  l'homme  qui,  méprisant 
les  jacobins,  s'est  fait  recevoir  du  club  de  1789, 
qui  a  signé  les  pétitions  des  20,000  et  des 
8,000;  qui,  se  disant  ami  de  Lessart,  s'est  dé- 
claré ministériel  parce  que  c'était  le  moyen  de 
parvenir,  l'homme  qui  a  dit  que  de  telle  manière 
que  la  naiioH  s'arrange^  la  banqueroute  était  iné' 
vïtable  ;  qui,  à  l'occasion  de  la  fête  de  Château- 
vieux,  osa  dire,  en  parlant  de  Pélion,  que  s'il  était 
sous  une  potence  et  qu'il  n'y  eût  pas  de  bour- 
reau pour  le  pendre,  lui-même  lui  en  servirait  ; 
qui,  lors  même  de  la  journée  du  10  août,  tenait 
son  existence  du  ci-devant  roi;  l'homme  enfin 
dont  les  princi()es  aristocratiques  se  décèlent 
jusque  dans  sa  propre  profession  de  foi,  malgré 
l'astuce  avec  laquelle  il  voudrait  insinuer  que  sa 
conduite  incivique  jusqu'au  10  août  n'avait  été 

aue  l'elfet  de  la  bénignité  de  son  caractère  ;  je  le 
emande,  dis-je,  à  toute  personne  de  bon  sens  : 
quels  pouvaient  être  les  desseins  d'un  tel  homme, 
et  à  un  tel  poste,  à  la  journée  du  10  août,  sinon 
de  défendre  le  roi  et  d'égorger  les  patriotes? 

Mais  les  personnes  qui  n'ont  pas  vu  cette  pro- 
fession de  foi  seront  peut-être  curieuses  de  la 
connaître.  11  me  semble  d'autant  plus  à  jiropos 
de  la  rapporter  ici,  que  je  crois  devoir  fixer 
l'attention  des  vrais  citoyens  sur  la  manière 
dont  nos  Feuillantins  expriment  leur  patrio- 
tisme de  circonstance,  et  parce  qu'elle  les  met 
à  même  de  juger  le  mot  patrie,  que  Lamarche 
o.se  proférer,  a  pu  pénétrer  jusqu'à  son  âme,  si 
même  il  a  pu  en  concevoir  l'idée. 

Profession  de   foi  de  Lamarche 
{page  16  de  son  mémoire). 

«  J'ai  aimé  la  Constitution;  j'ai  désiré  son 
maintien;  non  parce  qu'elle  nous  conservait 
un  roi,  mais  à  cause  de  l'ordre  qu'elle  aurait  dû 
rétablir.  Je  n'ai  jamais  dit  ni  pensé  que  le  roi 
aimât  cette  Cousiitution,  car  il  était  roi;  mais 
j'ai  cru  qu'il  la  ferait  observer,  parce  qu'il 
l'avait  jurée,  parce  que  je  lui  supposais  de  la  pro- 
bité, je  suis  ué  confiant,  je  crois  le  bien  plus  aisé- 
ment que  le  mal,  et  cela  m'est  plus  doux.  Je  me 
plais  dans  cette  habitude  d'esprit.  Je  ne  pouvais 
pas  me  persuader  que  La  Fayette  fût  un  perfide  ; 
voilà  les  délits  que  je  reproche  à  ma  raison,  et 
non  pas  à  mon  cœur.  Je  ne  vous  dirai  pas  conmie 
tant  de  faux  patriotes  depuis  le  10  août,  que 
j'étais  au  château  pour  observer  le  roi;  non,  en 
vérité,  car  je  ne  me  doutais  pas  de  la  ruse;  et 
les  pauvres  constitutionnels  étaient  bien  pris 
pour  dupes,  si  je  les  juge  tous  par  moi.  » 

Une  telle  profession  de  foi  n'a  pas,  je  crois, 
besoin  de  commentaire.  Mais  elle  nous  conduit 
nécessairement  à  un  dilemme  terrassant  pour 
Lamarche  et  elTrayant  pour  tout  citoyen  véri- 
tablement attaché  aux  intérêts  de  "la  Repu- 
blique: ou  il  faut  prendre  cette  profession  de  foi 
à  la  lettre,  ou  il  la  faut  regarder  comme  un 
moyen  a^lucieux  que  Lamarche  emploie  pour 
voiler  son  aristocratie.  Dans  le  premier  cas, 
Lamarche,  né  con/ianl,  ne  se  doutait  pas,  au  10  août 
de  la  ruse  du  ChàteaUy  ii  croyait  à  la  probité  du  ci- 
devant  roi,  dans  le  moment  où  l'Assemblée  natio- 
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nale  discutait  sa  déchéance,  lorsque  le  tyran 
s'était  séparé  ostensiblement  du  f>eu pie  français, 
lorsqu'il  provoquait  la  guerre  civile  par  ses  pro- 
clamations incendiaires,  lorsqu'il  protégeait  ou- 
vertement les  prêtres  séditieux  et  perturbateurs; 
lorsqu'il  favorisait  de  tout  son  pouvoir  la  croi- 
sade de  la  caste  féodale,  lorsque  le  Château  des 
Tuileries  qui  n'était  accessible  qu'aux  chevaliers 
du  poignard,  aux  contre-révolutionnaires,  avait 
pris  le  nom  de  Goblentz,  comme  le  jardin  celui 
de  la  Forêt  Noire  ;  dans  un  moment  enfin  où  toute 
la  France  indignée  de  la  coalition  évidemment 
reconnue  de  la  Cour  avec  La  Fayette  et  les  émi- 
grés, avec  les  rois  de  Hongrie  et  de  Prusse,  se 
levait  tout  entière  pour  résister  A  l'oppression 
la  plus  signalée  de  tous  ces  ty^  js  réunis  pour 
porter  de  toutes  parts  le  fer  et  la  flamme;  alors, 
dis-je,  Lamarcke  ne  se  doutait  pas  de  La  ruse  du 
château!  Et  c'est  entre  les  mains  de  cet  homme 
si  bénin,  si  peu  méfiant,  si  peu  instruit  du  vaste 
complot  qui  menace  sa  patrie,  si  facile  à  être 
trompé  et  séduit,  que  réside  la  totalité  de  la 
fortune  publique! 

Dans  le  second  cas,  ce  sera  entre  les  mains 
d'un  contre-révolutionnaire,  d'un  fourbe  insigne, 
que  réside  ce  dépôt  précieux.  Réfléchissez, 
citoyens,  et  frémissez  1 

Encore  quelques  mots  qui  se  trouvent  à  la  suite 
de  cette  profession  de  foi,  et  qui  achèveront  de 
développer  le  véritable  caractère  de  Lamarche, 
son  incivisme  et  sa  perfidie. 

«Plaignez  les  gens  de  bonne  [oi,  Arthur,  mépri- 
sez-les sT  vous  voulez;  mais  n'allez  pas  plus  loin; 
à  quoi  bon  les  désigner  aux  bourreaux,  ne  sont 
ils  pas  aujourd'hui  désabusés?  Parmi  ceux  qui 
aimaient  sincèrement  la  Constitution,  je  n'en 
connais  aucun  qui  ne  veuille  à  présent  la  Répu- 
blique, et  qui  ne  la  veuille  du  fond  de  son  cœur, 
puisqu'elle  nous  assure  la  liberté  dont  la  Cons- 
titution ne  nous  offrait  qu'une  trompeuse  image.  » 

«  Je  le  demande  à  mes  concitoyens,  je  le 
demande  aux  plus  ardents  amis  de  la  patrie  : 
est-ce  donc  en  ce  moment  qu'il  faut  rappeler 
les  simples  erreurs  de  l'opinion?  Veut-on  faire 
chez  nous  de  la  liberté,  une  guerre  de  religion?- 
Eh!  quelle  religion,  grand  Dieu!  que  celle  qui 
commanderait  le  massacre  des  nouveaux  con- 
vertis 1 

«-  Voilà  pourtant  la  foi  d'Arthur  et  de  mes  per- 
sécuteurs !  » 

Ainsi,  selon  Lamarche,  les  citoyens  qui  se 
sont  empressés  en  dénonçant  cet  agent  suspect 
d'éveiller  la  sollicitude  de  la  Convention  natio- 
nale sur  sa  conduite  et  son  administration  l'ont 
désigné  à  la  vengeance  populaire!  11  faudra 
donc  aussi  appliquer  cette  assertion  fallacieuse 
à  tous  les  bons  citoyens  que  leur  dévouement 
à  la  chose  publique  portera  à  surveiller  les  per- 
sonnes chargées  d'administrations  importantes 
et  à  dénoncer  les  crimes  dont  ils  se  rendront 
coupables,  à  tous  ceux  qui,  ainsi  que  les  accusa- 
teurs de  Lamarche,  fidèles  à  la  loi,  en  rem- 
pliront exactement  les  formes,  et  prouveront, 
par  la  régularité  de  leurs  démarches,  que  c'est 
elle  seule  qu'ils  invoquent  contre  les  malversa- 
teurs!  Ce  ne  sera  donc  plus  le  fonctionnaire 
infidèle  qui  sera  coupable,  mais  le  patriote  cou- 
rageux qui  osera  révéler  ses  forfaits!  et  qui  se 
hasarderait  de  remplir  le  devoir  le  plus  sacré, 
celui  de  démasquer  les  intrigants  qui  mettent 
par  leurs  attentats  le  salut  public  en  péril,  si 
cette  maxime  abominable  pouvait  prendre  quel- 
que faveur!  Mais  qui  ne  découvre  pas  ici  l'art 
perfide  avec  lequel  Lamarche  voudrait  lier  sa 


cause  à  celles  de  toutes  les  âmes  faibles,  mais 
honnêtes,  qui  n'ont  eu  que  des  erreurs  d'opinion 
afin  de  les  apitoyer  sur  son  sort  et  de  leur  rendre 
odieux  sous  les  citoyens  que  l'intérêt  de  la. 
patrie  a  rendu  ses  accusateurs?  Croit-il  par  ce 
bas  artifice  transformer  en  crime  l'acte  le  plus 
vertueux  de  civisme,  et  si  la  loi  récompense  it 
dénonciateur  du  fabricateur  de  faux  assignats, 
qui  oserait  jeter  le  blâme  sur  les  dénonciateurs 
du  directeur  général  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats, qui,  malversateur,  jdoit  être  réputé  plus 
coupable,  et  mille  fois  plus  dangereux,  que  le 
fabricateur  de  faux  assignats  lui-même? 

L'assertion  de  Lamarche,  lorsqu'il  me  fait 
présider  à  la  déposition  de  Crosnier,  son  portier 
et  son  ami,  qui  a  déclaré  que  Lamarche  lui 
avait  dit  qu'il  pouvait  voler  cinquante  millions 
s'il  le  voulait,  a  autant  de  fondement  que  celle 
qui  est  relative  à  la  déposition  de  Palle,  car  je 
ne  connais  pas  plus  Crosnier  que  je  ne  connais- 
sais Palle.  Mais  je  dois  ici  faire  remarquer  un 
genre  d'artifice  très  familier  à  Lamarche,  et 
à  la  faveur  duquel  il  s'efforce  très  souvent  de 
justifier  ses  désaveux.  J'observe  que  d'après  les 
preuves  que  j'ai  déjà  données  de  sa  duplicité  et 
de  sa  mauvaise  foi,  on  serait  autorisé  de  le 
soupçonner  d'avoir  lui-même  manœuvré  cette 
déposition  de  Crosnier;  trouvant  sans  doute 
très  adroit  de  se  faire  charger  d'imputations 
fausses  et  exagérées,  afin  d'avoir  un  prétexte 
pour  les  confondre  avec  celles  fondées  sur  la 
vérité,  et  les  faire  tomber  les  unes  par  les 
autres. 

Lamarche,  dans  le  dessein  d'infirmer  ma 
dénonciation  et  celle  du  citoyen  Grenard,  dit, 
page  6  de  son  mémoire  :  «  ils  ont  même  fait 
signer  leur  dénonciation  à  Arthur  le  père,  vé- 
nérable vieillard  que  je  respecte,  et  qui  a  plus 
d'une  fois  gémi  de  la  violente  humeur  de  son 
fils.  « 

Je  ne  relève  cet  article  que  parce  qu'il  pré- 
sente un  trait  de  méchanceté  qui  caractérise  la 
mauvaise  foi  de  Lamarche,  en  même  temps 
qu'il  décèle  la  perversité  et  la  noirceur  de  son 
âme.  En  vain  se  flatte-t-il  de  tromper  sur  la 
nature  de  mon  caractère;  en  vain  se  tlatte-t-il 
de  n'être  pas  démenti  sur  ce  trait  imposteur  à 
la  faveur  duquel  il  tâche  d'affaiblir  l'importance 
de  la  déclaration  respectable  de  mon  père.  Trop 
d'honnêtes  citoyens  ont  eu  lieu  d'être  convaincus 
de  la  bonne  intelligence  et  do  l'union  intime  qui 
a  toujours  régné  dans  le  sein  de  notre  famille. 

Après  avoir  argué  du  dernier  article  de  ma 
déclaration  pour  me  mettre  en  contradiction 
avec  moi-même  sur  mes  sentiments  à  son  égard; 
en  me  présentant  une  correspondance  oii  je  lui 
témoigne  de  l'estime  et  de  1  amitié,  Lamarche 
semble  vouloir  m'accuser  d'ingratitude,  pages 
7  et  9  de  son  mémoire,  où  il  me  rappelle  de 
de  prétendus  services.  Sur  ces  paragraphes,  je 
renvoie  le  lecteur  à  ma  propre  déclaration  mu- 
tilée dans  son  mémoire,  et  je  demande  quel  est 
l'homme  sensible  et  vrai  qui,  dans  sa  vie,  n'ait 
pas  été  dupe  des  fourbes  et  des  tiypocrites. 
J'observe  en  outre  que  Lamarche  appelle 
des  services,  un  devoir  qu'il  remplissait  à  mon 
égard,  ainsi  qu'à  l'égard  des  autres  manufactu- 
riers, en  me  procurant  des  échanges  que  le 
gouvernement  m'accordait,  pour  alimenter  400 
ouvriers  que  j'occupe.  Il  est  notoire,  et  je  peux 
prouver  par  mes  registres,  que  j'ai  fait  des  sa- 
crifices considérables  pour  suppléer  au  déficit 
de  ce  qu'il  devait  me  fournir,  ainsi  qu'il  en 
convient  lui-même  dans  une  de  ses  lettres,  où 
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il  s'exprime  en  ses  termes  :  Je  suis  vingt  fois 
convenu  avec  vous  île  L'insuffisance  des  I,800  ^"^• 
que  je  vous  accorde  par  semaine.  Cependant^  il 
estitnpossible  df en  passer  davantage,  les  .')0,0(X)  li- 
vres que  le  trésor  public  sacrifie  jourrtelU'tnent, 
sont  U7i  secours  au-aessous  des  besoins,  et  bien  in- 
férieur aux  demandes. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  tous  les  arlifices 
qu'il  met  en  œuvre  pour  dénaturer  ce  qui  s'est 
passé  à  la  section  des  piques,  lors  de  l'inculpa- 
tion que  lui  lit  le  citoyen  (Irenard,  «l'avoir  dit 
que  de  telle  manière  que  la  nation  s'arrange, 
la  banqueroute  était  inévitable.  11  sullit  qu'il 
confesse  lui-même  avoir  tenu  cetinlVime  propos 
pour  qu'on  puisse  juper  quel  cas  il  fait  du  crédit 
public,  et  combien  Tadministration  qui  lui  a  été 
confiée  doit  |)ériclitor  entre  ses  mains.  Je  dirai 
seulement  que  Laiiiarcbo  est  tellement  connu 
et  méprisé  de  cette  section,  qui  est  celle  de 
l'arrondissement  dan»  lequel  il  demeure,  qu'il 
n'ose  dans  ce  moment  s'y  présenter,  pour  y 
obtenir  le  certificat  de  civisme  que  la  loi  exige, 
tandis  qu'il  sadresse  à  la  section  des  droits  de 
l'homme,  dans  laquelle  il  a  précédemment  de- 
meuré, pour  y  subtilistr,  s'il  lui  est  possible, 
la  contiance  de  ses  concitoyens. 

Lamarclie,  à  défaut  de  moyens  capables  de 
le  laver  des  inculpations  dont  il  est  chargé,  a 
recours  à  la  sensibilité  de  ses  lecteurs  qu'il 
s'efforce  d'intéresser  en  sa  faveur.  «  Je  suis  dit- 
il,  le  fils  d'une  artisane,  nourri  dans  la  médio- 
crité longtemps  ballotté  parla  fortune(l).  «Mais 
il  ne  dit  pas  de  quelle  manière  il  a  été  ballotté;  le 
lecteur  sera  peut-être  curieux  de  l'apprendre. 
11  commença  par  être  externe  chez  Gobert, 
notaire,  rue  Sainte-Marguerite,  d'où  il  fut  chassé 
et  ensuite  exporté  aux  iles,  comme  mauvais 
sujet.  Là,  il  se  lit  mousse,  mais  cette  existence 
si  différente  de  la  vie  dissipée  et  libertine  qu'il 
menait  à  Paris  lui  déplut;  il  s'évada  et  s'enrôla. 
Soldat,  il  déserta  son  poste.  Las  de  ses  carava- 
nes, ou  voulant  expier  les  désordres  d'une  vie 
vagalK)nde,  il  endossa  le  froc.  Capucin,  il  dé- 
serta aussi  son  poste,  et  se  fit  comédien,  poste 
qu'il  déserta  encore  pour  se  jeter  dans  la  Ré- 
volution où,  à  force  de  manœuvres  et  d'intri- 
gues, des  postes  subalternes  d'administration 
il  est  parvenu  à  celui  de  directeur  de  la  fabri- 
cation du  signe  représentatif  de  la  totalité  de 
la  fortune  publique.  Oh  !  pour  celui-là,  il  y  tient. 
C'était  là  sans  doute  où  il  aspirait,  dans  le  temps 
où  il  me  disait,  qu'il  était  ministériel  parce  que 
c'était  le  moyen  de  parvenir.  Si  vous  lui  ceman- 
diez  pourquoi  il  ne  déserte  pas  ce  poste  ainsi 
que  les  autres,  il  vous  dirait  avec  la  même  in- 
génuité, c'est  parce  qu'il  vaut  mieux  ballotter  la 
fortune  que  d'en  être  ballotte. 

Citoyen  lecteur,  si  vous  avez  eu  la  patience 
et  le  courage  de  lire  jusqu'au  bout,  le  42  pages 
de  phrases  ambiguës,  incohérentes  et  entortil- 
lées qui  composent  le  libelle  de  Lamarche,  vous 
avez  assez  remarqué,  parmi  la  foule  d'impostu- 
res et  (le  mensonges  dont  il  est  tissu,  de  ces 
naïvetés  par  lesquelles  les  hommes  pervers  dé- 
cèlent eux-mêmes,  sans  s'en  douter,  leurs  ha- 
bitudes vicieuses  et  les  principes  de  mauvaise 
foi  qui  font  la  base  de  leur  conduite. 

11  en  est  même  dont  l'ingénuité  est  si  outrée 
et  qui  donnent  à  Lamarche  un  caractère  tel- 
lement subreptice  de  candeur,  qu'elles  semblent 
être  placées  a  dessein  comme  un  raflinement 
d'artifice,  pour  mieux  tromper  la  bonne  foi  de 
ses  concitoyens.  Telle  est  celle  qu'il  met  dans 
la  bouche  de    son  protecteur  Clavière,  lors- 


qu'accusé  de  fabriquer  de  faux  assignats,  des 
commissaires  de  la  section  des  Fédérés  viennent 
faire  perquisilion  chez  lui.  «  On  ne  trouva,  dit- 
il,  que  (lu  travail  utile;  le  citoyen  Clavière  y 
accourut,  il  fit  observer  que  le  faiseur  de  bons 
assif/nats,  ne  serait  pas  si  bâte  que  d'en  faire  de 
faux,  on  me  laissa  libre.  » 

Ces  pièges  ne  vous  ont  sûrement  pas  séduit, 
et  vous  avez  également  évité  celui  par  lequel  il 
tiklie  insidieusement  de  confondre  aux  regards 
du  lecteur  inattentif,  l'administration  avec 
l'homme  qui  administre,  en  rapportant  à  sa 
gestion  avec  laquelle  il  s'identifie,  les  griefs  dont 
le  chargent  ses  dénonciateurs,  afin  de  détour- 
ner de  dessus  sa  personne  l'examen  qu'il  redoute; 
page  20  :  <-  C'est  peu  de  m'accuser  d'incivisme, 
on  attaque  ma  probité,  mon  honneur;  et  Von 
calomnie  au  détriment  du  crédit  public,  l'admini- 
stration qui  m'est  confiée,  la  fabrication  des 
assignats.  » 

Mais  l'endroit  de  ce  mémoire  où  perce  parti- 
culièrement l'embarras  et  la  duplicité  de  La- 
marche, où  il  voudrait  en  vain  se  sauver  parles 
faux-fuyants,  des  contradictions,  de  l'entortil- 
lage  de  l'ambiguité  c'est  à  la  page  22  et  suivantes, 
lorsqu'il  se  retourne  en  tous  sens  pour  couvrir 
le  vol  ou  la  perte  du  paquet  d'assignats  de  200  li- 
vres ;  je  n'entrerai  pas  dfans  ce  dédale  ténébreux 
de  contradictions  et  d'obscurités,  dont  le  ci- 
toyen Frécine,  par  son  mémoire,  a  donné  le  fil 
à  ses  lecteurs.  Je  ferai  seulement  quelques 
réflexions  simples  et  claires  à  l'occasion  de  la 
perte  du  paquet  de  50,900  livres  que  Lamarche 
confesse,  page  38  de  son  mémoire,  avoir  dis- 
paru :  elles  contribueront  à  faire  connaître 
l'esiièce  d'ordre  qui  a  régné  dans  cette  admini- 
stration, qu'il  accuse  ses  dénonciateurs  de  ca- 
lomnier. 

Lorsque  ce  paquet  de  50,900  livres  fut  volé,  il 
n'existait  au  timbrage  aucuns  livres  qui  pus- 
sent constater  à  quel  cylindre  la  série  avait  été 
timbrée,  ni  aucuns  livres  d'entrée  et  de  sortie  ; 
car  l'inspecteur  se  serait  aperçu,  dès  le  lende- 
main, que  cette  rame  lui  manquait,  puisque  les 
assignats  de  10  livres  dont  on  était  pressé  sé- 
journaient au  plus  24  heures  au  timbre.  Et 
comment  une  erreur  aussi  considérable,  com- 
ment une  perte  de  50,900  livres  a-t-elle  pu  res- 
ter secrète  pendant  près  de  deux  mois,  sans  que 
le  comité  des  assignats  et  les  députés  chargés 
spécialement  de  surveiller  la  fabrication  des  assi- 
gnats, en  aient  été  instruits?  Je  pourrais  donner 
beaucoup  d'autres  exemples  du  désordre  dans 
lequel  se  trouvent  les  objets  les  plus  importants 
de  cette  administration;  mais  cette  seule  obser- 
vation suffit  pour  en  donner  une  idée.  Je  vais 
en  ajouter  une  autre  relative  aux  Boiits  de  sé- 
ries. 

On  fabrique  toujours  une  plus  grande  quan- 
tité d'assignats  que  ne  le  portent  les  décrets  et 
cela,  pour  remplacer  ceux  fautes  ou  mal  fabri- 
qués. Par  exemple,  il  a  été  fabriqué  2,0'.t5  rames 
d'assignats  de  10  livres  au  lieu  de  2,000  rames 
à  raison  de  50,000  par  rame,  ce  qui  fait 
104,750,000  au  lieu  de  100,000,000,  à  la  fabrica- 
tion des  assignats  et  gardés  en  réserve  pour  être 
comptés  :  les  4,750,000  restant  sont  ce  que  l'on 
ap[)elle  Bouts  de  séries.  H  en  est  de  môme  des 
assignats  de  toutes  les  espèces.  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  sente  combien  il  est  essentiel  qu'il  y  ait 
un  compte  exact  de  ces  bouts  de  séries.  Eli  bien! 
citoyens,  il  y  a  eu  si  peu  d'ordre  dans  cette 
administration,  que  ce  n'est  que  depuis  quel- 
i  ques  jours  qu'on  a  établi  un  bureau  de  comp- 
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tage  pour  cet  objet  important,  c'est-à-dire  de- 
puis que  Lamarche  est  publiquement  dénoncé. 

Je  terminerai  ce  mémoire  par  le  rapport  do 
quelques  faits  qui  achèveront  d'éclairer  l'opinion 
sur  les  dangers  graves  et  etfrayants  que  peuvent 
amener  des  négligences  et  des  irrégularités  de 
ce  genre,  dans  une  telle  administration  et  sur- 
tout par  le  défaut  de  numérotage  et  de  sigature 
des  assignats. 

Un  citoyen,  négociant,  arrivé  d'Angleterre  par 
le  dernier  paquebot,  m'a  remis  un  assignat  de 
5  livres,  malheureusement  assez  bien  contrefait, 
et  il  paraît  qu'il  y  en  circule  déjà  beaucoup  des 
cette  sorte;  au  moins  ceux  qui  ont  fabriqué  ces 
assignats,  en  Angleterre,  courent  les  risques, 
malgré  que  nous  soyons  en  guerre  avec  cette 
puissance,  d'être  punis  de  mort,  car  la  peine  y 
est  formelle,  attendu  que  par  la  grande  charte 
d'Angleterre,  il  est  défendu,  sous  peine  de  mort, 
de  copier  aucune  lettre  de  change  ou  billets  de 
tel  pays  qu'ils  puissent  venir,  s'ils  sont  revêtus 
d'une  signature  ou  d'un  numérotage  faits  à  la 
la  main.  Mais  comme  aucune  loi  n'y  défend  de 
copier  une  gravure  étrangère  sur  laquelle  il 
n'existe  aucun  trait  manuscrit,  et  qui  à  défaut 
de  cette  loi,  et  à  raison  des  propres  expressions 
de  la  grande  charte  d'Angleterre,  on  s'y  auto- 
rise à  considérer  les  assignats  sans  signature  et 
sans  numérotage  à  la  main,  comme  gravures 
étrangères,  il  en  résulte  que  les  contrefacteurs, 
protégés  par  les  lois  elles-mêmes,  trouvent  faci- 
lement à  employer  les  plus  habiles  artistes  dans 
leurs  spéculations  désastreuses. 

Quand  on  voit  l'opinion  publique  se  déclarer 
aussi  ostensiblement  sur  les  prévarications  de 
Lamarche,  et  sur  les  désordres  de  son  adminis- 
tration ;  quand  on  réfléchit  que  c'est  lui  et  ses 
protecteurs  qui  ont  le  plus  contribué  à  entraî- 
ner la  Convention  nationale  dans  le  piège  où 
elle  est  tombée,  en  supprimant  le  numérotage 
et  la  signature  des  assignats;  lorsqu'on  observe 
que  Lamarche,  dans  son  mémoire,  a  usé  de  tout 
lartiOce  dont  il  est  capable  pour  prouver,  avec 
l'insidieux  prétexte  de  l'économie,  l'inutilité  du 
numérotage  et  de  la  signature,  que  dans  son 
libelle  il  ne  craint  pas  d'appeler  une  mesure 
immorale;  lorsque  enfin  on  rapproche  de  ces 
réflexions  les  bruits  répandus  que  nos  assignats 
de  10  livres  et  de  25  livres  se  fabriquent  déjà 
publiquement  en  Angleterre  et  avec  l'encourage- 
ment du  gouvernement,  n'est-on  pas  fondé  à  soup- 
çonner d'être  d'intelligence  avec  les  émigrés,  La- 
marche avec  le  cabinet  de  Saint-James  et  les  con- 
tre-révolutionnaires de  l'intérieur,  pour  anéantir 
sourdement  le  crédit  public,  et  conspirer  ainsi 
au  renversement  ûe  liberté?  Vivement  Irappé  de 
ces  dangers,  j'invite  tous  les  députés  à  la  Con- 
vention nationale  de  se  réunir  pour  que  les 
ordres  les  plus  positifs  soient  donnés,  pour  que 
les  précautions  les  plus  sûres  et  les  plus  sévères 
soient  prises,  tant  dans  nos  ports  qu'aux  fron- 
tières de  la  République  pour  empêcher  cette  peste 
circulante,  d'aborder  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique (1). 


(1)  Il  serait  peut  être  important  que  la  Convention 
nationale  fit  une  proclamation  au  peuple  anglais  par 
laquelle  elle  lui  ferait  sentir  que  son  gouvernement  le 
déshonore  et  compromet  son  propre  crédit,  en  proté- 
goaol  ouvertement  les  fabricateurs  de  faux  assignats; 
que  cet  acte  d'infidélité  qu'il  commet  à  son  égard  est 
d'autant  plus  criminel  que  la  fortune  publique  d'An- 
gleterre aussi  bien  que  celle  de  France,  repose  en- 
tièrement sur  un  j;apier  monnaie,  avec  cette  différence 


A  l'égard  de  Lamarche,  s'il  est  innocent  des 
faits  qui  lui  sont  imputés,  il  s'en  justifiera, 
même  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  parce  que 
la  masse  de  ses  concitoyens  est  éclairée  et  juste  ; 
mais,  s'il  est  coupable,  l'opinion  et  la  loi  en 
feront  ju:^tice.  Pour  moi,  j'ai  rempli  ma  tâche 
de  citoyen,  je  n'ai  relevé  ses  calomnies  que 
dans  leur  rapport  avec  la  chose  publique;  pour 
ce  qui  me  regarde  personnellement,  je  crois 
qu'elle  tombe  d'elle-même  lorsqu'on  lui  oppose 
une  conduite  sans  reproche  ;  je  soumets  la 
mienne  avec  sécurité  à  la  censure  de  mes  con- 
citoyens. J'ai  fait  tout  ce  que  ma  conscience, 
l'amour  de  mon  pays  et  du  bien  public  ont  pu 
m'inspirer  pour  le  salut  de  ma  patrie.  Mainte- 
nant je  dois  abandonner  avec  confiance  au  co- 
mité de  surveillance  et  des  assignats  la  suite  de 
cette  affaire.  Ils  sont  chargés  de  la  surveillance 
de  cette  administration,  ils  sont  instruits  de 
tous  les  faits  qui  y  sont  relatifs,  ils  sont  munis 
de  toutes  les  pièces  qui  sont  à  la  charge  de  cet 
administrateur,  et  ils  savent  qu'ils  sont  respon- 
sables envers  leur  concitoyens  des  événements 
désastreux  auxquels  la  République  serait  expo- 
sée, s'ils  n'employaient  pas  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  pour  réparer  les  maux  qui 
sont  résultés  du  désordre  de  cette  administra- 
tion, et  prévenir  ceux  dont  la  patrie  est  me- 
nacée. 

PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 

DÉNONCI.\TION  DU  CITOYEN  ARTHUR. 

Je  déclare  et  certifie  que  Lamarche,  direc- 
teur actuel  de  la  confection  des  assignats,  m'a 
dit,  lorsqu'il  était  chargé  de  la  distribution 
de  la  monnaie  de  billon  et  de  petits  assignats 
de  5  livres,  qu'il  était  bien  vu  du  ministre  Les- 
sart,  et  sur  le  reproche  que  je  lui  fis  d'être  aris- 
tocrate, il  me  répondit  :  Je  suis  ministériel,  c'est 
le  moyen  de  parvenir. 

Quelque  temps  après,  étant  à  dîner  chez  mon 
père,  rue  des  Piques,  au  coin  du  boulevard,  et 
à  la  suite  d'une  conversation  assez  vive  dans 
laquelle  il  manifesta  ses  principes  aristocratiques 
et  feuillantins,  je  lui  reprochais  de  m'avoir  dit 
qu'il  était  ministériel,  non  seulement  il  en  con- 
vint, mais  il  déclara  que  de  telle  manière  que  la 
nation  s'arrange,  la  banqueroute  était  inévitable. 
J'ajoute  que  ce  dernier  fait  lui  a  été  reproché 
en  assemblée  générale  de  la  section  des  Piques 
par  le  citoyen  Grenard  i^témoin  auriculaire)  et 
que  Lamarche  n'a  pas  pu  nier  le  fait. 

Quelque  temps  après  la  fête  de  Ghâteau-Vieux 
le  môme  Lamarche,  étant  encore  à  dîner  chez 
le  citoyen  Arthur  père,  eut  l'audace  de  dire  en 
présence  de  toute  ma  famille,  en  parlant  du 
citoyen  Pétion,  alors  maire  de  Paris,  que  s'il 
était  sous  une  potence  (en  montrant  du  doigt  le 
boulevard)  et  qu'il  n'y  eût  pas  de  bourreau  pour 
le  pendre,  il  lui  en  servirait  lui-même. 

Tant  que  Lamarche  n'a  occupé  des  places 
peu  importantes  où  il  ne  pouvait  pas  compro- 
mettre le  salut  public,  je  me  suis  contenté  de 
mépriser  cet  individu,  mais  aujourd'hui,  le 
voyant  seul,  à  la  tête  de  l'administration  la 
plus  importante  de  la  République,  il  est  de  mon 
devoir  d'être  son  dénonciateur  ;  car  il  est  évident 
que  la  fortune  publique  court  le  plus  grand 
danger  entre  les  mains  d'un  homme  aussi  inci- 


que  les  assignais  ont  une  hypothèque  immuable,  tandis, 
que  les  billets  de  banque  n'en  ont  aucune. 
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je  n'ai  vu  le  citoyen  Arthur,  et  n'ai  eu  avec  lui 
depuis  cette  époque  aucune  relation,  ni  directe 
ni  indirecte. 

Le  caissier  (lénéral  de  la  trésorerie, 
Signé  :  DoYEN. 
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vique  que  Lamarche,  et  qui  d'avance  avait 
annoncé  la  banqueroute  comme  certaino  ;  en 
foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration. 
A  Paris,  le  29  janvier  1793,  l'an  11«  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Artiiuu,  fabricant  de  papier,  rue 
des  Piques,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

J'atteste  que  tout  ce  qui  est  rapporté  dans  la 
présente  déclaration  avoir  été  dit  par  Lamarche, 
a  ma  table,  l'a  été  en  ma  présence,  el  est  véri- 
table, pourquoi  j'ai  signé. 

A  Paris,  le  29  janvier  1792,  l'an  II",  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  ARTHUR  père. 
DÉCLARATION   UU  GITOYEX  PALLE. 

L'an  Il«  de  la  République  française  et  le 
15  février  1793,  s'est  présenté  au  comité  de 
sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion nationale,  le  citoyen  Jacques  Palle,  armu- 
rier, demeurant  rue  Croix-dJS-Petits-Champs,  au 
coin  de  celle  du  Boulai,  lequel  a  déclaré  qu  après 
avoir  pris  lecture  d'un  passage  d'un  mémoire 
du  citoyen  Lamarche,adminislrateurdela  fabri- 
cation des  assignats,  où  il  est  dit,  page  3  du  mé- 
moire, ■<  que  c'est  le  citoyen  Arthur  qui  a  fait 
venir  ledit  Palle  au  comité  de  surveillance,  que 
dans  ce  comité,  Arthur  lui  a  fait  cent  questions, 
et  qu'il  a  employé  toutes  les  ruses  pour  lui  faire 
faire  une  déclaration  contraire  à  la  vérité,  rela- 
tivement à  40  fusils  que  moi,  Palle,  ai  vendus 
au  citoyen  Bourgeois,  armurier,  rue  du  Petit- 
Lion,  quelque  temps  avant  le  10  août  dernier. 
Ne  voulant  rien  préjuger  dans  la  dénonciation 
du  citoyen  Arthur  contre  le  sieur  Lamarche, 
mais  voulant  rendre  hommage  à  la  vérité,  le 
citoyen  Palle  a  déclaré  et  déclare  que  non  seule- 
ment le  citoyen  Arthur  n  était  pas  présent  lors  de 
son  interrogatoire  au  comité,  mais  même  qu'il  ne 
Va  jamais  vu  ni  connu  avant  le  14  de  ce  mois, 
jour  où  le  citoyen  Arthur  s'est  transporté  chez  lui, 
Palle,  pour  éclair cir  le  fait,  et  que  sur  l'invitation 
du  citoyen  Arthur,  il  est  venu  audit  comité  pour 
faire  la  présente  déclaration.  Le  déclarant 
observe, en  outre,  que  lors  de  son  interrogatoire 
au  comité,  il  y  lut  mandé  par  le  comité  lui- 
même  qui,  à  cet  effet,  lui  envoya  un  gendarme, 
et  a  signé  le  déclarant,  après  lecture  à.  lui  faite. 

Signé  :  PalLE. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  SoULET,  secrétaire,  commis  du 
comité  de  surveillance  et  de 
siïreté  générale. 

DÉCLARATION  DU  CITOYEN  DOYEN. 

C'est  au  citoyen  Franger  et  non  au  citoyen 
Arthur  que  j  ai  délivré  un  certificat  par  leq'uel 
je  déclare  avoir  regu  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats deux  paquets  de  125,000  livres  d'assignats 
de  25  livres  au  lieu  de  deux  paquets  de  50,000  liv. 
chaque,  d'assignats  de  10  livres;  je  suis  donc 
étonné  de  lire,  page  24  du  mémoire  du  citoyen 
Lamarche  : 

"  Ce  fait  du  quiproquo  résulte  encore  d'un 
certilicat  qu'Arthur  est  allé  mendier  au  caissier 
de  la  trésorerie,  à  qui  je  fais  mes  versements.  » 

Je  déclare  qu'il  y  a  plus  de  di.x-huit  mois  que 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  18  février  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BRÉARD,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15  minutes 
du  malin. 

Cyainbacérès,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement  de  la  Drame,  par  laquelle  il  fait  passer  à 
la  Convention  un  arrêté  du  directoire  de  ce 
département,  ainsi  qu'une  adresse,  dont  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  Législateurs,  il  n'est  plus,  ce  monstre  poli- 
tique qui  souillait  la  terre  de  la  liberté  et  de  la 
philosophie.  En  ordonnant  à  sa  séance  du 
14  novembre  la  réimpression  du  livre  de  Milton 
relatif  à  la  condamnation  de  Charles  1",  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Drôme  avait 
d'avance  sanctionné  votre  jugement.  Le  direc- 
toire se  félicite  d'avoir  prévenu  votre  sage  et 
courageux  décret.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

2"  Adresse  des  administrateurs  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Vendée,  datée  de 
Fontenay-le-Peuple,  le  6  février  1793,  et  portant 
adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  ; 
en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Le  tyran  n'est  plus;  la -justice  et  la  raison 
ont  exprimé  l'intérêt  et  le  vœu  de  la  Répu- 
blique. Ralliez  toutes  vos  forces  vers  la  guerre 
et  la  Constitution.  » 

«  Pour  nous,  le  cœur  continuellement  percé 
par  le  fer  qui  commit  le  parricide  national  dan  s 
la  personne  de  Pun  des  plus  vertueux  de  vos 
collègues,  nous  vouons  une  haine  encore  plus 
imnlacabte  à  la  tyrannie,  et  nous  périrons,  s'il 
le  laiit,  pour  faire  exécuter  les  lois  dictées  par 
les  représentants  qui  ont  su  prononcer  en 
hommes  libres  sur  le  sort  d'un  conspirateur  qu  i 
fut  roi.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

3°  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Bépu- 
blique,  séant  à  Moyaux  (Calvados),  datée  du 
6  février  1793,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet;  en  voici  l'extrait  (  I)  : 

«  Mille  crimes  divers,  mille  forfaits  inhu- 
mains avaient  creusé,  dès  l'aurore  de  la  Révo- 
lution, la  fosse  du  tyran;  votre  courage  est 
monté  jusqu'à  la  ligne  que  lui  coramamlait  la 
justice  nationale  :  le  tyran  est  tombé  et  la 
tyrannie  a  expiré. 

<r  Ce  mémorable  exemple  de  justice  a  déjà 
passé  chez  les  peuples  nos  voisins  et  nos  frères. 
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«  Législateurs,  nous  vous  traçons  deux  de  vos 
plus  essentiels  devoirs  :  la  Constitution  pour 
l'affermissement  et  la  tranquillité  de  la  Répu- 
blique, la  force  armée  pour  en  repousser 
l'ennemi.  Ne  soyez  pas  lâches  au  milieu  des 
périls,  votre  gloire  n'en  sera  que  plus  belle.  >» 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion  au 
Bullet'm.) 

4°  Adresse  des  citoyens  sans-culottes  de  la  com- 
mune de  Saint- Jean-du-Gard,  district  d'Alais,  por- 
tant adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Gloire  vous  soit  rendue,  vous  avez  fait 
tomber  la  tête  du  tyran  sur  les  débris  du  trône 
renversé.  La  liberté  dont  nous  jouissons  est 
votre  ouvrage;  les  peuples  de  la  terre  ne  tarde- 
ront pas  à  imiter  votre  exemple.  Oui,  le  jour  où 
la  terre  sera  purgée  des  tyrans  qui  l'infestent, 
ce  jour  sera  l'époque  de  l'union,  de  la  félicité  et 
du  salut  du  genre  humain.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion  au 
Bulletin.) 

5°  Adresse  des  citoyens  de  Limoux,  départe- 
ment de  l'Aude,  pour  exprimer  leurs  regrets 
de  la  mort  de  Michel  Le{)€letier  :  en  voici  l'ex- 
trait (1)  : 

«  Les  accents  plaintifs  de  la  patrie  sur  la  mort 
de  Michel  Le[jeletier  ont  percé  l'étroite  enceinte 
du  Panthéon,  d'une  extrémité  de  la  République 
à  l'autre. 

<i  Ne  dites  pas,  législateurs,  que  Lepeletier 
soit  le  martyr  de  l'opinion  républicaine  :  la 
liberté  n'est  pas  une  opinion;  c'est  le  dogme 
immortel  des  nations;  leur  intolérance  politique 
est  la  loi  conservatrice  du  pacte  social:  les  opi- 
nions contraires  sont  des  crimes.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  décrète  l'insertion  au 
Bidletin.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  des  Basses-Alpes  portant  adhésion  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  ;  en  voici 
l'extrait  : 

«  Les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi; 
les  mêmes  délits  doivent  être  punis  des  mêmes 
peines.  Ce  sont  des  vérités  qui  découlent  des 
droits  imprescriptibles  de  l'homme;  ce  sont  des 
vérités  que  l'oiipret^sion  des  tyrans  avait  presque 
effacées  de  l'âme  des  Français  ;  ce  sont  des  vérités 
que  des  traîtres  ont  voulu  faire  méconnaître  aux 
représentants  du  peuple  français.  Recevez  les 
hommages  d'une  peuple  libre  qui  chante  vos 
triomphes.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  un  ordonne  l'invention  au 
Bulletin.) 

1"  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Bagnols, 
déparlement  du  Gard,  portant  adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  ;  en  voici 
l'extrait  {2)  : 

*  Les  implacables  ennemis  des  rois,  réunis  en 
Société  dans  la  ville  de  Bagnols,  n'ont  pu  voir 
sans  la  plus  douce  satisfaction  le  jugement  que 
vous  avez  courageusement  prononcé  contre  Louis 
Capet,  et  son  exécution  salutaire.  Vous  avez 
rempli  le  vœu  de  vos  mandats,  vous  avez  rempli 


(1  ei  2)  Bullelin  de  la  Convention  du  18  février  1793. 


vos  devoirs  ;  votre  fermeté  a  excité  notre  re- 
connaissance. 

«  Lepeletier  vient  de  passer  à  l'immortalité; 
la  Société  vient  de  faire  célébrer  un  service  fu- 
nèbre aux  mânes  du  digne  représentantdu  peuple, 
Lepeletier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

8°  Adresse  des  Administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Màcon,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet;  en  voici  l'extrait (1)  : 

«  En  condamnant  à  mort  le  dernier  de  nos 
rois,  vous  n'avez  pas  seulement  fait  un  acte 
éclatant  de  justice  ;  vous  avez  encore  consacré  à 
jamais  la  souveraineté  du  peuple. 

«  En  décernant  des  honneurs  aux  mânes  du 
vertueux  Lepeletier,  et  en  mettant  à  prix  la  tête 
de  son  infâme  assassin,  vous  avez  encouragé  les 
vrais  citoyens,  et  vous  avez  frappé  de  stupeur  la 
malveillance  et  le  fanatisme.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

9"  Adresse  de  la  Société  des  sans-culottes,  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  Saint- Jean-Pied-de- 
Port,  portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Nous  vous  remercions  de  nous  avoir  délivrés 
du  vampire  qui  depuis  longtemps  s'abreuvait  de 
notre  sang.  Nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire 
que  vos  dissensions  nous  ont  souvent  fait  craindre 
pour  la  chose  publique  ;  mais  les  journées  des 
15,  17,  19,  20  et  21  janvier  ont  ranimé  tout  notre 
courage.  Hâtez-vous  donc  de  nous  donner  une 
Constitution  dignedu  peuple  que  vous  représentez, 
et  alors  vous  entendrez,  dans  toute  la  République, 
ce  cri  enthousiaste  et  universel,  que  vous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bullelin.) 

10"  Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Bazas,  département  de  la  Gironde,  por- 
tant adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

(I  Vous  avez  trouvé  Louis  Capet  coupable,  vous 
l'avez  condamné. 

«  La  sévérité  de  la  justice  du  peuple  a  dû  faire 
frémir  tous  les  despotes.  Ils  méditent,  ils  com- 
binent des  efforts  pour  exterminer  un  peuple 
libre,  dont  l'existence  est  incompatible  avec  la 
leur.  OublionsLouiset  ses  crimes  et  notre  justice; 
n'ayons  qu'une  pensée:  combattre,  vaincre  ou 
mourir.  » 

(La.  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

11°  Adresse  des  membres  du  comité  de  correspon- 
dance de  la  Société  de  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  d'Annecy,  pour  exprimer  leurs  regrets 
de  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  ;  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  L'assa?sinat  de  la  patrie,  dans  la  personne 
de  Michel  Lepeletier,  nous  a  fait  éprouver  les 
sentiments  fie  la  plus  vive  indignation.  Nos  cœurs 
sont  si  émus  quils  ne  peuvent  assez  vous  ex- 
primer leur  regret;  mais  le  procès-verbal  d'une 
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de  nos  séances  vous  garantit  notre  douleur,  notre 
haine  pour  les  tyrans  et  notre  recouoaisance 
envers  ce  martyr  de  la  liberté.  » 

iLa  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.  ) 

12°  Adresse  de  la  Société  de  amis  de  la  lléfn^^ 
blique  de  Chartres  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Gapet  ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 
«  Le  supplice  du  dernier  roi  des  Français  offre 
à  l'univers  ungrand  exemple  de  justice,  remplit 
de  terreur  les  despotes  de  l'Europe,  ilétrit  l'espoir 
de  nos  ennemis  intérieurs  et  ramène  le  calme 
dans  leseinde  la  llépublique.  Nous  couvrons  de 
larmes  et  de  lleurs  la  tombe  de  Michel  Lepe- 
letier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin .  ) 

13"  Adresse  des  administrai  eut  s  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Llmou.v,  dàpartemeiU  de 
l'Aude,  par  laquelle  ils  font  connaître  à  la  Con- 
vention le  vœu  et  les  expressions  du  procureur 
général  syndic  de  ce  département  qui  les  a 
déterminés  à  ouvrir  une  souscription.  Elle  a 
produit  une  somme  de  205  livres  et  a  été  employée 
a  une  fourniture  de  30  paires  de  souliers  qui 
seront  envoyés  sur-le-champ  à  l'armée  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  Tinserlion  au 
Bulletin.) 

14°  Lettre  des  membres  composant  la  Société  de 
amis  de  la  liépublique  de  Sainte-Menehould ,  par 
laquelle  ils  applaudissent  au  jugement  rendu 
contre LouisCapet  et  annoncent  l'ouverture  d'une 
souscription  dont  le  produit  sera  consacré  au 
soulagement  des  soldats  de  la  patrie;  en  voici 
l'extrait  (1). 

«  Vous  venez  d'accomplir  nos  vœux  en  (lunis- 
sant  un  grand  con.-;piraieur.  Cet  exemple  de 
justice  et  de  sévérité  détruit  la  tyrannie  et  affer- 
mit la  liberté  :  grâces  éternelles  vous  soient  ren- 
dues! Une  souscription  a  été  ouverte  et  a  été 
remplie  et,  sitôt  qu'elle  sera  complète,  la  société 
s'empressera  de  déposer  son  offrande  sur  l'autel 
de  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

15"  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Liberté  et 
de  rEgaUté  de  Saint-Lô,  datée  du  10  février  1793, 
et  annonçant  un  don  patriotique  en  faveur  du 
second  bataillon  de  la  Manche;  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

c  Cette  société  vient  d'ouvrir  dans  son  sein 
une  souscription  en  faveur  des  soldats  de  la 
République.  Elle  a  produit  en  peu  de  temps 
14  chemises,  137  paires  de  souliers,  80  paires  de 
chaussons,  66  paires  de  mitons,  3  capotes,  3  paires 
de  bas.  L'envoi  de  ces  différents  ellels  sera  fait 
incessamment  et  diiectement  adressé  au  second 
bataillon  de  la  Manche,  en  cantonnement  aux 
environs  de  Sarrelouis.  Puissent  touslescitoyens, 
amis  de  l'humanité  et  de  la  liberté,  concourir 
à  réparer  le  dénuement  affreux  de  nos  braves 
frères  d'armes  et  leur  préparer  les  moyens  d'ob- 
tenir de  nouvelle  victoires.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
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de  cette  adresse  et  en  ordonne  rinseriion   au 
Bïdletin). 

16°  Adresse  de  la  sociétérépublicaine deValognet 
et  de  quelques  habitants  des  communes  voisines  de 
celte  ville  pour  annoncer  l'envoi  aux  années  de 
trois  cents  paires  de  souliers;  en  voici  l'ex- 
trait (1): 

"  Les  défenseurs  de  la  patrie  sont  dans  le  be- 
soin. Cette  Société  n'a  pu  voir,  .'•ans  douleur, 
ses  concitoyens  e-x  posés  aux  rigueurs  de  l'hiver. 
Une  souscription  ouverte  dans  cette  ville  et  dans 
les  paroisses  voisines  a  procuré  uue  somme  con- 
sidéralde.  20<)  paires  de  souliers  vont  être  prêtes 
à  partir  pour  les  frontières.  Cette  offrande  est 
peu  de  chose  ;  elle  serait  immense  si  elle  pouvait 
égnler  notre  amour  pour  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
BuUelin.) 

Boiis.«iion.  Je  fais  part  à  la  Convention  des 
senlinienls  républicains  et  vraiment  fraternels 
qui  animent  la  société  républicaine  de  Clairac 
et  les  citoyens  de  cette  même  commune  (dépar- 
tement de  Lot-el-f3aronne.)  Cette  société  fait  un 
envoi  de  bas  et  de  souliers  à  nos  défenseurs  du 
Nord.  Elle  a  depuis  six  mois  ouvertnne souscrip- 
tion volontaire,  dont  le  produit  sert  à  distribuer 
des  secours  aux  familles  de  la  commune  qui 
souffrent  de  l'absence  de  leurs  frères  armés. — 
Celle  commune,  qui  renfermait  4  mille  âmes, 
avait  versé  en  don  gratuit  4,000  livres  dans  ie 
trésor  national,  et  son  quart  de  revenu  en  don 
patriotique  a  été  de  60,(Î00  livres,  dont  le  recou- 
vrement est  terminé.  Son  zèle  s'est  manifesté 
aussi  dans  toutes  les  opérations  nationales  ;  car 
à  l'époque  où  la  patrie  a  été  déclarée  en  danper, 
cette  commune  a  fourni  300  volontaires.  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  dans  le  besoin,  ont  inspiré  la 
sollicitude  fraternelle  de  leurs  concitoyens,  qui 
se  sont  empressés  de  leur  fournir  un  petit  équi- 
pement, et  leur  ont  distribué  en  môme  temps  une 
somme  de  1,200  livres,  en  espèces.  Je  lernnne 
en  taisant  de  nouvelles  offres  à  la  Convention 
au  nom  de  ces  citoyens  réfiublicajns,  c'est  de 
nouveaux  défenseurs  lorsque  la  Convention  les 
appellera. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  zèlo  de  ces  citoyens  et  ordonne  l'insertion 
de  leur  adresse  au  Bulletin.) 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  : 

«  Un  peuple  républicain  est  une  Société  de 
frères;  tout  ceauo  l'amour  delà  patrie  leur  ins- 
pire d'utile  et  d  avantageux  à  la  chose  publique 
est  un  bien  commun  à  tous,  qui  doit  ètie  connu 
de  tous.  C'est  de  la  communication  entière  et 
soutenue  de  leurs  sentiments  et  des  effets  pu- 
blics qu'en  résultent  que  doit  naître  cette  con- 
fiance nationale  qui  fera  la  force  et  le  triomphe 
des  Français. 

"  En  1/yO,  les  citoyens  de  Clairac  ont  versé 
dans  le  Trésor  de  la  nation  4,000  livres  de  dons 
gratuits.  Dès  l'instant  que  la  patrie  a  réclamé 
des  défenseurs,  300  patriotes  ont  quitté  leur 
famille  pour  voler  aux  frontières  et,  sans 
compter  des  fournitures  de  tout  genre,  il  leur  a 
été  remis  plus  de  1,200  livres  en  es[ièces.  Depuis 
six  mois  il  s'est  établi  parmi  nous  une  souscrip- 
tion volontaire  qui  a  été  un  peu  affaiblie  ;  mais 
aujourd'hui  que  les  besoins  sont  pressants,  nos 
citoyens  et  citoyennes,  qu'un  même  cœur  anime, 
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se  sont  empressés  de  réunir  le  produit  de  leur 
travail  pour  faire  un  envoi  de  bas  et  de  souliers 
à  nos  armées  du  Nord,  envoi  évalué  à  600  livres. 
Nous  allons  redoubler  de  zèle  et  d'activité. 

«  En  1791,  les  citoyens  de  Clairac  ont  sacrifié 
sans  peine  lOD  pistoles  à  l'achat  de  6  canons 
pour  le  service  public.  Ils  sont  armés  de  piques, 
du  courage,  de  la  vertu  ;  ils  auront  des  hommes 
pour  la  patrie...  (1).  » 

ISevestre.  J'anonce  à  la  Convention  que  la 
Société  des  amis  de  la  République,  séant  à  Ren- 
nes, sachant  le  dénuement  de  nos  soldats  aux 
frontières,  a  arrêté  de  leur  envoyer  des  vête- 
ments de  toute  espèce.  A  peine  la  motion  a-t- 
elle  été  faite  que  les  citoyens  qui  avaient  des 
habits  de  garde  national  les  oni  quittés  et  les  ont 
portés  sur  l'autel  du  la  patrie.  Tous  les  citoyens 
aisés  ont  voulu  participer  à  cet  acte  de  frater- 
nité. Déjà  trois  grands  ballots  sont  rendus  et  on 
m'annonce  deux  fortes  caises  remplies  de  souliers 
bien  solides  et  bien  conditionnés. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Jard-I*aiivillier  donne  lecture  d'une  adresse 
de  la  Société  patriotique  d'Airvanlt,  département 
des  Deux-Sèvres  par  laquelle  elle  annonce  qu'elle 
a  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  divers  effets 
destinés  aux  volontairs  du  premier  bataillon  de 
ce  département;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Nous  rougirions  d'avoir  des  chemises  et  des 
souliers  au  sein  de  nos  dieux  pénates,  tandis 
qu'eu  manqueraient  nos  braves  camarades,  qui 
bravent  l'intempérie  des  saisons,  affrontent 
mille  et  mille  périls  dans  les  cham|.>s  de  Mars, 
couverts  de  neige  et  deglagons.  Âla  vue  de  leurs 
maux,  une  généreuse  compassion  électrisa  nos 
cœurs,  et  tous,  à  l'envi,  nous  souscrivîmes  pour 
l'envoi  de  dons.  Nous  avons  engagé  les  commu- 
nes de  notre  canton  à  participer  à  cette  bonne 
œuvre.  Le  total  d»  ce  que  nous  faisons  passer  au 
ministre  de  la  guerre  s'élève  à  350  chemises, 
40  paires  de  souliers,  11  paires  de  bas,  2  gilets, 
2  paires  de  guêtres  pour  le  premier  bataillon 
des  volontaires  du  département  des  Deux-Sèvres. 
Ils  observent  qu'ils  ont  payé  en  dons  patriotiques 
la  somme  de  9.021  livres,  ainsi  que  toute  la  con- 
tribution de  1791.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin. 

Gcnissieu.  Il  faut  prendre  des  précautions 
pour  que  les  objets  offerts  en  dons  patriotiques 
pour  l'habillement  et  l'équipement  des  volon- 
taires, aillent  à  leur  destination  ;  sinon  il  pour- 
rait arriver  que  tons  ces  dons  ne  tournassent  pas 
au  profil  de  la  République;  car  ils  pourraient 
être  distribués  à  des  soldats  qui  auraient  déjà 
reçu  ce  qui  leur  faut,  et  ceux-ci  se  trouveraient 
avoir  des  doubles  fournitures,  tandis  que  d'au- 
tres n'anraient  rien  reçu.  Je  demande  donc,  pour 
éviter  cet  inconvénient,  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  chargé  de  nous  présenter  une  loi  qui 
fixe  la  destination  des  objets  offerts  par  les  ci- 
toyens pour  l'habillement  et  équipement  des 
volontaires. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Génis- 
sieu.) 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  dans 
trois  jours  son  comité  de  la  guerre  lui  présen- 
tera un  rapport  et  un  projet  de  décret  pour  assu- 
rer les  moyens  :  1"  de  faire  parvenir  à  leur  des- 
tination tons  les  dons  patriotiques  faits  en  nature 
pour  habillement,  vêtements  et  chaussures  des 
défenseurs  armés  de  la  pairie  ;  2"  d'empêcher 
que  ces  dons,  venant  en  concours  avec  les  four- 
nitures qui  doivent  être  faites  aux  bataillons  au 
nom  de  la  République,  n'opèrent  de  doubles 
emplois  en  faveur  des  individus,  ou  ne  viennent 
à  la  décharge  des  entrepreneurs  et  fournisseurs; 
3°  de  les  porter  à  la  décharge  de  la  République 
à  laquelle  ils  sont  faits.  » 

Jard-I*aiivillier  donne  encore  lecture  rf'wwe 
adresse  du  second  bataillon  du  département  des 
Deux-Sèvres,  formant  le  22°  bataillon  des  volontaires 
nationaux,  qui  se  plaint  d'être  sans  armes  et  en 
demande  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Jard-Panvillier  convertit  en  motion  cette 
demande  et  sollicite  pour  ce  bataillon  400  fusils 
et  2  pièces  de  canon. 

11  propose  ensuite  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  la  destination  donnée 
par  lui  aux  16,000  fusils  trouvés  à  Louvain  et  à 
Walines. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre 
compte,  sous  trois  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale :  1°  des  mesures  qu'il  aura  prises  i)onr  four- 
nir au  second  bataillon  du  département  des 
Deux-Sèvres,  formant  le  22^  bataillon  des  volon- 
taires nationaux,  les  400  fusils  et  les  2  pièces 
de  canon  dont  il  a  besoin  ; 

2"  De  l'emploi  qui  a  été  fait  des  fusils  trouvés 
dans  les  différents  arsenaux  de  la  Belgique.  » 

Canibacérës,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
de  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

17*'  Adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Saintes,  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet,  en  voici  l'extrait  (l)  : 

«  Vous  avez  enfin  appesanti  le  glaive  de  la  jus- 
tice sur  la  tête  du  parjure  Louis.  Par  cette  fer- 
meté, vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  votre 
mission,  et  vous  avez  prouvé  à  l'univers  que  le 
crime  ne  peut  être  au-dessus  de  la  loi.  Que  les 
passions,  les  rivalités  cessent  d'annihiler  vos 
opérations.  Hâtez-vous  de  nous  donner  nue  Cons- 
titution fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celte  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

18"  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Républi- 
que de  Confolens,  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet;  en  voici  l'extrait (1)  : 

«  Vous  avez  condamné  Louis  Capet  à  mort; 
vous  avez  rempli  la  mission  que  nous  vous  avions 
donnée.  Nous  ne  vous  en  félicitons  point.  Que 
tout  homme  suspect  soit  banni  ou  renfermé;  que 
la  crainte  et  la  terreur  s'emparent  du  cœur  de 
tous  les  coupables.  Frappez  sur  ces  têtes  rebelles 
et  criminelles  :  nos  bras  sont  levés  pour  soutenir 
les  vôtres.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
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de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 

Bulletin.) 

19'  Adresse  des  adminislrateurs  du  déparlement 
de  la  Gironde,  datée  de  Bordeaux  le  5  février  1793, 
perlant  adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Louis  avait  indignement  abusé  de  la  géné- 
rosité de  la  nation.  Ses  nombreuses  perlidies 
avaient  mis  la  patrie  en  péril.  Vous  avez  appelé 
sur  la  tèie  de  ce  grand  coupable  la  peine  que 
vous  avez  jugé  que  méritaient  ses  crimes  :  vos 
décrets  sont  sacrés  pour  nous.  Notre  devoir  est 
de  les  taire  respecter:  nous  le  ferons  au  péril 
même  de  notre  vie. 

<  Nous  vous  rendons  grâces  d'avoir  pris  les 
mesures  pour  que  le  scélérat  qui  a  porté  ses 
mains  meurtrières  sur  un  représentant  de  la 
nation  et  qui  a  causé  le  deuil  de  la  patrie,  soit 
rigoureusement  puni.  -> 

{Là  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

20*  Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Républi- 
que de  Sens,  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet;  en  voici  rexirait(l)  : 

«  Kn  faisant  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  la 
tête  du  dernier  de  nos  despotes,  vous  avez  donné 
à  l'univers  un  exemple  de  justice  et  de  sévérité 
qui  doit  être  à  jamais  gravé  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes.  Quiconque  osera  désormais 
attenter  à  la  liberté  de  ses  frères,  doit  s'attendre 
à  subir  le  même  sort.  Le  vrai  républicain  ne 
veut  d'autre  maître  que  la  loi.  Ce  n'est  que  sous 
son  empire  que  l'on  goûte  réellement  les  char- 
mes de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Animés  des 
mômes  sentiments  que  l'immortel  Lejteletier, 
tous  les  membres  qui  composent  cette  société 
sont  prêts  à  répandre  leur  sang  pour  la  défense 
des  lois.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  celle  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

2\°  Adresse  des  amis  de  la  République  de  Nolay, 
portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet;  en  voici  l'extrait  (1): 

<■  Les  citoyens  du  bourg  de  Nolay  vous  félici- 
tent d'avoir  rempli  leurs  inlenlion  par  la  chute 
de  la  tête  du  dernier  des  tyrans,  que  vous  avez 
fait  tomber.  C'est  le  point  principal  de  votre 
mission.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

22**  Lettre  du  maréchal  de  camp  Dagobert,  com- 
mandant V avant-garde  de  Varmée  du  Var,  conte- 
nant l'envoi  d'une  pétition  relative  à  la  disposi- 
tion des  emplois  militaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

23"  Lettre  du  citoyen  Joseph  Wild,  relative  à 
une  créance  de  1,2U0  livres  qui  lui  a  été  con- 
sentie par  la  fabrique  de  Sainl-Albe,  district  de 
Sarreguemines,  pour  la  reconstruction  de  l'église 
paroissiale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

24°  Lettre  de  Garât  y  ministre  de  L'intérieur  par 
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intérim,  relative  à  l'état  des  maisons  de  justice 
et  d'arrêt  de  la  ville  du  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  législation  et  des  domaines,  réunis.) 

2.^"  Pétition  du  citoyen  Perrol,  négociant  rési- 
dant à  Chalon-sur-Saône,  relative  à  l'emploi 
qu'il  veut  faire  en  domaines  nationaux,  du  prix 
de  la  liquidation  d'un  ofiice  de  secrétaire  du 
roi,  dont  il  était  pourvu. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.) 

26"  Pétition  de  Marie  Fromenlal,  veuve  de  Pierre 
Guilleminaud,  commandant  d''un  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Moulins,  frappé  d'un  coup 
niirtel  dans  une  entreprise,  sur  la  réquisiiion 
de  la  Miiinicipalité,  pour  procurer  des  subsis- 
tances à  ses  concitoyens  :  la  veuve  Guiileminaud. 
réduite  à  l'état  d'indigence,  implore  les  secours 
de  la  République,  et  sa  demainle  esl  appuyée 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mou- 
lins. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

27"  Lettre  du  général  Cusline,  datée  du  quartier 
général  à  Mayence,  le  12  février,  et  par  laquelle 
il  propose,  à  la  place  du  hangar  brûlé  dans  l'ar- 
senal de  Landau,  la  construction  d'un  bâtiment 
digne  de  la  forteresse  à  la  garde  de  laquelle  il 
serait  destiné  et  de  la  cause  dont  le  peuple  fran- 
çais a  entrepris  la  défense;  elle  termine ainsi(l)  : 

«  Citoyen  président,  il  est  une  grande  vérité 
qu'il  faut  annoncer  au  peuple.  La  nation  fran- 
çaise a  entrepris  'le  soutenir  la  plus  belle  des 
causes,  celle  de  l'homme  gémissant  depuis  tant 
de  siècles  sous  l'oppression  et  la  servitude.  Si 
elle  sort  triomphante  de  cette  entreprise,  elle 
tiendra  le  premier  rang  dans  l'histoire  <les  na- 
tions. Si,  par  inconstance  ou  par  imprudence, 
elle  l'abandonne  avant  de  l'avoiriait  triompher, 
ou  avant  de  s'être  ensevelie  sous  ses  ruines,  en 
horreur  à  l'univers  dont  elle  aura  rivé  les  fers, 
elle  serait  le  dernier  comme  le  plus  abject  des 
peuples.  Nous  avons  ouvert  la  carrière,  c'est  un 
combat  à  mort. 

«  J'ai  risqué  mon  opinion  politique;  c'est  celle 
d'un  citoyen  qui  ne  respire  que  pour  la  gloire 
de  son  pays,  qui  jure  de  n'employer  jamais  ses 
moyens  que  pour  assurer  la  liberle  et  l'indépen- 
dance absolue  de  la  République  française  et  du 
peuple,  objet  de  ma  seule  ambition.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

28"  Lettre  du  général  Custine,  datée  du  quar- 
tier général  de  Mayence,  le  12  février,  dans  la- 
quelle il  donne  des  détails  sur  l'incendie  de  l'ar- 
senal de  Landau  et  expose  que  cet  événement 
na  point  eu  des  progrès  aussi  funestes  qu'on 
avait  lieu  de  le  craindre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
la  guerre.) 

29"  Lettre  du  président  de  la  commission  inter- 
médiaire de  la  partie  française  de  Saint-Domin- 
gue, datée  du  6  janvier  1793  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  La  commission  intermédiaire  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue  adresse  à  la  Con- 
vention nationale  ses  procès-verbaux  depuis  le 
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23  octobre,  jour  de  son  installation,  jusqu'au 
15  novembre.  Toujours  attachés  aux  lois  fran- 
çaises, les  colones  de  Saint-Domingue  mettront 
toute  leur  gloire  à  les  suivre.  La  liberté  poli- 
tique et  l'égalité  leur  ont  été  longtemps  disputées 
Ear  l'intrigue  des  ennemis  de  la  Révolution  :  en- 
n,  le  masque  est  tombé  et  Saint-Domingue  at- 
tend de  la  justice  et  des  bienfaits  de  la  Répu- 
blique la  tranquillité  nécessaire  à  ses  cultures.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

30"  Lettre  du  citoyen  Hecquard,  ancien  employé 
dans  les  gabelles,  qui  se  plaint  de  n'avoir  pu  ob- 
tenir qu'une  place  dans  les  bureaux  du  district 
de  Paimbœuf,  et  il  otTre  à  la  patrie  un  assignat 
de  5  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  don,  et  renvoi  pour  le  surplus  au  ministre 
des  contributions  publiques.) 

31°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  dans  laquelle  il  expose  qu'en 
exécution  du  décret  du  14  de  ce  mois,  il  a  pris 
des  renseignements  sur  la  conduite  du  citoyen 
Legrand,  commis  vérificateur  des  postes  au  bu- 
reau de  Fonienay,  département  de  la  Vendée; 
que  ces  renseignements  établissent  que  ce  ci- 
toyen n'a  taxé  les  paquets  contresignés,  que  par 
l'excès  d'un  zèle  mal  entendu,  et  que  l'adminis- 
tration des  postes  a  pris  des  mesures  afin  que  ce 
désordre  ne  se  renouvelle  plus. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  en  ce 
qui  concerne  Legrand,  et  renvoie  pour  le  sur- 
plus au  comité  des  finances.) 

32°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur  par 
intérim,  relative  au  paiement  des  salaires  dus 
aux  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 
ci-devant  royales. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

33°  Pétition  des  administrateurs  de  VHôtel-Dieu 
de  la  Châtre,  département  de  l'Indre,  qui  réclament 
le  paiement  de  leurs  dîmes  pour  l'année  1791, 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  finances  et  des  secours  publics  réunis.) 

34°  Lettre  de  Clavière  ministre  des  contributions 
publiques,  dans  laquelle  il  rappelle  à  la  Conven- 
tion deux  objets  dont  la  décision  est  instante; 
l'un  est  relatif  au  traité  avec  l'Angleterre,  l'autre 
aux  droits  des  douanes  sur  les  marchandises  de 
prise. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

35°  Lettres  du  citoyen  Haussman,  agent  de  la 
ville  libre  de  Nuremberg,  et  de  deux  agents  de  la  Ré- 
publique de  Genève,  qui  demandent  à  se  présenter 
à  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  au- 
jourd'hui à  midi.) 

36°  Lettre  des  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Saint-Etienne,  dans  laquelle  ils  exposent  com- 
bien le  renchérissement  des  denrées  rend  néces- 
saire une  anginentation  sur  le  prix  des  fusils 
fabriqués  dans  leur  commune,  pour  le  compte 
du  gouvernement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion des  marchés.) 

37°  Lettre  et  pétition  du  citoyen  Antoine  Brésil, 
•relative  à  des  objets  qui  lui  sont  personnels. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

llerlino,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  toiles  étrangères  seront  admises 
au  bureau  d' Armentières  en  payant  les  mêmes 
droits  qu'au  bureau  de  Lille;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

"  La  Cou  veu  lion  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap[^)ort  de  son  comité  de  commerce,  décrète 
que  les  mêmes  toiles  venant  de  l'étranger,  seront 
admises  au  bureau  d'Ârmentières  comme  à  celui 
de  Lille,  sous  le  paiement  du  droit  de  36  livres 
du  quintal  pour  les  toiles  de  chanvre  et  lin 
écrues,  et  celui  de  45  livres  pour  les  toiles  et  de 
chanvre  blanchies.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ramel-]Vo|^aret.  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre. 

Vous  avez  décrété  que  6  millions  seraient  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  employés  à  des  travaux  iiublics,  dont 
300,000  livres  pour  Paris,  et  dont  le  reste  serait 
réparti  parmi  les  83  départements  en  raison  de 
leur  représentation  à  la  Convention  nationale. 
Je  pose  cette  question.  Sur  quelles  bases  fera-t- 
on la  répartition  pour  les  départements  du  Mont- 
Blanc  et  des  Alpes-Maritimes  qui,  eu  égard  à 
leur  récente  annexion,  n'ont  pas  encore  nommé 
de  députés?  Je  fais  la  proposition  qu'on  compte 
la  représentation  du  Mont-Blanc  comme  étant 
composée  de  10  membres,  et  celle  du  départe- 
ment des  Alpes- Maritimes  de  3. 

J'ajoute  que  ce  décret  du  6  février  contient 
encore  une  erreur  qu'il  importe  de  rectifier.  Au 
lieu  d'une  somme  de  300,000  livres,  comme  l'As- 
semblée l'avait  décidé,  le  décret  porte  qu'il  a 
été  accordé  à  la  ville  de  Paris  390,()00  livres. 

(La  Convention  adopte  la  première  proposition 
de  Ramel-Nogaret  et  accorde  la  rectification 
demandée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  sur 
les  6  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  par  le  décret  du  6  du  courant, 
pour  êtreemployésàdes  travaux  publics,  300,0001. 
seront  réparties  au  département  de  Paris,  et 
que  dans  la  répartition  du  surplus,  la  représen- 
tation du  départementduMont-Blancsera  comptée 
comme  étant  composée  de  10  membres,  et  celle 
du  département  des  Alpes  Maritimes,  comme 
étant  de  trois.  » 

•lohannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
V enregistrement  des  billets  d\innuités  au  porteur, 
donnés  en  remboursemetit  de  l'emprunt  delO  mil- 
lions, le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  billets  d'annuités  au  porteur  donnés  en 
remboursement  de  l'emprunt  de  70  millions 
restés  en  dépôt  à  l'administration  de  la  caisse 
d'escompte,  qui,  d'après  la  loi  du  27  aoùtdernier, 
ont  été  enregistrés  provisoirement  en  masse  et 
en  un  seul  article,  pourront  être  enregistrés  en 
masse  et  en  17  paquets  classés  par  échéance  de 
paiement,  sur  des  bandes  de  papier,  lesquelles 
seront  scellées  et  cachetées. 
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Art.  2. 

«  Le  paiement  en  masse  desdites  annuités  sera 
lait  d'après  ledit  enregistrement  sur  le  paquet, 
pourvu  toutefois  que  les  cachets  ne  soient  pas 
altérés.  La  vérification  du  contenu  des  paquets 
et  des  scellés  sera  faite  par  le  payeur  principal, 
en  présence  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  3. 

«  En  cas  de  partage  ou  de  négociations  des- 
dites annuités,  elles  seront  soumises  à  l'enre- 
gistrement partiel  et  au  droit  des  mutations, 
fixé  par  la  loi  du  27  août  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Joliniiiiot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  Le  remboursement  d'une  somme 
de  1,00$  livres  16  sous  aux  municipalités  de 
Bayonne  et  du  Saint-Esprit;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

t  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
1,008  livres  16  sous,  pour  être  employée  à  rem- 
bourseraux  municipalités  de  Bayonne  et  du  Saint- 
Esprit,  département  des  Bassea-Pyrénées,  une 
pareille  somme  qu'elles  ont  avancée  pour  l'en- 
tretien dusieurd'KxsuxetdeQôrecruealiégeoises, 
destinées  au  gouvernement  espagnol,  mis  en  état 
d'arrestation  par  l'ordre  de  ces  municipalités, 
et  élargis  en  conformité  du  décret  rendu  par 
l'Assemblée  nationale  législative  le  28  janvier 
1791.  .. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  paiement  des  appointements  fixes  des  commis 
ci-devant  employés  au  bureau  des  domaines  cor- 
porels ou  incorporels;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  dépenses,  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
des  conlributions  publiques  la  somme  de  7,712 
livres  10  sous,  tant  pour  les  appointements  fixes 
des  commis  ci-devant  employés  au  bureau  des 
domaines  corporels  et  incorporels,  supprimés  par 
l'eirei  de  l'organisation  des  bureaux  de  ce 
département,  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
l'année  1791,  que  pour  leur  tenir  lieu  de  toute 

Gratification  et  supplément  de  traitement  pen- 
ant  ladite  année,  suivant  l'état  dont  suit  la 
teneur  : 

Ktat  de  distributio^n  de  la  somme  de  7,712  livres 
10  sous  accordée  par  le  présent  décret. 

Mutuel 3,762  liv.  10  s. 

Brûlé 1,000 

Busserol 1,000 

Lambert 1,000 

Oudot 450 

Fiot 250 

Alexandre 250 

Total 7,712  ji y.  10 7 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


4àillct,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  pièces  à  produire  pour  les  paiements 
qui  se  feront  à  Paris  et  dans  les  porlspour  le  sei-- 
vice  de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  les  dispositions 
propres  à  faciliter  l'exécution  régulière  des  lois 
relatives  aux  paiements  qui  se  feront  à  Paris  et 
dans  les  ports  pour  le  service  de  la  marine  et 
des  colonies,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  consuls  et  autres  agents  de  la  nation 
française  en  pays  étranger,  ou  leurs  fondés  de 
procuration,  justifieront,  par  un  certificat  du 
ministre  de  la  marine,  qu'ils  sont  k  leur  poste  ; 
s'ils  sont  absents  par  congé,  le  certificat  en  fera 
mention;  si  leur  absence  a  été  de  plus  de  deux 
mois,  ils  justifieront  de  leur  résidence  en  France. 
Les  payeurs  ne  pourront  exiger  d'eux  que  la 
justification  du  paiement  de  la  contribution 
patriotique. 

Art.  2. 

«  Les  payeurs  rembourseront  aux  consuls  et 
autres  agents  de  la  nation  française  en  pays 
étrangers  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
le  service  sur  leurs  simples  quittances  ou 
lettres  de  change  qu'ils  auront  tirées  du  lieu  de 
leur  résidence;  iesdiles  Quittances  et  lettres 
de  change  appuyées  de  l'ordonnance  du  ministre 
de  la  marine. 

Art.  3. 

«  Les  paiements  faits  en  France  par  les  divers 
payeurs  avant  l'émission  des  quittances  du 
nouveau  timbre,  ordonné  par  la  loi  du  8  février 
1791,  d'après  des  ordres  provisoires  des  ordon- 
nateurs, et  ceux  faits  dans  les  colonies  pour  le 
compte  de  Paris,  seront  alloués  dans  les  comptes 
des  payeurs  sur  les  quittances  d'usage  avant 
cette  loi,  en  rapportant  à  l'appui  des  décharges 
en  forme  desdits  ordres  provisoires,  ou  un  cer- 
tificat des  chefs  d'administration  du  lieu  où  les 
paiements  auront  été  faits,  qui  constateront 
l'époque  où  ils  auront  eu  lieu. 

Art.  4. 

«  Le  retard  qu'a  éprouvé  l'émission  des  quit- 
tances timbrées  suivant  ladite  loi  du  18  février 
1791,  n'ayant  pas  permis  aux  divers  payeurs, 
et  particulièrement  dans  les  colonies,  de  s'en 
procurer  à  l'avance  pour  en  faire  usage  à 
l'époque  du  17  avril  suivant,  les  paiements  faits 
seront  alloués  sur  des  quittances  de  l'ancien 
timbre  jusqu'au  30  juin  1191. 

Art.  5. 

«  Les  copies  des  marchés,  certificats  de  négo- 
ciants ou  agents  de  change,  procès-verbaux  et 
toutes  autres  pièces  qui  ne  sont  pas  délivrés  par 
les  administrations  de  la  marine,  et  que  doivent 
rapporter  les  fournisseurs  et  autres  à  l'appui 
des  décharges  en  forme,  seront  sur  papier  tim- 
bré et  collationnés  par  les  ordonnateurs,  chefs 
des  bureaux  ou  contrôleurs  de  la  marine. 

Art.  6. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites 
par  les  lois  précédemment  rendues,  concernant 
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les  formalités  à  remplir  pour  recevoir  traitement, 
solde  et  créance  de  quelque  nature  que  ce  soit  : 

1°  Les  créanciers  de  sommes  de  cent  livres  et 
au-dessous  ; 

2°  Les  journées  d'ouvriers,  la  paye  des  soldats, 
la  solde  des  marins  et  la  demi-solde  des  inva- 
lides ; 

3°  Le  relief  ou  avance  d'appointemiints  aux 
officiers  des  troupes  des  colonies; 

4°  Les  gratitications  ou  indemnités  accordées 
extraordinairement  aux  déportés  et  aux  soldats 
des  colonies,  ainsi  qu'aux  veuves  ou  familles  des 
marins  morts  au  service  ; 

5°  Les  frais  de  voyage,  de  conduite,  d'aller  et 
de  retour  de  toute  personne  commandée  pour  le 
service; 

6"  Le  port  des  hardes  et  ustensiles  de  toutes 
personnes  attachées  au  service; 

7°  Les  frais  de  passage  à  la  charge  de  la  marine 
et  des  colonies  ; 

8"  Les  colis  et  transports  de  munitions  ; 

9°  Les  frais  de  capture,  de  prison  et  de  tra- 
duction ; 

10°  Les  journées  en  voyage  ou  vacations  em- 
ployées pour  le  service,  les  avances  à  l'arme- 
ment des  bâtiments  delà  République,  le  rem- 
boursement des  mêmes  frais  dans  les  quartiers 
des  classes  pour  le  service  ; 

11°  Les  entreprises  d'ouvrages  confiés  à  des 
associations  d'ouvriers.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cauibacérès,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui  écrit 
au  président  que  le  citoyen  Flottes,  major  général 
de  la  division  du  contre-amiral  Truguet,  etquia 
été  l'objet  de  la  malveillance  du  gouvernement 
romain,  demande  à  se  présenter  à  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  le  len- 
demain à  midi.) 

Guffroy,  ou  nom  du  comité  des  finances,  section 
des  assignats,  fait  un  rapport  et  présente  unvrojet 
de  décret  pour  accorder  une  gratification  de  3,000  li- 
vres à  un  citoyen,  qui  a  dénoncé  des  fabricateurs 
de  faux  assignats  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  finances,  décrète  que  sur  les  fonds  à 
ce  destinés,  la  trésorerie  nationale  paiera  au 
citoyen  porteur  de  l'expédition  de  ce  décret,  qui 
a  fait  arrêter,  le  5  octobre  dernier,  rue  Saint- 
Benoît,  une  jeune  fille  distribuant  de  faux  assi- 
gnats ;  qui  a  coopéré  aux  arrestations  faites  les 
13juilletetl"aoùt  précédent,  du  nommé Lebeau 
et  des  nommés  Balet,  Lerand,  Payen,  et  de  deux 
femmes  trouvées  rue  des  Vertus,  fabricant  de 
faux  assignats,  la  somme  de  3,000  livres,  sans 
aucune  retenue.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Canibacérës,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Thorillon,  ex-député  à  V As- 
semblée législative,  qui  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  ouvrage  sur  les  droits  de  l'homme, 
et  le  projet  d'une  nouvelle  Constitution. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  le  dépôt  aux  archives.) 

2°  Lettre  des  rédacteurs  de  l'imprimerie  du  Cercle 
social,  qui  adressent  à  la  Convention  un  exem- 
plaire de  la  Constitution  française,  telle  qu'elle 
a  été  lu«  dans  la  iéance  du  15  de  ce  mois. 


(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal.) 

Laniarque,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  15  février 
1793,  et  propose  d'ajouter  au  décret  qui  charge 
le  comité  de  faire  un  rapport  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre  relativement  aux  officiers 
étrangers  qui  ont  demandé  du  service  en  France, 
que  ce  comité  sera  tenu  de  faire  son  rapport  sous 
trois  jours. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction  ainsi 
modifiée.) 

Sergent,  au  nom  dti  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  donne  lecture  d'un  rapport  (Ij,  et  pré- 
sente deux  projets  de  décret,  l'un  relatif  au  place- 
ment des  comités,  l'autre  concernant  diverses  dis- 
positions à  prendre  pour  l'ornement  de  la  nouvelle 
salle  (1)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  par  votre  décret  du  2  novembre  1792, 
vous  avez  ordonné  que  le  Palais  national  (châ- 
teau des  Tuileries)  et  tous  les  bâtiments  qui  en 
dépendent,  seraient  disposés  pour  l'établissement 
des  archives,  comités,  imprimerie  de  la  Conven- 
tion nationale.  Le  même  décret  charge  le  comité 
des  inspecteurs  de  ce  travail,  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 
Celui  du  3  du  même  mois,  ordonne  que  les  devis 
et  aperçus  de  dépenses,  vous  seront  présentés 
avant  de  rien  entreprendre. 

C'est  pour  satisfaire  à  ces  décrets,  que  je  vais 
vous  soumettre  les  idées  du  comité.  Commodité 
dans  les  distributions,  célérité  et  économie  dans 
l'exécution  ;  voilà,  s  ans  doute,  le  but  auquel  nous 
devons  atteindre  pour  remplir  les  vues  de  la 
Convention.  Jusqu'à  présent,  on  s'est  trompé  sur 
les  moyens  d'y  parvenir  :  il  n'en  est  qu'un,  qu'at- 
tendent avec  impatience  les  artistes  en  tout  genre, 
c'est  le  concours  public  pour  Vexéculion  des 
travaux. 

Vous  voulez  que  nous  remplissions  les  3  con- 
ditions que  je  viens  d'établir.  Vous  voulez  que  le 
résultat  de  nos  examens,  de  nos  conférences,  nous 
y  conduisent  ;  eh  bien!  citoyens,  il  faut  que  nous 
jugions,  il  faut  pour  juger  enfin  que  nous  com- 
parions; et  pouvons-nous  le  faire,  lorsque  sur 
une  donnée  aussi  grande,  nous  n'avons  qu'une 
idée  à  examiner?  Nous  ne  vous  parlerons  pas  de 
la  salle  d'asgamblée,  un  décret  a  chargé  spécia- 
lement le  ministre  de  l'intérieur,  seul,  de  cette 
entreprise;  jamais  nous  ne  nous  en  sommes 
occupés,  quoiqu'on  s'en  soit  plaint.  11  a  été  mis 
à  la  disposition  du  ministre  une  somme  de 
300,000  livres;  on  vous  a  dit  qu'elle  est  outre- 
passée de  beaucoup  nous  nous  sommes  mis  en 
garde  contre  cette  espèce  de  responsabilité,  en 
ne  nous  immisçant  dans  aucune  des  parties  de 
la  construction;  ainsi,  combien  a-t-on  dépensé? 
quand  cet  ouvrage  sera-t-il  terminé? Ç^q  sont  des 
questions  auxquelles  le  ministre  de  l'intérieur 
doit  répondre  seul.  Votre  comité  vous  dirait,  nous 
avons  respectés  vos  lois,  et  n'avons  aucune  con- 
naissance à  vous  donner  sur  cet  objet. 

Mais,  pour  ce  que  vous  nous  avez  renvoyé  par 
votre  décret  du  2  novembre  1792,  nous  avons 
un  vaste  programme,  un  grand  espace  déter- 
miné; on  a  à  y  conserver  des  monuments,  peut- 
être  à  détruire  aussi  des  emblèmes  de  la  tyran- 
nie, qui  devaient  s'écrouler  avec  elle;  il  faut 
pour  cela,  des  lumières,  du  goût  et  de  l'intelli- 
gence. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  492,  n"  30. 
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Dans  une  distribution  singulière,  tortueuse, 
et  où,  par  conséquent,  il  y  aura  beaucoup  de 
changements  à  faire,  peut-être  tout  à  renverser, 
■  il  faudra  trouver  à  rassembler  habituellement 
581  députés,  membres  des  comités,  et  d'une  ma- 
nière qui  soit  commode  (pour  les  citoyens  qui 
auront  à  faire  à  eux,  et  pour  la  correspondance 
que  ces  comités  ont  habituellement  entre  eux  ; 
il  faut  établir  des  bureaux  pour  127  commis, 
employés  à  ces  comités. 

Nous  avons  déjà  examiné  les  plans  du  citoyen 
Gisor,  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  chargé 
de  l'exécution  de  votre  salle  ;  habitué  au  château 
depuis  le  commencement  de  cette  entreprise,  il 
avait  eu  le  temps  de  méditer  ses  plans,  de  mûrir 
sur  les  lieux  ses  idées,  de  les  plier,  de  les  fa- 
çonner pour  ainsi  dire,  au  local,  aussi  avons- 
nous  trouvé  de  la  facilité,  de  Caisance  dans  ses 
distributions.  Une  autre  artiste  qui  ;déjà  avait, 
par  un  décret,  acquis  le  droit  de  construire  la 
salle,  décret  qu'on  vous  fit  rapporter,  est  venu 
encore  se  présenter  pour  vous  offrir  des  plans 
sur  la  distribution  du  château  ;  ils  nous  ont  été 
renvoyés,  par  un  nouveau  décret,  pour  être 
examinés  :  ainsi  s'est  établi  une  espèce  de  con- 
cours entre  ces  deux  artistes  ;  mais  sommes- 
nous  déjà  assez  environnés  de  lumières,  pour 
prononcer  sur  cette  grande  entreprise  ?  Et  puis, 
quel  privilège  ont  donc  ces  deux  citoyens,  d'être 
seuls  admis  à  rivaliser  de  talents?  Les  repré- 
sentants de  la  nation  n'imiteront  pas  sans  doute 
les  ministres  des  despotes,  étouffant  le  génie 
pour  servir  leurs  créatures.  Non,  Français  !  vous 
avez  tous  les  mêmes  droits  devant  la  loi,  et 
lorsque  la  nation  a  des  travaux  à  faire  faire, 
vous  devez  tous  être  appelés  pour  vous  les  dis- 
puter parla  supériorité  des  talents:  sans  ce  con- 
cours, Perraut,  médecin,  n'eût  pas  laissé  à  la 
postérité,  à  admirer  le  chef-d'œuvre  le  plus 
grand,  d'architecture,  danssaco/onadedwLouwg. 

Nous  nous  plaisons  à  rendre  justice  aux  ci- 
toyens Gisor  et  Vignou,  mais  peut-être  n'ont-ils 
pas  encore  rempli  toutes  vos  vues.  La  somme 
de  200,000  livres,  par  aperçu,  ^demandée  par 
l'un,  pour  l'établissement  des  comités,  archives 
et  imprimerie, vous  paraîtra  trop  considérable; 
l'autre  n'a  pas  encore  satisfait  à  toutes  les  dis- 
positions de  votre  décret,  il  n'a  rien  présenté 
qui  fit  apercevoir  ce  que  pourrait  coûter  l'exé- 
cution de  son  plan. 

Qui  sait  si  de  tous  les  artistes  consultés,  il  ne 
s'en  trouvera  pas  un  qui  réunisse  tous  les  avan- 
tages que  vous  devez  exiger  dans  la  disposition 
des  lieux,  avec  l'économie  dans  l'exécution. 
Nous  ne  voyons  pour  cela  qu'un  moyen,  c'est 
d'ouvrir  un  concours. 

Qu'on  ne  dise  pas,  comme  déjà  on  l'a  fait,  dans 
cette  assemblée,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  cons- 
truction de  la  salle  même,  que  ce  concours  va 
prolonger  à  six  mois  l'exécution  de  cet  établis- 
sement. Et  quand  il  en  serait  ainsi,  je  le  sup- 
pose, ne  devriez-vous  pas  le  faire,  pour  satis- 
faire à  tout  ce  qu'exigent  de  vous  vos  devoirs 
les  plus  sacrés,  la  justice  et  l'intérêt  du  peuple; 
car  dans  les  travaux  que  vous  ordonnez,  il  est 
juste  que  chaque  citoyen  puisse  y  prétendre,  et 
celui-là  seul  qui  a  le  plus  de  talents,  doit  obte- 
nir la  préférence,  car  il  est  de  l'intérêt  du  peuple, 
que  vous  preniez  tous  les  moyens  qui  doivent 
vous  donner  un  résultat  économique  ;  si  vous 
devez  au  peuple  de  ne  pas  mettre  de  parcimonie, 
de  ces  mesquines  épargnes  qui  sentent  la  fai- 
blesse du  caractère,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner 
des  dépenses  publiques,  parce  que  vous  devez 
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toujours  annoncer  la  puissance  de  la  nation 
que  vous  représentez;  vous  devez  aussi  vous 
assurer  que  vous  n'emploierez  de  son  trésor, 
que  ce  qui  est  absolument  nécessaire.  Soyons 
tranquilles  cependant,  citoyens,  surlesuccès  des 
concours  que  nous  vous  proposons.  Nous  don- 
nons quinze  jours,  aux  artistes,  pour  déposer 
leurs  plans  et  leurs  devis,  ils  auront  assez  de 
temps  pour  en  remplir  toutes  les  conditions; 
l'expérience  de  plusieurs  années,  l'habitude  de 
fréquenter  les  artistes,  nos  propres  connais- 
sances nous  en  ont  démontré  la  possibilité,  jus- 
qu'à l'évidence  la  plus  absolue.  Que  le  juge- 
ment et  l'exposition  publique  de)5  plans  durent 
huit  jours,  il  ne  s'écoulera  qu'un  mois  avant 
que  vous  ayez  adopté  celui  de  tous  le  projets 
qui  vous  conviendra  le  plus. 

La  salle  ne  sera  pas  terminée  dans  ce  temps, 
les  réparations  nécessaires  aux  cours,  le  déblai 
des  matériaux,  les  transports  des  effets  qui  res- 
tent encore  dans  les  appartements,  tout  cela 
emploiera  le  temps  que  durera  ce  concours;  et 
quand  vous  auriez,  dès  aujourd'hui,  arrête 
1  exécution  d'un  projet,  il  serait  impossible,  avant 
un  mois,  de  songer  à  son  exécution. 

Il  y  a  cependant  quelques  objets  sur  lesquels 
l'Assemblée  peut  prononcer  à  l'instant  même, 
parce  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  indépen- 
dants de  la  grande  masse,  et  qu'ils  doivent  en- 
traîner très  peu  de  dépenses. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  qu'il  y  est  au- 
torisé par  des  décrets,  a  déjà  désigné  pour 
placer  l'imprimerie  de  la  Convention,  les  écuriee 
neuves  qui  tiennent  à  l'hôtel  dit  de  la  Vallière. 

Il  n'y  a  pas  en  etfet  de  local  plus  avantageux 
que  celui-là,  tout  concourt  à  déterminer  le 
choix  qui  en  a  été  fait,  commodité,  économie; 
les  convenances  sur  tous  les  rapports.  11  n'y  a 
que  des  ouvertures  de  fenêtres  à  y  faire,  un  plan- 
cher à  construire  dans  une  petite  partie  de  bâ- 
timent qu'occupera  l'imprimeur,  des  distribu- 
tions de  peu  de  valeur,  et  surtout  des  petites 
masses  de  construction,  hangars,  etc.  irrégu- 
liers, qui  empêcheraient  de  percer  des  jours  au 
bâtiment  neuf,  et  qu'il  faut  faire  abattre. 

Il  est  nécessaire  d'établir  au  château,  pour  la 
commodiié  de  la  Convention,  des  comités  et 
celle  du  public,  une  grande  horloge  dont  le 
timbre  puisse  se  faire  entendre  partout.  Un  ar- 
tiste distingué  par  son  talent,  est  venu  nous 
apprendre  qu'il  en  avait  chez  lui  une  apparte- 
nant à  la  nation,  et  solliciter  l'avantage  d'éta- 
blir ce  morceau  dans  le  palais  national.  Déjà 
l'impératrice  de  Russie  a  voulu  disputer  à  la 
France,  la  possession  d'un  chef-d'œuvre  de 
G.  Lepaute,  horloger;  cet  artiste  jaloux  de  con- 
server à  son  pays  un  de  ses  ouvrages  auquel  il 
avait  mis  tous  ses  soins,  s'y  refusa  et  préféra  se 
se  prêter  à  des  sacrifices,  pour  ne  pas  voir  passer 
dans  l'étranger  ce  morceau  placé  aujourd'hui  à 
la  maison  commune.  C'est  une  pareille  horloge 

au'il  avait  faite  pour  la  ville  de  Paris,  qu'il  vient 
emander  qu'on  destine  au  château   des  Tui- 
leries. 

On  y  disposera  un  cadran  de  6  pieds  de  dia- 
mètre du  côté  de  la  cour,  un  autre  sur  le  jardin 
dans  le  pavillon  du  milieu  et  un  troisième  dans 
le  salon  de  la  liberté  qui  précédera  la  salle  de 
l'Assemblée.  L'aperçu  des  dépenses  totales,  pour 
cette  horloge,  se  monte  de  3  à  4,000  livres. 

Dans  l'intérieur  de  la  salle  qui  a  enfin  pris  un 
style  qui  convient  à  une  Assemblée  de  législa- 
teurs, il  faut  aussi  une  pendule  d'une  propor- 
tion et  d'un  goût  qui  n'interrompe  pas  l'ordon- 
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nance  sévère  que  l'architecte  a  adopté  dans  son 
exécution.  Celle  qui  est  placée  dans  celte  en- 
ceinte au-dessous  même  encore  par  sa  forme  et 
sa  petitesse,  du  genre  maigre  et  pauvre  de  cette 
salle,  doit  être  reléguée  dans  quelque  lieu  qui 
lui  convienne  davantage..  Le  citoyen  Lepaute 
nous  a  indiqué  un  autre  chef-d'œuvre  de  ses 
mains  qui  appartient  à  la  nation;  c'est  une  pen- 
dule placée  à  l'hôtel  de  Bourbon,  et  que  l'on  pour- 
rait distribuer  de  manière  à  faire  un  bel  orne- 
ment dans  la  nouvelle  salle;  son  mouvement  ne 
marque  point  les  heures  sur  un  cadran,  c'est 
une  zone  qui  tourne  et  présente  l'heure  à  un 
stylet  que  le  goût  varie  suivant  les  lieux  où  elle 
peut  être  placée;  j'ai  jugé  que  la  composition 
actuelle  de  son  emboîtement  très  riche  en  dorure 
et  d'un  mauvais  goût,  ne  pouvait  convenir.  Voici 
les  idées  que  je  proposerai  à  l'Assemblée;  je 
ferais  supporter  sur  un  nuage,  ou  sur  les  débris 
de  la  Bastille,  une  demi-sphère  autour  de  laquelle 
tournerait  une  zone  où  les  heures  auraient  10  à 
12  pouces  de  hauteur  ;  autour,  se  grouperaient 
2  figures,  l'une  représentant  le  peuple  français 
qui  du  doigt  indiquerait  l'heure  qui  passe  et  que 
vous  devez  consacrer  à  traiter  ses  grands  inté- 
rêts; une  autre  figure  représentant  Minerve, 
déesse  de  la  sagesse,  indiquerait  aux  législateurs 
que  chaque  minute  doit  lui  être  consacrée.  Ce 
morceau  serait  exécuté  d'une  proportion  conve- 
nable à  la  place,  soit  en  plomb,  soit  en  cuivre 
bronzé,  il  n'y  aura  de  dépense  que  pour  cet 
ornement,  dont  la  matière  se  trouvera  en  partie 
dans  les  débris  de  ces  bronzes  qui  ornaient  ce 
château  et  qui  doivent  en  être  arrachés  pour  être 
anéantis  avec  l'esclavage  qui  les  fit  produire. 
Je  propose  également  de  livrer  cet  ouvrage  au 
concours  de  tous  les  artistes. 

Le  comité,  en  conséquence,  vous  présente  les 
deux  projets  de  décrets  suivants  : 

PREMIER  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  1«'.  11  sera  ouvert  un  concours  pour 
l'établissement  des  comités-archives  de  la  Con- 
vention au  château  des  Tuileries. 

M  Art.  2.  Dans  la  quinzaine  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  tous  les  citoyens 
pourront  présenter  des  plans  de  distribution  du 
château,  conformément  au  programme  qui  leur 
sera  délivré  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

<-  Art.  3.  Tous  ces  plans  devront  être  faits  sur 
une  échelle  de  6  lignes  pour  toise;  il  y  sera 
joint  un  devis  estimatif  aétaillé  de  la  dépense 
qu'entraînera  l'exécution. 

«  Art.  4.  Ils  seront  adressés  cachetés  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sans  nom,  avec  une  simple 
désignation  qui  puisse  les  faire  reconnaître  par 
leurs  auteurs  après  le  jugement. 

«  Art.  5,  Là  quinzaine  expirée,  on  ne  recevra 
plus  de  projets. 

«  Ces  plans  seront  exposés  au  public  dans  les 
corridors  du  rez-de-chaussée  des  Capucins,  du 
côté  de  l'escalier  des  archives. 

'<  Art.  6.  Pour  l'exécution  de  cette  loi,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fera  imprimer  la  liste  des 
comités,  leurs  relations,  le  nombre  des  membres 
qui  les  composent,  des  employés  qui  y  sont  atta- 
chés, des  pièces  qu'ils  doivent  occuper. 

«  Art.  7.  Il  donnera  aussi  à  chaque  citoyen 
qui  se  présentera  pour  concourir,  la  facilité  de 
prendre  des  calques  du  plan  actuel  du  château; 
il  étaijlira  un  concierge  qui  pendant  cette  quin- 
zaine devra  conduire  dans  les  appartements,  les 


artistes  qui  auront  besoin  de  visiter  les  appar- 
tements. 

«  Art.  8.  Aussitôt  que  la  quinzaine  sera  expirée, 
le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle  choisiront  4  architectes 
pour  examiner  avec  eux  les  plans  et  devis,  et 
juger  celui  qui  aura  réuni  les  avantages  exigés; 
le  nom  de  ces  4  architectes  ne  sera  connu  que 
la  veille  du  jugement.  Le  procès-verbal  du  juge- 
ment motivé,  sera  signé  du  ministre  de  1  inté- 
rieur,'des  commissaires-inspecteurs  et  des  experts 
juges. 

«  Art.  9.  Trois  jours  après,  les  commissaires 
inspecteurs  feront  à  la  Convention  le  rapport 
du  jugement  et,  conformément  au  décret  du  2  no- 
vembre 1792,  présenteront  le  plan  et  les  devis 
qui  auront  mérité  les  suffrages  pour  être  adoptés 
par  elle.  » 

SECOND  PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  1^^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  faire  abattre  tous  les  bâtiments  qui  sont 
adossés  aux  nouvelles  écuries  du  côté  du  pavillon 
dit  de  Marsan,  un  petit  bâtiment  attenant  à  la 
nouvelle  salle  du  même  côté  et  ceux  qui  séparent 
la  grande  cour  dite  des  princes,  en  y  conser- 
vant provisoirement  la  partie  qui  fait  en  ce  mo- 
ment un  corps  de  garde. 

«  Art.  2.  11  fera  faire  aux  nouvelles  écuries  et 
au  bâtiment  en  dépendant  qui  servira  de  loge- 
ment à  l'imprimeur,  les  ouvertures,  réparations 
nécessaires  et  distributions. 

(I  Art.  3.  11  fera  clore  ce  bâtiment  par  une 
grille,  en  y  réservant  une  cour  suffisamment 
grande  pour  les  besoins  de  l'imprimerie,  et 
ayant  une  ouverture  du  côté  du  château  et  une 
du  côté  du  Carrousel. 

«  Art.  4. 11  prendra  avec  le  citoyen  Lepaute, 
horloger,  les  arrangements  nécessaires  pour 
faire  placer  dans  le  pavillon  du  milieu,  l'hor- 
loge horizontale  que  ce  citoyen  a  déclaré  avoir 
au  compte  de  la  République,  et  il  fera  placer 
trois  cadrans,  un  du  côté  de  la  cour,  un  du  côté 
du  jardin  dans  la  croisée  du  second  ordre,  ces 
cadrans  en  émail  de  6  pieds  de  diamètre,  et  un 
troisième  dans  le  salon  de  la  liberté,  de  3  pieds 
de  diamètre  aussi  en  émail,  ceint  d'une  cou- 
ronne de  chêne  en  cuivre  doré. 

Art.  5.  Il  donnera  des  ordres  aussi  pour  faire 
enlever  de  l'hôtel  dit  de  Bourbon,  la  pendule 
horizontale  du  citoyen  Lepaute,  pour  être  placée 
dans  la  salle  de  la  Convention,  d'après  le  modèle 
qui  aura  été  adopté  par  elle  sur  le  rapport  des 
commissaires-inspecteurs  de  la  salle. 

î  Art.  6.  En  conséquence,  l'Assemblée  ouvre  un 
concours  pour  l'exécution  des  ornements  qui 
doivent  accompagner  cette  pendule,  et  recevra 
dans  l'espace  d'un  mois  les  modèles  qui  lui 
seront  présentés  par  les  artistes  qui  y  poseront 
leurs  cachets  ou  devises,  et  les  feront  porter 
dans  le  cloître  des  Feuillants  pour  y  être  exposés 
pendant  Sjours. 

«  Art.  7.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  com- 
missaires de  la  salle,  choisiront  des  artistes  qui 
n'auront  point  concouru  pour  juger  celui  des 
modèles  qui  méritera  la  préférence. 

«  Art.  8.  Les  figures  des  modèles  seront  de 
2  pieds  de  proportion. 

«  Art.  9.  On  ne  proposera  point  de  programme 
pour  ce  morceau,  on  en  laissera  l'invention  au 
génie  des  artistes  qui  concourront  :  seulement 
il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  3  figures  et  les 
heures   devront  être  sur  une  zone  tournante 
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horizontalement    sur    une    sphère    ou    demi- 
sphère.  » 

(La  Convention  .ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  de  ses  deux  projets  et  en  ajourne  la  dis- 
cussion.) 

Midi  sonne. 

Le  citoyen  Haussmann,  député  de  la  ville  libre 
de  Nuremberg,  se  présente  à  la  barre. 

II  sollicite  la  Convention  de  reconnaître  une 
créance  contractée  par  l'ancien  gouvernement 

f)our  une  mutation  de  territoire,  et  d'en  assurer 
e  paiement  après  la  guerre.  Chargé  depuis. 
35  mois  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  il  se 
plaint  des  longues  ditticultés  qu'il  a  constamment 
éprouvées  dans  sa  mission, de  la  part  des  minis-. 
très  ;  mais  plein  de  confiance  dans  les  nouveaux 
mandataires  du  peuple,  plein  de  respect  pour 
les  principes  de  justice  et  les  sentiments  de 
loyauté  qui  dirigent  la  République  française,  il 
espère  obtenir  enfin  le  succès  dû  à  la  légitimité 
de  ses  droits.  Il  assure  que  cette  ville  est  restée 
l'amie  de  la  nation  française  et  que  sa  conduite 
envers  les  émigrés  en  a  été  la  preuve  la  plus 
éclatante. 

I>.e   IVésident.    La    Convention   nationale, 

toujours  juste  et  généreuse,  examinera  si  la 
nation  .française  doit  satisfaire  aux  engage- 
ments contractés  par  les  despotes.  Elle  se  fera 
rendre  compte  de  la  légitimité  de  vos  titres  et 
vous  rendra  justice.  Elle  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  observe 
que  ce  comité  a  préparé  un  rapport  sur  cet  objet 
et  le  soumettra  sans  délai  à  la  Convention  natio- 
nale. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  demande 
au  comité  de  liquidation  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  huit  jours.) 

Le  citoyen  Heybax,,  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 
blique de  Genève,   assisté  de  l'un  de  ses  conci- 
toyens, se  présente  à  la  barre. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

La  République  de  Genève,  qui  vient  de  res- 
serrer ses  liens  avec  la  Répuolique  française, 
réclame,  par  l'organe  de  son  ministre,  la  justice 
de  la  Convention  nationale.  II  s'agit  d'une  action 
civile  qui  intéresse  toute  notre  République.  Le 
citoyen  Gourmes  avait  une  créance  sur  un 
citoyen  de  Genève.  Celui-ci  ne  l'ayant  pas 
acquittée  à  son  échéance,  le  citoyen  Gourmes, 
sans  l'avoir  fait  assigner,  obtint  contre  lui  une 
sentence  du  tribunal  consulaire  de  Marseille. 
Mais,  comme  ce  jugement  ne  pouvait  pas  être 
exécuté  à  Genève,  le  conseil  exécutif  accorda 
au  citoyen  Gourmes  des  lettres  de  marque  et  de 
représailles.  Cependant  le  jugement  consulaire 
fut  cassé  par  le  tribunal  du  VI"  arrondissement 
de  Paris,  et  les  lettres  de  marque  n'ont  pas  été 
retirées.  C'est  ainsi  que  cette  affaire  particu- 
lière intéresse  aujourd'hui  la  République  de 
Genève. 

Je  domande,  en  conséquence,  au  nom  de  la 
République  de  Genève,  que  la  Convention  natio- 
nale veuille  bien  ordonner  le  rapport  du  décret 
du  10  novembre  dernier  relatif  à  cette  affaire, 
ou  si  vous  ne  le  jugez  pas  convenable,  je 
demande,  qu'en  suspendant  l'exécution  des  let- 
tres de  marque,  vous  renvoyiez  le  fond  de 
l'affaire  à  l'examen  des  comités  diplomatique  et 
de  commerce. 
11  s'agit  d'une  réclamation  d'un  peuple  libre 


auprès  d'un  peuple  IU)re;  d'une  réclamation  du 
faible  auprès  du  fort,  c'en  est  assez  dire  aux 
représentants  de  la  République  française. 

I^e  Président.  Citoyen  représentant  de  la 
République  de  Genève,  la  Convention  nationale 
de  France  entendra  toujours  avec  plaisir  les 
réclamations  des  peuples  qui  aiment  la  liberté. 
Elle  fera  examiner  l'objet  de  votre  demande  et 
ne  tardera  pas  à  prononcer  sur  le  vœu  que  vous 
venez  d'ex[)rimer.  Elle  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

L.anjiiiiinis.  J'observe  que  c'était  une  mesure 
un  peu  sauvage  que  ces  lettres  de  marque  et 
de  représailles  pour  une  atïaire  civile,  et  que, 
le  jugement  consulaire  avant  été  cassé,  il  n'exis- 
tait plus  aucun  prétexte  pour  laisser  exercer  des 
lettres  de  représailles  contre  une  République 
composée  aujourd'hui  de  véritables  sans-cu- 
lottes. Je  demande  le  rapport  du  décret,  ou  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  de  ces  lettres. 

Julien  {Jean).\\  convient  d'ajouter  à  ces  consi- 
dérations que  le  décret  fut  rendu  dans  un  temps 
où  l'on  allait  traiter  en  ennemie  la  République 
de  Genève.  Puisque  aujourd'hui  Genève  vit  en 
bonne  intelligence  avec  la  France,  pourquoi  le 
décret  ne  serait-il  pas  rapporté  et  les  parties 
renvoyées  devant  les  tribunaux?  J'en  fais  la  pro- 
position. 

Tiiurioi.Etmoije  m'y  oppose.  Je  soutiens  que 
le  tribunal  de  Paris  n'a  pas  le  droit  de  casser  le 
jugement  consulaire  de  Marseille.  Ce  jugement, 
a  été  rendu  avec  une  précipitation  concertée  pour 
avoir  un  litre  coloré  aux  yeux  de  la  Convention 
nationale.  Il  faut,  sans  doute,  fraterniser  avec  Ge- 
nève, mais  non  compromettre  les  intérêts  des  ci- 
toyens français,  que  le  gouvernement  a  bienfait 
de  protéger.  Je  demande  qu'on  réfléchisse  mûre- 
ment sur  cette  question  et  qu'on  ne  prononce 
qu'après  l'examen  des  principes. 

.4niar  soutient  que  c'est  seulement  d'après 
les  faits  qu'on  doit  se  déterminer;  il  les  rap- 
pelle et  conclut  à  la  surséance  et  au  renvoi  aux 
comités. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

<i  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  l'expédition  et  exécution  des  lettres  de 
marque  et  de  représailles  dont  la  délivrance  a 
été  ordonnée,  par  le  décret  du  10  novembre  1792, 
en  faveur  du  citoyen  Gourmes,  s'il  n'obtient  la 
permission  de  faire  exécuter  dans  le  territoire 
de  Genève  la  sentence  rendue  le  6  décembre  1787 
par  le  tribunal  consulaire  de  Marseille. 

"  La  Convention  charge  ses  comités  de  légis- 
lation, de  commerce  et  diplomatique,  de  lui  pré- 
senter sous  trois  jours  un  rapport  sur  cette 
affaire.  ■> 

Cinq  volontaires  d'Esches,  bataillon  de  V.Yonne^ 
se  présentent  à  la  barre. 

Vun  i't'u.r  fait  le  récit  de  l'événement  funeste, 
dont  ils  ont  partagé  le  danger,  et  dont  plusieurs 
de  leurs  camarades  ont  été  les  victimes.  Deux 
bateaux  venant  d'Auxerre  ont  fait  naufrage  au 
pont  de  Sens,  et  vingt  personnes,  dont  quinze 
volontaires  du  bataillon  de  l'Yonne,  sont  deve- 
nues la  proie  des  eaux.  Les  antres  ont  perdu 
tous  leurs  effets.  Ils  réclament  une  indemnité 
qui  les  puisse  mettre  à  la  portée  de  se  rendre 
aux  frontières. 

Le  Président  leur  exprime  sa  douleur  et  les 
invite  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  son  comité 


708 


fConveution  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  février  1793. 


des  finances  pour  lui  en  faire  le  rapport  séance 
tenante.) 

Devérîté.  Les  ouvriers  d'Alibeville  sont  sans 
travail  et  dans  la  gêne,  ils  sollicitent  des  secours. 
Je  suis  chargé  par  eux  de  demander  à  la  Conven- 
tion de  vouloir  bien  admettre  à  la  barre  la 
députation  qu'elle  a  adressée. 

Caïuboii.  Je  ne  m'oppose  pas  à  cette  propo- 
sition, mais  je  fais  observer  qu'il  a  été  mis, 
pour  les  objets  de  cette  nature,  une  somme  de 
6  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Je  crois,  dans  ces  conditions,  qu'il  serait 
préférable  de  renvoyer  cette  demande  au  mi- 
nistre. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

Liauiarqiie,  secrétaire.  J'annonce  à  la  Conven- 
tion, qu'il  vient  d'arriver  de  Lyon  un  courrier 
extraordinaire.  Les  dépêches  dont  il  est  chargé 
portent  qu'il  y  a  de  grands  troubles  dans  cette 
ville,  occasionnés  par  les  visites  domiciliaires. 
Gomme  les  détails  relatifs  à  cette  affaire  sont 
très  longs  et  que  nos  instants  sont  comptés,  je 
propose  de  renvoyer  le  tout  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  au  moins  la  lettre 
au  président  de  la  Convention! 

Lamarque,  secrétaire.  La  voici  : 

«  Nous  vous  faisons  passer,  citoyen  Président, 
la  copie  collationnée  du  procès-verbal  du  conseil 
général  de  la  commune  en  permanence,  relatif 
au  maire  de  cette  ville. 

«  Nous  vous  prions  de  prononcer  entre  le 
conseil  général  et  le  maire » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Assez,  assez  !  le 
renvoi,  le  renvoi  ! 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé 
par  Lamarque.) 

llerlino.  J'aurais  un  projet  à  lire  sur  les 
secours  à  accorder  à  cette  malheureuse  ville, 
la  Convention  veut-elle  l'entendre,  ce  serait  le 
moyen  de  venir  en  aide  à  bien  des  besoins  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  !  lisez, 
lisez  ! 

Alerlino,  au  nom  du  comité  des  finances  et  de 
commerce  réunis.,  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  secours  à  accorder  à  la  ville  de  Lyon  (1)  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
finances  réunis,  sur  les  délibérations  prises  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon,  les 
21  novembre  et  l^'"  janvier  derniers,  l'arrêté  du 
district  du  5  du  même  mois,  celui  du  départe- 
ment du  8,  et  la  lettre  de  ses  commissaires  à 
Lyon,  du  24  novembre  ; 

«  Considérant  l'état  de  dénuement  oîi  se  trou- 
vent les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Lyon, 
par  défaut  de  travail  ; 

«  Considérant  de  quel  poids  cette  manufac- 
ture est  dans  la  balance  de  notre  commerce 
avec  l'étranger,  combien  son  anéantissement 
serait  préjudiciable  aux  produits  territoriaux  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  février  1793,  page  176, 
le  projet  de  décret  présenté  par  Merlino  au  nom  du  co- 
Hiité  de  commerce  et  renvoyé  par  la  Convention  aux 
comités  de  commerce  et  de  linances  réunis. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  quatre  pages  in-S»,  Le^', 
n«  2490. 


industriels  des  départements  qui  l'avoisinent,  et 
combien  enfin  il  est  essentiel  de  venir  au  secours 
de  ses  ouvriers,  en  leur  procurant  du  travail, 
jusqu'à  ce  que  les  circonstances,  dans  lesquelles 
se  trouve  la  République,  laissent  au  commerce 
son  cours  libre  et  naturel. 

Décrète  : 

«  Art.  1".  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée 
à  imposer  une  somme  de  15  millions  de  livres,  en 
établissant  une  contribution  additionnelle  aux 
rôles  de  contribution  foncière  et  mobilière  de  la 
commune  de  Lyon,  pour  1792,  suivant  le  mode 
ci- après  fixé. 

«  Art.  2.  Cette  contri!)ution  additionnelle  ne 
portera  que  sur  les  maisons  et  propriétés  im- 
posées sous  le  nom  de  domaine  national  ou  de 
la  commune  de  Lyon,  qu'autant  qu'il  sera  cons- 
taté qu'elles  ont  été  acquises  par  des  particu- 
liers, et  n'aura  lieu  qu'au  prorata  du  temps  de 
leur  jouissance. 

<i  Art.  3.  La  répartition  de  cette  somme  sera 
faite  entre  les  contribuables  ;  savoir  :  un  tiers 
sur  le  rôle  foncier  par  des  sous  additionnels 
au  marc  la  livre  du  montant  de  chaque  cote,  et 
les  deux  tiers  restants,  sur  le  rôle  mobilier,  par 
une  contribution  graduée  d'après  l'échelle  de 
proportion  suivante. 

«  Art.  4.  Les  citoyens  dont  le  revenu  présumé, 
d'après  leur  cote  de  contribution  mobilière,  est 
au-dessous  de  900  livres,  ne  seront  point  soumis 
à  cette  contribution. 

«  Art.  5.  Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1792,  à  partir  d'un  revenu 
présumé  de  900  livres,  sans  aucune  des  distinc- 
tions prescrites  par  les  articles  19,  23  et  24  de 
la  loi  du  13  janvier  1791,  une  cote  additionnelle 
comme  suit  : 

«  Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à 
1,500  livres  exclusivement,  paiera  une  quote-part 
que  l'on  suppose  devoir  égaler  le  trois-centième 
de  son  revenu,  ou  le  minimum  de  sa  cote  d'ha- 
bitation. 

livres. 

De      1,500  à     2,500  une  cote  d'habitation  plus 

un  quart  d'une. 
De  2,500  à  4,500  une  cote  et  demie. 
De      4,000  à      6,000  une  cote  plus  trois  quarts 

d'une  cote. 
De     6,000  à     8;000  deux   cotes    d'habitation. 
De      8,000  à    10,000  deux  cotes  un  quart 

De  10,000  à    12,000  deux  cotes  un  tiers. 

De  12,000  à    15,000  trois  cotes. 

De  15,000  à    20,000  trois  cotes  et  demie. 

De  20,000  à    25,000  quatre  cotes. 

De  25,000  à    30,000  quatre  cotes  et  demie. 

De  30,000  à    40,000  cinq  cotes. 

De  40,000  à    50,000  six  cotes. 

De  50,000  à    60,000  sept  cotes. 

De  60,000  à    80,000  huit  cotes. 

De  80,000  à  100,000  dix  cotes. 

De  100,000  à  150,000  douze  cotes. 

De  150,000  à  au  delà,  quinze  cotes  ou  le  ving- 
tième du  revenu  présumé. 

«  Art.  6.  Les  officiers  municipaux  dresseront 
un  rôle  particulier  pour  ladite  contribution, 
dans  le  cas  où  la  répartition,  faite  d'après 
l'échelle  de  proportion  ci -dessus  ne  produirait 
pas  les  1,500,000  livres,  ou  excéderait  cette 
somme,  ils  augmenteront  ou  diminueront  par 
une  règle  de  proportion  calculée  d'après  les 
bases  adoptées  par  le  présent  décret,  et  obser- 
vant de  conserver  toujours  la  même  progression. 
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«  Art.  7.  Les  percepteurs  des  contributions 
seront  tenus  de  percevoir  les  contributions  addi- 
tionnelles en  même  temps  que  le  surplus  des 
contributions  publiques,  aux  mômes  conditions 
que  le  principal,  et  de  faire  mention,  tant  sur 
leur  quittance  qu'à  la  marge  des  rôles  qui  leur 
seront  fournis,  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

<i  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes 
ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'état  de 
recouvrement  de  la  contribution  additionnelle. 

«  Art.  8.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée 
à  prélever  sur  le  produit  des  contributions  pu- 
bliques de  1792  et  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  cette  ville,  la  somme  de  300,000  livres  pour 
fournir  du  travail  auxdils  ouvriers  de  manufac- 
tures, jusqu'à  ce  que  les  rôles  prescrits  par  le 
présent  décret  soient  mis  en  recouvrement. 

«  Art.  9.  Les  récépissés  que  le  comité  qui  sera 
chargé  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  l'administration  de  ce  secours,  fournira  aux 
percepteurs,  seront  reçus  pour  comptant  à  la 
trésorerie  nationale,  jusqu'à  concurrence  de 
300,000  livres. 

«  Art.  10.  Le  produit  de  ces  contributions  addi- 
tionnelles sera  versé  en  entier  à  la  caisse  du 
receveur  du  district  sur  les  premiers  deniers 
qui  en  proviendront  ;  il  remboursera  à  la  tré- 
sorerie nationale  les  300,000  livres  prélevées 
sur  les  contributions  de  1792,  et  la  trésorerie 
lui  enverra  les  récépissés  qui  auront  été  fournis 
par  le  comité. 

«  Art.  11.  Toutes  les  délibérations  qui  seront 
prises  pour  cet  objet  par  la  municipalité  ou  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Lyon  ne 
"pourront  être  exécutées  qu'ensuite  de  l'autori- 
sation du  directoire  du  département  rendu  sur 
l'avis  de  celui  du  district.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur rendra  compte  au  Corps  législatif  de  l'em- 
ploi de  ladite  somme  et  du  succès  de  ce  se- 
cours. » 

(La  Convention,  après  une  courte  discussion, 
adopte  le  projet  de  décret,  en  retranchant  les 
deux  considérants  qui  précèdent  le  dispositif.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Gonventionnationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
finances  réunis  sur  les  délibérations  prises  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon, 
les  21  novembre  et  1"  janvier  derniers,  l'arrêté 
du  district  duo  du  même  mois,  celui  du  dépar- 
tement du  8,  et  la  lettre  de  ses  commissaires 
à  Lyon,  du  24  novembre,  décrète  : 

Art.  1". 

»  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à  im- 
poser une  somme  de  1,500,000  livres,  en  établis- 
sant une  contribution  additionnelle  aux  rôles  de 
contributions  foncière  et  mobilière  de  la  com- 
mune de  Lyon  pour  1792,  suivant  le  mode  ci- 
après  fixé. 

Art.  2. 

«  Cette  contribution  additionnelle  ne  portera 
sur  les  maisons  et  propriétés  imposées  sous  le 
nom  de  domaine  national  ou  de  la  commune  de 
Lyon,  qu'autant  qu'il  sera  constaté  qu'elles  ont 
été  acquises  par  des  particuliers,  et  n'aura  lieu 
qu'au  prorata  du  temps  de  leur  jouissance. 

Art.  3. 

«  La  répartition  de  cette  somme  sera  faite  entre 
les  contribuables,  savoir:  un  tiers  sur  le  rôle 
foncier  par  des  sols  additionnels  au  marc  la  livre 


du  montant  de  chaque  cote,  et  les  deux  tiers 
restants,  sur  le  rôle  mobilier,  par  une  contri- 
bution graduée  d'après  l'échelle  de  proportion 
suivante. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  dont  le  revenu  présumé,  d'après 
leur  cote  de  contribution  mobilière,  est  au-des- 
sous de  900  livres  ne  seront  point  soumis  k 
cette  contribution. 

Art.  5. 

«  Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  1792,  à  partir  d'un  revenu  présumé 
de  900  livres,  sans  aucune  des  distinctions  pres- 
crites parles  articles  19,  23et24delaloi  du  13  jan- 
vier 1791,  une  cote  additionnelle  comme  suit: 

«  Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à 
1,500  livres  exclusivement  paiera  une  quote-part 
que  l'on  suppose  devoir  égaler  le  300«  de  son 
revenu,  ou  le  minimum  de  sa  cote  d'habitation. 


De       1,500  Là       2,500  L 


De 

2,500 

à 

4,500 

De 

4,000 

à 

6,000 

De 

6,000 

à 

8,000 

De 

8,000 

à 

10,000 

De 

10,000 

à 

12,000 

De 

12,000 

à 

15,000 

De 

15,000 

à 

20,000 

De 

20,000 

à 

25,000 

De 

25,000 

à 

30,000 

De 

30,000 

à 

40,000 

De 

40,000 

à 

50,000 

De 

50,000 

à 

60,000 

De 

60,000 

à 

80,000 

De 

80,000 

à 

100,000 

De 

100,000 

à 

150,000 

De 

150,000 

et 

au  delà,  15 

revenu  présume. 


une  cote  d'habi  - 
talion;   plus,  1/4 

d'une, 
une  cote  et  demie, 
une  cote;  plus 3/4 

d'une  cote. 
2cotes  d'habitation. 
2  cotes  1/4. 

2  cotes  1/3. 

3  cotes. 

3  cotes  1/2. 

4  cotes. 

4  cotes  1/2. 

5  cotes. 

6  cotes. 

7  cotes. 

8  cotes. 
10  cotes. 
\2  cotes. 

cotes,  ou  le  20«  du 


Art.  6. 


«  Les  officiers  municipaux  dresseront  un  rôle 
particulier  pour  ladite  contribution.  Dans  le  cas 
où  la  répartition,  faite  d'après  l'échelle  de  pro- 
portion ci-dessus  ne  produirait  pas  les  1 ,500,000 1. 
ou  excéderait  celte  somme,  ils  augmenteront  ou 
diminueront  par  une  règle  de  proportion,  cal- 
culée d'après  les  bases  adoptées  par  le  présent 
décret,  en  observant  de  conserver  toujours  la 
même  progression. 

Art.  7. 

'<  Les  percepteurs  des  contributions  seront 
tenus  de  percevoir  les  contributions  addition- 
nelles en  même  temps  que  le  surplus  des  contri- 
butions publiques,  aux  mômes  conditions  que 
le  principal,  et  de  faire  mention,  tant  sur  leur 
quittance  qu'à  la  marge  des  rôles  qui  leur  seront 
fournis,  de  ce  qu'ils  auront  regu. 

«  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes 
ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'état  de 
recouvrement  de  la  contribution  additionnelle. 

Art.  8. 

a  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  àpré- 
lever  sur  le  produit  des  contributions  publiques 
de   1792  et  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
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cette  ville,  la  somme  de  300,000  livres  pour 
fournir  du  travail  auxdits  ouvriers  de  manufac- 
tures, jusqu'à  ce  que  les  rôles  prescrits  par  le 
présent  décret  soient  mis  en  recouvrement. 

Art.  9. 

«  Les  récépissés  que  le  comité  qui  sera  chargé 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  l'ad- 
ministration de  ce  secours  fournira  aux  per- 
cepteurs, seront  reçus  pour  comptant  à  la  tré- 
sorerie nationale,  jusqu'à  concurrence  de  300,000 1. 

Art.  10. 

«  Le  produit  de  ces  contributions  addition- 
nels sera  versé  en  entier  à  la  caisse  du  receveur 
du  district  sur  les  premiers  deniers  qui  en  pro- 
viendront ;  il  remboursera  à  la  trésorerie  natio- 
nale les  300,000  livres  prélevées  sur  les  contri- 
butions de  1792,  et  la  trésorerie  lui  enverra  les 
récépissés  qui  auront  été  fournis  par  le  comité. 

Art.  11. 

«  Toutes  les  délibérations  qui  seront  prises 
pour  cet  objet  par  la  municipalité  ou  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Lyon  ne  pourront 
être  exécutées  qu'en  suite  de  l'autorisation  du 
directoire  du  département,  rendue  sur  l'avis  de 
celui  du  district.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  au  Corps  législatif  de  l'emploi  de  ladite 
somme  et  du  succès  de  ce  secours  ». 

lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  {\)  du  projet  de  décret,  présenté  au  nom 
du  comité  de  défense  générale,  sur  le  mode  de  re- 
crutement de  Varmée. 

Je  donne  la  parole  à  Aubry,  que  le  comité  a 
chargé  de  vous  présenter  un  rapport  sur  la  ma- 
tière. 

Aiibry,  rapporteur.  Citoyens,  voici  cette  loi 
sur  le  recrutement,  si  longtemps  attendue  et  si 
justement  demandée.  Elle  a  présenté  beaucoup 
de  difficultés  à  votre  comité,  d'abord  parce  qu'il 
n'a  pu  se  procurer  aucun  renseignement  positif 
sur  l'effectif  actuel  désarmées  de  la  République, 
ensuite  par  la  nécessité  où  on  s'est  trouvé  de 
concilier  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  avec 
l'urgence  des  circonstances.  Cette  dernière  con- 
sidération a  surtout  été  cause  que  le  projet  n'a 
pu  recevoir  le  degré  de  perfection  qu'il  compor- 
tait. 

Citoyens,  300,000  hommes  sont  nécessaires 
au  complètement  de  l'armée  destinée  à  cou- 
vrir les  frontières  de  la  République  et  à  défendre 
tous  vos  droits.  Ce  nombre  n'effraiera  pas,  sans 
doute,  26  millions  d'hommes  libres,  qui,  au  mois 
de  septembre  dernier,  envoyèrent  en  un  mois  de 
temps  200,000  hommes  et  plus  au-devant  de  l'en- 
nemi. Cependant,  au  10  août,  les  circonstances 
étaient  bien  moins  pressantes  qu'aujourd'hui, 
bien  que  nous  ne  devions  pas  oublier  cependant 
que  vous  avez  cette  fois  deux  tyrans  de  plus  à 
combattre  que  dans  la  campagne  dernière. 

Législateurs,  l'ennemi  approche  de  toutes 
parts;  il  cerne  nos  frontières;  mais  vous  avez 
aboli  toutes  espèces  de  distinctions,  soit  pécu- 
niaires, soit  morales,  entre  les  hommes  égale- 
ment utiles  à  la  patrie.  Le  danger  s'accroît  chaque 
jour  ;  mais  le  soldat  sait  enfin  quelle  récompense 
il  a  le  droit  d'attendre  de  ses  concitoyens.  Ce  se- 
rait faire  injure  aux  Français  de  douter  que  le 
cadre  soit  bientôt  rempli. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  février  1793,  page  627, 
la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 


Citoyens,  votre  comité  vous  propose  d'ouvrir 
dans  toutes  les  municipalités  de  la  République 
des  registres  oii  les  citoyens  seront  invités  de 
se  faire  inscrire  pour  la  défense  de  la  patrie;  et 
si  le  nombre  des  citoyens  inscrits  n'égale  pas 
celui  qu'exige  le  complètement  de  l'armée,  il  vous 
demande  de  décréter  que  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement, depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  celui 
de  quarante,  seront  tenus  de  tirer  au  sortjusqu'à 
ce  que  le  nombre  nécessaire  à  l'entier  recrute- 
ment de  l'armée,  soit  porté  au  complet.  Ces 
300,000  hommes  seront  tenus  de  prendre  les 
armes  et  se  joindront  le  plus  promptement  pos- 
sible aux  armées  de  la  République.  Les  juges  des 
tribunaux,  administrateurs  de  district  et  de  dé- 
partement, les  maires  et  procureurs  syndics  des 
municipalités  seront  les  seuls  exceptés  de  cette 
loi,  ainsi  que  les  ouvriers  employés  à  la  fabri- 
cation des  armes  et  des  poudres,  et  tous  ceux 
que  le  défaut  de  conformation  rendrait  impropres 
au  service. 

Voici,  d'ailleurs,  dans  ses  différents  articles, 
le  projet  de  décret  dont  je  viens  vous  donner  le 
résumé  : 

((  Art.  1".  La  Convention  nationale  fait  appel 
de  300,000  hommes,  qui  se  réuniront  dans  le 
plus  court  délai  aux  armées  de  la  République. 

«  Art.  2.  Seront  exempts  ceux  des  citoyens 
que  le  défaut  de  conformation  ne  rendrait  pas 
propres  à  porter  les  armes;  les  fonctionnaires  et 
les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes 
et  des  poudres. 

«  Art.  3.  Des  registres  seront  ouverts  dans 
toutes  les  municipalités  de  la  République,  où  les 
citoyens  se  feront  inscrire.  Quand  le  nombre  que 
doit' fournir  chaque  commune  sera  complet,  il  y 
aura  une  assemblée  générale;  ceux  qui  refuse- 
ront de  s'y  trouver  seront  déclarés  mauvais  ci- 
toyens. 

«  Art.  4.  Si  le  nombre  des  citoyens  que  doit 
fournir  une  commune  n'est  pas  complet,  il  sera 
procédé  à  son  complètement  par  la  voie  du  sort. 

«  Art.  5.  Les  officiers  municipaux  mettront 
dans  un  vase  autant  de  billets  qu'il  y  a  de  ci- 
toyens, et  sur  quelques  billets,  la  rubrique  «  ci- 
toyens-soldats »,  selon  le  nombre  des  soldats  qui 
manqueront  à  la  patrie.  L'appel  commencera 
par  les  célibataires  et  les  plus  jeunes  d'âge,  en- 
suite par  les  jeunes  mariés. 

«  Art.  6.  Les  communes  seront  chargées  d'ha- 
biller, d'équiper  et  d'armer  leurs  soldats,  et  à  leur 
défaut,  les  administrations  les  armeront  et  les 
équiperont. 

«  Art.  7.  Chaque  département  fournira  son  con- 
tingent d'hommes,  qu'il  répartira  entre  les  com- 
munes de  son  territoire,  suivant  le  tableau  sui- 
vant : 

Tableau  des  hommes  à  fournir  par  chaque  dépar- 
tement en  raison  de  sa  popiilation. 

Départements.  Hommes. 

Ain 3,160 

Aisne 1,600 

Allier 2,240 

Hautes-Alpes 3,280 

Basses- Alpes 3,280 

Ardèche 2,040 

Ardennes 3,040 

Ariège 1,600 

L'Aube 4,580 

L'Aude 2,560 

L'Aveyron 2,400 
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Départomonts. 


Uomniea. 


Bouches-du-Rhùne 2/i80 

Calvados 2,720 

Cantal 3,000 

Charente 4,640 

Charente-Inférieure 8,440 

Cher 3,120 

Corrèze 2,880 

Cùte-d'Or 4,500 

Cùtes-du-Nord 6,000 

Creuse 2,880 

Dordogne 3,280 

Doubij 3,080 

Drùine 2,640 

Eure 3,440 

Eure-et-Loir 2,900 

Finistère 4,160 

Gard 4,000 

Haute-Garonne 3,520 

Gers 1,920 

Gironde 6,060 

Hérault 3,440 

Ille-et-Vilaine 3,120 

Indre 3,760 

Indre-et-Loire 4,320 

Isère 3,680 

Jura 1,600 

Landes 2,880 

Loir-et-Cher. . , 2,800 

Haute-Loire 2,640 

Loire-Inférieure 3,760 

Loiret 3,040 

Lot 3,440 

Lot-et-Garonne 1 ,920 

Lozère 6,080 

Maine-et-Loire 3,060 

Manche ,.  3,920 

Marne 3,920 

Haute-Marne 3,440 

Mayenne 3,700 

Meurthe 3,520 

Meuse 3,440 

Morbihan 4,000 

Moselle 3,400 

Nièvre 3,680 

Nord 4,640 

Oise 4,800 

Orne 3,700 

Paris 12,800 

Pas-de-Calais 3,520 

Puy-de-Uôme 7,280 

Hautes-Pyrénées 2,480 

Basses-Pyrénées 2,080 

Pyrénées-Orientales 620 

Haut-Rhin 3,760 

Bas-Rhin 3,600 

Rhùne-et-Loire 6,320 

Haute-Saône 5,160 

Saône-et-Loire 3,920 

Sarthe 5,680 

Seine-et-Oise 2,800 

Seine-Inférieure 2,480 

Seine-et-Marne 3,200 

Deux-Sèvres 3,920 

Somme 3,300 

Tarn 1,840 

Var 2,000 

Vendée 3,520 

Vienne., 3,440 

Haute-Vienne , 3,680 

Vosges 3,920 

Yonne 3,760 


<•  Art.  8.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  présenter  les  citoyens  de  leurs  communes  qui 
devront  marcher  aux  agents  militaires  envoyés 
par  le  ministère  de  la  guerre,  lesanels,  après 
avoir  constaté,  suivant  l'usage,  qu  ils  sont  en 
état  de  servir  et  drossé  leur  signalement,  les  diri- 
geront sur  les  différents  points  indiqués  par  leurs 
instructions  spéciales.  » 

Le  Président.  Je  demande  l'autorisation  à 
la  Convention  d'interrompre  un  instant  ses  im- 
portants travaux  pour  lui  faire  donner  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  envoie 
copie  de  celle  du  citoyen  Bonrdon-Gramont, 
commandant  le  vaisseau  le  Léopard,  faisant  partie 
de  l'escadre  du  contre-amiral  Truguet;  cet  offi- 
cier s'est  emparé  de  Tile  de  Saint-Pierre,  ou  Car- 
lefort  et  les  habitants  de  cette  île  témoignent  le 
plus  saint  enthousiasme  pour  la  liberté,  et  le 
plus  sincère  attachement  pour  la  nation  fran- 
çaise. 

Cuiubacérès,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  : 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  manne,  par  le 
commandant  du  vaisseau  le  Léopard,  en  rade  de 
Carie/or t,  ile  Saint-Pierre,  le  13  janvier  1793, 
Van  II"  de  la  République  française. 

Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  vous 
rendre  compte  que,  conformément  aux  instruc- 
tions du  citoyen  Latouche,  commandant  de  la 
division  dont  je  faisais  partie,  je  me  suis  rendu 
dans  cette  rade,  qui  était  le  lieu  de  notre  ren- 
dez-vous, en  cas  de  séparation.  C'est  du  21  au 
22  décembre  qu'un  coup  de  vent  violent  de  nord- 
nord-ouest  m'a  forcé  de  me  séparer  de  l'escadre; 
m'élant  assuré,  d'après  mes  instructions,  que  le 
contre-amiral  Truguet  n'était  point  encore  de- 
vant Caglian,  je  me  suis  rendu  dans  cette  rade, 
où  j'ai  encore  éprouvé  le  6,  le  jour  de  mon  arri- 
vée, un  autre  coup  de  vent  qui  m'a  occasionné 
quelques  avaries,  dont  il  vous  sera  rendu  compte 
incessamment. 

Le  contre-amiral  Truguet,  en  donnant  le  ren- 
dez-vous 4e  la  rade  de  THe  Saint-Pierre,  appelé 
Carlejort,  au  capitaine  Latouche,  lui  avait  en- 
joint, s'il  y  arrivait  avant  lui,  de  s'emparer  des 
forces  piémontaises  qui  en  défendaient  l'ap- 
proche et  de  se  rendre  maître  de  ce  poste  im- 
portant pour  notre  commerce,  dont  les  navires 
viennent  presque  toujours  s'y  réfugier,  en  allant 
ou  en  venant  du  Levant. 

Le  8,  ayant  re^ju  de  la  part  du  consul  général, 
Alphonse"  Guys,  quelques  renseignements  sur  la 
possibilité  d'un  succès,  je  me  déterminai  à  écrire 
au  commandant  de  la  ville  et  forteresse  deCar- 
lefort  de  se  rendre  et  de  remettre  à  ma  dispo- 
sition cette  place.  On  m'avait  assuré  qu'une  partie 
de  la  garnisoji  avait  pris  la  fuite  la  veille. 

Cette  place  m'ayant  été  remise  à  ma  première 
sommation,  j'envoyai  de  suite  une  garnison  de 
80  hommes  pour  occuper  la  ville  et  les  deux 
forts,  appelés  Carlefort  et  Catherin f-Victoria.  Le 
même  jour  le  pavillon  tricolore  fut  arboré  sur 
ces  citadelles. 

Le  10,  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté  à  Carie- 
fort  par  nos  marins,  nos  soldats  et  lous  les  ha- 
bitants. 11  fut  salué  par  deux  salves  de  23  coups 
de  canon;  l'une  par  mon  vaisseau,  et  l'autre  par 
la  citadelle  principale  de  Carlefurt.  Cette  fête  se 
passa  dans  le  plus  grand  ordre;  la  pins  touchante 
fraternité  y  régna  entre  nous  et  nos  nouveaux 
frères.  Les  femmes  même,  qui  ne  se  montrent 
que  rarement  dans  ces  contrées,   partageant 
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'enthousiasme  de  leurs  pères  et  de  leurs  époux, 
assistèrent  à  cette  auguste  cérémonie  et  y  dan- 
sèrent avec  les  citoyens  de  mon  vaisseau. 

C'est  avec  plaisir,  citoyen  ministre,  que  je 
vous  rends  compte  ici  de  l'excellente  conduite 
des  soldats  et  des  marins  du  vàisseàu  le  Léopard 
à  l'égard  de  leurs  nouveaux  frères  ;  ils  se  con- 
duisent avec  la  loyauté  et  la  modération  qui 
caractérisent  des  hommes  libres  et  vraiment 
dignes  de  la  liberté. 

Le  citoyen  Golnet,  capitaine  au  39®  régiment 
d'infanterie,  que  j'ai  placé  provisoirement  com- 
mandant à  Gariefort,  mérite  des  éloges  très  par- 
ticuliers pour  le  zèle  et  rintelligenceaveclesquels 
il  remplit  les  fonctions  dont  je  l'ai  chargé,  il  est 
déjà  très  aimé,  et  tous  les  habitants  se  propo- 
sent de  prier  le  contre-amiral,  à  son  arrivée,  de 
ne  pas  changer  mes  dispositions  provisoires. 

J'ai  également  des  éloges  à  vous  faire  du 
citoyen  Dubreil,  mon  troisième  lieutenant,  que 
j'avais  chargé  de  ma  sommation  au  commandant 
pour  le  roi  de  Sardaigne,  ainsi  que  du  citoyen 
Gallier,  officier  de  mon  détachement  d'artillerie, 
qui  s'est  donné  tous  les  mouvements  nécessaires 
pour  la  conservation  et  réparation  des  poudres, 
canons,  aftïïls  et  autres  objets  dépendant  de 
son  état,  ainsi  que  pour  l'installation  prochaine 
d'autres  canons  ou  mortiers  qui  pourront  mettre 
celte  place  à  même  de  faire  une  vigoureuse  résis- 
tance, en  cas  d'attaque. 

Les  habitants  de  Gariefort,  presque  tous  ma- 
rins ou  livrés  au  commerce  maritime,  vont  inces- 
samment se  constituer  et  s'organiser  d'après 
le  mode  et  les  principes  adoptés  par  la  Répu- 
blique française.  Tous  disent  qu'ils  veulent 
appartenir  à  la  France,  et  que  dans  le  cas  où 
nous  ne  voudrions  ni  les  protéger,  ni  les  garder, 
ils  quitteront  sans  hésiter  pour  venir  s'établir 
en  France,  et  servir  sur  nos  vaisseaux  de  guerre 
ou  de  commerce;  en  un  mot,  leur  voeu  est  très 
prononcé,  et  ils  ne  veulent  plus  se  séparer  de 
leurs  nouveaux  frères.  Je  vous  fais  passer  ci- 
joint,  citoyen  ministre,  quelques  états  cotés 
n°  2,  3,  4  et  5,  des  canons,  fusils,  poudre,  sel, 
tabac,  madragues  et  autres  objets  a[ipartenant 
au  roi  de  Sardaigne.  J'attends  le  contre-amiral 
Truguet  d'un  moment  à  l'autre,  et  il  apprendra 
avec  plaisir  que  ses  intentions  ont  été  exécutées 
comme  il  le  désirait.  Ce  début  heureux  lui  sera 
d'autant  plus  agréable,  que  notre  conduite 
mesurée  prouve  d'avance  la  fausseté  des  calom- 
nies qui  nous- ont  devancés,  et  facilitera  bien 
siirement  nos  succès  ultérieurs. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  d'être  con- 
vaincu de  mon  zèle  ardent  pour  la  gloire  de  la 
République,  et  des   efforts  que  je  ne  cesserai 
d'employer  pour  bien  mériter  de  la  patrie. 
Le  capitaine  commandant  le  vaissau  le  n  Léopard», 
Bourdon-Gramont. 

p.  s.  Au  moment  où  je  finissais  cette  lettre, 
le  contre-amiral  Truguet  est  arrivé  dans  cette 
rade.  Il  exi^e  que  ce  soit  moi-même  qui  vous 
rende  compte  de  ma  conduite.  Les  éloges  qu'il 
a  bien  voulu  me  donner  me  font  espérer  que  je 
serai  digne  des  vôtres,  et  de  ceux  de  la  Conven- 
tion nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de 
défense  générale.) 

Mue  Président.  Nous  reprenons  la  discussion 
du  projet  concernant  le  mode  de  recrutement,  sur 
lequel  Aubry  vient  de  nous  faire  un  rapport 


pour  nous  exposer  les  vues  du  comité  de  la 
guerre. 

LiHinarqne.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  présentés  par  Aubry.  Je  pro- 
pose ensuite  qu'on  en  ajourne  la  discussion  à 
trois  jours;  on  ne  discute  pas  au  pied  levé  sur 
de  pareilles  questions. 

Jcan-Boii-ISaint-Andrc.  Je  m'oppose  à  cette 
proposition.  D'abord  ce  projet  repose  sur  des 
bases  qui  ne  sont  pas  républicaines;  ensuite  je 
ferai  observer  au  rapporteur  que  son  tableau 
de  répartition  est  injuste  dans  la  taxation  qu'il 
fait  du  contingent  suivant  la  population.  Il  est 
à  remarquer  que  beaucoup  de  départements  ont 
fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire,  alors  que 
d'autres  n'ont  envoyé  que  bien  peu  de  recrues 
aux  frontières.  J'estime  d'ailleurs  qu'il  faut 
avant  tout  connaître  les  projets  des  membres 
qui  ont  à  en  proposer  et  ne  faire  imprimer  que 
le  projet  auquel  PAssemblée  donnera  la  prio- 
rité. 

Aubry,  rapporteur.  J'accepte  bien  volontiers 
la  dernière  proposition  de  Saint-André;  qu'il 
me  permette  de  lui  répondre  un  mot  cependant 
au  sujet  de  l'injuste  répartition,  suivant  lui, 
du  tableau  présenté  au  nom  du  comité.  Il  est 
exact  que  certains  départements  ont  fait  plus 
que  d'autres,  mais  personne  n'ignore  que  si 
les  cadres  existent  encore,  les  hommes  que  ces 
départements  avaient  envoyés,  même  ceux  qui 
avaient  donné  davantage,  n'y  sont  jjIus.  La  plu- 
part sont  revenus  dans  leurs  foyers  sans 
congé. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  tous 
les  membres  qui  ont  à  présenter  des  projets  sur 
cet  objet,  mais  qu'où  n'imprimera  que  celui 
auquel  l'Assemblée  accordera  la  priorité.) 

Julien  (Jean)  propose  un  projet  qui  a  pour 
base  le  tirage  au  sort  dans  toutes  les  commu- 
nes où  le  contingent  ne  serait  pas  complet. 

[Cette  proposition  a  excité  des  murmures;  la 
question  préalable  a  rejeté  le  projet  avant  qu'il  fût 
hi  tout  entier.) 

Richard.  Mon  projet  a  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  celui  de  Julien.  11  en  diffère  cepen- 
dant en  ce  sens  qu'il  ne  fait  appel  à  la  voie  du 
sort  que  dans  les  cas  où  le  courage  privé  ne  suf- 
firait pas.  Je  voudrais  alors,  comnae  tout  citoyen 
dans  les  dangers  de  la  patrie  se  doit  à  sa  défense, 
que  l'on  assemblât  tous  les  citoyens,  et  là 
qu'ils  désignassent  à  la  majorité  ceux  qui  de- 
vraient prendre  les  armes.  S'il  s'en  rencontrait 
qui  refusassent  de  marcher,  ils  seraient  flétris 
par  l'opinion  et  déchus  des  droits  civiques. 

Chondieu.  Non,  non  !  nous  ne  voulons  pas 
qu'on  présente  des  règlements  d'esclave  à  des 
hommes  libres  ;  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

(La  Convention  écarte  encore  par  la  question 
préalable  le  projet  de  Richard.) 

Jean-Sîou  Saint-André.  Mon  projet,  bien  \ 
différent  de  ceux  que  vous  avez  entendus,  ne 
s'adresse  qu'au  patriotisme  et  au  courage  des 
Français.  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  beau- 
coup de  communes  où  ce  zèle  civique  soit  mé- 
connu. J'estime  que  des  citoyens  libres  comme 
les  patriotes  de  nos  départements  n'ont  pas  be- 
soin que  le  sort  ait  disposé  de  leurs  personnes 
pour  marcher  aux  frontières.  Mon  projet  est 
tout  un  projet  de  liberté.  J'en  attends  les  plus 
heureux  effets.  | 
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{Jean-Bon-Sainl-André  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret  établi  sur  ces  bases.) 

IBoyer-FonfrMe.  J'adhérerais  assez  volon- 
tiers au  projet  de  Saint-André,  mais  je  désire- 
rais gu'il  fût  complété  par  la  mesure  suivante 
que  je  propose. 

Eu  effet,  je  vois  bien  que  l'on  cherche  à  for- 
mer une  sorte  de  conscription  sur  les  hommes, 
mais  je  voudrais  que  l'on  en  mît  sur  les  for- 
tunes. Il  n'est  pas  juste  que  les  seuls  citoyens 
peu  fortunés  contribuent  de  leurs  bras  et  de 
leurs  biens  à  la  défense  de  la  patrie.  Dans  des 
circonstances  aussi  urgentes  que  celles  où  nous 
sommes,  il  conviendrait  que  tous  les  citoyens 
qui  jouissent  d'un  revenu  au-dessus  du  néces- 
saire soient  tenus  de  contribuer,  en  proportion 
de  leur  revenu,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

J'estime  qu'il  est  temps  enfin  que  les  riches 
contribuent  extraordinairement  de  leur  superflu, 
comme  les  généreux  artisans  et  autres  citoyens 
i)eu  fortunés  l'ont  fait,  jusqu'à  présent,  de  leur 
nécessaire  et  de  leur  personne,  et  je  demande 
que  l'on  décrète  un  mode  de  contribution  ex- 
traordinaire de  la  part  des  riches  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Delmas.  Bien  des  vues  généreuses  viennent 
d'être  émises,  mais  aucun  projet  ne  contient  à 
lui  seul  les  principes  définitifs  sur  lesquels  nous 
devons  baser  le  recrutement  qui  doit  nous  don- 
ner une  armée.  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  tous  ces  projets  seront  renvoyés 
au  comité  de  la  guerre,  et  comme  le  temps  presse, 
je  demande  que  le  comité  se  réunisse  ce  soir 
pour  les  examiner  et  présenter  dans  la  séance 
de  demain  de  nouvelles  vues,  d'après  le  rappro- 
chement qui  en  sera  fait. 

Je  rapppelle,  en  outre,  à  la  Convention,  que 
nos  prédécesseurs  à  l'Assemblée  législative  s'oc- 
cupèrent également  de  cette  question,  et  qu'un 
décret  fut  voté  par  eux,  sur  le  rapport  de  Carnot- 
Feuleins,  qui  donna  450,000  hommes  à  la  patrie. 
II  serait  peut-être  bon  aussi  de  renvoyer  ce  dé- 
cret au  comité  avec  les  autres  projets,  une  fois 
que  l'Assemblée  en  aura  entendu  la  lecture. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé!  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  nationale  ordonne  que  le  décret 
de  l'Assemblée  législative  sur  le  recrutement  de 
l'armée  sera  lu  séance  tenante.) 

t^aïubacérès,  secrétaire,  fait  cette  lecture  : 

Décret  du  20  juillet  1792  sur  le  recrutement 
de  V armée  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  de  détruire  eftîcacement  la  ligue 
toujours  menagante  des  ennemis  conjurés  contre 
la  nation  fraçaiseest  de  leur  opposer  une  force 
militaire,  tellement  imposante  par  sa  masse 
seule,  qu'elle  leur  fasse  perdre  tout  espoir  quel- 
conque d'envahissement,  et  craindre,  au  con- 
traire, de  voir  bientôt  porter  chez  eux,  avec 
l'étendard  de  la  guerre,  le  germe  précieux  de  la 
liberté,  qu'ils  ne  cherchent  à  anéantir  en  France 
que  pour  perpétuer  l'esclavage  des  nations; 

«  Considérant  que  le  moment  déclaré  du  dan- 
ger de  la  patrie  est  aussi  celui  où  tout  citoyen 
doit  s'empresser  de  venir  offrir  son  bras  pour 
la  défendre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  t"  série,  t.  XLVï, 

séance  du  20  juillet  1792,  page  698. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
sa  commission  extraordinaire  des  Douze,  réunie 
à  ses  comités  militaire  et  diplomatique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE, 

Articles  généraux. 

Art.  1". 

«  L'armée  de  terre,  destinée  à  défendre  l'Etat 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  sera  portée,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  au  complet  effectif 
de  440  à  450,000  hommes,  tant  en  troupes  de 
ligne  de  toutes  les  armes,  qu'en  gardes  natio- 
nales volontaires  et  en  genclarmerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  83  départements  du  royaume  fourniront 
50,000  hommes  destinés,  d'après  le  mode  qui 
sera  ci-après  fixé,  à  compléter  les  différents 
corps  d'infanterie,  cavalerie,  troupes  légères  et 
artillerie  de  l'armée  de  ligne. 

«  Cette  levée  sera  répartie  entre  les  différents 
départements,  conformément  au  tableau  n*  1, 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Il  sera  tiré  de  différentes  divisions  de  la 
gendarmerie  nationale,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
former  deux  nouvelles  divisions  de  gendarmerie, 
destinées  à  être  employées  contre  les  ennemis 
extérieurs  ;  ces  hommes  seront,  sur-le-champ, 
remplacés  dans  les  brigades  respectives  dont  ils 
auront  été  tirés,  de  la  manière  et  d'après  le 
mode  qui  sera  ci-après  déterminé. 

Art.  4. 

«  Les  différentes  compagnies  de  vétérans  na- 
tionaux, créés  par  le  titre  lll  de  la  loi  du  16  mai 
dernier,  relative  au  ci-devant  hôtel  des  inva- 
lides, et  ù  *nt  la  garnison  est  fixée  par  les  ar- 
ticles 21  et  suivants,  seront  mises  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir  exécutif,  pour  être  transportées 
partout  où  il  le  croira  le  plus  utile,  et,  notam- 
ment, dans  les  places  déclarées  en  état  de  guerre, 
afin  de  contribuer  à  leur  défense,  autant  par 
leur  exemple  et  leur  expérience  de  la  guerre, 
que  par  leur  bravoure  et  leur  patriotisme 
reconnus. 

«  Les  vétérans  retirés  à  l'hôtel,  qui  se  croi- 
raient encore  en  état  de  servir  activement  la 
patrie,  ainsi  que  tous  autres  vétérans  répandus 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sont  autorisés, 
d'après  le  mode  qui  sera  ci-après  indiqué,  à 
former  de  semblables  compagnies. 

Art.  5. 

«  Le  nombre  440  à  450,000  hommes,  auquel, 
d'après  l'article  1",  l'armée  doit  être  portée,  sera 
complété  par  des  volontaires  nationaux,  tant 
par  ceux  destinés  à  former  le  complément  déjà 
décrété  pour  les  bataillons  organisés,  que  par  la 
levée  de  nouvelles  compagnies  et  de  nouveaux 
bataillons,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déterminé. 

Art.  6. 

«  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la 
levée  des  hommes  destinés  à  compléter  l'armée, 
tant  en  troupes  de  ligne  et  en  vétérans,  qu'en 
volontaires  nationaux  et  en  gendarmerie  natio- 
nale, il  sera  nommé,  par  chaque  conseil  de  dé- 


714 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  férricr  1793. 


parlement,  de  district  et  de  commune,  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  ou  hors  de  son 
sein,  qui  seront  spécialement  et  uniquement 
chargés,  sous  la  surveillance  de  leurs  conseils 
respectifs,  d'accélérer  ces  différentes  levées. 

«  Les  commissaires  nommés  par  les  conseils 
des  communes,  se  concerteront  avec  ceux  des 
districts,  et  leur  rendront  les  comptes  que 
ceux-ci  leur  demanderont  en  conséquence.  Il  en 
sera  de  même  des  commissaires  des  districts 
envers  ceux  nommés  par  lesdits  conseils  de 
département. 

Art.  7. 

«  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juillet, 
qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand  la  patrie 
est  en  danger,  les  gardes  nationales  et  autres 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  se  rassem- 
bleront par  canton,  trois  jours  après  l'arrêté  des 
directoires  de  département  ;  et  là,  sous  la  sur- 
veillance de  la  municipalité  du  clief-lieu,  et  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  parle  direc- 
toire de  district,  il  sera  ouvert  trois  registres  : 
l'un  pour  l'inscription  des  vétérans  ;  le  second, 
pour  l'engagement  dans  les  troupes  de  ligne  ;  le 
troisième,  pour  l'inscription  des  citoyens  qui, 
ayant  été  choisis  par  leurs  frères  d'armes  pour 
servir  en  qualité  de  volontaires,  et  marcher  les 
premiers  à  la  défense  de  la  patrie,  conformément 
a  l'article  7  du  décret  des  4  et  5  juillet  dernier, 
accepteront  ce  choix  honorable. 

Art.  8. 

«  Les  commissaires  de  district,  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'article  précédent,  et  qui  seront 
nommés,  indépendamment  de  ceux  désignés 
dans  l'article  6  ci-dessus,  auxquels  est  confiée 
la  surveillance  générale  et  continue  des  levées 
à  faire  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  se 
rendront  au  lieu  du  rassemblement,  et,  après 
avoir  invité  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  ils  inscriront  sur 
chacun  des  trois  registres  désignés  en  l'article 
précédent,  les  citoyens  qui,  ayant  les  qualités 
requises,  se  présenteront  pour  y  être  enregistrés 

«  Les  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de 
canton  tiendront  procês-verbal  delà  nomination 

3ui  aura  été  faite  par  les  citoyens  rassemblés, 
e  ceux  qui  devront  servir  les  premiers  en  qua- 
lité de  volontaires  nationaux  ;  ce  choix  pourra 
se  faire  indifféremment  parmi  tous  les  citoyens, 
soit  qu'ils  fassent  ou  non  partie  de  la  garde  na- 
tionale. 

«  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ceux  qui  au- 
raient été  choisis  déclareraient  ne  pouvoir  ac- 
cepter, il  sera  sur-le-champ  procédé  à  leur 
remplacement,  de  manière  que  les  citoyens  de 
chaque  canton  ne  puissent  se  séparer  sans  avoir 
fourni  le  nombre  d'hommes  qui  leur  sera  de- 
mandée. 

Art.  9. 

«  Lorsque  la  levée  prescrite  par  le  présent 
décret  à  chaque  département,  sera  entièrement 
terminée,  les  commissaires  désignés  dans  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  n'en  continueront  pas  moins  à 
s'assurer  les  remplacements  indispensables, 
tant  dans  les  vétérans  que  dans  les  troupes  de 
ligne,  en  pressant  et  recevant  de  nouvelles  ins- 
criptions et  de  nouveaux  engagements.  En  con- 
séquence, sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre,  il  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux 
fonds  sur  cet  objet. 


"  Les  citoyens  inscrits,  tant  pour  le  complé- 
ment des  troupes  de  ligne,  que  pour  celui  des 
bataillons,  pour  la  formation  de  nouveaux  corps 
de  volontaires  nationaux,  partiront  au  plus  lard 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  inscription,  et 
se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  dési- 
gnés oar  les  directoires  de  département,  d'après 
les  ordres  que  ceux-ci  en  recevront  du  pouvoir 
exécutif. 

SECTION  II. 

TITRE  PREMIER. 

Complément  de  l'armée  de  ligne. 

Art.  1". 

«  Les  registres  ouverts  pour  le  recrutement  de 
l'armée  de  ligne,  par  les  commissaires  de  dis- 
trict délégués  dans  l'article  8  de  la  section  pre- 
mière, seront  déposés  dans  la  municipalité  chef- 
lieu  de  canton,  et  y  resteront  pour  l'inscription 
des  citoyens  qui  voudront  servir  dans  les  troupes 
de  ligne  :  ces  citoyens  pourront  aussi  s'inscrire 
sur  les  registres  particuliers  que  les  commis- 
saires désignés  en  l'article  6  de  la  première 
section,  seront  tenus  d'ouvrir;  mais  il  sera  fait 
note  par  ces  commissaires  sur  les  registres  des 
municipalités  des  chefs-lieux  de  canton  ,  des 
inscriptions  portées  sur  les  registres  particu- 
liers. 

Art.  2. 

"  Les  commissaires  et  les  autres  citoyens  em- 
ployés au  travail  du  recrutement,  seront  tenus 
de  faire  publier  dans  chaque  commune,  tous  les 
jours  de  fêtes,  de  foires  ou  de  marchés  au  moins, 
les  dispositions  du  présent  décret;  les  commis- 
saires pourront  même,  quand  ils  le  jugeront 
convenable,  faire  assembler,  pour  cet  eft'et,  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes. 

Art.  3. 

«  Tout  Français,  âgé  de  dix-huit  ans  et  au- 
dessous  de  cinquante  ans,  n'ayant  aucune  infir- 
mité, difformité  ni  flétrissure,  qui  se  présentera 
pour  s'engager  dans  l'infanterie,  dans  l'artillerie 
ou  dans  les  troupes  à  cheval,  sera  invité,  d'après 
les  conditions  dont  il  lui  sera  donné  connais- 
sance, à  déclarer  dans  laquelle  de  ces  trois 
armes  il  veut  servir. 

Art.  4. 

«  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'infan- 
terie, sera  au  moins  de  5  pieds,  pieds  nus. 

<i  Et  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval, 
au  moins  de  5  pieds  3  pouces. 

Art.  5. 

c(  Le  terme  des  engagements  sera,  pour  l'in- 
fanterie, ainsi  que  pour  l'artillerie  et  les  troupes 
à  cheval,  de  trois  ans  ;  cependant  la  paix  ou  la 
réduction  de  l'armée  au  pied  de  paix,  sera  le 
terme  de  ces  engagements,  pour  tous  les  citoyens 
dont  le  temps  ne  se  trouverait  pas  rempli  à  cette 
époque. 

Art.  6. 

«  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  80  livres 
pour  l'infanterie,  et  de  120  livres  pour  l'artille- 
rie et  les  troupes  à  cheval,  dérogeant  à  cet  égard, 
à  l'article  14  de  la  loi  du  31  mai  1792,  relative 
à  la  création  de  54  compagnies  franches. 
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Art.  7. 

(I  Outre  les  sommes  accordées  par  l'article  pré- 
cédent, il  sera  misa  la  disposition  de  directoires 
de  département,  une  somme  de  10  livres  par 
cliaque  citoyen  qui  contractera  un  engagement 
dans  les  troupes  de  ligne;  cette  somme  sera  des- 
tinée à  pourvoir  aux  faux  frais  de  recrutemeiit  ; 
les  directoires  rendront  exactement  compte  de 
l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

Art.  8. 

M  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant  trois 
ans  consécutifs,  dans  quelque  arme  que  ce  soit, 
et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  absolu,  obtenu 
avant  la  publication  du  présent  décret,  voudra  se 
vouer  de  nouveau  à  la  défense  de  la  patrie,  en 
entrant  dans  l'infanterie  s'il  a  servi  dansl'infau- 
terie,  dans  l'artillerie  s'il  a  servi  dans  l'artille- 
rie, et  dans  les  troupes  à  cheval  s'il  a  servi 
dans  les  troupes  à  cheval,  recevra  pour  prix  de 
son  engagement  une  somme  plus  forte  d'un  tiers 
que  celle  qui  est  fixée  pour  la  même  arme  par 
le  présent  décret. 

Art.  9. 

'i  II  sera  compté  à  chaque  citoyen,  au  moment 
de  son  engagement,  la  moitié  du  prix  de  son 
engagement,  et  l'autre  moitié  lui  sera  payée  en 
arrivant  au  régiment,  sur  le  mandat  qui  lui  en 
aura  été  remis. 

Art.  10. 

«  Indépendamment  des  mesures  prescrites 
par  le  présent  décret,  pour  compléter  l'armée  de 
ligne,  tous  les  corps  militaires  continueront  le 
travail  de  leur  recrutement,  et  redoubleront 
d'activité  et  de  soins  pour  en  hâter  les  progrès 
le  plus  qu'il  sera  possible. 

Art.  11. 

«  Les  recrues  recevront  trois  sols  par  lieue 
de  poste,  pour  leur  route  du  lieu  où  ils  auront 
été  engagés  à  celui  où  ils  auront  ordre  de  se 
rendre,  et  ils  partiront  au  plus  tard  huit  jours 
après  celui  de  leur  engagement. 

Art.  12. 

«  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  contracté  son 
engagement,  la  municipalité  ou  le  commissaire 
qui  l'aura  reçu,  lui  en  délivrera  un  extrait  ;  et, 
sur  la  représentation  dudit  extrait  au  directoire 
de  district,  il  sera  remis  au  citoyen  nouvellement 
engagé,  un  premier  mandat  sur  le  receveur  du 
district,  de  la  partie  du  prix  de  l'engagement  qui 
lui  revient,  et  un  second  mandat  sur  le  payeur 
de  l'armée  ou  de  la  garnison  qu'il  aura  ordre 
de  l'armée  ou  de  la  garnison  qu'il  aura  ordre  de 
rejoindre,  pour  l'autre  partie. 

Art.  13. 

•  11  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engagement 
que  doit  toucher  chaque  homme  de  recrue,  le 
prix  de  la  roule  à  raison  de  3  sols  par  lieue, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  en  y  comprenant 
le  chemin  que  le  citoyen  nouvellement  engagé 
aura  été  obligé  de  faire  pour  se  rendre  d'abord 
au  chef-lieu  de  district. 


Art.  14. 

Il  sera  tenu,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  une  nou- 
velle somme  de  3  millions,  destinée  aux  dépenses 
de  recrutement  ;  en  conséquence,  il  fera  passer 
par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  directoires 
de  département,  et  ceux-ci  aux  directoires  de 
district,  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  aux 
dépenses  de  recrutement,  dont  chacun  d'eux  sera 
chargé. 

Art.  1.5. 

«  En  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
l'envoi  du  présent  décret,  il  indiquera  exacte- 
ment à  chaque  département  les  lieux  où  devront 
se  rendre  les  recrues  de  chaque  arme  qu'il  devra 
fournir;  et  dans  le  cas  où,  pour  quelque  raison 
que  ce  fût,  il  y  eût  lieu  à  des  changements,  il  en 
donnera  sur-le-champ  avis  aux  directoires  de 
département,  en  leur  indiquant  de  nouveaux 
lieux  de  rassemblement. 

«  Dans  ce  cas  les  recrues  qui  seraient  arrivées 
au  lieu  qui  leur  avait  été  précédemment  désigné, 
et  qui  seraient  obligées  de  se  transporter  ailleurs 
pour  rejoindre  leurs  corps,  recevront  3  sols  par 
lieue  pour  leur  nouveau  déplacement. 

Art.  16. 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes 
relatives  aux  recrutements  et  engagements,  et 
notamment  de  celles  des  25  mars  1791  et  25  jan- 
vier dernier,  continueront  d'être  exécutées,  dans 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent 
décret;  en  conséquence,  il  sera  fait,  par  le  pou- 
voir exécutif,  une  instruction  détaillée  qu'il 
adressera  avec  le  présent  décret  aux  conseils  de 
département;  ceux-ci  l'adresseront  de  même  aux 
districts  et  aux  municipalités  de  leurs  arrondis- 
sements respectifs;  les  uns  et  les  autres  sont 
autorisés  à  faire  ces  envois  partout  où  ils  le  juge- 
ront nécessaire,  par  des  exprès  ou  des  courriers 
extraordinaires. 

TITRE  II. 

De  V augmentation  et  de  l'emploi, pendant  laguerre^ 
des  compagnies  de  vétérans  nationaux. 

Art.  1". 

«  Le  roi  est  autorisé  à  faire  transporter  dans 
les  places  de  guerre  de  l'extrême  frontière,  pour 
y  tenir  garnison  et  en  assurer  la  défense,  les 
compagnies  de  vétérans  nationaux  qui  sont  ac- 
tuellement en  garnison  dans  les  villes,  places 
ou  châteaux  de  l'intérieur,  qui  n'ont  pas  été  mis 
en  état  de  guerre,  ou  dans  lesauelles  lesdites 
compagnies  peuvent  être  remplacées  par  des 
gardes  nationales. 

Art.  2. 

«  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  voya- 
geront par  étape;  chacun  des  individus  qui  com- 
poseront lesdites  compagnies  recevra,  dès  le 
moment  de  son  arrivée  à  sa  garnison,  un  sup- 
plément de  solde  qui  la  portera  au  taux  fixé 
pour  les  troupes  de  ligne  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  3. 

«  Les  vétérans  nationaux  retirés  dans  les  dé- 
partements ou  dans  l'hùlel  national  des  militaires 
invalides,  seront,  ainsi  que  les  citoyens  qui  ont 
obtenu  des  pensions  militaires,  admis  à  consacrer 
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de  nouveau  leurs  jours  à  la  défense  de  l'Etat  ; 
ils  se  joindront  à  celles  des  compagnies  de  vété- 
rans nationaux  employés  dans  les  places  de 
l'extrême  frontière,  avec  lesquelles  ils  voudront 
servir.  Ils  recevront,  à  titre  d'indemnité,  un 
supplément  de  solde  qui  portera  leur  traitement 
au  pied  de  guerre,  fixé  par  les  décrets,  pour  les 
différents  grades  de  l'armée  qu'ils  auront  pré- 
cédemment occupés. 

Art.  4. 

«  Les  vétérans  nationaux,  non  attachés  aux 
compagnies  de  vétérans,  et  les  citoyens  retirés 
avec  des  pensions  ou  un  traitement  militaire,  qui 
se  rendront  dans  les  places  de  l'extrême  frontière, 
pour  se  joindre  aux  compagnies  de  vétérans, 
et  en  assurer  avec  elles  la  défense,  recevront 
pour  chaque  année  de  service  qu'ils  feront,  une 
augmentation  de  traitement  de  retraite  égale  à 
un  vingtième  de  la  pension  dont  ils  jouissent. 

Art.  5. 

"  Lorsque  les  citoyens  retirés  avec  des  pen- 
sions militaires,  et  les  vétérans  nationaux  qui  ne 
sont  point  actuellement  attachés  à  des  compa- 
gnies de  vétérans,  se  trouveront  dans  la  même 
place  de  guerre,  au  nombre  de  89,  ils  formeront 
une  compagnie  qui  aura  le  même  nombre  d'offi- 
ciers et  de  sous-officiers  que  les  compagnies  de 
volontaires  nationaux;  ces  officiers  et  sous-offi- 
ciers seront  choisis  et  nommés,  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  par  le  décret  du  4  août,  relatif  aux  volon- 
taires nationaux.  11  en  sera  de  même  toutes  les 
fois  qu'il  sera  réuni  dans  la  même  jjlace  un  nom- 
bre d'anciens  militaires  assez  considérable  pour 
former  une  nouvelle  compagnie. 

"  Jusqu'au  moment  où  les  vétérans  seront 
assez  nombreux  pour  former  une  compagnie, 
ils  serviront  à  la  suite  de  celles  des  vétérans 
nationaux. 

TITRE  m. 

Sur  les  moyens  de  compléter  les  bataillons  des 
gardes  nationaux  volontaires  déjà  formés,  et  la 
levée  et  formation  de  42  bataillons  de  volon- 
taires gardes  nationaux,  principalement  desti- 
nés à  former  des  corps  de  réserve. 

Art.  1". 

«  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juillet 
présent  mois,  qui  déclare  la  patrie  en  danger, 
les  conseils  de  département,  de  district  et  de 
commune,  ainsi  que  les  commissaires  nommés 
par  eux,  prendront  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  que  la  levée  des  gardes  nationaux  volon- 
taires, qui  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  7  et  8  de  la  première  section  du 
présent  décret,  serve  à  porter  au  complet  de 
800  hommes  les  bataillons  que  leurs  départements 
auraient  déjà  fournis,  et  pour  que  les  citoyens 
destinés  à  les  compléter,  se  rendent,  sous  le 
plus  court  délai,  à  leurs  corps  respectifs. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  les  départements  auront  com- 
plété les  bataillons  de  volontaires  gardes  natio- 
naux déjà  levés,  ils  formeront  les  bataillons 
qui  leur  auront  été  précédemment  demandés,  et 
qu'ils  n'auraient  pas  encore  levés  ou  fini  de 
lever. 


Art.  3. 

«  Les  volontaires  gardes  nationaux  destinés  à 
compléter  les  bataillons  déjà  levés  ou  à  en  former 
de  nouveaux,  auront,  dans  le  cas  où  ils  seront, 
admis,  à  compter  du  jour  de  leur  inscription, 
la  paie  ou  traitement  attribué  aux  gardes  natio- 
naux en  activité  de  service. 

Art.  4. 

«  Indépendamment  de  la  levée  des  215  ba- 
taillons de  volontaires  gardes  nationaux  précé- 
demment décrétée,  et  des  nouveaux  corps  qui 
seront  formés  des  citoyens  qui  se  sont  rendus  à 
Paris  pour  la  fédération  du  14  de  ce  mois,  les 
83  départements  fourniront  33,600  hommes,  des- 
tinés à  former  42  bataillons  pour  les  corps  de 
réserve;  cette  levée  se  fera  par  compagnie  et 
sera  répartie  entre  les  différents  départements, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  minute 
du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Trois  jours  après  leur  inscription,  et  confor- 
mément aux  articles  ,7  et  8  de  la  section  pre- 
mière du  présent  décret,  les  gardes  nationaux 
volontaires  se  rendront  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement, et  dès  qu'il  y  en  aura  100  réunis,  ils 
formeront  une  compagnie,  et  nommeront  de 
suite  pour  chefs,  et  pour  la  durée  du  temps 
qu'ils  emploieront  à  se  rendre  du  lieu  de  leur 
départ  à  celui  de  leur  arrivée,  un  capitaine,  un 
sergent-major  et  un  caporal-fourrier. 

Art.  6. 

«  Indépendamment  de  la  solde  journalière 
attribuée  aux  volontaires  gardes  nationaux, 
chacun  d'eux  recevra  3  sols  par  lieue,  à  compter 
du  lieu  de  son  départ  à  celui  de  son  arrivée. 

Art.  7. 

«  Les  bataillons  ne  seront  formés  qu'au  lieu 
où  se  seront  réunies  les  huit  compagnies  qni 
doivent  servir  à  les  composer. 

Art.  8. 

«  Pour  parvenir  à  une  prompte  formation  des 
bataillons,  il  sera  nommé  des  commissaires,  par 
le  pouvoir  exécutif,  qui  seront  tenus,  du  moment 
où  il  y  aura  huit  compagnies  réunies,  de  les 
prévenir  qu'elles  aient  à  procéder  de  suite  à 
l'organisation  d'un  bataillon.  On  réunira  dans 
cette  formation,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
compagnies  d'un  même  département,  c'est-à- 
dire  que  si,  après  la  formation  d'un  Isataillon, 
il  restait  3  ou  4  compagnies  d'excédent,  et  que 
le  jour  même,  ou  le  lendemain  de  celte  forma- 
tion, il  arrivât  5  ou  6  compagnies  d'un  même 
département,  alors  ces  5  ou  6  compagnies 
seraient  réunies  à  2  ou  3  des  compagnies  dont 
il  est  fait  mention  ci-dessus,  et  la  compagnie 
ou  les  2  compagnies  restantes  deviendront  Jes 
premières  du  1"  bataillon  formé. 

Art.  9. 

«  Ces  commissaires  inscriront,  sur  des  regis- 
tres, la  date  de  l'arrivée  des  compagnies  et  d& 
la  formation  successive  des  bataillons;  l'époque 
de  cette  formation  déterminera  le  rang  que  les 
bataillons  auront  entre  eux. 


LConvontion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIUES.     [18  février  1793.) 


717 


Art.  10. 

a  Lorsque  les  8  compagnies  se  réuniront  pour 
procéder  à  la  formation  d'un  bataillon,  elles 
choisiront  dans  leur  sein,  et  à  nombre  égal,  les 
grenadiers  qui  doivent  lorraer  la  9"  compa- 
gnie. Après  cette  opération,  les  8  compagnies 
primitives  (y  compris  les  officiers  à  nommer) 
se  trouveront  réduites  à  88  hommes;  et  celle 
de  grenadiers,  y  compris  les  officiers,  sera  de  89. 

Art.  11. 

«  Chaque  compagnie  sera  organisée,  et  les 
officiers  et  sous-ofliciers  seront  élus  d  après  le 
mode  prescrit  par  le  décret  du  4  août  1791. 

Art.  12. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  des  états-majors 
de  bataillons  seront  élus  par  tous  les  individus 
composant  le  bataillon,  dans  la  même  forme  de 
scrutin  que  celle  employée  pour  les  officiers  et 
sous-officiers  des  compagnies. 

Art.  13. 

«  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas  formés 
de  compagnies  prises  dans  le  même  départe- 
ment, il  ne  pourra  être  choisi,  par  compagnie, 
plus  d'un  volontaire,  pour  occuper  une  place 
dans  l'état-major. 

Art.  14. 

<<  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui,  ne  s'étant 
pas  fait  inscrire  pour  la  formation  des  compa- 
gnies franches,  préféreront  servir  dans  le 
corps  de  réserve,  seront  formés  en  bataillons 
de  même  force  que  tous  ceux  précédemment 
levés. 

Art.  15. 

«  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'un  ou 
de  plusieurs  bataillons  de  fédérés,  il  y  en  aurait 
un  excédent  de  volontaires,  qui  ne  serait  pas 
assez  considérable  pour  former  une  ou  plusieurs 
compagnies,  alors  ces  compagnies  seraient  orga- 
nisées comme  toutes  les  autres  compagnies  de 
bataillons  de  volontaires,  et  seraient  provisoire- 
ment attachées  aux  bataillons  de  réserve  déjà 
formés,  qu'elles  choisiraient.  11  ne  pourra  pas 
être  attaché  plus  d'une  compagnie  à  chaque 
bataillon. 

Art.  16. 

«  L'armement,  l'habillement  et  l'équipement 
militaires  seront  fournis  à  chaque  volontaire, 
à  son  arrivée  au  lieu  du  corps  de  réserve,  qui 
lui  aura  été  assigné  par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  17. 

»  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  sûres,  afin  qu'à  leur 
arrivée  les  volontaires  gardes  nationaux  trouvent 


tous  les  effets  de  campement  qui  leur  seront 
nécessaires,  et  tous  les  moyens  qui  pourront 
accélérer  leur  organisation  en  bataillons,  et  leur 
instruction  tliéorique  et  pratique. 

Art.  18. 

'>  Les  corps  administratifs  feront  fournir  sur 
les  caisses  publiques,  les  sommes  nécessaires 
aux  dépenses  qu  exigeront  la  solde,  frais  do 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  ou 
compagnies,  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
présent  décret,  auraient  un  pressant  besoin  ;  les 
avances  qui  seront  ainsi  faites,  seront,  sur  la 
demande  et  certificats  des  corps  administratifs, 
remplacées,  sans  retard,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  à  qui  la  trésorerie  nationale  est  autori- 
sée à  fournir,  par  mois,  la  somme  de  1,200,000  liv. 
pour  subvenir  aux  dépenses  qu'exigeront  la 
solde,  entretien,  équipement,  frais  et  déplace- 
ments des  commissaires  chargés  de  surveiller 
les  levées  de  gardes  nationaux,  et  autres 
dépenses  quelconques. 

«  Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte, 
tous  les  mois,  au  Corps  législatif,  de  l'emploi  de 
ladite  somme. 

Art.  19. 

<•  Dans  les  cas  qui  n'auront  pas  été  prévus  ou 
déterminés  par  le  présent  décret,  toutes  les  lois 
existantes  pour  les  autres  bataillons  de  volon- 
taires gardes  nationaux,  serviront  de  règle  à 
ceux-ci. 

Art.  20. 

«  L'Assemblée  nationale  attend  du  patrio- 
tisme des  corps  administratifs  et  municipaux  la 
prompte  exécution  des  mesures  qui  leur  sont 
prescrites  par  le  présent  décret  ;  leur  négligence 
ou  lenteur  à  faire  valoir  les  mobiles  qui  peuvent 
exciter  le  zèle  des  citoyens  à  voler  à  la  défense 
de  la  patrie,  tels  que  des  proclamations,  adresses, 
ou  autres  moyens  propres  aux  lieux  et  au  ca- 
ractère des  habitants  de  leurs  départements, 
districts,  ou  municipalités,  seront  considérés 
comme  un  manquement  à  ce  que  tout  fonc- 
tionnaire pnblic  doit  à  sa  patrie,  surtout  lors- 
qu'elle est  en  danger  ;  en  conséquence,  les 
corps  administratifs  et  municipaux  qui  n'auront 
pas  rempli  avec  zèle  et  promptitude  ce  qui  leur 
est  indiqué  et  prescrit  par  le  présent  décret, 
encourront  la  peine  de  la  destitution. 

Art.  21. 

«.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
tous  les  jours,  au  Corps  législatif,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  non  seulement  par  rapport  au 
zèle  et  à  l'activité  des  mesures  qu'auront  prises 
les  corps  administratifs  et  municipaux,  mais 
encore  sur  les  moyens  qu'il  aura  pris  pour  l'ar- 
mement, équipement,  habillement  et  elTets  de 
campement  nécessaires  aux  gardes  nationaux 
volontaires.  » 

Suit  la  teneur  des  tableaux  : 


«  6 


TABLEAU. 
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TABLEAU  de  réparlilion  pour  la  levée  de  42  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  sur  les 
8l3  départements^  à  raison  de  leur  population  active  et  de  ce  qu'ils  ont  fourni  dans  les  précédentes 
levées. 


NOMBRE 

des 

départe- 

ments. 


20 


DENOMINATION  DES  DEPARTEMENTS. 


Paris 

Rhône-et-Loire 

Puy-de-Dôme 

Allier 

Aube 

Cher 

Corrèze  

Creuse 

Deux-Sèvres...., . . 

Eure-et-Loir 

Hérault 

Indre-et-Loire. . . , . 

Loir-et-Cher 

Loire-Inférieure.  .. 

Loiret 

Mayenne-et-Loire. . 

Haute-Marne 

Nièvre 

Sarlhe 

Vendée 

Vienne 

Manche 

;  Indre 

Tarn 

Lot 

Lot-et  Garonne 

Ardèche 

Gers 

Dordogne 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cùte-d'Or 

Eure 

Mayenne 

Gard 

Ule-et-Vilaine 

Orne 

SaiJne-et-Loire 

Seine-et-Marne 

Aveyron 

Seine-Infèrieure. . . . 

Aude 

Doubs 

Hautes-Alpes 

Ain 

Landes.. ..' 

Haute- Vienne 

Morbihan... 

Cantal 

Lozère 

Haute-Loire 

Aisne 

Ariège 

Basses-Alpes 

Basses-Pyrénées  . . . . 

Calvados 

Finistère 

Hautes-Pyrénées.,.. 
Pyrénées-Orientales. 

Nord 

Oise 

Var 

Yonne 

Haute-Garonne 

Jura 

Bas-Rhin 

Gironde 

Haut-Rhin 

Meurthe 

Isère 

Vosges 

Ardennes 

Bouches-du-Rhône. . . . 

Corse 

Côtes-du-Nord 

Drôme 

Haute-Saône 

Marne 

Meuse 

Moselle 

Pas-de-Calais 

Seine-et-Oise 

Somme 


NOiXBRE 

des  compagnies 

à  fournir  par 

département. 


Total. 


IG. 

8. 

8. 

6. 

6. 

6. 

6. 

6. 

6. 

6. 

6. 

6. 

6. 

6. 

G. 

G. 

6. 

6. 

6.. 

6., 

6., 

6.. 

5.. 

5.. 

5., 

5.. 

5.. 

5.. 

5.. 

5.. 

5.. 

5.. 

5.. 

5.. 
5.. 
5.. 
5.. 
5.. 
5.. 
5.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
4.. 
3.. 
3.. 
3.. 
3.. 
3.. 
3.. 
3.. 
3.. 
3... 
3... 
3... 
3... 
I... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 
1... 

a... 

1... 
1... 
1... 
1... 
1... 


NOMBRE 

des 

bataillons. 


COMPAGNIES 

excédents. 
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Tableau  de  répartilion  des  recrues  par  départe- 
ment, relatif  au  complément  de  l'armée  de 
ligne. 

NOMBRE  DES  DÉPARTEMENTS  ET  NOMBRE 
D'HOMMES. 

hommes. 

Du  Nord 1,600 

De  l'Aisne 400 

Des  Ârdennes 1,200 

De  la  Meuse 1 ,600 

De  la  Moselle. 2,400 

De  la  MeurUie 2,400 

Des  Vosges 2,400 

Du  Bas-Rhin 1 ,067 

Du  Haut-Hhin 800 

De  la  Haute-Saône 1 ,200 

De  la  Marne 1 ,200 

Du  Doubs 1,600 

Du  Jura 1,200 

Del'Ain 1,200 

De  l'Isère 553 

Des  Hautes-Alpes 267 

Des  Basses-Alpes 333 

De  la  Drôme 400 

Du  Var , 600 

Des  Bouches-du-Rhône 800 

Du  Gard 267 

De  l'Hérault 266 

De  la  Lozère 233 

De  l'Ardèche 232 

Du  Tarn 167 

De  l'Aveyron 300 

Des  Pyrénées-Orientales 200 

De  l'Ariège 100 

De  l'Aude 200 

De  la  Haute-Garonne 267 

Des  Hautes-Pyrénées 167 

Du  Gers 200 

Des  Basses-Pyrénées 200 

Des  Landes 133 

De  la  Gironde 934 

De  la  Charente-Inférieure 467 

De  la  Vendée 400 

De  la  Loire-liiférieure 600 

Des  Deux-Sèvres 200 

Du  Morbihan 300 

Du  Finistère  .* 300 

Des  Côtes-du-Nord 300 

De  rille-et-Vilaine 300 

De  la  Manche 467 

Du  Calvados 800 

De  l'Eure - 400 

De  l'Orne 400 

De  la  Seine-Inférieure 634 

De  la  Somme 666 

Du  Pas-de-Calais 1,067 

De  l'Oise 600 

De  Seine-et-Marne 333 

De  Paris 1,200 

Du  Loiret 467 

D'Eure-et-Loir 400 

De  Seine-et-Oise 1,200 

De  l'Aube 800 

De  la  Haute-Marne 400 

De  la  Gôte-d'Or 934 

De  Saùne-et-Loire 934 

De  la  Nièvre 600 

De  l'Yonne 467 

De  Bhône-et-Loire 800 

Du  Cantal 133 

Du  Puy-de-Dôme 266 

De  la  liaute-Loire 100 


hommes. 

De  la  Gorrèze 133 

Du  Lot 200 

De  Lot-et-Garonne 300 

De  la  Charente 400 

Du  Cher 233 

De  la  Creuse 233 

De  la  Haute-Vienne 200 

De  la  Vienne 200 

De  l'Indre ?00 

De  l'Allier 234 

De  la  Sarthe 600 

De  Loir-et-Cher 400 

D'Indre-et-Loire ; 466 

De  Mayenne-et-Loire 534 

De  la  Mayenne 466 

De  la  Corse 600 

Total 50,000 


(La  Convention  nationale  décrète  que  les  projets 
relatifs  au  mode  de  recrutement  de  l'armée,  qui 
ont  été  lus  dans  la  présente  séance,  seront  en- 
voyés au  comité  de  la  guerre,  où  se  réuniront  ce 
soir  les  membres  qui  auraient  des  projets  à  pré- 
senter; le  comité  de  la  guerre  demeurant  chargé 
de  présenter  dans  la  séance  de  demain  de  nou- 
velles vues,  d'après  le  rapprochement  qui  sera 
fait  de  ces  différents  projets.) 

Ilubois^-Craiicé.  Puisque  la  Convention  en  a 
Gni  aujourd'hui  avec  le  recrutement  de  l'armée, 
je  pourrais,  si  elle  le  désire,  pour  occuper  la  fin 
de  la  séance  et  ne  pas  laisser  ce  qui  fait  l'objet 
de  sa  constante  préoccupation  :  lui  faire,  au  nom 
du  comité  de  défense  générale,  un  rapport  sur 
les  récompenses  militaires. 

Chateaiiueiif-Randon.  La  Convention  n'a 
certainement  pas  oublié  qu'elle  doit  nommer 
aujourd'hui  le  ministre  de  la  marine.  Je  demande 
qu'avant  d'entendre  Dubois-Grancé,  on  passe  aux 
voix  sur  cet  objet. 

(La  Converjtion  accorde  la  priorité  à  cette 
proposition.) 

C&mhticéres,  secrétaire,  [diii  l'appel  nominal, 
après  avoir  donné  la  liste  des  canaidats  qui  sont 
les  suivants: 

Monge,  ex-ministre  de  la  marine. 

Kersaint,  officier  de  marine,  ancien  représen- 
tant à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 

Dalbarad. 

Duval,  officier  de  ministre. 

Miranda. 

Truguet,  contre-amiral. 

Bougainville. 

Destaing. 

Latouche. 

Eyriès,  commandant  à  Cherbourg. 

Piquet. 

l,e  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
public  pour  la  nomination  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Sur  469  votants  ont  obtenu: 

Bougainville,  4  » 

Destaing,        2  > 

Latouche,       6  ■• 

Eyriès,            4  » 

Piquet,            1  » 

En  conséquence,  Monge  ayant  réuni  au  de  à 
de  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  je  le  pro- 
clame ministre  de  la  marine. 


Monge, 

366  voix 

Kersaint, 

54     .. 

Dalbarad, 

47     . 

Miranda, 

10    >. 

Duval, 

3     . 

Truguet 

2      '. 
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(La  Convention  autorise  son  président  à  lui 
donner  connaissance  de  sa  nomination.) 

Cambacérès,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  deux  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  la  Rochelle,  qui  demandent  à  être  entendus 
pour  des  affaires  pressées. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
dans  la  séance  de  demain,  à  11  heures.) 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  divers  secours  à  des  volontaires  et  à  des 
citoyens  du  département  de  V  Yonne,  victimes  d'un 
naufrage  stir  la  rivière  de  ce  nom  près  de  Sens  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  deson  comité  des  fînances,sur  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  citoyen  Jarry,  juge  de  paix 
delà  ville  de  Sens,  le  14  de  ce  mois,  du  naufrage 
de  deux  bateaux  venant  d'Auxerre,  et  portant 
33  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
15  volontaires  du  5«  bataillon  de  l'Yonne,  allant 
rejoindre  le  bataillon  parti  cejourd'hui  pour  les 
frontières  ; 

«  La  Convention  voulant  rétablir  l'équipement 
que  ces  volontaires  ont  perdu,  et  qui  leur  est 
nécessaire  ponr  faire  la  campagne,  décrète  : 

Art.  1". 

«  La  trésorerie  nationale  paiera  aux  citoyens 
dénommés  en  l'état  ci-après,  sans  autre  ordon- 
nance que  le  présent  décret. 


Savoir: 

A  Michel  Sergent,  sous-lieute- 
nant dudit  bataillon,  la  somme  de 

350  livres,  ci 350  liv.    «s. 

A  Pierre  Ghoppart,  volontaire, 

la  somme  de  20  livres,  ci 20  » 

A  Michel  Vincent,  volontaire, 

somme  de  202  livres,  ci 202  » 

A  Nicolas  Saverot,  volontaire.      24        10 
A  Pierre  Gillot,  volontaire —      36  » 

A  Pierre Pourru,  volontaire. . .      13  » 

A  Joseph  Boudry,  volontaire. .        4  » 

649  liv.  10  s. 


Art.  2. 

«  La  Convention  prenant  en  considération  le 
courage  de  Laurence  Morin,  femme  Maillasson, 
qui  a  lutté  vainement  pour  sauver  son  enfant  du 
naufrage,  lui  accorde  un«  somme  de  100  livres, 
qui  lui  sera  également  payée  par  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  3. 

«  Il  sera  alloué  en  compte  au  receveur  du  dis- 
trict de  Sens  la  somme  de  245  livres  10  sols  qu'il 
a  payée  pour  secours  auxdits  volontaires  et 
passagers,  en  suite  des  ordonnances  du  direc- 
toire du  district  de  Sens.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


FIN  DU  TOME  LYlIl. 
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Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim,  par  laquelle  il  transmet  une  demande 
d'indemnité  du  citoyen  Closon,  pour  des  dévas- 
tations commises  dans  les  forêts  lors  du  pas- 
sage de  l'armée  de  Beurnonville  1 

Lecture  de  diverses  lettres 1 

Dons  patriotiques  du  citoyen  Beauvarlot,  lieu- 
tenant-colonel au  second  bataillon  du  Pas-de- 
Calais,  et  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 

et  de  l'égalité  de  Tours 2 

Lecture  de  diverses  lettres 2 

Lettre  des  citoyens  Dentzel,  Couturier  et  Rùhl, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin,  pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  ville 
de  Strasbourg.  Ils  envoient  en  même  temps  : 
1'  la  copie  d'une  lettre  des  maires  et  ofUciers 
municipaux  de  la  ville  de  Landau,  qui  rendent 
compte  d'un  incendie  allumé  par  la  malveillance 
des  aristocrates;  2°  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour 
punir  ceu.x  qui  se  soat   rendus  coupables  de 

négligence 2 

Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Convention 
décrète  que  les  membres  de  la  nouvelle  munici- 
palité de  Strasbourg,  dont  la  suspension  a  été 
prononcée  par  ses  commissaires,  demeureront 

suspendus  de  leurs  fonctions  municipales 3 

Lecture  de  diverses  lettres 3 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  envoie  copie 
d'une  dénonciation  à  lui  faite  par  le  citoyen 
Dortruy,  chef  du  1"  bataillon  des  troupes  fran- 
ches de  l'armée  de  la  Moselle 3 

Lecture  de  diverses  lettres 3 
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Lettre  des  administrateurs  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Mons  pour  demander  la  suppres- 
sion des  douanes 4 

Philippeaux  demande  qu'il  soit  défendu  aux 
ofOciers  ministériels,  qui  ont  obtenu  des  certi- 
ficats de  civisme,  de  prêter  leur  nom  à  ceux  qui 
exercent  les  fonctions  d'avoué B 

Après  des  observations  de  Lesage,  la  Conven- 
tion décrète  que  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, que  doivent  donner  des  certificats  de 
civisme  aux  officiers  ministériels,  et  les  admi- 
nistrateurs de  district  qui  doivent  vérifier  et 
approuver  ces  cerlilicals,  ne  sont  pas  tenus 
d'expliquer  les  motifs  qui  les  déterminent  à 
accorder  ou  refuser  des  certificats ! 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  d'aliénation  et  diplo- 
matique présenteront  incessamment  le  mode  de 
séquestre  et  de  régie  des  biens  appartenant  sur 
le  territoire  de  la  République,  aux  princes  avec 
lesquelles  la   République  est  en  guerre I 

Admission  à  la  barre  d'un  député  de  la  Haute- 
Garonne  qui  se  plaint  du  dénuement  dans  lequel 
se  trouve  l'armée  des  Pyrénées ; 

Après  des  observations  de  Rouzet,  Barère  et 
Cambon,  la  Convention  ajourne  toute  discussion 
sur  la  conduite  du  ministre  Pachc,  jusqu'après 
la  lecture  du  rapport  des  commissaires  chargés 
d'inspecter  les  frontières  des  Pyrénées  et  décrète 
que  le  comité  de  la  guerre  lui  présentera  un 
mode  d'organisation  des  compagnies  de  miquelets. 

Laurent  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l'affaire  du  commissaire-ordonnateur 
des  guerres  Malus 

Après  des  observations  de  Cambon,  Camus, 
Bréard  et  Ducos,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  Malus,  et  or- 
donne qu'il  sera  mis  en  liberté 
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Garrau,  au  nom  des  commissaires  envoyés  à 
l'armée  des  Pyrénées,  commence  la  lecture 
d'un  rapport  sur  les  résultats  de  leur  mission.        9 

La  Convention  interrompt  cette  lecture  et 
ordonne  l'impression  du  rapport 10 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
nn  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  levée  d'une  légion  de  miquelets  pour  l'armée 
des  Pyrénées 10 

Après  des  observations  de  Bréard,  la  Conven- 
tion décrète  le  principe  de  cette  légion  et  charge 
le  comité  de  la  guerre  de  lui  présenter,  sous 
trois  jours,  les  moyens  de  l'organiser 11 

Annexe  : 

Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par  les 
commissaires  Carnot,  Garrau  et  Lamarque,  en- 
voyés par  elle  aux  frontières  des  Pyrénées 11 


MERCREDI  30    JANVIER  nOS. 


Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre    du    citoyen    Denormandie,    directeur 


27 


général  provisoire  de  la  liquidation,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  son  rapport  et  ses 
observations  sur  l'état  actuel  de  la  liquidation 
générale  des  dettes  d'Etat,  les  moyens  de  la 
terminer  dans  l'espace  de  six  mois  et  les  dé- 
penses que  l'exécution  de  cette  resolution  peut 
entraîner 28 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port du  citoyen  Denormandie 28 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Marne  pour  féliciter  la  Convention 
du   jugement  rendu  contre  Louis  Capet. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Cher  ayant  le  même  objet 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  général 
du  département  du  Finistère  pour  demander 
une  loi  contre  les  citoyens  qui  recèlent  des 
émigrés  et  contre  les  prêtres  insermentés 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Parthenay  par  laquelle  ils  annoncent  ua  don 
patriotique  pour  l'cquipemenl  des  volontaires  de 
ce  département 

Lettre  du  citoyen  Philippe-Rose  Romme,  par 
laquelle  il  propose  à  la  Convention  de  lui 
rendre  compte  de  sa  mission  à  Saint-Domingue, 
en  qualité  de  commissaire  national  civil 31 

La  Convention  ordonne  l'impression  do  ce 
rapport 

Thuriot  propose  d'accorder  une  récompense 
de  10,000  livres  à  toute  personne  qui  arrêtera 
le  garde  du  corps  Paris,  assassin  du  représen- 
tant Lepelctier 31 

Après  des  observations  de  Lasource,  Amar  et 
Louis  Lcgcndre,  la  Convention  adopte  la  motion 
de  Thuriot 31 

Sur  la  motion  de  Sillery,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  des  secours  publics  lui  pré- 
sentera, sous  trois  jours,  le  projet  qui  doit 
assurer  une  pension  aux  mères  des  citoyens 
Gavet  et  Maréchal,  qui  ont  péri  à  Calais  après 
avoir  sauvé  vingt  de  leurs  concitoyens 31 

Lasource,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale,   fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 


28 


30 


30 


31 


décret  relatifs  une  fête  anticivique  donnée  dans 
la  commune  de  Rosay,  département  de  l'Eure, 
en  l'honneur  du  roi,  de  la  reine  et  du  dauphin. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Ramel  Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  décret  relatif  à 
l'indemnité  due  aux  inspecteurs  généraux,  visi- 
teurs principaux  et  visiteurs  des  rôles,  suppri- 
més par  le  décret  du  4  décembre  dernier 

La  Convention   adopte  le  projet  de  décret... 

Louvet  (Somme),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  mode  de  faire  juger  les  accusations 
pendantes  à  la  Haute  Cour  nationale,  au  mo- 
ment de  sa  suppression 

Après  des  observations  de  Mailhe,  Louvet  de 
Couvrai,  Genissieu  et  Lanjuinais,  la  Convention 
adopte  une  motion  de  Servicre  tendant  à  ren- 
voyer le  projet  au  comité  do  législation  et  à 
décréter  que  les  crimes  et  délits  de  la  conjura- 
tion de  Dusaillant  seront  jjgés  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Ardèche 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  décret 
présentes  par  le  comité  de  défense  générale  sur 
l'organisation  du  ministère  de  la  guerre  et  l'éta- 
blissement d'un  directeur  pour  l'approvision- 
nement des  armées 

Discours  de  Lamarque 

Discours  de  Barberoux 

Discours  de  Salle 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Salle , 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  du 
2°  bataillon  des  fédérés  de  Marseillle  pour  deman- 
der que  les  Marseillais  soient  renvoyés  dans  leurs 
foyers 

Après  des  observations  de  Liijon,  Lanjuinais, 
Choudieu,  Chambon,  Buzot,  Tburiot,  Barbaroux, 
Albitte  l'aîné,  Richard, Garrau,  Delbrel,  Maximilieu 
Robespierre  et  Delacroix,  la  Convention  renvoie 
au  conseil  exécutif  provisoire  la  demande  formée 
par  le  2"  bataillon  des  Marseillais  et  l'autorise  à 
en  disposer  suivant  que  l'exigent  la  sûreté  et 
l'intérêt  publics , 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères, 
annonce  que  Chauvelin,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  auprès  du  gouverne- 
ment britannique,  a  reçu  l'ordre  de  quitter  l'An- 
gleterre   

Boyer-Fonfrède,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  :  1°  à  renvoyer  toutes  les  pièces 
au  comité  de  défense  générale  pour  présenter  un 
rapport  sous  2  jours;  2»  à  autoriser  le  pouvoir 
exécutif  à  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
que  nécessite  la  rupture  des  relations  entre  la 
France  et  l'Angleterre 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Forges-les-Eaux,  district  de  Gouruay, 
département  de  l'Eure,  est  admise  à  la  barre 
et  annonce  qu'un  individu,  qui  paraît  être  l'an- 
cien garde  du  corps  Paris,  s'est  suicidé  dans  cette 
ville , 

Sur  la  motion  de  Basire,  la  Convention  décrète 
que  le  comité  de  sûreté  générale  s'assurera  si  le 
cadavre  du  suicidé  est  bien  celui  du  garde  du 
corps  Paris 
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l"  Rapport  du  citoyen  Denormandie,  directeur 
générai  provisoire  de  la  liquidaliou,  eu  consé- 
quence du  décret  du  21  décembre  1792,  sur  l'état 
actuel  de  la  liquidation  générale  des  dettes  do 
l'Etal,  les  moyens  de  la  terminer  dans  l'espace 
de  six  mois  et  les  dépenses  que  celte  rèsolutioa 
peut  occasionner 48 

2°  Rapport  de  l'hilippe-Rose  Romme,  sur  sa 
mission  à  Saint-Domingue,  en  qualité  de  com- 
missaire national  civil 46 


JEUDI  31  JANVIER  1193. 


Lettre  du  maréchal  de  camp  Lignemont,  com- 
mandant à  Longwy,  par  laquelle  il  informe  la 
Convention  qu'une  patrouille  ennemie,  composée 
de  20  hommes  d'infanterie  et  de  8  cavaliers,  s'est 
portée  le  23  courant  au  village  du  Mont-Saint- 
Martin  et  qu'elle  y  a  coupé  l'arbre  de  la  liberté 
et  maltraité  le  maire SI 

Adresses  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  Saône-et-Loir©  et  du  conseil 
général  du  département  des  Côtes-du-Nord  pour 
féliciter  la  Convention  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet 87 

Adresse  des  amis  dé  la  République,  de  Vienne 
(Isère),  ayant  le  même  objet 88 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, section  des  contributions  publiques,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  adonner  suite  à  la 
dénonciation  faite  le  8  décembre  l'792  contre  l'ad- 
ministration des  messageries  nationales 85 
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Texte  définitif  du  décret  rendu 219 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  ap- 
prouve l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire 
ordonnant  que  l'exploitation  des  bois  nécessaires 
à  la  défense  de  Perpignan  et  de  Collioure  seront 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs 
dans  le  territoire  desquels  sont  situées  les  forêts 

de  Fanges  et  de  Salvanez 219 

Le  général  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
exprime  à  la  Convention  toute  sa  gratitude  pour 

la  marque  de  confiance  qu'il  a  reçue  d'elle 219 

La  Convention  décrète  l'impression  du  discours 

du  ministre  de  la  guerre 220 

Sallengros,  au  nom  dn  curaité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  réunir  aux  fonderies  de  Douai  les  terrains 
et  l)àtiments  dépendant  du  ci-devant  collège  de 

cette  ville 220 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     220 

Delaunay  le  jeune,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  certificats  de  civisme  à  produire 
par  les  receveurs  de  district 220 

La  Convention  adopte  les  3  articles  du  projet 
de  décret 220 

Adoption  de  2  articles  additionnels  prtîsentés 
par  Duplantier  et  Monmayou 220 

Texte  définitif  du  décret  rendu 220 

Carra  dénonce  un  arrêté  de  la  commune  de 
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Paris  prescrivant   de  délibérer  sur  le  civisme 
moral  des  notaires 2îl 

Sur  la  motion  de  Lanjuinais,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  eu  le  motivant  sur  ce 
qu'il  appartient  au  département  de  Paris  de  sta- 
tuer sur  la  réforme  des  délibérations  de  la  com- 
mune do  Parii 221 

Texte  définitif  du  décret  rendu 221 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
relatif  au  recouvrement  des  sommes  duos  au 
Trésor  public  en  remplacement  des  droits  sup- 
primés par  lo  décret  du  mois  de  mars  1790,  sur 

le  sel,  les  huiles  et  le  savon 221 

La    Convention   ajourne  la  discussion  de  ce 

projet  de  décret 221 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'organisation  provisoire  de  la  marine  militaire 

de  la  République  française 221 

Discours  et  projet  de  décret  de  Jean-Bou-Saint- 

André  sur  lo  môme  objet 223 

Sur  la  motion  de  Lanot,  la  Convention  ordonne 
l'impression  du  rapport  de  Bréard  et  du  discours 
de  Jean-Bon-Saint-André  et  renvoie  le  projet  de 
décret  de  ce  dernier  au  comité  de  marine  pour 
présenter  demain  un  nouveau   rapport  sur  les 

principes  qui  y  sont  énoncés 225 

Lettre  du  général  Dumouriez  dans  laquelle  il 
expose  que  si  les  circonstances  n'eussent  pas 
été  aussi  pressantes,  il  se  serait  présente  à  la 
barre  pour  demander  que  les  pièces  déposées 
contre  lui  à  la  société  des  Jacobins  fussent  ren- 
voyées au  comité  de  défense  générale 223 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  de  Belgique  par  laquelle  ils  avertissent 
la  Convention  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
démarches  que  l'on  fait  auprès  d'elle  relative- 
ment a'i  décret  du  15  décembre 226 

Des  citoyens  négociants, armateurs  de  la  liberté, 
sont  admis  à  la  barre  et  offrent  à  une  souscrip- 
tion pour  armer  2  vaisseaux  de  "74  canons,  6  fré- 
gates de  40,  6  de  36,  20  de  24,  5  de  8  et  7  avisos 
armés  de  12  à  18  canons 226 

Sur  la  motion  de  Cambon,  et  après  des  obser- 
yations  de  Boyer-Fonfrède,  la  Convention  ordonne 
que  la  pétition  des  armateurs  sera  insérée  au 
Bulletin  et  renvoyée  aux  comités  de  défense  gé- 
nérale, des  finances  et  de  marine  réunis 227 

Sur  la  motion  de  Lacaze,  au  nom  du  comité 
de  défense  générale,  Hcntz  est  adjoint  aux  com- 
missaires envoyés  aux  armées  de  la  Moselle  et 
du  Rhin 227 

Lacaze  propose  ensuite  Varlet  pour  les  fron- 
tières du  Nord  et  Lacombe-Saint-Michel  pour  le 
département  de  la  Corse 227 

Après  des  observations  de  Lamarque,  do 
Cbambon  et  de  Buzot,  Lacombe-Saint-Michel  est 
nommé  commissaire  en  Corse,  et  Varlet,  auquel 
on  adjoint  Ga^parin  et  Jean  Debry,  est  nommé 
commissaire  dans  le  déparlement  du  Nord 248 

Anacharsis  Clootz,  membre  du  comité  diplo- 
matique, présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  déclarer  que  le  ci-devant  bailliage  du  Scham- 
bourg  fait  partie  intégrante  de  la  République 
française 228 

Barbaroux  demande  que  Clootz  soit  censuré 
pour  avoir  présenté  ce  projet    de  décret  sans 


Pages, 
y  avoir  été  autorisé  par  le  comité  diplomatique.    230 

Apre;  des  observations  do  Thomas,  Anachar- 
sis Clootz,  Thuriot,  Laurent,  Buzot  et  Cambon, 
la  Convention  renvoie  le  vœu  des  habitants  du 
Schambourg  au  comité  diplomatique,  avec  mis- 
sion de  faire  son  rapport  sous  trois  jours 230 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret  pour 
ordonner  que  les  troupes  de  la  République,  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  le  département 
des  Alpes-Maritimes,  seront  payées,  jusqu'au 
1"-  mars  prochain,  de  la  même  manière  que  les 
troupes  qui  sont  en  territoire  étranger 230 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. . .     231 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
interpréter  la  loi  du  18  septembre  1792,  qui  fixe 
le  maximum  du  traitement  à  accorder,  pour  1792, 
aux  administrateurs,  régisseurs,  commissaires 
nationaux  et  directeurs  des  administrations  pu- 
bliques et  pour  régler  le  traitement,  pour  1792, 
des  préposés  à  la  régie  des  droits  d'enregistre- 
ment et  des  domaines 231 

Discussion  et  adoption  des  articles  du  projet 
avec  quelques  amendements 232 

Texte  définitif  du  décret  rendu 232 

Tallien,  au  nom  des  commissaires  envoyés  à 
Forges-les-Eaux,  fait  un  rapport  sur  le  suicide 
de  l'assassin  Paris  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  gratification  au  citoyen 
Auguste,  qui  a  dénoncé  le  meurtrier  de  Lepeb- 

tier  à  la  municipalité  de  Forges 233 

La  Convention  accorde  une  gratification  de 
1,200  livres  au  citoyen  Auguste,  puis  ordonne 
l'impression  du  rapport  do  Tallien  et  des  pièces 
annexes 234 

Varlet  annonce  que  son  état  de  santé  ne  lui 
permet  pas  d'accepter  la  mission  qui  lui  a  été 
confiée  sur  les  frontières  du  Nord 235 

Annexes  : 

1*  Observations  de  Henri  Auguste  sur  le  mé- 
moire de  la  commission  générale  des  monnaies, 
concernant  la  refonte  des  espèces,  présenté  à  la 
Convention  nationale  le  30  octobre  1792,  l'an  I"^ 
de  la  République 235 

2"'  Observations  sur  le  mémoire  de  la  commis- 
sion des  monnaies,  relatif  à  la  refonte  des 
monnaies  et  aux  nouvelles  empreintes,  présenté 
par  le  ministre  des  contributions  publiques 
dans  la  séance  du  mardi  30  octobre  1792,1'an  I" 
de  la  République,  imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale,  par  A.  des  Rotours,  ci-devant 
premier  commis  du  département  des  monnaies.  251 

3*  Pièces  justificatives  annexées  au  rapport 
fait  par  Tallien,  au  nom  des  commissaires  en- 
voyés à  Forges-les-Eaux  pour  constater  les  faits 
relatifs  au  suicide  de  l'assassin  Paris 274 
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Lecture  de  diverses  lois 278 

Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  ordonner  l'exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  législative  qui  accorde  une  récompense 
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à  Louis  Richard  pour   prix   de   ses   collections 

d'histoire  naturelle 278 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  Romme, 
rapporteur,  et  Jacob  Dupont,  la  Convention  ren- 
voie le  projet  de  décret  aux  comités  des  finances 

et  d'instruction  publique  réunis 278 

Fayau,  au  nom  du  comité  des  secours  publics 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  accorder, 
comme  secours,  une  somme  de  3    millions   aux 

85  départements  de  la  République 278 

Après  des  observations  de  Fauchet,  Barba- 
roux,  Fayau,  rapporteur,  et  Lesage  (Eure-et-Loir), 
la  Convention  adopte   le  projet  de   décret   avec 

le  chiffre  de  6  millions 279 

Texte  définitif  du   décret  rendu 279 

Sur  la  motion  de  Lesage  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  décrète  que  le  vendredi  de  chaque 
semaine  sera  consacré  à  l'organisation  des  se- 
cours publics 279 

Lasource  demande  que  le  décret  rendu  sur  la 
motion  de  Gambon,  et  concernant  la  solde  des 

troupes  de  l'armée  du  Var,  soit  rapporté 279 

Après  dos  observations  de  Gambon  et  Goupil- 
leau,  la  Convention  décrète  que  l'armée  du  Var 
continuera  d'être  payée  eu  numéraire,  par  déro- 
gation au  décret  rendu  le  5  de  ce  mois 280 

Monnot,  au  nom  du  comité  de  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  commune  de  Manoncourt-sur- 
Seille  (Meurlhe),  à  emprunter  400  francs  barrois.  280 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  280 
Sur  la  motion  de  Prieur  la  Convention  décrète  : 
!•  que  le  comité  des  pensions  lui  fera,  sous 
huitaine,  un  rapport  sur  les  tableaux  et  listes 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jugés  ad- 
missibles ou  inadmissibles  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides par  le  directoire  du  département  de  Paris  ; 
2°  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
délivrer  aux  militaires  portés  sur  ces  tableaux 
et  listes  des  secours  qui  leur  permettent  de  sub- 
sister aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par 
les  officiers  de  santé;  3°  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur fera  changer  sur-le-champ  les  boutons 
qui  se  trouvent  sur  les  uniformes  des  invalides.     281 

Topsent,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  que  les  marins  qui  ont  subi,  avant 
d'avoir  servi  sur  les  vaisseaux  de  la  République, 
l'examen  exigé  pour  être  admis  au  grade  d'en- 
seigne non  entretenu,  obtiendront  le  brevet  dudit 
grade,  en  justifiant  qu'ils  ont  atteint  Tâge  et 
rempli  le  temps  de  service  nécessaire  avant  le 
1"  janvier  1793 281 

La  Conven  ion  adopte  le  projet  de  décret,   . .     281 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  demande  si  un  second  jury  peut  être 
convoqué  pour  examiner  la  conduite  du  citoyen 
Lavergne,  lors  de  la  reddition  de  Longwy,  étant 
donné  qu'un  premier  jury  a  déclaré  ne  pouvoir 
prononcer  en  l'absence  de  témoins  et  de  pièces 
authentiques 281 

Après  des  observations  de  Bentabolc  et  de 
Lehardy,  la  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale  réunis.    282 

Lettre  des  administrateurs  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Mons  par  laquelle  ils  offrent  à  la 
République  les  richesses  qui  ont  été  enfouies 
par  leurs  ancêtres  dans  les  églises 282   ! 
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Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  un   don  patriotique  des 

citoyens  du  district  d'Étain 282 

Adresse  des  citoyens  de  Richelieu  portant  ad- 
hésion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet..    282 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Marennes  (Charente-Inférieure),  par 
laquelle  ils  donnent  connaissance  à  la  Conven- 
tion des  offrandes  qu'ils  ont  faites   en  nature 

pour  les  frais  de  la  guerre 282 

Adresse  des  citoyens  composant  la  société  des 
amis  de  la  République  d'Auxerre,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet...    283 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  par  laquelle  il  transmet  l'ar- 
rêté de  ce  département  relatif  aux  honneurs  à 
rendre  à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier. . . .     283 

Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  citoyens  de  la 
Seine-Inférieure  viennent  d'ouvrir  une  sous- 
cription pour  acheter  des  redingotes  et  des  sou- 
liers aux  soldats  de  l'armée  de  Belgique 283 

Lettre  de  Pache,  ancien  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  un  don 
patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Joinville 283 

Lecture  de  diverses  lettres 283 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  do  Reims  por- 
tant adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet 284 

Lecture  de  diverses  lettres 285 

Des  compagnons  ferblantiers  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre  et  se  plaignent  des  accapare- 
ments faits  par  le  citoyen  Bois 285 

Une  députation  des  120  communes  de  la  Rau- 
racie  est  admise  à  la  barre  et  expose  à  la  Con- 
vention que  les  peuples  du  Porentruy  ont  été 
calomniés  auprès  d'elle  par  3  députés,  sans 
mission,  admis  précédemment  à  la  barre 285 

Réponse   du    président 286 

Après  les  observations  de  Carra,  la  Conven- 
tion renvoie  la  pétition  des  communes  de  la 
Rauracie  au  comité  diplomatique 286 

Une  députation  des  patriotes  bataves  est  ad- 
mise à  la  barre  et  remercie  la  Convention  du 
décret  rendu  par  elle  dans  la  séance  du  i"  fé- 
vrier      286 

Réponse  du  président 287 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale  après  en  avoir  ordonné  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  départements 287 

Une  députation  delà  société  populaire  de  Bru- 
xelles est  admise  à  la  barre  et  remercie  la  Con- 
vention du  décret  rendu  par  elle  dans  la  séance 
du  15  décembre 287 

Réponse  du  président 288 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
diplomatique  après  en  avoir  ordonné  l'impres- 
sion et  l'envoi  en  Belgique 288 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Bachelu,  prê- 
tre constitutionnel  et  vicaire  de  Gennevilliers, 
qui  se  plaint  d'un  arrêté  pris  par  la  municipa- 
lité de  cette  c  ommune 288 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  trans- 
met à  la  Convention  plusieurs  lettres  par  les- 
quelles le  général  Miranda  annonce  avoir  trouvé 
la  magnifique  clé  d'or  donnée  par  l'empereur 
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Charles  III  aux  habitants  de  Louvaia  et  rend 
compte  (l'un  combat  livre  aux  Autrichiens,  par 
le  j,'énéral  Lamorliôre,  aux  environs  do  Was- 
semberjj 289 

La  Convention  ordonne  le  dépôt  de  la  clé  d'or 
de  Louvain  aux  archives  de  la  Uépubliquo 289 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  marine,  sou- 
met à  la  discussion  la  suite  des  articles  du  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  provisoire  de  la 
marine 289 

Adoption  des  articles  da  projet  de  décret  et 
d'un  article  additionne!  proposé  pour  Boyer-Fon- 
frède , .     291 

Texte  déQnitif  du  décret  rendu 291 

Une  députatiou  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barro  et  demande 
un  secours  de  4  millions  pour  les  subsistances.     292 
Ueponse  du  président 292 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  la  péti- 
tion de  la  commune  de  Paris  est  renvoyée  au 
comité  des  finances 292 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
crète que  le  citoyen  Vanderlinden,  l'un  des  offi- 
ciers traduits  de  Saint-Domingue  en  France,  sera 
mis  en  liberté 292 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  des  secours  et  indemnités  pro- 
visoires à  des  commis  congédiés  du  ministère 
de  la  justice 292 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,...     292 
Barère,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
donne  lecture  de  la  lédaction  du  décret,  adopté 
dans  la  séance  du  2  février,  sur  l'organisation 

du  ministère  de  la  guerre 292 

Billaud-Varenne  proteste  contre  le  traitement 
de  10,000  livres  accordé  par  l'article  7  aux  ad- 
joints '.u  ministre 293 

Après  des  observations  de  Barère,  rapporteur, 
et  de  Jean-Bon-Saint-André,  la  Convention  adopte 
le  chiffre  de  10,000  livres,  puis  les  divers  articles 
présentés  par  le  comité 294 

Barère,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  dépenses  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  la  commission  des  monu- 
ments seront  prises  sur  la  somme  de  30,000  1. 
assignée  pour  l'encouragement  des  arts  et  des 
sciences  par  le  décret  du  9  septembre  1791 293 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . ,    293 

Carra,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  et  en 
l'absence  du  rapporteur  .Merlin  (de  Douai),  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  la  conduite  du  lieute- 
nant général  Arthur  Dillon 293 

Plusieurs  membres  de  la  Montagne  s'oppose  à 
l'adoption  du  projet  de  décret  tendant  :  1°  à  rap- 
porter le  décret  du  18  août  1792  par  lequel  le 
lieutenant  général  Arthur  Dillon  a  été  déclaré 
avoir  perdu  la  confiance  de  la  nation;  2°  à  dé- 
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ordonner  que  les  gardes  nationaux,  qui  se  sont 
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Après  des  observations  de  Dubois-Crancé, 
rapporteur,  Aubry,  Fabre  d'Eglantine,  Darti- 
golyte,  Buzot,  Albitle  et  Lamarque,  la  Conven- 
tion ajourne  tontes  les  propositions  à  lundi...     406 

Lidon  donne  lecture  d'un  projet  qui  lui  a  été 
communiqué  par  le  général  Deflers,  commandant 
à  Tournai,   et  relatif  à  l'achat  de  chevaux  en 

Belgique 406 

Nomination  de  six  adjoints  au  comité  de  la 
guerre 406 

Dons  patriotiques  du  3  au  9  février  inclusive- 
ment      406 

Annexes  : 

1°  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  aux  citoyens  du  département 
du  Mont-Blanc,  du  17  décembre  1792 407 

2°  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  aux  citoyens  du  département 
du  Mont-Blanc,  du  16  janvier  1793. 410 

3°  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  l'organisation  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  22  janvier  1793 411 

4°  Proclamation  sur  la  liberté  de  la  presse, 
par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
pour  l'organisation  du  département  du  Mont- 
Blanc,  du  25  janvier  1793 417 

5"  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  sur  le  nombre   des   électeurs 
du    département   du    Mont-Blanc,   du   27    jan- 
vier 1793 418 

6°  Proclamation  sur  l'époque  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  le  paiement  des  élec- 
teurs, lechoixdesfonclionnaires  publics,  etc.,  eic, 
par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
pour  l'organisation  du  département  du  Mont- 
Blanc,  datée  du  28  janvier  1793 420 

7°  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  sur  la  division  provisoire  du 
département  du  Mont-Blanc,  du  29  janvier  1793.     421 

8»  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  concernant  l'établissement 
des  lois  françaises,  datée  du  6  février  1793.,..     427 

9»  Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  pour  l'organisation  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  concernant  la  fixation 
du  siège  de  l'évêché  du  département  du  Mont- 
Blanc,  datée  du  8  février  1793 427 
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Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
propose  deux  articles  additionnels  au  décret  du 
8  février  concernant  les  pensions  à  accorder 
aux  volontaires  nationaux  et  soldats  de  ligne, 
que  des  blessures  ont  mis  hors  d'état  de  conti- 
nuer leur  service , 

La  Convention  adopte  ces  deux  articles  et  dé- 
crète qu'ils  seront  insérés  à  la  suite  de  la  loi 
du   8    février  179.3 430 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  da 
Saint-Avold  pour  féliciter  la  Convention  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet 430 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  pour  transmettre 
à  la  Convention  plusieurs  pièces  concernant  la 
suspension  de  divers  officiers 43i 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  d'Annecy,  pour  féliciter  la  Conven- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet...,     431 

Lettre  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Granville,  pour  informer  la  Convention  d'un  don 
patriotique  qu'ils  ont  adressés  à  l'armée  de 
Beurnonville 431 

Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Pont-de-Vaux,  pour  annoncer  que  les  citoyens 
de  cette  commune  et  ceux  de  la  commune  de 
Gorrevode  viennent  d'adresser  un  don  patrio- 
tique aux  défenseurs  delà  République 431 

Après  la  lecture  d'une  lettre  de  Garât,  ministre 
de  l'intérieur  par  intérim  et  sur  la  motion  de 
Mailly,  la  Convention  autorise  la  ville  de  Màcon 
à  acquérir  une  maison  pour  l'employer  à  des 
établissements  publics 432 

Texte  définitif  du  décret  rendu 432 

Lettre  des  citoyens  Dentzel,  Couturier  et  Riihl, 
commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  s'assurer  que 
les  armées  seront  pourvues  de  vivres  et  de  four- 


rages. 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Pas-de-Calais  par  laquelle  ils  annoncent  l'envoi 
à  la  Convention  d'une  couronne  civique  qu'ils 
ont  consacré  aux  mânes   de  Michel  Lepeletier..     432 

Adresse  des  citoyens  du  Port-au-Prince  pour 
féliciter  la  Convention  du  décret  portant  aboli- 
tion de  la  royauté 432 

Lettre  du  citoyen  Dumont, président  du  district 
de  Noyon,  par  laquelle  il  offre  trois  chevaux  pour 
le  service  de  la  cavalerie 433 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Vendée,  pour  se  plaindre  quole  citoyen  Legrand, 
vérificateur  des  lettres  à  la  poste,  s'est  permis 
de  taxer  des  paquets  revêtus  du  sceau  de  la 
Convention 433 

Après  des  observations  de  Laurent  Lecointre, 
Cambacérès,  Fayau  et  Goupilleau,  la  Convention 
renvoie  cette  dénonciation  aux  comités  de  com- 
mune et  de  finances  réunis  pour  en  faire  un 
rapport  dans  le  plus  court  délai 433 

Dons  patriotiques 434 

Lettre  de  la  citoyenne    Caron-Beaumarchais 
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pour  demander  le  rapport  du  décret  d'accusation 
rendu  contre   son   mari   et  la  levée  des  scoliès 

apposés  sur  ses  papiers 434 

Sur  la  motion  de  Laurent  Lecointre,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  sursis  pendant  deux 
mois  à  l'exécution  du  décret  d'accusation  et  que 

les  scellés  apposés  chez  lui  seront  levéa 434 

Texte  définitif  du  décret  rendu 434 

Guyton-Morveau,  au  nom  des  con.ités  diploma- 
tique et  do  sùrelc  générale  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  péli- 
lion  des  sociétés  populaires  de  Porrentruy,  Délé- 
mont,  Saint-Ursanne-  et  Laufïen  et  sur  l'adresse 

de  l'assemblée  générale  de  la  Rouracie 434 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     43T 
Admission    à  la  barre  d'une   députalion  des 

piqviiers,  casernes   à  Babjlone 437 

Admission  à  la   barre  d'une  députation  des 

48  sections  de  Paris ■'SI 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     438 
Admission  îi  la  barre  du  citoyen  Pierre  Autran 

qui  a  perdu  un  bras  au  siège  de  Lille 438 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Montenat, 
lieutenant  de  la  compagnie  dés  canonniers  du 
9'  bataillon  du  département  du  Pas-de-Calais..     438 

Sur  la  motion  de  Choudieu,  la  Convention 
décrète  que  le  conseil  exécutif  lui  rendra  compte 
sous  trois  jours  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  complet  T  l'habillement  l'équipement,  et 
l'armement  du  9'  bataillon  du  Pas-de-Calais...     438 

Texte  délinitif  du  décret  rendu 438 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnùres.    439 

Admission  à   la  barre  d'une  députation  des 

citoyens  de  la  section  du  Marais  pour  demander 

que  le  citoyen  Vernier,  beau-père  de  Bertrand, 

ex-ministro  de  la  marine,  soit  transféré  de  la 

maison  de  la  force  à  son  domicile 439 

Sur  la  motion  de  Quinette,  la  Convention  fait 

droit  à  cette  demande 439 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère  est 
admise  à  la  barre  et  donne  lecture  d'un  arrêté 
qu'elle  a  pris  pour  offrir  à  la  nation  les  pro- 
priétés foncières  des  citoyens  qui  la  composent, 

comme  gage  des  assignats  en  circulation 440 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Halles  est  admise  à  la  barre  et  se  plaint  que 
plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  de 
la   commune   n'ont   pas    encore    voulu    rendre 

leurs  comptes... 440 

Apres  des  observations  de  Panis,  Lamarque, 
Lacjuiihiis,  Prieur  et  Fréron,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  de 

la  section  des  Halles 442 

Garât,  ministre  de  la  justice,  demande  qu'un 
inspecteur  unique  soit  chargé,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs,  de  faire  l'inven- 
taire de  l'ancien  mobilier  de  la  couronne 4i2 

Sur  la  motion  de  Lanjuinais,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  des  domaines  et  d'alié- 
nation réunis  seront  chargés  de  réunir  en  une 
seule  loi  les  huit  lois  précédentes  qui  ont  réglés 

les   opérations  de  cet  inventaire 443 

Garât,  ministre  de  la  justice,  demande  si  tous 
les  citoyens  français,  depuis  la  nouvelle  loi,  sont 
obligés    de   se   faire   inscrire  sur   la   liste   des 

jurés **-^ 

Sur    la   motion  de  Méjansac,    la  Convention 
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renvoie  cette  demande  au  comité  de  législation 
pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours 44.'$ 

Garât,  ministre  de  la  justice,  demande  si 
l'accusateur  public  du  département  de  Paris  à 
le  droit  d'ajourner  une  seconde  fois  la  compa- 
rution de  Blanchelande,  ancien  gouverneur  de 
Saint-Domingue,  devant  le  jury  d'accusation 
chargé  de  le  juger 443 

Sur  la  motion  de  Lanjuinais,  la  Convention 
renvoie  celle  question  au  comité  de  législation.     444 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     444 
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Lecture  de  diverses  lettres 445 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Verdun  par  laquelle  ils  font  passer 
à  la  Convention    l'état  des   effets    déposés  au 

secrétariat  du  district  pour  les  armées ••    446 

Lettre  du  citoyen  Gilot,  maréchal  de  camp, 
commandant  en  chef  à  Landeau  et  du  citoyen 
Dedou  aioé,  capitaine  commandant  l'artillerie 
de  cette  place  dans  laquelle  ils  exposent  qu'on 
a  considérablement   exagéré  le  dommage  causé 

par  l'incendie  de  l'arsenal 446 

Lecture  de  diverses  lettres 441 

Cambacérès,  au  nom  dn  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  citoyen  Carracioli  tendant  à 
proroger  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  par  le>  tribunaux  de 

la  Cpse 448 

Après  des  observations  de  Duroy,  Mollevant, 
Real  et  Cambacérès,  rapporteur,  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  avec  un  amendement 

de  Real....." 448 

Texte  définitif  du  décret  rendu 448 

Lettre  du  citoyen  Cochelet,  commissaire  envoyé 
dans  la  Belgique,  pour  annoncer  à  la  Convention 
qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  parer 
au  dénuement  absolu  où  se  trouvent  nos  armées.    448 

Genevois,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  que  le  procès  sera  fait  sans  délai 
aux  auteurs  et  instigateurs  des  insurrections  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  département  de  la  Sarthe..    419 

Après  des  observations  de  Lehardy,  Philip- 
peaux,  Lovasseur,  Lanjuinais,  Buzot,  Thuriot  et 
Bernard  (de  Saintes),  la  Convention  décrète 
qu'elle  abolit  toute  procédure  criminelle  déter- 
minée par  les  délits  commis  dans  les  insurrec- 
tions provoquées  par  les  subsistances,  mais  elle 
excepte  de  cette  amnistie  ceux  qui  sont  coupable» 

do  meurtre,  d'assassinats  et  d'incendie 450 

Sur  1 1  motion  de  Bourbotte,  la  Convention  or- 
donne la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  3  adresses  des  sociétés  popalaires 
de  Tonnerre,   de   Saint-Florentia  et  do  Joigny, 

département  de  l'Yonne 450 

Chabot  obtient  la  parole  pour  lire  un  plan 

général  de  finances 4S0 

Après  des  observations  de  Marat,  Chabot,  Gé- 
nissieu,  Thuriot  et  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que,  vendredi  prochain,  elle  entendra  le 
rapporteur  du  comité  des  finances  sur  les  con- 
tributions publiques,  mais  que  Chabot  aura  la 
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parole  avant  le  rapporteur 

Lettre  de  Corsas,  député  de  Seine-et-Oise,  pour 
protester  contre  les  accusations  de  Chabot  à  une 
précédente  séance ■431 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  annoncer  que  l'administration 
des  postes  est  entravée  de  mille  manières  et 
proposer  la  nomination  de  commissaires  chargés 
de  faire  une  enquête  à  ce  sujet 451 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'armée 451 

Discours  de  Garnier  (de  Saintes) 451 

Le  président,  interrompant  la  discussion, 
donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  com- 
missaires des  sections  de  Paris  demandant  à 
paraître  à  la  barre  pour  présenter  une  pétition 
sur  les  subsistances 453 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  au 
comité  d'agriculture 453 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  fait  con- 
naître à  la  Convention  les  6  adjoints  qu'il  a 
choisis  pour  le  seconder  dans  son  ministère....     453 

Sur  la  motion  de  Chambon,  la  Convention  dé- 
crète que  la  discussion  du  plan  présenté  par  le 
comité  do  la  guerre  sur  l'organisation  de  l'armée 
sera  fermée  demain  et  qu'on  examinera  alors 
immédiatement  le  projet  qui  aura  réuni  le  plus 
de  suffrages 454 

Dubois-Crancé  demande  que  le  général  Beur- 
nonville, qui  est  présent,  fasse  connaître  son 
opinion  sur  le  plan  du  comité 454 

Après  des  observations  de  Garrau,  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  motioa 454 

La  Convention  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  de  l'armée 454 

Discours  d'Aubry 454 

La  discussion  (st  de  nouveau  interrompue 
par  Marat  qui  demande  que  les  commissaires 
des  sections  de  Paris  soient  entendus  demain  à 
10  heures 456 

Après  des  observations  de  Delbrel  et  de  Marat, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et  décrète 
que  le  ministre  de  l'intérieur  lui  rendra  compte 
demain  de  l'état  des  subsistances  de  la  ville  de 
Paris 456 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  aux 
places  fortes  du  Nord  pour  annoncer  que  leur 
collègue  Gasparin  est  tombé  malade  et  demander 
son  remplacement  par  Carnot 456 

La  Convention  nomme  Dubois  de  Belîegarde 
en  remplacement  de  Gasparin 457 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de    l'armée 457 

Discours  de  Saint-Just 457 

Observations  de  Lehardy  (du  Morbihan),  de 
Beffroy  et  de  Serre 458 

Discours  de  Lacombe-Saint-Michel 459 

Observations  d'Albitte  l'ainé 461 

Discours  de  Buzot 461 

Après  des  observations  de  Chabot,  la  Conven- 
tion ajourne  à  demain  la  suite  de  la  discussion.     463 

Lettre  du  conseil  exécutif  par  laquelle  il  de- 
mande que  la  Convention  s'explique  sur  la  con- 
duite qu'il    doit  tenir  relativement  à  la  vente 


Pages, 
de  plusieurs  navires  étrangers  qui  ont  déjà  été 
amenés  dans  les  ports  français 463 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède, 
Thuriot  et  Blad,  la  Convention  décrète  qu'elle 
entendra  demain  le  rapport  du  comité  de  marine 
sur  cet  objet 463 

Fabre  (Hérault),  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, annonce  que  la  pétition  des  commissaires 
des  sections  de  Paris  a  paru  assez  importante 
pour  être  lue  à  la  barre 463 

La  Convention  décrète  que  ces  commissaires 
seront  admis  à  la  barre  demain  matin  à  dix 
heures 463 

Annexes  : 

1"  Appel  à  la  Convention  nationale  par  le 
citoyen  Eon,  imprimeur,  sur  un  marché  de  La- 
marche  avec  la  dame  Lejay,  pour  l'impression 
de  l'assignat  de  400  livres 464 

2°  Rapport  et  projet  de  décret  concernant  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  assignats, 
présentés,  au  nom  du  comité  des  finances,  le 
4  janvier  1793,  l'an  II  delà  République  française, 
par  Frécine,  député  du  département  de  Loir-et- 
Cher  465 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 469 

Lettre  du  citoyen  Conslantini  par  laquelle  il 
transmet  k  la  Convention  un  exemplaire  de  sa 
correspondance  avec  le  citoyen  Mottge,  ministre 
de  la  marine  et  se  plaint  de  la  réponse  qu'il  a 

reçue  de  ce  dernier 469 

Lettre  des  citoyens  Deformon,  Rochegude  et 
Prieur-Duvernois,  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerque,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  de  leurs  premières 
opérations  dans  la  ville  de  Lorient  et  des  mesures 
prises  pour  repousser  les  hostilités  de  l'Angle- 
terre      470 

Lettre  des  citoyens  Niou,  Mazade  et  Trullard, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  Lo- 
rient à  Rayonne,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  leurs  opérations 470 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Beaujeu, 
département  de  Rhône-et-Loire 471 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 471 

Don  patriotique  des  citoyens  de  Vannes 471 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Tonneins 
portant    adhésion  au   jugement  rendu  contre 

Louis  Capet 472 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention 
décrète  que  le  comité  des  pétitions  et  de  corres- 
pondance fera  insérer  chaque  jour,  dans  le  Bul- 
letin, en  entier  ou  par  extrait,  toutes  les  adresses 
relatives  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'as- 
sassinat de  Lepeletier 472 

Sur  la  motion  de  Turreau-Linières,  la  Con- 
vention fait  droit  à  la  pétition  du  citoyen  Beau- 
lieu,  colonel  du  14°  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Forez,  et  décrète  qu'il  sera  donné  un 
nouveau  drapeau  au  second  bataillon  de  ce  ré- 
giment      472 

Dons  patriotiques , 472 
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Mailhe,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  rabattement  do  décret  introduit  par  la  juris- 
prudence du  ci-devant  Parlement  de  Toulouse. .     473 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 474 

Mailhe,  au  nom  du  comité  de  législation,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  portant  abolition  de  toutes  les  procé- 
dures et  jugements  relatifs  à  des  délits  commis  k 
la  suite  d'insurrections,  troubles  ou  contestations 
ayant  pour  cause  les  ci-devant  droits  seigneuriaux 

et  féodaux v , 474 

La  Convention  adopte  celte  rédaction  avec  un 

amendement  de  Thuriot 474 

Texte  définitif  du  décret  rendu 474 

Sur  la  motion  de  Duhem,  la  Convention  étend 
l'amnistie  aux  procès  criminels  intentés  et  aux 
jugements  rendus  à  l'occasion  des  insurrections 
qui  se  sont  manifestées  dans  les  places  fortes  et 

(îans  les  armées 474 

Texte  définitif  du  décret  rendu 474 

Procès-verbal  dressé  par  les  citoyens  Delacroix 
et  Danton,  commissaires  delà  Convention  à  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  au  sujet  du  refus  qui  leur 
a  été  fait  par  Henri  Legri»,  maître  de  poste  à 
Vatry  (Marne),  de  leur  fournir  des  chevaux. ...     47 i 

La  (convention  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
poursuivre  lo  nommé  Henri  Legris,  à  raiso  n  de 
ce  refus 475 

Une  députation  des  commissaires  des  48  sec- 
tions réunies  do  Paris  est  admise  à  la  barre  et 
présente  à  la  Convention  de  nouvelles  vues  sur 
les  subsistances 475 

Claud^  Hendelet,  l'un  des  membres  de  la  dé- 
putation, est  violemment  interrompu  pour  avoir 
dit  qu'il  parlait  au  nom  de  tous  ses  frères  des 
départements 476 

Le  Président  lui  ayant  demandé  dejroduire 
ses  pouvoirs,  Hendelet  répond  qu'il  n'en  a  pas.     476 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  commis- 
saires soient  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
à  l'exception  de  Heudelet 476 

Après  des  observations  de  Marat,  Lehardy, 
Carra,  Buzot,  Masuyer,  Doulcet  de  Pontécoulant, 
Billaud-Varennes  et  Barère,  la  Convention  dé- 
crète que  les  pétitionnaires  ne  seront  pas  admis 
aux  honneurs  de  la  séance 479 

Après  des  observations  de  Barère  et  sur  la 
motion  de  Marat,  la  Convention  décrète  que  les 
pétitionnaires  seront  tenus  de  déclarer  leurs  noms, 
qualités  et  demeures 479 

Le  Président  veut  mettre  aux  voix  la  proposi- 
tion qui  a  été  faite  de  mettre  Claude  Hendelet 
en  état  d'arrestation 479 

Après  des  observations  de  Choodicu,  Salle, 
Lamarque,  Thuriot  et  Lasource,  la  Convention 
décrète  qu'avant  de  prendre  une  décision,  elle 
entendra  Claude  Hendelet 480 

Claude  Hendelet  est  entendu  et  déclare  que 
Sainl-Just,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
pétition,  a  conseillé  aux  pétitionnaires  de  deman- 
der à  la  Convention  de  s'occuper,  toute  affaire 
cessante,  d'une  loi  sur  les  subsistances 480 

Après  des  observations  de  Saint-Just  et  Osse- 
lin,  la  Convention  décrète  que  Claude  Hendelet 
sera  mis  en  état  d'arrestation  au  comité  de  sur- 
veillance, qui  sera  chargé  de  présenter  demain 
un  rapport  sur  cette  affaire 480 
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Boyer-Fonfrède,  au  nom  du  comité  de  défense 
générale,  annonce  que,  d'après  une  lettre  de 
Rewbell,  la  gendarmerie  à  cheval  de  l'armée  de 
Custinc  se  conduit  d'une  maoière  tout  à  fait  re- 
préhcnsible.  Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
datée  de  Fribourg  qui  contient  des  détails  sur 
les  espérances  coupables  des  ennemis  de  la 
patrie 481 

Fauchet  annonce  que  le  procnreur  général 
syndic  du  département  du  Calvados  demande  à 
être  admis  sur-le-champ  à  la  barre  pour  instruire 
la  Convention  de  l'état  des  côtes  de  ce  départe- 
ment   , 481 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède  et 
Maribon-Montaut,  la  Convention  décide  que  lo 
procureur  général  syndic  du  Calvados  sera  admis 
demain  au  petit  ordre  du  jour 481 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'armée 481 

Dubois-Crancé,  rapporteur,  résume  les  prin- 
cipales objections  faites  au  projet  du  comité...     481 

Après  des  observations  de  Louvet,  Bentabole, 
Cbambon,Birotteau  et  Salie,  la  Convention  ferme 
la  discussion 434 

Monge,  ministre  de  la  marine,  adresse  à  la 
Convention  sa  démission 484 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  est  reprise 484 

Discussion  de  l'article  l".  Aubry,  Barère,  Sil- 
lery,  Lamarque,  Dubois-Crancé,  rapporteur. 
Carra,  Delmas  et  Féraud,  la  Convention  adopte 
une  motion  de  Boyer-Fonfrède  tendant  à  con- 
server dans  l'arlifle  1"  le  mot  régime  attendu 
que  cet  article  ne  préjuge  rien  sur  la  question  de 
l'amalgame  des  régiments  de  ligne  et  des  volon- 
taires nationaux 483 

La  Convention  adopte  ensuite  l'article  l"  ...     485 

Annexe  : 

Correspondance  du  citoyen  Constantini  avec 
le  citoyen  Monge,  ministre  de  la  marine,  con- 
cernant les  approvisionnements  des  arsenaux 
de  la  marine  de  la  République  française 483 
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Lettre  du  citoyen  Alba,  lieutenant-colonel, 
commandant  en  chef  le  2*  bataillon  des  Vosges, 
par  laquelle  il  offre  de  ne  point  toucher,  tant 
que  la  guerre  durera,  une  pension  de  108  livres 
dont  il  jouit  en  vertu  de  ses  services  dans  la 
gendarmerie 490 

Piorry  donne  lecture  d'une  adresse  des  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  de  Poi- 
tiers par  laquelle  ils  adhèrent  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  et  font  passer  à  La  Rochelle 
702  boulets  do  36  qui  étaient  déposés  dans  leurs 
murs 491 

Couhey  donne  lectnre  d'une  adresse  de  la  So- 
ciété des  amis  de  l'égalité  et  de  la  République 
de  la  ville  de  Neufchâieau  à  leurs  fn  res  d'armes 
des  1"  et  2*  bataillons  de  volontaires  du  dépar- 
tement des  Vosges 491 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  a 
l'armée  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle, 
par  laquelle  ils  invitent  expressément  la  Con- 
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vention  à  persister  dans  son  décret  du  13  décem- 
bre dernier 491 

Adresses  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Clermont-Ferrand,  de  la  sociélé 
populaire  de  la  ville  de  Nîmes,  des  administra- 
teurs du  district  de  Montpellier,  des  membres 
du  directoire  de  la  Charente  Inférieure  portant 
adhésion  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet 492 

Lettre  du  citoyen  Halle,  lieutenant- colonel 
commandant  la  2°  division  de  gendarmerie, 
pour  annoncer  à  la  Convention  que  l'indisci- 
pline est  à  son  comble  dans  le  corps  qu'il  com- 
mande      492 

Après  des  observations  de  Choudieu  et  do 
Doulcet  de  Pontécoulant,  la  Convention  décrète 
que  le  comité  de  la  guerre  lui  fera  incessamment 
un  rapport  sur  la  gendarmerie  à  pied  et  à 
cheval 493 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention, 
dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  6  arrêtés  que  les 
circonstances  les  ont  obligés  de  prendre 493 

Lettre  du  citoyen  Beuruonville,  ministre  de 
la  guerre,  par  laquelle  il  annonce  un  don  patrio- 
tique de  la  commune  d'Aulnay 493 

Lecture  de  diverses  lettres 493 

Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Le  Tourneur  et 
Brunel,  commissaires  de  la  Convention  aux 
côtes  de  la  Méditerranée,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  do  la  réception  qui  leur  a  été  faite  à 
Toulon  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  relati- 
vement à  la  sortie  des  vaisseaux 494 

Lecture  de  diverses  lettres 494 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  le  rapport  fait  par  Roux,  au  nom  du 
comité  de  correspondance,  sur  les  adresses  et 
pétitions  envoyées  à  la  Convention,  ne  sera  pas 
lu  en  séance,  mais  sera  inséré  au  Bulletin....     495 

Sur  la  motion  de  Guyton-Morveau,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  rapport  du  comité  de  défense 
générale,  sur  l'organisation  du  ministère  de  la 
marine,  sera  inscrit  à  l'ordre  du  jour  de  demain.     493 

Sur  la  motion  de  Lamarque,  la  Convention 
décrète  que  les  noms  de  Lamarque,  Pinet  aîné 
et  Elie  Lacoste  seront  rétablis  dans  l'appel  no- 
minal du  mardi  13  janvier 493 

Servières,  Lebreton,  Dupral  et  Roux,  Fazillac 
sont  nommés  commissaires  pour  prendre  des 
renseignements  sur  l'administration  des  postes.    493 

Duhem,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'emprisonnement  des  citoyens  Royou,  dit 
Guermeur,  et  Jézégabel 495 

Sur  la  motion  de  Salle,  la  Conventien  ordonne 
la  lecture  des  pièces  relatives  à  l'arrestation  de 
ces  citoyens 496 

Duhem,  rapporteur,  donne  lecture  des  pièces.    496 

Sur  la  motion  de  Lesage,  la  Convention  ordonne 
l'impression  des  pièces 500 

Thuriot  demande  que  Royou  soit  mis  provi- 
soirement en  liberté 500 

Vif  incident  provoqué  par  cette  motion 500 

Après  des  observations  de  Châles,  Lecomte- 
Puyraveau  et  Thuriot,  la  Convention  ferme  la 
discussion 301 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre, 
Duhem  et  Marat,  la  Convention  passe  à  l'ordre 


du  jour 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
du  Calvados  est  admis  à  la  barre  et  rend  compte 
à  la  Convention  des  dangers  qui  menacent  les 
côtes  de  ce  département 

Le  citoyen  Peyron,  ancien  sergent-major  et 
maître  canonnier  dans  l'artillerie,  actuellement 
chef  de  légion  au  département  des  Basses-Alpes, 
est  admis  à  la  barre  et  demande  la  levée  d'un 
corps  de  1200  canonniers  gardes-côtes,  chargé,  de 
veiller  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  par 
laquelle  ils  anconcent  que  le  peup'e  de  Mons  a 
voté,  à  l'unanimité,  sa  réunion  à  la  France.. .. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
rend  compte  de  l'état  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'armée 

Dubois-Grancé  soumet  à  la  discussion  l'article  2 
et  l'article  8  qui  en  est  la  conséquence 

Lehardy  demande  que  l'on  discute  d'abord  la 
question  suivante  :  «  La  fusion  des  troupes  do 
ligne  avec  les  volontaires  aura-t-elle  lieu  immé- 
diatement ou  après  la  guerre  ?  » 

Après  des  observations  de  Darligoëyte,  Delbrel 
la  Convention,  sur  la  motion  doDelmas,  décrète 
le  principe  de  la  fusion,  mais  en  suspend  l'exé- 
cution jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  

Dubois  Crancé,  rapporteur,  donne  lecture  de 
2  articles  relatifs  aux  récompenses  militaires. . . 

La  Convention  adopte  ces  2  articles 

Adoption  d'un  article  additionnel  de  Garnier 
(de  Saintes) 

Annexes  : 


i"  Rapport  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance  par  Roux,  membre  de  ce 
comité,  et  inséré  au  Bulletin  par  ordre  de  la 
Convention 307 

2°  Lettres  et  procès-verbal  du  département  du 
Finistère,  ainsi  que  de  la  municipalité  de  Quimper, 
par  lesquels  il  appert  qu'ils  ont  mis  en  état  d'ar- 
restation le  sieur  Guermeur,  dont  le  vrai  nom 
est  Royou,  avec  Jézégabel,  so  disant  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  cl  i!e  la  commune  de 
Paris,  avec  les  pièces  justilicatives  du  sieur  Guer- 
meur       509 
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Don  patriotique  des  administrateurs  du  district 
de  Challans 518 

Don  patriotique  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Var 518 

Adresse  des  membres  composant  le  bureau  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Sainl-Pourçain  (Allier)  portant  adhésion  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Capot 518 

Lecture  de  diverses  lettres 319 

Lettre  du  citoyen  Couturier,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  du  Bas- 
Rhin,  do  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  par  laquelle 


âges. 
501 
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il  transmet  ;  1°  nno  pioclamalioi»  dont  rol)jct 
est  d'accréditer  les  assignats  ;  2°  un  arrêté  pour 
empêcher  la  venio  de  400  paires  do  bœufs  achetés 
pour  l'armée;  3°  un  acte  qui  constate  le  rem- 
placement il'uu  oflicier 519 

Lecture  do  diverses  lettres 520 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  général 
du  district  de  Verdun  portant  adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capot 520 

Lecture  do  diverses  Ictlres 520 

Don  patriotique  d'un  lieutenant  invalide 521 

Adresse  des  administrateurs,  procureur  syndic 
et  secrétaire  du  district  de  Mclun,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  et 
exprimant  leurs  regrets  de  l'assassinat  de  Lepe- 

letier 521 

Adresse  des  administrateurs   du   district  de 

Saint  Fargeau  ayant  le  même  objet 522 

Don  patriotique  de  la  Société  de  Libourne...  522 
Mollcvaut,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Ycrmanton, 
département  de  l'Yonne,  à  partager  en  nature 
un  terrain  de  25  arpents  5  verges  qui  lui   a  été 

adjugé  par  le  conseil  exécutif  provisoire 522 

La  Convention  renvoie  le  projet  au  comité  des 
domaines  pour  le  rendre  conforme  aux  lois  exis- 
tantes sur  cet  objet 522 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  linances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à 
payer  la  somme  de  300  livres  à  la  dame  Dufrène, 
à  raison  des  services  que  cette  citoyenne  a  rendus 
à  la  République  en  faisant  arrêter  les  auteurs 
d'un  vol  considérable  d'argenterie  à  l'église  de 

la  Sainte-Chapelle 522 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     522 
Fouché,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique,  soumet  à  la  discussion   un   projet  de 

décret  relatif  aux  collèges 522 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 523 

Ghasset,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  ot  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  pétition 
du  commissaire  proviseur  du  collège  des  Irlan- 
dais, dit  des  Lombards,  à  Paris 523 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     523 

Don  patriotique  des  amis  de  l'égalité  de  la 
commune  de  Houga,  district  de  Nogaro,  dépar- 
tement du  Gers 523 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'emploi  de  3  caisses  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre  en  espèces  monnayées,  trouvées  au  mois 
d'août  1792  dans  une  barque  chargée  de  blé  et 
séquestrée  par  la  municipalité  de  Pennautior..     523 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .     523 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  diverses  pétitions  tendant  à  obtenir  des 
indemnités  pour  dommages  causés  par  l'invasion 
des  ennemis 523 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     524 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  rapporter  l'improbation  prononcée 
contre  les  administrateurs  du  département  dé  la 


Moselle,  par  décret  du  23  janvier  deruier 

La  (Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . 

Antibcui,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  proj<t  de  décret  au 
sujet  du  règlement  des  contestations  qui  pour- 
ront s'élever,  boit  sur  la  validité,  soit  sur  la 
liquidation  et  distribution,  soit  sur  lout  autre 
objet  relatif  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux 
do  l'Etat  ou  par  les  corsaires,  sur  les  ennemis 
de  la  République , 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Barére,  au  nom  des  comités  do  Constitution 
el  de  défense  gciiéralc  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  do  décret  sur  l'organisation 
du  ministre  de  la  marine 

La  Convention  adopta  le  projet  de  décret.... 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  deux  pro- 
jets de  décret  :  le  premier  sur  l'administration 
des  vivres  de  la  marine,  le  second  sur  l'admi- 
nistration civile  do  la  marine  dans  les  ports. . . 

La  Convention  adopte  successivement  les  deux 
projets  de  décret 

Guillermin,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
des  colonies  réunis,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  les  modifications  à  faire 
provisoirement  pour  les  colonies  aux  lois  des 
28  septembre  et  12  octobre  1791,  relatives  à 
l'administration  des  ports  de  la  marine 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . 

Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances 
el  de  la  guerre  réunis,  font  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
d'un  bureau  central,  à  Paris,  pour  la  confection 
de  tous  les  décomptes  de  la  campagne  de  1792, 
en  exécution  de  l'article  6  du  chapitre  IV,  de 
la  loi  du  21  décembre  dernier,  qui  régie  le  mode 
de  paiement  des  troupes 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  la  prise 
du  fort  de  Stervenswert  par  le  général  Miranda 

Garât,  ministre  de  la  justice,  expose  à  la  Cou 
vention  les  réclamations  de  la  commune  de 
Champs  (Aisne),  au  sujet  d'un  jugement  du  tri- 
bunal du  district  de  Chauny  qui  a  condamné 
cette  commune  à  payer  à  son  curé  21,000  livres 
de  dommages-intérêts 

La  Convention  suspend  l'exécution  du  juge- 
ment par  le  tribunal  de  Chauny 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  l'armée 

Adoption  do  l'article  3 

Dubois-Crancé,  rapporteur,  soumet  &  la  dis- 
cussion les  articles  4  et  5  relatifs  aux  récom- 
penses  

Après  des  observations  de  Gnadet  et  Darti- 
goëyte,  la  Convention  renvoie  ces  deux  articles 
aux  comités  d'aliénation,  des  finances  et  de  la 
guerre  réunis  pour  eu  faire  un  rapport  sous 
trois  jours 

Discussion  de  l'article  6  relatif  à  l'avance- 
ment   

Après  des  observations  de  Bailleul,  Albitte, 
Buzot,  Chambon,  Dubois-Crancé,  rapporteur, 
Delmas  et  Garrau,  la  Convention  ajourne  l'ar- 
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ticlo  6  jusqu'au   uiomeiil  où   le  mode  d'avance- 
ment sera  discuté 535 

Adoption  de  l'article  7 535 


JECDI  14  FÉVRIER  1792,  AU  SOIR 


Sur  la  motion  d'Audrein,laConv3ntion  décrète 
que  les  députés  Pinet  l'aiué,  Mathieu,  Jae  et 
Auguis  seront  adjoints  aux  24  commissaires 
chargés  d'assister  à,  la  levée  des  scellés  et  aux 
inventaires  à  faire  dans  les  maisons  ci-devant 
royales 530 

Les  citoyens  Rivais  et  Fourès,  députés  par  le 
second  bataillon  du  département  de  l'Aude,  sont 
admis  à  la  barre  etpoitent  diverses  accHsations 
contre  le  général  Anselme. 536 

Apres  des  observations  de  Tallien  et  Gou- 
pilleau,  la  Convention  décrète  que  les  commis- 
saires envoyés  à  Nice  seront  entendus  avant  de 
prendre  une  mesure  à  l'égard  du  général  Anselmd    536 

Brossard  et  Dubois,  députés  extraordinaires 
de  la  commune  de  Terrasson,  département  de 
la  Dordogne,  sont  admis  à  la  barre  et  deman- 
dent l'exéculion  de  la  loi  qui  fixe  à  Terrasson 
le  siège  du  tribunal  du  district  de  Montignac    536 

Après  des  observations  de  Lamarque,  la  Con- 
vention renvoie  la  pétition  au  comité  de  légis- 
lation pour  en  faire  le  rapport  sous  quatre 
jours ...   .     536 

Le  citoyen  Belgodère  est  admis  à  la  barre  et 
formule  diverses  accusations  contre  Lamarche, 
directeur  général  de  la  fabrication  des  assignats    536 

La,  Convention  renvoie  le  mémoire  de  Belgo- 
dère et  les  pièces  y  jointes  aux  comités  réunis 
des  assignats  et  monnaies  et  de  sûreté  générale 
avec  mission  de  présenter  un  rapport  à  la  séance 
de  samedi 538 

Collot  d'Herbois,  au  nom  des  commissaires 
envoyés  à  l'armée  du  Var  et  dans  le  pays  de 
Nice,  rend  compte  de  la  mission  de  ces  commis- 
saires       538 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport, 
la  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  fera  mettre  sur-le-champ,  en  état  d'ar- 
restation, le  citoyen  Anselme,  ci-devant  général 
de  l'armée  du  Var 545 

Sur  la  motion  de  Goupilleau,  la  Convention  dé- 
crète ensuite  que  le  conseile  xécutif  sera  chargé 
de  mettre  en  état  d'arrestation  Férus,  ci-devant 
commissaire  des  guerres  à  l'armée  du  Var 545 

Texte  définitif  du  décret  rendu * .     545 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Collot  d'Herbois  et  en  décrète  le  renvoi 
aux  comités  des  finances,  de  la  gaerre  et  de  lé- 
gislation, chacun  pour  la  partie  qui  le  concerne    546 

Osselin  demande  à  être  entendu  demain  pour 
terminer  la  loi  sur  les  émigrés *     546 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Duhem  et 
Chambon,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  ac- 
cordé à  titre  de  récompense  la  somme  de  100  1. 
à  quiconque  découvrira  et  fera  arrêter  une  per- 
sonne rai>gée  par  la  loi  dans  la  classe  des  émi- 
grés ou  dans  celle  des  prêtres  qui  doivent  être 
déportés ■. 546 

Texte  définitif  du  décret  rendu ^46 
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Lettre  du  général  Anselme  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  un  mémoire  justificatif  de 
sa  conduite 545 

Sur  la  motion  de  Dupont,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  justice  lui  rendra 
compte  de  l'état  de  la  procédure  instruite  par 
le  tribunal  criminel  de  Paris  contre  Guittot  de 
MoUdn,  gentilhomme  poitevin,  arrêté  au  bourg 
de  l'Egalité 546 

Garnol,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  réunion,  au  territoire  de  la  République,  de 
la  ci-devant  principauté  de  Monaco,  d'une  par- 
tie du  bailliage  do  Schambourg  et  de  plusieurs 
enclaves  et  pays  circonvoisins 546 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  adopte  le  projet  de  décret 531 

Annexes  : 

ï"  Eclaircissements  pour  servir  de  base  à  l'o- 
pinion qu'on  doit  avoir  sur  le  citoyen  Lamarche, 
directeur  de  la  confection  des  assignats  et  sur 
le  ministre  Clavière,  qui  en  a  la   surveillance..     551 

2°  Addition  aux  éclaircissements  pour  servir 
de  base  à  l'opinion  qu'on  doit  avoir  sur  le  ci- 
toyen Lamarche,  directeur  de  la  confection  des 
assignats,  et  sur  le  ministre  Clavière  qui  en  a 
la  surveillance  . . .  * 537 

3°  Lamarche,  directeur  général  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  à  ses  concitoyens 558 

4°  Larcher  à  de  Lamarche,  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats 561 

5°  Opinion  de  J.  Rutledge  sur  la  réponse,  im- 
primée au  nom  de  Lamarche,  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats 563 

6°  Supplément  aux  éclaircissements  pour  servir 
de  base  à  l'opinion  qu'on  doit  avoir  sur  le  citoyen 
Lamirche,  directeur  de  la  confection  des  assi- 
gnats et  sur  le  ministre  Clavière  qui  en  a  la  sur- 
veillance      564 

7°  Mémoire  justificatif  du  général  d'Anselme, 
en  réfutation  des  différentes  calomnies  répan- 
dues sur  son  compte 565 


VENDREDI  15  FÉVRIER  1793. 


Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  ville  de  Bourges  portant  adhésion  au  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  cl  annonçant 
que,  de  concert  avec  les  autorités  constituées, 
ces  citoyens  viennent  d'équiper  un  bataillon  qu'ils 
ont  envoyé  à  l'armée  de  Custine. 572 

Adresse  da  conseil  général  de  la  commune  de 
Montpellier  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet 572 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Riom 
(Puy-de-Dôme)  ayant  le  même  objet 573 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  que  les  administrateurs  du 
dépai'tement  du  Nord  ont  ouvert  une  souscrip- 
tion pour  l'armement  d'un  vaisseau  de  ligne  de 
cinquante  à  éoixaute  canons 573 

Don  patriotique  de  4a  Société  de  la  Liberté  et 
de  l'Égalité  de  Joinville 573 

Lecture  de  diverses  lettres 574 
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Leltre  dès  citoyens  Hérault  lio  Sechelles,  Phi- 
libert Simonfl  et  Grégoire,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  au  département  du  Mont- 
Blanc,  par  laquelle  ils  demandent  qu'on  prenne 
de  nouvelles  mesures  pour  rapprovisioniiCmeat 
de  l'armée  des  Alpes 5~4 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  du  Ras-Rhin,  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurlhe  par  laquelle  ils  trans- 
mettent ù  la  Convention  la  suite  de  leurs  opé- 
rations      515 

Lecture  de  diverses  lettres 575 

Don  patriotique  de  la  Société  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-Brieuc 5*76 

Lettre  du  citoyen  Gambier  fils,  âgé  de  dix- 
sept  ans,  volontaire  du  11'  bataillon  de  l'arniée 
de  Dumouriez,  adressée  à  son  père  à  Paris  et 
communiquée  à  la  Convention  par  la  section  de 
Beaurepaire 576 

Adresse  desvolonlair&ft  du  2*  bataillon  d'Indre- 
et-Loire,  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Gapet ,     577 

Adresse  des  juges  et  commissaire  national  du 
tribunal  du  district  do  Chinon  (Indre-et-Loire), 
ayant  le  même  objet 577 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Jussey  ayant  lo  môme  objet 577 

Moyse  Bayle,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  lo  traitement 
à  accorder  aux  juges,  greffier  et  commis-greffiers 
du  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de 
Paris , , 577 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     578 

Maurel,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  au- 
toriser le  pouvoir  exécutif  à  employer  sur  les 
vaisseaux  du  la  République  le  capitaine  Yence.     578 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     578 

Plaichard-Choltiëre,  au  nom  des  comités  des 
finances  et  des  secours  publics  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  au- 
toriser le  ministre  de  l'intérieur  à  employer  à 
la  dépense  des  Enfants  trouvés,  pour  l'année  179â, 
l'excédent  des  fonds  qu'il  a  entre  les  mains  de 
l'exercice  1791 578 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     578 

Peniéres,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  défense  des  Indes-Orienlales 578 

La  Convention  adopte  le  projet  de,  décret....     581 

Brissot  expose  qu'il  existe  au  comité  de  sûreté 
générale  une  lettre  signée  Brissot  de  Warville, 
adressée,  à  ce  qu'on  prétend,  à  Laporte  et  expri- 
mant des  fentiments  royalistes.  Il  atteste  que 
cette  lettre  est  de  Watteville,  rédacteur  à  la  Ga- 
zette de  France  et  que  la  signature  Brissot  de 
Warville  est  fausse 581 

Après  dos  observations  de  Basire,  Roux-Fa- 
sillac,  Bernard  (de  Saintes),  Lasource,  Charles 
Duval,  Lamarque  et  Louis  Legendre,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  comité  de  sûreié  générale 
remettra,  dans  le  jour,  an  greffe  du  tribunal  cri- 
minel du  département  do  Paris,  la  lettre  signée 
Brissot  de  Warville,  laqiielle  sera  cotée  par  le 
président  et  secrétaire  du  comité,  pour  être  in- 
formé contre  l'auteur  et  les  complices  du  faux 
•ommis  sur  la  signature  de  Mtta  Uttr* 9^ 


Pages. 

Condorcet,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
donne  lecture  de  son  rapport  contenant  l'expo- 
sition des  principes  et  des  motifs  du  plan  de  ce 
comité  sur  le  nouveau  pacte  social 583 

Gensonné  donne  ensuite  lecture  du  projet  de 
déclaration  des  droits  naturels,  civils  ot  poli- 
tiques des  hommes,  puis  du  projet  de  Constitu- 
tion française 601 

La  Convention  s'arrête  au  titre  VI  et  eo 
ajourne  à  demain  la  lecture 609 


SAVEni  16  FÉYIIIKR  1793. 


Mathieu  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
à  la  séance  du  jeudi  matin  sur  les  collèges  et 
autres  établissements  d'instruction  publique....     609 

Après  des  observations  de  Romme  et  de  Du- 
hem,  la  Convention  décrète,  sur  la  motion  de 
Mallarmé,  que  les  trois  premiers  articles  du  décret 
seront  rapportés,  mais  que  le  quatrième,  qui 
autorise  les  corps  administratifs  à  fixer  le  trai- 
tement des  professeurs  de  collège,  sera  maintenu.    609 

Texte  définitif  du  décret  rendu  609 

Adoption  d'un  article  additionnel  proposé  par 
Lesage 6<^ 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim, 
transmet  à  la  Convention  des  dons  patriotiques 
des  communes  de  Favières,  Batigny  et  Fauxe- 
rotte,  de  la  société  patriotique  d'Annecy  et  du 
citoyen  Méline  de  Corlé 609 

Lettre  du  lieutenant  général  Leveneur,  com- 
mandant l'armée  des  ArJennes  en  l'absence  du 
général  Valence,  pour  annoncer  un  don  patrio- 
tique de  la  Société  des  Amis  de  la  république 
de  Sedan 609 

Lettre  des  citoyens  Niou,  Trullard  et  Mazade, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  Lo- 
rient  à  Rayonne,  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  un  procès-verbal  portant  destitution 
du  juge  de  paix  du  canton  du  Croisic,  district 
de  Guérande  (Loire-Inférieure) 610 

Lettre  des  citoyens  Haussmann,  Rewbell  et 
Merlin,  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Rhin  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
cru  devoir  ordonner  au  citoyen  Potier-Raynaud, 
nommé  commissaire  des  guerres  à  Toulon,  de  se 
rendre  à  son  poste  dans  les  vingt-quatre  heures.     610 

A  la  suite  do  la  lecture  d'une  lettre  de  Bour- 
nonville,  ministre  de  la  guerre,  la  Convention 
accorde  un  secours  de  600  livres  au  citoyen  Jean 
Geoffroy,  lieutenant-colonel  d'un  liataillon  de 
grenadiers  volontaires,  qui  a  reçu  une  bles- 
sure grave  k  la  bataille  de  Rousbrujjue 610 

Texte  définitif  du  décret  rendu 610 

Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  une  pétitiou 
du  citoyen  Richard,  qui  a  voyagé  en  Amérique, 
par  mission  du  gouvernement,  en  qualité  de  na- 
turaliste   • 610 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     611 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'acquisition  de  S8  arpents  et  demi  en- 
clavés dans  la  forêt  de  Montargis 611 

La  GonventioQ  adopte  le  projet  de  décret.. . .     611 
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Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Tarn,  pour  annoncer  qu'au  mois  de  mars  1792, 
les  émigrés  répandaient,  dans  le  district  de  La- 
caune,  une  adresse  séditieuse  destinée  à  cor- 
rompre les  armées 611 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  citoyen  Robert,  élève 
à  l'Ecole  militaire  nationale  de  Nanterre  et  fils 
aîné  du  brave  Robert,  volontaire  de  Metz,  tué 
dans  l'affaire  de  Nancy 611 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 611 

Riffard  Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des 
secours  publies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  un  secours 
de  2,000  livres  au  citoyen  Pierre  Aveiard,  garde 
national,  estropié  de  la  main  droite  dans  l'af- 
faire d'Yssingeaux  du  mois  d'avril  dernier 611 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,,.    611 

Jacques  Boilleau,  demande  que  les  frais  de 
transport  des  dons  patriotiques  aux  armées 
soient  à  la  charge  de  la  nation 612 

Ghoudiou  ayant  observé  que  la  demande  de 
Jacques  Boilleau  était  de  droit,  la  Convention  se 
borne  à  renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale 
une  lettre  de  la  municipalité  d'Avallon,  déposée 
par  Jacques  Boillloan,  et  dénonçant  les  machina- 
tions des  royalistes 612 

Lecture  de  diverses  lettres ;     612 

Delaunay  le  jeune,  au  nom  des  comités  réunis 
de  législation,  de  la  guerre  et  de  l'examen  des 
marches,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  les  peines  à  intliger  aux  fournisseurs 
des  armées  et  aux  agents  de  la  République  infi- 
dèles   


Sur  la  motion  deLehardy,  la  Convention  ren- 
voie le  projet  au  comité  de  législation 

Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  contribution  mobilière  de  la  municipalité 
de  Paris  pour  l'année  1792 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret..,. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  une  gratification 
de  300  livres  au  courrier  de  la  malle  de  Lyon  à 
Paris  qui,  au  péril  do  sa  vie,  a  sauvé  du  nau- 
frage les  dépêches  confiées  à  ses  soins 

La  Convention  adopte  le  projet  de  déétet.., 

Gensonné  continue  la  lecture,  commencée  à  la 
séance  d'hier,  du  projet  de  Constitution  française. 

Sur  la  motion  de  Lesage,  la  Convention 
décrète  que  le  discours  de  Condorcet,  ainsi  que 
le  projet  de  Constitution,  seront  imprimés  et  dis- 
tribués au  nombre  de  six  exemplaires  aux 
membres  de  l'Assemblée.  Elle  ordonne  en  outre 
qu'il  sera  envoyé  aux  83  départements  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  qu'il  en 
soit  adressé  par  eux  aux  districts,  municipalités 
et  sociétés  populaires 

Mailhe  demande  que  tous  ceux  qui  auront  des 
projets  de  Constitution  a  piésenter  puissent  les 
faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation 

Après  des  observations  de  Lesage  et  Garran 
de  Coulon,  la  Convention  adopte  la  motion  de 
Mailhe ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'organisation  de  l'armée 
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Auparayaot,  Delmas  donne  lecture  d'une  lettre 
dos  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  du 
Rhin,  adressée  au  comité  de  la  guerre  et  relative 
au  mode  d'avancement 62.^ 

Dubois-Crancé,  rapporteur,  présente  les  nou- 
velles vues  du  comité  sur  l'avancement  et  sur 
les  récompenses  militaires.  Il  donne  ensuite  lec- 
ture de  la  partie  du  projet  relative  à  l'avance- 
ment      626 

Après  des  observations  de  Salle,  Isnard,  Génis- 
sieu,  Vergniaud  et  Albitte,  la  Convention  ferme 
la  discussion  et  accorde  la  priorité  au  projet  du 
comité 631 

Après  des  observations  de  Choudieu,  la  Con- 
vention adopte  les  14  articles  proposés  par 
Dubois-Crancé  au  nom  du  comité 631 

Dons  patriotiques  du  10  au  16  féA'rier  inclus.     631 
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Lecture  de  diverses  lettres 632 

Lettre  des  citoyens  Gossuin,  Camus,  Treilhard 
et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  de  Belgique,  par  laquelle  ils 
envoient  copie  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour 
suspendre  de  ses  fonctions  le  citoyen  Cochelet, 
commissaire    national    du    pouvoir    exécutif    à 


Liège 


632 


Lettre  des  citoyens  Jean  Debry  et  Charles 
Cochon,  commissaires  de  la  Convention  aux 
places  fortes  dujNord,  par  laquelle  ils  font  passer 
copie  de  la  suspension  qu'ils  ont  prononcée 
contre  le  citoyen  Palange,  garde  d'artillerie  à 
Arras 633 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  envoient  copie  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  à. 
Arras  pour  autoriser  le  commandant  à  faire 
réparer  300  fusils  qui  existent  dans  les  maga- 
sins de  cette  vi'lo ; .  : .  i ,  ; 633 

Lettre  des  mômes  commissaires  par  laquelle 
ils  adressent  à  la  Convention  la  lettre  que  leur 
a  écrite  de  Béthuno  le  citoyen  Mouchon,  com- 
missaire ordonnateur  à  Arras,  relativement  à 
une  réclamation  faite  par  le  dépôt  du  45*  régi- 
ment d'infanterie  en   garnison  à  Béthuno 633 

Lettre  des  citoyens  Camus,  Delacroix,  Gos- 
suin, Danton,  Merlin  (de  Douai)  et  Treilhard, 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  de  Bel- 
gique, par  laquelle  ils  annoncent  que,  dans  le 
pays  de  Liège,  un  grand  nombre  de  personnes 
recèlent  des  effets  provenant  des  émigrés  et 
proposent  d'accorder  une  prime  à  ceux  qui 
dénonceront  les   receleurs ,     633 

Lecture  de  diverses  lettres 634 

Don  patriotique  du  citoyen  Perret,  écrivain 
du  premier  bataillon  de  la  Meurthe 633 

Adresse  des  administrateurs  du  district  da 
Saumur  portant  adhésion  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet 6.35 

Adresses  des  membres  du  conseil  général  de 
Bourbonne-les-Bains,  du  conseil  général  d'issoire, 
des  citoyens  de  Magnac-Laral  (Haute-Vienne), 
de  la  société  républicaine  do  Dax,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet, . . .     633 

Don  patriotique  du  citoyen  Auguste-Jérôme 
Claverie,  commissaire  des  guerres  à  l'armée  des 
Alpes ,.i. ;     636 
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Hournonvillc,  ministre  de  la  guerre,  aiinonro 
la  prise  du  fort  hollandais  do  Saint-Miciicl 

Lettre  dos  citoyens  Ucfermon,  I{ochfgudo  et 
Prieur  (de  la  Marne),  commissaires  de  la  Con- 
vention aux  côtes  de  Dunkerque  à  Lorieut,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  les  sentiments  du 
plus  pur  patriotisme  animent  les  citoyens  de  la 

ville  de  Lorient. 

-  Guylon-Morveau,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  conférer  à  Joël  ISarlow,  habi- 
tant des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  litre  et  les 
droits  de  citoyen  français 

La  Convenlion  adopte  le  projet  de  décret.... 

Ysabeau,  au  nom  des  comités  des  pétitions  et 
do  correspondance,  fait  un  rapport  sur  les 
adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Convention 
pendant  la   semaine  précédente 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 
rapport 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  nn  projet  de 
décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  une  somme  de  90  millions 
pour  les  travaux  do  fortifications 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ... 

Lesage  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 
division,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  diverses  paroisses  de  la 
ville  d'Issoudun 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... . 

Lesage  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité  de 
division,  fait  uu  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  diverses  paroisses  du  dis- 
trict de  Châteaudun ; 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret... 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  demande  des  citoyens  Pomme  et  Bagot, 
députés  à  l'Assemblée  législative,  en  paiement 
des  frais  et  dépenses  de  leur  mission  dans  la 
Guyane  française.. .; 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  proroger,  jusqu'au  1"  mai  prochain, 
pour  les  directeurs  et  jusqu'au  l"  août,  pour 
les  régisseurs,  les  délais  fixés  par  les  articles  14 
et  n  de  la  loi  du  27  mai  1791,  sur  la  reddition 
•les  comptes  des  directeurs  et  des  régisseurs  do 
l'enregistrement  des  domaines  ot  droits  réunis. . 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... 

Jean  Julien,  au  nom  de  la  commission  des 
marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  le  marché  passé  le  31  août  dernier 
entre  le  citoyen  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
m  la  compagnie  Masson  et  d'Bspagnac  pour  le 
crvice  des  armées  des  Pyronées 

La  Convenlion  ordonne  l'impression  da  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
trois  jours  après    l'impression 

Letourneur  (Mauthc),  au  nom  des  fcomitês  de 
marine  et  des  finances  réunis^  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  mérite  de 
diverses  inventions  du  citoyen  Leguin  et  parti- 
culièrement d'un  compas  propre  à  déterminer  la 
longitude  en  mer  par  des  opérations  graphiques. 

La  Gonventiob  addttte  le  projet  de  décret.... 
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Adoption  d'une  addition  à  l'article  8  du  décret 
du  6  courant  sur  l'organisation  provisoire  de  la 

marine  militaire (>4<i 

Un  membre,  au  nom  do  la  commission  des 
marchés,  fait  un  rapport  et  présente  on  projet 
do  décret  tendant  à  renvoyer  au  pouvoir  eiécutif 
la  réclamation  du  citoyen  Robin,  cordonnier   à 

Orléans ^.     646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .     646 
Blad,  au  nom  du  comité   de  marine,  lait  uh 
rapport  et  présente  an  projet  de  décret  tendant 
à  interpréter  l'article  4  de  la  loi  du  31  janvier 

dernier  sur  l'armement  en  course 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    646 
Chàtcauneuf-Randon,  au  nom  de  la   commis- 
sion des  marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  ratifier  les   marchés 
passés  par  d'Espagnac,  entrepreneur  des  charrois 

de  l'armée  de  Belgique 646 

Après  des  observations  de  Thuriot,  la  Con- 
vention décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  le  citoyen   d'Espagnac  et  qu'il  sera  mis 

dans  le  jour  en  liberté 646 

Lecture  de  diverses  lettres 646 

Admission  à  labarre  de  divers  pétitionnaires.    646 
Des  citoyens  de  la  ville  d'Arles  sont  admis  à 
la  barre  et  demandent  le  rapport  du  décret  de 
l'Assemblée  législative  qui  déclare  la  ville  d'Ar- 
les en  état  de   rébellion 647 

Après  des  observations  de  Barbaroux  et  Jean- 
Bon  Saint-André,  la  Convention  fait  droit  à  cette 
demande 647 

Des  citoyens  de  la  section  du  Marais  sont  ad- 
mis à  la  barre 647 

Discours  de  Target,  orateur  de  la  députation, 
pour  faire  part  du  don  patriotique  des  citoyens 
de  cette  section 641 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    648 

Des  citoyens  commis  de  la  tontine  des  sans- 
culottes,  établie  à  Paris,  place  des  Victoires-Na- 
tionales, sont  admis  à  la  barre  et  font  un  don 
patriotique ,.i 649 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Mont-Blanc  est  admise  à  la  barre  et  présente  le 
tableau  des  secours  accordés  par  ses  membres  à 
leurs  frères  partis  aux  frontières 649 

Le  citoyen  Armand  Levasseur  est  admis  à  la 
barre  et  fait  part  du  don  patriotique  du  lOo*  ré- 
giment d'infanterie 649 

Les  membres  de  la  Société  des  Inventions  et 
Découvertes  sont  admis  à  la  barre  et  font  hom- 
mage à  la  Coiivention  des  fruits  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  veilles 649 

Une  députation  de  la  municipalité  do  Stains 
osl  admise  à  la  barre  et  réclame  contire  l'exclu- 
.sion  prononcée  par  le  corps  électoral  do  Paris 
coiitre  le  citoyen  Vieilly,  leur  maire 651 

Admission  à  la  barre  do  divers  pétitionnaires.    651 

Lecture  de   diverses  lettres 651 

Une   députation   des    grenadiers  et  chasseurs 
de  la  section  armée   de    Beaurepaire  est  admise  ' 
à  la  barre   et   proleste   contre   la  façon  dont  U 

service  de  garde  est  organisé  à  Paris 652 

Deux  citoyens  juifs  du  département  de  la 
Moselle  sont  admis  à  la    barre  et  déuoncent  la 

conduite  du  générai   Anselme 653 

Après   des  observations  de  Deiletille,  là  Ct>n- 
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Pages, 
vention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cotte  dénon- 
ciation   -. (>53 

Après  des  observations  de  Lesage,  la  Conven- 
tion décide  que  les  deux  pétitionnaires  n'auront 
pas  les  honneurs  de  la  séance 653 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    653 

Annexes  : 

l'  Réponse  de  Lamarche,  directeur  général 
des  assignais,  aux  dénonciations  contre  lui....    654 

2°  Violation  de  la  justice  et  réclamation  du 
citoyen  Ollivault,  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats.  Adresse  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  et  à  la  Convention  nationale 
et  dénonciation  motivée  contre  le  citoyen  Cla- 
vière,  ministre  des  contributions  publiques,  et 
contre  Lamarche,  directeur  général  de  la  fabri- 
cation  des  assignats 662 

3°  Addition  aux  dénonciations  motivées  du 
citoyen  Ollivault,  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats  et  monnaies,  contre  le  citoyen 
Clavière,  ministre  des  contributions  publiques, 
et  contre  Lamarche,  directeur  général  de  la 
fabrication  des  assignats 685 

4"  Supplément  aux  dénonciations  motivées  du 
citoyen  Ollivault,  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats,  à  la  Convention  nationale  et 
au  comité  des  assignats  et  monnaies,  contre  le 
citoyen  Clavière,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, et  contre  Lamarche,  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats 689 

5°  Réplique  du  citoyen  Ollivault,  sous-direc- 
teur de  la  fabrication  des  assignats,  adressée  à 
la  Convention  nationale  et  aux  comités  dos 
finances,  assignats  et  monnaies  et  de  sûreté  géné- 
rale, et  dénonciations  motivées  contre  le  citoyen 
Clavière,  ministre  des  contributions  publiques, 
et  contre  Lamarche,  directeur  général  de  la 
fabrication   des  assignats 691 

6°  Réponse  du  citoyen  Arthur  au  mémoire 
prétondu  justificatif  de  Lamarche  sous  le  titre 
de  :  «  Réponse  du  directeur  général  des  assignats 
aux  dénonciations  contre  lui  » 692 


LUNDI  18    FÉVRIER    1793. 

Adresses  du  directoire  du  département  do  la 
Drôme,  du  conseil  général  du  déparlement  de 
la  Vendée,  de  la  Société  des  amis  de  la  Répu- 
blique de  Moyaux  (Calvados),  des  citoyens 
sans-culottes  de  la  commune  de  Saint-Jean-du- 
Gard,  portant  adhésion  au  jugement  rendu  contre 
Louis   Capet 697 

Adresse  des  citoyens  de  Limoux  (Aude)  pour 
exprimer  leurs  regrets  de  l'assassinat  de  Lepe- 
letier 698 

Adresses  des  administrateurs  du  directoire  des 
Basses-Alpes,  de  la  Société  populaire  de  Bagnols 
(Gard),  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Mâcon,  de  la  Société  des  sans-culottes 
de  Saint-Jean-Pied-de  Port,  des  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Bazas,  portant  adhé- 
sion au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet. ...     698 

Adresse  des  membres  du  comité  de  correspon- 
dance des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  d'An- 
necy pour  exprimer  leurs  regrets  de  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier 698 


Pages. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Républi- 
que de  Chartres  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet 699 

Don  patriotique  des  administrateurs  de  la 
commune  de  Limoux 699 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  république  de  Saint-Menehould  par  la- 
quelle ils  applaudissent  au  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet 699 

Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Saint-Lô 699 

Don  patriotique  de  la  Société  républicaine  de 
Valogne 699 

Bous.sion  annonce  un  don  patriot-que  de  la 
Société  républicaine  de  Clairac  (Lot-et-Garonne).     699 

Sevestre  annonce  un  don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  République  de  Rennes..     700 

Jard-Panvillier  annonce  un  don  patriotique 
de  la  Société  patriotique  d'Airvaull  (Deux-Sè- 
vres)       700 

Sur  la  motion  de  Genissieu,  la  Convention  dé- 
crète que  sous  trois  jours  le  comité  de  la  guerre 
lui  présentera  un  rapport  pour  assurer  les 
moyens  de  faire  parvenir  à  leur  destination  les 

dons  patriotiques  adressés  aux  armées 700 

Texte  définitif  du  décret  rendu 700 

Sur  la  motion  de  Jard-Panvillier,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  lui 
rendra  compte,  sous  trois  jours,  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  armer  le  second  bataillon 

du  département  des  Deux -Sèvres 700 

Adresses  des  membrei  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saintes,  de  la  Société  des  Amis  de  la 
république  de  Confolens,  des  administrateurs  du 
département  de  la  Gironde,  de  la  Société  des^ 
Amis  de  la  République  de  Sens,  des  Amis  de 
la  République  de  Nolay,  portant  adhésion  au  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet 700 

Lecture  de  diverses  lettres 701 

Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il  pro- 
pose la  construction  d'un  nouveau  bâtiment  en 
remplacement  du  hangar  brûlé  daus  l'arsenal  do 

Landau 701 

Lecture  de  diverses  lettres 701 

Merlino,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  les  toiles  étrangères  seront  admi- 
ses  au    bureau   d'Armentiéres    en    payant    les 

mêmes  droits  qu'au  bureau  de  Lille 702 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  702 
Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion décrète  que  dans  la  répartition  des  6  mil- 
lions mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  être  employés  à  des  travaux  publics, 
la  représentation  du  département  du  Mont- 
Blanc  sera  compté  comme  étant  composée  de 
dix  membres  et  celle  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  comme  étant  de  trois 702 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'enregistrement  des  billets  d'annuités  au 
porteur  donnés  en  remboursement  de  l'emprunt 

de  70  millions 702 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    703 
Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  le  remboursement  d'une  somme 
de  1,008  liv.l6s.  aux  municipalités  de  Rayonne 
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et  du  Saint-Esprit 703 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     703 
Gillot,    au  nom  du  comité  des  finances,   fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de    décret  re- 
latif au  paiement  des  appointements  fixes  des 
commis  des  ci-devant  employés  au  bureau  des 

domaines  corporels  ou  incorporels .-. .    703 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret 703 

Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  pièces  à  produire  pour  les  paiements  qui  se 
feront  à  Paris  et  dans  les  ports  pour  le  service 

de  la  marine  et  des  colonies. 703 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     703 
GulTroy,  au  nom  du  comité  des  finances,  sec- 
tion des  assignats,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  do  décret  pour  accorder  une  gratifica- 
tion de  3,000  livres  à  un  citoyen  qui  a  dénoncé 

des  fabricateuri  de  faux  assignats 704 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...  704 
Sergent,  au  nom  du  comité  de?  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport  et  présenta  deux  projets 
de  décret,  l'un  relatif  au  placement  des  comités, 
l'autre  concernant  diverses  dispositions  à  pren- 
dre pour  l'ornement  de  la  nouvelle  salle 704 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  des  deux  projets  de  décret  et  ajourne  la 
discussion 70" 

Admission  à  la  barre,  du  citoyen  Haussmann, 
député  de  la  ville  libre  de  Nuremberg,  pour  de- 
mander à  la  Convention  de  reconnaître  une 
créance  contractée  par  l'ancien  gouvernement. . .     707 

Le  citoyen  Reybaz,  chargé  d'affaires  de  la 
République  de  Genève,  est  admis  à  la  barre  pour 
demander  à  la  Convention  nationale  de  rappor- 
ter le  décret  du  10  novembre  dernier,  relatif  à 
une  créance  du  ciloyep  Gourmes  sur  un  citoyen 
de  Genève 707 

Après  des  observations  de  Laojuinais,  Julien, 
Thuriot  et  Amar,  la  Convention  décrète  qu'il 
sera  sursis  à  l'expédition  et  l'exécution  des  let- 
tres de  marque  et  de  représailles  dont  la  déli- 
vrance a  été  ordonnée,  par  décret  du  10  no- 
vembre 1792,  en  faveur  du  citoyen  Gourmes, 
s'il  n'obtient  la  permission  de  faire  exécuter 
dans  le  territoire  de  Genève  la  sentence  rendue 
le  6  décembre  1787  par  le  tribunal  consulaire  de 
Mar  seille ,     707 

Cinq  volontaires  du  batiillon  de  l'Yonne  sont 
admis  à  la  barra  et  font  le  récit  d'un  sinistre 
qui  a  eu  lieu  aux  eiivirons  d'Auserre  et  qui  a 
coûté  la  vie  à  quinze  de  leurs  camarades.  Ils 
demandent  un  secours  à  raison  de  la  perte  de 
leurs  efifeis 707 

Lamarqce,    secrétaire,    fait    connaître    qu'il 


Pages. 
vi(nt  d'arriver  dos  dép^^clie^  annonçant  que  de 

grands  troubles  ont  éclaté  à  Lyon 708 

Merlino,  au  nom  des  comités  des  finances  <>t 
de  commerce  réunis,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  à  accorder  à  la  ville  de 
Lyon 708 

Adoption  do  projet  de  décret  avec  divers  amen- 
dements       ^09 

Texte  définitif  du  décret  rendu 709 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée 710 

La  discussion  est  interrompue 71 1 

Lettre  du  citoyen  Bourdon-Grammont,  com- 
mandant le  vaisseau  le  Léopard,  de  l'escadre  de 
l'amiral   Truguet,    pour   annoncer   la  prise  de 

Carlefort,  dans  file  de  Saint-Pierre 711 

La  Convention  reprend  la  discussion  du 
projet  de    décret  sur  le   mode  de   recrutement 

de  l'armée 712 

Après  des  observations  de  Lamarque,  Jean- 
Bon-SaintAndré  et  Aubry,  rapporteur,  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  entendra  tous  les  mem- 
bres qui  ont  à  présenter  des  projets  sur  cet  ob- 
jet, mais  qu'on  n'imprimera  que  le  projet  auquel 
l'Assemblée  accordera  la  priorité, 712 

La  Convention  rejette  successivement  par  la 
question  préalable  les  projets  présentés  par  Ju- 
lien et  Richard 712 

Après  des  observations  de  Jean -Bon -Saint- 
André  et  Boyer-Fonfrède,  la  Convention  ordonne, 
sur  la  motion  de  Delmas,  que  le  décret  de  l'As- 
semblée législative,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, lui  sera  lu  séance  tenante 713 

Cambacérès,  secrétaire,  fait  cette  lecture 713 

La  Convention  décrète  que  les  projets  relatifs 
au  mode  do  recrutement  de  farmèe,  qui  ont  été 
lus  dans  la  présente  séance,  seront  renvoyés  au 
comité  de  la  gnerre,  ou  se  réuniront  ce  soir  les 
membres  qui  auraient  des  projets  à  présenter, 
le  comité  de  la  guerre  demeurant  chargé  do 
présenter,  dans  la  séance  de  demain,  de  nou- 
velles vues  d'après  le  rapprochement  qui  sera  fait 
de  ces  différents  projets 719 

Sur  la  motion  de  Châteauneuf-Randon,  la 
Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  la 
nomination  du  ministre  de  la  marine 719 

Monge  est  nommé  ministre  de  la  marine.. ..     719 

Réal,  au  nom  do  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  divers  secours  à  des  volontaire*  et 
des  citoyens  du  département  de  l'Yonne,  victi- 
mes d'un  naufrage  sur  la  rivière  de  ce  nom,  préâ 
de  Sens 720 

La  GonTention  adopte  le  projet  de  décret . . .    720 
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Abbaye  (Prisons  de  1').  Décret  relatif  à  leur  réparation 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  107). 

Abbeville  (Commune  d').  Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur d'une  pclition  des  ouvriers  sans  ouvrage  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  708). 

Abraham  (François),  vice-consul  a  Majori|ue.  Demande 
réparation  des  torts  à  lui  causés  par  le  jfouverriement 
espagnol  et  réclame  un  emploi  dans  les  consulats 
(n  février  1793,  t.  LVIII  p.  6.53);  renvoi  au  conseil 
exécutif  [ibid.). 

Acte  constitutionnel.  —  Voir  Constitution. 

AuAM,  de  Sarrcguemiiics,  ex-député  à  l'Assemblée  légis- 
lative. Sollicite  le  rapport  de  l'affaire  dans  laquelle 
il  est  impliqué  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  27).  — 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (4  février,  p.  191). 

Adonis  (Navire  1').  Décret  ordonnant  que  ce  navire, 
arrêté  par  la  municipalité  de  Harfleur,  soit  relâché 
(l"  février  1793,  t.  LVIH,  p.  109  et  suiv.). 

AiiUKSsEs.  1°  Il  sera  fait  tous  les  dimanches  une  ana- 
lyse des  adresses  parvenues  à  la  Convention  dans  la 
semaine  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  97).  —  Les 
adresses  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI  seront 
insérées  au  Bulletin  de  la  Convention  (11  février, 
p.  446)  (12  février,  p.  472). 

2°  Tableau  des  adresses   envoyées  à  la  Convention 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  637  et  suiv.). 

Affaibes  de  septembre.  Pétition  demandant  la  suspen- 
sion de  la  procédure  relalive  à  ces  affaires  (8  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  377),  —  discussion  [ibid.  et 
p.  suiv.),  —  la  Convention  décrète  que  la  procédure 


sera  suspendue  et   renvoie   au  comité  de   législation 
pour  faire  un  rapport  dans  trois  jours  (ibid.  p.  386). 

Agiotage.  Pétition  des  Amis  de  la  République  du  dis- 
trict de  Machecoul  contre  l'agiotage  (7  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  345. 

Agnan  (Suzanne),  veuve  Asselin.  Décret  lui  accordant 
un  secours  provisoire  (9  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  39S). 

AiLHAUD,  commissaire  cvil.  Envoi  de  pièces  le  concer- 
nant (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  186). 

AiRVAULT  (Commune  d'). 

Société  patriotique.  Fait  un  donpatriotique  (18  fé- 
vrier 1793,  I.  LVIII,  p.  700). 

Aix  (Commune  d').  Les  volontaires  demandent  à 
retourner  dans  leurs  foyers  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  184). 

Alain,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (5  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  217,  p.  406). 

Alba,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  490). 

Albi.^î,  prêtre.  Arrêté  relatif  à  sa  déportation  (12  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  471). 

Albitte  aîné,  député  do  la  Scinc-Infcricnre.  — 
1793.  —  Parle  sur  une  pétition  des  fédérés  mar- 
seillais (t.  LVIII,  p.  43),  —  sur  l'organisalion  du 
ministère  de  la  guerre  (p.  169),  —  sur  les  affaires  do 
septembre  (p.  3'77),  —  sur  l'organisation  des  armées 
(p.  461),  —  sur  l'avancement  dans  l'armée  (p.  630 et 
suiv.). 

Alexandre,  commis  des  domaines.  11  lui  sera  payé  une 
somme  de  250  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  703). 

Allier  (département  de  1').  Administrateurs.  Deman- 
dent des  fonds  pour  rendre  le  Cher  navigable  (8  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  373). 
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les  commissaires  de  la  Convention  A  l'armée  du  Var 
et  dans  lo  pays  de  Nice  (ibid.  p.  538  ol  suiv.);  —  dé- 
cret ordonnant  sa  mise  en  arrestation  (ibid.  p.  545). 

—  Envoie  un  mémoire  justilicatif  de  sa  conduite  (ibid. 
p.  546).  —  Texte  de  ce  mémoire  [ibid.  p.  565  et  suiv.). 

—  Décret  ordonnant  sa  mise  en  arrestation  clioz  lai 
(17  février,  p.  616). 

Antiboul,  député  du  Var.  —  1793.  —  Fait  Un  rapport 
sur  les  prises  maritimes  (t.  LVIII,  p.  524). 

Anvbrs,  ville  de  Boieique.  Les  membres  du  pouvoir 
exécutif  adressent  la  copie  des  pouvoirs  qui  les  ont 
constitués  (17  février  1793,  I.  LVIII,  p.  635). 

Socù'tédes  Amis  de  lu  liberté  et  de  l't'galitif.Adtoiso 
de  soumission  aux  décrets  (10  février  1793,  t.  LVIII. 
p.  439). 

Ait  (Commune  d').  Adresse  relative  au  ja|j;ement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  eiSi. 

Arbogast,  député  du  Bas-Hliin.  —  1793.  —  Obtient  un 
cougé  (t.  LVIII,  p.  2). 

Aruèche  (Département  de  1'). 

Tribunal  criminel.  Jugera  les  crimes  et  délits  con- 
cernant la  conjuration  de  Dusaillanl  (30  janvier  1793. 
t.  LVIII,  p.  34). 

Arles  (Commune  d').  Décret  portant  que  la  ville  n'est 
plus  en  état  de  rébellion  (17  février  1793,  t.  LVIII, 

p.  6i7). 

Armant,  doyen  des  huissiers  de  la  Convention.  Fait  un 
don  patriotique  (2  février  179'},  t.  LVIII,  p.  172). 

Armateurs.  Proposent  de  mettre  à  la  mer  un  certain 
nombre  de  vaisseaux  pour  combattre  l'étrati^'er  (5  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  226);  —  renvoi  aux  comités 
de  défense  }i;énéralo,  des  linances  et  de  marine  réunis 
(ibid.  p.  227). 

Armées  françaises. 


Allongé  des  Ailler.  Demande  A  être  réintégré  dans 
son  emploi  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  651)  ;  —  ren 
voi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Alpes  (BA.SSKS-)  (Département  des).  Lettre  sur  une  in- 
(•ursion  faite  aans  ce  département  par  600  hommes 
armés  sous  la  couluito  de  Louis  Perron  (31  janvier 
1793,  t.  LVIII,  p.  95). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  098). 

Alpes-mauitlmks  (, Département  des).  Le  ci-devaut  comté 
de  Nice  réuni  à  la  Hcpubliquo  française  formera  pro- 
visoirement un  85"  département  sous  la  dénomination 
d'Alpes-Maritimes  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  205). 
—  Décret  relatif  au  paiement  des  troupes  qui  se  trou- 
vent dans  ce  département  (3  février,  p.  230).  —  Ce 
décret  est  rapporté  (6  février,  p.  280).  —  Pour  com- 
bien le  département  sera  compris  dans  la  répartition 
des  fonds  pour  les  travaux  publics  (18  février,  p.  70i). 

Aly,  fabricant.  Sollicite  un  secours  (12  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  471);  —  renvoi  au  comité  do  commerce 
(ibid.). 

Amandrie.  Fait  nu  don  patriotique  (27  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  171). 

Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  donner  une  récompense  à  la  personne 
qui  fera  arrêter  Paris,  l'assassin  de  Michel  Lepeletier 
(t.  LVIII,  p.  31). 

Ambériedx  (Commune  d'j.  Dons  patriotiquds  (3  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  176),  (p.  406). 

Amnistie.  Décret  accordant  amnistie  pour  les  délits  com- 
mis relativement  aux  subsistances  jusqu'au  21  jan- 
vier 1793  (Il  février  1793,  t.  LVIII,  p.  450).  —  Texte 
définitif  du  décret  (12  février,  p.  474).  —  Ce  décret 
est  étendu  aux  procès  criminels  intentés  et  aux  juge- 
ments rendus  à  l'occasion  des  insurrections  qui  se 
sont  manifestées  dans  les  places  fortes  et  dans  les  ar- 
mées (ibid.  p.  474). 

Am-sterdam,  ville  de  Hollande.  Don  patriotique  d'un 
citoyen  français  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  406). 

Amv,  ex-législateur.  Est  décrété  d'accusation  (4  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  191). 

Angleterre.  On  aononco  qu'à  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Louis  XVI  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique, Chauvelio,  a  reçu  l'ordre  de  quitter  l'Angle- 
terre et  que  la  cour  a  pris  le  deuil  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  46  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  47).  — 
Rapport  et  projet  de  Brissot  tendant  à  lui  oéclarer  la 
;;iicrre  (l"  février,  p.  112  et  suiv.); —  adoption  (ibid. 
p.  118).  —  Fabre  d'Eglânline  propose  de  faire  une 
adresse  au  peuple  anglais  (ibid.  p.  120)  ;  —  adoption 
de  cette  proposition  (ibid.  p.  122). 

Annecy  (Commune  d'). 

Société  dei  Amit  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (10  février  1793, 
t.    LVIII,   p.   431).   —  Don   patriotique   (16   février, 

E.  609).  —  Adresse  relative  à  l'assassinat  de  Michel 
epeletier  (18  février,  p.  698), 

Annelles  (Commune  d').  A  iresse  relative  k  la  fourni- 
ture des  fourrages  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  100). 

Anselme,  général.  On  annonce  son  arrivée  à  Paris 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  100).  —  Des  députés  de 
l'armée  du  Var  demandent  à  être  entendus  au  sujet 
de  sa  conduite.  —  Jour  fixé  (14  février,  p.  5^2).  — 
Admis,  ils  déposent  un  mémoire  sur  la  conduite  du 
général  (ibid.   p.  536).  —  Rapport  à   ston  Svijet  par 


Armée  ue  terre  en  gé.^éral. 

Organisation.  —  Composition.  —  Avancement.  — 
Recrutement.  Rapport  par  Dubois-Crancé  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  (7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  338 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  3tio  et  suiv.); 

—  observations  de  Basiro  et  Lacombe-Saint-.Michel 
(ibid.  p.  369  et  suiv.).  —  la  Convention  décrète  l'im- 
pression du  rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne 
la  discussion  de  la  proposition  de  Barère  relative  au 
recrutement  de  l'armée  (ibid.  p.  370).  —  Discussion 
sur  l'organisation  des  armôes  :  Gamier  (de  Saintes) 
(il  février,  p,  451  et  suiv.);  —  Aubry  (ibid.  p.  434 
et  suiv.);  —  Saint-Just,  Lehardy,  Belfroy,  Serre, 
Lacombe-Saint-Michel,  Albilto  aîné,  Buzot  (ibid. 
p.  457  et  suiv.);  —  résumé  des  différentes  opinions 
par  Dubois-Crancé  (12  février,  p.  481  et  suiv.);  —  la 
Convention  prononce  la  clôtura  de  la  discussion  géné- 
rale et  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  du 
comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  de  la  guerre.  —  Art.  1":  Du- 
bois-Crance,  Chambon,  Aubry,  Barërë,  SiUer;,  Ciarra, 
Dclmas,  Féraud,  Boyer-Fonfréde   [ibid.,  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  485).  — 
Art.  2:  Lehardy,  Dartigoèy  te,  Delbrel,  Debnas  (13  fé- 
vrier, p.  505  et  suiv.),  —  adoption  (ibid.  p.  506).  — 
Art.  3  :  adoption  sans  discussion  (14  février,  p.  532 
et  suiv.);  —  Art.  4  et  5:  Guadet,  Dartigocyto  [ibid., 
p.  533);  —  renvoi  aux  comités  réunis  d'ahéuation, 
des  finances  et  de  la  guerre  (ibid.).  —  Art.  6:  Bail- 
leul,  Bozot,  Chambon,  Dubois-Crancé,  rapporteur, 
Dolmas  (ibid.,  et  p.  suiv.);  —  ajournement  (ibid., 
p.  535).  —  Art.  7  :    adoption  «ans  discussion  [ibid.) 

.Avancement.  La  Convention  décrète  qu'elle  discu- 
tera la  partie  du  projet  qui   traite  du  mode  d'avau- 
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cernent  (16  février  1793,  t.  LVIU,  p.  627).  —  Texte 
de  la  section  relative  au  naode  d'avancement  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Discussion  générale  :  Salle,  Isnard, 
Génissieu,  Vergtiiaud,  Albitte  l'aiué  [ibid.  p.  628  et 
suiv.);  —  la  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
du  comité  {ibid.  p.  631). 

Recrutement.  Rapport  par  .'\ubry  tur  le  mode 
de  recrutement  de  l'armée  (18  février  1793,  t.  LVIlI, 
p.  710);  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Observations  de  Jean-Bon- Saint-André,  Jean  Julien, 
Richard,  Boyer-Fonfrèdc,  Delmas  {ibid.  p.  712  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  ordonne  la  lecture  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  léfjislative  du  20  juillet  1792 
sur  le  recrutement  de  l'armée  {ibid.  p.  713)  ; —  texte 
de  ce  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  de  tous  les  projets  lus  en  séance  pour 
faire  un  rapprochement  et  présenter  un  nouveau  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  719). 

Ar-mées  de  terre  en  particulikh. 

Armke  des  Alpes.  On  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesun^s  pour  son  approvisionnement  (15  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  574) .  —  Don  patriotique  du  commissaire 
des  guerres  (17  février,  p.  651.) 

Armée  de  Belgique.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  107  et  suiv.), 

—  Rapport  sur  l'état  des  approvisionnements  des 
magasins  de  l'armée  (3  février,  p.  174).  Les  volon- 
taires nationaux  demandent  à  ne  pas  être  payés  en 
assignats  {ibid.  p.  181).  —  Lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  (5  février,  p.  226).  —  Lettres  des 
généraux  Miranda  et  Lamorlière  (6  février,  p.  289). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  (8  fé- 
vrier, p.  371).  —  Lettre  du  citoyen  Cocheîet,  com- 
missaire national  (11  février,  p.  448  et  suiv.).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  (13  février, 
p.  493).  —  Lettre  du  général  Miianda  (14  février, 
p.  531).  —  Lettres  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion (17  février,  p.  632),  (p.  633). 

Armée  du  Centre.  Rapport  ^ir  les  opérations  des  com- 
missaires de  la  Convention  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  308  et  suiv,).  (p.  311  et  suiv.). 

Armée  des  Pyrénées.  On  dénonce  le  ministre  de  la 
guerre  pour  n'avoir  pas  procédé  à  son  organisation 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  5  et  suiv.).  —  Rapport 
par  les  commissaires  de  la  Convention  envoyés  aux 
frontières  des  Pyrénées  [ibid.  p.  11  et  suiv.).  —  Le 
commandant  en  chef  demande  qu'il  soit  attaché  une 
compagnie  de  guides  à  son  état  major  (15  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  575);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid.). 

Armée  dc  Rhin.  Lettres  des  commissaires  de  la  Con- 
vention (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  432),  (13  février, 
p.  493),  (15  février,  p.  573),  (16  février,  p.  626). 

Armée  du  Var.  Rapport  des  commissaires  dc  la  Con- 
vention (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  538  et  suiv.). 

Armées  françaises.  —  Voir.  Bureau  central.  —  Four- 
niiseurs.  —  Miquelets.  -^  Récompenses  militaires. 

Armement  en  course  et  lettres  de  marque.  Rapport 
par  Blad  y  relatif  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  204); 

—  projet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendements  {ibid.  p.  105).  ^-  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.)  —  Formule  des  lettres  de  marque 
(2  février,  p.  163).  —  Décret  interprétatif  dc  l'article  4 
du  décret  du  31  janvier  (17  février,  p.  646). 

Aron  (Michel).  Demande  une  indemnité  (8  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  374)  ;  —  renvoi  à  la  commission  de 
l'examen  des  marchés  {ibid.) 

Artillerie  de  la  marine.  —  Voir  Elèves  de  l'artillerie 
de  la  marine. 


Artois  (Charles-Philippe  d').  Un  de  ses  anciens  domes- 
tiques reclame  ses  gages  (17  février  1793,  t.  LVIH 
p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).     ' 

Assezard  (Pierre).  Il  lui  est  accordé  un  secours  de 
2,000  livres  (16  février  1193,  t.  LVIII,  p.  611). 

Assignats.  1»  Décrets  relatifs  (i  des  récompenses  à 
accorder  à  des  dénonciateurs  de  distributeurs  d« 
faux  assignats  (31  janvier  1793,  t.  LVHL  p.  91) 
(18  février,  p.  704).  ' 

2°  Rapport  et  projet  de  Cambon  tendant  à  la  créa- 
tion de  800  millions  d'assignats  (1"  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  123  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  129  et  saiv,). 

3°  Rapport  et  projet  de  décret  de  Frécine  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  assignats  (il  fé- 
vrier 1793.  t.  LVIII.  p.  465  et  suiv.). 

As!5ir.NATs.  —  Voir  Fribourg. 

AsuKET  (Louis-François).  Sollicite  son  admission  k 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  646). 

AuBRY,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'organisation  du  corps  des  hussards  noirs 
(t.  LVIII,  p.  205  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation 
fie  l'armée  (p.  370),  (p.  454  et  suiv.),  (p.  484).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  710 
et  suiv.). 

AucH  (Commune  d').  xVdresse  des  républicains  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  638). 

AuGuis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  Commissaire  pour 
la  levée  des  scelles  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
(t.  LVIII,  p.  536). 

Auguste,  marchand  à  Forges-les-Eaux.  Il  lui  est  accordé 
une  récompense  de  1,200  livres  (5  février  l'793, 
t.  LVni,  p.  234). 

Auguste  (Henri).  Son  mémoire  sur  la  refonte  des  mon- 
naies (t.  LVIII,  p.  235  et  suiv.) 

AujAc.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 

p.  104). 

AuLNAV  (Commune  d'),  département  de  la  Charente^ 
Inférieure.  Dons  patriotiques  (4  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  185),  (13  février,  p.  493). 

AuTRAN  (Pierre),  soldat  au  19*  régiment  d'infanterie. 
Amputé  d'un  bras,  il  demande  à  continuer  à  servir 
la  patrie  (10  février  1793,  t.  LVIH,  p.  438);  —  renvoi 
au  conseil  exécutif  {ibid.]. 

AuTUN  (Commune  d').  Adresse  dea  citoyens  relative  à 
une  levée  de  deux  hommes  par  municipalité  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  284).  —  Adresse  relative  & 
l'équipement  des  gardes  nationaux  (7  février,  p.  346). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  4  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  187). 

AuTUN  (District  d"). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  187). 

AuxERRE  (Commune  d'). 

Soeiétéde»  Amis  de  la  République.  Lettre  relative 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  ^  TOME  LVIII.     749 


au  jugement  de  Louis  XVI  et  à  l'assassiaat  de  Michel 
Lepeletier  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  94K  —  De- 
mande que  la  GunveiitioD  détermine  le  nombre  de 
citoyens  que  chaque  département  doit  envoyer  aux 
frontières  (4  février,  p.  187).  —  Adresse  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  (6  février,  p.  283). 

.\ VALLON  (Commune  d').  La  municipalité  dénonce  les 
machinations  des  royalistes  (16  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  612). 

AvALLON  (District  d'). 

Administrateurs.  Lettre  relative  au  délabrement 
de  l'habillement  du  soldat  Chartraire  dit  Franc-Cœur 
(8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  37Î). 

AvotrÉs.  —Voir  Certificats  de  civisme. 

AvRANCHEs  (Commune  de).  Les  {,'ardes  nationaux  expri- 
ment le  désir  d'avoir  pour  chef  le  citoyen  Félix 
Wimpfeu  (7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  34G). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469). 


B ,  commis  au  bureau  de    la   guerre.  Fait   un   don 

patriotique  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.    406). 

Bachelu,  prêtre  constitutionnel.  Présente  une  pétition 
(6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  288)  ;  —  ordre  du  jour 
[ibid.  p.  289). 

Bagnols  (Commune  do).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  698). 

Bagot.  It  lui  est  accordé  une  indemnité  de  3,000  livres 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  639). 

Baillecl,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162).  — 
Parle  sur  les  affaires  de  septembre  (p.  381  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  remise  des  titres  de  pro- 
priété aux  ayants  droit  (p.  394).  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  (p.  533). 

Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme.  —1793.  —  Parle  sur 
la  proposition  de  faire  une  adresse  aux  peuples  anglais 
et  hollandais  (t.  LVIII,  p.  120). 

Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  en  faveur  des  enfants  naturels  (t.  LVIII, 
p.  216). 

Barbaroux,  député  des  Bouches-du-Rhdne.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre  et 
l'approvisionnement  des  armées  (t.  LVIII,  p.  37  et 
suiv.);  — •  sur  une  pétition  des  fédérés  marseillais 
(p.  45),  (p.  46).  —  Propose  de  décréter  la  coupe  des 
forêts  nationales  de  la  Corse  et  le  transport  du  bois 
dans  le  port  do  Toulon  (p.  119  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  pétition  de  la  ville  de  Lyon  (p.  178),  —  sur 
l'achat  des  grains  (p.  179),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  (p.  278),  —  sur  les  affaires 
de  septembre  (p.  383),  (p.  386),  —  sur  les  affaires 
d'Arles  (p.  647). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — 1793.  —  Parle 
sur  les  accusations  portées  contre  le  ministre  de  la 
guerre  (t.  LVIII.  p.  6  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
de  faire  une  adresse  au  peuple  anglais  (p.  121  et 
suiv.),  —•  sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre 
(p.  170),  (p.  292),  (p.  294).  —  Fait  un  rapport  tur 
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les  dépenses  de  la  commission  des  monuments  p.  29S), 

—  sur  le  recrutement  do  l'armétî  (p.  369),  (p.  370), 

—  sur  une  pétition  des  sections  de  Paris  relative  aux 
subsistances  (p.  479),  —  sur  l'organisation  de  l'armée 
(p.  484),  'p.  ■^85).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organi- 
sation du  ministore  de  la  marine  (p.  524  cl  suiv.). 

Barlow  (Joël),  habitant  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
Décret  lui  accordant  le  titre  et  les  droits  de  citoyen 
français  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  (i'-iV. 

Barras,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  la  levée 
dos  gardes  nationaux  dans  le  Var  (t.  LVIII,  p.  404). 

BARRijE"(Jean-Marie).  Demande  l'autorisation  de  lever  une 
compagnie  franche (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  471); 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Barthélémy  (do  Recologiie).  Offre  des  monlins  pour 
fabriquer  la  poudro  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  437); 

—  renvoi  aux  comités  do  la  guerre  et  des  hiiances 
réunis  (ibid.). 

Basire, député  de  laCôte-d'Or.  — 1793.  —  Parle  sur  une 
leitro  trouvée  dans  les  papiers  de  Laporte  et  attribuée 
;i  Brissot  (t.  LVIII,  p.  582). 

Basseville,  chargé  des  affaires  do  la  République  fran- 
çaise à  Rome.  On  annonce  qu'il  a  été  assassiné  (i  fé* 
vrier  1793,  t.  LVIII,  p.  165).  —  Décret  relatif  à 
l'adoption  de  son  enfant  par  la  Convention  et  accor- 
dant une  pension  à  sa  veuve  (ibid.  p.  167). 

Bataves.  Les  patriotes  bataves  invitent  la  Convention 
à  délivrer  leur  patrie  du  joug  du  Stalhouder  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  286  et  suiv.). 

Ratigny  (Commune  de).  Don  patriotique  (16  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  609). 

Bayle  (Moyse),  débuté  des  Bouchos-du-Rhône.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  traitement  à  accorder  aux 
juges  et  greffier  du  tribunal  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle de  Paris  (t.  LVIII,  p.  577  et  suiv.) 

Rayonne  (Commune  de).  Décret  accordant  la  restitu- 
tion d'une  somme  de  1,008 1.  16  sous  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  703). 

Bazas  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  698). 

Bauëge  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Don  patriotique 


(27  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  171). 


Beal'JEO (Commune  de).  Département  deRhône-et-Loire. 
Adresse  de  dévouement  et  don  patriotique  (3  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  173).  —  Don  patriotique  (12  février 
p.  471). 

Beaumarchais  (Carou  de).  Sa  femme  demande  le  rap- 
port du  décret  rendu  contre  lui  (10  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  434);  —  docrot  ordonnant  la  suspension 
pendant  deux  mois  du  décret  d'accusation  (ibid). 

Beadne  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 

Beau  VAIS  (Commune  de). 

Manufacture  de  tapisserie.  Pétition  des  ouvriers  n* 
lative  au  citoyen  Menoa  (3   février  1793,  t.   LVII^. 
D    393)    —  Les  ouvriers  sollicitent  des  secours  pr 
visoires  (10  février,  p.  439);  -  renvoi  aux  comités 
des  domaines  «l  de  commerce  réunis  [lùid.) 
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Beauvais,  dépulé  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  maison  des  Quinze-Vingts  (t.  LVIII,  p.  89  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  de  l'hospice  de 
la  Chanté  à  Pans  (p.  395). 

Beauvarlet,  lieutenant-colonel.  Fait  des  dons  patrio- 
tiques (29  janvier  1193,  t.  LVIII,  p.  2),  (p.  172). 

Béen,  huissier.  Fait  un  don  patriotique  (29  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  172). 

Beffuoy,  député  de  l'Aisne.  — 1793.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation des  armées  (t.  LVIII,  p.  458). 

Belchamp.  Difliculté  élevée  au  sujet  de  sa  nominalion 
à  la  place  de  lieutenant  de  gendarmerie  par  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  (14  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  520). 

Belgodère.  Dénonce  Lamarche,  directeur  de  la  confec- 
tion des  assignats  (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  536 
et  suiv.). 

Belle-Isle  (Commune  de).  On  demande  la  nomination 
de  commissaires  des  guerres  pour  celte  place  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  294);  —  renvoi  au  comiic 
militaire  {ibid.  p.  295). 

Belleville,  grenadier.  Annonce  qu'il  va  intenter  des 
poursuites  contre  le  député  Sauvé  (2  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  162). 

Bernard  (André- Antoine),  députe  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Parle  sur  l'amnistie  pour  les  faits 
relatifs  à  la  perception  des  ci-devant  droits  féodaux 
(t.  LVIII,  p.  450). 

Berneton,  général.  Les  citoyens  de  Bruxelles  dénoncent 
sa  conduite  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.   174). 

Besançon  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'armement  général  de  tous  les 
républicains  (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.   188). 

■r 

Besincam.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  172). 

Besson  (Pierre-François).  Fait  un  don  patriotique  (9  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  407). 

Bebrnonville,  général.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  aux  besoins  de  son  armée  (31  janvier  1793, 
(t.  LVIII,  p.  95).  —  Il  est  nommé  ministre  de  la 
guerre  (4  février,  p.  206). 

Bezard,  député  de  l'Oise.  — 1793.  —  Suppléant  au  comité 
d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 


Béziers  (Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  Demandent  audience, 
fixé  (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  374). 


Jour 


BicÊTRE  (Hôpital  de).  Les  préposés  demandent  à  être 
organisés  (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  610);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Bichon  (Citoyenne).  Réclame  au  sujet  de  sa  pension 
(10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  431);  —  rcn\oi  aux 
comités  de  liquidation  et  des  finances  réunis  {ibid.). 

BiEDERMASN,  directeur  du  comité  des  achats.  Demande 
l'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  levée  des  f  celles 
apposés  sur  ses  papiers  (4  février  179â,  t.  LVIII, 
p.  186). 


Billaud-Varenne,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  delà  guerre  (t.  LVIII, 
p.  293). 

Billets  d'annuités  au  porteur.  Décret  relatif  à  l'en- 
registrement do  ceux  donnés  en  remboursement  de 
l'emprunt  de  70  millions  (18  février  1793,  t.  LVII, 
p.  702). 


BiNOT,  sous-lieuleuaut.  Fait  un  don  patriotique 
vier  1793,  t.  LVII,  p.  171). 


i  jan- 


Birotteau,   député  des  Pyrénées  orientales.   —  1793. 

—  Parle  sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  aux 
peuples  anglais  et  hollandai?.  (i.  LVIII,  p.  120). 

BiTEUX  (Vve).  Il  lui  est  alloué  un  secours  de  500  livres 
en  attendant  qu'il  soit  statué  au  sujet  de  la  pension 
qu'il  convient  de  lui  accorder  (15  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  575). 

Blad,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'armement  en  course  (t.  LVIII,  p.  104.  — 
Présente  une  formule  pour  les  lettres  de  marque 
(p.  163).  —  Présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
interpréter  l'article  4  du  décret  du  31  janvier  1793  sur 
l'armement  on  course  (p.  646). 

Blanchelande,  ci-devant  gouverneur  des  Iles-sous-Ie- 
Vent.  L'accusateur  public  du  département  de  Paris 
demande  la  remise  de  son  affaire  pour  pouvoir  pro- 
céder à  un  complément  d'instruction  (10  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  443  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.  p.  444). 

BoiLLEAU  JEUNE  (Jacques),  député  de  l'Yonne.  —  1793. 

—  Fait  une  motion  relative  aux  dons  patriotiques 
(t.  LVIII,  p.  612). 

Bois,  entrepreneur  pour  le  service  des  armées. Plaintes 
formulées  contre  lui  (6  février  1973,  t.  LVIII,  p.  285). 

BoissiÈRE  (Amédée).  Fait  nn  don  patriotique  (8  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  407). 

Boissy-d'Anglas,  député  de  l'Ardèche. — 1793.  —  Membre 
du  comité  de  la  guerre  (t.  LVIII,  p.  406). 

BoNFiN.  Fait  un  don  patriotique  (10  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  434). 

Bonnet-lb-Ghatead  (Commune  de).  Adresse  relative  au 
jugement  de  Lonis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  638). 

Bore  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 

Bouche,  jugd  de  paix  du  canton  de  Saint-Martin  de 
Ré,  Annonce  la  prise  d'un  bâtiment  anglais  (14  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  518). 

Bodches-dd-Rhone  (Département  des). 

Administrateurs.  Ecrivent  que  le  million  en  numé- 
raire qui  avait  été  mis  à  leur  disposition  peut  être 
remplacé  par  des  assignats  (8  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  375). 

BouDRY  (Joseph),  volontaire  national.  II  lui  est  accordé 
une  indemnité  de  4  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  720). 

Bouillon  (Duché  de).  Réclamation  contre  le  décret  du 
8  janvier  1793,  rendu  en  faveur  du  duché  (2  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  161).  —  Réclamation  du  duc  de 
Bouillon  contre  des  oppositions  formées  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  entre  les  mains  de  ses  débi- 
■      t€urs  (41  février,  p.  447). 
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Boulogne -sur-Mer  (Commuae  de).  Renvoi  au  comité  des 
finaiicos  d'une  pétition  tendant  i'i  obtenir  une  somme 
de  4,00()  livres  pour  la  réparation  des  prisons  {">  fé- 
vrier n93,  t.  LVIII,  p.  216). 

I1ourbo>ne-les-Bains  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (H  février  1793,  t.  LVIII,  p.  035). 

F'iuuruon-Gramont,  commandant  le  vaisseau  a  Le  Léo- 
pard H.  Ecrit  qu'il  s'est  empare  l'île  de  Saint-Pierro 
(18  février  1-93,  t.  LVIII,  p.  711). 

Bourges  (Commune  de). 

Soeiété  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (19  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  572). 

Bourgogne.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  104) . 

Bourgogne  (ci-devant Etats  do).  La  somme  de  1,236, 4001. 
trouvée  dans  la  caisse  du  trésorier  jîcnôral  sera  remise 
à  la  trésorerie  nationale  (1"  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  109). 

Bour>euil.  Fait  un  don  patriotique  (28  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  171). 

Boursier.  Fait  un  don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  518). 

Bouvier.  Fait  un  don  patriotique  (14  février  1753, 
t.  LVIII,  p.  518). 

ItovER-FoMRÉDE,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Demande  la  suspension  de  la  loi  qui  prohibe  la  venle 
et  l'importation  des  bâtiments  de  construction  étran- 
gère (t.  LVIII,  p.  103).  —  Demande  l'envoi  en  Corso 
de  commissaires  de  la  Convention  (p.  120).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  aux  peuples 
anglais  et  hollandais  (p.  120).  —  Propose  d'accorder 
des  primes  aux  corsaires  qui  ramèneront  des  bâti- 
ments ennemis  chargés  de  subsistances  (p.  164),  — 
Parle  sur  une  proposition  de  Collet  d'Herbois  relative 
aux  vaisseaux  de  la  ville  d'Amsterdam  (p.  1G8),  — 
sur  une  proposition  des  citoyens  armateurs  (p.  227), 
—  sur  le  partage  des  prises  maritimes  (p.  291),  — 
sur  les  affaires  do  septemore  (p.  385).  — Donne  lecture 
d'une  lettre  de  Bowbell  (p.  481).  —  Parle  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  (p.  485),  —  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  713). 

Boz,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (6  février  1793, 
t.  LVill,  p.  407). 

Bréard,  député  de  la  Charente  Inférieure  —  1793.  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Malus  (t.  LVIII,  p.  9),  —  sur  la 
création  d'une  légion  des  ro  itagnes  des  Pyrénées 
(p.  10  et  suiv.),  —  sur  la  mai~)n  des  Quinze-Vingts 
(p.  90).  —  Demande  l'envoi  do  commissaires  en  Bel- 
gique (p.  103).  —  Fait  une  motion  relative  aux  ci- 
toyens français  réfugiés  dans  les  établissements  an- 
glais (p.  120).  —  Parle  sur  la  proposition  de  faire  une 
adresse  au  peuple  français  (p.  121),  —  sur  la  pension 
à  faire  à  la  veuve  du  citoyen  Basseville  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  faciliter  la  rentrée  des  Fran- 
çais qui  pourraient  se  trouver  dans  les  Etats  du  pape 
(p.  167).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  provi- 
soire de  la  marine  militaire  (p.  221  et  suiv.).  —  De- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  présente  tous  les 
mois,  au  comité  de  la  guerre,  le  tableau  des  effets  à 
l'usage  des  troupes  donnes  par  les  communes,  les  so- 
ciétés populaires  et  les  citoyens  (p.  278).  —  Fait  un 
nouveau  rapport  sur  l'organisation  de  la  marine  mili- 
taire (p.  289  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de 
la  force  armée  à  Saint-Domingue  (p.  347).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  gratification  à  accorder  au  citoyen 
Pivot  (p.  354).  —  Président  (p.  371). 


Brest  (Commune  do).  Demande  d'explication  do  la  loi 
sur  le  paiement  des  troupes  (14  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  520). 

Port.  Les  gardiens  volants  demandent  une  augmen- 
tation do  solde  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  101).  — 
Pétition  des  ouvriers  sédentaires  et  embarquaot  (16  fé- 
vrier, p.  648). 

Bresti  (Antoine).  Renvoi  do  sa  pétition  au  comité  des 
pétitions  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  702). 

Briançon  (District  de).  Les  habitants  offrent  de  faire  1« 
service  des  gorge*  et  défilés  de  cette  partie  des  Alpes 
(10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  434). 

Briançon-Bellemont  (François),  lieutenant  général.  Fait 
un  don  patriotique  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

Briez,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 

Brissot,  député  d'Eure-ct-Loir.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  hostilités  du  roi  d'Angleterre  et  du 
Stathouder  de  Hollande  et  présente  nn  projet  de 
décret  tendant  à  leur  déclarer  la  guerre  (t.  LVIII, 
p.  112  et  suiv.).  —  Déclare  qu'une  lettre  signée 
Brissot  de  Warville  troavée  dans  les  papiers  de 
Laporte  n'est  pas  de  lui  (p.  581  et  suiv.). 

Bruges,  ville  de  Belgique.  Adresse  pour  demander  la 
réunion  à  la  France  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 

Brûlé,  commis  des  Domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  4,000  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  70.3). 

Brunet,  maréchal  de  camp.  Ecrit  que  les  municipalités 
formant  la  ci-devant  principauté  de  Monaco  deman- 
dent leur  réunion  à  laiFranco  (3  février  179.3,  t.  LVIII, 
p.  173). 

Bruxelles,  ville  de  Belgique.  Des  députes  demandent 
audience:  Jour  fixé  (15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  217). 


Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalito.  Dénon- 
ciation contre  le  général  Berne. on  (3  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  174).  —  Dos  députés  demandent  audience. 

—  Jour  fixé  (5  février,  p.  230).  —  Admis,  ils  pré- 
sentent une  adresse  de  dévouement  (6  février,  p.  287). 

BoFFEL  (Antoin©),  chirurgien.  Rapport  par  Cambioèrés 
sur  sa  pétition  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  89)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.) 

Bureau  ce.>'Tral.  Rapport  sur  l'organisation  d'un  bureau 
central  à,  Paris  pour  la  confection  des  décomptes  de 
la  campagna  de  1792  (14  fcvri-r  1793,  t.  LVIII,  p.  530 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  531);  — 
adoption  (ibid.). 

BussEROL,  commis  des  Domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  1,000  livres  (18  férrier  1793,  t.  LVIII, 
p.  703). 

BuzOT,  députe  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII,  p.  43),  — 
sur  la  solde  des  gardes  nationaux  qui  se  sont  orga> 
nisés  dans  l'intention  de  se  rendre  à  Paris   fp.  403), 

—  sur  les  troubles  de  la  Sarlhe  (p.  430),  —  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  (p.  461  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  des  sections  de  Paris  relative  aux  subsistances 
(p.  477), —  sur  l'organisation  de  l'armée  (p.  533). 
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officiers  ont  été  renouvelés  (12  février  1793,  t.  LVIII, 

p-  471). 


<N 


Cadrov,  député  des   Landes, 
congé  (t.  LVIII,  p.  2). 


1793.  —  ObtioiU  un 


Calvados  (Département  du).  On  demande  si  les  fonctions 
de  curés  et  celles  d'officiers  publics  pour  constater 
l'étal  civil  sont  compatibles  (29  janvier  1~93,  t.  LVIII, 
p.  1). 

Conseil  général.  Envoie  un  mémoire  sur  la  contri- 
bution mobilière  et  sur  l'impossibilité  d'en  faire  le 
recouvrement  (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  472). 

Procureur  général  syndic.  Demande  audience  (12  fé- 
vrier 1793,  t.   LVIII,   p.   481).  —  Jour   fixé   {ibid.). 

—  Admis,  il  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
la  défense  des  côtes  (13  février,  p.  502). 

Cambagërès,  député  de  l'Hérault.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  mesures  prises  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin  (l.  LVIII,  p.  3).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition    d'Antoine  Butfel    (p.    89). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
employés  des  postes  (p.  433).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
genients  rendus  pat"  les  tribunaux  de  la  Corso  (p.  4i8). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Malus  (t.  LVIII,  p.  9).  —  sur  la  réunion 
du  pays  de  Nice  à  la  France  (p.  101),  —  sur  la  réu- 
nion des  assemblées  primaires  en   Belgique   (p.  103). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  situation  des  finances  et 
sur    la   nécessité   de   créer    800  millions  d'assignats 

Ï).  123  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  paiement 
es  troupes  qui  se  trouvent  dans  le  département  des 
Alpe>-Muilimes  (p.  230),  —  un  rapport  sur  le 
maximum  du  traitement  des  fonctionnaires  publics 
(p.  231  et  suiv.).  — Parle  sur  le  paiement  des  troupes 
de  l'armée  du  Var  (p.  279),  —  sur  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Paris  à  em- 
prunter (p.  337).  —  Fait  un  rapport  sur  la  solde  des 
gardes  nationaux  qui  se  sont  organisés  dans  l'inlen- 
tion  de  se  reudre  à  Paris  (p.  400  et  suiv.). 

Camboui.as,  député  de  l'Aveyrou.  —  1793.  —  Fait  des 
rapports  sur  les  aiïaires  de  Saint-Domingue  (t.  LVIII, 
p.  190),  (p.  347). 

Campagne  de  1792.  —  Voir  Bureau  central. 

Campdell,  officier.  Est  destitué  de  son  emploi  (7  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

Camds,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Malus  (t.  LVIII,  p.  9),  —  sur  la  réu- 
nion des  peuples  de  la  Belgique  en  assemblées  pri- 
maires (p.  103),  —  sur  l'envoi  des  décrets  aux  généraux 
et  aux  commissaires  de  la  Convention  dans  les  pays 
où  les  armées  de  la  République  sont  établies  (p.  216 
et  suiv.). 

Canaux.  1°  Présentation  par  le  sieur  Machet-Velva  d'uu 
programme  pour  rétablissement  d'un  canal  de  navi- 
gation de  Paris  à  Dieppe  ^31  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  88). 

2»  —  Renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  au  canal  de 
l'Yonne  et  de  la  Saône  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  634). 

Cantal  (Département  du.) 

Gendarmerie  nationale.  On  annonce  que    tous  les 


Carnot,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  levée  d'une  légion  de  miquelets  (t.  LVIII, 
p.  10).  —  Fait  une  proposition  relative  au  nombre 
des  élèves  du  corps  du  génie  de  l'école  établie  à 
Mézières  (p.  109).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion 
à  la  France  de  la  principauté  de  Monaco  et  d'une 
partie  du  bailliage  de  Schambourg  (p.  546  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  travaux  des  fortifications 
(p.  639). 

Carra,  député  de  Saône-e^Loire.  —  1793.  —  Dénonce 
une  erreur  de  la  municipalité  de  Paris  (t.  LVIII, 
p.  221).  —  Parle  sur  une  pétition  des  citoyens  de  la 
République  de  Rauracie  (p.  286).  —  Donne  lecture 
d'un  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  sur  la  conduite  du 
général  Arthur  Dillon  (p.  293  et  suiv).  —  Parle  sur 
le  projet  de  décret  relatif  à  la  reddition  de  Verdun 
(p.  399),  —  sur  une  pétition  des  sections  de  Pari.s 
relative  aux  subsistances  (p.  476  et  suiv.),  —  sur 
l'organisation  de  l'armée  (p.  483). 

Carracioli.  Rapport  sur  sa  pétition  relative  au  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  la  Corse  (II  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  418)  ;  —  projet  de  décret  {il?it).)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Garrikrk,  curé.Faitun  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LVm,  p.  28). 

Castel.  Demande  l'annulation  d'une  commission  de  no- 
taire (19  février  1793,  t.  LVIII,  p.  444), 

Castelnaudary  (Dii-lrict  de). 

Administrateurs.  Signalent  des  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  la  manière  dont  se  fait  la  solde  des 
troupes  (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  611). 

Castres  (commune  de).  Don  patriotique  de  la  commu- 
nauté des  tisserands  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  28). 

Caudier  (Joseph),  capitaine.  Rapport  sur  sa  pétition 
['i  février  1793,    t.  LVIII,  p.  176);  —décret  {ibid.). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  relatif  à  la  reddition  de  Ver- 
dun (t.  LVIII,  p.  398  et  suiv.). 

Cavallé.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  28). 

Cercle  social  (Imprimerie  du).  Les  rédacteurs  font 
hommage  d'un  exemplaire  du  nouveau  projet  d'acte 
constitutionnel  (18  février  1793,  t. LVIII,  p.  704). 

Certificats  de  civisme.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes qui  doivent  donner  les  certificats  aux  notaires, 
avoués,  hommes  de  loi  et  huissiers  ne  sont  pas  tenus 
d'expliquer  les  motifs  qui  les  déterminent  à  accorder 
ou  à  refuser  les  certificats  (29  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  3). 

—  Voir  Fonctionnaires.  —  Receveurs  de  district. 


Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  de  Saint-Affrique  (t.  LVIII, 
p.  91  et  suiv.).  —  Demande  cà  présenter  un  plan  sur 
l'organisation  générale  des  finances  (p.  376).  —  Parle 
sur  les  affaires  de  septembre  (p.  380  et  suiv.),  —  sur 
la  garantie  des  assignats  (p.  463). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'achat  des  grains  (t.  LVIII,  p.  179). 

Challans  (district  de). 

Administrateurs.  Font  un   don  pariotique  (14  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  818). 
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CiiAMitËHY  (comuumo  de). 

Conseil ffènéral.  Rend  compte  do  sa  toiKliiiio  18  fe- 
V  lier  1193,  t.  LVIII,  p.  .'(71). 

CuAiMiioN,  député  do  la  Goriczo.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVML  P-  ^''^ 

—  sur   le   remplacement   du    ministre   de   la   guerre 
Vnc.he  (p.  U\9],  —  sur   la  solde  des  gar.ies  nationaux 

i  so  soiil  lll■^aui^és  dans  l'intention  de  se  rendre  ii 
1  is  (p.  40.>),  —  sur  l'oiganisalion  de  l'armée  (p,  484), 
'.  534  et  suiv.),  —  sur   les  émigrés  (p.  516). 

(iiVMi's  (Cuninuiiie  de).  Décret  suspendant  IVxéculiun 
il'tiii  jin,'enienl  londu  contre  la  commune  (14  février, 
t.  LVllI,  p.  5.)i). 

CiiAHBOMsiKn,  dtpulé  du  Var.  —  1793.  —  Fait  une  pro- 
I  osiiion  relative  aux  citoyens  qui  ont  bien  mérité  do 
la  patrie    (t.  LVIII,  p.  185). 

CHVUKSTE-lsFÉniKURE  (Déparlonienl  do  la). 

Direcloift'.  Adresse  relatin'e  au  jugement  rendu 
ruiitre  Louis  Capel  (13  février  1793,  t.  LVlll,  p.  492.) 

Volontaires  nulionaux.  Adresse  d'atlaohenienl  à  la 
patrie  du  1"  bataillon  (4  février  n9.'J,  t.  LVIII, 
p.  180). 

Chaki.ikb,  député  de  l.i  Marne.  —  1793.  —  Ublicul  un 
congé  (t.  LVlll,  p.  9"). 

CiiAKt'EMTibK.  Douiando  une  pension  (17  février  1793, 
t.   LVIII,  p.  t>54);  —  renvoi   au  comité  des  pension* 

hid.). 

CuAKittx,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 

(!iiA!iïRAiRK,  trésorier  îréuéral  des  ci-devant  Etats  de 
liiuriîojfne.  La  somme  trouvée  dans  sa  caisse  sera 
remise  à  la  Trésorerie  nationale  (l"  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  109). 

CuAiiTRAiiiK  dit  FKA>'C-CceLR,  soldat  aii  1'""  ré!,'iinent 
I l'infanterie.  Lettre  relative  au  sujet  du  délabrement 
.lo  son  habillement  (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  372). 

Chartres  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique. Adresse  relative  au  jucement  de  Louis  Capot 
et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  699). 

CuASSET,  député   de  Rhône-et-Loire.   —  1793.  —  Fait 
;     un  rapport  sur  une  pétition  du  commissaire  provis-ur 
du  collège  des  Irlandais  (t.  LVIII,  p.  523). 

Chasselrs.  —  Régiments  divers. 

9°  réfjiment.  On  demande  une  indemnité  pour  portes 
faites  par  co  réjjiment  (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  283); 

—  renvoi  au  comité  des  linances  (ibid.). 

CuATEAU  (Commune  du),  île  d'Oléron. 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'étjalilé.  Don 
palriotiquo  (4  février  1793,  t.  LVlll,  p.  186). 

CuATEAi  iiiN  (District  do).  Décret  sur  la  circon.'cription 
des  paroisses  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  639). 

Chateai-(îiron,  oftioici  .  Km  .lostituc  do  son  emploi. 
(7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  .-547). 

Chateacneli-Ramu»',  député  de  la  Lozère.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés  avec  d'Espa- 
-nac  (t.  LVlll,  p.  6i6). 

;...AiEL.AiN,  maître  de  poste.  Fait  une  pétition  relativc- 

»  S  ^4"  Séiue.  t.  LVIil. 


mont  aux   pertes   qu'il  a  éprouvées  (6  févriii    i:  1; 
t.  LVIII,  p.  284). 

CuATRK  (Commune  do  La).  Les  administrateurs  de  l'IIûte  , 
Dion  réclament  le  paiement  de  leur  dlme  pour  l'aune'' 
l";9l  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  702);  —  renvoi  aux 
comités  des  linames  et  des  secours  publics  réunis 
(ibid.). 

Chaimont   ihistrirt  dei. 

birecLoire.    Adresse     rolalivo     au      ju-jemeul     do 
Louis  XVI    i4    février   1793,    t.    LVIU,  p.  188). 

(liriMKit  i.'H.inc-JoMiili!,  député  de  Seine-ctt-Oise.  — 
1793.  —  l'ait  uu  rapport  tendant  a  cou.-îerver  a  Gol- 
duni,  autour  italien,  une  pension  de  4,000  livres 
(t.  LVIII,  p.  347  et  suiv.^.  —  Propose  d'accorder  une 
ptu^io4l  u  la  veuve  de  Goldoni  (p.  395). 

Chenu,  oflicier.  Est  destitué  do  son  emploi  i7  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

(.'iitR  (Déiarteniout  ilu!. 

Admiiiistruleurs.  Adresse  relative    au  jugement  de 
Louis  .\VI    (.'W  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  29  él  suiv.). 

Chkrbouug  ((]oinmune  de).  La  municipalité  se  plaint  de 
l'inactivité  de  deux  patachos  qui  s''  ir<  uvent  dans  le 
pfri  (11  février  1793,  t.  LVIII.  p.  .nvoi  au 

ministre  dos  coiitribulions  publi^j  .    .  —  Plan 

de  circonscription  de  la  commune  (l..  loMior,  p.  576.) 

(Ihkvacx  lie  troupes.  Plan  du  jfénoral  Dctters  pour  s'en 
procurer  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  406);  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

CiiiNON  (District  de). 


Tribunal.  Adresse  rojative  au  jii  :■ 
Capet  (15  février,  1793,  t.  LVlll,  p.  5: 


lit  de  Louis 


Choppaut  (Pierre),  volontaire  national.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  do  20  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  720). 

Choudieu,  député  de  .Maine-cl-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII, 
p.  45).  —  Secrétaire  (p.  371).  —  Parle  sur  le  projet 
de  décret  relatif  fi  la  reddition  de  Vordnii  (p.  .WJ).  — 
Suppléant  au  comité  de  la  !.'uerre  (p.  406).  —  S'oppose 
a  l'arrestation  du  citoyen  Hendelet  (p.  479).  —  Demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la  solde  do  la  gendar- 
merie nationale  (p.  492).  —  Parle  sur  ravanccmcnt 
dans  l'armée  (p.  631). 

Christian!,  député  du  Ras-Rhin.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  d'aliénation  (t.  LVlll,  p.  162). 

Clairac  (Commune  de).  Don  patriotique  [IS  Icvritr  1793, 
t.  LVlll,  p.  699). 

Claveuie  (.Vngusle-Jérômo),  commissaire  des  guerres. 
Fait  ini  don   patriotique  (17  février  1793,  t.   LVIII, 

p.    (i.'ilil. 

Claviére,  ministre  des  contributions  publiques.  —  Voir 
Mini.Ure  des  contributions  publiques. 

Clave,  ox-lojîislatcur.  U  n'y  a  pas  lieu  h  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  191), 

Clerhont  (district;  de). 

Administrateurs.  Adresse  rolative  au  juj^emenl  de 
Louis  Capot  et  à  l'assassinat  do  Michel  Lepeletier 
(li  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469). 

Clkrmont-Ferrand  (Commune  de).  Adresse  relative  au 
jugement  do  Louis  Caprt  (4  fôvrior  HT,,  t.  LVIU, 
p.  188). 


Conseil  général.  AJusau  iolati\c  .m  jti;.i:iii' 
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contre    Louis    Capet    (13    février    1793,    t.    LVIII, 
p.  4^2). 

Cloots  (xVnachar.sis),  dcpulo  de  FOiso.  —  1793.  — 
Propose  d'accepter  la  réunion  demandée  par  les  ha- 
bitants du  territoire  de  Schambourg  (t.  LVIII,  p.  229 

et  suiv.). 

Closen,  ancien  maréchal  de  camp.  Réclame  une  indem- 
nité (29  janvier  1-93,  t.  LVIII,  p.  1). 

CocHELET,  commissaire  national  en  Belgique.  Ecrit  que 
le  peuple  liégeois  désire  sa  réunion  à  la  France 
(8  février  179.J,  t.  LVIII,  p.  .^72  et  suiv.).  —  Ecrit 
qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  passer  au 
dénuement  absolu  où  se  trouvent  les  armées  (11  fé- 
vrier, p.  448  et  suiv.) 

Cochon,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Commis- 
saire chargé  de  l'inspection  des  places  frontières  (l. 
LVIII,  p.  280). 

CoEDÉ.s,  employé  à  l'administration  des  vivres.  Est 
choisi  comme  adjoint  au  minisire  de  la  guerre 
(11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  453). 

CoFFiN,  procureur  général  syndic  de  la  Meu«e.  Envoie 
un  mémoire  a  la  ConveuliLn  (7  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  358). 

CoiNV.  Se  plaint  de  la  destruction  d'une  manufacture 
d'acier  qu'il  avait  établie  près  de  la  Tour  du  Temple 
(12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469);  —  renvoi  au  con- 
seil exécutif  (ibid). 

Collège  des  Irlandais  dit  des  Lomhards.  Décret  sur 
une  pétition  du  commissaire  proviseur  (14  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  523). 

Collèges.  Rapport  y  relatif  par  Fouché  (de  Nantes) 
(9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  393  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  [ibid.  p.  396);  —  adoption  sans  discussion 
(14  février,  p.  522  et  suiv.).  —  Adoption  d'une  modi- 
fication au  décret  (16  février,  p.  609). 

CoLLiN,  marchand  drapier.  Réclame  38  balles  de  dra- 
perie prises  sur  un  navire  anglais  (17  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  635)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  niai'ine  et 
do  commerce  réunis  [ibid.). 

CoLLOT  d'Heurois,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Pro- 
pose de  décréter  que  les  vaisseaux  d'Amsterdam  qui 
seraient  pris  par  les  corsaires  français  no  scraimt 
pas  mis  en  vente  (t.  LVII,  p.  167).  — Fait  un  rapport 
au  nom  des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Var 
et  dans  le  pays  de  Nice  (p.  5-38  et  suiv.). 

Co'.mar  (District  de). 

Adininistrateiirs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lcpoletier 
(12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  46-9). 

Colonies.  1°  Projets  de  décret  relatifs  à  des  avances  à 
accorder  à  des  citoyens  patriotes  déportés  injuste- 
ment (l"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  110)  ;  —  renvoi  an 
comité  colonial  [ibid.).  —  Le  ministre  fournira  la 
liste  exacte  des  fonctionnaires  publics  et  autres 
citoyens  qui  ont  été  déportés  injustement  (ibid.). 

2"  Rapport  par  Guillermin  sur  les  modifications  à 
faire  provisoirement,  pour  les  colonies,  aux  lois  des 
28  septembre  et  12  octobre  1791,  relatives  à  l'admi- 
nistration dos  ports  et  de  la  marine  (8  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  388  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  3S0)  ;  —  adoption  (14  février,  p.  529  et  suiv.). 

OMITES  DE  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

g  l""'.  Comités  eu  gnu'ral. 

§  S.  Cumités  spéciaux  scion  l'ordre  alpliaiiétique. 

ij  -1"  Comités  en  gé/iéral.  Rapport  par  Sergent  sur 


le  placement  des  comités  (18  février  1793,  t.   LVIII, 
p.  704);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  706). 

§  2.  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 
Comité  d'agriculture. 

Trarati.f.  —  1793.  -—  Rapport  sur  l'arreslalion  du 
navire  VAdouis  (l"  février,  l.  LTIII,  p.  109). 

Comité  d'aliénation. 

Orfianisation.  —1793.  —  Dém-cl  relatif  au  rempla- 
cement des  membres  sortis  par  le  sort  (29  janvier, 
p.  5).  —  Nouvelle  composition  (2  février,  p.  162). 

Comité  colonial. 


de 


Trarau.T.  —  1793.  —Rapports  sur  des  ind, 
nités  à  accorder  à  des  citoyens  déportes  injustcn] 
des  colonies  (P^  février,  t.  LVIII,  p.  110),  —  sur 
affaires  de  Saint  Domingne  (4  février,  p.  190),  (7 
vrier,  p.  347),  — sur  l'administration  des  ports  et 
la  marine  aux  colonies  (8  février,  p.  388  et  suiv.). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —1793.—  Rap;-orls  sur  l'arrestation  du 
navire  VAdonis  (l"  février,  t.  LVIII,  p.  109),  —  sur 
une  pétition  do  la  ville  do  Lyon  tendant  tî  obtenir 
une  avance  de  l,.'i00,000  livres  (3  février,  p.  176  et 
suiv.),  —  sur  l'emploi  de  3  caisses  d'espèces  mon- 
nayées saisies  par  Ja  municipalité  de  Pennauticr 
(14  février,  p.  523), — sui' l'admission  fies  toiles  étrau- 
gèrcs  (18  février,  p.  702],  —  sur  les  secours  à  accorder 
à  la  ville  de  Lyon  (ibid.  p.  708  et  suiv.). 

Comité  de  Constitution. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'organisation 
du  ministère  do  la  marine  (14  février,  t.  LVIII, 
p.  524  et  suiv.).  —  sur  le  nouveau  pacte  social 
(15  février,  p.  583  el  suiv.). 

(Comité  des  décrets. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  rcmplaccmen 
dos  députés  décédés  ou  démissionnaires  (4  février) 
(t.  LVIII,  p.  216). 

COMiTÉ  DE    défense   GÉNÉRALE.  | 

Orfianisation.  —  1793.  —  Le  comité  des  pétitions 
aura  trois  de  ses  membres  dans  le  comité  de  défense 
générale  (31  janvier,  t.  LVIII,  p.  97).  —  Le  comité 
est  autorisé  à  appeler  ses  suppléants  (3  février, 
p.  216). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  et  proj  t  do  décret 
ayant  pour  objet  de  déchirer  la  guerre  a  l'Angle- 
terre et  à  la  Hollande  (l'"'  février,  t.  LVIII,  p.  112  et 
suiv.). —  Rap|)orts  sur  la  nomination  de  commissaires 
pour  visiter  la  frontière  du  Nord  et  de  l'Est  ^2  fé- 
vrier, p.  168  et  suiv.),  —  sur  la  levée  en  Corse  de 
4  bataillons  de  volontaires  (5  février,  p.  217),  —  sur 
l'organisation  du  ministère  de  la  marine  (14  février, 
p.  524  et  suiv.),  —  sur  la  défense  des  Indes-Orien- 
tales (13  février,  p.  578  et  suiv.),  —  sur  les  travaux 
de  fortifications  (17  février,  p.  639).  —  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (18  février,  p.  710  et  suiv.).  J 

Comité  dii'Lomatioie. 

Travaux.  — ;1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  du 
capitaine  Joseph  Candier  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  176),  —  sur  la  pétition  des  habitants  de  Porren- 
truy  (10  février,  p. 434), —  sur  la  réunion  à  la  France 
de  la  principauté  de  Monaco  et  d'une  partie  du  bail- 
liage de  Schambourg  (14  février,  p.  546  et  suiv.),  — 
sur  la  proposition  d'accorder  le  tilre  et  les  droits  de 
citoyen  français  à  Jocl  Barlow  (17  février,  p.  637). 


Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  réunion  du 
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c'Jiiiilo  de  Nico  à  la  Hépubliiiue  frai).;ai>e  (4  février, 
l.  LVIII,  p  i>0."j),  —  sur  l<-(  circonscription  des  pa- 
roisses d'fssoiidim  (17  février,  p,  639),  —  sur  la  eir- 
conscriptioa  dos  paroisses  du  district  de  Chàtcau- 
(luii  (ibid.). 


(luMITÉ  DES  DOMAINES. 

Irai  aux.  —  1793.  — Rapports  sur  ic  part.iged'iin 
terrain  dans  la  comuinne  de  Vorinenton  (l'i  février, 
l.  LYllI,  p.  522),  —  sur  l'acquisition  de  28  arpents 
de  bois  enclavés  dans  la  foret  de  Montargis  (U>  fé- 
vrier, p.  611). 

(ioMITÉ   DE   l'eXAHEN  DES  COMPTES. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  peines  à  iri- 
tliffor  aux  fournisseurs  des  armées  (4  février  1193, 
l.  LVIII,  p.  19i  et  suiv.). 

«OMITÉ  DES  Fl.NANCES. 

Travaux.  —  1793.  — Rapports  sur  l'iiidcinnité  due 
aux  inspecteurs  et  visiteurs  de  rôles  supprimés 
(30  janvier  1793.  t.  LVIII,  p.  32),  —  sur  une  dénon- 
ciaiion  contre  l'administration  des  messageries  na- 
tionales (31  janvier,  p.  88),  —  sur  l'èpoiiufi  à  laquelle 
les  receveurs  particuliers  dos  finances  de  Paris  seront 
tonus  de  rendre  leurs  comptes  {ibld.  p.  90),  —  sur 
(ios  récompenses  à  accorder  à  des  dénonciateurs  de 
distributeurs  do  faux  assi:.'nals  iibid.  p.  91),  —  sur 
une  perle  éprouvée  par  le  département  des  Pyréoées- 
Oricncales  sur  les  grains  achetés  en  1792  (1°'  février, 
p.  109),  —  sur  la  remise  à  la  Trésorerie  nationale  de 
la  somme  trouvée  dans  la  caisse  du  trésorier  général 
de*  ci-devnnl  Eiats  de  Bour!,'0!cne  (ibid.),  —  sur  la 
situation  des  lin mces  et  sur  la  nécessité  de  créer 
SOO  raillions  d'asMgnals  (ibid.  p.  123  et  suiv.),  —  sur 
loi  nouvelles  empreintes  des  monnaies  (5  février, 
p.  21(S),  —  sur  le  paiement  des  troupes  qui  se  trou- 
vent dans  le  département  des  Alpes-maritimes  (ibid. 
p.  2'ÎO),  —  sur  le  Iraitemeni  maximum  des  fonction- 
naires publics  (ibid.  p.  231  et  suiv.),  —  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  départements  (6  février,  p.  278), 
—  sur  l'autorisation,  demandée  par  la  commune  de 
Manoncourt-sur  Seille  d'emprunter  400  francs  barrois 
(ibid.  p.  280),  —  sur  les  secours  à  accorder  à  des 
commis  congédiés  du  ministère  do  la  justice  (ibid. 
p.  292),  —  sur  un  emprunt  de  la  Ville  de  Paris  (7  fé- 
vrier, p.  3.")4  et  suiv.),  —  sur  le  prix  du  salpéire 
(9  février,  p.  397),  —  sur  la  so'do  des  gardes  natio- 
naux qui  se  soit  organisés  dans  l'intention  do  se 
renire  à  Paris  (ibid.  p.  400  et  suiv.),  —  sur  la  gra- 
tilication  à  accorder  à  la  citoyenne  Dufrène  (14  fé- 
vrier, p.  522),  —  sur  une  pétition  du  commissaire 
provisoire  du  collège  dos  Irlandais  (ibid.  p.  523),  — 
sur  les  indemnités  pour  dommages  causés  par  l'inva- 
sion des  ennemis  {ibid.  p.  523),  —  sur  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  de  la  Moselle 
{ibid.  p.  524),  —  sur  l'organisation  d'un  bureau  cen- 
tral pour  la  confection  des  décomptes  de  la  campa- 
gne de  1792  (ibid.  p.  330  et  suiv.),  —  sur  le  traitement 
à  accorder  aux  juges  et  greffiers  du  tribunal  d'appel 
de  police  correctionnelle  de  Paris  (13  février,  p.  577 
et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  des  enfants  trouvés 
(ibid.  p.  378),  —  sur  la  contribution  mobilière  de 
Paris  pour  1792  (16  février,  p.  616),  —  sur  l'indcm- 
iiité  à  accorder  aux  citoyens  Bagot  et  Pomme  (17  fé- 
vrier, p.  639),  —  sur  le  délai  pour  la  reddition  des 
comptes  des  directeurs  et  régisseurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  (ibid.),  —  sur  le  mérite 
de  diverses  inventions  du  citoyen  Leguin  [ibid.  p.  644 
et  suiv.),  —  sur  l'enregistrement  des  billets  d'annui- 
tés au  porteur  (13  février,  p.  702),  —  sur  le  rem- 
boursement d'une  somme  de  1,008  livres  16  sous  aux 
municipalités  do  Rayonne  et  du  Saint-Esprit  (ibid. 
p.  703),  —  sur  le  paiement  des  ci-devant  employés 
des  domaines  (ibid.),  —  sur  les  pièces  à  produire 
pour  les  paiements  du  service  de  la  marine  et  des 
colonies  (ibid.),  —  sur  les  secours  à  accorder  à  la 
ville  de  Lyon  (ibid.  p.  708),  —  sur  des  secours  à 
accorder  à  des  citoyens  de  l'Yonne,  victimei  d'un 
naufrage  (ibid.  p.  120). 
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Comité  de  la  (;i,f,rhe. 

Orgatiimliou.  —  1793.  —  \oiivclio  r-omnosition 
(9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  406). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'alTaire  de  Malus 
(29  janvier,  t.  LVIII,  p.  7  et  suiv.),  —  sur  la  lovée 
d'une  légion  de  mii|ueIots  (ibid.  p.  10),  ~  sur  |.s 
peines  à  infliger  aux  fournisseurs  des  armées  (4  février, 
p.  192  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  corps  des 
hussards  noirs  {{ibiil.  p.  205  et  suiv.),  —  sur  la  réu- 
nion aux  fonderies  de  Douai  des  terrains  et  bâtiments 
dépendant  du  ci-dcvanl  colicjje  de  la  ville  (5  février, 
p.  220),  —  sur  la  conduite  du  général  Arthur  Dillon 
i6  février,  p.  295  et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (7  février,  p.  347),  —  sur  l'organisation 
de  l'armée  {ibid.  p.  358  et  suiv.),  —  sur  l'organisation 
d'un  bureau  central  pour  la  confection  des  décomptes 
de  la  campagne  de  1792  (14  février,  p.  530  et  suiv.). 

Comité  des  inspectedrs  de  i.a  salle. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'emplacement 
des  comités  et  sur  diverses  dispositions  à  prendre 
pour  l'ornement  do  la  nouvelle  salle  des  séances  de 
la  Convention  (18  février,  t.  LVIII,  p.  704  et  suiv.). 

COIIITÉ   d'instruction  PDBLIQliE. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  récompense 
à  accorder  au  citoyen  Louis  Richard  (6  février, 
t.  LVIII,  p.  278),  —  sur  les  dépenses  de  la  commission 
des  monuments  (ibid.  p.  293),  —  sur  la  pension  du 
citoyen  Goldoni  (7  féviier,  p.  347  et  suiv.), —  sur  les 
collèges  (iJ  février,  p.  393  et  suiv.),  —  sur  uoo  pétition 
da  commissaire  proviseur  du  collège  des  Irlandais 
(14  février,  p.  523.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  mode  de  faire 
juger  les  accusations  pendantes  à  la  Huiic-Cour  na- 
tionale, au  moment  de  sa  suppression  (."ÎO  janvier, 
t.  LVIII,  p.  32  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  d'Antoine 
Riiffel  (31  janvier,  p.  89),  —  sur  l'interprétation  de  la 
loi  quili.\eà21  ansaccomplisl'àgede  la  majorité  (ibid, 
p.  92  et  suiv.),  —  sur  les  peines  à  infliger  aux  four- 
nisseurs des  armées  (4  février,  p.  192),  —  sur  les  ccr- 
tdicats  de  civisme  à  produire  par  les  receveurs  du 
district  (p.  220),  —  sur  la  suspension  de  plusieurs 
notaires  de  la  ville  de  Lyon  (8  février,  p.  .375),  —  sur 
la  résidence  des  huissiers  (9  février,  p.  395),  —  .>iur  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  la  (Jorse  (11  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  448),  —  sur  les  troubles  de  la 
Sarlhe  ((ibid.  p.  449),  —  sur  le  rabatlemcnt  du  dé- 
cret introduit  par  la  jurisprudence  du  ci-devaiit  par- 
lement de  Toulouse  (12  février,  p.  473),  —  sur  le  Irai- 
tement  à  accorder  aux  juges  et  grefliers  du  tribunal 
d'appel  de  police  correctionnelle  do  Paris  (13  février, 
p.  377  et  suiv.). 

Comité  de  liqlidatiox. 

Travau.v.  — 1793.  — Rapports  sur  la  liquidation  de 
pensions  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  196  et  suiv.>,  — 
sur  les  pensions  ii  accorder  aux  militaires  blessés  ou 
estropiés  au  senico  do  la  Republique  (8  février, 
p.  .386  et  suiv.),  —  sur  les  pensions  ^  accorder  aux 
employés  des  ci-devant  fermes  ot  administrations  sup- 
primées [ibid.  p.  387  et  suiv.). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  «ur  lo  concours  pour 
l'admission  aux  douze  places  d'élèves  d'artillerie  de 
la  marine  (31  janvier,  t.  LVIII,  p.  92),  —  sut  l'arme- 
ment en  course  (ibid.  p.  104 1,  —  sur  l'organisation 
provisoire  île  la  marine  (5  février,  p.  221  et  suiv.).  — 
sur  l'admission  au  graiic  d'enseigne  non  entretenu 
(6  février,  p.  281),  —  sur  une  gratilication  à  accorder 
au  citoyen  Piyot  (7  février,  p.  354),  —  sur  l'admi- 
nistration   des   ports-  et   do   la  marine   aux   colonies 
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(8  fivrier,  p.  388  et  suiv.),  —  sur  les  prises  mari- 
linios  (14  février,  p.  524), —  sur  l'administration  des 
vivres  de  la  marine  et  sur  l'administration  civile  de 
la  marine  dans  les  ports  {ibid.  p.  525  et  suiv.),  — 
sur  le  cas  du  canitaioc  Veiice  (15  février,  p.  578),  — 
sur  le  mérite  de  diverses  inventions  du  citoyen  Leguin 
(17  février,  p.  644  et  suiv.). 

(lolIlTE  DES    PÉTITIONS. 

Organisalion.  —  1793.  —  Trois  des  membres  du 
comité  feront  partie  du  comité  do  défense  générale 
(31  janvier,  t.  LVHI,  p.  97). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  adresses  et 
pétitions  parvenues  à  la  Convention  (17  féviicr, 
p.  637). 

Comité  DiiS  secours  rrancs. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  maison  des 
Quinze-Vingts  (31  janvier,  t.  LVIII,  p.  89),  —  sur 
les  secours  à  accorder  aux  liopitauxf3  février,  p.  176), 
—  sur  la  suppression  des  Quinze-Vingts  (4  février, 
p.  206  et  tuiv.),  —  Fur  les  secours  à  accorder  aux 
départements  (6  février,  p.  278),  —  sur  les  règles  à 
établir  pour  la  répartition  des  secours  publics  (7  fé- 
vrier, p.  3i8  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  l'hos- 
pice de  la  Charité  à  Paris  (9  février,  p.  395),  —  sur 
une  pension  à  accorder  à  la  citoyenne  Agnan  (9  février, 
p.  395),  —  sur  les  dépenses  des  enfants  trouvés 
(15  février,  p.  578),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  enfants  du  citoyen  Robert  (16  février, 
p.  611),  —  sur  le  secours  à  accorder  au  citoyen  Asse- 
zard  {il)id.),  —  sur  uiih  gratification  à  accorder  au 
courrier  de  la  malle  de  Lyon  à  Pnris  iibîd.  p.  616). 

(iOJlIlÉ    DE   sûreté  générale. 

Tnnaii.v.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  fête  anîici- 
vique  qui  a  ru  lieu  dans  la  commune  de  Ros;iy 
(31  janvier,  t.  LVIII,  p.  31  et  stiiy.),  —  sur  les  trou- 
bles de  Saint-Affriquo  (ibid.  p.  91),  —  sur  l'arresla- 
lion  du  journaliste  Nicole  (1"''  février,  p,  110  et 
suiv.),  —  sur  la  pétition  des  habitants  do  Porrentruy 
(10  février,  p.  434  et  suiv.),  —  sur  l'emprisonnemenl 
des  citoyens  Roux  c'it  U.iermcurei  J('7.égal)cl(13  février, 
p.  495). 


C(niJiERCE. 


Voir  1',  imes. 


COAIMISSAUIES   DE   LA  Co.XVE.NTION  NATIONALE. 

1°.  Nomination  de  commi-^.snires.  (lnunui^s -ires 
envoyés  en  Corse  (l»"'  février  1793,  t.  LVIII,  p.  120). 
—  II  sera  nommé  des  commissaires  pour  visiter  la 
frontière  du  Nord  et  d-s  l'Est  (2  février,  p.  168).  — 
Ps'om  des  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  le 
r\ord  et  eu  Corse  (.=5  février,  p.  227),  (p.  228).  — 
Commissaires  envoyés  à  Porreiitruy  (10  février, 
p.  437).  —  Nomination  d'un  commissaire  pour  les 
places  fortes  du  Nord  (11  février,  p.  436). 

2°  Correspondance  des  commissaires  avec  la  Con- 
veniion  nationale  el  rapports  sur  leurs  missions.  — 
1793,  —  Lettre  des  commissaires  dans  les  dépari e- 
inents  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin 
(29  janvier,  t.  LVIII,  p.  2  et|suiy.).  —  Rapport  des 
commissaires  envoyés  aux  frontières  des  Pyrénées 
(ibid.  p.  9),  (p.  11  et  suiv.).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  (30  janvier,  p.  27).  — 
Lettre  des  commissaires  à  Strasbourg  (31  janvier, 
p_  9).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  Bel- 
gique (ibid.  p.  107  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires à  Strasbourg  [3  février,  p.  175),  —  Lellre  dci 
commissaires  à  l'armée  de  Belgique  (5  février,  p.  ±16). 

Rapports  sur  les  opérations    des   commissaires  à 

l'armée  du  centre  (6  février,  p.  308  et  suiv.),  (p.  311 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de 
Belgique  (8  février,  p.  371).  —  Lettre  des  commis- 
saires au  département  du  Mont-Blanc  (9  février, 
p.  3931.  —  Lettre   des   commissaires   de  la  Conven-   j 


tioa   dans   les   départements    de    la   Meurthe,  de 
Moselle  et  du  Bas-Rhin  (10  février,  p.  431).  —  Le^u 
des  commissaires  à  l'armée  du  Bhin  {ibid.  p.  432).  — 
Lettre    des    commissaires    aux   côtes    de    Lorient    à 
Dunkerque  (12  février,  p.  470).  —  Lettre   des   com- 
missaires  des   côtes   de   Lorient   à   Bayonne   (ibid.). 

—  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  Belgique 
(ibid.  p.  474  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Rhin  (13  février,  p.  491).  —  Lettre  des 
commissaires  à   l'armée    de   Belgique  {ibid.  p.  493). 

—  Lettre  des  commi.saires  à  l'armée  du  Rhin 
tibid.  p.  493).  —  Lettre  des  commissaires  aux  côtes 
de  la  Méditerranée  (ibid.  p.  494).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  (ibid. 
p.  503  et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  aux  dé- 
partements de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rliin  (14  février,  p.  519).  —  Rapport  des  commissaires 
à  l'armée  du  Var  et  dans  le  pays  de  Nice  {ibid.  p.  .538 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin 
(15  février,  p.  573).  —  Lettre  des  commissaires  au 
département  du  Mont-Blanc  {ibid.  p.  574  elsuiv.). — 
Lettres  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Bas-Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe  {ibid.  p-  5751, 
(p.  576).  —  Lettre  des  commissaires  de<  côtes  de 
Lorient  à  Bayonne  (16  février,  p.  610).  —  Lettres  des 
commissaires  à  l'année  du  Rhin  {ibid.  p.  626).  — 
Lettres  des  commissaires  en  Belgique  (17  février,  p.  632 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Bas-Bhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe 
{ibid.  p.  633).  —  Lettres  des  cominfssaires  aux  places 
fortes  du  Nord  (ibid.).  —  Lettre  des  commissaires  à 
l'année  de  Belgique  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  des 
commissaires  aux  côtes  de  Dunkerque  à  Lorient  (zV.'k/. 
p.  636  et  suiv.). 

Commission  des   monuments.   Décret   relatif  à  ses   dé- 
penses (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  295). 


Commissions  de  la  Convention  nationale. 

Commission  des  marchés. 

'travaux.  — 1793.  —  Rapport  sur  les  marchés  pas- 
sés gntre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  640 
et  suiv.),  —  sur  la  réclamation  du  citoyen  Robin  {ibid. 

p.  646). 

Compagnie  des  Indes.  On  sollicite  une  nouvelle  orga- 
ni-ation  de  cette  compagnie  (.30  janvier  1793,  t.  LVJII, 
p.  27);  —  renvoi  au  comité  des  finances  {ibid.). 

Co-MPTAKiLiTÉ  (Commlssaircs  de  la).  Lettre  au  sujet  des 
comptes  de  Grillon  des  Chapelles  (8  février  1793, 
t.  LVill,  p.  374). 

Condorcet,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  principes  du  nouveau  pacte  social  (t.  LVIII, 
p.  .583  et  suiv.). 

Conducteurs  de  chevaux.  On  demande  une  loi  contre 
ceux  qui  ne  donnent  pas  aux  chevaux  la  ration  régle- 
mentaire (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  3). 

GoNFOLENS  (Commune  de), 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Gapet  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  700). 

Conseil  exécutif  provisoire.  Demande  quelle  doit  être 
sa  conduite  relativement  à  la  vente  de  plusieurs 
navires  étrangers  ramenés  dans  nos  ports  (12  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  463),  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 


Conseils  généraux  des  communes. 
de  civisme. 


Voir  Certificats 


CoNSTANTiNi.  Transmet  à  la  Convention  un  exemplaire 
de  sa  correspondance  avec  le  citojreu  Monge  relative- 
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ment  aux  bois  do  construction,  mAt<,  conJ.T'os  pour 
l;i  marine  (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  4.;;))  ;  —  ivnvoi 
au  comité  do  la  marine  et  à  la  coinuïis^iou  des  marches 

ilnd.  p.  "iO). 

Constitution  de  i.'an  ii.  Rapport  par  Condorcet  conte- 
nant l'exposition  des  principes  et  des  niotifi  du  pan 
du  nouveau  pacte  social  (Iri  février  1793,  t.  LVIII, 
)>.  583  et  suiv.);  —  projet  de  déclaration  des  droits 
naturels,  civils  et  politiques  dos  hommes,  [ibid.  p.GOl 
■f  et  suiv.);  —  projet  do  Constitution  [ibid.  p,  tiOi  et 
?  suiv.),  (16  février,  p.  GIO  et  suiv.).  —  La  Convention 
décrète  quo  tous  s^s  membres  qui  auront  d('s  projets 
do  Constitution  à  présenter  soront  aulori-ésà  les  laire 
imprimer  au.x  fciis^ie  la  République  [ibid.   p.  6-25). 

Contribution  p,\triotiouk.  Rapport  relatif  aux  demandes 
en  rô.iucliou  de  la  contribution  (.il  janvier  l"!t3, 
l.  LVIII,  p.  90  et  suiv.)  ;  —  Aéctei  (ibid.  p.  91). 

Contributions.  Etat  de  situation  de  la  confection  d«s 
matrices  de  rôles  (2  février  1793,  l.  LVIII,  p.  162). 

Convention  nationale. 

§  1.  Dt'pututions  admises  à  la  barre. 
§  2.  Salle  des  séances. 
§  3.  Secrétaires  commis. 

§  i"  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793.  — 
Députations  des  fédérés  marseillais  (30  janvier, 
t.  LVIII,  p.  44),  —  de  la  corn  nui  ne  de  For^'os-les-Eiuv 
[ibid.  p.  47),  —  du  peuple  de  Nice  (l"--  février,  p.  112), 

—  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Versailles  (2  février,  p.  162),  —  de  la  principauté 
de  Salm  (3  février,  p.  179),  —  de  la  commune  d'Has- 
non  {ibid.  p  181),  —  des  48  sections  de  Paris  {ibid. 
p.  182),  —  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Saint-Uenis  (ibid.  p.  183),  —  des  fédérés  du 
10«  bataillon  de  Paris  [ibid.  p.  184),  —  du  hatadlon 
d'Aix  [ibid.],  — des  volontaires  de  Moissac  (t'Wrf.),  — 
du  district  de  Grandpré  [ibid.],  —  des  chasseurs  de 
la  section  des  Quatre  Nations  {ibid.  p.  185),  —  des 
marins  de  La  Rochelle  (ibid.),  —  de  la  section  dos 
Lombards  (4  février,  p  188),  —  des  citoyens  arma- 
teurs (5  février,  p.  227),  —  rtes  compagnons  ferbliu- 
liers  de  Paris  (6  février,  p.  283),  — du  peuple  de  Rau- 
racie  [ibid.],  —  des  canonniers  de  Paris  {ibid.  p.  286), 

—  des  patriotes  bataves  {ibid.),  —  de  la  société  po- 
pulaire de  Bruxelles  {ibid.  p.  287),  —  des  habitants 
ds  Thionville  (7  février,  p.  371),  —  des  pi(|uiers  ca- 
sernes rue  de  Babylone  (10  février,  p.  437),  —  des 
48  sections  de  Pans  (ibid.),  —  dd  la  société  frater- 
nelle séante  aux  Jacobins  {ibid.  p.  4.38),  —  des  fac- 
teurs des  postes  {ibid),  —  des  canonniers  du  Pas-de- 
Calais  (ibid.),  —  des  ouvriers  de  la  manufacture  de 
tapisserie  de  Beauvais  {ibid.  p.  439),  —  des  fabri- 
cants d'armts  do  >aintE«ienne  {ibid.),  —  de  la  so- 
ciété des  anais  do  la   liberté  et  de  l'égalité  d'Anvers 

ibid.),  —  de  la  commune  do  Voncq  {ibid.),  —  de  la 
section  de  Marais  (ibid.),  —  des  uf liciers  municipaux 
de  Saint-Denis  {ibid.  p.  440),  —  de  la  seciion  du  Fi- 
nistéie  (ibid.),  —  des  canonniers  casernes  à  la  sec- 
lion  des  Carmes  (ibid.),  —  de  la  section  des  Halles 
(ibid.),  —  des  vainqu-urs  de  la  Bnstille  {ibid.  p.  444) 

—  des  metnbres  du  directoire  de  l'Yonne  [ibid.),  — 
des  ofliciers  municipaux  de  Versailles  {ibid.),  —  des 
citoyens  blessés  dans  la  journée  du  10  août  {ibid. 
p.  445),  —  de  la  ville  d'Arles  (17  février,  p.  647),  — 
de  la  section  du  Marais  {ibid.),  —  des  tailleurs  de 
pierres  occupés  à  la  construction  de  la  nouvelle  sal'e 
des  séances  de  la  Convention  [ibid.  p.  648),  —  des 
ouvriers  du  port  de  Brest  (ibid.),  —  de»  commis  de 
la  tontine  des  Sans-Culottes  {ibid.  p.  649),  —  de  la 
section  du  Mont-Blanc  (ibid.),  —  de  la  société  des 
inventions  et  découvertes  {ibid.),  —  de  la  commune 
de  Stains  [ibid.  p.  651),  —  de  la  commune  de  R  m- 
bouillet  {ibid.),  —  de  la  section  de  Beaurepaire  (iftjd. 
p.  652),  —  des  aveugles  des  Quinze-Vingts  (ibid. 
p.  654). 


§  S.  Salle  des  séances.  Demande  de  fonds  pour  a 
continuation  «les  travaux  (9  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  393)  ;  —  renvoi  »»  ministre  de  l'intérieur  {ibid.). 
~  Les  cliarpeniiers  de  la  nouvelle  salle  offrent  un 
bouquet  aux  représentants  du  peuple  (10  février, 
p.  4.U).  —  Les  tailleurs  de  pierre  occiioès  à  Ja  conn- 
truction  t\v  la  nouvelle  salle  remercient  du  travail 
quon  leur  a  donné  et  demandent  qu'on  leur  en  four- 
nisse encore  (17  février,  p.  (iiS;.  —  Rapport  par  Ser- 
gent sur  diverse»  dispositions  i  prendre  pour  l'orne- 
ment de  la  nouvolle  sill.«  'IH  février,  p.  70»  et  suiv.); 

—  projet  do  décret  {ibid.  p.  706). 

§  3.  Secrétaires-commis.  Sollicitent  une  indemnité 
(Il  février  1793,  l.  LVIII,  p.  447),  -  renvoi  aux 
inspecteurs  de  la  salle  il  au  comité  des  finanre» 
(ibid.).  —  Demandent  une  gatification  (17  février, 
p.  651);  —  renvoi  aux  c  «miiés  des  finances  et  des 
inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 

Voir  Commisuiires  de  la  Convention.  —  Comités. 

Coi.:)')N,  commissaire  de  la  marine.  Réclame  conto  «a 
destitution  (7  févrer  1791,  t.  LVIII,  p.  3.">8). 

CoRENFCsTH-n,  dopufé  de  l'Ardéche.  — 1793.  —  Membre 
du  comité  d'aMéa^lion  (t.  LVIII,  p.  ifîi). 

*'.•  H  îluVAi,  (Commune  de)(  La  municipalité  demande 
11'  1  i  ùrnmuoo  soit  designée  à  l'avenir  sous  le  nom 
(le  Curaie-l  .-Eurét  (31  ja'ivier  1793,  t.  LVIII,  p.  95); 

—  décret  {ibid.  p.  96). 

Corsaires.  Décret  accordant  des  primes  à  ceux  qui 
ramèneront  des  bâtiments  ennemis  charués  de  sibii«- 
tauces  (2  février  1793.  t.  LVIII,  p.  164). 

Corsk  (Ile  de).  Proposition  de  Barbiroiix  tendant  à 
autoriser  la  ministre  de  la  marine  à  f=iire  exploiter 
les  forêts  nationales  et  à  faire  iransportcr  le  bois 
dans  le  poa  de  Toulon  il"  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  119  et  .sniv.);  —  adoption  (ibid.\.  —  .Nomination 
de  commissair.  s  chargés  dy  ramener  Tordre  et  do 
pourvoir  à  sa  défense  [ibid.).  —  Demande  en  paie- 
ment du  prix  de  ferme  des  bateaux  do  correspnnaance 
(15  février,  p.  576);  — renvoi  au  comiiô  de  commerce 
(ibid.). 

Tribunaux.  Décret  relatif  au  délai  pour  se  pourvoir 
en  casjiaiion  contre  leur*  jugements  (11  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  448). 

Volontaires  nationaiLV.  Décret  relatif  h  la  levée  de 
quatre  bataillons  de  volontaires  (5  février  1793,  t.  LVIII, 

p.  217). 

CosNAf;,  officier.  Est  destitué  de  son  emploi  (7  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

CosnF. '(District  de).  Adresse  relative  au  jugement  du 
tyran  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  430). 

Côtes-ou-Nord  (Département  des). 

Administration.  Adresse  relativ.^  au  jugement  de 
Louis  XVI  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  b«).  —  Trans- 
mettent une  demande  des  greiiadieis  chauffeurs  en 
garnison  à  Saint-Biiruc  (3  février,  p.  174).  —  Ké- 
clameni  une  souiiiie  de  93,000  livr«<  accordée  au 
depaitement  pour  une  fabrication  de  piques  (26  fé- 
vrier, p.  612). 

Volontaires  nationaux.  Compte  rendu  âfs  raisons 
du  dénuement  où  se  trouve  le  1"'  batailLii  ^31  ian- 
\ier  1793,  t.  LVIII,  p.  100). 

Courues.  Décret  ordonnant  la  suspension  do  l'exécu- 
tion du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  un  citovi-n 
de  Genève  ^18  février  1795,  t.  LVIII  707). 

Courrier  de  la  malle  de  Lyon  a  Paris.  Il  lui  est  ac- 
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cordé  une  t^ratificalion  do  ,'!i'0  livres  (Ifi  février  1793, 
t.  VIII,  p/Ci6). 

Courriers.  Décret  reliitif  à  l'augmentatioQ  du  nombre 
des  courriers  entre  Toulou-ie  et  Baj'onne  (29  janvier 
1-03,  t.   LVIII  p.  G). 

C'JDTiRiER.  Demande  la  mise  en  valeur  des  terrains 
perdus  pour  l'emplacement  des  chasses  du  tyran 
(8  février  1793,  t.    LVIH,  p.  374). 

C«el'zk-Latoi  CHE,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  des  avances  à  accorder  à  des  ci- 
toyens déportes  injustement  des  colonies  françaises 
(t.  LVIII,  p.  110). 

Croisic  (Canton  du).  ATété  portant  destitution  du  juge 
de  paix  (16  février  1793,  l.  LVIII,  p.  610). 

CussY,  député  du  Calvados.  — 1793  — Fait  un  rapp'^ri 
sur  les  nouvelles  eai>^reintes  des  monnaies  (i.  LVIII, 
p.  218).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  marine 
militaire  (p.  290). 

Clstine,  général.  Se  pi  lint  de  la  dénonciation  faite  con- 
tre lui  (9  février  1-93,  t.  LVIII,  |).  392).  —  Sa  lettre 
relative  au  lieutenant-colonel  Sibaud  {ibi'J.).  —  Ilé- 
clame  contre  le  décret  du  21  décembre  1792  relatif 
au  congé  des  vo'outaires  nationaux  (13  février, 
p.  493). 


D 


Dagobert,  maréchal  do  camp.  Envoie  une  pétition  rela- 
tive à  la  disposition  des  emplois  militaires  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  701.) 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  la 
réunion  du  pays  de  Liège  à  la  France  (t.  LVIII, 
p.  102  et  suiv.). 

Dartigoeyte,  députe  des  Landes.  — 1793.  —  Fait  une 
motion  relative  aux  prisonniers  de  guerre  (t.  LVIII, 
p.  187).  —  Parle  sur  l'affaire  des  citoyens  Letellier, 
Pyrot,  etc.,  (p.  190  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de 
l'armée  (p.  306),  (p.  333). 

Daub  (Christophe).  Demande  justice  (2  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  161). 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  élèves  de  l'école  de  Rouîe  (t.  LVlII, 
p.  190). 

David,  ministre  du  culte  catholique.  Pétition  relative 
il  son   traitement  (2  février   1793,  t.  LVIII,  p.  161). 

Dax  (commune  de). 

Société  républicaine.  Adresse  Te]a  tive  au  jugement 
de  Louis   Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  63G). 

Derrange,  ex-législalour.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  191). 

Debry  (Jean),  députe  de  l'Aisne.  —  1793.  —Parle  sur 
la  malveillance  du  pouvoir  pontifical  (t.  LVIII, 
p.  167).  —  Commissaire  envoyé  dans  le  Nord 
(p.  228), 

Décrets.  1°.  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(31  janvier  1793.  t.  LVIII,  p.  94),  (3  février, p.  174) 
(3  février,  p.  217),  (13  février,  p.  494),  (13  février 
p.  377),  (16  février,  p.  612),  (17  février,  p.  6i6). 

2°.  Les  Hgnaturcs  des  président   et    secrétaires  de 
la  Lonvaniion  seront  mentionnées  dans  les  expédition* 


des  décrets  et  seront  rappelées  dans  les  imprimés 
des  décrets  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  163). 

3°.  Le  conseil  enverra  la  collection  des  décrets  aux 
généraux  et  aux  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  pays  où  les  armées  de  la  République  sont  éta- 
blies (5  février  1793,  t.  LVlIl,  p.  217). 

4°.  Le  comité  de  correspondance  enverra  chaque 
jour  à  chacun  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  pays  où  les  armées  delà  République 
sont  établies  la  feuille  des  décrets  qui  s'imprime 
journellement  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  217). 

Dedou,  aiué,  capitai.ie.  Sa  lettre  ^relative  à  l'incendie 
de  l'aisenal  de  Landau  (11  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  446). 

Défenseurs  de  la  République.  Demandent  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  de  Meaux  poursuivis  pour  les 
affaires  de  septembre  (8  févr.er  1793,  t.  LVIII, 
p.  377). 

Dei-licrs,  général.  Son  plan  pour  se  j-rocurer  des  chr- 
vaux  de  troupes  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  406). 

Delacroix   (Aean-François),   député   de   l'Eure-et-Loir. 

—  1793.  —  Parle  sur  une  pétition  des  fédérés  mar- 
i-eillais  (t.  LVIII,  p.  46). 

DiXARUE,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(1"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

DeLaunay  .ieune,  député  du  Maine-et-Loire.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux  four- 
nisseurs dos  armées  (t.  LVIII,  p.  192  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  les  certificats  de  civisme  à  produire 
par  les  receveurs  de  district  (p.  220), 

Delbrel,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII,  p.  45).  — 
Propose  de  rembourser  à  la  commune  de  Moissac  les 
frais  qu'elle  a  faits  pour  armer  et  envoyer  des  fédérés 
à  Paris  (p.  184).  —  Parle  sur  l'organisation  de 
l'armée  (p.  506). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Com- 
missaire envoyé  en  Corse  (t.  LVlll,  p.  120j.  —  Fait 
une  motion  concernant  la  rescision  des  contrats  do 
vente  (p.  189). 

Dêlleville,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  dénonciations  contre  le  général  Wimpfen 
(t.  LVHI,  p.  653). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  l'armée  (t.  LVlll,  p.  483), 
(p.  306),  (p.  533  ,  (p.  620),  —  sur  le  re;rutement  de 
l'armée  (p.  713). 

Delsicourt.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  28). 

Demarivaux.  Est  décrété  d'accosation  (4  février  17.^3, 
t.  LVni,  p.  191). 

Denormandie,  directeur  général  provisoire  de  la  liqui- 
dation. Ecrit  relativement  aux  emprunts  à  terme 
faits  à  l'étranger-  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  4).  — 
Son  rapport  sur  l'état  de  la  liquidation  générale  et 
les  moyens  do  la  terminer  (30  janvier,  p.  28),  (p. 
48  et  suiv.). 

Depaquit  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique  (2  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIH,  p.  161),  (p.  172). 

Départements.  —  Voir  Secours  publics. 

Déprez-Cràssier,  générah  Adresse  une  mémoire  relatif 
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.'i    la    défense   de    la    République   IVi   f«vii<<r    1703, 
l.  LVIII,  p.  S76). 

Dkputés.  Di'cret  relatif  au  remplai'cmenl  des  doputos 
décédés  ou  démissionnaires  et  au  rappel  des  repré- 
senlanls  absents  dont  le  con^'é  est  expiré  (5  février 
l"'j:{,  t.  I^VIII,  p.  211)). 

Déserteurs  étrangkks.  On  appelle  PaltoDtion  de  la 
Convention  sur  l'enrûlemeol  de  ces  dôseriours  (2lHan- 
vier  nu3,  l.  LVllI,  p.  4). 

Di:sMOULi\s  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  au 
peuple  anglais  (t.  LVIII,  p.  lil). 

Desmoutiers,  fermier.  Demande  des  secours  (9  février 
1792,  t.  LVIII,  p.  392);  —  renvoi  au  comité  dos  ac- 
cours pub  ics  (ibid.). 

D.:spARBÈs,  e.v-<,'ouvcrneur  j,'éni'ral  de  Saint-Domingue. 
Sa  femme  demande  qu'il  soit  statué  sur  son  sort 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  190).  —  Il  est  décrété 
d'accusation  ("i  février,  p.  190). 

l»i;sROTOi!RS  (A.).  Son  mémoire  sur  la  refonte  des  mon- 
naies (t.  LVIII,  p.  231  et  suiv.). 

Deverv.  Ecrit  au  sujet  de  la  mission  du  citoyen  La- 
crosse,  commandant  la  frégate  la  Ft'licîté  (12  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  470). 

Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Commissaire 
h  la    vérilication  des   papiers  du   comité  des  achats 
t.  LVIII,  p.  280). 

Dharambitre.  Demande  qu'il  soit  fait  un  examen  de  sa 
conduite  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  27);  —  décret 
{iMU.). 

Dieppe  (Commune  de).  La  municipalité  offre  d'échanger 
une  somme  de  6,000  livres  en  numéraire  contre  des 
;issi!,'nats  (16  février  1793,  t.  LVIIL  p.  ('12);  —  men- 
tion honorable  [ibid.). 

Dijon  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  XVI  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (4  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  189). 

Diligent  (Corvette  Le).  On  annonce  l'arrestation  par  les 
Portugais  de  cette  corvette  commandée  par  Aristide 
Dupetit-Thouars  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  391  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  dé- 
fense générale  réunis  [ibid.  p.  392). 

DiLLON  (Arthur),  général.  Rapport  sUf  sa  conduite  par 
Merlin  [de  Douai)  f6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  295  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  tendant  à  déclarer  qu'il 
n'a  pas  perdu  la  confiance  delà  nation  [ibid.  p.  299)  ; 
—  adoption  [ibid.).  —  Son  compte  rendu  au  ministre 
de  la  guerre  [ibid.  p.  319  et  suiv.). 

Dînant,  ville  de  BelgiquiB.  Adresse  de  l'administration 
provisoire  (9  février  1793,  t.  LVUI,  p.  393). 

DùLE  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  r.apet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
■It  f.'vrier  1703,  t.  LVIII,  p.  521 1. 

buMAi.>Es.  Décret  relatif  au  paiement  désappointements 
fixes  <les  commis  et  ci-devant  employés  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  703). 

Do.>s  PATRIOTIQUES,  —  1793.  —  (29  janvier,  t.  LVIII' 
p.  2),  (p.  7),  (30  janvier,  p.  28),  (p.  30),  (31  janvier' 
p,  95),  (p.  iOl),  11"  février,  p.  110),  (2  février' 
p.  161),  (p.  171»,  i3  février,  p.  174),  (p.  175),  (p.  176)' 
(4  février,  p.  183).  (p.  186).  (ofâvrior,  p.  217),  (p.  225)' 
février.'^  p.    m,  {p.  kéî),     (p.  Î84),    \\  lévHëf 


p  353),  (p.  S'^Sj,  (9  février,  p.  i06  cl  suiv.),  (10  fé- 
vrier, p.  4311,  (p.  43.3),  (p.  439j,  (12  février,  p.  471). 
(p.  472),  (13  février,  p.  4!M)),  (p,  492),  (14  février, 
p.  318),  (p.  521),  (p.  522),  (15  février,  p.  573), 
(p.  576),  (1()  février,  p.  609),  (p.  631  et  suiv.),  (17  fé- 
vrier, p.  6.35),  (p.  636),  (p.  646),  (p.  6i8),  (p.  649), 
(p.  651),  (18  février,  p.  699  et  suiv.),  (p.  702). 

2°.  Le  comité  de  la  guerre  fera  un  rapport  sur  les 
moyens  do  faire  parvenir  à  leur  deslinalion  les  dons 
en  luiture  pour  l'habillomont  et  l'équipement  des 
troupes  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  700).  , 


Dorlv,    commissairo-ordonnatour.     Est  choisi    comme 
uint    au 

-vm,  p. 


adjoint    au    ministre    do   la    guerre  (11    février  1793, 
t.  LV 


DoRTRUV,  chef  do  bataillon.  Appelle  raileiilion  do  la 
Convention  fur  renrôlement  des  soi-disaHt  déserteurs 
étrangers  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  4). 

Douai  (Commune  de). 

Fonderies.  Décret  sur  la  réunion  aux  fonderies 
de«  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  ci-dcvait 
collège  de  la  ville   (5  février  1793,    t.  LVIII,  p.  220). 

Douanes.  Lettre  du  ministre  dos  contributions  publi- 
ques relative  aox  souffrances  et  à  la  misère  des  pré- 
posés (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  471).  —  Uéclama- 
tion  des  régisseurs  au  sujet  des  accusations  portées 
contre  eux  (17  février,   p.  638j. 

DouBS  (Département  du). 

Administrateurs.  Dénoncent  une  fabrication  de 
faux   assignats  à   Fribourg   (3  février  1793.  t.  LVIII, 

p.  174). 

DouLCET  —  Pontécoulam,  député  du  Calvados.  — 
1793.  —  Présente  un  projet  do  décret  concernant 
l'assassinat  du  citoyen  Basseville   (t.  LVIII,  p.  166). 

—  Parle  sur  une  pétition  des  sections  do  Paris  rela- 
tive aux  subsistances  (p.  478).  — -  Demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  493). 

Dreux  (Commune  de).  Don  patriotique  de  plusieurs 
membres  de  l'asseinbU'e  l'iectorale  (31  janvier  1793, 
t.  LVill,  p.  172). 

Droits  de  l'homme.  —  Voir   Constitution  de  l'an  II. 

DroME  (Département  de  la).  Adresse  relative  an  juge- 
ment de  Louis  Capet{18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  697). 

Dkouin.  Demande  à  être  rétabli  dans  son  emploi  d'ins- 
pecteur des  postes  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  635) 

—  renvoi    au   mieistre    des   contributions   publique 

[ibid.). 

DuBAR.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.    104.) 

DuBARRV,  officier.  Est  destitué  do  son  emploi  (7  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

DuBOis-RELi.Er.ARi)E,  députe  de  laClnrenle.  —  1793.-- 
E-t  envoyé  comme  commissaire  aux  places  fortes  du 
Nord  en  remplacement  deGasparin  malade  (t.  LVIII, 
p.  450). 

DuBOC,  ancien  marin.  Fait  un  don  patriotique  (28  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  171). 

Dubois-Crancé,  député  des  Ardennes.  —  1793.— -Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  de  l'armée  (t.  LVIII, 
p.  338  et  suiv.),—  le  défend  (p.  481  et  suiv.^ (p. 484), 
(p.  485),  (p.  503),  (p.  533),  (p.  ÎS35),  (p.  626). 

Do  Bai»  D«  Bais,  déput*  du Calvadoi.  —  4793.  ^  Part» 
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sur  l'organisation  du  ministère  rie  la  guerre  (t.  LVIII, 
p.  100). 

Duf:nAMP.  Propose  des  moyens  pour  nci-iMéror  la  forma- 
tion des  armées  (17  février,  l.  LVIII,  p.  fiai). 

Dijr.os  fils  (.le;in-l'')'an(;ois),  di-puto  do  la  (iirondc.  — 
1793.  —  Parle  sur  le-,  liistilites  de  r.Angiclerre  et  sur 
la  pro|io.>^ilion  de  lui  déclarer  la  guerre  (t.  LVIII, 
p.  H.')  et  suiv.). 

Diicos,  (lépnté,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Parle  sur  raifaircdc  Malus  (t.  LVIII, p.  9).^ — Demande 
que  la  réunion  à  laFrnu'e  des  pays  qui  la  demandent 
ne  soit  pas  votée  par  aoclamatioa  (p.  101  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  proposition  de  faire  une  adresse  au 
peuple  anglais  (p.  122). 

IMir.iuti.si,  secrétaire-commis  au  bureau  des  procc?- 
verbaux.  Fait  un  don  patriotique  (8  février  179.3, 
t.  LVIII,  p.  407). 

DiCHiiN,  officier  au  61"  régiment.  Ren-  '^i  de  son  affaire 
au  comité    de  sûreté  générale   (1.5  février,    t.  LVIII 

p.  57,')). 


DuFESTEL,  député  dî  la  S  .mme. 
congé  (t.  LVIII,  p.  2). 


1793.  —  Obtient  nn 


DuFOUR.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  179.3, 
t.  LVIII,  p.  104). 

DdFRÈNE  (citoyenne).  Il  \iv  est  accordé  une  gratification 
de  300  livres  li  février  1793,  t.  LVIII,  (p.  ,^22). 

DuHEM,  député  du  Nord.  — 1793.  —  Demande  l'amnistie 
pour  les  faits  insurrectionnels  qui  se  sont  produits 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  armées  (t.  LVIII, 
p.  -474).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  des 
citoyens  Roux  dit  Guermeur  et  Jézégabel  (p.  49S  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  éaiigrés  (p.  iïie). 

DuLAC,  officier.  Est  destitué  de  son  emploi  (7  janvier 
1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

DuMABLE  (Marie-Emmanuel).  Présente  un  plan  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  649). 

DuMONT,  président  du  district  de  Noyon.  Fait  un  don 
patriotique  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  433). 

DimouRiEZ,  général.  Demande  que  les  pièces  déposées 
contre  lui  à  la  société  des  Jacobins  soient  renvoyées 
au  comité  de  défense  générale  (3  février  1793,  t  LVIII 
p.  225). 

DuPAViLLON,  officier.  Est  destitué  de  son  emploi  (7  fé- 
vrier 1793,  LVIII,  p.  347). 

Dupetit-Thouars.  —  Voir  Diligent  (Coriette  le). 

DupLANTiER,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  certificats  du  civisme  à  produire  par  les  fonc- 
tionnaires publics  (t.  LVIII,  p.  220). 


Dupont  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire. - 
—  Obtient  un  congé  (t.  LVIII,  p.  450). 


1793. 


DriPRAT,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  —  Est 
chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  l'adminis- 
tration des  postes  (t.  LVIII,  y.  495). 

Dupuis,  canonnier  au  6»  régiment  d'artillerie.  Demande 
qu'il  soit  donné  suite  à  la  dénonciation  qu'il  a  faite 
contre  le  général  Wimpfen  (10  février  1793,  t.  LVIII 
p.  439).  . 


DuQUESNOv,  député  du  Pas-de-Calais.  -   1793. 
un  congé  (t.  LVIII,  p.  31). 


Obtient 


Ddhand-Laroque,  ci-devant  lieutenant-colonel.  Réclame 
contre  la  suppression  de  deux  pensions  dont  il  jouis- 
sait (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  ;i7,-i). 

DiROv,  député  de  lEiiio.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
alîaires  de  septembre  (t.  LVIII,  p.  382  et  suiv.). 

DusAiLt.ANT.  Décret  portant  que  les  crimes  el  les  délits 
concernant  sa  conjuration  seront  jugés  par  le  tribuiiaj 
criminel  du  département  de  l'Ardèclie  (.30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  34). 


E 


Eaijx  et  forêts.  Réclamations  dos  ci-dovant  grands- 
maîtres  (15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  575);  —  renvoi 
aux  comités  des  domaines  et  des  finances  réunis  (idib.). 

Ecole  de  Rome.  Le  comité  d'instruction  "publique  pré- 
sentera un  moyen  d'indemniser  les  élèves  de  cette 
école  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  190). 

Economat  national.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
décret  relatif  à  la  création  d'un  économat  national 
chargé  de  procurer  les  fournitures  de  toutes  espèces, 
nécessaires  à  toutes  les  pariii.'S  du  service  public  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  34  et  suiv.),  (31  janvier,  p.  97 
et  suiv.);  - -Albiite,  Barère,  Salle (2  février,  (p.  169  et 
suiv.). 

Egamtk  (Louis-Philippe).  —  Voir  Orléans. 

Elèves  d'artillerie  de  la  marine.  Décret  relatif  au 
concours  pour  l'admission  aux  douze  places  d'élèves 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  92). 

Elèves  du  corps  du  génie.  Décret  relatif  au  nombre  des 
élèves  de  l'école  établie  à  Mézières  (1°''  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  109). 

Emighés.  Décret  accordant  une  récompense  de  100  livres 
à  quiconque  fera  arrêter  une  personne  rangée  par  la 
loi  dans  la  classe  des  émigrés  (14  février  1793,  t.  LVIII, 

p.  546). 

Enfants  naturels.  Le  comité  de  législation  fera  un 
rapport  sur  leurs  droits  dans  les  successions  de  leurs 
parents  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  216). 

Enfants  trouvés.  Demande  de  fonds  pour  la  dépense 
faite  pour  eux  par  les  hôpitaux  (29  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  4);  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  des  secours  publics  réums  (ibid.).  —  Question  du 
ministre  de  l'intérieur  au  sujet  des  dépenses  faites 
eu  1790  (11  février,  p.  445);  — ■  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  {ibid.).  —  Décret  sur  les  dépenses 
de  1792  (L5  février,  p.  578). 


Enlart,  député  du  Pas  de-Calais.  —  1793. 
un  congé  (t.  LVIII,  p.  4.50), 


Obtient 


Enregistrement  et  domaines.  Décret  prorogeant  le 
délai  fixé  pour  la  reddition  des  comptes  des  direc- 
teurs et  des  régisseurs  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  639). 

Enseignes  non  entretenus.  Décret  concernant  l'ad- 
mission au  grade  d'enseigne  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.    281). 

Entrepreneurs  des  fortifications.  Réclament  au  sujet 
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(les    pertes    qu'ils    ont  éprouvées   sur   les   assignats 
.(.n  janvier  IT.t.'i,  t.  l.VUi,  p.  9.n). 

EoN.  Sa  réclamation  relative  àrinipres''ion  desassijjiials 
(Il  février  1793,  t.  LVIII,  p.  447);  —  renvoi  au  co- 
mité des  assignats  {{ibid.). 

Esches  (Gommnne  d').  Dos  volontaires  et  «les  citoyens 
victimes  d'un  naufrage  demandent  des  seronrs  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  707)  ;  —décret   (ibid.  p.  7iO). 

EscLAVAC.K.  —  Voir  Noirs. 

EspAG.NAr.  (D').  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui  et  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  (i46). 
Voir   Minriit's  de  la  guerrr.    ' 

KspoNK  (Hameau  de).  On  demande  sa  séparation  do  la 
cotiiniuno  de  Bajfueres  et  son  érection  en  nninicipa- 
lité  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  28)  ;  —  renvoi  au 
comité  do   division  {ibid.). 

HsTÈvE,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (5  février 
1793,  t.  LVIII  p.  217),  (p.  406). 

Etain  (Commune  d').  Don  patriotique  d'un  citoyen 
(15  février  1793,  t.  LVHI,  p.  374). 

Etain  (District  de).  Don  patriotique  (6  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  282). 

EuRK-ET-Loiu  (Département  d').  L'administration  du 
département  demande  une  avance  de  50,000  livres 
(6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  !278);  —  renvoi  au  comité 
des  linances  (ibid.). 

Corps  t'Leclorul.  Don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  9."j). 

LxiDEUiL  (Commune  d') . 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Don 
patriotique  (!"■■  février  1793,  t.  LVIII,  p.  110). 


I'abre  d'Eglantine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Pro- 
pose de  faire  une  adresse  au  peuple  anglais  (t.  LVIII, 
p.  120).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nomination  de 
commissaires  pour  visiter  les  frontières  du  Nord  et  de 
l'Est  (p.  168  et  suiv.). 

I'actki'rs  di:s  postes.  Réclament  contre  un  arrêté  qui 
■u>peml  leur  traitement  (10  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  43S)  ;  —  renvoi  au  comUo  des  tinames  [ibid.). 

Fanges  (Forêt  de).  Décret  relatif  à  l'exploitation  des 
bois  (5  février  1793,  t.  LVlll,  p.  219). 

I'alchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice  à 
la  Franco  (t.  LVIII,  p.  205). 

Faviéres  (Commune  de).  Don  patriotique  (16  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  G09J. 

Favau,  député  de  la  Vendée.  —  1793  —  Membre  du 
lomité  (l'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162.)  — Fait  un  rap- 
port ^u^  les  secours  à  accorder  aux  hôpitaux  (p.  176), 
—  un  rapport  sur  les  secours  à  accortier  aux  dépar- 
tements (p.  278).  —  Parle  sur  la  dénonciation  contre 
le  citoyen  Legraad  (p.  433). 


Fayolke,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  frères 
et  sœurs  du  citoyen  Cilliors  (t.  LVIII,  p.  2). 

Fi^xix,  adjudant  général  de  l'armée  do  la  Mo!<elle.  Est 
rh  lisi  comme  adjoint  au  ministre  de  la  rnorre 
(11  février  1793,  t.  LVIII.  p.  453). 

Fkhaiji»,  député  des  Hautes-Pyrénées. —  1793.  —  Parle 
sur  l'organisation  de  l'armée  (t.  LVIII,  p.  48.'Si. 

FÉRArn,  maréchal  de  camp.  R<>nd  compte  de  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouve  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  284). 

Ferry,  dépuii-  dr-;  Ardennes.  —  1793.  —  Commissaire 
envoyé  en  Cm  s  t  I.VIII,  p.  120i.  —  Est  chargé  de 
vi>iti"r  \r<  i<lirr~  lioi.tiies  du  Hliin  (p,  3.^3). 

Férus,  ci-devant  commissaire  des  guerres  à  l'armée  du 
Var.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  545). 

Finances.  Rapport  sur  leur  état  par  Cambon  (1"  fé- 
vrier 1793,  ï.  LXIII,  p.  123  et  suiv.). 

Finistère  (Département  da). 

Administrateurs.  Sollicitent  une  loi  contre  les 
citoyens  qui  recèlent  les  émigrés  et  contre  les  prêtres 
insermentés  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  30.) 

FmOT,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 


mmis    des    domaines.   Il   lui    sera    payé    une 
de  230  livres  (IS  février  1793,  t.  LVIII,  p.  703). 


Fives  (Commune  de).  Les  habitants  demandent  une 
indemnité  6  lévrier  1793,  t.  LVIII,  p.  284)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  {ibid.). 

Fleuron.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  104). 

Fleurot.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
l.  LVIlI,  p.  104). 

Florimon.  Fait  hommage  d'uu  para-boulet  (15  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  373). 

Flottes,  major  général  de  la  division  <Ju  cont"-e-amiraI 
Truguet.  Demande  audience.  —  Jour  fixé  (18  février 
1793,  t.  LVlll,  p.  704). 

Fonctionnaires  piblics.  1°.  Décret  relatif  au  certificat  de 
civisme  à  produire  par  eux  (5  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  220). 

2°.  Rapport  par  Cambon  sur  le  maximum  do  leur 
traitemnt  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  231  .t  suiv.); 
—  projet  de  décret  {ibid.  p.  232)  ;  —  adopii.>n  avec 
amendeuient  (ibid.). 

Fontenay-le-Comie  (Commune  de).  Prendra  le  nom  d© 
F..ntenay-lc-1'euple  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  176). 

Forçats  libérés.  Demande  de  secours  en  leur  faveur 
(7  février  17i*3,  l.  LVlll,  p.  35S);  —  renvoi  au  co- 
mité de  manne  {ibid.). 

Fohges-les-Eaux  (Commune  de).  On  annonce  le  suicide 
d  un  particulier  qu'un  soupçonne  être  Paris,  l'assas- 
sin de  Michel  Lepeletier  [M  janvier  1793,  t.  LVlll, 
p.  47).  —  Le  conseil  général  domaudeque  l'on  preune 
des  renseignements  au  sujet  de  l'assasiin  Paru  (7  fé- 
vrier, p.  347). 

Fortifications.  Le  ministre    de    la   guerre    demande 
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23  millions  pour  les  travaux  do  fortification  en  1793 
(15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  581);  —  renvoi  au  co- 
mitô  des  finances  [ibid).  —  Décret  niellant  20  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  (17  fé- 
vrier, p.  639). 
Voir,  enlrcprcncitrs  Ae  forlificaliona. 

FoiJCHÉ  (Joscpli),  député  do  la  Loire-Inférieure. —  1793. 
—  Fait  un  rapport  sur  les  collèges  (t.  LVIII,  p.  395 
et  suiv.)   . 

FoL'UMY,  député  (le  l'Orne.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p,  \^±). 

FoiiRNiEu,  do  Saint  Dominguc.  Sa  pétition  relative  à 
la  formation  d'un  corps  de  chasseurs  sous  le  titre  de 
légion  des  libérateurs  des  peuiiles  (17  février  1793, 
t.  LVIII,  p.   G48). 

FouRNissEQR.s  DES  AKMÉES.  Rapport  sur  les  peines  à 
leur  infliger  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  192)  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ibid).  et  p.  s^iv.);  — renvoi  du  projet 
au  comité  (10  février,  p.  616). 

Frécine,  députe  de  Loir-et-Clier.  —  1793.  —  Sou  rap- 
port sur  l'organisation  de  radmini.->tration  des  assi- 
gnats (t.  LVlll,  p.  463  et  suiv.). 

Frémanger,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  — Obtient 
un  congé  (t.  LVIII,  p.  395). 

Fréron,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  une  pé- 
tition de  la  section  des  Halles  (t.  LVIII,  p.  4i>.i). 

Freycinet,  de  Montélimar.  Fait  un  don  patriotique 
(5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  225). 

Fkibouug,  ville  de  Suisse.  On  dénonce  une  fabrication 
de  faux  assignats  dans  celte  ville  (3  février  17fl3, 
t.  LVIII,  p.  174);—  1-cnvoiau  Conseil  exécutif  [ibid.). 

Fromental  (Marie),  veuve  Guilleminaud.  Demande  un 
secours  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  701)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Frontières.  Rapport  des  commissaires  envoyés  aux 
frontières  des  Pyrénées  (29  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  11  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  la  nomination  de 
9  commissaires  pour  visiter  la  frontière  du  Nord  et  de 
l'Est.  —  Leurs  pouvoirs  (2  février,  p.  168  et  suiv.), 
(3  février,  p.  180). 

Fusils.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  l'em- 
ploi des  fusils  trouvés  dans  les  arsenaux  de  la  Belgi- 
que (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  700). 


Gajan  (Laurent).  Fait  un  don  patriotique  (12  février 
1793,  t.  LVni,  p.  471). 

Gambi?;r  fils,  volontaire  national.  Lettre  adressée  à  ses 
parents  (15 février  1793,  t.  LVIII,  p.  576);  —  mention 
honorable  {ibid.). 

Gamon,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  la  guerre  (t.  LVIII,  p.  403). 

Gai>d,  ville  do  Belgique.  Adresse  des  citoyeils  pour  de- 
mander la  réunion  de  la  Flandre  à  la  République 
Française  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  2l8). 

Soci('t('  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  De- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  les  ennemis 
do  la  liberté  (3  février  1793,  t,  LVlîl,  p,  180),  —  de- 


mande   la   réunion  de    la    Flandre  à    la   République 
française  (5  février,  p.  218). 

Ganges  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  469). 

Garât,  ministre  do  la  justice.  —  Voir  Ministre  de  la 
justice. 

Garde-meuble  national.  La  Commission  des  Vingl-nu 
est  autorisée  à  remettre  au  ministre  de  la  justice 
6  liasses  concernant  le  vol  du  garde-meuble  (16  fé- 
vrier 1793,  l.  LVIII,  p.  611). 

Gardes  nationaux.  Rapport  sur  la  solde  des  gardes  na- 
tionaux qui  se  sont  organisés  dans  l'intention  de  so 
rendre  à  Paris  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  400  et 
suiv.); —  projet  de  décret  (ibid.  p.  402);  —  discus- 
sion {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  404). 

Gardien,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Soumet  à 
la  discussion  son  rapport  sur  l'airairc  des  citoyens 
Letcllier,  Pyrot,  etc.  ^t.  LVlil,  p.  190). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Cliarente-Inférieurs.  — 
1793.  —  Suppléant  au  comité  d'aliénation  (t.  LVIII, 
p.  162).  — Parle  sur  l'organisation  des  armées  (p.  452 
et  suiv.). 

Garonne  (Haute)  (Département  de  la).  On  dénonce  les 
prévarications  et  la  négligence  du  ministre  de  la  guerre 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  5  et  suiv.) . 

Garran-Coulon,  député  du  Loiret.  —  1793.  — Demande 
que  tous  ceux  qui  auront  des  projets  de  Constitution 
à  présenter  (-oient  autorisés  à  les  faire  imprimer  aux 
frais  de  la  natiou  (t.  LVIII,  p.  625). 

Garrau,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  décret  relatif  aux  certificats  de  civisme  à  accorder 
aux  notaires  et  aux  hommes  de  loi  (t.  LVIII,  p.  5).  -— 
Fait  un  rapport  au  nom  des  commissaires  envoyés 
aux  frontières  des  Pyrénées  (p.  9).  —  Parle  sur  une 
pétition  des  fédérés  marseillais  (p.  45). 

Gasparin,  député  des  Bouchcs-du-Rhône.  —  1793.  — 
Commissaire  envoyé  dans  le  Nord  (t.  LVIII,  p.  228). 
—  Tombé  malade,  il  est  remplacé  par  Dubois-Belle- 
garde  (p.  456). 


Gaudin,  député  de  la  Vendée, 
congé  (t.  LVIII,  p.  2). 


1793.  —  Obtient  un 


Gautier,  sous-chef  de  l'administration  de  la  guerre.  Fait 
un  don  patriotique  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

Gavet,  do  Calais.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'assurer  une  pension  à  sa  mère  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  31). 

Gendarmerie  nationale.  1°  Pétition  des  gendarnies  de  la 
première  division  organisée  à  Versailles  (3  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  180);  —  renvoi  aux  CDinilés  dos  finances 
et  de  la  guerre  réunis  [ibid.). 

2°.  On  écrit  que  la  gendarmerie  â  cheval  do  l'araiés 
de  Cusiine  se  conduit  d'une  manière  tout  à  fait  ré- 
préhensible  (12  février  1793,  t.  LVIll,  p.  481).  —  Le 
commandant  de  la  2*  di,visioa  écrit  que  le  corps  qiril 
cominande  est  dans  le  plus  mauvais  étal  (13  février, 
p.  49i).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin 
sur  l'indiscipline  des  gendarmes  de  l'armée  de  Gustino 
[ibid.  p.  493). 

3°.  Les  anciens  gendarmes  non  ca!<ernès  demandent 
pour  leur  logement  une  somme  égale  à  celle  que 
reçoivent  les  nouveaux  gendarmes  (17  février  1793, 
t.  LViH,  p.  634);  —  renvoi  aux  eonàités  dé  1r  guerre 
et  des  finances  (ibid.), 
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(Jknève  (Ilépubliquo  de).  Deux  agents  ilu  la  ll(;puljlu|Uo 
ricmjiriilt'iil  auiliencc.  —  Jour  lixc  {ibid.}.  —  Ailiiiis, 
ils  (ieiiiiiudcHl  lu  suspension  do  rexéculioli  d'uu  ju- 
jjonienl  olitciiu  par  le  citoyen  (lournies  coutre  un 
citoyen  do  la  KépuMlciuo  (iT'irf.  p.  "O");  —  décret 
lihUl.). 

(;i;m:yois,  dcpiito  do  l'Isoro.  — 1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  do  la  Sartlic  (t.  LVill,  p.  4Ut). 

(iDMSSiEH,  doputô  de  l'Isère.  —  1793.  —  Doinamlo  1 1 
levée  dos  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  frères  et 
Sd'urs  du  sieur  Gillicrs  (t.  LVlll,  p.  2).  —  Parle  sur 
l'avancenient  dans  l'arméo  (p.  Gi9  et  suiv.),  —  ^ur 
les  moyens  de  faire  parvenir  à  leur  destination  les 
dons  en  nature  pour  l'habillemontot  réquipcmeot  dts 
troupes  (p.  700). 

(liiNsoNNÉ,  doputo  do  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'orj;anisation  delà  maison  dos  Quinze  Viui^ts  (t.  LVlll, 
p.  iîl.3).  —  Donne  lecture  d'un  ))rojet  do  (lonslituliori 
(p.  002  et  suiv.),  (p.  616  et  suiv.), 

CiKOFiROLS  (Jean),  liouionant  colonel.  11  lui  est  arcordé 
un  secours  de  000  livres  en  allondant  le  rèj,'leaient 
de  sa  pension  (Itt  lévrier  n!t3,  t.  LVlll,  p.  GlOt. 

Gkruailt.  Envoi  des  procès- verbaux  d'épreuves  d'une 
machine  inventée  par  lui  pour  accélérer  lo  monnayage 
(14  février  1793,  t.  LVlll,  p.  oiO). 


Gkrdet  et  Jarry,  propriétaires  d'usine.  Demande  en 
faveur  de   leurs  ouvriers  (11    février   1793,  t.  LVTII, 

p.  443). 

Geiis  iDopartement  du).  Observations  au  sujet  du  ser- 
ment exigé  de  tout  Fran(;ais  qui  reçoit  un  traitement 
(9  février  1793,  t.  LVlll,  p.  392). 


Conseil  gt'nt^rul.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVlll,  p.  638). 

Gers,  officier.  Est  destitué  de  son  emploi  (7  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  347). 

Gilbert,  ci-devant  ^uiclietier.  Récompense  à  lui  accor- 
dée (.31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  91). 

Gii.LET,  député  du  .Morbihan.  —  1793.  —  Fait  nn  rap- 
port sur  l'époque  ;ï  laquelle  les  receveurs  municipaux 
de  Paris  seront  tenus  do  rendre  leurs  comptes 
(t.  LAIII,  p.  90!,  —  un  rapport  sur  le  paiement  des 
appointements  d  s  ci-dovant  employés  des  domaines 
(p.  703),  —  un  rapport  sur  les  pièces  à  produire  pour 
les  paiements  du  service  de  la  marine  et  des  colonies 
{iliid.}. 

GiLLiERS.  Décret  ordonnant  la  lovée  des  scellés  apposés 
chez  ses  frères  et  soîurs  (29  janvi»r  1793,  t.  LVIII, 

p.  2). 

GiLLOT  (Pierre).  Volontaire  national.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  de  .36  li'ros(18  février  1793,  t.  LVlll, 
p.  720;. 

iiiLOT,  maréchal  de  camp.  Sa  Ictll-c  relative  à  l'incendie 
do  l'arsenal  de  Landau  (11  février  1793,  t.  LVlll, 
p.  440). 

(iiitoNUE  (Département  de  la).  Demande  d'une  som.ijo  de 
500,000  livres  i30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  28)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Administra  leurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Loui<)  Gapet  et  à  ras<^assinat  de  .Michel  Lepeleticr 
(^18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  701). 


(JissAs.sv  (Antoine-Joseph).  Domando  l'uutorisation  de 
lever  une  compagfie  franche  (12  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  471;;  —  renvoi  au  comité  do  la  guerre  {lùid.}. 

Goi.DOKi,  auteur  italien.  Rapport  tendant  à  lui  faire 
conserver  une  pension  de  4,000  livres  (7  février  1793, 
t.  LVlll,  p.  347)  ;  —  adoption  (ibiU.  p.  348).  —  Décret 
accordant  une  pension  &  sa  veuve  (9  février,  p.  39,*)j. 

(ïoNDRiN  (Commune  do).  Don  patriotique  de  plusieurs 

citoyens  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  651). 

GoRSAS,  député  do  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Ecrit  au 
sujet  d'imputations  faites  par  Chabot  contre  Péiion 
et  Manuel  (t.  LVIII,  p.  431). 

Goi'Pii.i.EAU  {de  Moiitaigu)  (Philippe-Charlos-Aimé).  — 
1793.   —  Membre  du  comité  d  aliénation  (t.  LVlll, 

p.  162). 

GouPiLLEAC,  député,  sans  autre  désignation.  — 1793.  — 
Parle  sur  le  paiement  des  Icoupes  do  l'armée  du  Var 
(t.  LVIII,  p.  280),  —  sur  le  projet  do  décret  relatif  à 
la  reddition  de  Verdun  (p.  400). 

Grains.  Une  somme  de  23  raillions  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  pour  des  achats  de 
grains  à  l'étranger  (1"  février  1793  (t.  LVIII,  p.  1«0). 
—  Décret  autorisant  le  ministre  de  l'intérieur  a  ache- 
ter dos  grains  dans  les  ports  francs  do  la  République 
(3  février,  p.  179). 


Grankt,  député  des  Bouches-du-Rhône. 
Parle  sur  une  pétition  des  sei'tions 
(t.  LVIII,  p.  490). 


de 


1793.      - 

Mar.'oillc 


GiiAMiPRÉ  (District  de).  Etat  des  portes  éprouvées  par 
les  communes  de  ce  district  (2  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  161).  —  Pétition  demandant  qu'il  soit  alloué  des 
secours  à  ce  district  (3  février,  p.  181  et  suiv.);  — 
renvoi   au  comité  des  secours  publics  (ibid.  p.  iSH). 

GiiANGEXEUVE,  député  de  la  Gironde.  —  4793.  —  Parle 
sur  une  pétition  des  fédérés  marseillais  (t.  LVIII, 
p.  46);  —  sur  les  poursuites  contre  les  auteurs  des 
massacres  de  septembre  (p.  384  et  suiv.). 

GuANViLLE  (Commune  de).  On  demande  la  nomination 
d'un  commissaire  de  police  (29  janvier  1793,  t.  LVlll, 
p.  1);  —  renvoi  au  comité  de  division  [ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  lib-^rté  et  de  IVgaliC.  Don 
patriotique  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  4;!1 

Go.KNOBLE  (Commune  de).  Décret  mettant  le  couvent  do 
Sainte-Cécile  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  y  établir  un  atelier  (13  février  1793,  t.  LVlll, 
p.  493). 

Grillon  qes  Chapelles.  Lettre  au  sujet  de  iës  comptes 
(8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  374). 

GKOir.NVRi».  Décret  réduisant  yoii  traitement  de  25,000  à 
22,000  livres  (7  février  4793,  t.  LVIII,  p.  334). 

GL'At)ELOiîPE.  Adoption  d'une  modification  au  décret  du 
26  décembre  1793,  concernant  les  citoyens  et  mili- 
taires de  la  Guadeloupe  déporléi  à  Nantes  (31  jan-» 
vier  1793,   t.  LVlll,  p.  90). 

GiADET,  député  de  la  GirOn»l«.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  de  l'armée  (t.  LVIII,  p.  333). 

Gler-Meir.  —  Voir  Houx  dit  Cttermeur. 

GccRRR  (MiHist^re  de  la),  ^uité  de  la  diicuâsion  du 
rapport  de  Sieyés  sur  l'organisalioD  du  miâiatère  ! 
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Lamarque,  Barbaroux,  Salle  (30  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  34  et  sviiv.);  —  Sillcry,  Du  Bois  Du  Bais  (31  jan- 
vier, p.  97  et  suiv.)  ;  —  Barère  (2  février,  p.  169  et 
suiv.);  —  la  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
de  décret  proposé  par  Barère,  l'adopte  avec  amen- 
dement et  le  renvoie  au  comité  des  décrets  pour 
rédaction  {ihid.  p.  171).  —  Nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  Barère  (0  février,  p.  292  et  snlv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Billaud-Varenne,  Barère,  rapporteur  {ihid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  294). 

GuERKE.  —  Voir  Angleterre.  —  Bureau  central.  — 
Hollande  —  Ouvriers. 

GuFFROY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  des  récompenses  à  accorder  àdes  dénon- 
ciateurs de  distributeurs  de  faux  assignats  (t.  LVIII, 
p. 91).  —  Propose  de  faire  une  avance  de  4,000  livres  à 
la  municipalité  de  Boulogne-snr-Mer  (p.  216).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  accorder  une  récom- 
pense à  un  citoyen  oui  a  dénoncé  des  fabricateurs  de 
faux  assignats  (p.  704). 

GuiLLERMiN,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —Fait 
un  rapport  sur  l'administration  des  ports  et  de  la 
marine  aux  colonies  (t.  LVIII,  p.  388  et  suiv.). 

GuiTTOT  DE  MoLLAN.  Le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte  de  l'état  de  la  procédure  suivie  contre  lui 
(14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  546). 


Gdyomar,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793. 
un  congé  (t.  LVIII,  p.  31). 


Obtient 


Gcyton-Morveau,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  capitaine  Joseph 
Candier  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  176],  —  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  habitants  de  Porrentruy(p.  4.34 
et  suiv.) .  —  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
rapport  sur  l'organisation  du  ministère  de  la  marine 
(p.  495).  —  Fait  une  motion  relative  aux  batteries 
fies  côtes  (p.  529).  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration du  Jardin  des  plantes  (p.  612).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  conférer  le  titre 
et  les  droits  de  citoyen  français  à  Joël  Barlow  (p.  636). 


IlÉiîriîT.  Piéclame  le  paioniont  de  foiirnituros  faites  .i  df  s 
volontaires  nationaux  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  96), 
—  renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes  {ibid,}. 

Hecqoard.  Se  plaint  de  l'einploi  qui  lui  a  été  donné  et 
fait  un  don  patriotique  (18  lévrier  1793,  t.LVIII,p.70i). 

Hédoin,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(27  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  17H. 

Hkdouin.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  demande 
d'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel  (3  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  175). 

IIëlot  frères,  fabricants  de  salaisons.  Demandent  une 
avance  (14  févritr  1793,  t.  LVIII,  p.  520);  —  renvoi 
aux  comités  do  commerce,  des  finances  et  de  marine 
réunis  (ibid.). 

Henoelet  (Claude),  commissaire  de  la  section  Poisson- 
nière. Provoque  un  violent  incident  en  se  disant  le 
mandataire  des  citoyens  des  départements  (12  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  476).  —  Ses  explications  [ibid. 
p.  480).  —  Décret  portant  qu'il  sera  conduit  en  état 
d'arrestation  au  comité  de  surveillance  qui  fera  un 
rapport  sur  son  affaire  (ibid). 


Henneqcin,  ex-législateur.  Il  n'y  a  pas  li 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  XVIII,  p. 


Gypse.  On  demande  la  suppression  du  droit  sur  cette 
cette  matière  (11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  44rj);  — 
renvoi  aux  comités  dé  finances  et  du  commerce  réunis 
(ibid.). 


H 


Halle,  lieutenant-colonel,  commandant  la  2'  division 
de  gendarmerie  nationale.  Ecrit  que  le  corps  qu'il 
commande  est  dans  le  plus  mauvais  état  (13  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  492). 

Hasnon  (Commune  d').  Pétition  demandant  que  les  gardes 
nationaux  de  la  commune  soient  conserves  sous  le  nom 
degardes  nationaux tlanqueurs  d'Hasnon  (3 février  1793, 
t.  LVIII.  p.  281);  —  décret  (ibid.  p.  182). 

Haussman,  agent  de  la  ville  libre  de  Nuremberg.  De- 
mande audience.  —  Jour  lixé  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  702).  —  Est  admis  (ibid.  p.  707). 

Haute-Cour  nationale.  —  Rapport  par  Louvet  (Somme) 
sur  le  mode  de  l'aire  juger  les  accu-ations  pendantes 
à  la  Haute-Cour  au  moment  de  sa  suppression  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  32  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  33  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  (ibid. 
P.  34). 


ieu  à  accusation 
p.  191). 


Hentz,  officier  du  génie.  Est  adjoint  anx  commissaires 
de  la  (Convention  prcs  les  armées  de  la  Moselle  et  du 
Rhin  (5  février  1793,  t  LVIII,  p.  227).  —  Est  chargé 
de  visiter  les  places  du  Centre  (p.  353). 

Hérault  (Département  de  l').  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  XVl  (11  février  1793,  t  .LVIII,  p.  446). 

Herbitzeji  (Commune  de).  Les  habitants  dem.mdent  leur 
réunion  à  le  République  française  (2  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  162). 

Herzinod,  industriel  à  Melun.  Demande  une  somme  de 
50,000  livres  à  titre  d'emprunt  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  174);  —  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 

Hollande.  Rapport  et  projet  de  Brissot  pour  lui  dé- 
clarer la  guerre  (1"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  112  et 
suiv.).  —  adoption  (ibid.  p.  118).  —  Fabre  d'Egldii- 
tine  propose  de  faire  une  adresse  au  peuple  hollandais 
(ibid.  p.  120);  —  adoption  de  cette  motion  (ihid. 
p.   >22). 

Hommes  de  lot.  —  Voir  Certificats  de  civisme. 

Hommes  du  14  juillet.  Lettre  relative  à  leur  habillement 
et  à  un  rappel  de  solde  (9  février  1793,  t.  LVIII,  [>. 
392). 

Hôpitaux.  Décret  sur  les  secours  à  accorder  aux  hôpi- 
taux dont  les  revenus  no  sont  pas  en  proportion  de 
leurs  besoins  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  176). 

Hotard  ai>é.  Adresse  les  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion intermédiaire  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  637). 

Houga  (Commune  du).  Don  patriotique.  (14  février  1793, 
l.  LVIII,  p.  523). 

Huguet.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  104),  (l"  février  ibid.  p.  172). 

Huissier.*.  Décret  relatif  à  leur  résidence  (9  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  395). 
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HUISSIEUS 


Ho.MNGL'E  (Commune  de).  Ou  sinnalo  un  abus  qui  s'est 
jflissé  tlaus  la  remise  des  chevaux  do  pelotons  et 
chariots  il  la  Compagnie  des  diair-is  2'J  janvier  1193, 
t.  LVIII,  p.  3).  —  Adresse  de  la  garnison  (8  février, 
p.  316). 

HussAKDS  NOIRS.  Les  administrateurs  du  département 
du  Nord  domandtnl  la  conservation  de  ce  corp5(2  fé- 
vrier 1193,  I.  LVIII,  p.  UM)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ilud.)  ;  —  projet  de  décret  sur  l'organisa- 
tion d»;  ce  corps  (4  février,  p.  203  et  suiv.);  —  adop- 
tion [ibid.  p.  206). 

llvÈKts  (Commune  d') 

Société  populaire.   Adresse  relative  an  jugement  de 
Louis  Capei  [il  février  1793,  l.  LVIII,  p.  «j38). 


l.NUEMMTKS.  Décret  sur  ïs  indemnités  à  accorder  pour 
domma;,'es  causés  par  l'invasioa  des  ennemis  (14  fc- 
vries  1793,  t.  LVIII,  p.  523). 

Indes  oriemales.  Rapport  par  Peiniiéres  sur  leur  dé- 
fense (15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  578  et  sniv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibiU.  p.  581);  —  adoption  (t7>(</.). 

Indre-et-Loire  (Département  d';. 

Administrateurs.  Lettre  relative  au  jugement  do 
Louis  XVI  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepelelicr  1^31 
janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  9i). 

I.NFAMEhiE.  —  Régiments  divers. 

6'  régiment.  Question  au  sujet  de  la  solde  des  gre- 
nadiers qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre 
(30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  27)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  {ibid.). 

14°  régiment.  Décret  portant  qu'd  sera  donné  un 
nouveau  drapeau  au  2"  bataiiloa  (12  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  472). 

103"  régiment.  Pétition  au  sujet  des  dénonciations 
portées  contre  le  général  Wimpfen  (3  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  175). 

103°  ré(fiment.  Don  patriotique  (17  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  649). 

Inspecteurs  «es  rôles.  Décret  relatif  à  l'indemnité  qui 
leur  est  due  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  32). 

Instrdction  publique.  Le  jeudi  de  chaque  semaine  sera 
destiné  à  la  discussion  du  plan  d'organisation  d'ins- 
truction publique  (6  février  1793,  t.  LVIII,    p.   278). 

Intérieur  (Ministère  de  1').  Les  comités  de  Constitution 
et  do  défense  générale  présenteront  un  projet  de 
réorganisation  du  ministère  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  293). 

Invalides.  Décrets  concernant  les  officiers,  sous-ofliciors 
et  soldats  jugés  admissibles  ou  inadmissibles  à  l'hôtel 
(6.  février  1793,  t.  LVIII,  p.  280).  —  Don  patriotique 
d'un  lieutenant  invalide  (14  février,  p.  521). 

Isnard,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  l'avan- 
cement  dans  l'armée  (t.  LVIII,  p.  629). 

IssoiRE  (Commune  d'). 
ii  9 


Conseil  général.    Adresse   relative  au   jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t. LVIII,  p.  635  et  suiv.). 

lssoiJDU?(  (Commune  d').  Décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  639). 


Jac,  diputé  du  Gard.  —  1793.  —  Suppléant  an  comité 
d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  262i.  —  Commissaire  pour  la 
levée  des  scellés  dans  les  maisons  ci-devaut  royales 
(p.  536). 


Jannin.  Fait  un 
p.  104). 


don  patriotique  (31  janvier  1793,1.  LVIII, 


jAKU-PAisvn.rjiu,  (lipiiié  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  — 
Présente  des  projets  de  décret  concernant  des  liqui- 
dalions  de  pensions  (t.  LVIII,  p.  196  et  suiv.).  — 
Fait  un  ii>pport  sur  les  pensions  à  accorder  aux 
militaires  blessés  ou  estropiés  au  service  da  laKépu- 
blique  (p.  3S6  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  pen- 
sions à  accorder  aux  employés  des  ci-devant  fermes 
et  administrations  suppiiiutos  (p.  387  et  suiv.). 

Jarui.n  des  plantes.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  la 
nouvelle  organisation  de  son  administration  (16  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  612). 


Jarry. 


Voir  Gerdet. 


Jean-Bon-Saint-Andké,  député  du  Lot.  —  1793  — 
Parle  sur  l'affaire  du  journaliste  Nicole  t.  LVIII, 
p.  112),  —  sur  la  proposition  do  fure  une  adresse 
aux  peuples  anglais  et  hollandais  fp.  121),  —  sur 
l'utilité  d'augmenter  les  ports  fiancs  (p.  179).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la 
marine  milittire  (p.  223).  —  Paile  sur  la  suspension 
do  la  procédure  relative  aux  affaires  de  septembre 
(p.  377  et  suiv.),  —  sur  la  solde  des  gardes  natio- 
naux qui  se  sont  organisés  dans  l'intention  de  <c 
rendre  à  Paris  (p.  402).  —  Suppléant  au  comité  de 
la  guerre  (n.  406).  —  Fait  des  rapports  sur  Tadmi- 
ui,-lralion  qcs  vivres  de  la  mai'ine  et  sur  l'adminis- 
tration Civile  de  la  marine  dans  les  ports  (p.  525 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  1  armée 
(p.  712). 

Jeanne,  ancien  marin.  Dénonce  une  ordonnance  de  Louis 
le  dernier  relative  à  la  course  en  mer  (6  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  284). 

Jkzkgauel.  Rapport  par  Duhem  sur  son  arrestation 
(13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  493  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  496);  —pièces  justificatives  (ibid. 

et  p.  suiv.). 

JoFFBL,  maire  d'Aulde.  Fait  un  don  patriotique  (15  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  574). 

JoHANNOT,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'enregistrement  des  billets  d'annuités 
au  porteur  (t.  LVIII,  p.  702),  —  un  rapport  sur  io 
rciiiDoursement  d'une  somme  de  1,008  livres  10  sous 
aux  communes  de  Rayonne  et  du  Saint-Esprit  (p.  703). 

JoiNviLLE  (commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Dons 
patriotiques  (6  février  1793.  t.  LVIII.  p.  283),  (15  fé- 
vrier, p.  573). 

JoLY,  canonoier  au  6*  régiment  d'artillerie.  Demande 
qu'il  soit  statué  sur  la  déuouciatiou  qu'il    a  faite 
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conlro  le  général  Wimpfen(10  février  1793,  t.  LVIII), 
p.  439). 

JouBKiiT.  Sa  pétition  relative  au  juj,'ement  ilrs  5  consuls 
de  Nantes  en  1790  (9  février  179.3,  l.  LVIII,  p.  393). 

JoL'U-NKE  DU  10  AOUT.  Des  citoyens  blessés  dans  cette 
journée  demandent  à  marcher  à  la  frontière  et  à  fur- 
mer  un  corps  do  gendarmerie  (10  février  1793, 
t.  LVIil,  p.  44")),  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid.). 

JoussoN.  Fait  un  don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  ril8.) 

JuuEN  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.— 
Fait  un  rapport  sur  le  marclié  passé  par  le  ministre 
do  la  gueri-e  avec  la  Compagnie  Masson  et  d'Ëspayaac 
(t.  LVIII,  p.  640  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 
de  la  République  de  Genève  (p.  707).  —  Propose  un 
projet  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  712). 


JUL1E\    (F. 

t.  LVIII, 


.  Fait  ua  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
p.  101), 


JuLisAAS  (District  de).  Dmi  patriotique  de  quelques 
habitants  (l"-"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

JuLi.iiiN,  dé.jutc  de  la  Drôme.  —  1793.  —  Demande 
qu'il  soit  fait  une  rectitication  à  la  liste-  de  l'appel 
nominal  du  19  janvier  1793  (t.  LVIII,  p.  347). 

JuR\  (Département  du). 

Adiiiimstraleurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  633). 

Jurés.  Demande  du  ministre  de  la  justice  relative  à 
l'inscription  des  citoyens  sur  les  listes  des  jurés 
(10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  443);  —  renvoi  au 
comité  de  lègislatiun  (îïnV/.).  —  Le  minisiro  de  la  justice 
propose  un  nouveau  mode  de  convocation  des  jurés 
(U  février,  p.  445)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion [ibid.]. 

JussEY  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugemeiit  de 
Louis  Capet  (li3  février  1793,  f.  LVIII,  p.  577). 

Justice  (Ministère  de  la).  Décret  accordant  des  secours 
cl  indcmnitée  provisoires  à  12  commis  congédiés 
^6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  292). 


U 


Keuguelin  (Yves- Joseph),  ancien  capitaine  de  vaisseau, 
11  est  réintégré  dans  la  marine  (5  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  216). 

KoOPS  (Mathias),  citoyen  anglais.  Envoie  un  mémoire 
sur  l'établissement  d'une  banque  nationale  (11  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  447). 


Lahouoe,  officier.  Se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  des 
souliers  et  des  bas  donnés  aux  troupes  (3  février  1793, 
t.  LVHI,  p.  173). 


Lacaze,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Fait  une 
proposition  relative  à  la  nomination  de  commissaires 
chargés  de  se  rendre  dans  les  départements  du  Nord 
et  de  la  Corse  (t.  LVIII,  p.  227). 

La(:hai\jiie.  Fait  un  don  patriotique  (13  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  492). 

l-ACOMBi-;,  mécanicien.  Fait  hommage  d'une  montre  ma- 
rine (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  647). 

LACOMiiE  (Pierre),  blessé  du  10  août.  Demande  un  secours. 
(S  février,  1793,  t.  LVIII  p.  386);  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  (îéîd.). 

Lac  mbeSaint-Mich'j  ,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Esi 
chargé  de  visiter  la  frontière  de  CiOrse  (t.  LVIII, 
p.  227).  —  P£>,Ie  sur  l'organisation  de  l'armée  (p.  369 

et  suiv.),  (p.  4."9  et  suiv.). 

Lacoste  (Elie),  député  de  la  Dordogne.  —  1793. —  Son 
n(mi  .sera  inscrit  Ji  la  suite  de  l'appel  nominal  du 
io  janvier  1792  (t.  LVIII,  p.  495). 

Lacroix,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793.  —  Fait 
un  ripport  'Ur  la  suspension  de  plusieurs  notaires 
de  la  ville  de  Lyon  (t.  LVIII,  p.  375  et  suiv.). 

Lackosse,  commandant  la  frégate  la  Fi'licile.  Lettre 
du  citoyen  Devey  relative  à  sa  mission  (12  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  470.) 

Laiu,  de  Dammart'n.  Fait  un  don  patriotique  (6  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  278),  (p.  407). 

Lalov  le  jeune,  député  de  la  Haute-Marne.  — 1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  des  députés  dé- 
missionnaires ou  décèdes  (t.  LVIII,  p.   216). 

Laloue,  député  du  Puy-do-Dô.ne.  —  1793.  —  Remet 
sur  le  bureau  de  la  Convention  sa  lettre  de  nomi- 
nation de  chevalier  de  Saint-Loui-s  (t.  LVIII,  p.  31). 

Lamadeleine,  oflicior.  Est  dcst  t  lé  de  jon  emploi  (7  fé- 
vrier 1793,  t.   LVIII,  p.  347). 

Lamarcue,  direclenr  générai  As  la  f^jbricalion  des  assi- 
.'jfnats.  Adresse  un  mémoire  sur  sa  gestion  (9  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  393).  —  11  est  dénoncé  par  lîelgo- 
dcre  (14  février,  p.  536  et  suiv.);  —  renvoi  aux  co- 
mités réunis  des  assignats  et  monnaies  et  de  sûreté 
générale  {ibid.  p.  538)  —  Transmet  un  mémoire  sur 
les  accusations  portées  con-tre  lui  (17  février,  p.  635). 

Lamaroue,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  — -  Parle 
sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre  (t.  LVIII, 
p.  34  et  tuiv.).  —  Secrétaire  (p.  371).  —  Parle  .sur 
les  affaires  de  sepembre  (p.  383), —  sur  une  pétition 
de  la  section  des  Halles  (p.  442),  —  sur  le  cas  du 
citoyen  Henrlelet  (p.  479),  —  sur  l'organisation  d'i 
l'armée  (p.  484).  —  Son  nom  sera  inscrit  à  la  suite 
de  l'appel  nominal  du  15  janvier  1792  (p.  495). 

La.mbert,  commis  des  domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
sonmie  de  1,009  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  703). 

Lamorlière,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  289). 

Lamv,  libraire.  Fait  un  don  patriotique  (17  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  648). 

Landau  (Commune  de).  Lettre  des  maire  et  officiers 
municipaux  relative  à  un  attentat  dtj  à  l'aristocratie 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  2  et  suiv.),  —  Lettres 
relatives  à  l'incendie  de  l'arsenal  (11  février,  p.  446), 
(18  février,  p.  701). 


TABLE  ALPlIAliÉTigLi:  I^T  A.XALYI'II.H'K  DKS 
Landes  (Département  des). 

Administrateurs.  Arrêté  relatif  aux  prêtres  fanati- 
ques (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  41. 

Langon  (Comiiuiiie  do),  do|(artement  de  la  Gironde.  Dmi 
patriotique  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  n.'ij. 

l-ANGiiES  (Couiniune  de).  Les  citoyens  se  plaignent  de 
l'incivisme  des  fonctionniiros  '{1  f-vricr  1793, 
t.  LVIII,  p.  6.38). 

I.ANJUiNAis,  députù  (l'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  modo  de  faire  jiijjer  les  accusations  pendantes 
à  la  Haute-Cour  nationale  au  moment  de  sa  suppres- 
sion (t.  LVIII,  p.  3i), —  sur  une  pétition  des  fôdcrés 
marseillais  (p.  4H).  —  Fait  un  rapport  interprétatif 
de  la  loi  qui  lixe  à  iJI  ans  accomplis  l'âge  do  la  ma- 
jorilé  (p.  92  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  jour- 
naliste Nicole  (p.  111),  —  sur  une  pétition  delà  ville 
do  Lyon  (p.  178),  -  sur  ks  certificats  de  civisme 
\\).  ^21),  —  sur  nu  projet  do  décret  tendant  à  auto- 
riser la  municipalité  de  Paris  à  emprunter  (p.  3.jG  et 
suiv.,)  —  sur  les  poursuites  contre  les  amours  des 
massacres  do  septembre  (p.  378  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  de  la  section  des  Halles  (p.  442),  —  sur  une 
pétition  de  la  République  de  Genève  (p.  707). 

La.>ot,  député  de  la  Corrèzo.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  do  la  marine  militaire  (t.  LVIII,  p.  '■lio). 

Lanthenas,  député  do  Uliùnc-et-Loirc.  —  1798.  —  Parle 
sur  l'alTaire  du  journaliste  >'icolo  (t.  LVIII,  p.  llli. 

Laon  (Commune  de). 

SocitHi'  des  Amis  de    la    liberlc    et   de  Vi'fjaliit'. 
Adresse  relative  au     jui,'cmcnt  de  Louis  (lapet  et  à 
l'assassinat    de  Michel    Lepeletier    (Il    février    1793, 
t.  LVIH,  p.  440). 

Laplaigne,  dopulo  ilii  tiers.  —  1793.  —  Cwmmissairo  à 
la  vérification  des  papiers  du  comité  des  achats 
(t.  LVHI,  p.  280). 

Lapointe.  Réclame  une  récompense  pour  avoir  décou- 
vert une  fabrique  de  faux  assignats  (17  février  1793, 
t.  LVHI,  p.  Cili. 

Lauivière,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LVHI,  p.  162). 

La-soirce,  député  du  Tai-n.  —  1793.  —  Parle  .'iur  la 
proposition  de  donner  une  récompense  à  la  personne 
qui  fera  arrêter  Paris,  l'assassin  de  îïichel  Lepeletier 
(t.  LVIII,  p.  31).  —  Fait  un  rapport  sur  une  fête 
anticivique  qui  a  lieu  dans  la  commune  de  Rosay 
(p.  31  et  suiv).  —  Parle  sur  la  réunion  du  pays  de 
ISico  il  la  France  (p.  102).  —  Fait  un  rap|)ort  sur 
l'arrestation  du  journaliste  Nicole  (p.  110  et  suiv.), 
—  Parle  sur  le  paiement  des  troupes  de  l'armée  du 
Var  (p.  279),  —  sur  une  pétition  présentée  au  nom 
des  sections  de  Paris  ip.  480). 

Ls.'^sARA.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  104). 

Las.'^alsaye,  commissaire  ordonnateur.  Est  choisi  comme 
adjoint  au  ministre  do  la  guerre  (11  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  453). 

La  Tour  (De),  ancien  offici^T.  Demande  à  servir  dans  la 
cavalerie  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  438)  ;  —  ren- 
voi au  conseil  exécutif  [ibid.). 

Lac.vay.  Demande  à  être  rétabli  dans  son  emploi    do 
commissaire  des  guerres  (11   février   1793,  t.  LVIII, 
.  p.  447)  ;  —  renvoi  au  conseil  exécutif  (ibid.). 

Lal'RKNceot,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Membre  du 

comité  de  la  guerre  (t,  LVIIL  p.  40t>). 
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Laurent  (Claude  Ililairo),  député  du  Ras  Hhin.  —  1793. 
—    Commissaire    envoyé    à    Porrcntruy    (t.    LVHI. 

p.  4.371.  "^ 

Lavai.  (Commune  de). 

Socii'lt'  populaire.   Adresies  relatives  nu  jug^mont 
lin  tyran  (10  février  1793,  t.  LVHI,   i  12  fé- 

vrier, p.  411). 

Lavehg.ne,  oKicier  accusé  d'avoir  livre  la  ville  de 
Lon;,'\vy  sans  résistance.  Question  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  son  affaire  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  381)  ;  —  renvoi  am  comités  do  législation  et  do 
sûreté  générale  {ibid.  p.  282). 

LiiiAVOLiKR,  miréfhal  de  camp.  Dennnde  une  indem- 
nité pour  pertes  faites  par  le  9*  re^'imcnt  de  chas- 
seurs (0  février  1793.  I.  LVHI,  p.  2S!  . 

Lebru.n,  ministre  dos  aiVaires  étrangère*.  —  Voir  Mi- 
nistre des  affaires  l'trangères. 

Lecari.ieu,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LVIII,  p.  217), 

Lecointe  PtvRAVEAC,  rléputc  dc-;  Dcux-Scvros.  —  1793. 
—  Parle  sur  l'affaire  des  citoyens  Letellier,  Pyn.t,  etc. 
(t.  LVHI,  p.  191).  —  Secrétaire  (p.  371).  —Dénonce 
le  citoyen  Legraud  (p.  433). 

Lîcointre,  député  de  Seine-et  Oise.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'affaire  de  Malus  (t.  LVIII,  p.  7  et 
suiv.),  —  Donne  lecture  d'une  iidIc  do  la  cour  ds 
Rome  (p.  KiG  et  suiv.).  —  Parle  .sur  l'administration 
dos  postes  (p.  433).  —  Propose  de  suspendre  l'exé- 
cution du  décret  d'accusation  rendu  contre  Beau- 
marchais (p.  434.). 

Le';oq  (Jean-Ijouis).  Demande  une  indemnité  (9  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  393)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  marché!  {ibid.). 

Lf-FEByre  (Jean),  procureur  syndic  du  district  de 
Cognac.  Demande  justice  (3  février  1793,  l.  LVIII, 
p.  180)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législation  et  do 
sûreté  générale  (ibid.). 

Legat-Turcv,  femme  Pcufonlenio  un  (ilief-Fontaiiies. 
Demande  à  avoir  la  proforonce  dans  la  vente  des 
biens  qui  auraient  pu  appartenir  à  son  mari  par  le 
droit  d'héritage  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  G47.i  ; 
—  renvoi  aux  comités  do  législation  et  d'alicnatiou 
réunis  (ibid.)  ■ 

Legkvdre  (François  Paul  1,  député  de  la  Nièvre.  — 
1793.  —  Obtint  un  congé  (t.  LVIH,  p.   110.). 


Lege.M)!!!.    L'Hiis  .  .Itjiuti'  lie   l'aris.  —  1793.  —  Parle 
sur   la   proiiosition   de  donner  uiu'  récompense  à  la 

rursonne  qui  fera  arrêter  Paris,  l'assassin  do  .Michel 
.epoleiier  (t.  LVHI,  p.  31).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  304).  — Parle  sur  iepaiomeut  des  primes 
accordées  au  commerce  (p.  494). 


Légion  gai-loi.sk.  Pétition  relative  «i  la  levée  d'une  lé- 
gion de  ce  nom  (  0  février  1193,  ».  LVIII,  p.  438j  ; 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Légion  des  Germains.  Le  ministre  <lc  la  tru^rre  de- 
mande une  somme  de  ."i4ii,.'i0o  1.  10  s.  p'  -.mi- 
ses  do  première  mise  (17  février  1793,  t.  1  1  ; 

—  renvoi  aux  ci-iinité'!  !"  '>  ■•" .>.>».!•■.  .    ..u- 

uis  (H>id.]. 

Légion  des  momagnes  des  Pyrénées.  Decretportant  au'il 
y  aura  une  iégiou  sous  ce  titre  et  que  le  comité  de  la 
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guerre  en  présentera  soks  trois  jours  le  plan  d'orga- 
nisation (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  11). 

Legot,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
niilû  de  la  guerre  (l.  LVIII,  p.  403). 

Leghand,  commis  des  postes.  Dénonciation  contre  lui 
(10  février  ITX^,  t.  LVIII,  p.  433)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités des  finances  et  de  commerce  reunis  et  au  ministre 
de  la  justice  {ibiU.'.  —  Lettre  du  ministre  dos  con- 
tributions publiques  à  son   sujet  (18  février,  p.  702). 

Legius  (Henri),  maître  de  poste  à  Vatry.  11  est  dénoncé 
par  les  commissair.s  à  l'armée  do  Belgique  (12  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  474  et  suiv.)  ;  —  décrf^t  ordonnant 
des  poursuites  contre  lui  et  son  épouse  {ibid.  p.  473). 

Leguin.  Rapport  sur  le  mérite  de  diverses  de  ses  inven- 
tions (17  février  1793,  t.  LVlli,  p.  644  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  645  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  646). 

Lkuakuy,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  du  citoyen  Maloël  (t.  LVIII,  p.  9G),  —  sur 
î'aiîaire  du  journaliste  Nicole  (p.  111),  —  sur  la  pro- 
position de  faire  une  adresse  au  peuple  anglais  (p.  121), 

—  sur  les  troubles  de  la  Sarthe  (p.  449),  —  sur  l'or- 
ganisation des  armées  (p.  458),  —  sur  une  pétition 
des  sections  de  Paris  relative  aux  subsistances  (p.  476), 

—  sur  rorL'anisalion  des  armées  (n.  .Hfl.H  et  suiv.'i. 


sur  Korganisalion  des  armées  (p.  o05  et  suiv 


Lejeune   (Sy'vain-Phalier),  député  de  l'Indre.  —  1793. 

—  Dénonce  le  tribunal  du  district  d'Issoudun  (l.  LVIII, 

p.  27). 

Lemoineau,  lieutenant-colonel.  Se  plaint  d'avoir  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  les  commissaires  de  la 
Convention  aux  frontières  des  Pyrénées  (12  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  469);  —  renvoi  de  sa  pétition  aux- 
dits  commissaires  (ibid.), 

Lenf ANT,  commissaire  de  police.  Il  est  dénoncé  par  la 
citoyenne  Stoffels  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  653); 

—  renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid.). 

Lkpkletier-Saint-Fargeau,  député  de  l'Yonne.  — 1793. 

—  Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  d'Indre- 
et-Loire  relative  à  son  assassinat  (l.  LVIII,  p.  94).  — 
Lettre  de  laSoriétéde- Ami&dela  République  d'Auxerre 
(ibid.).  —  Arrêté  du  départ-  ment  de  l'Yonne  relatif 
aux  honneurs  à  rendre  à  sa  mémoire  (p.  283).  —  En- 
voi d'une  couronne  civique  par  les  administrateurs 
du  Pas-de-Calais  (p.  432).  —  H  est  fait  hommage  d'un 
tableau  reprcseutaut  sa  mort  (p.  440). 

Lesage,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  décret  relatif  aux  certificats  de  civisme  à  accorder 
aux  notaires  et  aux  hommes  de  loi  (t.  LVIII,  p.  5), 

—  sur  les  secours  à  accorder  aux  départements  et  s-ur 
l'organisation  des  secours  publics  (p.  278  et  suiv.), 
(p.  357), —  sur  le  décret  relatif  aux  collèges  (p.  609).— 
Demande  l'impression  du  projet  d'acte  constitutionnel 
(p.  625).  — Faitdes  rapports|sur  des  circonscriptions 
de  paroisses  (p.  639).  —  Parle  sur  les  dénonciations 
contre  le  généFal  Wimpfen  (p.  633). 

Lestuange,  adjudant  général,  colonel  de  l'armée  de 
l'intérieur.  Est  choisi  comme  adjoint  au  ministre  do 
la  guerre  (11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  453). 

Letelliek,  ex-législaleur.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t. "LVIII,  p.  191). 

Le  Tourneur  (Etienne-François-Louis-Honoré),  député 
de  la  Manche.  —  1793.  —  Obtient  un  congé  (t.  LVIII, 
p.  94).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mérite  des  diverses 
inventions  du  citoyen  Leguin  (p.  64i  et  suiv.). 

Lettres  de  marque.  —  Voir  Armement  en  course. 


Levasseur  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  — 
Demande  qu'il  y  ait  une  amnistie  pour  toutes  les 
insurrections  qui  ont  eu  lieu  avant  la  mort  du  tyran 
(t.  LVIII,  p.  450). 

LiBOURNE  (Commune  de). 

Socii'té  populaire.  Don  patriotique  (16  février  1793 
t.  LVIII,  p.  322). 

Lmo>',  député  de  la  Corrcze.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  des  fédères  marseillais  (t.  LVIII,  p.  43). 

Liège,  ville  de  Belgique.  Le  président  de  la  municipalité 
écrit  (jue  la  population  s'est  prononcée  pour  la  réunion 
à  la  République  française  (31  janvier  179.>,  t.  LVIII, 
p.  101);  —  discussion  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret 
(ibid.  p  104).  —  Le  citoyen  (Jochelel  écrit  que  le 
peuple  liégeois  désire  sa  réunion  à  la  France  (8  fé- 
vrier, p.  372  et  suiv.). 

LiGNEMoxT,  maréchal  de  camp.  Rend  compte  d'événe- 
ments uni  se  sont  passés  dans  la  commune  de  Monl- 
Saint-Martin  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  87).  —Le 
conseil  de  guerre  établi  à  Longwy  dcman  le  qu'il  soit 
maintenu  dans  son  commandement  (3  févri^^r,  p.  174). 

Liij.i;  (Commune  de).  Délibération  du  conse-l  général 
sur  le  nombre  des  commissaires  de  police  (29  janvier 
1793,  t.  LVIII,  p.  1).  —  On  demande  l'établissement 
d'un  iJ"  juge  de  paix  (15  février,  p.  376);  —  renvoi 
an  comité  de  division  [ibid.). 

Li.Moux  ((Commune  de).  Adresse  relative  k  l'assassinat 
de  Michel  Lepelolier  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  G98). 
—  Don  patriotique  (ibid.  p.  699). 

Liquidation.  Lettre  du  directeur  général  provisoire 
relative  aux  emprunts  à  terme  faits  chez  l'étran^fr 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII.  p.  4).  —  Rapport  du  di- 
recteur général  sur  l'état  de  la  liquidation  générale  et 
les  moyens  de  la  terminer  (.SO  janvier,  p.  28),  (p.  48  et 
suiv.). 

Liste  civile.  Demande  de  fonds  'pourTexploitalion  (b  s 
terres  et  manufactures  ainsi  que  pour  l'entretiou  des 
bâtiments  qui  dépendent  de  la  li'te  civile  (3  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  174);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Loire  (Fleuve).  Pétition  des  propriétaires  des  droits  sur 
la  navigation  (Il  février  1793,  t.  LVIII,  p.  4401;  — 
renvoi  aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et  du 
commerce  réunis  (ibid.). 

LoNGsvv  ((Commune  de). 

Conseil  gén&al.  Des  députés  du  conseil  demandent 
audience.  — Jour  fixé  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p. 27). 

Loir-et-Ciier  (Département  du). 

Admiuislraleurs.  Adresse  relative  au  jugement  du 
tyran  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  431). 

LoiUENT  (Commune  de).  Lettre  de  la  municipalité  sur 
la  nécessité  d'un  armement  qui  mette  le  territoire  do 
la  République  à  l'abri  de  toute  atteinte  (31  janvier 
1793,  t.  LVIII,  p.  93).  —  Arrêté  relatif  à  la  défense 
de  la  vide  (11  février,  p.  447).  —  Compte  rendu  des 
mesures  prises  pour  repousser  les  hostilités  de  l'An- 
gleterre (12  février,  p.  470).  —  Les  commissaires  do 
la  Convention  écrivent  que  les  sentiments  du  plus  pur 
patriotisme  animent  les  citoyens  de  la  ville  (17  février, 
p.  636). 

Lot  (Département  du).'  Demande  de  remboursement 
d'une  dépense  de  1,184  liv.  l.o  s.  (30  janvier  1793, 
t.   LVIII,  p.   28)  ;  —  renvoi   au  comité  des  finances 

(ibid.). 

LouHANS  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 
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Louis  XVI  l-  Adresses  et  pHitionsrelatives  àson  procès. 
Adresse  du  départoaiont  de  la  Haute-Marne  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  28  et  suiv.).  —  AJresse  du 
département  du  Cher  (ibid.  p.  iJ'J  et  suiv.)-  —  Adresse 
des  administrateurs  du  département  de  Saô.jc-et- 
Loire  (3i  janvier,  p.  87).  —  Adresse  des  administra- 
teurs du  département  des  Côtes-du-Nord  (t^jrf.  p.  88). 

—  Adresse  do  la  Société  des  Amis  de  la  République 
de   Vienne   (ibid.).   —   Adresse   du   d<''partemcnt  du 

Morbihan   et  du  district  de  Vannes  (ibid.  p.  92).  

Lettre  des  administrateurs  du  département  d'Indre- 
et-Loire  [ibid.  p.  94).  —  Lettre  de  la  Société  des 
Amis  do  la  République  d'Auxerre  (ibid.).  —  Adresse 
du  conseil  général  du  département  de  la  Moselle 
(ibid.  p.  96).  —  Adrosies  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  et  du  tribunal  d'Autun  (4  fé- 
vrier, p.  187  et  suiv.^.  —  Adresse  des  membres  du 
directoire  du  district  do  Chaumont  (ibid.  p.  188).  — 
Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Besançon  {ibid.).  —  Adresse  des  rcpublicnins 
de  Clermont-Ferrand  (ibid.).  —  Adresse  des  villes 
de  Dijon  et  de  Spoy  (ibid.  p.  189).  —  Adresse  des 
citoyens  de  Richelieu  (6  février,  p.  282).  —  Adresse 
de  la  Société  dos  Amis  de  la  République  d'Auxorro 
(ibid.  p.  283).—  Adresse  de  la  ville  de  Reims  (j7>ù/. 
p.  284). — Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'oga- 
litc  do  Mont--ie-Marsan  (7  février,  p.  3io).  —  Adresse 
de  la  Société  républicaine  de  Saint-Sever  (jT/jrf.).  — 
Adresse  du  district  de  La  Roche- Bernard  (8  février, 
p.  373  et  suiv.K  —  Adresse  des  administrateurs  du 
département  de  l'Oise  (ibid.  p.  374).  —  Adresse  des 
membres  du  tribunal  de  Toul  (9  février,  p.  390  et 
sniv.).  —  Adresse  de  la  soriétÀ  populaire  de  Saint- 
Girons  (ibid.  p.  391).  —  Adresse  des  alministrateurs 
du  département  de  la  Haute-Saùne  (ibid.). —  Adresses 
do  la  commune  de  Saint- Avold,  du  département  de 
la  Sarthe,  du  déparlcraent  de  Loir-et-Cher,  de  la 
commune  d'Orange,  du  canton  de  Saint-Claude,  du 
district  de  Cosnes,  de  la  commune  de  Sedan,  de  la 
Société  populaire  de  Laval  (10  février,  p.  430  et  suiv.). 

—  Adresse  delà  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  do 
l'égalité  d'Annecy  (ibid.  p.  431).  —  Adresses  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Girons,  du 
conseil  général  de  Saint-Florentin,  des  républicains 
de  Metz,  de  la  commune  de  Marseille,  de  la  ville 
d'Uzès,  de  la  ville  do  Laon  (11  février,  p.  446).  — 
Adresses  des  administrateurs  de  Colniar  et  do  Cler- 
moiit  et  de  la  commune  de  Soissons,  des  citoyens  de 
Besançon,  des  Amis  de  la  liberté  de  Troycs  et  de 
Celle,  du  conseil  général  de  la  commune  d'Avranches 
et  des  habitants  âe  la  commune  de  Ganges  (12  fé- 
vrier, p.  469).  —  Adresse  de  la  Société  populaire  de 
Laval  (ibid.  p.  471).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Tonneins  (ibid.  p.  472).  —  Adresse  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Poitiers  (13  février,  p.  491).  — 
Adresses  du  conseil  général  de  Clermont-Ferrànd,  de 
la  Société  populaire  de  la  ville  de  ISimes,  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Montpellier  et  du  directoire 
de  la  Charente-Inférieure  (ibid.  p.  492).  —  Analyse 
par  Roux  d'un  certain  nombre  de  pétitions  adhérant 
à  la  mort  de  Louis  Capet  (ibid.  p.  49.")).  —  Adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Saint-Pourçain  (14  février,  p.  .'ilS).  —  Adresses  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Bourges,  du  conseil  général  de  .Muntpellier  et  des 
citoyens  de  Riom  (15  février,  p.  572  et  suiv.).  — 
Adresses  des  districts  de  Chiiion  et  de  Jussey  (ibid. 
p.  577).  —  Adresses  des  administrateurs  do  Mayenne- 
et- Loire,  du  Jura,  do  conseil  général  de  Rourbonne- 
les-Bains,  du  conseil  général  d'Issoiro,  des  adminis- 
trateurs des  Deux-Sévres,  des  citoyens  de  Magnac- 
Laval,  de  la  Société  républicaine  de  Dax  (17  février, 

().  635  et  suiv.).  —  Adresses  des  admiDisîratcurs  de 
a  Drôme,  du  conseil  général  de  la  Vendée,  des  Amis 
de  la  Républiqiie  de  Moyaux,  des  Sans-Culottes,  de 
Saint-Jean-du-Gard,  du  directoire  des  Basses-Alpes, 
de  la  Société  populaire.de  Bagnols,  du  directoire  du 
district  de  Màcon,  des  Sans-Culottes,  de  Saint-Jean - 
Pied-de-Port,  du  directoire  du  district  de  Razas,  de 
la  Société  des  Amis  de  la  République  de  Chartres, 
do  la  Société  des  Amis  de  la  RépuLlique  de  Sainte- 
Menehould  (18  février,  p.  697  et  suiv.).  —  Adresses 
du  directoire  du  district  de  Saintes,  des  Amis  de  la 
République  de  Confolcns,  des  administrateurs  de  la 
Gironde,  des  Amis  de   la  République  do   Sens,  des 

!'•  Série.  T.  LVIII. 


amis  de  la  République  de  .Nolay  (ibid.  p.  703  et  suiv.)^ 

2»  Opinionx  sur  le  jugement  de  l/)uis  X\I  mm 
prononct'es  et  imprimées  par  ordre  de  la  Convention 
nationale.  Décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  imprimé 
ni  distribué  d'opinions  sur  le  jugenient  ac  Louis  Capet 
(31  janvier  1793,  t.  LVJII,  p.  97). 

Lot'VAin,  TJlle  de  Relgique.  Mesures  prises  au  sujet  d'une 
proclamation  des  représentants  provisoires  (31  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  108  et  suiv.).  —  La  clef  d'or 
donnée  aux  habitants  par  Charles  III  sera  déposée  aux 
archives  de  la  République  (6  février,  p.  289). 

LorvKT  (Jean-Baptiste),  député  du  Loiret.  —  4793.  — 
Parle  sur  le  mode  de  faire  juger  les  accusations  pen- 
dantes à  la  Haule-Cour  nationale  au  moment  do  sa 
suppression  (t.  LVIII,  p.  34). 

LouvET  (Pierre-Florent),  député  de  la  Somme.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  modo  de  faire  juger  les 
accusations  pendantes  à  la  Haute-Cour  nationale  an 
moment  de  sa  suppression  (t.  LVIII,  p.  32  et  suiv.). 

LovAT  (Jean-Charles).  Demande  l'autorisation  de  lever 
une  compagnie  franche  (12  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

LoY.sKL,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LVIII,  p.  110). 

LozKRE  (Département  de  la). 

Tribunal.  Renvoi  au  comité  de  division  d'une  péti- 
tion relative  à  son  transfert  il4  février  1793,  t.  LVIII. 
p.  536). 

LtCY,  ox-législateur.  Il  n'y  a  pas  lieu  &  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  191). 

Lyon  (Commune  de).  Rapport  sur  la  pétition  tendant  a 
obtenir  une  avance  de  1,500,000  livres  pour  fournir 
du  travail  aux  ouvriers  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  176  et  suiv.)  ;  —  projet    de  décret  (ibid.  p.  178)-, 

—  renvoi  au.v  comités  des  linances  et  du  commerce 
réunis (ï^irf.  p.  179). —Décret  relatif  à  la  suspension 
do  plusieurs  notaires  par  le  conseil  général  (S  février, 
p.  376).  —  La  section  de  Brutus  demande  que  chaque 
déparlement  soit  autorise  à  faire  hommage  ù.  la 
patrie  d'un  vaisseau  do  ligne  '12  février,  p.  471).  — 
Adresse  des  répnblii'ains  de  la  section  de  Brutus  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Capet  (17  février,  p.  638). 

—  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
à  la  ville  de  Lyon  (18  février,  p.  708  et  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  709).  —  Texte 
délînitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Troubles.  On  annonce  des  troubles  occasionnes  par 
les  visites  domiciliaires  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  708)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
(ibid.). 


M 


M.u'.HKCOt'L  (District  de).  Pétition  des  amis  de  la  Rf>pti- 
blique  contre  l'agiotage  (7  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  345  et  suiv.). 

Machet-Vklve.  Présente  un  programme  pour  l'éiablis- 
semcnt  d'un  canal  de  navigation  de  Paris  à  Dieppe 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  88). 

Macon  (('omniune  de).  La  municipalité  e^t  autorisée  k 
acquérir  la  maison  du  citoyen  Labeaumo  (10  fo- 
rrier  1793,  t.  LVIII,  p   4»e  . 
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Maçon  (District  de). 

Diree Loire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capol  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  (J98). 

Magnac-Laval  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
relative  au  jui^cmcnt  de  Lcuis  Capet  (17  février  1793, 
t,  LVIII,  p.  630). 

Maignet,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  règles  à  établir  pour  la  répartition  des 
secours  publics  (l.  LVIII,  p.  348  etsuiv.),  —  un  rap- 
port sur  le  secours  à  accorder  à  la  citoyenne  Agnan 

(p.  395). 

Mailuk,  député  delà  Haute-Garonne.  — 17S3.  —  Parle 
sur  le  mode  de  faire  juiror  les  accusations  pendantes 
à  la  Haute-Cour  nationale  au  moment  de  sa  suppres- 
sion (t.  LVIII,  p.  3i).  —  Fait  un  rapport  sur  le  ra- 
battement de  décret  introiluit  par  la  jurisprudence  du 
ci-devant  parlement  de  Toulouse  (p.  473).  —  Demande 
que  toLis  ceux  qui  auront  des  projets  de  Constitution 
à  présenter  soient  autorisés  à  les  faire  imprimer  auj 
frais  de  la  nation  (p.  625). 

Maisons  ci-devant  i'.ovai.es.  Le  minisire  de  la  justice 
demande  que  les  huit  lois  qui  les  concernent  soient 
réduites  en  une  seule  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  443); 

—  renvoi  aux  comités  des  domaines  el  d'aliénation 
réunis  [ibid.).  —  Nomination  de  commissaires  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés  qui  y  sont  apposés 
(14  février,  p.  536). 

Majorité.  Rapport  par  Lanjuinais  sur  l'interprétation 
de  l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  20  seplemb  e 
1792  qui  lixe  la  majorité  à  IMge  de  21  uns  accomplis 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  92  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  [ibid.  p.  94)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Mallarmé,  député  do  la  Meurlhe.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  rclaiive  au  mode  de  séquestre  et  de  régie  des 
biens  des  princes  étrangers  possessionnés  en  France 
(t.  LVIII,  p.  5).  —  Demande  la  réunion  du  pays  de 
Liège  à  la  France  (p.  103).  —  Fait  un  rapport  sur 
une  perte  éprouvée  par  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  (p.  109),  —  un  rapport  sur  la  remise  à  la 
trésorerie  nationale  do  la  somme  trouvée  dans  la 
caisse  du  trésorier  général  des  ci-devant  Étals  do  Bour- 
gogne (ibid.),  —  une  motion  concernant  les  agents 
des  princes  étrangers  possessionnés  en  France  (p.  169). 

—  Parie  sur  une  pétition  de  la  ville  de  Lyon  (p.  178); 

—  sur  une  pétition  de  la  ville  de  Paris  (p.  292).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  prix  du  salpêtre  (p.  397).  — 
Présente  des  articles  additionnels  au  décret  sur  les 
pensions  militaires  (p.  430;.  —  Parle  sur  l'inserlion 
au  Bulletin  de  la  Convention  des  adresses  relatives 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lepeletier  (p.  472).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
indemnités  pour  dommages  causés  par  l'invasion  des 
ennemis  (p.  o23),  —  un  rapport  sur  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  de  la  Moselle  (p.  524), 

—  un  rapport  sur  l'organisation  d'un  bureau  central 
pour  la  confection  des  décomptes  de  la  campagne  de 
1792  (p.  550  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  décret  relatif 
aux  collèges  (p.  609).  —  Fait  un  rapport  sur  l'indem- 
nité à  accorder  aux  citoyens  Bagot  et  Pomme(p.639), 

—  lui  rapport  sur  le  tlélai  pour  la  reddition  des 
comptes  des  directeurs  et  régisseurs  de  l'enregistre- 
ment (ibid.). 

Maloet  (Pierre  Marie),  médecin  de  l'une  des  tantes  du 
ci-devant  roi.  Demande  la  permission  de  rentrer  en 
France  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p,  96)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Malus,  commissaire-ordonnateur  des  guerres.  Rapport 
sur  son  affaire  par  Lecointre  (29  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  7  et  suiv.);  —  discussion  :  Cambon,  Camus,  Bréard, 
Ducus  (ibid.  p.  9);  —  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  lui  et  ordonnant  sa  mise  en 
liberté  (ibid.). 


Manche  (Département  de  la). 

Conaeil  gcWral.  Arrêté  prohibant  la  sorlie  des 
cuirs  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  634). 

Mandar  (Théophile).  Fait  hommage  d'un  de  ses  ou- 
vrages (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  374), 

Mangouiut,  consul  de  la  République  française  à  Char- 
lestowii.  Annonce  que  le  major  Fintignac  a  résolu  de 
venir  en  France  pour  combattre  les  ennemis  do  la  Ré- 
publique (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

Manoncourt-sur-Seille  (Commune  de).  La  commune 
est  autorisée  à  emprunter  400  francs  barrois  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  280). 

Mans  (Commune  du).  Adresse  relative  à  des  individus 
détenus  dans  les  prisons  de  la  Flèche  et  de  Château- 
du-Loir  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  96).  —  Adresse 
des  républicains  relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
(17  février,  p.  638). 

Manufactures  ci-devant  royales.  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  au  paiement  du  salaire  dû  aux 
ouvriers  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  702)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  linanccs  (ibid.). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  les  sen- 
timents du  peuple  anglais  et  sur  la  proposition  de  lui 
faire  une  adresse  (t.  LVIII,  p.  122),  —  sur  l'état  des 
subsistances  do  Paris  (p.  456),  —  sur  une  pétition  des 
sections  de  Paris  relative  aux  subsistances  (p.  476),  — 
sur  une  pétition  d'un  officier  (p.  653). 

Marchés  de  la  guerre.  1»  Etats  des  différents  marchés 
passés  pour  les  besoins  des  armées  (29  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  4). 

2°  Rapport  par  Julien  sur  le  marche  passé  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  la  Compagnie  Masson  et  d'Es- 
pagnac  (17  février  1793,  t.   LVIII,  p.    640  et   suiv.); 

—  projet  de  décret  ((ibid.  p.  644). 

Maréchal  (Denis  Le),  député  de  l'Eure.  — 1793.—  Membre 
du  comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 

Maréchal,  de  Calais.  —  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'assurer  une  pension  à  sa  mère  (30  janvier 
1793,  t.  LVIII,  p.    31). 

Marennes  (Commune  do).  Don  patriotique  (6  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  282). 

Maribon-Montaut, député  du  Gers. —  1793-  —Demande 
que  le  comité  de  défense  générale  soit  autorisé  à 
appeler  ses  suppléants  (t.  LVIII,  p.  216). 

Marine.  1°  Rapport  par  Bréard  sur  l'organisation  provi- 
soire de  la  marine  militaire  (5  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  221  etsuiv.);   —  projet  de    décret   (ibid.  p.  222); 

—  projet  de  décret  i)résentépar  Jean-Bon-Saint-Andro 
(ibid.  p.  223  et  suiv.);  la  Convention  ordonne  l'im- 
pression des  deux  projets  de  décret  et  le  renvoi  du 
second  au  comité  de  marine  (ibid.  p.  225);  —  rap- 
port par  Bréard  (6  février,  p.  289  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  290).  —  Texte  délinitif  du  décret  (ibid. 
p.  291  et  suiv.). 

2°  —  Rapport  sur  l'administration  des  vivres  de  la 
marine  (14  février  1793,  t.  LVIII,   p.    325  et   suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  526  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  528). 

3°  —  Projet  du  décret  sur  l'administration  civile 
de  la  marine  dans  les  ports  (14  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  528  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  529). 

4°  Décret  relatif  aux  pièces  à  produire  pour  les 
paiements  du  service  delà  marine  (18  février  1793, 
t.  LVni,  p.  703  et  suiv.). 
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MARiMi(Minist(rc(lc  la).  11  scraprésentô,  dans  les  3  jours, 
par  les  comités  tlo  constilutioii  et  do  dcfeiiso  géné- 
rale, nu  projet  d'orjjaiiisaiioo  provisoire  du  iiiinisltTO 
((>  février  l"i>3,  t.  LVIII,  p.  2î»3);  —  projet  de  décret 
(li  février,  p.  524  et  siiiv.)  ;  —  aduplion  {ibid.  p.  Itt'.'*). 

Maiune.  Voir  KU^vcs  d'arlilUiic  de  la  Marine. 

•Maune  (Haï  te-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  XVI  (30  j.invi(>r  ll'Ji,  t.  LVIII,  p.  28  et  suiv.). 

Makskii.m;  (Commune  dp).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeleticr 
(il  février  !"!»;{,  t.  LVIII,  p.  440).  — Vingt-quatre  f-ec- 
tions  lie  la  commune  demandent  que  les  ouvriers 
des  arsenaux  ne  soient  [ayés  ((uV-n  assii,'nats  (l.'J  fé- 
vrier, p.  490). 

Yo'onlaires  nationaux.  Les  volontaires  fédérés  du 
"i"  bataillon  demandent  à  retourner  dans  leurs  f'-yors 
m  janvier  1793,  l.  LVIU,  p.  44  et  -uiv.)  ;  —  discus- 
lon  (il'id.    p.  iô  et  suiv.)     —  décret  mettant    le  ba- 
taillon à  la  dispa>ilioa  du  conseil  exécutif  provisoire 
{ibid.  p.  4GK 

Martin,  directeur  des  douanes.  Réclamation  au  sujet 
de  sa  nomination  (10  février  1793,  t.  LVin,  p.  Oli)  ; 
—  renvoi  aux  comités  dos  linancos  et  de  législation 
réunis  [ibid.]. 

Massacres  de  septembre.  Voir  A/l'aires  de   septembre. 

Masson.  —  Voir  Marchés  de  la  f/uerre. 

Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pèiilion  des  sections  de  Paris  relative  aux 
subsistances  (t.  LVUI,  p.  477  et  suiv.). 

Mathiep,  député  de  l'Oise.  ■■ —  1793.  —  Commissaire 
pour  la  levée  des  scellés  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  (t.  LVIII,  p.  536).  —  Parle  sur  le  décret  relatif 
aux  collèges  (p.  609;. 

MaORE  l'aîné,  députe  de  1" Yonne.  —  1793.  —  Propose 
de  déposer  aux  archives  de  la  République  la  clef 
d'or  do  Louvain  (t.  LVIII,  p.  289). 

Maurel,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  cas  du  capitaine  Vence  (t.  LVIII,  p.  578). 

Meaux  (Commune  de). 

Soci/lt'  populaire.    Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Gapet  (17  février  1793,      t.  LVIII,  p.  638). 


Mkjansac,  député  du  Cantalo 
congé  (t.  LVIII,  p.  612). 


1793.  —  Obtient  un 


Méi.ine.  Fait  un  don  palrioliiue  (16  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  609\ 

Meeij?(  (district  de). 

Adminislraleurs.  Adresse  relaliveau  jugement  de 
Louis  Capot  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(14  février  1793,  t.  LVlll,  p.  521). 

Mende  (Commune   de). 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de   t égalité.   Don 
patriotique  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.' 434). 

Menoo,  chef  de  la  manufacture  de  tapisserie  do  Beau- 
vais.  Pétition  le  concernant  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  393). 

Mericamp,  ex-législateur.  11  n'y  pas  lieu  à  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  191). 


Meri-and.  Fait  un  don  patriotique  (li  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  518j. 

Meri.et.  Fait  im  don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVlll,  p.  .ils,. 

.Miair.i.N  {de  Douai.,  député  du  .Nord.  —  1793.  —  S->n 
rapport  sur  la  roidnite  du  général  Arthur  Dilloa 
(t.  LVIII,  p.  295  et  suiv.). 

Merli.vo,  député  do  l'Ain.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  de  la  Villo  de  Lyon  tendant  a  ob- 
tenir une  avance  de  l.'iOOjOOO  livres  (t.  LVlll,  p.  176 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'admission  des  toiles 
étrangères  (p.  "Oiij,  —  un  rapport  sur  les  secours  à 
accorder  à  la  villo  do  Lyon  (p.  708  et  suiv.). 

.Mi;nRY  (Robert),  Anglais.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Ré/le.vions  politiques  sur  la  nouvelle.  Cons- 
lilution  qui  se  prépare  en  France  (3  février  1793, 
t.   LVIII,  p.  174). 


Messageries  nationales.  Décrc».  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  suite  à  la  dénonciation  faite  le  8  dé- 
cendire  1792  contre  l'administration  des  Messageries 
nationales  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  88). 

Mesure  (Joseph),  de  Douai.  Condamné  pour  un  vol  dont 
un  autre  a  été  convaincu  depuis,  on  demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  l'arracher  à  la  honte  et  à 
l'infamie  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  634)  ;  —  renvoi 
au  comité  do  législation  (ibid.). 


Metz  (Commune  de).  Demande  d'indemnité  des  habitants 
(3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  174).  — Adresse  des  répu- 
blicains relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'as- 
sassinat de  Michel  Lepeletier  (il  février,  p.  446).  — 
On  demande  qu'on  s'occupe  de  l'état  de  la  place 
(14  février,  p.  520).  —  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  ("apct  (17  février,  p.  (;38). 

Mei  SE  (Département  de  la).  Etat  des  pertes  éprouvées 
par  suite  do  l'invasion  de  l'ennemi  (29  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  2);  —  renvoi  aux  comités  réunis  des 
finances  et  des  secours  publics  [ibid.]. 


MiLLO,  général  commandant  à  Monaco.  Est  suspendu  de 
ses  fonctions  (14  février  1793,  l.  LVlll,  p.  551). 

Ministres. 

Ministre  des  affaires  ÉTRANt;i^;REs.  —  1793.  —  Le- 
brun, minisire.  Annonce  qu'à  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Louis  XVT,  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique française  a  reçu  l'ordre  de  quitter  l'Angle- 
terre (30  janvier,  t.  LVIII,  p.  46  et  suiv.).  —  Trans- 
met des  pièces  à  la  Convention  (5  février,  p.  217).  — 
Transmet  une  lettre  do  l'administration  de  la  ville 
do  Dinant  (9  février,  p.  393). 

Ministre  des  contriritions  pi  bliqies.  —  1793.  — 
Clavière,  ministre.  —Envoie  des  états  de  fabrication 
des  monnaies  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  4).  —  Rend 
compte  des  mesures  prises  à  l'égard  des  biens  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  France  i3l  janvier, 
p  94). —  Envoie  un  état  do  situation  de  la  confection 
des  matrices  de  rôles  (2  février,  p.  162).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  confection  des  rôles  du  remplacement  des 
droits  supprimés  (6  février,  p.  283).  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  contribution  mobilière  {ibid.  p.  284K  —  Envoie 
un  état  de  la  fabrication  des  monnaies  (i7m/.  p.  285'. 
—  Envoie  un  mémoire  relatif  aux  diflioultès  que  s  .ii- 
Icvcnt  les  demandes  en  réduction  sur  la  contributi' ii 
foncière  (8  février,  p.  375).  —  Transmet  une  réclama- 
tion de  propriétaire»  qui  ont  entrepris  dos  défriche- 
ments (9  février,  p.  393).  —  Transmet  diff.  i 
pièces  ill  février,  p.  445),  (p.  447).  —  Ecrit  at 
des   entraves  apportées  au  sirvico  dt-;  postes 
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p.  431).  —  Ecrit  uu  sujet  de  l-a  miscro  des  préposés 
des  douanes  {\-2  février,  p.  471).  —  Adresse  des  états 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies  (14  février, 
p.  519).  —  Transmet  des  procès-vcrbau.x  à  la  Conven- 
tion (î7;ùZ.  p.  520).  —  Demande  une  loi  pour  l'admis- 
sion des  officiers  étrangers  dans  l'armée  fra  çaise 
(15  février,  p.  374).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Con- 
vention (13  février,  p.  575).  —  Ecrit  au  sujet  des 
comptes  à  rendre  par  les  receveurs  particuliers  des 
finances  (IG  février,  p.  610).  —  iicnd  compte  des  pé- 
titions qui  lui  ont  été  envoyées  (17  février,  p.  632).  — 
Ecrit  au  sujet  des  biens  des  émigrés  cl  des  actions  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  [ibid.  p.  6-34).  — 
Ecrit  au  sujet  du  citoyen  Lc;,'rand,  commis  des  postes 
à  Vannes  (18  février,  p.  702).  —  Demande  qu'il  i-oit 
statué  sur  le  traité  avec  l'Anj^lelerre  et  sur  les  droits 
de  douane  sur  les  marcliandises  de  prise  [ibiil.). 

MisisTRK  DE  LA.  GUKRKE.  —  1793.  —  Ihiclie,  miiiislre.  — 
Fait  part  d'un  don  patriotique  do  la  société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Rocbcfort  (29  janvier, 
t.  LVin,  p.  2).  —  Soumet  dilTércntcs  questions  à  la 
Convention  {ihid.  p.  3).  —  Il  est  dénonce  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  {ibid.  p.  5).  —  De- 
mande une  loi  pour  l'émission  des  assignats  en  Bel- 
gique (30  janvier,  p.  27).  —  Pose  une  question  au 
sujet  do  la  solde  des  prisonniers  de  guerre  (ibid.).  — 
Ecrit  au  sujet  de  la  situation  des  volontaires  natio- 
naux en  garnison  dans  les  ilaces  frontières  de-;  Pyré- 
nées (31  janvier,  p.  94).  —  Rend  compte  des  me.-ures 
prises  pour  les  revues  des  troupes  [ibid.  p.  93).  — 
Ecrit  au  sujet  des  besoins  de  l'armée  de  Beurnonvil'o 
(ibid.).  —  Transmet  des  réclamations  îles  entrepre- 
neurs des  fortitications  (ibid.),  —  une  réclamation 
du  citoyen  Hébert  [ibid.  p.  9G).  —  Rend  compte  des 

■  raisons  du  dénuement  oii  se  trouve  le  i"""  butai- 
lon  des  Gôtes-du--rsor(l  (ibid.  p.  100).  —  Annonce  l'ar- 
rivée à  Paris  du  général  Anselme  [ibid.).  —  On  de- 
mande son  remplacement  (2  février,  p.  169).  —  Trans- 
met différentes  pièces  (3  février,  p.  173).  —  On  de- 
mande de  décréter  qu'il  a  conservé  l'estime  publique 
(ibid.  p.  182;;  —  ordre  du  jour  sur  cette  pétition 
(ibid.).  —  il  est  remplacé  par  Beurnonvillc  (4  février, 
p.  206).  —  Adresse  un  état  des  paiements  qu'il  a 
ordonnés  (6  février,  p.  284). 

1793.  —  Beurnonvillc,  ministre.  —  Il  offre  à  la 
Convention  l'iiommagodc  son  rt-pect,  de  son  dévoue- 
ment et  de  sa  reconnaissance  (5  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  219).  —  Il  présenl3:'a  tons  les  mois  au  comité  de  la 
guerre  le  tableau  des  effets  à  l'usage  des  troupes, 
donnés  par  les  communes,  les  sociétés  populaires  et 
les  citoyens  (6  février,  p.  278).  —  Transmet  des  pièces 
à  la  Convention  (ibid.  p.  289).  —  Ecrit  au  sujet  des 
soldats  qui  abandonnent  les  drapeau.x  ennemis  (8  fé- 
vrier, p.  373).  — Demande  que  la  franchise  des  lettres 
soit  étendue  à  la  régie  des  subsistances  militaires 
(10  février,  p.  4.33).  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
(11  février,  p.  443).  —  Fait  connaître  les  six  adjoints 
qu'il  a  choisis  pour  le  seconder  (ibid.  p.  453  et 
suiv.).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (12  fé- 
vrier, p.  470),  (p.  471),  (13  février,  p.  493).  —  Ecrit 
au  sujet  des  sous-ofliciers  et  soldats  suisses  suscep- 
tibles d'une  retraite  et  des  femmes  qui  se  trouvent  au 
nombre  des  prisonniers  de  guerre  (13  février,  p.  494). 

—  Transmet  un  état  des  objets  envoyés  aux  armées 
{14  février,  p.  520),  —  une  lettre  du  général  Miranda 
(ibid.  p.  331).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Conven- 
tion (13  février,  p.  375).  —  Demande  des  fonds  pour 
les  travaux  do  forlilication  (ibid.  p.  381).  —  Demande 
un  secours  pour  le  citoyen  Jean  Ceolïrois  (10  février, 
p.  610).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
(17  février,  p.  632),  (p.  634),  —Annonce  la  prise  du 
fort  hollandais  Saini-Alichel  (ibid.  p.  636).  —  Trans- 
met une  lettre  du  général  Anselme  (ibid.  p.  646). 

Ministre  de  l'intérieur.  —  1793.  —  Garât,  ministre 
par  intérim. — Transmet  une  réclamation  du  citoyen 
(]losen  (29  janvier,  t.  LVIII,  p.  1),  —  une  demande  de 
la  commune  de  Granville  (ibid.),  —  une  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  do  Lille  (tftW.), — 
une  demande  du  département  du  Calvados  (ibid),  — 
un  arrêté  des  corps  administratifs  do  Toulon  (ibid.), 

—  un  état  des  pertes  éprouvées  par  le  département 


do  la  Meuse  (ibid.  p.  2).  —  Transmet  différentes  pièces 
à  la  Convention  (30  janvier, p.  27),  (p.  28),  — Tr.ms- 
met  un  état  des  pétitions  qui  lui  ont  été  renvoyées 
par  les  comités  (31  janvier,  p.  88),  —  des  procès-ver- 
baux concernant  le  déparlement  des  Basses-Alpes 
(ibid.  p.  93),  —  une  demande  du  citoyen  MnloîH 
[ibid,  p.  96),  —  un  état  des  pertes  éprouvées  par  les 
communes  des  distrirts  de  Grandpré  et  de  Vouziers 
(2  septembre,  p.  161).  — Transmet  différentes  pièces 
(3  février,  p.  174).  —  Dnnan  ie  l'autorisation  d'ache- 
ter des  grains  dans  les  ports  francs  de  la  Républiq  e 
(ibid.)p.  179).  — Ecritrelativement  aux  rcclamaiionsile 
la  RépubliquodeMiilhansen(8février,p.  374). — Trans- 
met des  pièces  A  la  Convention  (9  février,  p.  .393), 
(11  février,  p.  413).  —  Eciit  au  sujet  du  pa'emenl 
des  piimes  acrordées  au  commerce  (1.3  février,  p.  49-i). 
—  Rend  compic  de  l'état  dos  subsistances  de  la  ville 
de  P.jris  (ibid.  p.o'U  ot  suiv.).  —  Transmet  des  pièces 
à  la  ConvenliMi  (13  février,  p.  575),  (p.  376i,  (17  fé- 
vrier, p.  634).  — Ecrit  au  sujet  de  l'éiat  des  maigpns 
d'arrêt  et  de  justice  de  la  ville  du  Puy  (18  février, 
p.  701).  —  Ecrit  au  .'ujet  du  paiement  du  salaire  des 
ouvriers  des  ci-devant  manufactures  nationales  (ibid. 
p.  702). 

Ministre  de  la  justice.  —  1793.  —  Garât,  ministre. — 
Rend  compte  du  nombre  des  prisonniers  détenus  dans 
les  prisons  de  Paris,  des  causes  de  leur  détention,  dt  s 
soulagements  à  leur  procurer  et  de  l'état  des  priso- s 
(31  janvier,  t.  LVIII,  p.  106  et  suiv.).  —  Un  état 
despétitions  que  la  Convention  lui  a  renvoyées  et  un 
extrait  de  ses  réponses  (7févricr,  p.  346).  —  Demande 
que  les  lois  qui  régissent  lesmaisoi  sci-devant  royales 
soient  fondues  en  une  seule  (10  février,  p.  442).  — 
Pose  une  question  au  sujet  de  l'inscription  des 
citoyens  sur  les  listes  des  jarcs  (ibid.  p.  443i.  —  Re- 
met une  lettre  dj  l'accusateur  public  du  département 
do  Paris  (ibid.). — Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
(11  février,  p.  443).  —  Expo>e  la  triste  situation 
fai'c  à  la  commune  de  Champs  par  un  jugement  rendu 
contre  elle  (14  février,  p.  532). 


Ministre  de  la  marine.   —  1793.  —  Monge,  ministre 

—  iVdresse  la  note  des  pétitions  à  lui  renvoyées 
(29  janvier  1793,  t.  LVIII  p.  1),  —  une  pétition  des 
gardiens  volants  du  port  de  Brest  (2  février,  p.  161), 

—  les  étals  de  situation  des  finances  de  son  dépar- 
tement (3  février,  p.  174),  —  un  état  des  péti- 
tions que  l'Assemblée  lui  a  envoy-^es  ot  un  extrait 
de  ses  réponses  (6  février,  p.  284.)  —  Ecrit  au  sujet 
des  niasses  destinées  à  l'entretien  de  l'armée  (7  fé- 
vrier, p.  347).  —  Demande  des  secours  pour  les  for- 
çats libérés  (ibid.,  p.  .3.38).  —  Réclame  contre  la  loi 
du  12  octobre  1791  (8  février,  p.  37.3).  —  Annonce 
l'arrestation  par  les  Portugais  de  la  corvette  Le 
l)ili[/e)tl  (9février,|p.  391),  — Demande  à  la  Conven- 
tion do  statuer  sur  l'organisation  civile  do  la  ma- 
rine aux  colonies  (ibid.  p.  39.3).  —  Demande  la 
prompte  organisation  des  bureaux  de  son  départe- 
ment (11  lévrier,  p.  44.3).  —  Transmet  des  pièces  à 
la  Convention  (ibid.).  —  Donne  sa  démission  (12  fé- 
vrier, p.  484).  —  Ecrit  au  sujet  des  tribunaux  qui 
doivent  juger  de  la  validité  des  pri«es  faites  par  les 
corsaires  (13  février,  p.  494).  —  Annonce  que  les  ad- 
ministrateur du  département  du  Nord  ont  ouvert  une 
souscription  pour  l'armement  d'un  vaisseau  de  ligne 
(13  février,  p.  .373).  —  Demande  le  rappel  des  ou- 
vriers dos  ateliers  d'armurerie  des  ports  (î7nV/.|p.  374). 

—  Transmet  une  pétition  du  citoyen  Paresche  (ibid.). 
-■■  Fixation  de  l'époque  à  laquelle  il  sera  procédé  à  son 
remplacement  (il?id.  p.  581).  —  Transmet  des  récla- 
mations des  sous-officiers  et  soldais  des  régiments  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  (17  février,  p.  634). 

—  Ecrit  au  sujet  dos  lettres  de  change  tirées  de 
Saint-Domingue  (ibid.).  —  Transmet  une  lettre  du 
commandant    Bourdon-Gramont    (18  février,  p.  711). 

—  Il  est  réélu  ministre  de  la  marme    (ibid.  p.  -819). 

Miquelets.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  un  mode  d'orga- 
nisation de  compagnies  de  Miquelets  (29  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  7)  ;  — ^  rapport  [lar  Carnet  (ibid.  p.  10); 

—  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  ajournement  (ibid. 
p.  11);  —  adoption  (9  février,  p.  396  cl  suiv.). 
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MiRANDA,  sréncraK  Envoie  une  lettre  du  président  de  la 
imiiiicipalilé  de  Lii-ge  (31  janvier  1"0.'<,  t.  LVIH, 
p.  loi).  —  Rend  compte  de  ses  opérations  (6  février, 
p.  i>8i>),  (14  février,  p.  531). 

MotsSAO  (Commune  do).  Les  volontaires  demanilcnt  nn 
ordre  de  guerre  pour  le  camp  de  Toulouse  (3  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIll,  p.  18i.  —  lUnivoi  au  comité  d-s 
finances  d'une  proposition  tendant  à  faire  romliom»er 
à  la  commune  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  armer  et 
envoyer  dos  fédérés  à  Paris  (ibid.). 

M0KKETRO.S,  hollandais.  Propose  do  lever  un  corps  do 
républicains  hollandais  (3  février  1793,  t.  LYIII, 
p.  181)  ;  —  renvoi  aux  comités  i\q  la  guerre  et  de 
défense  réunis  (ihid.). 

Moi.i.kvai:t,  député  de  la  Altiirllio.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  paitni^c  d'iiii  icrr.iin  dans  la  commuiio 
de  Vermenton  (t.   I.VIII,  p.  522). 

Monaco  (Principauté  do).  Les  municipalités  formant  la 
ci-devant  principauté  deniaïuleiit  leur  réunion  à  la 
Franco  (3  février  1793,  t.  LVIU,  p.  1731  ;  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.)  ;  —  ra|)port  par  Carnot 
sur  la  réunion  de  la  principauté  :ï  la  France  (14  février, 
p.  346  el  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (iInJ.  p.  btîO  et 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  .'331). 

MoNGE,  ministre  de  la  marine.  Voir  Minisire  de  la 
marine. 

MoMKR,  marin  invalide.  Renvoi  au  conseil  exécutif  d'une 
pétition  en  sa  faveur  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  183). 

MoNMAYOC,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  d'aliénation  (t.  LVin,  p.  1(52). 

MoNNAiE.s.  l»  Etats  de  fabrication  (29  janvier  1793, 
t.  LVIU,  p.  4),  (6  février,  p.  28.5),  (14  février,  p.  319). 

2"  Rapport  par  Cussy  sur  les  nouvelles  empreintes 
des  monnaies  (3  février  1793,  t.  LVIU,  p.  218)  ;  — 
projet  de  décret  [ibid.)  ;  —  discussion  :  Ramel-Nojra- 
rct  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  219).  —  Mémoire  du  citoyen  Henri  Auguste 
sur  la  refonte  des  monnaies  [ibid.  p.  133  et  suiv.). 
—  Mémoire  du  citoyen  Desrotours  sur  la  refonte  des 
monnaies  (ibid.  p.  251  et  suiv.). 

3»  Mémoire  du  citoyen  Renouard  sur  les  monnaies 
(f)  février  1793,  t.  LVIH,  p.  393  et  suiv.). 

MONNOT,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rappon 
sur  l'autorisation  demandée  par  la  commune  de  Ma- 
noncourl-sur-Seille  d'emprunter  400  francs  barrois 
(t.  LVIH,  p.  280),  —  un  rapport  sur  les  secours  à 
accorder  à  des  commis  congédies  du  ministère  de  la 
justice  (p.  292).  —  Commissaire  envoyé  à  Porrentniy 
(p.  437). 

MoNnAiN.  Fait  un  don  liatriotiiiiio  (14  février  1793, 
t.  LVIU,  p.  518). 

Mo>s,  ville  de  Belgique.  Les  administrateurs  provisoires 
demandent  la  suppression  des  douanes  entre  la  France 
et  la  Belgique  (29  janvier  1793,  t.  LVIU,  p.  4).  — 
Arrêté  des  administrateurs,  relatif  au  paiement  des 
mandements  du  citoyen  .Malus  et  du  général  Dumou- 
riez  (3  février,  p.  173).  —  Les  administrateurs  offrent 
à  la  République,  les  richesses  enfouies  dans  les  églises 
it>  février,  p.  282).  —  On  annonce  que  le  peuple  a 
volé  à  l'unanimité  sa  réunion  à  la  France  (13  février, 
p.  .303  et  suiv.). 

MoNTAMKR,  ci-dévant  major  an  fcrvice  de  Russie. 
Demande  du  service  dans  l'armée  française  (G  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIU,  p.  284). 

MoNTARGis  (Forêt  de).  Décret  autorisant  l'acquisition 


do   28   arpents    âo    bois     enclavés    dans    la    forôt 
il6  février  1793,  t.  LVUI,  p.  till). 


MoNT-BuNfi  (Dëparlemont  du).  F.etlre  de»  commissaires 

do  la  Convention  (9  février  1793,  t.  LVUL  p.  393). 

Pour  combiiMi  le  département  sera  compris  dacs  la 
répartition  des  fonds  pour  les  travaux  publics  'IS  fr- 
\rirr,  p.  702). 

.Mo.NTnAL'PHix  ((Commune  do^  Prendra  le  nom  de  Mont- 
Lyon  (3  février  17'»  i.  t.   I.VIII,  p.  lli]). 

.Vo\t-oe-Maii.s\n  C  iiimiino  de). 

Socit'lt'  dts  II  mi  s  de  la  liberté  et  de  i'njaiitr. 
Adresse  relative  au  in  ;ement  du  tyran  (7  février  1793. 
t.  LVUI,  p.  ,!i,5j.  '        ^ 

Mo.NTi'ELLiER  (Conimuno  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  ju(remcût  de 
Louis  Capet  (13  février  1793, t.  LVIU,  p.  .372). 

Mo.mpellieu    (District    de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (13  février  1793,  t.  LVUI,  p.  492). 

Mont-Saint-Martin  (Commune  de).  On  annonce  qu'une 
patrouille  ennemie  y  a  coupé  l'arbre  de  la  librrto 
et  maltraité  le  maire  (31  janvier  1793,  t.  LVUL 
p.  87). 


MoRBUiAN  (Département  du).  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (:il  janvier  1793,  t.  LVUI, 
p.  92).  —  A  11  ti  rc'at'f  à  la  défense  de  Lorient 
(11   février,  ji.    ;;7  .  —  Don  patriotique  (li  février, 

p.  471). 

Moui\  (Lau-encc),  femme  Maillasson.  Tl  lui  est  aerordc 
une  somme  de  100  livres  (18  février  1793,  t.  LVIU, 
p.  720), 

MouNAi  (Communede).  Don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVUI,  p.  321). 

Moselle  (Dépaitement  de  lai.  Deman'c  do  secours 
(7  f.  vrier  1793,  t.  LVIU,  p.  3711.  Dénonciation  de  deux 
citoyens  juifs  contre  le  général  Wimpfen  (17  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  Cr.3). 

Adminislratei(r.;.  D     i(  t    rapportant  l'improbation 
prononcée  contr.  janvier  1793  (14  février 

1-93,  t.  LVUI,  p 

Conseil    firnéral.    Adresse    relative    au    jugement 
rendu  coiiIks  Louis  C;ipot  (31  janvier  1793,  t.  LVUI, 

p.  9ti). 

Moi  CEOT.  institnlenr.  Fait  des  dons  patriotiques  (5  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  271),  (p.  407). 

MoLi.ox.  Fait  un  don  patrii  tique  -i;t  jatuicr  1793 
t.  LVIU,  p.  172). 


MovALX  (Commune  de). 

Société  des  .Unis  de  la  République.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet.  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  697). 

Mov.so.N.    Réclame    une    indemnité    {.'ÎO   janvier    1793, 
t.  LVIII,  p.  2H). 
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MuLiiAUSEN  (République  de).  Leltro  du  ministre  de 
rintérieur  rcl.uive  à  sci  réclamations  (8  février  1793, 
t.  LYIII,  p.  374);  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibUl.). 

Mu\STER  (Commune  de). 

Sociétt!  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Don 
patriotique  (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  284). 

Mutuel,  commis  des  domaines.  Il  lui  sera  payé  une 
somme  de  3,782  1.  10  s.  (18  février  1793,  t.  LVllI, 
p.  703). 

MuriAux  /ils.  Fait  nu  don  patriotique  (10  février  1793, 
(t.  LVllI,  p.  434). 


m 


Nancy  (Commune  de).  Décret  supprimant  la  chambre 
royale  des  consuitalions  établies  par  le  roi  Stanislas 
(6  février  1793,  t.  LVllI,  p.  280). 

Navires  de  constiiuction  étrangèue.  La  loi  qui  prohibe 
leur  importation  et  leur  vente  en  France  est  sus- 
pendue (31  janvier  1793,  t.  LVllI,  p.  103  et  suiv.). 

Nelfciiaieau  (Comn-iune  de). 

Société  des  Awis  de  l'égalité  et  de  la  République. 
Adresse  aux  volontaires  du  département  (13  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  491). 

Nice  (Ville  et  comté  de).  Leur  réunion  à  la  France  est 
prononcée  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  102),  —  Mé- 
moire présente  par  deux  dépuiés  du  peuple  de  Nice 
(1"  février,  p.  112).  —  On  annonce  que  la  munici- 
palité niçoise  a  suspendu  la  vente  des  biens  des  émi- 
i?rés  (2  février,  p.  164).  —  Adresse  de  dévouement  do 
la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (3  fé- 
vrier, p.  173).  —  Décret  ordonnant  que  îe  ci-devant 
comté  de  Nice  réuni  à  la  République  française  formera, 
provisoirement,  un  85"  département  sous  la  dénomi- 
nation   d'AlpesMaritimes     (4    février,     p.    203;.    

Plaintes  des  colons  marseillais  à  Nice  (14  février, 
p.  520).  —  Rapport  dos  commissaires  de  la  Conven- 
tion (14  février,  par  538  et  suiv.). 

Nicole,  rédacteur  du  Journal  français.  Demande  sa 
mise  en  liberté  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  5)  ;  _ 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.);  —  rap- 
port sur  son  arrestation  par  Lasource  (l»"-  février, 
p.  110  et  suiv.)  ;  —  projctjde  décret  tendant  à  ordon- 
ner sa  mise  en  liberté  (ibid.  p.  111);  —  discussion 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  112). 

Nièvre  (Département  de  la). 

Yolontaires  nationaux.  Arrêté  relatif  à  la  levée 
d'un  bataillon  (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  284). 

Nîmes  (Commune  de).  Deux  citoyens  maîtres  perru- 
quiers demandent  la  liquidation  d^  leur  maîtrise 
(Il  février  1793,  t.  LVIH,  p.  447)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  liquidation  (ibid.). 

Société  populaire.    Adresse   relative   au   jugement 
rendu  contre  Louis  Capot  (13  février  1793,  t.  LYllI 
p.  492).  ' 

Noirs.  On  demande  que  lebienfait  de  la  liberté  soit  étendu 
a  tons  les  individus,  de  qucli[ue  couleur  qu'ils  soient 


(17  février  1793,  t.    LVIIf,   p.    654);    —    renvoi  au 
comités  réunis  de  législation  et  des  colonies  (ibid.). 

NoLAY  (Commune  do). 

Société  des  Amis  de  lu  République.  Adresse  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Capot  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  701). 

Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Demandent  la  conservation  du 
corps  des  hussards  noirs  (2  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  1G2).  —  Leur  arrêté  relatif  au  nombre  et  au  trai- 
tement des  officiers  publics  (4  février,  p.  186).  —  On 
annonce  qu'ils  ont  ouvert  une  souscription  pour  l'ar- 
memenl  d'uu  vaisseau  de  ligne  (15  février,  p.  573). 

Notaires,  —  Voir  Certificats  de  ciiisme. 

NoYON  (Commune  de).  Municipalité. 

Don  patriotique(17  février  1793,  t.  LVIII,'  p.  640). 

Numéraire.  On  di  do  si  les  fournisseurs  de  l'armée 
peuvent  acheter  tui  numéraire  à  l'intérieur  et  l'exporter 
ensuite  aux  armées  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  27)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté 
générale  réunis  (ibid.). 

Nuremberg,  ville  libre.  Un  député  demande  audience.  — 
Jour  fixé  (18  février  1793,  t.  LVlll,  p.  702).  —Admis, 
il  demande  à  la  (Convention  do  reconnaître  une 
créance  contractée  par  l'ancien  gouvernement  pour 
une  mutation  de  territoire  {ibid.  p.  707);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.). 


O 


Officiers.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  si  les 
officiers  français  employés  au  service  des  puissances 
étrangères  avant  le  l"' juillet  1789  doivent  être  traités 
comme  émigrés  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  186)  ;  — 
roiivoi  aux  comités  de  législation  et  des  finances 
réunis  (ibid.). 


"Oise  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugeaient 
Louis  Capet  (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  3^4). 


de 


Ollivault,  sous-directeur  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats. Ses  réclamations  (17  février,  1793,  t.  LVIII, 
p.  662  et  suiv.). 

Orange  (Commune  d').  Adresse  relative  au  jugement 
du  tyran  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  430). 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph-Egalité),  député  de 
Paris.  —  1793. —  Pétition  de  ses  créanciers  (t.  LVIII, 
p.  521)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Orléans  (Commune  d').  La  municipalité  demande  une 
avance  pour  l'achat  des  subsistances  (11  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  445)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  d'aliénation  (ibid.). 

OssELiN,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  du  commandant  de  Valenciennes  (29  janvier 
1793,  t.  LVIII,  p.  5).  —  Membre  du  comité  d'aliéna- 
tion (p.  162).  —  Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Hendelet 
(p.  480),  —  sur  les  émigrés  (p.  546). 

OsTENDE,  ville  de  Belgique.  Les  commissaires  do  la  Con- 
vention écrivent  qu'il  est  indispensable  d'augmenter  la 
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force  année  dans  cctle  ville  (0  février  1793,  t.  LVlil, 

[).  392). 

OuDOT,   commis   dos   domaines.  Il    lui   sera   payé  une 
somme  do  l'iO  livres  i  IS  Icvrior  lit)'!,  t.  LVlll,  p.  103). 

Oi  viiii:ns  i)i:  i.a  cikuhk.  I)omand<MU  andienco.  —  Jour 
lixo  ^5  février  lTJ:i,  t.  LVlll,  p.  tin;. 


Paciie  ministre  de  la  fjucrre.  Il  est  remplacé  parBonr- 
noiiville  (4  février  171)3,  t.  LVlll,  p.  âlHi). 

—  Voir  Ministre  de  la  guerre. 

Pacte  social.  —  Voir  Comlilution  de  Van  II. 

pAr.LicoN.  P'ait  n\w  vélilion  relative  à  l'ordre  judiciaire 
n  février  17'J3,  l.  LVlll,  p.  63'ii  ;  —  renvoi  au  comité 
.!e  législation  (ibicl.). 

Pams,  dcpulc  de  Paris.  —  Parle  sur  une  pétition  de 
la  section  des  Halles  (t.  LVlll,  p.  441.) 

Paj'I.  néclame  le  paiement  de  ses  travaux  (9  février  1793, 
t.  LVlll,  p.  392)  ;  —  renvoi  au  comité  dos  linanccs 
{ibid.). 

> 

Pardon.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier  1793 
t.  LVlll,  p.  104). 

Paresche  (Daniel).  Demande  une  indemnité  pour  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  (1^>  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  574),  —  renvoi  aux  comités  colonial  et 
des  finances  réunis  {il>id.). 

Paris,  ancien  garde  du  corps  du  roi,  assassin  do  Lepe- 
letier-Sainl-Fargeau.  —  Tliuriot  propose  de  décréter 
qu'il  son  donné,  à  titre  do  récompense,  une  somme 
de  10,000  livres  à  la  psrsonno  qui  le  fera  arrêter 
(30  janvier  1793,  t.  LVlll,  p.  31);  —  discussion: 
Lasource,  Amar,  Louis  Legcndre  {ilnd.)\ —  adoption 
de  la  motion  de  Tluiriot  [ibid.).  —  Une  dcputatioii 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Forges-les  Eaux 
fait  part  du  suicide  d'un  parti-ulicr  qui  pourrait  être 
lo  monstre  Paris  (ilnd.  p.  47).  —  Nomination  de 
commissaires  pour  se  rendre  à  Forgps-les-Eaux  afin 
de  constater  l'idontitc  du  sui-idé  [ihid.p.  AS). —  Rap- 
port sur  son  sui  ido  par  Tallien  ("i  février,  p.  233  et 
suiv.),  (p.  274  et  suiv.^. 

Paris. 

§  i"'.  —  Commune  de  Paris. 

§  5.  —  Département  de  Paris. 

§  a.  —  Tribunaux.^ 

§  ^■•^  —  Commune  de  Paris. 

1°  —  Sections  de  Paris. 

2'  —  Citoyens.  —  Adresses.  —  Pi'lilions. 

3°  —  Municipalité. 

4°  —  Hôpitaux. 

50  _  Subsistances 

G»  _  Biens  nationaux. 


7.  —  Contributions. 

1°  Sections  en  général.  Pétition  relative  A  l'argent 
monnayé  (3  février,  t.  LVlll.  p.  183  et  suiv.).  — 
Pétition  relative  au  moyen  de  fabriquer  la  poudra 
inventé  par  lo  citoyen  Harthéiemy  de  Kecoloffno  (10  fé- 
vrier, p. 427).  —  Décret  ordonnant  qu'une  dépiitation 
des  4H  sections  sera  admise  à  la  barre  pour  présen- 
ter une  pétition  relative  aux  subsistances  (11  février, 
p.  463).  —  La  députation  est  admise  et  prostinto  sa 
pétition  (13  février,  p.  473  et  suiv.). 

Section»  individuelles  par  ordre  alphabétique. 

Section  de  lieaurepuire.  Pétition  des  grenadiers  ej 
cha?spurs  relative  à  leur  organisation  (17  février  1793. 
p.  G32), 

Section  du  Contrat  social.  Lo  président  lie^.ivou*! 
une  adresse  sur  les  subsistances  présentée  au  nom 
des  48  sections  (17  février  1793,  t.  LVlll,  p.  U33). 

Section  des  Droits  de  V homme.  Cérémonie  en  l'hon- 
geur  de  Michel  Lepeletier  (9  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  400) . 

Section  des  Féd'rés.  Cérémonie  en  l'honneur  de 
Michel  Lepeletier  (9  février  1793,  t.  LVIII.  p.  400). 

Section  du  Finistère.  Arrêté  portant  que  les  citoyens 
offrent  leurs  propriétés  foncières  comme  caution- 
nement des  assignats  (10    févriers  1793,  t.    LVlll, 

p.  440j. 


Section  des  Halles.  Demande  que  les  dcpuiés  qui  ont 
été  memb'cs  du  conseil  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris  rendent  leurs  comptes  (10  février  179i, 
t.  LVIII,  p.  440  et  suiv.). 

Section  des  Lombards.  Adresse  concarnant  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  défense  nationale  (4  février 
1793,  t.  LVIII,  p.   188  et  suiv). 

Section  du  JAarais.  Pétition  en  faveur  du  citoyen 
Vernier  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  437).  —  La 
section  présente  des  vues  au  sujet  do  l'habillement 
ot  de  l'équipement  des  troupes  (17  février,  p.  (UT  et 
suiv.) 

Section  du  Montlilauc.  Tableau  des  dans  patrio- 
tiques de  la  section  (17  février  1793,  t.  LVlll,  p.  049). 

Section  des  Piqnes.  Don  patriotique  d'un  citoyen 
(l"  février  1793,  t.  LVIII,  p.  172). 

Section  Poissonnière.  Aiiéié  relatif  à  la  pétition 
sur  les  subsistances  présentée  au  nom  des  48  sections 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  634  et  suiv.), 

2»  Ciloi/ens.  —  Adresses.  —  Pétitions.  Les  com- 
p:ignons  ferblantiers  formulent  des  plaintes  contre  le 
ciloyou  Dois  (6  février,  1793,  t.  LVHI,  p.  28î). 

3»  Municipalité.  Demande  une  somme  de  4  mil- 
lions pour  les  subsistances  (G  février  1793,  t._  LVIII, 
p.  2921;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (t'ôirf.);  — 
rapport  tendant  à  autori'cr  la  municipalité  à  em- 
prunter cette  somme  (1  février,  p.  354  ot  suiv.);  — 
discussion  (ibid.  p.  3oti  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  3.^>7). 

l' Hôpitaux.  Décret  autorisant  le  minislrc  deTinlë- 
rieur  h  payer  une  somme  de  4,1(16  I.  1.1  s.  4  d. 
(9  février  193,  t.  LVIII,  p.  355). 

.n»  Subaistances.  Rapport  par  le  ministre  de  l'intê- 
lieur  sur  l'état  des  subsistances  (13  février  1793,  t. 
LVlll,  p.  504). 

6*  Biens  nationaux.  Etat  de  la  vente  dan.s  le  courant 
do  janvier  1793  (14  février,  t.  LVIII,  p.  520). 

7»  Contributions.  I>écrel  relatif  à  la  couiribulion 
mobilière  do  1792  (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  616). 
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§  8.  Département  de  Paris. 

1»  Volontaires  et  autres  militaires. 

2»  Administrateurs. 

1°  Volontaires  et  autres  militaires.  Le  bataillon 
de  l'Arsecal  demande  à  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  la  Rèpubliçiiie   (31   janvier   1793,  i.    LVIII,  p.  96); 

—  roiDniissaires  nommés  pour  recevoir  ce  serment 
{ibid.)  ;  —  compte  rendu  de  la  prestation  du  serment 
(il  février,  p.  162).  —  Les  fédérés  du  10"  bataillon  se 
paiguoiit  de  manq  uer  do  vêlements  (3  février,  p.  184). 

—  Les  cliasseurs  de  la  section  des  Quatre-Nations 
demandent  qu'il  soit  permis  aux  Lié,!i;eois  de  servir 
avec  eux  [ibid.,  p.  185). —  Les  canonniers  réclament 
contre  la  réduction  qu'on  veut  faire  éprouver  à  leur 
solde  (tifèv  ricr,  p.  286).  —  Le  bataillon  des  piquiers 
casernes  rue  de  Babylone  demande  à  échanger  ses 
piques  contre  des  fusils  (10  février,  p.  437).  —  Les 
canonniers  caçcrnés  à  la  section  des  Carmes  deman- 
dent à  partir  aux  frontières  (ibid.  p.  440).  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre  relative  à  une  pétition  du 
10"  bataillon  des  fédérés  de  Paris  (12  février,  p.  4"0). 

2°  Administrateurs.  Lettre  relative  à  la  répartiiion 
de  la  cont.ibutiou  mobilière  (8  février  1893,  l.  LVllI, 
p.  315). 

§  3.  Tribunaux. 

Tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle.  Rapport 
par  Mojse  Bayle  sur  le  traitement  à  accorder  aux 
juges,  greffier  et  commis-grefliers  (15  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  5*7  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  578);  —  adoption  (ibid.). 

Parthenay  (Commune  de).  Don  patriotique  (30  janvier 
1793,  t.  LVIII,  p.   30). 

Pas-de-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  Envoient  une  couronne  civique 
consacrée  aux  mânes  de  Michel  Lepeletier  (10  février 
1793,  t.  LVIII.  p.  432). 

Volontaires  nationaux.  Demande  relative  à  l'habil- 
lement du  9»  bataillon  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  186). 

—  Pétition  relative  au  défaut  d'équipement  de  la  com- 
pagnie des  canonniers  du  T  bataillon  (10  février, 
p.  438);  —  décret  [ibid.]. 

Pays  occlpés  par  lfs  armées  de  la  République.  Décret 
pour  l'exécuiiou  dans  ces  |jays  des  décrets  des  15, 
17  et  22  décembre  1792  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.    106J. 

Péxière.s,  député  de  la  Corrèze.  —  4793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  défense  des  Indes  orientales  (t.  LVIII, 
p.  578  et  suiv.). 

Pennautier  (Commune  de).  Décret  relatif  à  trois  caisses 
d'espèces  monnayées  trouvées  dans  une  barque  par 
la  municipalité  (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  523). 

Pensions.  1»  Décret  relatif  aux  pensions,  gratifications 
et  secours  à  accorder  aux  fonctionnaires  publics  du 
département  de  la  guerre  (4  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  197  et  suiv.). 

2°  Décret  concernant  les  pensions  à  accorder  aux 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  supprimés  par 
la  loi  du  29  avril  1792  et  à  ceux  licencéis  par  la  loi 
du  13  août  1792  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  198). 

3»  Décret  relatif  aux  pensions,  secours  et  gratifica- 
tions à  accorder  aux  employés  du  département  de  l'in- 
térieur (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  198  et  suiv.)-. 

4°  Décret  relatif  aux  pensions  de  retraite  h.  accorder 
aux  officiers  militaires  des  classes  supprimés  par  la 
loi  du  7  janvier  1791  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  199). 

5°  Décret  concernant  les  pensions  à  accorder  aux 


employés   de  la  régie  nationale  de  l'enregistrement 
(4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  199). 

6.  Etat  nominatif  des  fonctionnaires  et  veuves  de 
fonctionnaires  compris  dans  les  projets  de  décret  pré- 
sentés à  la  (Convention  nationale  le  tO  décembre  1792 
(4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  199  et  suiv.). 

7.  Décret  relatif  aux  pensions  à  accorder  aux 
citoyens  militaires  blessés  ou  estropiés  au  service  de 
la  République  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  386  et  suiv.). 
Articles  additionnels  à  ce  décret  (10  lévrier,  p.  430). 

8°  Décret  sur  les  pensions  à  accorder  aux  employés 
des  ci-devant  fermes  et  administrations  supprimées 
(8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  387  et  suiv.). 

Périgueux  (Commune  de).  Don  patriotique  des  officiers 
delà  garde  nationale  (13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  492). 

Perret,  sergent.  Fait  un  don  patriotique  (17  février, 
1793,  t.  LVIII,  p.  635). 

Perrol,  négociant.  Sa  pétition  relative  à  l'emploi  du  prix 
de  la  liquidationd'un  office  dont  il  était  pourvu  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  701)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  [ibid.). 

Perron  (Louis).  Compte  rendu  d'une  incursion  faite  par 
lui  dans  le  département  des  Basses  -Alpes  (31  janvier 
1793,  t.  LVm,  p.  95). 


Petit,  marchand  drapier.  Réclame  38  balles  de  drape- 
rie prises  sur  un  navire  anglais  (17  février  1793,  t. 
LVIII,  p.  635);  — renvoi  aux  comités  de  marine  et  de 
commerce  reunis  (ibid.). 


Pétitions.  1.  Analyse  par  Roux  des  pétitions  relativel 
à  la  mort  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Miches 
Lepeletier  (13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  495). 

2°  Analyse  des  pétitions  parvenues  à  la  Convention 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  637  et  suiv.). 


Pevron,  chef  de  légion.  Présente  des  vues  sur  la  défense 
nationale  (13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  502  et  suiv.). 

Philippeauz,  député  de  la  sarthe.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  décret  relatif  aux  certilicats  de  civisme  à  accorder 
aux  notaires  et  hommes  de  loi  (t.  LVIII,  p.  5).  —  De- 
mande qu'il  ne  soit  plus  imprimé  ni  distribué  d  opi- 
nions sur  le  jugement  de  Louis  Capel  (p.  97).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  résidence  des  huissiers  (p.  395). 
—  Parle  sur  les  troubles  de  la  Sarthe  (p.  419). 

Philippon,  payeur  de  la  guerre.  On  demande  la  resti- 
tution dans  ha  caisse  d'une  somme  de  50,000  livres 
(30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  28);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.). 


PiERRET,  député  de  l'Aube.  —  1793.  - 
mité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 


Membre  du  co- 


PiNET  l'aîné,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162).  — 
Son  nom  sera  inscrit  à  la  suite  de  l'appel  nominal  du 
15  janvier  1792  (p.  495).  — Commissaire  pour  la  levée 
des  scellés  dans  les  maisons  ci-devant  royales  (p.  536). 

PissET.  Fait  un  don  patriotique  (30janvier  1793,  t.  LVIII, 

p.  28). 

PisTEY.  Demande  une  indemnité  (13  février  1793,  t. 
LVIII,  p.  49i);  —  renvoi  au  comité  des  ponts  et 
chaussées  [ibid.). 
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Pivot,  artiste  de  Toulon.  Décret  lui  accordant  une  gra- 
tification annuelle  de  3,000  livres  (1  février  1"93, 
t.  LVIII,  p.  354). 

PLAiCHARD-CiiOLTiftRE,  député  de  la  Mayenne.  —  1793. 
—  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  des  ciifunts 
trouvés  (t.  LVllI,  p.  578), 


Ploeiimel  (District  de).  Adresse  demandant  la  punition 
des  complices  du  tyran  {1  février  ITIO,  t.  LVIII,  p 
34«)). 


PoiNCELOT  (Claude),  peintre.  Fait  un  don  patriotique 
(n  février  1793,  t.  LVIII,  p.  648). 

Poitiers  (Commune  de). 

Conseil  gi'm'ral.  Adhère  au  jujjement  rendu  contre 
Louis  (laper,  el  annonce  qu'il  envoie  70i  bouleis  à  la 
Rochelle  (13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  490). 

Police  correctionnelle.  Question  du  minisire  de  la 
justice  au  sujet  des  jugements  de  police  correctioiinella 
rendus  par  défaut  (11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  445), 
—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.]. 

PoMME(Sieur).  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de 3,000 
livres  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  639). 

Pommier,  ancien  brij^adier  des  gardes  du  corps.  Fait  uu 
don  patriotique  {30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  28). 

Pons,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  la  reddition  de  Verdun 
(t.  LVIII,  p.  398),  (p.  399). 

PoNT-A-Motisso.N  (Commune  de).  Lamunicipalité  dénonce 
le  retour  de  plusieurs  volontaires  dans  leurs  domi- 
ciles respectifs  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  391). 

Po>t-de-Vaux  (Commune  de).  Don  patriotique  (10  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  431). 

PoNTivY  (Commune  de).  Adresse  relative  à  la  publication 
de  la  Constitution  (14  février  1793,  t.  LVIfl,  p.  469). 

PoRRENTRUY,  ville  de  Suisse.  Rapport  sur  la  pétition 
des  habitants  (10  février  1793,   t.  LVIII,  p.   434  et 

suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  437)  ;  —  aJoption 
[ibid.]. 

Port-au-Prince.  Adresse  des  citoyens  relative  à  l'abo- 
lition de  la  royauté  (10  février  1793,  t.  LVIII. 
p.  432). 


Ports  francs.  Les  comités  des  finances  et  de  commerce 
examineront  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  d'augmenter  le  nombre  des  ports  frani-s 
(3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  179). 

Ports  maritimes.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
des  fonds  pour  les  traAaux  de»  ports  (7  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  357)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine, 
de  la  guerre,  des  linances  et  de  défense  générale 
{jibid.  p.  358). 


Postes.  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  aux  entraves  que  rencontre  le  service  des 
postes  (11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  451)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  tiuances  et  des  ponts  et  chaussées 
{ibid.).  —  Commissaires  chargés  de  prendre  des  ren- 


seignements sur  l'administration  des  postes  (13  février, 
p.  495).  —  Voir  Facteurs  des  Postes. 

Potier-Ravnaud,  cominisfaire  des  guerres.  Il  lui  est 
donné  l'ordre  de  se  rendre  à  son  poste  (IG  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  010). 

PoL'DRE.  —  Voir  Barthélémy  {de  Recologne). 

PofLiON  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (28  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  171). 

PocLTiER,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Remet  un  don 

patriotique  (t.  LVIII,  p.  i). 

PouRCEL,  commissaire  de  la  marine  &  Villefranrhe.  Ecrit 
relativement  aux  émigrations  considérables  dans  celte 
ville  (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  375). 

PouRRU  (Pierre),  volontaire  national.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  de  13  livres  (18  février  1793,1.  LVIII, 
p.  720). 

PocxLANDRY  (Ambroise).  Fait  un  don  patriotique 
(17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  646j. 

Pradier,  ancien  capitaine.  Présente  un  brodequin  d'un 
nouveau  modèle  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  180). 

Prats-de-Mouillon  (Commune  de).  La  municipalité 
demande  des  armes  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  635). 

Président  de  la  Convention  nationale.  Bréard  (7  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  371). 

Pressavin,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  d'aliénation  (t.  LVIII,  p.  162). 


Prêtres  réfractaires.  Décret  accordant  une  indem- 
nité de  100  livres  à  quiconque  fera  arrêter  un  prêtre 
rangé  par  la  loi  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent 
être  déportés  (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  546).  — 
Le  ministre  de  la  justice  demande  si  ceux  qui  se  sont 
retirés  à  l'étranger  doivent  être  considérés  comme 
émigrés  (15  février,  p.  575)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 


Prieur,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Fait  des  pro- 
positions relatives  aux  militaires  invalides  (t.  LVIII, 
p.  280  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  les  opérations 
des  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  du 
Centre  (p.  378  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  l'armée  (p.  370).  —  Secrétaire  (p.  371).  —  Parle 
sur  le  projet  de  décret  relatif  ft  la  reddition  do 
Verdun  (p.  400).  —  Suppléant  au  comité  de  la 
guerre  (p.  406).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la  sec- 
tion des  Halles  (p.  442.). 


Primes.  1*  Décret  pour  accorder  des  primes  aux  corsaires 
qui  ramèneront  des  bâtiments  ennemis  chaînés  de 
subsistances  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  164). 

2*  Décrets  relatifs  au  paiement  des  primes  et  en- 
couragements accordés  au  commerce  depuis  1789 
(2  février  1793,  t.  LVIII.  p.  161),  (13  février,  p.  494). 

Princes  étrangers  possessionn»:^  en  France.  Il  sera 
fait  un  rapport  sur  le  mode  de  séquestre  et  de  régie 
de  leurs  biens  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  5).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de^  contributions  pu- 
bliques (31  janvier,  p.  04).  —  Les  receveurs,  pré- 
posés et  agents  des  pniices  déposeront  dans  les  caisses 
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des  receveurs  d'eDrogistrement  de  leurs  districts  les 
sommes  dont  ils  sont  ou  pourront  être  saisis  (2  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  169). 

Prises  Maiutimi-s.  Décret  au  sujet  du  rè!,dcment  des 
contestations  qui  pourront  s'élever  relativement  aux 
prises  faites  par  les  vaisseaux  do  l'Etat  ou  par  les 
corsaires  (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  524). 

Prisonnteks  de  guerre.  Demande  de  fonds  pour  pour- 
voir aux  besoins  do  ceux  qui  sont  dans  les  difïéronlps 
villes  de  la  République  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  17o)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {il>id.).  — 
On  signifiera  aux  généraux  ennemis  qu'il  sera  usé  de 
représailles  s'ils  ne  changent  pas  de  conduite  envers 
les  Français  prisonniers  de  guerre  (-4  février,  p.  1S7). 
—  Lettre  du  minisire  de  la  guerre  relative  au  traite- 
ment à  faire  aux  femmes  qui  se  trouvent  dans  le 
nombre  des  prisonniers  (i'i  février,  p.  494).  —  Obser- 
vations du  ministre  de  la  guerre  relatives  à  leur 
échange  (15  février,  p.  575). 

Prisonniers  et  prisons.  Compte  rendu  par  le  mininre 
de  la  justice  du  nombre  des  prisonniers  détenus  à 
Paris,  des  causes  do  leur  détention  et  de  l'état  des 
prisons  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  lOGet  suiv.);  — 
décret  (ilnd.  p.  107). 

Proust,  garçon  perruquier.  Fait  un  don  patriotique 
(9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  407). 

PuY  (Commune  du).  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  ta  l'état  des  maisons  do  justice  et  d'arrêt 
(18  février  1793,  t.  LVIII.  p.  701). 

Puv-Di;-DôME  (Département  du).  On  annonce  qu'une 
fête  funèbre  a  été  célébrée  en  l'honneur  de  Michel 
Lcpelelior  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 

Pyrénées-Orientales  (Département  des).  Décret  relatif 
à  une  perte  éprouvée  par  le  département  sur  dfs 
grains  acheiés  en  179:»  {\"-  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  109). 


Pyrot,  ex-législateur.   11  n'y  a   pas  lieu   à  accusation 
contre  lui  (4  février  1793, 't.  LVIII,  p.  191). 


Q 


QuiNQUET  (Veuve).  Demande  qu'il  ne  lui  soit  rien  retenu 
sur  sa  pension  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  l(jl). 

Quinze-Vingts  (Maison  dos^.  Rapport  par  Reauvais  sur 
cet  établissement  (31  janvier  1793,  t.  LVIII.  p.  89  et 
suiv.)  ;  —  décret  (ilnd.  p.  90).  —  Rapport  par  Rif- 
faud  Saint-Martin  sur  la  suppression  de  cette  maison 
(4  février,  p.  206  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  212  et  suiv.);  —  la  Convention  adopte  la  question 
préalable  sur  ce  projet  de  décret  et  renvoie  au  comité 
des  secours  publics  pour  lui  présenter  un  mode  d'orga- 
nisation de  l'ctablisjonient  (ihid.  p.  213'.  —  Pétition 
demandant  li  levée  des  selles  apposés  dans  cette 
maison  (11  février,  p.  447)  ;  -^  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.).  —  Réclamations  d's  aveugles  contre 
le  despotisme  de  l'administrateur    17  février,  p.  (J.'ili. 


R 


Raratte-ment.  Décret  sur  le  rabaitcmcnt  introduit  par 
la  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse 
(12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  473  et  suiv.). 

Rainville  (Commune  de).  Les  habitants  demandent  à 
jouir  dts  secondes  herbes  de  leurs  propriétés  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  284);  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.). 

Ramiîoullet  (Château  do).  Plaintes  dos  entrepreneurs, 
fournisseurs  et  ouvriers  (15  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  575),  (17  février,  p.  651). 

Ramel,  ex-législateur.  Il  n'y  a  pas  lieu  k  accusation 
contre  lui  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  191). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'indf.r.'it''  due  aux  inspecteurs  et  visi- 
teurs de  rôles  supprimés  [t.  LVIII,  p.  32i,  —  un  rap- 
port sur  iine  dénonciation  contre  l'administration  des 
messageries  nationales  (p.  88).  —  Parle  sur  la  lixa- 
tion  de  l'époque  à  laquelle  les  receveurs  municipaux 
de  Paris  seront  tonus  do  rendre  leurs  comptes  (p.  90), 

—  sur  les  nouvelles  empreintes  dos  monnaies  (p.  218). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  contribution  mobilière  do 
Paris  pour  1792  (p.  616).  —  Parle  sur  la  répartition 
des  fonds  pour  les  travaux  publics  (p.  702). 

Rairacie  (République  de).  Des  députés  demandent 
audience.  —  Jour  fixé  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  217). 

—  Admis,  ils  présentent  une  adresse  de  dévouement 
(6  février,  p.  28()). 

Ravestin  fils.  Envoie  des  assignats  qu'il  présume  faux 
(8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  375). 

Re  (Ile  de).  Don  patriotique  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  179). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  demaiide  d'emprunt  de  la  ville  de  Pari-i 
(t.  LVIII,  p.  354  et  suiv.),  un  rapport  sur  dos 
secours  à  accorder  à  des  citoyens  de  l'Yonne,  vic- 
times d'un  naufrage  (p.  720). 

Rebecquv,  député  des  Bouches-du-Rbône.  —  1793.  — 
Demande  la  destitution  du  ministre  de  la  guerre 
(t.  LVIII,  p.  169). 


Receveurs  pe  district.  Décret  relatif  aucertificat  de  ci- 
visme à  produire  par  eux  (5  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  220). 

Receveurs  pakticimers  des  finances  de  Paris.  Décret 
rei.Uif  à  l'époque  à  laquelle  lisseront  tenus  de  rendre 
leurs  comptes  détinitifs  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 
]).  90).  —  Lettre  du  ministre  des  finances  relative  à 
ce  décret  (16  février,  p.  610). 

!ii;r.0MPENSEs  militaires.  Décret  y  relatif  (13  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  507). 

Recrl"te."«ent  de  l'armée.  —  Voir  Aruu'e  de  terre  en 
(jùu'ral. 

Redon  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capot  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 
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Ri-tiiAT.  Hcclame  une  iiidemiiilo  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  28). 

Hi:iMS  (Comniiiiie  «le).  Los  officiers  de  santé  do  l'hôpital 
Saiat-Hémi  réclament  lo  paiement  de  leurs  appoiiite- 
menls  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  18G).  —  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  (lapct  et  à  la  répara- 
tion des  grandes  routes  ((>  février,  p.  284).  —  Uccla- 
mations  des  armuriers  (1  février,  p.  346). 

Remowili.e  (Oanton  de).  Le  chef-lieu  du  canton  est  8xd 
à  Vouxoy  (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  2S5). 

Hennks  ^Commune  de).  Adresse  dos  républicains  rela- 
tive an  jujicment  de  Louis  Capot  (17  février  171)3, 
t.  LVIII,  p.  G38). 

Société  des  Amis  de  In  Itcpiihlique.  Don  patriotiiiue 
(18  février  1793,  t.  LVIU,  p.  700). 

RiiNOUAUD  (Anloine-Auj,'UStin).  Envoie  un  mémoire 
intitulé  :  Coup  d'œil  sur  les  monnaies  (6  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  233).  — Texte  de  ce  mémoire  (tWrf.  p.  339 
et  suiv.). 


lîKWitKLi.,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  -  Ecrit  que 
la  gendarmerie  à  cheval  de  l'armée  de  Cwstino  secon- 
dait d'une  manière  repréliensible  et  envoie  une  lettre 
datée  de  Fribourg  sans  relation  d'année  l.  LVIII, 
p.  481), 

Uni.x  (Bas)  (Département  du). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  Q'iS). 

liiALD.  Fait  un  don  patriotique  (14  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  518). 

RiciiAUD,  député  de  la  Sartlio.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  pétition  dos  fédérés  marseillais  (t.  LVIII,  p.  4.'j), 
—  sur  le  rocruteiiieut  de  l'année. 


Richard  (Louis).  Projet  de  décret  tendant  à  ordonner 
l'e.xécution  du  décret  de  l'Assemblée  16!,'islative  qui 
lui  accorde  une  récompense  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  278);  —  renvoi  au  comité  des  linances  et  d'ins- 
truction publique  réunis  (il/id.).  — Nouveau  projet  de 
décret  présenté  par  Romme  (16  février,  p.  610  et 
suiv.r,  —  adoption  [ibid.  p.  611). 

UiciiAC»,  député  de  Seine-et  Oise. —  1793.  —  Demande 
à  remplacer  Kersaint,  démissionnaire  ^t.  LVIII,  p.  230). 

KiciiKi.iEC  (Commune  de).  Adresse  relative  au  ju;,'cment 
d.j  Louis  Capot  i6  février  17!).],  t.  LVIII,  p.  2H2^. 

liii.iiwi  1 1  1/.,  ollicior.  Est  desliiué  de  son  emploi  ^7  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  317). 

Uiciioiix,  officier.  Présente  des  vues  sur  l'organisation 
de  l'armée  (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  374). 

RiiTAHD.  —  Voir  Sainl-Miirlin. 

R10.M  (Commune  de).  Adresse  relative  au  ju{,'emeut  do 
Louis  Capet  (15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  .573). 


HiTTKH,  députe  du  Haut- Rhin.  — 1793.  — Commissaire 
envoyé  à  Porrentruy  (t.  LVIII,  p.  437). 

RiVAi'D,  député  delà  Haute-Vienne    — 1793.  —  Membre 
du  comité  de  la  jjuerre  (t.  LVIII,  p.  406). 


RoiiiUT,  voloolairo  de  Metz,  tué  dans  l'affaire  de  N.mo^. 
Mesures  prises  en  faveur  de  scsenfauts  (16  févriernus, 
t.  LVIII,  p.  611). 

R()Bi:si>u:iiitK  »i/<6'(Maximilicn),  député  de  Paris.  —  1793. 
—  Parle  sur  une  pétition  des  fodérôH  marseillais 
(t.  LVIII,  p.  45). 

Robin,  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  ()i)iiriii  un  cnutsè 
(t.  LVin,  p.  162). 

Robin,  cordonnier  à  Orléans.  Renvoi  de  sa  r  clamation 
au  pouvoir  c.vécutif  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  (MU). 

RouiN  (l,oui>).  Fait  un  don  pitrioli  pic  ^11  f.-srier  l";,t3, 
t.  LVIII,  p.  521). 

,  ex-législateur.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  a( 
lui  (4  février  1793,  t.  LVIII,  p.  191). 


RoBoi'AM,  ex-législateur.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  aceusatioa 

contre 


Roche-Rernatid  (District  de  la).  Adresse  relative  à  la 
mort  de  Michel  Lcpeletier  et  au  jui,'ement  du  tyran 
(3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  375  et  suiv.). 

Roc.HKFORT  (Commune  do).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capot  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Don 
patriotique  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  2).  —  Envoie 
un  mémoire  sur  la  conduite  des  officiers  do  terre  et 
de  mer  à  Nice  (14  février,  p.  o20). 

RocHKLLE  (Commune  de  La).  Les  marins  demandent  à 
combattre  les  despostes  (3  février  1793,  l.  LVIII, 
p.  183).  —  Dos  députés  e.xtraonlinaires  demandent 
audience.  —  Jour  fl.xé  (18  février,  p.  720). 

Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Envoie  le  tableau 
des  dépenses  des  trois  dernicres  semaines  de  son  mi- 
nistère (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  432). 

Rolland,  capitaine  de  navire  à  Nantes.  Annonce  qu'il 
a  amené  3Ô  soldats  prisonniers  (14  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  521). 

Rojii:.  ,\Dnonre  de  l'assassinat  du  citoyen  Basi^eville 
(•har5,'é  des  affaires  de  la  République  française  à  Rome 
■  2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  165).  — Note  do  la  cour 
de  Rome  pour  s'opposer  à  ce  quel'écu.-son  «le  la  Ré- 
publique soit  substitué  à  l'ancien  à  la  maison  du  consul 
do  France  (ibid.  p.  166). 

RoMME,  député  du  Puy-de-D<ime.  — 1793.  —  Présente 
un  projet  do  décret  concernant  la  récompense  accordée 
au  citoyen  Louis  Riohard  (t.  LVIII,  p.  278).  —  De- 
mande que  le  jeudi  de  chaque  semaine  soit  destiné  4 
la  discussion  du  plan  d'organisation  d'instruriion 
publique  (p-  -~8)-  —  Parle  sur  lo  décret  relatif  aux 
collèges  p.  609).  —  Présente  un  nouveau  projet  de 
décret  relatif  à  lu  récompense  accordée  au  citoyen 
Richard  (p.  610  et  suiv.). 

RosAY  (Commune  de),  département  do  l'Eure.  Rapport 
par  Lasource  sur  une  lète  anticiviquo  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  commune  en  l'honneur  du  roi,  do  la  roiiio 
et  du  dauphin  (.30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  31  et 
suiv.);  —  projet  do  décret  {ibiU.  p.  32);  —  adop- 
tion {ibid.}. 

RosEL.  Fait  un  don  patriotique  (U  février  1793,  t.  LVIII 

p.  518). 

RosTRENE.N  (Gommune  de). 

Tribitna!.  Don  patriotique  des  membres  (15  février 
1793,  t.  LVUI,  p.  .•i7l). 
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RouME  (Philippe-Bon).  Son  rapport  sur  sa  mission  à 
Saint-Domingue  sera  imprime  et  distriinié  (.30  jan- 
vier 179.3,  t.  LVIII,  p.  31).  —  Texte  de  son  rapport 
(ibid.  p.  67  et  suiv.). 

Roux  (Louis-Félix),  député  delà  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Demande  qu'il  soit  fait  tous  les  dimanches  une 
analyse  des  adresses  parvenues  à  la  Goavention. 
(t.  LVIII,  p.  97). 

RoLx  DIT  GrEnMEun.  Rapport  par  Duhem  sur  son  ar- 
restation (13  février  179.3,  t.  LVIII,  p.  493  et   suiv.); 

—  projet  (le  décret  {Und.  p.  490);  —  pièces  justili- 
catives  (ibid.  cl  p.   suiv.). 

Roux-Fazillac,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Es* 
chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  l'adminis- 
tration des  po.stes  (l.  LVIII,  p.  49.5). 

RoLZET,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  De- 
mande l'aiigmenlation  du  nombre  des  courriers  enire 
Bayonnii  et  Toulouse  (t.  LVIII,  p.  G).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  demandes  en  réduction  de  la  contribu- 
tion patriotique  (p.  90  el  suiv.).  —  Obtient  un  congé 
(p.  110). 

RoYAN  (Commune  de).  Don  patriotique  (14  février  1793, 
t.  LVm,  p.  521). 

Rozoy-sur-Serre  (Commune  de).  Demande  de  secours 
(6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  284);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  [ibid.). 

Rl'LLeau,  commandant  le  premier  corps  des  hussards 
de  la  liberté.  Demande  à  rendre  compte  des  sommes 
qu'il  a  reçues  (11  février  1793,  t.  LVIII,  p.  447)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  [ibid.). 


S 


Saffieau.    Réclame    une    indemnité    (3   janvier    1793, 
t.  LVin,  p.  28). 

Saint-Affrique  (Commune  de). 

Troubles.  Rapport  par  Chabot  tendant  à  faire  rap" 
porter  les  procédures  commencées  lors  des  troubles 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  91)-,—  projet  de  décret 
{ibid.  et  p.   suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  92). 

Saint-Avold  (Commune  de).  Adresse  relative  au  juge- 
ment do  Louis  Capet  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  430). 

Saint-Brieit,  (Commune   de). 

Sociét('  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vi'qalité.  Fait 
un  don  patriotique  (19  février  1793,  t.  LVIII,  p.  376). 

Saint-Ce.'IUDE  (Canton  de),  district  de  Confolens.  Adresse 
relative  au  jugement  du  tyran  (10  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  4.3Ô). 

Saint-Denis  (Commune  de).  —  La  municipalité  demande 
l'autorisation  de  s'imposer  une  somme  additionnelle  <à 
ses  contributions  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  440); 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (17  février, 
p.  638). 

Société  des  Amis  de  In  liberté  et  de  V égalité.  Pro- 
teste contre  les  accusations  d'incivisme  portées  contre 
elle  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  183). 


Saint-Didier  (Commune  de).  DcDûande  de  secours  pour 
les  indigents  (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  318). 

Saint-Dcmingi  E.  Le  r.ipport  du  citoyen  Roume  sera  im- 
primé et  distribué  (30  janvier  1793,  l.  LVIII,  p.  31).  — 
Texte  de  ce  rapport  (ibid.  p.  67  et  suiv).  —  Décrets 
relatifs  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  préve- 
nus d'avoir  été  les  agents  du  projet  de  contre-révo- 
lution (4  février,  p.  190),  (6  février,  p.  »92).  —  Dé- 
cret r.'latif  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
sont  restés  fidèles  à  leur  poste  (7  février,  p.  3i7).  — 
Lettre  et  insiruclion  du  commissaire  civil  (14  février, 
p.  fj21).  —  Envoi  des  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion intermédiaire  do  la  partie  franc-iise  (17  février, 
p.  637).  —  Lettre  du  président  de  la  conmiission 
intermédiaire  (18  février,  p.  701  et  suiv.). 

Saint-Esprit  (Commune  du).  Décret  accordant  la  resti- 
tution d'une  somme  de  1,008  livres  16  sous  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  703). 

Saint-Etienne  (Commune  de). 

Manufacture  d'armes.  On  demande  une  somme  do 
.300,000  livres  pour  la  fabrication  et  réoaration  des 
arine<  (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  284);  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre,  des  finances  et  des  marchés 
réunis  (ibid.).  —  Lettre  relative  à  la  fabrication  des 
armes  (7  février,  p.  346).  —  Pétition  relative  à  la 
situation  des  ouvriers  (10  février,  p.  439).  —  Récla- 
mation contre  le  décret  qui  concerne  les  manufac- 
tures (16  février,  p.  610).  —  On  demande  une  aug- 
mentation du  prix  des  fusils  fabriqués  pour  le  gou- 
vernement (18  février,  p.  702);  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  marchés  {ibid.). 

Saint-Fargeau  (District  de). 

Administrateur.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepelelier 
(14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  522). 

SaintFief,  adjudant  général,  colonel  de  l'armée  de  la 
Belgique.  Est  choisi  comme  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre  (11  février  1793,  i.  LVIII,  p.  4.3.3). 

Saint-Florentin  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  do  Michel  Lepeletier 
(Il  février  1793,  t.  LVIII,  p.  446). 

Saint-Giuons  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepelelier  (11 
février  1793,  t.  LVIII,  p.  446). 

Société  populaire.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  391). 

Saint-IIilaire  (Commune  de),  département  de  l'Isère. 
Les  officiers  municipaux  demandent  que  la  commune 
porte  à  l'avenir  le  nom  de  Saint-Hilaire-du-Rosier 
(31  janvier  1793,  t.  LVHI,  p.  96);  —  décret  (ibid.). 

Saint-Jean-dd-Gard  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
Sans-Culottes  relative  au  j\igement  de  Louis  Capet 
(18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  698). 

Saint-Je.vn-Pied-de-Port  (Commune   de). 

Société  des  Sans- Culottes,  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalilé.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  698). 

Saint-Jlst,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Parle  su 
l'organisation  .les  armées  (t.  LVIII,  p.  4,37  et  suiv.) 
—  Ses  explications  au  sujet  d'une  accusation  porte 
contre  lui  (p.  480.) 
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Saint-Lô  (Commune  do). 

Sticii'W.  des  Amis  de  la  liberli'  et  de  Vt'qalité.  Don 
patriotique  (18  février  1793,  t.  L\I1I,  p.  G99). 

S.wm-Malo  (Commune  de). 

Porl.    Observations  relatives  ;i  rétnblisscnient    d'uu 
bassin  ^l.'i  février  1793,  t.  LVllI,  p.  oT.'i). 

Saim-Maiitin  (Frantois-Jôrôme-Riffard),  député  do  l'Ar- 
(lèchc.  —  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppression 
(les   Quiii/,e-Vinj,'ts  (t.  LVIII,  p.  20(5  et  suiv.),  —  un 
à  accorde 


rapport  sur  le  secours 
ip.  (Jll). 


1er  au  citoyen  Assczard 


Saint-Michki,  (Fort  liollandais  de).  Ou  annonce  sa  prise 
par  les  troupes  franijaiscs  (17  février  1793,  t.  LVill, 
p.  636). 

Saint-Pierhe  (Ile).  Le  commandant  Bou  rdon-Grainout 
aiuionco  (ju'il  s'est  emparé  de  cette  ilo  flont  les  habi- 
tants témoijjncnt  le  plus  sincère  attachement  pour  la 
nation  française  (18  février  1793,  t.  LVlll,  p.  711). 

Saint-Piekhe  et  Miqi  klon  (Iles).  Pétition  relative  aux 
subsistances  (3  féviier  1793,  t.  LVIII,  p.  173). 

SviNT-PoLRCAi.N  (Commune  de). 

Socit'ti!  des  Amis  delà  liberté  et  de  Vénalité.  Adresse 
relative  au  iuj;emenl  de  Louis  Capet  (14  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  5181. 

Saint-Phix-Enfa\ti.\  (Lonis'i.  Fait  un  don  patriotique 
l2'i  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  171). 

Saint-Qiextix  (Commune  de).  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (IG  février  1793,  t.  LVIII,  p.  G3Sj. 

Saint-Riqueii   ^Coulnlune  de). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  (17  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  G51). 

Saint-Sever  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adresse  Tc\nl\\o  auju^'ement  de 
Louis  Capet  (7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  3ioj. 

Sai.m-Silpice  (Hospice  de).  Le  ministre  de  l'intcrieur 
appelle  l'attention  de  U  Convention  sur  la  position  de 
set  hospice  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  162). 

Saint-Thiviers  (Commune  de).  Don  patriotique  (19  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  434). 

Saim-Yuieix  (Commune  de).  Pétition  pour  demander 
de  sages  lois  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638). 

Saime-Menehol'ld  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  relative 
au  ju),'ement  de  Louis  Capet  et  don  patriotique 
(18  février  1793,  l.  LVIII,  p.  699). 

Saime-Pallave  (Commune  de).  Don  patriotique  (14  fé 
vrier  1793,  t.  LVIII,  p.  521). 

Sai.mes  (District  de). 

Directoire.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  700). 

Salcieti,  député  de  la  Corse.  —  1793,  —  Est  envoyé 
en  (^orse  pour  pourvoir  à  la  défense  de  l'ile  (t.  LVIII, 
p.  120.  —  Fait  un  rapport  sur  la  levée  en  Corse  do 
quatre  bataillons  de  volontaires  (p.  217). 

SvLLE,   député   de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Parle  sur 

5  0 
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l'ortfanisalion  du  ministère  de  la  pucrrc  it.  LVllI, 
p.  39  et  suiv.;,  —  sur  l'afTaire  du  journalisio  Nicole 
(p.  111),  —  sur  le  romplaccmciil  du  ministre  de  la 
guerre  Paclio  (p.  169),  —  sur  l'or^'anisation  du  mi- 
nistère de  la  jruerre  .p.  170),  —  »ur  les  affaires  de 
septembre  (p.  384),  —  sur  lo  cas  du  citoyen  Hendelet 
(p.  479),  —  sur  l'avauceraont  dans  l'armée  (p.  628  cl 
suiv.).  "^ 

Sai-lr  maréchal  du  camp.  Demande  de  l'ayancemeot 
(14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  521);  — renvoi  au  comité 
HO  manne  {ibid.). 

Sallengros,  député  do  Nord.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  réunion  aii.v  fonderies  de  Douai  des  ter- 
rains et  hatinionts  dépon.laut  du  ci-dcvanl  colléL'o  do 
cette  ville    t.  LVlll,  p.  2J')'. 

Sai.m  I  Principauté  du).  Une  dcpiitalion  de  la  princi- 
'^''V  vin '"^'"'^  fmdience.  —  Jour  fué  (2  février  1793, 
t.  L\III,  ».  ion.  _  Admise,  elle  dépose  un  mémoire 
justihcatif  des  dénonciations  contre  la  principauté  et 
demande  le  maintien  du  traité  de  paix  i3  févri-r, 
p.  179).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  péti- 
tion de  plusieurs  citoyens  relative  à  l'exportation  des 
grains  (14  février,  p.  551). 

S.xLPÈTRK.  Décret  fixant  le  prix  du  salpêtre  pendant 
1  année  1793  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  397). 

Salpètriers.  État  des  indemnités  qui  leur  ont  été 
payées  (11  février  i793,  t.  LVIII,  p.  445). 

Salvam:r  (Forêt  de).  Décret  relatif  à  l'exploitalion  des 
bois  (5  février  1793,  t.  LVIII,  p.  219). 

Sameiiev  (Commune  del.  Demande  de  secours  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  284)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.). 

SxôsE  (Haute).  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  391). 

Saô.ne-et-Loire  (Département  de). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  do 
Louis  Capet  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  87j. 


Sarthk,  secrétaire-commis  de  la  Convention  nationale. 
Indemnité  à  lui  accordée  (l"  février  1793,  t.  LVlll, 
p.    109).   —    Fait    un   don   patriotique    (16   février, 

p.  407). 

Sarthe  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugement  du 
tyran  (10  février  1793,  t.  LVHI,  p.  430). 

Troubles.  Rapport  par  Genevois  (11  février  1793» 
t.  LVIII,  p.  449). 

Saulxerotte  (Commune  de).  Don' patriotique  (16  fé- 
vrier 1793,  t.  LVill,  p.  609). 

Saimcr  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  relaiive  nu  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  635). 

Saverot  (Nicolas),  volontaire  nation.iI.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  do  24  livres  (18  février  1793,  t.  LVIU, 

p.  720). 
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Savigny  (Commune  do).  Pclition  relative  à  la  coiifeclion 
de  nouveaux  reifistresdc  l'etat  civil  pour  l'anuéenOO 
(6  février  ITj;^,'  t.  LVIH,  p.  285). 

Savoie  (Maison  de).  Lutte  relative  aux  prétentions  de 
cette  maison  qui  se  dit  foudalricc  du  couvent  de  Lyon 
(6  février  1"93,  t.  LVIII,  p.  284)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ibid.). 

ScHAMitouRG  (Bailliage  de).  Anacharsis  Cioots  propose 
d'accepter  la  réunion  à  lu  République  française 
demandée  par  les  habitants  (a  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  228  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
{ibid.  p.  230)  ;  —  rapport  sur  sa  réunion  à  la  France 
(14  février,  p.  5i6  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  550  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  .551). 

ScHLESTADT  (Commune  de).  Adresse  relative  à  l'agio- 
tage et  au  discrédit  du  papier  (2  février  1793,  t.  LVIII, 
p.'l6i). 

ScHWARTZ  (Michel),  coBducteur  des  équipages  de  l'artil- 
lerie. Demande  une  indemnité  pour  le  prix  des  elTets 
qui  lui  ont  été  pris  par  les  ennemis  (4  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  186). 

Secours  publics.  1.  Décret  mettant  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  6  millio'is  pour 
être  distribués  aux  départements  et  être  employés 
aux  travaux  publics  (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  279). 
2.  Le  vendredi  de  chaque  semaine  sera  réservé  .à 
la  discussion  de  l'organisation  des  secours  publics 
(6  février  1793,  t,  LVIII,  p.  279).  —  Rapport  par 
Maignet  sur  les  formes  à  observer  pour  l'évaluation 
des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons, 
les  incendies  et  autres  accidents  et  sur  les  régies  .à 
établir  pour  la  répartition  des  secours  (7  février, 
p.  348  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  352  et 
suiv.). 

Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Prieur,  Lamarque,  Ghoudieu ,  Lecoinle-Puyraveau 
(7  février,  t.  LVIII,  p.  371). 

Sedan  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  relative  au  jugement  du 
tyran  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  430). 

Société  des  amis  de  la  République.  Don  patriotique 
(16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  609). 

Sedan  (District  de).  Etat  des  pertes  éprouvées  par  le 
district  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  161). 

Seine-Inférieure  (Département  de  la).  Demande  de 
secours  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  174).  —  Don 
patriotique  (6  février,  p.  283). 

Semir  (Commune  de).  Le  conseil  général  demande 
l'autorisation  d'emprunter  pour  acheter  des  grains 
(7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  347)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  {ibid.). 


Senesse  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  (31  jan- 
vier 1793,  t.  LVIII,  p.  87). 

Sens  (Commune   de).  Don  patriotique  (12  février  1793 
t.  LVIII,  p.  472). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adresse  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de 
Michel   Lepcletier  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  701). 


Sergem,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le 


projet  de  décret  relatif  à  la  reddition  de  Verdun 
(t.  LVIH,  p.  399  et  suiv.)  —  Fait  un  rapport  sur 
l'emplacement  des  comités  et  sur  diverses  disposi- 
tions à  prendre  pour  l'ornement  de  la  U'Hivelle  salle 
des  séances  de  la  Convention  (p.  704  et  suiv.). 

Sergent  (Michel),  sous-Iicutcnant.  Il  lui  est  accordé )i ne 
indemnité  de  350  livres  (18  février  1793,  t.  LVlll, 
p.  720). 


Serre  (Joseph),  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'achat  des  grains  (t.  LVIII,  p.  179),  — 
sur  l'organisation  des  armées  (p.  438  et  suiv.).  — 
Obtient  un  congé  (p.  577). 

Servière,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
mode  de  faire  jug^-r  les  arcusations  pendantes  à  la 
Haute-Cour  nationale  au  moment  de  sa  suppression 
(t.  LVIII,  p.  34).  —  Est  chargé  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  l'adminisiration  des  postes  (p.  495), 

Sèvres  (Commune  de). 

Manufacture  nationale.  Récla-  malion  des  entrepre- 
neurs contre  le  décret  qui  sus  pend  le  rembourse- 
ment de  certaines  créances  arriérées  i8  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  374). 


Sèvres  (deux-)  (Département  des).  On  demande  l'éta- 
blissement do  deux  archivistes  (30  janvier  1793, 
t.  LVIH,  p.  28). 

Administrateurs.  Adresse  relative  au  jugem-nt  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t.  LVIH,  p."636). 

Volontaires  nationaux.  Décret  relatif  à  l'armcmen" 
du  second  bataillon  (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  700il 

Sézanne  (Commune  de).  Adresse  de  fi-licitation  (t  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  161). 

SiBAND,  lieutenant-colonel.  Lettre  de  Custine  lo  con- 
cernant (9  février  1793,  t.   LVIH,  p.  392). 

Sillery,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Demande 
qu'il  soit  fait  une  pension  aux  mères  des  citoyens 
Gavet  et  Maréchal  do  Calais  (t.  LVIII,  p.  31).  - 
Parie  sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre 
(p.  97  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  l'armée 
(p.  484). 

SiTTZHEiM  (Commune  de).  Les  habitants  demandent 
leur  réunion  à  la  RépubUque  françiise  (2  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  162). 

Société  des  inventions  et  découvertes.  Offre,  pour  la 
défense  d^  la  patrie,  les'fruils  dos  travaux  et  des  veilles 
de  ses  membres  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  649  et 
suiv.). 


Société  fraternelle  séante  aux  Jacobins.  Pétition 
relative  <à  la  lovée  d'une  «  Légion  gauloise  »  (10  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIH.  p.  438). 

Soffet,  fournisseur  des  bois  de  la  marine.  Réclame  le 
paiement  de  sa  créance  (10  février  1793,  t.  LVIH, 
p.  444);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

SoissoNS    (Commune   de) 

Conseil  général.  Adresse  relativeau  jugement  do  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  do  Michel  Lepeletier  (12  févrire 
1793,  t.  LVIII,  p.  469). 

SoRET,  ex-législateur.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (4  février    1793,  t.  LVlll,  p.  191). 
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SOLTEHRAINE     ((loillimillO     cic   1.1 

Socii'te  des  amis  de  lu  liberuf.  Adresse  relative  au 
jujfcment  do  Louis  Capet  (H  février  17"J3,  t.  LVill 
p.  (>38).  ' 

Si'iioitF.n,  néffociant.  Fait  un  don  patrioliquo  (7  février 
nU3,  t.  LVlIi,  p.  358),  (p.  407). 

Spov  (Commune  de),  département  de  la  Cote-d'Or. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  XVI  et  à  l'as- 
sassinai de  Micliol  Lcpcletier  (4  février  17U3,  t.  LVIII, 
p.  189). 

Stain  (Claude).  Fait  iiommage  d'un  tableau  reprcseii- 
tant  la  mort  do  Michel  Lepeictior  (18  février  171)3, 
t.  LVIII,  p.  4iOK 

Stai.ns  iCommuno  do).  IVUitinu  au  sujet  ilc  l'exclusion 
du  citoyen  Vicilly  de  l'assemblée olcctoralo  (17  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  6i)l)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (il/id.) 

Stetten-Hofi'EX,  maréciial  de  camp.  Présente  un  mé- 
moire iniliiaire  et  fait  un  don  patriotique  (3  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  174).  — Envoie  copie  d'un  mémoire 
qu'il  a  présenté  au  citoven    Cochelet   (11  février,  p. 

417). 


SroFFELS,  femme  Jacquet.   Diuonco  le  comiuissTxiro   do 
police  Lcufanl(n  février  1793,  t.  LVIII,  p.  (i'ô'S). 

Strasboukg  (Commune  de).  Compte  rendu  de  l'état  de 
la  ville  (29  janvier  1793,  t.  LVlll,  p.  2).  —  Décret  ro 
latif  à  la  suspension  de  certains  membres  de  la  mu- 
nicipalité (ibid.  p.  3).  —  Envoi  de  pièces  concernant 
cette  commune  (31  janvier,  p.  93).  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  sur  l'étal  do  la  ville 
10  février,  p.  431).  —  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capot  (17  février,  p.  638). 


Subsistances. 


Voir  Amnislie. 


Suisses.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  aux 
traitements  à  accorder  aux  sous-officiers  et  soldats 
suisses  susceptibles  d'une  retraite  (13  février  1793, 
t.  LVIII,  p. 494 1,  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.) 

SuMÉNE  (Commune  de).  Pétition  demandant  la  suppres- 
sion d'un  grand  nombre  do  districts  (17  février  1793 
t.  LVmi,  p.  638  et  suiv.) 


T 


Tauariez,  cure.  Fait  un  don  [latriotique  (30  janvier 
1793,  t.   LVll,  p.  28). 

Tailleier,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Obtient 
un  congé  (t.  LVIII,  p.  31). 

Tallien,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1  793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  suicide  de  l'assassin  Paris  (t.  LVIII, 
p.  233  et  suiv.). 

Taiin   (Département  du) . 

Administrateurs.   Envoient  des  pièces  relatives  aux 
menées  des  émigrés  (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  611). 

Taveai-,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Parle  sur 
une     étition  du  citoyen  Maloét  (t. LVIII,  p.  96). 


Terrasso.x  (Commune  de).  Pétition  demandant  le  main- 
tien de  la  loi  qui  flxe  dans  celte  localité  le  tribunal 
du  district  de  Montignac  ill  févrii-r  1793,  t.  LVIII, 
p.  .■).■« i)  ;  — renvoi  au  cuinilé  d  a  législation    iliiil.f. 


TimiAi  i.T,  députe  du  Cantil.  —  1733.  —  Dcmiiide 
l'impression  d'une  letiro  justilicative  de  sa  coodaite 
(t.  LVlll,  p.  97).  —  Doclaro  qu'il  fera  tinpriinor 
cette  lettre  à  ses  frais  {ibid.). 

Thiowillk  (Commune  do).  Les  iiabilanls  demaodeot 
des  secours  (7  février  1793,  t.  LVlll,  p.  371). 

TnoRiLLO.v,  ex-député  à  l'.Vssemblée  législative,  l'ait 
hommage  d'un  ouvrage  sur  les  droits  de  l'homme 
(18  février  1793,  t,  LVlll,  p.  704). 

Tni  lîiOT,  dépulc    de  la    Marne.  —  1793.  —  Prop 

dccrotcr  (jiiil  .scia  donné  une  somm«  de  10,000  livres 
à  la  personne  qui  fera  arrêter  P;'iris,  l'assa^^sin  de 
Michel  Lepeletier  (l.  LVIII,  p.  31).  —  Parle  sur  uno 
pétition  de5  fédérés  marseillais  (p.  45),  —  sur  la 
maison  des  Quinze  Vingts  (p.  90),  —  sur  l'afTairo  du 
iourualisle  IN'icole  (p.  112).  —  Propose  d'inviter  tous 
les  Français  à  s'imposer  des  contributions  en  nature 
pour  le  ravitaillement  des  années  (p.  168).  —  Parle 
sur  une  proclamation  du  conseil  exécutif  (p.  191),  — • 
sur  la  pétition  du  sieur  Kcrguelin  (p.  216),  —  sur 
une  pétition  présentée  au  nom  des  sections  d*  Paris 
(p.  479),  —  sur  les  émigrés  (p.  546),  —  sur  le  cas  de 
d'Espagnac  (p.  6i6),  —  sur  une  pctilioa  de  la  Képu- 
blique  de  Genève  (p.  707). 

TiMiGNAO,  major  au  service  de  l'Amérique.  On  annonce 
qu'il  a  résolu  de  vtnir  tn  France  pour  combattre  lus 
ennemis  de  la  République   (3  février   1793,  t.    LVlll, 

p.  172). 

Titres  de  propriété.  Décret  autorisant  la  commission 
des  vingt-quatre  à  les  remettre  aux  citoyens  qui  les 
réclameront  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  394). 

Toiles  étra.\gères.  Décret  sur  les  conditions  de  leur 
admission  au  bureau  d'Armenticres  (18  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  702). 

ToNNEivs  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (12  février  1793,  t.  LVIII,  p.  472). 

Toj*.\ERRE  (Ville  do). 

Société  des  amis  du  peuple.  Adresse  relative  à  l'as  - 
sassinat  de  Michel  Lepeletier  (12  février  1793, t.  LVIII, 
p.  469). 

To.\tine  dks  ,'>^AN>-cii(ti  1 1  S.Don  patriotique  des  citoyens 
commis  (17  lévrier  1793,  t.  LVIII,  p.  649). 

Toi>se.\t,  député  do  l'Euro.  —1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'admission  au  grade  d'enseigno  non  entretenu 
(t.  LVIII,  p.  281). 

ToUL  (Commune  de). 

Tribunal.  Adresse  relative  au  jugemeat  de  Louis 
Capet  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  391). 

Tout  (District  de).  Réclamation  contre  la  division  du 
territoire  et  do  l'arrondissement  (là  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  469)  ;  —  renvoi  au  comité  do  division 
{ibid.). 

Toulon  (Commune  de).  Arrêté  relatif  à  la  formation 
d'un  batailloa  de  500  hommes  pour  se  readre  à  Paris 
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(29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  1).—  Dons  palrioliqucs 
(3  février,  p.  176),  (7  février,  p.  353),  (p.  407). 

Socie'kide  Sainl-Jean.  Don  palriotiquc(3  février  1793, 
l.  LVIII,  p.  406). 

Toulouse  (Commune  de). 

La  municipalité  demande  un  secours  de  400,000  livres 
(8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  374);—  (9  février,  p.  392). 

Tours  (Commune  de). 

Socù'té  des  Amis  de  la  liber  le,  de  l'égalité  el  de  la 
République.  Dons  patriotiques  (29  janvier  1793,  t.  LVIII, 

p.  2),  (p.   172). 

Toussaint,  de  Lannion.  Fait  un  don  patriotique  (13  fé- 
vrier 1793,    t.  LVIII,  p.  440). 

Trésorerie  nationale. 

1°  Commissaires.  Transmettent  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs des  Bouches-du  Rhône  (8  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  375). 

2°  Etats  de  recettes  et  de  dépenses.  (9  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  395). 

Troyes  (Commune  de). 

On  annonce  que  sur  treize  notaires  de  cctie  ville, 
quatre  ont  été  rejetés  pour  cause  d'incivisme  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  285). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Vcgalilé. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capot  et  à 
l'assassinat  de  Michel  Lcpeletier  (12  février  1793, 
l.  LVIII,  p.  469). 


UzÈs  (Commune  d') 


U 


Sociéié  des  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de 
Michel  Lepelolier  (11  février,  1793,  t.  LVIII,  p.  446). 


Vainqueurs  de  la  Bastille.  Annoncent  qu'ils  se  sont  cons- 
titués en  gendarmerie  nationale,  mais  qu'ils  manquent 
de  chefs  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  444)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  [ibid.], 

Valenciennes  (Commune  de).  Le  commandant  de  la 
place  demande  que  son  père  soit  ravô  de  la  liste 
des  émigrés  (29  janvier  1793,  t.  LVîl!,  p.  4). 

Valleteau.  Fait  un  don  patriotique  [\^  févrie.-  IT-i!, 
t.  LVHI,  p.  518). 

Valognes  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jni,'ement 
de  Louis  Capet  (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  321). 

Société  repu blicaine.Fa.it  un  donpatrioti.iue(18  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  699). 

Vanderlinden.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
(6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  292). 


Van-Loo  (Andoche),  capitaine.  P'ait  un  don  patriotique 
(27  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  171). 

Vannes  (District  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  92). 

Var  (Département  du).  On  annonce  que  l'administration 
a  arrêté  tous  les  fonds  destinés  k  la  trésorerie  natio- 
nale (15  février  1793,  t.  LVIII,  p.  575). 

Varenghien,  commmissaire  des  guerres.  Remet  un  don 
patriotique  d'un  ancien  oficier  (27  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  171). 

Varlet,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Est 
envoyé  comme  commissaire  dans  le  déparlement  du 
Nord  (t.  LVIII,  p.  228).  —  Ecrit  que  son  état  de 
santé  ne  lui  permet  pas  d'accepter  celte  mission 
(p.  233). 

Vaux  (Commune  de).  Don  patriotique  (14  février  17'J3, 
t.  LVIII,  p.  521). 

Veilly.  Se  plaint  d'un  scrutin  épuratoire  prétenduf,  ait 
par  le  corps  électoral  de  Saint-Denis  (7  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  347). 

Vence,  capitaine.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
l'employer  sur  les  vaisseaux  de  la  Republique  (15  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  578). 

Vendée  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Dénoncent  le  citoyen  Legrand 
(10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  433).  —Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (18  février,  p.  697). 


Verdun  (Commune  de).  Discussion  du  décret  sur  la  rcd 
dition  de  la  ville.  —  Art.  1".  Pons  (9  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  398  ctsuiv.)  ;  —  adoption  libid.  p,  399). 
—  Art.  2  :  Pons,  Carra,  Choudieu  (ibid.);  —  adop, 
tion  {ibid.(.  —  Art.  3  :  Un  membre,  Sergent,  Prieur. 
Goupilleau  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid 
p.  400).  —  Adoption  des  art.  4  à  8  {ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  [ibid.). 

Verdun  (District  de). 

Administrateurs.  Envoient  un  élatdes  effets  déposés 
au  secrétariat  du  district  pour  les  armées  (U  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  446).  —  Envoient  une  adresse  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Capet  (14  février,  p.  520) 


Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'avancement  dans  l'armée  (t.  LVHIi  p.  630). 

Vermenton  (Commune  de).  Décret  relatif  au  partage 
d'un  terrain  (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  .522). 

Vernier,  détenu  dans  les  prisons  de  La  F^orce,  On 
demande  qu'il  soit  transféré  dans  son  domicile  ordi- 
naire (10  février  1893,  t.  LVIII,  p.  439)  ;  décret  (ibid.). 
—  Son  fils  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du 
mandat  d'amener  en  vertu  duquel  il  doit  être  trans- 
féré à  Boulogne-sur-Mer  (12  février,  p.  484);  la  Con- 
vention ne  prononce  pas  sur  cette  pétition  (ibid.). 

Versailles  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
demandent  que  les  bâtiments  ci-devant  royaux  soient 
consacrés  à  l'instruction  publique  et  aux  arts  (10  fé- 
vicr  1793,  t.  LVIII,  p.  444).  —  Des  citoyens  demandent 
une  loi  contre  les  accapareurs  (17  février,  p.  048). 

Société  des  amis   de    la  liberté   et    de    l'égalité. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  XVI  et  petit 
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tioa  concernant  !os  certiticats  do  résidence  (2  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  162  et  suiv.). 

Vi(  iLLY.  —  Voir  Siains  (Commune  do). 

ViDAiLLANT  (Bernard),  ancien  soldat.  Demande  un  se- 
cours (14  février  1793,  t.  LVIII,  p.  SâO);  —  renvoi 
au  comité  des  pensions  (ibid.). 

Vi£NNE  fCommano  de). 

Société  des  Amis  delà  République.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  XVI  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  88). 

:oG.NE  père  et  fils.   Font  ifn  don  patriotique  (10  fé- 
'ier  1793,  t.  LVIII,  p.  439). 


iGuiER,  capitaine  du  port  de  commerce  de  Rochefort. 
Présente  une  pétition  eu  faveur  des  capitaines  et  lieu- 
tenants de  vaisseau  de  commerce  (10  février  1793, 
t.  LVIII,  p.  444). 


ViLLARS,  offîcier.  Est  destitué  de  son  emploi  (7  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

ViLLEFRANciiK  (Commune  do),  département  des  Alpes- 
Maritimes.  Lettre  relative  aux  émigrations  considéra- 
bles de  cette  ville  (8  février  1793,  t.  LVIII,  p.  375). 

ViLLELONGDE,  ofticier.  Est  destitué  d«  son  emploi  (7  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

ViLLERMONT,  ofiicior.  Est  destitué  de  sou  emploi  (7  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  347). 

ViLLERS,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  la 
municipalité  de  Paris  à  emprunter  (t.  LVIII,  p.  356). 

Vi.xcE.M,  commissaire-ordonnateur  de  l'armée  des 
Alpes.  Envoie  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  cri- 
minel de  Rhône-et-Loire  l'a  déchargé  de  l'accusation 
portée  contre  lui  (7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  358). 


Vincent  (Michel),  velontaire  national.  Il  lui  est  accordé 
une  indemnité  de  202  livres  (18  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  720). 

Visiteurs  des  rôles.  Décret  relatif  à  l'indemnité  qui 
leur  est  due  (30  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  32). 


Volontaires  nationaux.  Réclamation  du  général  Gustine 
contre  le  décret  du  21  décembre  1792  portant  que  les 
volontaires  pourront  obtenir  leur  congé  absolu  moyen- 
nant qu'ils  mettront  un  homme  à  leur  place  (13  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  493);—  renvoi  au  comité  mi- 
litaire (ibid.  p.  494). 

VONCQ  (Commune  de).  Des  habitants  demandent  des 
secours  pour  réédifier  les  maisons  détruites  par  les 
ennemis  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  439);  —  ren- 
voi au  comité  de  liquidation  {ibid.). 

Vouxey  (Commune  de).  On  demande  à  fixer  dans  cette 
commune  le  chef-lieu  du  canton  de  Remonville  (0  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  285). 

Vouziers  (District  de).  Etat  des  pertes  éprouvées  par  les 
communes  du  district  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  161). 


ur 


WiLD  (Joseph).  Réclame  une  créance  de  12,000  livres 
(18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  701)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  (ibid.). 

WmPFEN,  général.  Adresse  des  soldats  du  103*  régiment 
d'infanterie  en  sa  faveur  (3  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  175).  —  Les  gardes  nationaux  d'Avranches  le  de- 
mandent pour  chef  (7  février,  p.  346).  —  Ecrit  au 
sujet  d'une  dénonciation  faite  contre  lui  (11  février, 
p.  447).  —  Dénonciation  contre  lui  par  deux  citoyens 
juifs  (17  février,  p.  653). 


YojiNE  (Département  de  1').  Arrêté  relatif  aux  honneurs 
à  rendre  à  Michel  Lepeletier  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  283).  —  Demande  de  secours  pour  l'entretien  des 
routes  (10  février,  p.  444).  —  Des  citoyens  et  des  vo- 
lontaires victimes  aun  naufrage  demandent  de&  se- 
cours (18  février,  p.  707);  —  décret  {ibid.  p.  720j. 

YsABEAU,  député  d'Indre-et  Loire.  —  1793.  —  Remet 
des  dons  patriotiques  (t.  LVIII,  p.  2).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la 
Convention  (p.  637  et  suiv.). 
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